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JUGEMENTS  ET  DÉLIBÉRATIONS 


DU 


CONSEIL  SOUVERAIN 


DE  LA  NOUVELLE-FRANCE 


Dm  l'vndy  neuficsmc  Januicr  «|>iiç  quatre  vingt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Roiier  de  Villeray  1er  Cone.r ,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  De- 
peiras,  Charles  denys  de  Vitray,  Et  Pierre  Noël  Legardeur  Conseillers  Et 
françois  Magdeleine  Ruette  Dauteïiil  Procureur  gênerai  du  Roy 

Entre  Marie  heripel  veuue  Jacques  Boissel  Et  Jean  Vergeat  Prenou- 
ueau  sergent  de  la  garnison  du  Château  S'  Louis  de  cette  ville,  Le  dit 
Prenouueau  présent  tant  pour  luy  que  pour  lad  heripel  sa  bellemere,  oppo- 
sant au  décret  qui  se  poursuit  de  certain  Emplacement  acquis  par  françois 
Reiche  menuisier  des  héritiers  dud  deffunt  Jacques  Boissel,  pour  Estre  payez 
de  la  somme  de  sept  Cent  dix  sept  liures  quinze  sols  tant  pour  la  moytié 
des  pentions  de  lad  heripel  que  pour  le  retour  des  partages  faits  Entre  lad 
heripel  Et  les  Enfans  et  héritiers  dud  Jacques  Boissel  Et  pour  le  raport  de 
la  somme  de  Cent  dix  sept  Liures  quinze  sols,  faisant  moytié  de  colle  de 
deux  Cent  trente  cinq  liures  dix  sols  deùe  par  noel  Boissel  l'vn  d'I  'eux, 
sans  préjudice  de  l'Estimation  des  Clostures  Et  des  fraiz  e\  dépens,  d'vne  part 
Et  led  François  Reiche  comparant  parlhuissier  hubert  d'autre  part,  Parties 
piiyes,  Veu  les  arrests  des  quatorze  Juillet  Et  vnze  aoust  gbi°  quatre  vingt 
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douze,  Ensemble  le  Procès  verbal  darpentage  et  Estimation  datte  du  23* 
auril  aud  an.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Reiche  payera  ausd 
opposans  Lad  somme  de  sept  Cent  dix  sept  Liures  quinze  sols  En  donnant 
par  Eux  bonne  et  suffisante  Caution  de  la  reputer  au  cas  que  dans  le  décret 
Encommencé  II  se  trouue  des  Créanciers  priuilegiez  et  antérieurs  Et  que 
led  décret  sera  paracheué  dans  trois  mois,  et  pour  receuoir  lad  Caution  Com- 
mis M®  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  Seiziesme  Januier  «|)>i<;  quatre  vioi<|<  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Roiier  de  Villeray  le.r 
Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Pierre  Noël  Legardeur  Cone.rs 
Et  françois  Magdeleyne  Ruette  dauteiiil  Procureur  genal  du  Roy 

Entre  françois  Chorel  Sainct  Romain  Marchand  a  Champlain  appel- 
lant  de  sentence  du  Juge  Royal  des  Trois  Riuieres  du  8?  aoust  dernier,  com- 
parant pour  luy  l'huissier  Prieur,  d'vne  part  Et  Estienne  Pezard  Escuyer 
sieur  de  Latouche  et  de  Champlain  Intimé,  comparant  pour  luy 
Estienne  Pezard  Escuyer  sieur  de  Champlain  son  fils  d'autre  part,  ouy  lesd 
comparants  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  Laquelle  II  est  dit  quil  a  esté 
bien  Jugé  par  Le  Juge  de  Champlain,  mal  et  sans  grief  appelle  Et  que  la 
sentence  dont  Estoit  appel  seroit  Exécutée  selon  sa  forme  et  Teneur  Et  led 
S*  Romain  condamné  aux  dépens  de  l'appel  taxez  a  3  liures  15  sols  y  com^ 
pris  lad  sentence  ;  de  lad  sentence  du  Juge  de  Champlain  dattée  du  vnzie. 
Juillet  de  l'année  dernière  par  laquelle  led.  appellant  Estoit  condamné  payer 
aud  Intimé  La  somme  de  Cent  Liures  pour  Lots  et  vente,  comme  aussy 
quatre  Liures  quatre  sols  et  aux  dépens  taxez  a  vingt  six  sols  huit  deniers, 
des  pièces  mentionnées  ez  dittes  deux  sentences  ;  de  Requeste  d'appel 
d'Icelles  par  led  Sainct  Romain,  repondue  le  quatrie.  9b.re  et  signiffiéé  le  douze 
Ensuiuant  auec  Intimation  a  ce  Joui  en  ce  Conseil  ;  Dit  a  esté  par  le 
Conseil  quil  a  esté  bien  apellé  et  mal  Jugé,  Emendant  Le  dit  Intimé 
débouté  de  ses  demandes  et  Iceluy  condamné  aux  dépens,  tant  de  la  Cause 

principalle  que  d'appel  '/, 

Rouer  de  Villeray 
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Entre  René  Gachet  Chirurgien  et  Françoise  Phelipeaux  sa  femme 
auparauant  Veuue  René  Senard  appellant  de  sentence  rendue  par  Défaut 
en  la  Preuosté  de  cette  ville  le  sixie.  décembre  dernier  Et  de  tout  ce  qui 
s'en  est  Ensuiuy,  présent  d'vne  part,  Et  Louise  Landry  veuue  Pierre  Con- 
tant Intimée,  comparant  pour  Elle  L'huissier  Lepailleur  d'autre  part.  Lec- 
ture faite  de  lad.  sentence  portant  remise  a  faire  droit  sur  l'Instance  dans 
le  premier  Jour  d'après  le  quinzie.  mars  prochain,  auquel  Jour  llntiméé 
seroit  tenue  de  comparoir  ;  d'vn  compte  tiré  des  Liures  de  lad  Phelipeaux 
et  collationné  le  dernier  may  de  l'année  dernière  signé  Chamballon,  Les 
articles  duquel  sont  a  la  fin  marquez  monter  a  la  somme  de  quatre  vingt 
Liures  sept  sols  six  deniers,  Et  d'office  pris  le  serment  desd  appellans  Les- 
quels ont  affirmé  que  lad.  somme  de  801?5  Ys-  64  ,  ne  leur  a  pas  esté  payée  ny 
comptée  dans  les  affaires  quils  ont  Eu  auec  l'Intimée.  Le  Conseil  a  con- 
damné et  condamne  lad  veuue  Contant  payer  ausd  appellans  lad  somme  de 
quatre  vingt  liures  sept  sols  six  deniers  et  aux  dépens,  Et  ce  sans  sarrester  a 
lad  sentence  '/. 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Défaut  a  Michel  Bouchard  Cabaretier  en  cette  ville,  Intimé  Et  antici- 
pant, Contre  Jean  Mandin  apellant  de  sentence  de  la  preuosté  d'Icelle  du 
treize  décembre  dernier,  Et  anticipé,  acomparroir  a  ce  Jour  par  exploit  du 
septie.  de  ce  mois  signé  Lepailleur,  défaillant  faute  d'estre  comparu  ou  per- 
sonne pour  luy  Et  soit  signiffié  •/. 

Rouer  de  Villeray 


Du  Lvndy  vingt  troisic.  Januier  gbic  quatre  vingt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  le.r  Cone.r ,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Pierre  Noël  Legardeur  Cone.rs  Et 
françois  Magdeleine  Rùette  dauteùil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Veu  par  le  Conseil  vue  sentence  rendue  En  La  Preuosté  de  nostre 
dame  des  anges  poursuittes  et  diligences  du  Procureur  fiscal  En  Icelle  de- 
mandeur et  accusateur  en  datte  du  quatorze  septembre  dernier,  Contre  Jean 
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Denis  fils  accusé  d'auoir  tué  et  assassiné  Pierre  G-endro  Et  bruslé  sa  Cabanne, 
Ensemble  contre  marguerite  Barbot  veuue  du  dit  deffunt  Grendro  accusée 
de  complicité,  Jacques  despatis  et  Jean  Larcheuesque  dit  Grrandpré  accusez 
d'auoir  fauorisé  l'Euasion  dud.  Jean  Denis  fils  par  laquelle  ditte  sentence  la 
contumace  Est  déclarée  bien  Instruitte  contre  led  Jean  dénis  accusé,  Et  ad- 
jugeant le  proffit  d'Icelle  led.  Jean  dénis  est  déclaré  deùement  atteint  et 
conuaincu  d'auoir  tué  et  assassiné  led.  Pierre  Grendro  et  mis  le  feu  a  sa 
Cabanne,  Et  pour  réparation  condamné  d'auoir  Les  gembes,  cuisses  et  Reins 
rompus  vif  sur  vn  Eschafau  qui  seroit  pour  cet  Effet  dressé  audeuant  de  la 
porte  et  Entrée  de  l'auditoire  de  lad  Preuosté  Et  mis  Ensuitte  sur  vne  Roue 
la  face  tournée  vers  le  Ciel  pour  y  finir  ses  jours,  Et  En  outre  Condamné 
En  cinq  Cent  Hures  d'Interrests  Ciuils  Enuers  les  Enfans  dud  deffunt 
Grendro  Et  aux  dépens,  Le  Surplus  de  ses  biens  acquis  et  confisquez  au 
proffit  des  Seigneurs,  Sur  Iceux  préalablement  pris  la  Somme  de  dix  Liures 
damende  Enuers  lesd  Seigneurs,  Et  Seroit  lad  Sentence  Exécutée  par  Efigie, 
Et  au  regard  de  lad.  Marguerite  Barbot  veuue  du  dit  Grendro  ordonné  que 
les  Prisons  luy  Seront  ouuertes  En  se  Soumettant  par  françois  Barbot  Son 
père  de  la  représenter  toutes  fois  et  quantes,  Les  charges  tenant  au  procès, 
Et  au  sujet  desd  Despatis  Et  Larcheuesque  grand  Pré  Iceux  déclarez  atteints 
et  conuaincus  d'auoir,  Sçauoir  le  dit  Despatis  mené  Et  conduit  furtiuement 
led.  jean  dénis  fils  a  la  Riuiere  du  Loup  affin  quil  ne  tombast  pas  Entre  les 
mains  de  la  Justice  pour  Estre  puny  de  Son  Crime  Et  led  Larcheuesque 
d'auoir  fourny  dud  Despatis  son  domestique,  Ensemble  de  Canot  Et  de 
viures  pour  l'Euasion  dud  Jean  dénis,  Pourquoy  condamnez  solidaire- 
ment En  la  somme  de  cinquante  Liures  d'amende  Enuers  les  dits  Sei- 
gneurs Et  En  tous  les  dépens,  tant  de  la  contumace  que  ceux  depuis 
faits  Suiuant  la  Taxe  qui  En  seroit  faite,  au  bas  de  laquelle  sentence 
Est  la  prononciation  qui  en  auroit  Esté  faite  ausd  Larcheuesque  et  Des- 
patis Et  la  déclaration  d'appel  desd.  Despatis  Et  Larcheuesque  le  mesme 
Jour  quatorze  Septembre  ;  Vn  billet  du  lendemain  quinzie.  dud  mois 
Signé  G-obin  par  lequel  II  promet  payer  pour  led  Larcheuesque  La  Somme 
de  cinquante  Liures  en  argent  pour  lad.  amande  au  cas  que  le  Conseil 
l'ordonne  ainsy  sur  led.  appel  ;  Requeste  présentée  par  Marandeau  Et 
Lepailleur  huissiers  En  la  Preuosté  de  cette  ville  Et  le  nommé  AlleRoy 
Sergent  En  lad  Preuosté  de  nostre  dame  des  anges,  au  bas  de  laquelle  Est  le 
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soit  montré,  par  ordonnance  du  neuf  de  ce  mois  ;  Réquisitoire  du  Procureur 
gênerai  du  Roy  datte  du  jour  dhier  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  que  Confor- 
mément au  dit  Réquisitoire  que  led  Larcheuesque  G-randpré  fournira  Ses 
causes  et  moyens  d'appel,  Et  faute  par  luy  d'y  Satisfaire  II  sera  fait  droit 
sur  la  désertion  de  son  appel  Et  sur  les  dommages,  Interrests  et  dépens 
prétendus,  Et  que  le  Juge  dont  est  appel  procédera  Incessamment  a  la  Taxe 
et  liquidation  des  dépens 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Mrs, ie  vitré,       Entre  René  Brisson  habitant  de  la  Paroisse  de  Lange  G-ar- 

uolamartin  i  e-  ° 

re,Legardeur  d\en    appellant    de    sentence    de    la   Preuosté   de   cette   ville 

Et  dauteUiI  se  1  l 

sont  retirez.  <pvne  part,  Et  Charles  Aubert  Es'?  Sieur  de  Lachesnais, 
Intimé,  dautre  part,  Parties  oûyes  Le  Conseil  a  Icelles  appointées  a  Escrire 
et  produire  Et  mettre  pardeuant  M.6.  Nicolas  dupont  deneuuille  Cou*r 
Leurs  pièces  et  papiers  deuement  signifiiez  pour  a  Son  Raport  Leur  estre 
fait  droit  ainsy  que  de  raison. 

BOCHART   CHAMPIGNY. 


Entre  Jean  Soulard  arquebusier  du  Roy  en  cette  ville  appellant  de 

Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  28e.  Xb.re  dernier,  d'vne  part,   Et  Pierre 

DUROY  Marchand  en  cette  Ville  Intimé,  dautre  Parties  otiyes  Lecture  faite 

de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  l'Intimé  payerait  au  dit 

appellant  la  somme  de  cinquante  vue  Liures  cinq   Sols,   moyennant  quoy 

led  appellant  feroit  deliurer  a  l'Intimé  ce  qui  Est  porté  par  vu  mémoire  du 

22*  mars  1G92  a  la  reserue  de  Carreaux  de  Vitre  cassez  par  led   Intimé,   Les 

Châssis  estants  fournis  lors  de  la  passassion  dud.  Mémoire,  Cependant  main 

leuéé  a  l'Intimé  de  la  Saisie  sur  luy  faite  par  l'appellant,  Les  dépens  reseruez 

Et  des  pièces  mentionnées  par  lad  Sentence,  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil 

a  esté  bien  appelle  et  mal  Jugé,  Emendant  ordonne  que  led  Intimé  payera 

a  l'appellant  La  Somme  de  cinquante  vue  Liures  cinq  sols  ;  Et  a  lesgardde 

certaine  cloison,  ordonne  que  le  dit.  appellant  Justiffiera    quil    a  laissé  lad 

Cloison  aud  Intimé,  sauf  a  se  pouruoir  contre  La  venue  S*  amand,  Et  led 

Intimé  condamné  aux  dépens. 

—  BOCHART   CHAMPIGNY 
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Lesd.  sieurs     Entre  Jean  Paul  Maheu   Stipulant  pour  luy  Estienne  Lan- 

cidessus      qui 

S'estoient  reti-  (jron  fondé  de  Procuration,  demandeur  En  Requeste  du  huities- 

rez    sont    ren- 
trez. me  de  ce  mois,  signiffiéé  le  lendemain,  a  ce  que  pour  Les  Causes 

y  contenues  luy  permettre  de  faire  apeller  Jacques  Grourdeau  Et  françois 
Vieney  Pachot  Marchands  Bourgeois  de  cette  ville  pour  voir  prendre  par  le 
dit  Jean  Paul  Maheu  Stipulé  comme  dit  Est  la  qualité  dheritier  de  feu 
François  Louis  Maheu  Son  nepueu  comme  douanier  et  non  comme  héritier  de 
feu  Son  père,  pour  Ensuitte  deffendre  Incessamment  par  Eux  sur  les 
demandes  dud  Jean  Paul  Maheu  conformément  a  l'arrest  du  vingtneuf 
aoust  dernier,  offrant  le  dit  Landron  sil  est  besoin  pour  Euiter  toutes  pro- 
longations et  Chicannes  qui  pouroient  Estre  faites  comme  cydeuant,  de 
fournir  Caution  Jusquau  retour  du  dit  Jean  Paul  Maheu,  d'vne  part,  Et 
Lesd  Pachot  comparant  pour  luy  L'huissier  hubert  Et  Grourdeau  comparant 
pour  lhuissier  Prieur  dautre  part,  ouy  Lesd  comparans,  Le  Conseil  auant 
faire  droit  A  ordonné  et  ordonne  qu'a  la  diligence  dud  Landron  II  sera 
procédé  dans  huitaine  En  la  Preuosté  de  cette  ville  a  l'Election  d'vn 
Tuteur  aux  Enfans  mineurs  de  Claude  Porlier  Et  que  led  Grourdeau  Jus- 
tifhera  Sy  Sa  femme  a  accepté  La  communauté  du  dit  deffunt  Claude 
Porlier  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  Trciitiesine  Jamiicr  ufoi"?  quatre  vingt  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M?3  nicolas 
dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  delamartiniere  et  pierre  noel  Legardeur  Cone.ra  Et  françois 
Mag"e  Riïette  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy,  M?  Louis  Rouer  de  Ville- 
ray,  premier  Cone.r  est  aussy  Ensuitte  Entré. 

Entre  françois  Marie  Renault  daueine  Es1?*  S?  de  demeloise  Enseigne 
Sur  Les  Vaisseaux  du  Roy  et  Capitaine  d'vne  Comp®  des  Troupes  du  déta- 
chement de  la  marine  Entretenu  en  ce  pays,  appellant  de  Sentence  de  La 
Preuosté  de  cette  ville  du  251  9b.re  dernier  présent  d'vne  part,  Et  pierre 
Mesnage  Charpentier,  Intimé,  comparant  pour  luy  françois  de  La  Joue 
Mes  de  ville-  architecte  Son  gendre,  d'autre  part,  Parties  oûyes  Le  Conseil 

ray,  dupont  et  r  j 

depeiras  se  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  M?  Claude  de  Bermen 

sont  retirez  •*■ 


—  Y 


de  Lamartiniere  Se  Transportera  Sur  Les  Lieux  En  question  a  la  fonte  des 
Neiges  pour  Estre  Ensuitte  Sur  Son  raport  fait  droit  ainsy  que  de  raison. 

BOCHART  CHAMPIGNY. 


Entre  Jean  Paul  Maheu  stipulant  pour  luy  Estienne  Landron  fondé 
de  procuration  demandeur  En  requeste  du  huit  du  pnt  mois,  d'vne  part, 
Et  Jacques  Gourdeau  défendeur  aussy  pnt  d'autre  part,  Lecture  faite  dar- 
rest  du  23?  de  ced.  mois  portant  qu'a  la  diligence  dud  Landeron  II  seroit 
procédé  a  l'Election  dvn  Tuteur  aux  Enfans  mineurs  de  Claude  Porlier  Et 
que  led.  G-ourdeau  Justiffieroit  Si  Sa  femme  auparauant  Yeuue  du  dit  Porlier 
a  accepté  la  comm*.é  d'Entre  led  Porlier  et  Elle,  Le  dit  arrest  Signiffié  and. 
Gourdeau  le  26?  auec  assignation  a  ce  Jour  par  Exploit  Signé  Lepailleur,  au 
bas  duquel  Est  vn  pouuoir  donné  par  led  Landron  a  l'huissier  hubert  de 
comparroir  pour  luy,  En  datte  de  ce  Jour,  Signé  Landron  ;  Parties  oiiyes 
Le  dit  Gourdeau  ayant  déclaré  que  sad.  femme  Est  commune  ez  biens  delà 
Succession  du  dit  deffnnt  Porlier  Et  quil  a  esté  Esleu  Tuteur  des  Enfans 
mineurs  dud  Porlier  En  conséquence  dud  arrest.  Le  Conseil  a  donné  acte 
de  La  déclaration  du  dit  G-ourdeau,  Enjoint  a  Lhuissier  Prieur  de  continuer 
a  stipuler  pour  led  Gourdeau  Et  ordonné  qu'Iceluy  Gourdeau  repondra 
dans  les  delays  de  lordonnance  a  la  Req*.6  du  dit  Landeron  mentionnée  au 
dit  arrest  du  vingt  troisiesme  de  ce  dit  mois  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Mr  Dupont      Entre  Michel  Pelletier  Laprade  appellant  de  Sentence  de 

Sest  retiré  r  ^ 

la  Preuosté  de  cette  ville  du  dixie.  des  pnt  mois  Et  an  assisté  de  lhuissier 
Marandeau  d'vne  part,  Et  Léonard  dtjbort  dit  LaJeunesse,  Intimé,  aussy 
présent,  assisté  de  Thomas  Lefebure,  dautre  part  ouy  lesd.  comparants  Et 
que  led  Intimé  a  affirmé  par  Serment  de  luy  pris  d'office  qui  a  dit  quil  na 
point  prétendu  Estre  obligé  de  payer  Les  vstancilles  qui  luy  sont  deman- 
dées, Mais  Seulement  les  Marchandises  qui  luy  ont  Esté  vendues  dont  II  luy 
reste  a  payer  Cent  quatre  vingt  quatorze  Liures  dix  Sols  ;  Lecture  faite 
dautre  Sentence  de  lad  Preuosté  du  dix  huitiesme  Octobre  dernier,  par 
laquelle  l'Intimé  est  condamné  payer  Solidairement  auec  florent  de  Lacitiere 
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and  appellant  la  somme  de  quatre  Cent  quarante  quatre  Liures  dix  Sols 
Et  les  dépens  ;  dautre  Sentence  du  dixie.  de  ce  mois,  par  laquelle  Lappellant 
Est  condamné  payer  a  lad.  veuue  Duquet  soixante  deux  Liures  dix  Sols 
Et  les  dépens  Sauf  Son  recours  allencontre  dud  Intimé  ;  Et  dautre  Sentence 
du  dit  jour  dixiesme  de  ce  mois  dont  Est  appel,  portant  appointement  a 
mettre  par  les  Parties  au  greffe  les  pièces  et  papiers  dont  Elles  Entendoient 
Se  Seruir.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  au  néant,  Emendant  Et 
Euoquant  a  Soy,  ordonne  que  lappellant  aura  deliurance  par  Le  greffier  de 
la  Preuosté  et  sans  frais  de  lad  Somme  de  Cent  quatre  vingt  quatorze  Liures 
dix  sols,  auquel  dit  greffier  l'Intimé  lauoit  posée  de  son  Chef,  quoy  faisant 
led  greffier  en  demeurera  bien  et  vallablement  déchargé  ;  Condamne  led. 
Debord  rendre  et  restituer  au  dit  Pelletier  La  somme  de  Soixante  deux  Liures 
dix  Sols  quil  a  esté  condamné  payer  a  lad.  veuue  duquet  pour  vn  quartier 
Escheu  de  la  maison  qu'il  tient  d'elle  a  location  Et  quil  a  transporté  a  l'In- 
timé suiuant  la  conuention  faite  Entre  lappellant  Etlesd  debord  et  Lacitiere 
le  5  e-  7bre  dernier,  ordonne  que  led.  Debord  payera  a  lad  Veuue  le  montant 
du  bail  a  chaque  Escheance  de  quartier,  au  moyen  de  quoy  Les  Vstancilles 
mentionnées  dans  lad.  condition  Et  dans  vn  Escrit  datte  du  18e.  Xb.re  dernier, 
signé  anne  delamarre,  Michel  Pelletier  et  Gabriel  Duprat,  demeureront 
aud  debord,  Signiffié  au  dit  Intimé  le  vingt  deux6  dud  mois  ;  Laquelle 
conuention  Et  le  dit  Escrit  demeureront  au  greffe  pour  en  Estre  Si  besoin 
Est  deliuré  autant  aux  parties  qui  en  auront  besoin,  Et  au  Surplus  les 
Parties  hors  de  Cour,  dépens  compensez. 

BoCHART   ChAMPIGNY 


BHi  IvimIj  Sixie.  feltiu-ier  Mil  Six  t'eut  quatre  vingt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  où  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  l°.r  Con",  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  De- 
peiras,  Charles  dénis  de  Vitré  Et  Pierre  Noël  Legardeur  Cone.rs  et  françois 
Magdeleine  Riïette  dauteûil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Pierre  Roy  Gaillard  Commr.e  dartillerieen  ce  pays  Et  françoise 
Cailleteau  Son  Espouse  cy  deuant  Veuue  de  Richard  Denis  Ese.r  Sieur  de 
fronsac,  demandeur  en  Requeste  a   ce   que  pour  les  Causes  y  contenues 
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Il  leur  soit  permis  de  faire  appeller  les  cy  après  nommez  pour  Voir  dire 
a  l'Esgard  du  S1;  de  la  Chesuais  quil  représentera  Ses  Hures  afin  d'Ex- 
aminer de  nouueau  les  comptes  quil  a  Eu  auec  led.  sieur  de  fronsac 
Et  sad  femme,  pour  Scauoir  Si  les  Sommes  quils  luy  ont  payées  ont  Esté 
passées  en  compte,  mesme  celle  a  luy  Ceddéé  par  le  sieur  deneau  ;  Et 
a  lcsgard  dud.  deneau  Voir  dire  quils  seront  renuoyez  des  demandes  par 
luy  a  Eux  faites  au  préjudice  de  la  Cession  quil  a  faito  au  sieur  de  la 
Chesnais,  Et  se  voir  led  deneau  En  outre  condamner  payer  le  montant  des 
articles  de  Marchandises  par  luy  reconnus  auoir  recou  de  feu  sieur  de 
Fronsac  Et  sad.  Femme,  Et  aux  dépens,  dommages  Et  Interests  Soufferts  et 
a  Souffrir,  L<'d  sieur  G-aillard  présent,  d'vne  part,  Etlesd  sieurs  de  la  Chesnais 
Et  deneau  aussy  pnts  d'autre  part,  au  bas  de  laquelle  Requeste  est  ordon- 
nance de  Communication  En  datte  du  23°  .Tan nier  dernier  Et  signification 
en  conséquence  du  28'  dud  mois,  Parties  oiiyes  Ensemble  Le  Procureur  genal 
du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad  Requeste,  a  ordonné 
Et  ordonne  quil  sera  procédé  a  l'élection  d'vn  Tuteur  a  l'Enfant  mineur  du 
dit  deffunt  sieur  de  Fronsac  dans  huitaine  pardeuant  le  lieutenant  gênerai 
En  la  preuosté  de  cette  Ville  Et  que  lad  Requeste  Sera  Jointe  au  procès  en 
ce  qui  concerne  led  deneaii  pour  En   Jugeant  y  auoir  Esgard   ainsy   quil 

appartiendra. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


SJsi  E/viuly  Trclziosme  FcBMirlcr    «jïsïc    quatre  vlnijt  Seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  le.r  Con°.r,  Nicolas  du  pont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  Debermen  de  Lamartiniero  Et 
pierre  Noël  Legardeur  Con"3 

Entre  Romain  Trepagny  et  geneuieue  droùin  sa  femme  appellansdc 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  Seize  Januier  gbi?  quatre 
vingt  quatorze  d'vne  part,  Et  Marie  Chapellier  veuue  Robert  droiïin, 
Intimée  d'autre  part,  Veu  lad  Sentence  Et  les  pièces  siir  lesquelles  Elle 
a  esté  rendue  par  laquelle  la  Sentence  du  bailly  de  Beaupré  du  27° 
Auril  1693.  a  esté  confirmée,  Lad.  Sentence  de  Beaupré  portant  Entrautres 
choses  que  la  doua""  faite  par  lesd  Trepagny  Et   Sa  femme    au    dit    Robert 
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droùin  Et  a  lad  Chapellier  apresent  Sa  veuue  sortiroit  a  Effet  et  auroit  sa 
force  Et  vertu  Et  le  dit  Trepagny  condamné  aux  dépens  ;  arrest  de  ce  Con- 
seil du  huit  aoust  dernier,  par  lequel  11  est  débouté  de  plusieurs  demandes 
quil  faisoit,  Et  au  surplus  les  parties  appointées  a  Escrire  et  produire  ; 
Signiffication  faite  a  lad  veuue  par  Charles  Trepagny  fils,  que  pour  son  dit 
pore  II  estoit  prest  de  payer  ce  aquoy  led  arrest  lauoit  condamné,  Sans  que 
cela  pust  prejudicier  a  son  dit  père  de  se  pouruoir  ainsy  quil  verroit  Estre 
a  faire  ;  Autre  arrest  du  dix  sept,  portant  acte  de  la  Comparution  delà  ditte 
drouin  ;  défaut  a  lad  veuue  contre  led  appellant  faute  de  comparution,  En 
datte  du  vingt  deux®  siguifrié  au  dit  appellant  le  23e.  ;  Autre  arrest  du  vingt 
neuf  qui  accorde  vn  mois  au  dit  appellant  pour  fournir  ses  griefs  dappel  Et 
a  luy  permis  de  faire  Entendre  les  Tesmoins  quil  auiseroit  pardeuant  le 
Cou"  Commre  portant  que  led.  appellant  fourniroit  dans  le  delay  Les 
pièces  dont  II  Entendoit  Se  Seruir,  quautrement  le  procès  Seroit  Jugé  En 
lEstat  quil  se  trouueroit.  Grriefs  du  dit  appellant  signifiiez  le  cinq6.  Xbre 
1695  ;  Réponses  de  l'Intimée  signiffiees  le  vingt  neuf6  ;  Réponses  du  dit 
appellant  signifiées  le  cinq6  Januier  dernier  ;  Répliques  de  l'Intimée  signif- 
fiees le  21e  Ensuiuant  ;  Sentence  arbitralle  rendue  Entre  pierre  Maheu  dit 
Deshazards  Et  lesd.  Robert  drouin  Et  Sad  veuue  du  quinze  Juin  16^*7  ;  dire 
oroduit  par  lesd  appellans,  signiffiê  le  quatre  feb8.r  dernier  ;  Réponses  a 
Iceluy  par  l'Intimée  du  Six  Ensuiuant  ;  Estrait  baptistaire  de  lad  femme 
de  Trepagny  le  dix  neuf  8bre  1643  ;  Contract  de  mariage  desd.  drouin  Et 
veuue  du  26!  9b.ra  1649  ;  Inuentaire  des  Meubles  Et  Effets  de  la  Comm? 
d'Entre  led  deffunt  drouin  Et  anne  Cloutier  sa  première  femme  du  Trois 
febe.r  1650  ;  Vente  faite  desd  meubles  du  22e  Juillet  aud.  an.  Raport  de  M8. 
Jean  baptiste  Depeiras  Con°.r  Tout  considéré.  Le  Con*l  a  mis  Et  met 
la  Sentence  de  lad  Preuosté  au  néant,  Emandant  ordonne  que  la  don- 
nation  En  question  demeurera  nulle  et  de  nul  Effet  Et  en  ce  faisant 
que  Lesd  Trepagny  Et  Sa  femme  rentreront  En  pleine  propriété,  posses- 
sion Et  Jouissance  d'vn  arpent  Et  demy  de  Terre  de  front  sur  vue 
Lieue  Et  demye  de  proffondeur  a  prendre  sur  les  Terres  appartenant  a  lad 
veuue  drouin  En  payant  a  l'Intimée  Les  améliorations  faites  Sur  lad  terre 
depuis  lad  donnation,  au  dire  d'Experts  et  gens  a  ce  connoissans  dont  les 
parties  contiendront  sinon  En  sera  nommé  dofRce  Et  lesd  Trepagny  Et  Sa 
femme  déboutez  des  Jouissances  de  lad.  Terre  par  Eux  demandées,  Ordonne 
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au  surplus  que  partage  sera  fait  de  la  succession  du  dit  Robert  droiiin  père 
R*  Depeiras  <je  ia  ditte  G-eneuieue  droiiin,  dépens  compensez 

Bochart  Champigny  Depeiras 


Défaut  a  Binjamin  dunet  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  du  Vingtiesme  Jauuier  dernier,  Contre  M9  Estienne  Jacob  Juge 
Bailly  de  Beaupré  Intimé  faute  dEstre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
l'assignation  a  luy  donnée  a  ce  Jour  par  Exploit  du  quatre  de  ce  mois,  signé 


Metru  Et  Soit  signifié. 


Bochart  Champigny 


Du  ltuuly  vingtie.  felmrier  <|lti9  quatre  vingt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roûer  de  Villeray 
le.r  Coner ,  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  bapte  Depeiras,  Claude  de  Ber- 
men  delamartiniere  et  pierre  Noël  Legardeur  Cone.rs  Et  françois  Mag"6 
Riïette  dauteùil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Pierre  Mercereau  appellant  de  Sentence  du  Lieutenant  gênerai 
au  Siège  ordinaire  de  la  ville  des  Trois  Riuieres  en  datte  du  16e.  aoust 
1695.  Et  anticipé  présent  d'vne  part  Et  Louis  Chedetjerne  Intimé  Et 
anticipant  aussy  présent  dautre  part,  Parties  oiïyes  Lecture  faite  de 
lad  Sentence  rendue  par  défaut  contre  led.  appellant  non  comparant  ny 
procureur  pour  luy  deûement  apellé,  par  laquelle  l'Emprisonnement  de 
l'Intimé  Est  déclaré  Injurieux,  tortionnaire  et  déraisonnable  Et  led.  apel- 
lant  condamné  payer  aud  Intimé  La  Somme  de  vingt  Liures  pour  tous 
dépens,  dommages  Et  Interrests  a  cause  dud.  Emprisonnement,  défenses  au 
Juge  de  Champlain  de  plus  faire  a  l'auenir  de  pareilles  procédures  ;  que  le 
dit  apellant  passeroit  acte  a  ses  frais  pardeuant  nor.e  par  lequel  II  recon- 
noistra  l'Intimé  pour  homme  de  bien  et  d'honneur  Et  Iceluy  apellant 
condamné  aux  dépens  dans  des  assignations,  sentences,  coûts  faits  par  led . 
Intimé  pour  vne  grosse  et  Expédition  du  procès  et  de  lad.  sentence 
taxez  a  douze  Liures  Seize  Sols,  Lad  sentence  signiffiéé  aud  appellant  Le 
deuxie.  Septembre  Ensuiuant  auec  commandement  de  payer  ;  des  pièces 
mentionnées  En  la  ditte  Sentence  ;  de  Requeste  de  lad.  anticipation   ou 
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désertion  répondue  le  seize  Januier  der^r  Signifiée  le  premier  du  pnt  mois 
et  an  auec  assignation  a  ce  Jour  ;  d'Vno  déclaration  du  dit  appellant  quil 
se  deportoit  de  son  appel  Et  acquiessoit  a  lad.  sentence  dont  II  Sestoit 
porté  appellant  offrant  d'y  satisfaire  de  point  en  point  lad.  déclaration 
receùe  pardeuant  normandin  huissier  Le  Sept  desd  présent  mois  Et  an,  ce 
qui  auroit  Esté  Signiflié  a  l'Intimé  Le  mesme  Jour.  Le  Conseil  attendu  lad. 
déclaration  acquicssement  Et  offres  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Sentence 
dont  Estoit  appel  sortira  Elfet,  dépens  compensez. 

Rouer  De  Villeray 


Du  viiiyt  septiesme  felmrîer  ybic.  quatre  vhijjt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  l0-1  Con'.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap- 
tiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  de  La  Martiniere 
Et  pierre  Noël  Legardeur  Conef8  Et  françois  Mag".°  Riïette  dauteiiil  Procu- 
reur gnal  du  Roy. 

Entre  Estienne  Marandeau  huissier  En  cette  ville  appellant  de  Sen- 
tence rendue  par  défaut  En  la  Preuosté  de  cette  Ville  du  dixiesmo  de  ce 
mois  Et  anticipé  présent  d'vne  part,  Et  G-eruais  Baudouin  Chirurgien  en 
cetted.  ville,  Intimé  Et  anticipant  aussy  présent  dautre  part,  Lecture  faite 
de  lad.  Sentence  par  laquelle  l'appellant  est  condamné  payer  au  dit  Intimé 
quinze  Liures  Et  les  dépens  Et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appella0.118 
quelconsques,  mesme  par  corps  ;  d'autre  Sentence  de  lad  preuosté  du  quatre 
Januier  précèdent,  par  laquelle  Estoit  ordonné  qu'auant  faire  droit  Les 
partyes  compteroient  Ensemble  ;  Des  pièces  mentionnées  par  lad  Sentence 
dont  Est  appel  ;  d'vn  Escrit  dud  Marandeau  contenant  ses  raisons,  signiflié 
le  13.  de  ce  mois  ;  de  Requeste  de  l'Intimé  pour  faire  venir  Lapellant  a  ce 
Jour,  répondue  Et  signifiée  le  22®  dud  mois  Etouy  Lesd  Parties,  Le  Conseil 
sans  Sarrester  ausd  Sentences  a  condamné  led  appellant  payer  a  l'Intimé  la 
Somme  de  quinze  Liures,  a  quoy  faire  II  Sera  contraint  par  toutes  Voyes 
deues  et  raisonnables,  mesme  par  corps,  dépens  compensez  Excepté  du 
présent  arrest  qui  seront  payez  par  led  Marandeau 

Bochart  Champigny 
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Entre  Jean  Le  Rouge  arpenteur  et  Entrepreneur  d'ouurages  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  21°  des  présent  mois  Et  an  Et 
anticipé  présent  dvne  part,  Et  les  RELIGIEUSES  de  lhostel  Dieu  d'Icelle 
Intimées  et  anticipantes  comparant  pour  Elles  L'huissier  Metru  fondé  de  pou- 
uoir  du  dit  Jour  2  Ie-  de  ced.  mois,  dautre  part,  oùy  Les  comparants,  Lecture 
faite  de  marché  passé  Entre  Les  parties  le  22e?  auril  de  l'amiôô  dernière  pour 
la  construction  d'vn  moulin  a  farine  Entrepris  par  Lappelant  pour  lesd 
Intimées,  Et  de  lad  Sentence  dont  Est  appel,  oùy  Le  Procureur  gênerai  du 
Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Moulin 
sera  Incessamment  Veu  Et  Visitté  par  Experts  Et  gens  a  ce  connoissans 
dont  les  Parties  conuiendront,  Lesquels  Experts  pouront  prendre  vn  tiers 
Sils  ne  pouuoient  demeurer  d'accord  de  leurs  faits  Et  feront  le  Serment  au 
cas  requis  pardeuant  M?  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r,  pour  leur 
Raport  veu  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison,  Et  cependant  pouront  lesd 
Intimées  trauailler  a  faire  faire  Incessamment  a  ce  qui  est  le  plus  pressanl 
a  l'aire  aud.  Moulin,  dépens  reseruez  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Paul  Maheu  comparant  pour  ln'y  René  hubert  fondé  de 
pouuoir  d'Estienne  Landron  Procureur  dud  Maheu  dvne  part  Et  Jacques 
Gourdeau  tant  en  Son  nom  acause  de  marie  bissot  apresent  sa  femme 
auparauant  Yeuue  Claude  Porlier  que  comme  Tuteur  des  Enfans  Mineurs 
Issus  de  luy  Et  de  lad.  Bissot,  comparant  par  lhuissier  Prieur  dautre  part, 
oiïy  lesd  comparans  Le  Conseil  a  donné  acte  au  dit  Jean  paul  Maheu  com- 
parant comme  dit  est  de  la  déclaration  présentement  pour  luy  faite  par  led 
hubert  quil  Se  porte  héritier  de  deffunt  françois  Louis  Maheu  Son  nepueu 
Et  a  luy  permis  de  procéder  En  cette  qualité  Sur  le  fait  doù  II  Sagit. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  a  Aimont  Chorel  appellant  de  Sentence  du  Siège  Royal  de 
VilleMarie  Isle  de  Montréal  du  premier  X1:"'  1G94.  Contre  Louise  Bouchard 
feme    de   Louis  G-uillory,  Intimée,    défaillante    faute  d'Estre  comparùe  a 
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l'Intimation  a  Elle  donnée  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  du  quatorze 

BOCHART  CHAMPIGNY 


.Tanuier  dernier  Et  Soit  Signiffié 


Arresté  que  la  Compagnie  rentrera  a  l'ordinaire  de  L'vndy  prochain 
En  huitaine 


Du  «Iouzie.  Mars  <|Im     quatre  vingt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Roiier  de  Villeray  1"  Con"  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap*.6  Depeiras, 
Charles  dénis  de  Vitré,  Et  Claude  de  Bermen  delamart™  Cone.r8  Et  françois 
Mag"e  Riiette  dauteiiil  Procureur  genal  du  Roy. 

Entre  Benjamin  dtjnet  appellant  de  sentence  de  La  Preuosté  de  cette 
ville  du  vingtie.  Januier  dernier  présent  d'vne  part  Et  M®  Estienne  Jacob 
Juge  Bailly  de  Beaupré,  Intimé,  aussy  présent  dautre  part,  Parties  oiiyes, 
Lecture  faite  de  lad.  Sentence,  par  laquelle  Sur  la  demande  faite  par  l'appel- 
lant  a  l'Intimé  d'vne  prétendue  Sentence,  Elles  auroient  Esté  mises  hors  de 
Cour  Et  les  dépens  compensez  ;  de  Requeste  dud  appel  Et  d'Exploit  d'Inti- 
mation Estant  au  bas  du  quatrie  feburier  ;  Et  d'vn  défaut  obtenu  par  led 
appellant  allencontre  de  l'Intimé  faute  de  comparution  du  13e  Ensuiuant, 
Signiffié  le  premier  de  ce  mois  auec  assignation  a  ce  Jour.  Dit  a  esté  quil 
a  esté  bien  Jugé  Et  mal  apellé,  ordonne  que  la  Sentence  dont  Est  appel 
Sortira  Effet,  Condamne  led.  appellant  aux  dépens  de  lappel  Excepté  de  ceux 
dud  défaut  Et  Signification  d'Iceluy  qui  luy  Seront  restituez  par  l'Intimé  '/. 

Bochart  Championy 


Defalt  a  Jean  Paul  Maheu  comparant  pour  luy  Lhuissier  hubert  fondé 
de  pouuoir  d'Etienne  Landron  procureur  dud.  Maheu,  Contre  Jacques  Gour- 
deau  tant  en  son  nom  acause  de  Marie  Bissot  apresent  sa  femme  auparauant 
veuue  Claude  Porlier,  que  comme  Tuteur  des  Enfans  Mineurs  Issus  de  luy 
Et  de  lad  bissot  faute  d'Estre  par  led.  Gourdeau  comparu  a  lassignation  a 
luy  donnée  a  ce  Jour  le  troisième  des  présent  mois  Et  an  Et  Soit  Signiffié 

Bochart  Champigny 
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Défaut  a  Oliuier  Morel  Es"  S-  deladurantais  demandeur  En  Requeste 
répondue  le  dernier  Octobre  de  l'année  dernière,  Contre  Jean  Pilotte  habitant 
de  la  Seigneurie  de  Lauzon  Et  René  Fezeret  arquebusier  et  Marie  Carlier  Sa 
femme  demeurant  a  ville  marie,  Faute  d'Estre  comparus  ou  personne  pour 
Eux  aux  assignations  a  Eux  données,  Sçauoir  and.  Pilotte  par  Exploit  du 
douze  9b.re  dernier  Et  lautre  du  quatorze  Ensuiuant  ausd  Fezeret  Et  Sa 
femme,  Et  soit  signifié. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  viuytlc.  Itlars  «|l>i     quatre  «in<jt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maisfcres 
Loiiis  Roiier  de  Villeray  1"  Con°.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et 
pierre  Noël  legardeur  Cone.rs  Et  françois  Mag"6  Ruette  dauteûil  procureur 
genal 

Sur  la  Requeste  verballe  d'Oliuier  Morel  E.se.r  Sieur  de  Ladurantais 
a  ce  quil  plaise  au  Conseil  commettre  vu  de  Messieurs  pour  En  conséquence 
d'arrest  du  Six  nouembre  gbi"  quatre  vingt  treize,  Interroger  françois  Roche- 
reau  Sur  les  Faits  résultant  dud  arrest  Le  Conseil  a  commis  Et  commet 
M?  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.r  pour  led  Interrogatoire  veu  Estre  fait  droit 
ainsy  que  de  raison. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Nicolas  Blin  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  En  datte  du  18?  aoust  dernier  Et  anticipé,  d'vne  part,  Et  adrien  Bor- 
dereau Intimé  et  anticipant  dautre  part,  oiiy  le  Raport  de  Maistre  Charles 
Denis  de  Vitré  Cone.r  Dit  a  esté  par  le  Conseil  que  Les  Partyes  compte- 
ront Sur  les  pièces  Et  Escrits  par  Elles  produits  pardeuant  led  Raporteur, 
pour  leur  Estre  Ensuitte  fait  droit  ainsy  que  de  raison  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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■lu   win<|t  Mi'itiitrMiiic  Mars  yl»ic  quatre   wintjt  S«-i*o 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Vïlleray 

Ie.'    Con0.'    Nicolas  dupont  de  Neuuille,   Jean  baptiste  Depeiras  Cou0.'8  Et 
françois  Mag'.11'  Rûette  dauteûïl  procureur  gnal,  Monsieur  l'Intendant  Et  Me. 
Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de   Bermen  delamartiniere  Et  Pierre  Noël 
legardeur  Cou0.18  sont  Ensuitte  Entrez 
Mv  de  Ville-       Entre  René  ARNAUD  Charpentier  appellant  de  Sentence  de  la 

ray  Pri  siil. 

Preuosté  de  cette  Ville  du  treizie.  de  ce  mois,  put,  assisté  de  lhuissier 
hubert  d'vne  part,  Et  Jean  LarchetjeSQUE  DIT  GrandprÉ,  Intimé,  d'autre 
part,  Parties  ouyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence,  Ensemble  d'vn  marché 
passé  Entrelles  pardeuant  Genaple  Nottaire  le  16e.  Mars  1692.  pour  le  comble 
d'vne  Maison,  Et  dont  Raport  Signé  Le  Picard  Et  Boutteuille  du  22°  feber 
dernier  Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lappel  Et  ce  dont  Estoit  appelle  au  néant, 
Emendant  condamne  led.  Larcheues'que  payer  aud  arnault  La  Somme  de 
vingt  Liures  En  taisant  par  led  arnaud  Le  Colombage  au  Pignon  de  lad 
Maison  Ruinant  le  dit  marché.    Les  dépens  de  L'appel  compensez 

Rouer  de  Vïlleray 


Monsieur      Entre  Yues  Merrot  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 

1    I  ii  to  n  (tant  x  ' 

Est  Entré  cette  ville  Et  anticipé,  comparant  pour  luy  L'huissier  Lepailleiu- 
d'vne  part,  Et  Jean  Lepicard  Intimé  Et  anticipant,  comparant  par  lhuissier 
Prieur  dautre  part,  oùy  Les  dits  comparans  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  Merrot  donnera  communication  a  sa  partie  aduerse  des 
pièces  dont  II  Entend  Se  Seruir,  pour  En  venir  a  lundy  prochain 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Piere  Rey  Gaillard  Comra™  d'artillerie  En  ce  pays  corne  ayant 
Espousé  dam1.'0  françoise  Cailletàu  auparauant  veuue  Richard  Denis  Es" 
Sieur  de  fronsac  Et  comme  Tuteur  de  Louis  Denys  Enfant  mineur,  deman- 
deur En  Reqte  pnt  d'vne  part  Et  Charles  aubert  Es"b  Sieur  de  La  Ches- 
nais  défendeur  put  dautre  part,  Parties  oûyes  Lecture  Faite  de  lad  Reqte 
Le  Conseil  auant  faire  droit  A  ordonné  Et  ordonne  que  led  Gaillard  audit 


17  — 


nom  donnera  communication  aud.  Sieur  de  La  Chesnais  des  pièces  Justifi- 
catiues  de  ses  prétentions,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Entre  Jean  Paul  Maheu  comparant  pour  luy  l'huissier  hubert  fondé 
de  pouuoir  d'Estienne  Landron  Procureur  du  dit  Maheu  dvne  part,  Et 
Jacques  G-ourdeau  tant  En  sou  nom  acause  de  Marie  Bissot  apresent  Sa 
femme  auparauant  veuue  Claude  Porlier,que  comme  Tuteur  des  Enfans 
mineurs  Issus  de  luy  et  de  lad  Bissot,  comparant  parlhuissier  Prieur  d'autre 
part  ;  ouy  les  dits  comparans  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  que  les  Parties 
viendront  plaider  au  fonds  dans  l'vndy  prochain,  auquel  Jour  Elles  appor- 
teront les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  seruir. 

Bochart  Champigny 


Entre  Thomas  Lefebure  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  vingt  quatriesme  feburier  dernier  Et  anticipé,  présent  d'vne  part, 
Et  Jean  Le  Picard  Marchand  en  cette  ville  Intimé  et  anticipant  comparant 
par  Marandeau  d'autre  part  Ouy  lesd  comparans,  Lecture  Faite  de  lad  Sen- 
tence Le  Conseil  Sans  Sarrester  a  Icelle  a  renuuoyé  les  parties  pardeuant 
François  hazeur  Marchand  pour  dresser  Son  procès  verbal  sur  les  articles 
en  question  Et  led.  procès  verbal  veu  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Du  l'vndy  deux1?  aurîl  g>»iç  quatre  vingt  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 

Roiïer  de  Villeray  le.r  Cone.r,  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  De- 

peiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Et  Claude  de  Bermen  de  la  Martini<jre  Cone.rs 

Et  françois  Magdeleyne  Ruette  dauteùil  Procureur  Gen^1  du  Roy. 

Mr  de  ville-      Entre  Oliuier  Morel  Es?  Sr  deladurantais  Cap™  d'vne  Comp? 

ray  sest  retiré  x  * 

du  détachement  de  la  marine  Entretenue  par  sa  Majesté  en  ce  pays,  deman- 
deur En  Requeste,  présent  d'vne  part,  Et  Nicolas  DROÏJIN  Curateur  a  la 
Succession  vaccante  de  deffunt  Jean  Cordeau  dit  Deslauriers  aussy  présent, 
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d'autre  part,  Oiïy  Les  comparans,  Lecture  faite  de  lad  Requeste  repondiie  le 
vingtie.  mars  dernier  auec  assignation  a  ce  jour,  par  Exploit  de  Jacob  huis- 
sier En  datte  du  23®  Ensuiuant  ;  arrest  de  ce  dit  Conseil  du  quatorze  Mars 
1695,  portant  entrautres  Choses  quil  seroit  procédé  a  la  création  dvn  Cura- 
teur a  la  Succession  vacante  dud  Cordeau  contre  lequel  led  sieur  de  La- 
durantais  se  pouroit  pouruoir  ;  Sentence  du  Juge  Bailly  de  l'Isle  Et  comté 
Sainct  Laurens  par  laquelle  lad  Succession  Est  déclarée  vaccante  et  en  ce 
faisant  quil  Seroit  procédé  a  la  nomination  du  dit  Curateur.  En  datte  du 
28e.  Mars  1695.  Autre  Sentence  du  dit  Bailliage  par  laquelle  le  dit  droiïin 
Est  nommé  Curateur  a  lad  Succession  du  21*  Juin  dernier  ;  d'assignation  a 
luy  donnée  en  conséquence  pardeuant  led.  bailly  par  Exploit  dud  Jacob  du 
premier  feburier  dernier  ;  dautre  sentence  dud  bailliage  par  laquelle  Lobliga- 
tioncy  après  mentionnée  Est  déclarée  Exécutoire  contre  lad  droiïin  audit  nom 
ainsy  quelle  l'Estoit  contre  led  Cordeau  Et  ordonne  que  led  sieur  de  la  duran- 
tais  se  pouruoyeroit  contre  le  dit  Curateur  pour  la  vente  des  biens  Meubles 
Et  héritages  dud  Cordeau  pour  le  payement  de  ce  qui  luy  Est  deub  En  datte 
du  21!  feburier  dernier  ;  Et  de  la  ditte  obligation  passée  par  led  defFunt 
Cordeau  au  profiit  de  defFunt  Jean  Madry  aux  droits  duquel  Est  led  S'  de- 
ladurantais  comme  ayant  Espousé  sa  venue,  pour  la  somme  de  cent  soixante 
Seize  Liures,  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'habitation  Et  autres 
biens  Immeubles  de  lad  Succession  du  dit  defFunt  Cordeau  seront  vendus 
pardeuant  le  Juge  des  lieux  au  plus  ofFrant  Et  dernier  Enchérisseur  après 
trois  affiches  de  huitaine  En  huitaine  En  la  manière  accoutumée  attendu 
Son  peu  de  valeur,  pour  des  deniers  En  prouenant  Estre  led.  sieur  dela- 
durantais  payé  de  lad  Somme  de  deux  cent  soixante  Seize  liures  de  principal 
Et  Interrests  d'Icelle  Et  le  surplus  Si  Surplus  y  a  restera  Entre  les  mains 
de  l'adjudicataire  pour  l'Interrest  des  Enfans  mineurs  dudit  defFunt  Cor- 
deau au  cas  quils  se  portent  héritiers  après  quils  auront  atteint  l'aage  de 
majorité,  Les  frais  et  dépens  préalablement  pris. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entée  le  Procureur  général  du  Roy  En  ce  Conseil  demandeur 
Contre  Jean  Larcheuesque  GrRANDPRÉ  appellant  de  Sentence  du  bailliage 
de  nostre  dame  des  Anges  du  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
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que  led  appellant  Fournira  ses  moyens  Et  griefs  d'appel  dans  lVndy  pro- 
chain pour  tout  delay  dépens  reseruez. 

BOCHART  CHâMPIONY 


Entre  Thomas  Lefebure  au  nom  et  comme  ayant  Espousé  Greneuieue 
Pelletier  auparauant  veuue  Vincent  Verdon  demandeur  suiuant  vn  Escrit 
de  luy  Signé  En  conséquence  d'arrest  de  ce  Conseil  du  18?  Mars  1687. 
présent  d'vne  part,  Et  Jean  Costé  habitant  de  l'Isle  Et  comté  S*  Lau- 
rens  acause  de  geneuieue  Verdon  fille  dud  deffunt  Et  de  lad  Pelletier 
Et  comme  Se  faisant  Fort  pour  françois  costé  Son  beau  frère  au  nom 
quil  procède,  defFendeur  put,  assisté  de  M?  Estienne  Jacob  Juge  bailly 
de  la  Seigneurie  de  Beaupré,  dautre  part,  Lecture  faite  du  dit  Escrit 
signiffié  le  quinzie.  Mars  dernier  :  de  Réponses  a  Iceluy  faite  par  led  défen- 
deur, du  22?  Ensuiuant,  signiffiéês  le  lendemain  ;  de  Répliques  du  dit 
Lefebure  du  28?  aussy  signiffiéês  ce  Jourd'huy  ;  dud  arrest  cy  dessus  datte 
Et  d'vne  transaction  passée  Entre  les  parties  pardeuant  gilles  Rageot 
Nottaire  En  cette  ville  le  30?  Juillet  1688  ;  oùy  Lesd  comparans  Ensemble 
Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  débouté  led.  Lefebure  de  ses 
demandes,  ce  faisant  ordonne  que  lesd  arrests  Et  Transaction  sortiront  Leur 
plein  Et  Entier  Effet  Eu  conséquence  de  quoy  led  Lefebure  payera  au  dit 
costé  au  dit  nom,  La  Somme  de  Trois  Cent  Liures  d'vne  part  Et  celle  de 
quatre  vingt  Six  liures  dautre  En  deniers  ou  quittances,  Et  sauf  a  lad  gene- 
uieue Pelletier  de  se  faire  restituer  si  faire  ce  doit  contre  lad  Transaction 
pour  torts  Et  laision  dautre  moytié  prétendus  par  sond  mary,  a  Elle  faits, 
permis  aud  Costé  au  nom  quil  procède  faire  saisir  le  Mairin  En  question 
pour  sûreté  de  Son  deub  Et  led  Lefebure  condamné  aux  dépens  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Yues  Merrot  Capitaine  du  nauire  Laperle  appellant  de  Sen* 
tence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  huit  Nouembre  de  l'année  dernière, 
Et  anticipé,  comparant  par  Prieur  huissier  d'vne  part,  Et  Jean  Le  Picard 
Marchand  bourgeois  de  cette  ville,  Intimé  Et  anticipant,  comparant  par 
lhuissier  Lepailleur  d'autre  part,  ouy  lesd  comparans  Lecture  faite  de  lad 


—  20 


Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  led  appellant  feroit  trouuer  vne 
barrique  de  vin  appartenante  a  l'Intimé  qui  auoit  Esté  chargée  En  France 
dans  led  Nauire  ou  la  payeroit  au  prix  courant  en  cette  ville,  Et  led  appel- 
lant condamné  aux  dépens,  Lad  Sentence  signiffiéé  au  dit  appellant  auec 
commandem*.  dy  satisfaire  par  Exploit  de  Marandeau  huissier,  au  bas  de 
laquelle  Est  la  déclaration  dud  Merrot  En  datte  du  lendemain  neufie.  dud 
mois  de  Nouembre  ;  Requeste  de  l'Intimé  affin  d'anticiper  led  Merrot  Sur 
Son  dit  appel,  repondiie  le  9e  Xb.re  Ensuiuant  Et  Signiffiéé  les  7®  Januier  Et 
11e.  mars  derniers,  auec  assignation  a  ce  Jour.  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
Iappellation  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet  de  grâce  Sans 
amande  Et  condamne  led  appellant  aux  dépens 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Nicolas  Blin  appellant  de  Sentence  arbitralle  rendue  En  consé- 
quence dautre  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  18e.  mars  de  lannéé 
dernière  1695  Et  encore  appellant  d'autre  Sentence  de  lad  Preuosté  du  18e 
aoust  de  lad  année,  Et  anticipé  dvne  part,  Et  adrien  Bordereau  Laborde 
Et  Marie  Le  Maire  sa  Femme,  Intimez  Et  anticipans  d'autre  part,  Veu  lad 
Sentence  arbitralle  portant  que  lad  Femme  Laborde  rendroit  aud  Blin  le 
contenu  aux  Sept  articles  par  Elle  auouez  auoir  a  luy  a  la  reserue  d'vn  de 
deux  Châssis  de  Sapin  dont  Elle  n'en  auoue  auoir  qu'vne,  que  led  appellant 
payeroit  aus  dits  Intimez  la  somme  de  Trois  Cent  Liures  prix  de  france 
portée  par  son  billet  y  mentionné,  Comme  aussy  celle  de  quarante  Liures 
pour  loyers  payez  par  luy  a  labriere,  celle  de  Six  liures  payée  pour  luy  aux 
gens  qui  ont  nettoyé  la  Caue  de  la  Maison  ou  II  demeuroit,  Et  celle  de 
quinze  Liures  receiïe  par  led  Blin  sur  vn  billet  de  Jean  dubois  au  profit  dud 
Laborde,  Sur  lesquelles  Sommes  Sera  déduit  celle  de  dix  Sept  liures  receiïe 
par  le  dit  Laborde  du  Sieur  de  Lapipardiere  suiuant  vn  billet  dud  sieur  que 
led.  Blin  luy  auoit  laissé  En  nantissement,  au  moyen  duquel  payement  led 
Laborde  remettroit  ez  mains  dud  Blin  trois  autres  billets  quil  luy  auoit 
aussy  laissé  en  nantissement,  l'vn  du  Sieur  de  Marëuil  de  Cent  Liures  Et 
vn  autre  du  Sr.  de  Beauuais  de  Soixante  treize  liures  dont  led  appellant  auoûe 
auoir  receu  partie,  Et  vn  autre  billet  dud  dubois  de  quatre  vingt  trois 
Liures,  Et  a  lesgard  de  certaines  Saisies  Et  arrest  que  led  Laborde  a  fait  faire 
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Sur  Trois  particuliers  débiteurs  du  dit  Blin,  montant  les  Trois  Ensemble  a 
Trente  Vue  liures  quatorze  Sols,  que  led  Laborde  Feroit  Incessamment 
Vuider  led  Saisies  Faute  de  quoy  demeure roit  responsable  des  Sommes 
arrestez  Et  luy  Seroient  passées  En  compte,  Et  au  surplus  des  articles 
portez  par  leurs  Mémoires  respectifs  par  Eux  déniez,  quils  Se  retireroient 
pardeuers  led  Lieutenant  gênerai  En  lad  Preuosté  signiffiéé  le  vnze  Juin  de 
l'année  dernière  1695  ;  Veu  aussy  les  pièces  mentionnées  Et  dattôés  par  la 
ditte  Sentence  arbitralle,  Ensemble  lad  Sentence  de  lad  Preuosté  cy  dessus 
dattéé  portant  omologation  de  lad  Sentence  arbitralle,  signiffiéé  le  Vingt 
deux®  aoust  de  lad  année  Et  les  Pièces  y  mentionnées  et  dattéés  ;  déclaration 
d'appel  dud  Blin  desd  deux  Sentences,  du  23?  Aoust  dernier,  Signiffiéé  le 
mesme  Jour  ;  Requeste  d'anticipation  dud  appel  par  la  femme  du  dit 
Bordereau  répondue  le  dit  Jour  Et  signiffiéé  le  27°.  Ensuiuant  Et  douze 
octobre  aud  an  auec  vn  auenir  afin  de  comparroistre  En  ce  Conseil  ;  Arrest 
du  28?  9b.re  portant  prorogation  de  delay  attendu  l'Indisposition  du  dit  Blin 
Et  quil  comparroistroit  dans  le  lundy  Suiuant,  Signiffiô  le  premier  décembre  ; 
autre  arrest  du  cinq?  Xb.re  aud  an,  portant  appointements  Signiffié  le 
Septiesme  desd  mois  Et  an  ;  Grriefs  dappel  En  datte  du  dixiesme  dud  mois, 
Signifiiez  le  mesme  Jour  ;  Vn  Mémoire  de  ce  que  led  appellant  pretendoit 
luy  Estre  deub  par  led  Intimé,  Signiffié  le  douze  Ensuiuant.  Réponses  au 
dits  griefs  d'appel,  Signifiiez  le  cinq?  Januier  dernier  ;  Répliques  dud  Blin 
Signifiées  a  sa  partie  aduerse  le  Septiesme  ;  Certificat  signé  Catherine 
Normand  Labriere  du  8?  dud  mois  de  Januier;  Contredits  de  l'Intimé 
Signifiiez  le  dix  neuf?  dud  mois  ;  Répliques  a  Iceux  Signiffiéés  le  lende- 
main ;  Réponses  de  l'Intimé  signiffiéés  le  26e  Ensuiuant  ;  Dupliques  de 
l'appellant,  signiffiéés  le  28?  desd  mois  et  an  ;  Inuentaire  des  pièces  pro- 
duites par  led  appellant  ;  Requeste  présentée  en  ce  Conseil  par  l'Intimé 
afiin  quil  Soit  prononcé  sur  vue  Sentence  de  Séparation  de  biens  dEntre 
lesd  Blin  Et  Sa  femme  Et  dont  le  dit  Bordereau  a  déclaré  estre  appel- 
lant, au  bas  de  laquelle  II  est  tenu  pour  bien  releué  Signiffiéé  le 
quatorze  mars  dernier  ;  Procès  verbal  de  M?  Charles  dénis  de  Vitré 
Cone.r  Comra™  En  cette  partie  Sur  les  comptes  respectifs  d'Entrelles 
En  datte  du  28?  du  mois  de  Mars  ;  Inuentaires  des  Pièces  produittes 
par  led  Laborde  non  signé  Et  vn  factum  dud.  Intimé,  aussy  non  Signé  ; 
Le   Raport   dud  Con"  Tout   considéré  ;   Le   Conseil  a  mis   et   met  lad 
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appellation  au  néant,  ordonne,  que  lesd  Sentences  arbitralle  Et  d'homologa- 
tien  d'Icelle  Sortiront  Effet,  Condamne  led  Blin  payer  En  outre  aud.  La- 
borde  La  Somme  de  huit  Liures  argent  prix  de  france  quil  a  reconnu  auoir 
receu  pour  luy,  Et  Serment  pris  desd  Parties  Sur  leurs  demandes  respec- 
tiues  Et  non  réglées  par  lad  Sentence  arbitralle,  hors  de  Cour,  Sauf  au  dit 
Laborde  a  se  pouruoir  Contre  pierre  Normand  Labriere  pour  raisou  de 
loyers  Et  réparations  faites  a  Sa  Maison  attendu  la  quittance  genale  donnée 
par  luy  aud  Blin,  Ordonne  led  Conseil  que  led  LaBorde  rendra  ou  payera 
au  dit  Blin  quatre  aunes  de  Tapicerie  de  Bergame,  deux  Scelles  de  bois  de 
pin,  deux  bancs  de  Sapins,  Vne  broche  a  rôtir,  deux  Chaisses  de  sapin,  vne 
Ceiiillere  a  pot  de  Cuiure  amanchéé  de  fer,  deux  boettes  apoiurede  fer  blanc 
Et  deux  flambaux  de  fer  blanc  ;  Que  led  Laborde  rendra  aussy  au  dit  blin 
Tous  ses  billets,  Liures  Et  papiers  quil  a  pardeuers  luy  Et  quil  auoit  fait 
Saisir  Entre  ses  mains  En  luy  payant  par  led  Blin  ce  quil  Se  trouue  luy 
deuoir,  Sauf  a  déduire  Sur  le  tout  dix  sept  liures  receùes  par  led  Laborde 
Mr  de  vitré  (ju  sieur  de  Lapipardiere  Et  pourrait  auoir  receu  d'ailleurs,  Dé- 
pens compensez. 
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Entre  françois  Ripoche  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
Ville  présent  d'vne  part  Et  Sebastien  Liennard,  Intimé,  aussy  présent 
dautre  part  rartyes  oiiyes,  Serment  pris  dud  durbois.  Le  Conseil  a  mis 
Lesd  Partyes  hors  de  Cour. 
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Du  l'vndy  neuflesmc  aurîl  <|M     quatre  vingt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Rouer  de  Yilleray  le.r  Cone.r  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  de  Lamartiniere  Et  pierre  Noël  Legardeur 
Con  .rs  Et  François  Mag"e  Riïette  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy 

Entre  Jean  Larcheuesque  G-randpré  appellant  de  Sentence  du 
bailliage  de  nostre  dame  des  anges  allencontre  de  luy  rendiie  le  quatorze 
de  Septembre  dernier,  d'vne  part  Et  Le  Procureur  général  du  Roy  en 
ce  Conseil,  Intimé,  d'autre  part,  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  dit  Con6.1  du 
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deuxiesme  de  ce  mois,  portant  que  led  appellant  fourniroit  Ses  Causes  Et 
moyens  d'appel  dans  ce  Jour  ;  de  signifhcation  d'Iceluy  aud  appellant  du 
sixiesme  de  ce  mois  Et  de  causes  et  moyens  d'appel  dud  Larcheuesque.  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Causes  et  moyens  d'appel  seront 
communiquez  au  père  pierre  Rafeix  comme  Procureur  des  Pères  Jesuittes 
seigneurs  du  fief  Et  Justice  de  nostre  dame  des  anges,  pour  ce  fait  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison. 
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Entre  René  deneatj  habitant  de  la  baye  des  Chaleurs  demandeur  En 
Requeste  du  quatre  8b.rede  l'année  dernière,  ace  que  pour  les  Causes  y  conte- 
nues Il  luy  soit  permis  de  faire  assigner  pierre  Rey  Gaillard  faisant  fonc- 
tion de  Comm™  dartillerie  en  cette  ville  Et  damoiselle  françoise  Caille- 
teau  Sa  femme  auparavant  veuue  de  Richard  denys  Ese.r  Sieur  de  fronsac 
pour  voir  déclarer  Exécutoire  allencontre  deux,  certaines  Sentences  arbi- 
trales Et  arrest  de  ce  Conseil  du  Trois  Septembre  1691.  comme  Ils  Lont 
Esté  allencontre  dud  feu  Sieur  de  fronsac  d'vne  part  Et  lesd  Sieur  G- ail- 
lard  Et  sa  femme  deffendeurs  dautre  part,  Veu  l'vne  desd  deux  Sentences 
arbitralles  du  8?  aoust  1690.  portant  que  led  Sr  de  fronsac  restoit  redeuable 
aud  demandeur  tant  pour  gages  que  pour  Marchandises  de  la  somme  de  Treize 
Cent  Soixante  quatorze  liures  quatorze  Sols  payable  par  le  dit  deffunt  au  dit 
demandeur  du  dit  jour  huit6,  aoust  1690,  dans  vu  an  En  argent  monnoyé 
au  prix  de  france  auec  l'Interrest,  au  moyen  de  quoy  toutes  prétentions  ré- 
ciproques de  quelques  natures  quelles  puissent  Estre  demeureroient  nulles 
Et  Eteintes  jusques  au  dit  jour  :  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du 
Troisiesme  aoust  1691.  portant  Omologation  de  lad  sentence  arbitralle  : 
Autre  Sentence  de  lad  Preuosté  du  dix  septiesme  desd  mois  Et  an  par  laquelle 
Il  est  dit  pour  les  Causes  y  contenues  que  lesd  Fronsac  Et  deneau  Se  pour- 
uoyeroient  comme  Ils  auiseroient  bon  estre  :  Acte  de  protestation  du  dit 
deneau  de  tous  dépens,  dommages  Et  Interrests  allencontre  du  dit  sieur  de 
fronsac  de  ce  quil  demeurait  chargé  de  deux  hommes  Et  vue  Chaloupe  et 
retenus  en  cette  ville  pour  poursuiure  et  receuoir  lad  Somme  de  Treize 
Cent  Soixante  quatorze  liures  quatorze  sols,  Interrests  et  dépens,  Le  dit  acte 
receu  pardeuant  Rageot  nottaire  le  18e.  dud  mois  d'aoust  1691.  Signifhé  au 
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dit  sieur  de  Fronsac  Les  mesme  jour  et  année,  au  bas  de  quoy  Est  déclara"" 
d'appel  tant  de  lad  Sentence  arbitralle,  que  desd  Sentences,  signée  fronsac  ; 
Requeste  En  anticipant  du  dit  appel  par  le  dit  deneau  repondue  le  20e.  des 
même  mois  et  an,  Et  signiffiéé  le  lendemain  au  dit  deffunt  :  Arrest  de  ce 
dit  Conseil  rendu  sur  lad  appellation  du  27e.  dud  mois  par  lequel  du  con- 
sentement desd  de  fronsac  Et  deneau  lesd  Parties  ont  esté  renuoyéés  parde- 
uant  les  Sieurs  Pachot  Et  Catignon  arbitres  deuant  lesquels  Elles  remet- 
troient  les  pièces  dont  Elles  Entendoient  se  seruir  Et  permis  au  dit  Sieur  de 
Fronsac  appellant  d'administrer  Tesmoins  pour  Estre  Incessam'.  par  Eux 
lesd  Partyes  réglées  Et  ou  lesd  arbitres  ne  pourraient  conuenir  a  Eux  per- 
mis de  prendre  vn  tiers  tel  quils  auiseroient  bon  Estre  autre  neantmoins 
que  Le  sieur  de  La  Chesnais  Aubert  ;  Autre  Sentence  arbitralle  du  premier 
Septembre  aud  an  1691,  par  laquelle  Les  arbitres  auraient  dit  que  celle  du 
huit  mars  1690  doit  Sortir  a  Son  plein  et  Entier  Effet,  Et  que  led  sr.  de  fron- 
sac payera  Incessamm*.  aud  deneau  lad  Somme  de  Treize  Cent  Soixante 
quatorze  liures  quatorze  sols  Et  l'Interrest  au  taux  du  Roy.  Le  tout  En 
argent  au  prix  de  france  Et  tels  dépens  et  dommages  qu'il  plairait  a  ce 
Conseil  de  régler,  lad  Sentence  arbitralle  Signée  Pachot,  Catignon  Et  Pattu 
Et  Signiffiéé  le  Se.  8b.re  1695  :  Requeste  dud  deneau  du  2e.  Septembre  aud 
an  1691,  et  signiffiéé  le  lendemain  auec  assignation  aud  sieur  de  fronsac  a  com- 
paroir le  mesme  jour  :  arrest  du  mesme  jour  par  lequel  le  dit  appel  Est  mis  a 
néant  Et  ordonné  que  lesd  Sentence  arbitralles  Sortiraient  Effet  Et  degrace 
Sans  amende  et  condamné  lesd  Parties  d'Icelle  Exécuter  Et  le  dit  Intimé  con- 
damné aux  dépens  Liquidez  a  quatorze  Liures  cinq  Sols  y  compris  l'Expé- 
dition dud  arrest  Et  sur  les  dommages  Et  Interests  prétendus  Les  parties 
contesteraient  plus  amplement  Led  arrest  Signiffié  le  huit  octobre  1695. 
Autre  arrest  rendu  En  conséquence  de  lad  Requeste  du  quatre  octobre  der- 
nier Entre  led  deneau  d'vne  part  Et  lesd  G-aillard  et  sa  femme  le  P7e  desd 
mois  Et  an,  portant  appointement  a  Escrire  et  produire  Et  que  led.  gaillard 
communiquerait  au  demandeur  l'Inuentaire  des  biens  de  la  Succession  dud 
fronsac  Et  Son  Contrat  de  Mariage  auec  lad  Cailleteau  dont  led  G-aillard 
feroit  apparoir,  pour  leur  Estre  Ensuitte  au  raport  de  M?  Claude  de  Bermen 
delamartiniere  Con"  fait  droit  ainsy  que  de  raison  Signiffication  d'Iceluy 
ausd  Gaillard  Et  Sa  femme  du  20e  desd  mois  Et  an  ;  Requeste  présentée  au 
dit  Coner  par  led  demandeur  répondue   le  21!  dud  mois  Et  signiffiéé   le 
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mesme  jour  aux  parties  aduerses  ;  Copie  de  signification  de  Requeste  des 
deft'endeurs  a  ce  que  l'Execution  dud  arrest  du  17*  fut  surcise,  Et  leur 
accorder  delà  y  d.\~n  an  pour  faire  venir  de  france  vn  Expédition  du  Centract 
de  Mariage  passé  pardeuant  Billon  Nottaire  a  la  Rochelle  Entre  led  deffunt 
Sieur  de  fronsac  Et  lad  Caiileteau  Et  de  Requeste  présentée  par  lesd.  deffen- 
deurs  aud  Con"r  Raport  eur  a  ce  quil  fut  surcis  a  son  Raport  du  procès  Et  la 
Signification  qui  En  auroit  Esté  faite  au  demandeur  par  lhuissier  Prieur  le 
quatre  Nouembre  1695.  Coppie  d'Inuentaire  des  biens  Meubles,  papiers, 
titres  Et  Enseiguemeiis  dependans  de  la  Comm'.é  qui  a  esté  Entre  led  défiant 
Sieur  de  fronsac  Et  lad  damoiselle  Caiileteau  datte  du  20-  Juillet  1694. 
Signiffié  au  demandeur  par  Exploit  du  22"  9bre  1695.  Signée  Prieur;  Ré- 
ponses du  demandeur  Signiffiéés  le  24"  9b.re  aud  an  par  Exploit  Signé  Roger;* 
Répliques  des  défendeurs  signiffiéés  le  28"  Ensuiuant  Réponses  du  deman- 
deur ausd  Répliques  signiffiéés  le  deux  décembre  :  Requeste  du  deman- 
deur Et  ordonnance  estant  Ensuitte  du  douze  dud  mois,  Signiffiéé  le 
Seize  aux  défendeurs  :  dire  des  demandeurs  par  addition  a  Ses  précé- 
dents Escrits  Signifiiez  a  ses  parties  aduerses  le  Seize  dud  mois  :  Bail 
a  ferme  fait  des  Terres  de  laccadie  appartenant  aud  sieur  de-  fronsac  a 
Charles  aubert  de  la  Chesnais  par  lad  Caiileteau  pardeuant  Chamballon 
nottaire  du  13*  7bre  1692  :  Vn  Extrait  des  liures  dud  S-  de  fronsac  Signiffié 
au  demandeur  le  11e-  dud  mois  de  Xb.re;  Autre  Requeste  du  demandeur  Et 
ordonnance  du  Cone.rCommr.e  Estant  au  bas  En  datte  du  22"  du  mesme  mois 
portant  que  le  liure  En  question  Seroit  apporté  pardeuant  luy  le  Samedy 
suiuant,  pour  le  compte  veu  Et  Examiné  En  présence  des  parties  Et  Elle 
contesté  sur  Iceluy  Estre  a  Son  raport  En  ce  Conseil  ordonné  ce  quil  appar- 
tiendra Signiffiéé  le  mesme  Jour  aux  défendeurs  :  Certificat  du  24.  desd 
mois  Et  an  Signé  Gobin  :  Procès  verbal  dud  Conc.r  Commr.e  En  datte  du  vingt 
neufiesme  du  mesme  mois  contenant  les  comparutions,  dires  et  réquisitions 
desd  Parties  ;  Requeste  dud  demandeur  au  bas  de  la  quelle  Est  ordonnance 
du  Cone.*  Commr.6  du  Sept  Januier  dernier  portant  Comm°.n  En  estre  donnée 
aux  deffendeurs  qui  mettraient  Entre  Ses  mains  le  liure  En  question,  Si 
mieux  Ils  nestimoient  lapporter  En  ce  Conseil  Lorsquil  feroit  son  Raport 
du  procès  ce  qui  Seroit  fait  du  l'vndy  Suiuant  En  huitaine,  Ce  qui  auroit 
Esté  Signiffié  aux  défendeurs  le  douze  Ensuiuant  :    Acte  de  renonciation 
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faite  par  lad  Cailleteau  a  la  comm^d'Entrelle  Et  led  deffunt  sieur  de  Fron- 
sac  receu  pardeuant  Charoballou  nottaire  le  vnze  dud  mois  de  Januier  der- 
nier, Signifiié  au  demandeur  le  lendemain  par  Exploit  Signé  Trieur,  décla- 
ration du  demandeur  quil  n'auoit  rien  a  repondre  a  lad  renonciation  Signif- 
fiéé  aux  défendeurs  le  seize  dud  mois  :  Copie  Et  Signification  de  Requeste 
desd  défendeurs,  repondue  le  23?  dud  mois  Et  Signifiiéé  au  demandeur  le 
vingt  huit  Ensuiuant  :  autre  Req*e  du  demandeur  Et  ordonnance  de  coram"" 
aux  défendeurs  du  30?  dud.  mois,  Signifiiéé  le  dernier  Jour  du  mesme  mois 
par  Exploit  signé  Lepailleur  :  Dire  dud  demandeur  Signifié  a  Ses  parties 
aduerses  le  Trentie  dud  mois  de  Januier  ;  Répliques  des  défendeurs  Signif- 
iées le  quatre  Feburier  dernier  :  Eequeste  dud  demandeur  Et  ordonnance  du 
dit  Cone.r  Raporteur  estant  Ensuitte  du  quatorze  du  dit  mois,  portant  Soit- 
communiqué  a  Partie,  qui  Seroit  tenu  de  produire  dans  trois  Jours  Les  pièces 
dont  Entendoit  Se  Seruir,  faute  de  quoy  Seroit  le  Procès  raporté  En  l'Estat  quil 
Se  trouueroit,  signifiiéé  le  lendemain  ;  Copie  du  Contract  de  Mariage  dEntre 
les  defendr.s  passé  pardeuant  Chamballon  Nottaire  le  dix?  Juin  1694:  de  quit- 
tance de  lad  daml,e  Calleteau  aud  Sieur  Gaillard  de  la  Somme  de  huit  mil  liures 
En  datte  du  24?  Juillet  Ensuiuant  :  darrest  de  ce  Conseil  du  Six  febe.r  Et  dacte 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  9?  dud  mois  de  feburier,  par  lequel  le 
dit  Gaillard  Est  nommé  Tuteur  a  Louis  denys  de  fronsac  âgé  de  cinq  ans 
Enfant  Mineur  desd  deffunt  Sieur  de  fronsac  Et  françoise  Cailleteau  Et  pour 
Subrogé  Tuteur  Paul  dénis  Es"  Sieur  de  S'.  Simon  Prouost  des  Maréchaux 
de  france  En  ce  pays,  Le  tout  signifiié  en  Copie  collationnée  Eu  vu  Cahier 
au  dit  demandeur  le  quinze  Mars  dernier  par  Exploit  signé  Prieur  :  acte 
portant  déclaration  dud  demandeur  quil  nauoit  rien  a  repondre  a  la 
signifîica,.n  a  luy  faite  le  quinze.  Signifiiéé  le  Seize  Vn  Placet  du  deman- 
deur et  ordonnance  de  ce  Conseil  portant  communica?"  En  Estre  donnée  a 
Partie  du  20?  dud  mois  Signifiié  le  lendemain  ;  Requeste  du  demandeur  Et 
ordonnance  dud  Conseiller  Raporteur  du  28?  du  mesme  mois  portant  Soit 
signifiié  a  Partie  que  faute  de  repondre  Incessamment  Le  Procès  seroit  Le 
L'vndy  suiuant  pour  toutes  préfixions  Et  delays  raporté  En  l'Estat  quil  Est, 
signifié  le  mesme  Jour  ;  Réponses  dud  sieur  Gaillard  ez  noms  quil  procède  ; 
autre  factum  du  demandeur  signifiié  le  30?  mars  ;  Conclusions  du  Procu- 
reur gênerai  du  Roy  du  1*7?  dud  mois  de  Mars  ;  ouy  Le  Raport  dud  sieur 
de  Lamartiniere  Conc.r  Tout  considéré  Le  Conseil  a  déclaré  et  déclare  la 
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renonciation  faite  par  lad  dam'!e  françoise  cailleteau  a  la  Comml6  d'Entre 
le  dit  deffunt  Sieur  de  fronsac  Et  d'elle  bonne  Et  valable  Et  En  ce  faisant 
Lesd  S*  gaillard  et  Elle  déchargez  de  l'action  a  Eux  faite,  condamne  led 
sieur  G-aillard  au  nom  de  Tuteur  Esleu  a  l'Enfant  Mineur  payer  au  dit 
Deneau  La  Somme  de  treize  cent  soixante  quatorze  Liures  quatorze  Sols 
argent  prix  de  franco  Et  Interrests  d'Icelle  depuis  le  huit  aoust  1690.  Jus- 
qu'à parfait  payement  a  prendre  lad  somme  sur  Les  biens  de  la  Succession 
du  dit  feu  sieur  de  Fronsac  ;  ordonne  cependant  que  par  prouision  led 
deneau  sera  payé  par  le  dit  sieur  gaillard  aud  nom  de  La  Somme  de  Trois 
cent  Liures  sur  les  meubles  de  lad  succession  En  donnant  par  luy  bonne 
Et  suffisante  caution  qui  sera  receûe  pardeuant  le  Con"  Exporteur,  Con- 
damne led  Tuteur  aux  dépensez  quils  Entreront  les  voiages,  Séjours  Et, 
retours  dud  deneau,  sauf  a  faire  droit  après  l'arriuéé  des  nauires  que  Ion 
attend  cette  année  de  france  sur  les  demandes  Et  prétentions  matrimonialles 
de  lad  cailleteau  dont  led  Gaillard  doit  faire  apparoir  par  le  Contract  de 
Mariage  d'Entrelle  Et  led  sieur  de  fronsac,  Lesd  dépens  a  Taxer  pardeuant 
Led  Cone.r  Raporteur,  Et  a  l'Esgard  de  ce  qu'a  receu  led  Deneau  sur  lad 
somme  de  Treize  Cent  Soixante  quatorze  liures  quatorze  sols  ordonne  que 
les  articles  contenus  au  compte  qu'a  fourny  led  Tuteur  aud  deneau  Et  dont 
M»  de  La-  i\  conuiendra  après  serment,  seront  prisez  Et  Estimez  par  le  sieur 
Ri'î  Pachot  Marchand,  Et  surcis  a  l'Execution  du  pnt  arrest  au  Sur- 

plus de  ce  qui  sera  deub  aud  deneau  Jusqu'à  l'arriuéé  desd  vaisseaux 
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ton  Mccredy  dix  huit  auril  <jl>i<    quatre  vingt  seize 

Est  comparu  Le  Sieur  Jean  G-obin  Marchand  En  cette  ville  de  quebec 
Lequel  a  dit  quil  Se  constitue  Caution  Judiciaire  de  René  Deneau  Enuers 
Pierre  Rey  Gaillard  faisant  fonction  de  Commr.e  d'artillerie  En  ce  pays 
Tuteur  de  Louis  denys  de  fronsac  pour  l'Execution  darrest  de  ce  Conseil  de 
prouision  rendu  au  proffit  du  dit  deneau  le  neuf*?  des  pnt  mois  Et  an  Et  a 
fait  Ses  Soumissions  Eslisant  domicile  En  sa  Maison  a  la  basse  ville  Rue 
du  Sault  au  Matelot  fait  les  Jour  Et  an  que  dessus,  Signé  au  Plumitif 
Gobin  Et  Peuuret. 

B.C. 
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Au  moyen  de  l'arrest  du  vingt  deuxie.  auril  gbir.  quatre  vingt  dix  Sept 
Le  dit  Jean  Gobin  Est  déchargé  du  Cautionnement  cy  dessus,  Le  premier 
May  gbiS  quatre  vingt  dix  Sept. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Henry  delIsle  Chirurgien  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d'Icelle  du  30°  mars  dernier  Et  anticipé,  présent  d'vne  part 
Et  Charles  Chartier  Marchand  Intimé  et  anticipant  aussy  présent  d'autre 
part,  Parties  oùyes  Le  Conseil,  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Charges  Et 
Informations  Seront  apportées  au  greffe  d'Iceluy  par  le  greffier  de  lad 
Preuosté  a  la  réquisition  des  Parties  pour  Estre  montrées  au  Procureur 
genal  du  Roy  affin  d' Estre  Sur  Son  Réquisitoire  ordonné  ce  que  de  raison 
fait  a  quebec  aud  Conseil  Souuerain  le  neuf'.'  auril  gbic  quatre  vingt  seize  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  Pierre  Rey  Gaillard  Commr.e  d'artillerie  En  ce  pays  au  nom  Et 
comme  Tuteur  de  Louis  Denys  de  fronsac  Enfant  Mineur  Issu  du  mariage 
de  feu  Richard  denys  Ese.r  Sieur  de  fronsac  Et  de  dam"e  françoise  Cailleteau 
Sa  veuue  apnt  femme  dud  sieur  Gaillard,  Contre  Charles  aubert  Es"  S'  de 
la  Chesnais  défaillant  fautre  d'Estre  comparu  a  lassignation  a  luy  donnée  a 
ce  Jour  par  Exploit  du  deux*  de  ce  mois,  Signé  Marandeau  Et  Soit  Signiffié 
fait  a  quebec  aud  Conseil  le  neuf*  auril  gbic  quatre  vingt  Seize  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  lvmiv  dernier  auril  yblç   quatre  vingt  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant.  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Coner,  Jean  baptiste  depeiras,  Claude  de 
Bermen  delamartiniere  Et  Pierre  Noël  Legardeur  Con°.rs  Et  françois  Magde- 
leine  Rùette  dauteuil  procureur  genal  du  Roy. 

Entre  Henry  delIsle  Chirurgien  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d'Icelle  du  31®  Mars  dernier  Et  anticipé,  présent  d'vne  part 
Et  Charles  Chartier  Intimé  Et  anticipant,  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad 
Sentence  portant  que  led  appellant  Seroit  assigné  a  comparroir  pardeuant 
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Le  lieutenant  gênerai  eu  lad  Preuosté  en  La  Chambre  Criminelle  pour  Estre 
ouy  Et  Interrogé  Sur  les  faits  resultans  D'vne  Information  faite  a  la  Reqte 
dud  Intimé  ;  des  pièces  mentionnées  En  lad  Sentence  Et  d'arrest  de  ced 
Couseil  portant  que  les  charges  Et  Informations  seroient  apportez  au  greffe 
d'Iceluy  par  le  greffier  de  lad  Preuosté  a  la  Réquisition  des  Parties  pour 
Estre  montrées  au  procureur  genal  du  Roy  affin  d'Estre  Sur  son  Réquisitoire 
ordonné  ce  que  de  raison,  Led  arrest  en  datte  du  neuf*  de  ce  mois,  Signiffié 
aud  Greffier  le  vnze  Ensuiuant  ;  Oiiy  le  dit  Procureur  genal  En  son  Réqui- 
sitoire. Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  qu'a  la  dili- 
gence dud  Chartier  Led  Bellsle,  Charles  Perthuis,  Berry,  LEstage  Et  autres 
quil  voudra  faire  oiiir  seront  assignez  a  comparroir  Eu  ce  Conseil  pour  ce 
fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Mrs  ne  ia      Entre  rierre  Rey  Gaillard  Comm1:6  d'artillerie  En  ce  pays 

martimere,  le-  J  x     * 

gardeur  Et  le  au  nom  j^j-  comme  Tuteur  de  Louis  dénis  de  fronsac  Enfant 

Procureur   ge- 

nai  se  sont  reti-  mineur  issu  <JU  Mariage  de  deffunt  Richard  Denis  Escuyer 
sieur  de  fronsac  Et  de  damoiselle  Françoise  Cailleteau  Sa  veuue  a  présent 
femme  dud  sieur  Gaillard  présent  demandeur  En  Req'.e  du  quinzie. 
Mars  de  la  pnte  année  d'vne  part.  Et  charles  Aubert  Es™  Sieur  de  La 
Chesnais  deffendeur  d'autre  part,  Parties  oùyes  Le  Conseil  a  Icelles 
appointées  a  Escrire  et  produire,  pour  au  Raport  d'vn  de  Messieurs  leur 
Estre  fait  droit  ainsy  que  Raison  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Les  Curré  Et  Marguilliers  delà  Parroisse  de  Nostre  dame 
de  cette  ville  appellans  de  Sentence  de  la  preuosté  d'Icelle  du  8^  Mars  dernier 
et  anticipé  comparant  par  M*:  françois  Genaple  l'vn  d'Iceux  d'vne  part,  Et 
Jean  baptiste  Couillard  Sieur  de  l'Epinay  Intimé  et  anticipant  présent 
d'autre  part,  oùy  Les  comparans  Lecture  faite  de  lad  Sentence  portant  que 
le  contract  passé  deuant  audoûart  le  quinze  Januier  1652.  Sortira  son  plein 
et  Entier  Effet,  quoy  faisant  l'Intimé  Jouira  paisiblement  du  banc  de  Ses 
ayeuls  .comme  a  lui  appartenant  de  droit  En  payant  toutes  fois  par  lui  la 
Somme  de  Trente  Liures  de  reconnoissance  pour  la  Mutation  portée  par  le 
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dit  contract  Sans  que  l'Intimé  puisse  transporter  lad  Jouissance  a  aucune 
autre  personne  qu'auec  le  consentement  desd  appellans,  Ensemble  dud 
contract.  y  mentionné  Et  ouy  Le  Procureur  genal  du  Roy.  Le  Conseil  a 
mis  et  met  lad  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet, 
Et  lesd  appellans  condamnez  aux  dépens  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  René  G-achet  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  23e.  Mars  dernier  Et  anticipé,  présent  d'vne  part,  Et  Magdeleine 
Brassart  Venue  Loiiis  Fontaine  Intimée  Et  anticipante  comparant  par 
Magdeleine  fontaine  sa  fille,  d'autre  part,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad 
Sentence  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  femme 
dud  G-achet  Et  lad  Venue  fontaine  Seront  oiiyes  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  Jean  Oude  habitant  demeurant  en  cette  Ville,  anticipant, 
Contre  Jean  Morisset  habitant  de  l'Isle  et  Comté  S*  Laurens,  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ditte  ville  du  16^  Mars  dernier,  faute 
d'Estre  par  led  Morisset  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a 
luy  donnée  le  dernier  mars  de  la  pnte  année  Et  a  l'auenir  a  luy  donné  le 
2*71  de  ce  mois  a  ce  Jour  et  Soit  signiffié. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Sur  la  remontrance  faite  par   Le   Procureur   Greneral   du    Roy  Le 

Conseil  a  donné  vaccances  Jusques  au  premier  Jour  dapres  la  feste  de  S* 

Jean  bapiiste  prochain. 

BC 


Du  Lvndy  vinyt  cinq?   Juin  ybiÇ  quatr?  viitjj*  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Rouer  de  Villeray 
premier  Cone.r  Nicolas  dupont  deneuuille,  Claude  de  Bermen  delamarti- 
nierc  Cone."  Et  Le  procureur  genal  du  Roy. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jeanne  Maillon  âgée  de 
vingt  vu  an,  venue  de  Nicolas  Colombe,  par  laquelle  Elle  Expose  qu'en 
Contractant  auec  led  deffimt  Collombe  Ils  auraient  Entré  En  Commu- 
nauté de  biens  tant  acquêts  que  Conquets  Et  Se  Seroient  réciproque- 
ment fait  donnation  de  tous  les  biens  de  leur  ditte  Coram1*,  au  dernier 
viuant,  Ensuitte  de  quoy  le  dit  Colombe  Seroit  decedé  sans  Sçauoir  que 
l'Insinuation  fut  nécessaire  acause  de  lad  donnation  Le  Nottaire  qui  la 
passée  n'en  faisant  aucune  mention  par  led  Contrat  de  mariage  ne  les  en 
ayant  pas  mesme  auerty  verballement  comme  II  lauroit  deub  faire,  ce  qui 
fait  que  la  Supliante  depuis  le  dit  Temps  seroit  demeurée  jusqu'aujourdhuy 
sans  sçauoir  que  lad  Insiniiation  fut  nécessaire  pour  la  validité  de  lad  donna- 
tion, Et  quand  mesme  Elle  n'en  auroit  pas  Esté  Ignorante  Elle  n'auroit  pu 
dans  le  temps  requis  y  Satisfaire  attendu  que  les  glaces  commançoient  a 
charoyer  Et  fermer  la  nauigation  sur  le  ileuue  Sf.  Laurent  (quil  faut  trauer- 
ser)  Lors  du  deceds  de  sond  deffunt  mary,  Concluant  a  ce  quil  plaise  a  la 
Cour  la  releuer  du  laps  de  temps  qui  s'est  passé  depuis  celuy  porté  par  les 
ordonnances,  ce  faisant  luy  accorder  Lettres  a  ce  nécessaires,  pour  Ensuitte 
Estre  led  Contract  Insinué  au  greffe  de  lad  Preuosté  de  cette  ville.  Sans 
préjudice  toutes  fois  a  la  Supliante  de  se  pouruoir  pour  Son  douaire  Coutu- 
mier  Sur  les  biens  propres  de  son  dit  deffunt  mary,  au  bas  de  laquelle  Reqte 
est  le  Soit  montré  En  datte  du  quinzie.  auril  dernier  Et  Le  Reqre  du  Procu- 
reur gen"1  du  20e.  Ensuiuant,  Lecture  faite  dud  Contract  de  Mariage  passé 
deuant  Jean  Adam  Nottaire  En  la  Seigneurie  de  Beaumont  le  29e.  *lb.ve  1694. 
Ensemble  dvn  Extrait  des  Reg1".'8  de  Baptesmes  de  la  Parroisse  nostre  dame 
de  cette  ville,  Signé  François  dupré  Curé,  par  lequel  II  parroist  que  lad 
anne  Maillou  a  esté  baptisée  le  9e  juillet  1674.  Led  Extrait  en  datte  du 
vnzie.  de  ced  mois  d'auril  Le  Conseil  attendu  la  minorité  de  lad  Supliante 
Et  ce  consentant  led  Procureur  gen3.1  a  Icelle  restituée  contre  le  laps  de 
Temps,  Ce  faisant  a  ordonné  et  ordonne  que  Lettres  luy  Seront  Expédiées 
Sous  Le  Sçel  de  ce  Conseil  par  le  greffier  En  chef  en  Iceluy 

EV 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauarre  A  nostre 
Lieutenant  gênerai  En  La  Preuosté  de  quebec  Salut  de.  la   Partie  d'anne 
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Maillou  veuue  Nicolas  Colombe  mineure,  Vous  mandons,  qu'ayez  a  Insinuer 
Le  Contract  de  Mariage  d'Entre  lad  Maillou  Et  led  deffunt  Colombe  portant 
donnation  au  dernier  viuant  de  tous  leurs  biens  acquêts  Et  conquête, 
nonobstant  le  Laps  de  temps  du  quel  la  restituons  attendu  Sa  minorité  Et 
les  difficultez  qui  l'ont  Empeschéé  de  le  pouuoir  faire  Insinuer  dans  le  temps 
porté  par  nos  ordonnances  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  En  nostre  ville 
de  quebec  Sous  le  Scel  de  nostre  Conseil  Souuerain  le  vingt  cinq*?  Juin  Lan 
de  grâce  gbi°  quatre  vingt  seize  Et  de  nostre  règne  le  cinquante  troisiesme  "/. 

RoUER   DE   YlLLERAY 


Entée  René  Gaschet  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  vingt  Troisie.  Mars  dernier  et  anticipé  comparant  par  sa  femme 
d'vne  part  Et  Magdeleine  Brassard  veuue  Louis  fontaine  Intimée  et  anti- 
cipante présente  dautre  part,  Parties'  oiiyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
par  laquelle  led  appellant  Estoit  condamné  payer  a  lad  Intimée  La  Somme 
de  dix  Liures  et  deux  liures  de  Sauon  Et  Iceluy  appellant  aux  dépens, 
signifiée  le  lendemain  auec  Commandement  d'y  Satisfaire,  au  bas  de  laquelle 
Sentence  est  la  déclaration  d'appel  dud  Gachet  du  dit  Jour.  Requeste  de 
lad  Intimée  affin  d'anticipation  sur  led  appel,  repondue  le  premier  auril  au 
dit  an,  au  bas  de  laquelle  est  ordonnance  de  ced  Conseil  portant  que  le  dit 
Grachet  Seroit  assigné  a  comparoir  au  l'vndy  suiuant  En  datte  du  deux  dud 
mois  signifiiez  led.  jour  aud  appellant  ;  arrest  de  ced.  Conseil  du  dernier  du 
d.  mois  d'auril  portant  que  lad  femme  Gachet  Et  lad  fontaine  seroient  oiiyes, 
signifîié  le  22°  Juin  Ensuiuant.  Le  Conseil  serment  pris  de  lad  Gachet 
qui  a  affirmé  ne  rien  deuoir  a  lad  Intimée,  a  mis  Et  met  lad  sentence  au 
néant  Et  renuoyé  Les  parties  hors  de  Cour  Et  lad  veuue  fontaine  condamnée 

aux  dépens. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Claude  Leclero  capitaine  commandant  l'Etoille  du  Jour  Et 
Charles  Macard  Marchand  bourgeois  de  cette  A'ille  faisant  pour  les  bour- 
geois du  dit  nauire  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du 
quinze  may  dernier  Led  Leclerc  présent  d'vne  part  Et  Charles  delino 
aussy  Marchand  bourgeois  de  cette  ditte  ville  au  nom  et  comme  Procureur 
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du  Sieur  G-oul  Marchand  bourgeois  de  la  Rochelle  comparant  par  G-enaple 
Nott"? ,  Intimé  d'autre  part,  oliy  les  comparans  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
par  laquelle  est  ordonné  que  led  Leclerc  seroit  tenu  de  receuoir  la  Chaloupe 
dont  est  question  a  la  charge  par  le  dit  Intimé  de  la  faire  mettre  En  estât 
et  agréer  Incessamment  a  condition  toutes  fois  que  si  les  Bourgeois  dud 
Nauire  n'en  Estoient  pas  contans,  Led  Delino  seroit  tenu  de  leur  en  donner 
vn  autre  a  ses  dépens  et  ce  Sniuant  ses  offres  Dépens  compensez,  au  bas  de 
laquelle  Sentence  est  l'acte  d'appel  d'Icelle  Interjette  par  led  Leclerc  et 
Macard,  dud  Jour,  Et  signiffication  tant  de  lad  Sentence  que  dud  acte 
d'appel  du  lendemain  par  Prieur  huissier  ;  des  pièces  mentionnées  et  dattéés 
par  Icelle  Ensemble  de  Requeste  desd  appellans  présentée  en  ce  Conseil 
aux  fins  dud  appel  Dit  a  esté  par  le  Conseil  quil  a  esté  mal  Jugé  et  bien 
appelle,  Emendant,  ordonne  que  led  Intimé  aud  nom  rendra  aux  appellans 
vue  Chaloupe  de  grandeur,  largeur  Et  haulteur  conuenable  aud  Nauire 
l'Etoille  du  Jour  autre  que  celle  en  question  ou  luy  en  payera  la  Valeur  au 
dire  d'Experts  dont  les  parties  conuiendront  autrement  En  sera  nommé 
d'office,  Cependant  surcis  a  l'Execution  du  pnt  arrest,  de  huitaine  pour 
donner  le  Temps  aud  Intimé  de  faire  venir  vue  autre  Chaloupe  de  la  grande 
ance  ou  Riuiere  Oiiel  qui  se  pourroit  trouuer  propre  pour  led  Nauire  l'Etoille 
du  Jour,  que  led  Intimé  offre  pour  Esuitter  la  difficulté  et  longueur  de 
Temps  quil  conuiendroit  pour  la  construction  d'vne  neuue,  sauf  aucas 
que  lad  Chaloupe  se  trouuast  propre  pour  led  nauire  l'Etoille  du  Jour  de 
faire  raison  aud  appellant  de  la  moins  valiie  s'il  sy  en  trouue  aussy  a  dire 
d'Experts,  Et  si  a  condamné  led  Intimé  au  dit  nom  rendre  et  restituer  ausd. 
appellans  La  somme  de  dix  huit  Liures  quils  ont  esté  obligez  de  payer 
pour  dommages  fait  par  led  Nauire  a  vne  des  Plattes  formes  de  cette  ville 
faute  d'auoir  Eu  sa  Chaloupe  pour  s'en  pouuoir  garentir  Et  le  dit  Intimé 
aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  de  l'appel,  Et  au  surplus  des 
demandes  faites  par  lesd  appellans  de  dommages  et  Interests  par  Eux  souf- 
ferts, renuoyez  •/. 

ROUER  DE  VlLLERAY 
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Du  Ivmly  deuxiesmc  Juillet  «;Etâ«-  quatre  -slnfjt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maislres  Loi'ris  Roiier  de  Villeray 
l?r  Cone.r,  Nicolas  du  pont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Claude  de 
Bermen  de  Lamartiniere  Conseillers,  Et  francois  Magdeleine  Riiette  dauteùil 
Procureur  gênerai  du  Roy 

Congé  Sauf  l'vndy  prochain  a  pierre  Normand  LaBriere  tailliandier 
En  cette  ville  comparant  par  sa  femme  assignée  a  ce  Jour,  a  la  Requeste 
d'adrien  Bordereau  Laborde  Tapissier  en  cette  ditte  ville  par  Exploit  de 
l'huissier  Prieur  En  datte  du  vingt  septiesme  Juin  dernier 

Rouer  de  Villeray 


Défaut  a  Marie  Chesnay  femme  séparée  quant  aux  biens  d'auec  Joseph 
Petit  Bruno  Marchand  bourgeois  de  la  Ville  des  Trois  Riuieres  demande- 
resse En  Requeste  signée  Marandeau  son  Procureur,  repondiie  le  25*  du 
mois  dernier  pour  en  Venir  a  ce  Jour,  Contre  Charles  Bailly  au  nom  quil 
procède  défaillant  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assigna- 
tion a  luy  donnée  a  ce  Jourd'huy  par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  En  datte 
du  vingt  septiesme  Juin  dernier  pour  En  Venir  a  l'vndy  prochain  Et  soit 
sïgniflié  •/. 


Du  Lvndy  neufiesme  Juillet  «j!>ic  quatre  vinçft  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Roiier  de  Villeray 
le.r  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  de  peiras  Et  Claude  de 
Bermen  de  laMartiniere  Cone.rs 

Entre  adrien  Bordereau  Laborde  Tapissier  En  cette  ville  deman- 
deur En  Execution  d'arrest  du  2e.  auril  dernier,  Le  dit  Laborde  présent, 
d'vne  part,  Et  pierre  Normand  Labriere  Tailliandier  En  cette  ditte  ville, 
comparant  par  Catherine  Normand  sa  femme,  deffendeur  dautre  part,  Par- 
ties oiïyes  Et  après  que  par  le  dit  deffendeur  comparant  comme  dit  Est  a 
esté  dit  que  la  somme  de  quatre  vingt  douze  liures  cinq  sols  prétendue  par 
le  dit  demandeur  Est  comprise  dans  la  quittance  générale  quelle  a  donnée 
a  Nicolas  Blin,  Laquelle  quoy  quelle  en  ayt  touché  celle  de  quarante  Liures 
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du  dit  Laborde  .seulement  y  en  ayant  Vingt  neuf  Liures  dont  II  a  fait  com- 
pensation pour  autant  quil  deuoit  au  dit  Blin  pour  réparation  quil  prétend 
auoir  fait  faire  a  lad  Maison  quil  occupoit  au  lieu  Et  place  du  dit  Blin  II 
n'en  peut  non  plus  Estre  tenu.  Lecture  faite  dud  arrest  portant  que  le 
demandeur  se  pouruoyeroit  contre  led  défendeur  pour  raison  desd  Loyers 
Et  réparation  faite  a  sa  ditte  Maison  attendu  la  quittance  générale  donnée, 
par  luy  aud  Blin,  signiffié  au  dit  défendeur  le  21e.  du  mois  dernier  auec  assi- 
gnation a  comparoir  le  l'vndy  suiuant  En  ce  Conseil,  Et  de  Congé  aud 
Labriere  du  deux?  du  présent  mois  faute  d'auoir  par  led  Laborde  comparu 
pour  luy  led  jour,  signiffié  a  la  Requeste  dud  Laborde  aud  Labriere  pour 
En  venir  a  aujourd'huy  par  Exploit  du  Six?  dud.  mois.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Blin  comparroistra  l'vndy  pro- 
chain auec  lesd  Parties,  pour  Estre  ouy  sur  ce  dont  II  sagit  Et  représentera 
la  quittance  générale  a  luy  donnée  par  le  dit  Labriere,  pour  Icelle  veue 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  "/. 

EOÙER  DE  VlLLERAY 


lîu  L'vndy  Seizicsme  Juillet  nlii*;  quatre  vingt  Seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Yilleray 
1"  Con" ,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Et  Claude  de 
Bermen  de  lamartiniere  Con"3 

Entre  adrien  Bordereau  Laborde  Tapissier  En  cette  ville  demandeur 
En  Execution  d'arrcst  du  deux?  auril  dernier  présent  d'vne  part  Et  Pierre 
Normand  Labriere  Tailliandier  en  cette  ville  Comparant  par  Catherine 
Normand  sa  femme,  défendeur  d'autre,  Et  encore  nicolas  Blin  aussy 
défendeur  put  dautre  part,  Parties  oiïyes,  Ensemble  Estienne  Marandeau 
Et  Langlois  Tesmoins  qui  Estoient  presens  lorsque  led.  LaBriere  a 

donné  quittance  generalle  au  dit  Blin,  Lesquels  ont  déclaré  après  serment 
auoir  vue  parfait  te  connoissance  que  dans  la  Somme  qui  compose  lad 
quittance  générale,  est  compris  celle  de  quarante  Liures  payée  par  le  dit 
demandeur  au  dit  La  Briere  quoy  quil  n'en  soit  pas  fait  mention  par  Icelle 
pour  des  raisons  que  lesd  Blin  Et  sa  femme  auourent  au  temps  de  la 
quittance  :  Lecture  faite  d'arrest  du  neuf?  du  pnt  mois   Et  des  pièces   y 
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mentionnées,  comme  aussy  de  lad  quittance  generalle  Le  Conseil  a  débouté 
le  dit  Laborde  de  ses  demandes  contre  le  dit  Labriere,  Et  en  ce  faisant  con- 
damne le  dit  Bliu  rendre  et  restûer  an  dit  Laborde  La  Somme  de  quarante 
Liures  et  celle  de  Vingi  trois  Liures  cinq  sols  Et  aux  dépens  liquidez  a  la 
somme  de  quinze  liures  quatorze  Sols,  Sçauoir  trois  liures  quatre  Sols  au 
dit  La  Briere  Et  douze  liures  dix  Sols  de  surplus  aud  Laborde  '/. 

EOUEK  DE  VlLLEEAY 


Est  comparu  Charles  Chartier  Marchand  En  cette  Ville,  Lequel  a  dit 
qu'au  désir  d'arrest  du  dernier  auril,  Il  a  fait  assigner  les  nommez  Belisle 
Chirurgien,  Perthuis,  Poisset,  Berry,  fauuel  Et  sa  femme  Et  heleyne  Lemieux 
femme  de  René  Pasquet  Menuisier,  pour  estre  oiïys  Sur  la  connoissance 
qu'ils  peuuent  auoir  de  ceux  qui  ont  coupé  les  Cheueux  dud  Chartier  Et  lesd 
Susnommez  Estans  comparus  et  d'Eux  pris  le  Serment  au  cas  requis  En  pré- 
sence dud  Belisle  qui  a  dit  n'auoir  aucuns  reproches  a  faire  contre  les  dits 
comparans,  ont  dit  Scauoir  Led  Lestage  que  quelque  temps  après  que  les  Che- 
ueux Eurent  esté  coupez  aud  Chartier  II  enuoya  prier  le  dit  Belisle  d'aller 
chez  luy  voir  vn  de  ses  Enfans  qui  estoit  malade  Et  y  estant  arriuezEt  sentre- 
tenant  Ensemble  de  laffaire  En  question  II  demeura  daccord  d'auoir  preste  ses 
Scizeaux  a  quelqu'vn  de  la  Compagnie  de  ceux  qui  estoient  chez  le  nommé 
Lagraisse  marchand  a  Se  diuertir  Et  que  cestoit  au  Sieur  Jung  a  qui  II  les 
presta.  Le  dit  Perthuis  que  le  jour  du  dimanche  gras  Estant  a  déjeuner 
chez  luy  auec  les  nommez  Berry  Et  Gaillard  Marchand  et  sentretenant 
aussy  sur  le  mesme  Sujet,  Luy  Perthuis  Enuoya  par  curiosité  son  garçon 
prier  led  Belisle  de  venir  chez  luy  pour  En  tirer  quelque  connoissance  Estant 
arriué  Et  Entré  dans  vn  cabinet  ou  luy  Perthuis  le  tira  a  part,  Il  luy  auoùa 
quil  auoit  pretté  ses  Cizeaux  au  sieur  Jung  Et  qu'Ensuitte  Estant  Entré 
dans  la  Chambre  ou  Ils  dejeunoient  Et  ayant  continué  de  parler  desd  Ci- 
zeaux par  manière  d'Entretien,  Le  dit  Belisle  dit  Encore  En  présence  de  la 
Compagnie  quil  les  auoit  pretté  au  Sr.  Jung.  Le  dit  Berry  a  dit  que  lorsque 
lesd.  Perthuis  Et  Belisle  sortirent  du  Cabinet  Le  dit  Perthuis  dit  que  ce 
nestoit  point  vn  autre  que  led  Jung  qui  auoit  coupé  les  Cheueux  dud  Char- 
tier Et  que  mesme  le  dit  Belisle  demeura  daccord  de  luy  auoir  pretté  Les 
Cizeaux,  ce  quil  repetta  deux  ou  trois  fois.  Et  led  Belisle  présent  a  dit  qu'on 


37 


ne  deuoit  adjouter  aucune  foy  a  leurs  dépositions  qui  sont  contraires  a  la 
vérité  Et  que  ce  sont  Lesd  L'Estage,  Perthuis  et  Berry  qui  malicieusement 
ont  Engagé  Led  Chartier  a  vue  Telle  poursuitte.  La  ditte  Lemieux  femme 
dud.  Pasquet  a  dit  auoir  oiiy  dire  a  la  femme  du.  dit  fauuel  que  cestoit  Led 
Poisset  qui  auoit  coupé  Les  Cheueux  dud  Chartier  Et  a  lesgard  desd  fauuel 
et  sa  femme  quils  n'ont  aucune  connaissance  de  ce  dont  II  Sagit.  Le  Con- 
seil a  ordonné  Et  ordonne  que  le  dit  Jung  sera  oiiy  a  la  diligence  dud 
Chartier  Et  attendu  son  absence  pour  la  guerre  contre  les  Iroquois  surcis  a 

son  retour  "//. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Jean  Lepicard  Marchand  Bourgeois  de  cette  Ville  demandeur 
En  saisie  faite  en  Execution  d'arrest  de  ce  Conseil  du  deuxie  auril  compa- 
rant par  l'huissier  Lepailleur  d'vne  part  Et  Hugues  Merrot  Capitaine  du 
Nauire  Laperle,  comparant  pour  luy  l'huissier  Prieur  dautre  part  Et  françois 
hazeur  marchand  En  cette  ville  assigné  pour  affirmer  par  Serment  ce  quil 
doit  ou  a  En  Ses  mains  appartenant  aud  Merrot  ou  aux  bourgeois  dud. 
nauire  et  voir  déclarer  la  saisie  faite  en  Ses  mains  bonne  Et  Vallable  Et 
ordonner  que  deliurance  luy  Sera  faite  de  la  barrique  de  vin  Eu  question  ou 
Valeur  d'Icelle,  Led  hazeur  comparant  par  l'Estage  Son  Commis  dautre 
part  ;  Oiiy  lesd  Comparans  Lecture  faite  dud  arrest  Et  pièces  y  mentionnées 
Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclare  lad  Saisie  bonne  Et  Vallable  Et  en  ce  faisant 
ordonne  que  le  dit  hazeur  rendra  pour  led  Merrot  lad  barrique  de  vin  ou 
la  payera  au  dit  Lepicard  Et  led  Merrot  aux  dépens  mesme  de  ceux  faits 
pour  lad  Saisie  aussy  a  payer  par  led  hazeur  Sur  ce  quil  a  en  ses  mains 
appartenant  au  dit  Merrot  ou  son  bourgeois 

Rouer  de  Villeray 


Entre  les  directeurs  Et  administrateurs  de  l'hôpital  G-eneral  de- 
mandeur En  Requeste  du  vingt  cinq*?  Juin  dernier  a  ce  quil  leur  soit  permis 
de  rentrer  en  possession  dvne  Terre  cy  deuant  appartenant  a  françois  Bernajou 
Et  par  luy  donnée  aux  Pauures  dud  hospital  par  lesd  directeurs  vendue  a 
Nicolas  Bernard  fils  de  Jean  Bernard  dit  ance  et  a  sa  Caution  La  Somme  de 
deux  Cent  Liures  pour  Estre  par  Eux  disposé  ainsy  que  bon  Leur  Semblera 


au  proffit  dud  hospital  gen*1,  Lhuissier  LepailleuT  comparant  pour  Eux 
d'vne  part,  Et  lesd  Bernard  pero  et  fils,  défendeurs  presens  dautre  part, 
oiiy  lesd  comparans  Et  Lecture  laite  du  Contract  de  vente  de  lad  Terre,  aud 
Nicolas  Bernard  le  Trentie.  aonst  1G93.  Le  Conseil  du  consentement  desd. 
Bernard  père  et  fils  a  permis  et  permet  ausd.  administrateurs  de  rentrer 
En  possession  de  lad.  Terre  faute  par  Eux  d'auoir  payé  Le  prix  d'Icelle  Et 
d'en  disposer  ainsy  quil  auiseront  bon  estre  au  proffit  des  pauures  dud 
liospital  gênerai  Et  led  Nicolas  Bernard  condamné  aux  dépens  mesme  de  la 
leuéé  du  Contract  '//. 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Entre  Marie  Ciiesnay  femme  Séparée  quant  aux  biens  d'auec  Joseph 
Petit  Bruno  Bourgeois  de  la  ville  des  Trois  Riuieres  demanderesse  en  Req'.e 
du  vingt  cinq*:  Juin  dernier,  Signiffiéé  le  Vingt  Sept":  dud  mois,  comparant 
pour  Elle  lhuissier  Marandeau  d'vne  part,  Et  Charles  Bailly  Marchand, 
lhuissier  Prieur  comparant  pour  luy  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad 
Requeste  :  d'vn  défaut  donné  Contre  led  Bailly  led.  Jour  vingt  Sept  Juin, 
Signifné  le  quatre  de  ce  mois,  Et  d'Vn  acte  d'opposition  formée  par  Estienne 
Verrou  Grand  Menil  chargé  de  pouuoir  dud  bailly  aux  Criées,  vente  Et 
adjudication  par  décret  d'vne  Maison  Seize  aux  Trois  Riuieres  Sur  led  Petit 
Bruno  a  la  Requeste  de  sad  Femme,  A  ce  que  Sur  le  prix  qui  prouiendra  de 
la  vente  d'Icelle  led  opposant  Soit  payé  par  préférence  a  tous  Créanciers  ou 
du  moins  mis  en  Son  ordre  d'hipotecque.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  led  décret  Sera  continué  En  faisant  par  led  Chesnay  auertir  led  Bailly 
ou  Son  procureur  Lors  de  la  Sentence  dordre  qui  Sera  faite 

Dupont 


ESti  Lwndy  vinyt  iroisïcsmc  Juillet  yl»ïc.  «|ualrc  lïnyt  Seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
l"Con<:r,  nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Claude  de 
Bermen  de  la  Martiniere  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine  Rùette  Dauteiïil 
Procureur  genal  du  Roy. 

Veu  la  Requeste  ce  Jourd'huy  présentée  En  ce  Conseil  par  René 
Brisson  habitant  de  la  coste  de  Beaupré  a  ce  qu'il  Soit  ordonné  q'Estienne 
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Charret  Sera  assigné  en  ce  Conseil  pour  repondre  Sur  les  fins  d'autre 
Requeste  répondue  le  Seizie.  de  ce  mois  concernant  le  Procès  d'Entre  led 
Brisson  et  Charles  Aubert  Sieur  de  La  Chesnais  Sans  préjudiciel  aux  autres 
droits  dud  Brisson.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Charret  Sera 
assigné  a  comparroir  dans  trois  jours  pardeuant  Maistre  Nicolas  dnpont 
Conseiller  Raporteur  pour  Estre  oiiy  En  sa  déclaration  Et  Ensuitte  fait  droit 
au  Raport  dud  Conseiller  ainsy  que  de  raison  '/. 

ROUER   DE   YlLLERAY 


Ru  LvjicIj   Ireniicsittic  Juillet  ;{'si0.  cjualre  visj;jî  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Maistres  Louis  Roiier  de  Villeray 
lc.r  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Claude  de 
Bermen  de  la  Martiniere  Et  Mathieu  d'amours  de  freneuse  Con'fs  Et  fran- 
cois  Magdeleyne  Rûette  dauteûil  procureur  genal  du  Roy. 

Défaut  a  Jean  Morisset  habitant  de  l'Isle  Et  comté  S'.  Laurens  appel- 
lant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  seizie.  Mars  dernier  Et 
anticipé  comparant  par  Robert  Choret  Contre  Jean  Onde  habitant  demeu- 
rant En  cetted  ville  Intimé  Et  anticipant  faute  d'Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  lassignation  quil  a  fait  donner  aud  Morisset  a  ce  Jour  Et  Soit 
Signimé  pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  '//. 

Roûer  de  Villeray 


Défaut  Congé  a  Thomas  Frérot  bourgeois  de  cette  ville  assigné  a  ce 
Jour  par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  du  vingt',  de  ce  mois  comparant 
par  Marie  Charlotte  Sa  fille  fondée  de  Son  pouuoir  de  ce  Jour,  Intimé 
contre  Jean  Soullard  M0,  arquebusier  du  Roy  En  cette  ditte  ville,  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  Trentiesme  mars  dernier,  faute 
d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lad  assignation  Et  soit  signiffié 
pour  en  venir  a  l'vndy  prochain  heure  de  Conseil  •//. 

Rouer  de  Villeray 
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Défaut  a  Antoine  Pacand  Marchand  comparant  par  Le  Pailleur  huis- 
sier, anticipant,  contre  Hiues  Merrot  capitaine  Commandant  le  Nauire  nommé 
Laperle,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  Et  anticipé 
faute  destre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  En 
datte  du  19*  du  put  mois  Et  soit  signimé 

Rouer  de  Villeray 


Défaut  a  Alexis  Marchand  habitant  de  Champlain  comparant  par 

L'huissier  Lepailleur,  anticipant,  Contre  Hiues  Merrot  Capitaine  du  Nauire 

Laperle  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du 

faute  destre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  au 

domicile  de  Joseph  Prieur  son  Procureur  a  comparroistre  En  ce  Conseil  ace 

Jour  En  datte  du  dix  neuf  du  présent  mois  signée  Lepailleur  huissier  Et 

Soit  Signimé  •//. 

Rouer  de  Villeray 


Bu  L'vndy  Sixicsmc  Aoust  Mil  Six  Cent  quatre  vîikj»  seize  •/. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 

le.r  Cou*1  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste    Depeiras,  Claude  de 

Bermen   delamartiniere  Et  Mathieu  damours  de  freneuse  Conseillers    Et 

François  Magdeleyne  Ruette  dauteùil  procureur  genal  du  Roy 

Mr  de  ne-       Entre  Jacques  Cachelieure  appellant  de  Sentence  de   la 

neuse  s  est  re-  ■•■  ** 

Preuosté  de  cette  ville  du  dernier  Juillet  Et  anticipé,  Sa  femme 
comparant  pouf  luy  Sans  estre  fondée  de  pouuoir,  d'vne  part,  Et  Charles 
damours  Escuyer  sieur  DE  Louuiers  Intimé  Et  anticipant,  présent 
dautre  part,  oiiy  les  Comparans  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led 
Cachelieure  comparroistra  ou  personne  pour  luy  fondée  de  pouuoir  dans 
l'vndy  prochain,  auquel  Jour  Les  Parties  seront  oùys  "//. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Jean  Morisset  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  et  anticipé  comparant  par  Robert  Choret  d'vne  part  Et  Jean  Oude 
Intimé  et  anticipant  présent  assisté  de  l'huissier   Prieur  dautre   part,   où  y 
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ïesd  comparans.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led  Morisset  comparroistra  l'vndy  prochain  pour  estre  oiiy  par  sa  bouche  Et 
Ensuitte  ordonné  ce  que  de  raison-//. 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Entre  .îacques  GoUrdeau  appellant  de  Sentence  de  La  preuosté  de 
cette  ville  Et  anticipé  comparant  pour  luy  l'huissier  Prieur  d'vne  part,  Et 
antoine  Lefort  habitant  de  la  Parroisse  S'  Pierre  En.  llsle  et  compté  S' 
Laurens  tant  pour  luy  que  pour  plusieurs  autres  habitans  de  lad  Parroisse 
Intimé  Et  anticipant,  par  Robert  Choret  dautre  part  oiiy  lesd  comparans, 
Le  Conseil  a  apointé  Les  Parties  a  Escrire  et  produire  Et  Se  communiquer 
dans  les  delays  de  l'ordonnance  pour  ce  fait  Et  communiqué  au  procureur 
genal  du  Roy  Estre  au  Raport  d'vn  des  Cone.r3  En  ce  Conseil  qui  sera 
commis  estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  './. 

Rouer  de  Villeray 


Défaut  a  René  Gaschet  Chirurgien  En  cette  ville,  Contre  Jean  Soulard 
Arquebusier  du  Roy  En  cetted  Ville  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
d'Icelle  du  quinze  octobre  dernier  et  anticipé,  faute  d'Estre  comparu  oU 
personne  pour  luy  a  l'anticipation  de  Sond  appel  a  ce  .Tour  Et  Soit  signifié 
dans  ce  Jour  pour  En  venir  a  lvndy  prochain 

Roôer  de  Villeray 


Du  Lvndy  Treize  aOust  <|bi?  quatre  vingt  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Rouer  de  Villeray 
le.rConp.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  Debermen  de  la  Martiniere  Et  Mathieu  damours  de  Freneuse 
ConT  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteùil  procureur  g*1  du  Roy. 

Entre  Jean  Morisset  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  Seize  Mars  dernier  Et  anticipé  présent  d'vne  part,  Et  Jean  Oude 
Intimé  Et  anticipant  aussy  présent  assisté  de  lhussier  Prieur  d'autre  part, 
Lecture  faite  de  la  ditte  Sentence  par  laquelle  led  Morisset  Estoit  con- 
damné payer  au  dit  Oude  Le  voiage  de  Chaloupe  quil  deuoit  faire  pour  luy 
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Enuiron  La  feste  de  Toussaincts  Suiuant  le  prix  que  Ion  paye  ordinairement 
en  cette  Saison  an  dire  de  gens  a  ce  connoissans  Et  en  tous  les  dépens  tant 
de  la  cause  principalle  que  d'appel,  lad  sentence  Signiffiéé  au  dit  Morisset 
le  22e.  dud  mois,  Et  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés,  Parties  oùyes  Et  de 
leur  consentement,  Le  Conseil  a  Icelles  mises  hors  de  Cour  au  moyen  que 
îed.  Morisset  payera  aud.  Houde  La  Somme  de  dix  Liures,  dépens  com- 
pensez '/. 

ROÏJER  DE  YlLLERAY 


Entke  Jean  Soulard  arquebusier  du  Roy  en  cette  ville  appellant, 
présent  d'vne  part,  Et  Thomas  Frérot  Intimé,  aussy  présent  assisté  de  Sa 
fille  Charlotte,  Parties  oiiyes  et  après  que  led  Soulard  a  demandé  communi- 
cation d'vn  Plan  En  question  Le  Conseil-  ordonne  lad  Communication 
Estre  donnée  aud  Soulard,  ce  qui  a  esté  fait  a  l'Instant  dont  acte  aud.  frérot 
pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  •/. 

RoÙER   DE   YlLLERAY 


Yeu  la  Req™  présentée  En  ced.  Conseil  par  led  frérot  tendante  a  ce 
quil  plust  au  Procureur  gênerai  du  Roy  Sabstenir  de  conclure  au  Procès 
d'Entre  luy  Et  led  Soulard  pour  Les  raisons  y  contenues,  Et  Led  Procureur 
genal  ony.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu'Iceluy  Procureur  gênerai 
Sabstiendra  de  la  connoissance  de  l'Instance  ;/. 

Rouer  de  Yilleray 


Midefre-       Entre  Jacques  Cachelieure  appellant  de  Sentence   de   la 

neuse  s  est  re-  u  rxr 

tiréMr  Depei-  preuosté  de  cette  ville  du  dernier  Juillet  dernier  Et  anticipé,  Sa 

ras   sest  aussy  r    ' 

retiré  femme  comparant  pour  luy  chargée  de  pouuoir  présente  dvne 

part  Et  Charles  damours  Sieur  de  Louuiers  Intimé  Et  anticipant  aussy 
présent  dautre  part,  oiiy  lesd  comparans.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad 
Sentence  au  néant  Et  déchargé  l'appellant  des  demandes  et  prétentions  dud 
sieur  de  Louuiers,  Dépens  compensez,  Sauf  le  recours  dud  de  Louuiers 
contre  qui  II  auisera  autre  que  led  Cachelieure 

Rouer  de  Yilleray 
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M»  Depeiraa     Entre  Jean  Soullard  arquebusier  du  Roy  en  cette  ville  appel- 
est  rentré  -1  J 

laut  de  sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  quinze  8b.re  dernier  Et  anticipé, 
put  d'vne  part,  Et  René  Gaschet  chirurgien,  Intimé  et  anticipant,  aussy 
put  dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
Estoit  ordonné  que  la  Maison  ou  loge  lappellant  Seroit  partagée  et  Séparée 
en  dis  portions  le  plus  Egallemeut  que  faire  ce  poura  pour  Jouir  par  l'In- 
timé de  l'vne  desd  portions  telle  quelle  luy  Escherra,  En  toute  propriété 
pour  En  faire  Et  disposer  ainsy  quil  auisera,  Si  mieux  n'aime  Tappellant 
payer  aud  Intimé  La  Somme  de  mil  liures  ou  luy  en  payer  llnterrest  au 
Tault  de  l'ordonnance  Jusqu'à  ce  quil  Veille  en  acquitter  le  fond  ou  quil  ayt 
vendu  lad  Maison  ou  portion  d'Icelle  auquel  cas  II  pourroit  Estre  contraint 
d'acquitter  led  fond,  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens.  Contract  de 
vente  faite  par  led  Intimé  au  dit  appellant  d'vne  dixième  portion  de  lad 
Maison  pardeuant  Cliamballon  Nottaire  le  dix*  febe.r  dernier.  Le  Conseïl 
Sans  Sarrester  a  lad  Sentence,  a  mis  Et  met  lesd  parties  hors  de  Cour,  dépens 

compensez. 

Rouer  de  Villerày 


Sur  ce  qui  a  esté  repn.té  par  le  Sieur  d'amours  de  freneuse  Con7  que 
Me  Mathieu  damours  Son  père  estant  decedé,  Il  a  esté  obligé  de  venir  En 
cette  ville  prendre  place  en  ce  Conseil  En  lad  charge  de  laquelle  Sa  maj^ 
l'auroit  pourueu  En  suruiuance  Et  y  a  esté  receu  dez  le  viuant  de  Sond 
père,  croyant  que  Ses  frères  habituez  a  la  Riuiere  Sainct  Jean  luy  amenne- 
ront  la  dam1.16  Sa  femme,  Mais  aprenant  quils  ont  pris  le  party  d'aller  auec 
le  Sieur  d'Iberuille  commandant  les  Vaisseaux  du  Roy  dans  l'Expédition 
quil  doit  faire  pour  le  Seruice  de  sa  Majesté,  Luy  Sieur  de  Freneuse  se  voit 
obligé  d'aller  lny  mesme  quérir  sad  Femme  auec  Sa  Famille,  d'où  II  ne 
poura  Estre  de  retour  que  le  printemps  de  l'année  prochaine,  demandant  a 
la  Compagnie  d'agréer  sond  voiage,  Et  oûy  Le  Procureur  gen*1  du  Roy.  Le 
Conseil  a  agréé  Le  voiage  dud  Sieur  de  Freneuse 

Rouer  de  Villerày 
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Du  lvndy  viiujtie.  aoust  «ji»»'    quatre  vinijt  Seize. 

Le   Conseil  assemblé   ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Maistres 
Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré 
Con"sEt  François  Magdeleine  Riiette  dauteùil  procureur  gen^du  Roy 
iMr  daiiteiui       Entre  Jean  Soulard  arquebusier   du   Roy   En   cette   ville 

s  est  retire  es-  x  J 

tant  récusé.  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  trentiesme  mars 
dernier,  présent,  dvne  part  Et  Thomas  Frérot  bourgeois  de  cette  dit  te  ville 
Intimé,  assisté  de  Charlotte  Sa  fille  dautre  part,  Parties  oiïyes,  Lecture  faite 
de  lad  Sentence,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  l'appel  Et  Sentence  au  néant, 
Et  faisant  droit  au  principal  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Soulard  payera 
aud  Intimé  La  Somme  de  dix  huit  liures  pour  quatre  pieds  Et  demy  de 
Terrain  ou  Enuiron  quil  a  vsurpé  Sur  luy,  et  qui  resteront  au  dit  appellant 
dépens  compensez  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  Morel  habitant  de  Beauport  appellant  de  Sentence  de 
la  preuosté  de  cette  ville  du  vingt  sept  Juillet  dernier,  comparant  par  Sa 
femme,  dvne  part,  Et  Guillaume  Guillot  dit  La  Rose  boucher,  Intimé, 
comparant  pour  luy  l'huissier  Marandeau  d'autre  part,  Parties  oiïyes, 
Lecture  faite  de  lad  Sentence,  portant  que  led  appellant  rendroit  aud 
Intimé  la  Vache  et  le  Veau  quil  a  a  luy  appartenant  en  payant  quarante 
Sols  pour  la  prise,  dépens  compensez.  Et  de  Requeste  d'appel  de  lad  Sen- 
tence répondue  le  quatre  Et  Signiffiéé  le  vnze  de  ce  mois  par  Exploit  de 
Roger  huissier,  Le  Conseil  Sans  S'arrester  a  lad  Sentence  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  appellant  rendra  aud  Intimé  La  Vache  Et  le  Veau  En 
question,  En  luy  payant  par  le  dit  Intimé  la  Somme  de  vingt  Liures  tant 
pour  la  garde  que  pour  l'hiuernement,  dépens  compensez  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Hiues  Merrot  Capitaine  du  nauire  la  perle,appellant  de  Sen- 
tence de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatrie.  nouembre  dernier  Et  anticipé 
comparant   pour   luy   lhuissier   Prieur,    dvne   part,    Et    alexis   Marchand 
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habitant  de  Champlain  Intimé  et  anticipant  comparant  par  lhuissier 
Lepailleur  dautre  part  Oiiy  lesd  comparans,  Lecture  faite  de  lad  sentence 
portant  que  led  appellant  liureroit  aud  Intimé  vue  barrique  de  Vin  En 
question  ou  En  payerait  la  valeur  au  dire  de  personnes  a  ce  connoissans  Et 
condamné  aux  dépens,  Oiiy  lesd  comparans  ;  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet  de  grâce 
Sans  amende  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  du  fol  appel  '/. 

BoCHART   ChâMPIGNY 


Du  l'vudy  iin«|«  sept  aoust  tj':i ■'.'  quatre  vingt  seize. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Eoiier  de  Villeray  1" . 
Con"  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  ConT3  Et  Me-  françois  Magde- 
leine  Puiette  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy 

Entre  Pierre  Lereau  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  quatrie.  may  dernier  au  chef  qui  concerne  les  dépens  Et  Anticipé, 
présent,  assisté  de  l'huissier  Prieur  dvne  part,  Et  andré  Coudret  Intimé 
Et  anticipant  assisté  de  l'huissieur  Marandeau,  d'autre  part,  Ouy  les  com- 
parans et  lecture  faite  de  lad  Sentence  portant  qu'en  Execution  du  bail 
passé  Entre  les  Parties  l'appellant  seroit  tenu  de  faire  les  Semences  Sur  la 
terre  qu'il  a  afferme  de  l'Intimé  auant  que  de  Trauailler  pour  personne, 
deffenses  a  luy  d'Engranger  aucuns  grains  quau  préalable  ceux  de  l'Intimé 
ne  Soient  Serrez  ;  Seroit  tenu  led.  appellant  de  faire  le  guerets  conue* 
nables  ;  jouiroit  led  Intimé  de  la  Chambre  qu'il  s'est  reseruéé  Et  l'appellant 
Entretiendroit  le  Surplus  des  Clauses  dud  bail,  Le  tout  apeine  de  telle 
amende  que  de  raison  Si  le  cas  y  Escheoit,  mesme  des  dépens,  dommages 
et  Interrests  et  d'Estre  le  bail  résolu  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  ; 
Lecture  aussy  faite  des  pièces  mentionnées  En  lad  Sentence  Et  de  la  décla- 
ration de  l'appel  dud  Lereau  du  Seiziesme  de  ce  mois  Signée  Prieur.  Dit 
A  ESTÉ  par  Le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  appelle  en  ce  qui  concerne  les 
dépens  dont  led  Lereau  demeure  déchargé  Et  Sera  au  surplus  lad  sentence 

Suiuie  Et  Exécutée  "/. 

Kouer  de  Villeray 
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Entre  François  hazeur  Marchand  bourgeois  de  cette  ville,  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  vingt  vnie.  de  ce  mois,  Lestage  Son 
Commis  Et  chargé  de  pouuoir  du  Jour  d'hier  comparant  pour  luy  d'vne 
part,  Et  Jean  LEGER  DELAGRANGE  Capitaine  du  Nauire  Le  Vespe,  Intimé, 
assisté  de  l'huissier  Prieur  d'autre  part,  Parties  oiïyes,  Lecture  faite  de  lad 
Sentence  parlaquelle  lesd  parties  ont  esté  renuoyeés  hors  de  Cour  En  ce  qui 
regarde  vue  demye  Barrique  d'Eau  de  vie  Et  qu'vne  balle  de  Toille  seroit 
vet'ie  et  visitée  par  deux  personnes  dont  lesd.  Parties  conuiendroient 
Lesquels  Estimeraient  le  dommage  qui  y  peut  auoir,  pour  estre  le  dit 
dommage  payé  par  l'Intimé  Supposé  que  Sçait  esté  par  Eau  de  Mer, 
Lappellant  ayant  deub  faire  Ses  poursuittes  aussitost  après  la  décharge,  Les 
dépens  compensez.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu'il  a  est  bien  jugé  et  mal 
appelle,  ordonne  que  lad  Sentence  sortira  Effet  Et  sans  conséquence  a 
l'auenir,  de  grâce  Sans  amende  Les  dépens  compensez  '/. 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Le  Conseil  ouy  Et  ce  Requérant  Le  Procureur  gênerai   du  Roy,  a 
donné  vaccances  pour  laisser  aux  habitants  la  liberté  de  faire  Leurs  Récoltes. 

Rouer  de  Villeray 


ita  Jeudi  viii€jtïcsmc  Septembre  yl>îc.  quatre  vingt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Loiiis 
Roiier  de  Villeray  lc.r  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré  Et  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
ConT8  Et  Le  Procureur  gênerai  du  Roy 

Veu  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Aubert  Escuyer 
Sieur  de  la  Chesnais  tendante  a  Estre  receu  et  Installé  En  possession  de 
l'office  de  Cou'.''  aud.  Conseil  vaccante  par  le  deceds  de  M°  Charles  Legar- 
deur  conformément  aux  Lettres  de  prouisions  a  luy  accordées  par  Sa  Majesté 
y  attachées,  Ensemble  lesd  Lettres  du  Vingt  deuxiesme  May  dernier  Signées 
Loiiis  Et  Sur  le  Reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  scellées  du  grand  Sceau 
En  Cire  Jaune.     Le  Conseil  oùy  et  ce  requérant  le  Procureur  genal  du 
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Eoy,  a  ordonné  Et  ordonne  qu'Information  de  Vye,  Mœurs  Et  Religion  dud. 
Impétrant  Sera  faite  sur  Icelle  estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

BOCHART  ClIAMPIONY 


Yetj  au  Conseil  la  Eequeste  présentée  en  Ieeluy  par  M.1  Paul  dupuy 
procureur  du  Eoy  en  la  preuosté  de  cette  ville,  par  laquelle  II  expose  qu'il 
auroit  plu  a  Sa  Majesté  de  l'honorer  de  lettres  de  Prouisions  de  l'office  de 
Son  Lieutenant  particulier  en  lad  Preuosté,  concluant  a  estre  receu  con- 
formément a  Icelles  ;  Ensemble  lesd.  prouisions  du  premier  Juin  dernier. 
Signées  Louis  Et  plus  bas  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  Scellées  du  grand  Sceau 
En  Cire  Jaune,  oiiy  le  procureur  gênerai  desad  Majesté,  Le  Conseil  auant 
faire  droit  Sur  lad.  Req'.9  a  ordonné  et  ordonne  que  le  tout  luy  Sera  com- 
muniqué, pour  Sur  Ses  Conclusions  estre  ordonné  ce  que  de  raison  "/. 

BOCHART   CHAMPIGNI 


"Veu  au  Conseil  la  Requeste  par  Jean  baptiste  Beccard  de  G-randeuille 
affin  d'estre  receu  et  admis  en  l'Exercice  de  loffice  de  Procureur  du  Roy 
En  la  preuosté  de  cette  ville  au  lieu  et  place  de  M6-  paul  dupuy  conformé- 
ment aux  prouisions  a  luy  accordées  par  Sa  Majesté  le  premier  Juin  dernier. 
Le  Conseil  oiiy  Et  ce  requérant  le  Procureur  genal  du  Roy  a  ordonné  Et 
ordonne  qu'Information  de  Vye,  Mœurs,  et  âge  Competant  Et  Religion  dud 
Grandeuille  sera  faite  après  quoy  procédé  ainsy  quil  appartiendra  •/. 

BOCHART    ClIAMPIGNY 


Du  l'vii«!>   vingt  quntrie.  Septe  «|l>ir.  quatre  vingt  seize» 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  le.r  Cou",  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 
Cone.rs  et  le  Procureur  genal  du  Roy 

Veu  par  Le  Conseil  les  Lettres  de  Prouisions  de  Cone.r  En  Ieeluy 
accordées  par  le  Roy  a  M*  Charles  Aubert  Escuyer  Sieur  de  La  Chesnais, 
adressées  en  ce  Conseil  et  données  a  Versailles  le  Vingt  deuxiesme  May 
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dernier,  Signées  Louis  Et  Sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux,  Et  Scellées 
du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune  ;  Arrest  du  vingtiesme  de  ce  mois  rendu  sur 
Requeste  du  dit  Impétrant  affin  d'Entherinement  desd  prouisions  Et  destre 
mis  En  possession  du  dit  office,  portant  qu'il  Seroit  Fait  Information  des 
Vye,  Mœurs  et  Religion  dud  Impétrant  :  Information  desd  Vye,  Mœurs,  et 
Religion  dud  Impétrant  par  le  Conseiller  Raporteur  du  vingt  deuxie.  au 
bas  de  laquelle  est  le  Soit  montré  :  Conclusions  du  procureur  gênerai  du 
Roy  du  vingt  troisie  ,  ouy  le  Raport  de  Me  Loiiis  Rouer  de  Villeray  premier 
Conseiller  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  Me  Charles 
Aubert  de  La  Chesnais  aud.  office  de  Conseiller  au  dit  Conseil  Ordonne  que 
lesd  Lettres  de  prouisions  Seront  Registréés  au  greffe  du  dit  Conseil  pour 
Joiiir  par  luy  dud  office  conformément  a  Icelles  Et  ayant  Fait  Entrer  led 
Impétrant  Le  Conseil  luy  a  Fait  pretter  le  Serment  au  cas  requis  de  bien  et 
Fidellement  Exercer  led  office,  Et  Iceluy  Installé  et  mis  En  possession  pour 
En  Jouir  et  Vser  aux  honneurs,  authoritez,  prerogatiues,  gages,  droits, 
reuenus  fruits  Et  Esmolumens  y  appartenans  Et  ainsy  quil  Est  plus  ample- 
ment porté  ez  dittes  Lettres  de  prouisions  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY. 


Veu  au  Conseil  les  Lettres  patentes  de  Sa  Majesté  données  a  Versailles 
le  premier  Juin  gbic.  quatre  vingt  quinze  Signées  Louis  Et  Sur  le  reply  par 
le  Roy  Thelipeaux  Et  Scellées  du  grand  Sceau  Et  Cire  Jaune  portant  création 
d'vn  Lieutenant  particulier  En  La  preuosté  de  quebec  que  sa  Majesté  a 
Octroyé  a  M*;  Paul  dupuy  Son  Procureur  En  lad  Preuosté  pour  connoistre 
en  labsence,  Empeschement  ou  prise  a  partie  du  Lieutenant  gênerai  de  lad 
preuosté  de  touttes  matières  tant  Ciuilles,  Criminelles  que  de  police,  Com- 
merce et  nanigation  Suiuant  les  Vs  et  coutumes  du  Royaume  Et  de  la 
Preuosté  Et  Vicomte  de  Paris  :  Requeste  du  dit  Sieur  Dupuy  et  Arrest 
rendu  sur  Icelle,  portant  que  lesd  Requeste  Et  Prouisions  seroient  montrées 
au  Procureur  gênerai  pour  Sur  Ses  Conclusions  estre  fait  droit  Et  les  Con- 
clusions du  dit  Procureur  genal.  Le  Conseil  a  receu  et  reçoit  led  Ml  Paul 
dupuy  au  dit  office  de  Lieutenant  particulier  En  lad  Preuosté,  Ordonne  que 
lesd  Lettres  de  prouisions  Seront  Registréés  au  greffe  d'Iceluy  pour  Sortir 
Leur  plein  et  Entier  Effet,  Mande  led  Conseil  au  lieutenant  gênerai  En  lad 
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Preuosté  de  le  mettre  Et  Instituer  En  possession  dud  office  pour  l'exercer  et 
Eu  jouir  aux  honneurs,  authoritez,  prerogatiues,  prééminences,  Exemptionsv 
gages,  droits,  fruits,  proffits,  reuenus  et  Esmoluments  y  appartenais,  Et 
ayant  Fait  Entrer  le  dit  Impétrant.  Le  Conseil  luy  a  fait  pretter  le  Serment 
au  cas  requis  de  bien  Et  fidellement  Exercer  led  office  '/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Veu  par  Le  Conseil  les  Lettres  de  Prouisions  de  l'office  de  Procureur 
du  Eoy  En  la  Preuosté  de  cette  ville  accordées  par  Sa  Mnjesté  a  M":  Jean 
baptiste  Beccard,  de  Granduille  En  la  place  de  M'"  Paul  dupuy  pourueu 
de  Loffice  de  lieutenant  particulier  En  lad  preuosté  Lesd  Lettres  données  a 
Versailles  le  premier  Juin  gbi°  quatre  vingt  quinze  Signées  Louis  Et  Sur 
le  ply  Par  le  Eoy  Phelipeaux  Et  Scellées  du  grand  Sceau  en  Cire  Jaune, 
Requeste  du  dit  Impétrant  aux  fins  d'Estre  receu  aud  office  conformément 
ausd.  Lettres,  arrest  du  vingtie.  du  présent  mois  portant  qu'il  seroit  Fait 
Information  des  Vye,  Mœurs,  âge  competant  Et  Religion  dud  G-randuille 
pour  estre  Ensuitte  fait  ce  que  de  raison  :  Informations  Faites  En  conse* 
quence  le  Vingt  deuxiesme  Eusuiuant  et  les  Conclusions  du  Procureur 
gênerai,  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  M?  Jean  baptiste  Beccard  de 
granduille  au  dit  office  de  Procureur  du  Roy  de  La  Preuosté  Royalle  de 
cetted  Ville  pour  En  jouir  Et  doresnauant  Exercer  conformément  ausd  Lettres» 
ordonne  quelles  Seront  Registréés  au  greffe  d'Iceluy,  Mande  le  dit  Conseil 
au  Lieutenant  gênerai  en  la  preuosté  de  le  mettre  et  Instituer  En  possession 
dud.  office,  Et  ayant  Esté  Fait  Entrer  a  pretté  le  Serment  En  tel  cas  requis 
Et  accoutumé  ; 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Vetj  au  Conseil  la  déclaration  du  Roy  du  vingt  vniesme  May  dernier, 
signée  Louis  Et  plus  bas  Phelippeaux  Et  Sç 'liées  du  Srel  secret  de  Sa 
Majesté  portant  reuocation  des  vingt  cinq  congez  qui  se  donnoient  aux 
habitants  de  ce  pays  pour  aller  en  traitte  aux  Outaoùas  Et  deffenses  a 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition  quelles  soient  d'aller 
chez  Les  Nations  Esloignéés  et  profondeur  des  bois,    apeine  des  galleres  ce 
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qui  sera  exécuté  du  jour  de  l'Enregistrement  de  lad.  déclaration  auec  Injonc- 
tion sous  les  mesmes  peines  a  tous  françois  qui  sont  rependus  au  dit  pays 
des  8ta8as  et  autres  nations  Sauuages  d'Estre  de  retour  ez  habitations  fran- 
çaises dans  le  Temps  qui  sera  réglé  par  Messieurs  Les  G-ouuerneur  gênerai 
et  Intendant  de  ce  dit  pays,  adressées  En  ce  Con6.1  pour  y  estre  Registréés, 
oùy  le  Procureur  gênerai  de  Sa  Majesté  En  ses  conclusions.  Le  Conseil, 
A  ordonné  Et  ordonne  que  lad.  déclaration  sera  registréé  au  greffe  d'Iceluy 
pour  Estre  Exécutée  selon  Sa  Forme  Et  Teneur,  et  publiée  et  affichée  tant 
En  cette  ville  quaux  Trois  Riuieres  Et  Montréal  "/. 

BOGHART  ClIAMPIGNY 


Du  quiuziesme  Octobre  (|liic  quatre  vinyt  Seize 

Le  Conseil  assemblé  où  estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
premier  Con^r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles 
denys  de  Vitré  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  François  Mag- 
deleine  Rïïette  dauteiïil  procureur  gnal  du  Roy. 

Sur  ce  qui  a  esté   représenté   par   M®  Juchereau  Juge 

Royal  de  Montréal  que  la  nécessité  de  ses  affaires  lobligeant  de  passer  En 
france,  Il  Suplioit  Le  Conseil  de  luy  en  accorder  la  permission  Et  de  com- 
mettre En  Son  absence  Telle  personne  quil  Jugerait  apropos  pour  tenir  Le 
Siège  En  son  absence  Et  d'autant  plus  quil  Se  trouue  peu  de  Praticiens 
aud.  Montréal.  Le  Conseil  a  permis  au  dit  Sieur  Juchereau  de  passer  En 
france  pour  Vacquer  a  Ses  affaires  Et  En  conséquence  a  Commis  Le  Sieur 
Deschambault  Procureur  du  Roy  de  la  Jurisdiction  dud.  Lieu  pour  tenir  le 
Siège  Et  faire  Les  fonctions  dud.  Sr.  Juchereau  En  son  absence  Et  Commis 
M*  Cabazié  pour  faire  celles  de  Procureur  du  Roy  en  lad  Jurisdiction 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Nicolas  Gamache  propriétaire  du  fief  nommé  LIslet,  demandr'  En 
Requeste  de  ce  Jour,  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenues  II  luy  Soit  permis 
de  Se  pouruoir  en  ce  Conseil  par  simple  Requeste  ou  opposition  Enreuision 
d'arrest  du  Seizie.  octobre  1694.  Ordonner  que  G-abriel  Gosselin,  Jacques 
Bernier  Et  Louis  Auadier  seront  ouys  pour  faire  leur  déclaration  du  lieu  ou 
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la  venue  amiot  a  commencé  le  front  de  la  demie  Lieue  quelle  auoit  seule- 
ment le  long  du  nVnue  en  dessendant,  par  Concession  de  Monsieur  de 
Courcelle  que  le  Rouge  arpenteur  Sera  obligé  d'en  faire  sa  déclaration  ou 
produira  son  procès  Verbal  Et  que  de  la  borne  qui  Sépare  la  Seigneurie  de 
Vincellotte  d'auec  celle  du  S*  Bellanger  sera  mesuré  en  remontant  vne  lieue 
qui  fera  la  fin  du  fief  de  lad  Venue  amiot,  et  le  commancement  de  celuy  du 
dit  Gramache  ou  sera  planté  vne  borne  en  leuant  celle  qui  a  esté  posée  en 
1694.  d'vne  part,  Et  Jean  baptisteCouiLLARD  Sieur  de  LEpinay  au  nom  et 
comme  ayant  Espousé  G-eneuieue  de  Chauigny  auparauant  venue  de  Charles 
Amiot  défendeur  d'autre  part,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  dud  arrest  du 
seize  aoust  1694.  portant  Entrautres  choses  que  la  première  borne  au  Sud 
ouest  du  cap  Sainct  Ignace  Seroit  mise  par  le  milieu  de  la  distance  Entre 
l'Islet  et  Le  dit  cap  Si  Ignace  Et  l'autre  borne  seroit  posée  ainsy  qu'il  est 
porté  par  Sentence  de  la  Preuosté  du  huit  Juillet  1693.  Sans  toutes  fois  que 
lesd.  bornes  pussent  préjudiciel-  aux  droits  desd  parties  au  cas  qae  dans 
l'Espace  de  Trois  ans  Le  titre  de  Concession  du  dit  Sieur  de  l'Epinay  a 
cause  de  Sa  ditte  Femme  vint  a  Se  trouuer  Et  que  les  allignemens  y  Fussent 
autrement  désignez.  Le  Conseil  a  renuoyé  Led  Gramache  des  fins  de  sa 
ditte   Eequeste,    Et   ordonné    que   led   arrest  du   Seize   aoust   1694.  Sera 

Exécuté  '/. 

Roùer  de  Villeray 


Entre  Antoine  Pacaud  Marchand  a  Montréal  appellant  de  Sentence 
rendue  Sur  défaut  a  la  Preuosté  de  cette  Ville  le  deuxiesme  de  ce  mois 
Et  Anticipé,  d'Vne  part,  Et  François  Coùillard,  Jacques  Pedeneau  Et 
Mathurin  Bratjlt  Intimez  Et  anticipans  d'autre  part,  Parties  ouyes  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Coùillard  représentera  la  Requeste 
quil  dit  auoir  présentée  a  Monsieur  llntendant  pour  estre  payé  par  Gfitton 
de  ses  Sallaires  Et  le  dit  Pacaud  le  procès  Verbal  de  la  visitte  faite  du 
Nauire  L'P]toille  du  Jour  après  auoir  esté  Eschoué  au  port  de  quebec  •/. 

Rouer  de  Villeray 
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Du  l'Yutfy  vinj|î  dcu.iicsmc  OcloJ»rc  ijliic  quatre  Vingt  seize 

Le  Conseil,  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
l':r  Coner,  Nicolas  dnpont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  dénis 
de  Vitré  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Cone.rs  Et  le  procureur 
genal  du  Roy 

Entre  Me  Pierre  Volant  prestre  Curé  de  la  Parroisse  de  Repentigny, 
Estienne  Volant  Marchand  a  Montréal,  Nicolas  Volant  Marchand  En  cette 
ville,  tant  pour  Eux  que  pour  Ml  Claude  Volant  prestre  Curé  de  la  parroisse 
du  Cap  Varenne,  francois  Volant  et  Charles  Volant  Leurs  Frères  dont  Ils  se 
Font  Fort  appellaus  de  sentence  rendue  au  Siège  Royal  du  dit  Montréal  le 
quatriesme  may  dernier  comparans  par  lhuissier  Hubert  Leur  Procureur 
d'vne  part  Et  pierre  Le  Boulanger  Sieur  de  Sainct  Pierre  Marchand  au 
Cap  de  La  Magdeleine,  Intimé,  comparant  par  Lepailleur  huissier  porteur 
de  son  pouuoir,  Partyes  oùyes  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que 
l'Intimé  Fera  preuue  de  ce  que  les  appellans  ont  Fait  acte  dheritiers  dà  leur 
deffunt  père  pour  En  Venir  prests  dans  le  premier  l'vndy  dapres  la  S*. 
Martin  •/. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Antoine  PacaULT  Marchand  a  Montréal,  appellant  de  Sentence 
rendue  Sur  défaut  a  la  Preuosté  de  cette  Ville  Le  d„m.x.ijsme  de  ce  mois  Et 
anticipé,  d'vne  part,  Et  François  Couillard,  Jacques  Pideneau  Et  Mathurin 
Brault  cy  deuaut  Matelots  Sur  le  Nauire  l'Etoille  du  Jour,  Intimez  et 
anticipans,  dautre  part  ;  Parties  oùyes  Lecture  faite  de  la  ditte  Sentence 
Chinais6  st  Parla(luelle  l'appellant  est  condamné  payer  aux  Intimez  Leurs 
Entré  gages  depuis  leur  Engagement  Sur  le  dit  Nauire  Jusqu'au  Jour 

de  l'Echoùement  d'Iceluy  en  ce  pays  pour  hiuerner,  Et  aux  dépens.  d'Arrest 
du  quinzie.  du  présent  mois  portant  que  led  Couillard  representeroit  la 
Requeste  qu'il  disoit  auoir  présentée  a  Monsieur  l'Intendant  pour  Estre 
payé  de  ses  Sallaires  par  gitton,  Et  led  Paeault  Le  Procès  verbal  de  Visitte 
Faite  du  Nauire  lEtoille  du  Jour  après  auoir  Esté  Eschoùé  a  quebec  ; 
Requeste  de  Guillaume  Chanjon  au  nom  quil  procedoit  Et  Ordonnance  de 
Monsieur  l'Intendant  au  bas  d'Icelle  du  Seiziesme  Nouembre  de  l'année 
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dernière  portant  que  Le  Capitaine  LeClerc,  Son  Charpentier  et  desormeaux 
demeureraient  en  ce  pays  pour  auoir  Soin  du  Nauire  et  que  le  reste  de 
l'Equipage  pourroit  prendre  Son  paity  pour  retourner  En  france  si  bon  luy 
Semble  Et  En  conséquence  le  Capitaine  Leclerc  demeurerait  déchargé  de 
Son  Equipage,  Sauf  a  Eux  a  se  Faire  payer  En  france  ;  Lecture  aussy  faite 
du  dit  Traces  Verbal  contenant  la  Visitte  Faite  du  dit  Nauire  par  francois 
Sauuin,  Jean  Thomas,  francois  desjumeaux,  Jean  otelas  Et  pierre  deroir 
Charpentiers  En  présence  du  Lieutenant  gênerai  En  lad  Preuosté  Eu  datte 
du  Trente  auril  dernier,  ouy  MJ.  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cou"  Fai- 
sant en  cette  partie  pour  le  Procureur  genal  du  Roy.  Le  Conseil  a  renuoyé 
Et  renuoye  Les  Intimez  a  se  pouruoir  En  France  allencontre  de  qui  Ils 
verront  estre  conformément  a  lad.  Ordonnance  de  Monsieur  l'Intendant. 

IÎOÙER   DE   VlLLERAY. 


Entre  Jean  Couillandeau  Capitaine  du  Nauire  La  Villemarie  appel- 
lant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  seiziesme  de  ce  mois  d'vne 
part  Et  Jean  baptiste  Poulain  dit  Courualle  Marchand  aux  Trois- 
Riuieres  Intimé  comparant  par  Lepailleur  huissier  d'autre  part,  Lecture 
faite  de  la  dite  sentence  portant  que  l'appellant  serait  tenu  de  faire  appar- 
roir  de  la  décharge  qu'il  disoit  auoir  deceluy  entre  les  mains  duquel 
Il  pretendoit  auoir  liuré  le  quart  d'Eau  de  vie  En  question  Faute 
de  quoy  II  serait  tenu  de  le  payer  au  prix  courant  et  aux  dépens,  Et 
après  que  le  dit  Couillandeau  a  dit  qu'en  conséquence  de  ce  qu'il  auoit 
offert  de  prouuer  qu'il  auoit  Fait  décharger  le  quart  d'Eau  de  vie  En  ques- 
tion Et  représentait  les  Estats  qui  auoient  esté  tenus  a  la  décharge  des  Mar- 
chandises de  la  carguaison  de  sond.  Nauire,  mesme  celuy  tenu  par  son 
pilotte,  lecture  aussy  faite  desd  Estats  par  lesquels  II  parroist  que  led. 
quart  a  esté  déchargé  du  dit  Nauire,  Et  oiiy  Les  parties  Ensemble  M? 
Claude  de  Bermen  delamartiniere  Con''r  faisant  en  cette  partie  Fonction  de 
procureur  genal  du  Roy.  Dit  A  ESTÉ  par  le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  appelle 
et  mal  Jugé,  Et  En  conséquence  L'appellant  déchargé,  Et  l'Intimé  con- 
damné aux  dépens  "/. 

EOÙER   DE   VlLLERAY. 
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Entre  Nicolas  Pinault  Marchand  En  cette  ville,  appellant  de  Sen- 
tence de  la  Preuosté  d'Icelle  des  cinquie.  des  présent  mois  et  an  d'Vne  part 
Et  Pierre  dtjbuc  Marchand  de  Bayonne,  Intimé  dautre  part,  parties  oùyes 
Lecture  faite  de  la  ditte  Sentence  portant  q\ie  led  appellant  remettroit  ez 
mains  de  l'Intimé  Lettre  de  Change  a  lordinaire  de  la  valeur  de  deux  Ilolles 
de  Tabac  pezant  quatre  Cent  quatre  vingt  Liures,  moyennant  quoy  l'Intimé 
seroit  tenu  de  receuoir  le  restant  des  Marchandises,  Parties  oùyes  Le  Con- 
seil a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  Emendant  led  Pinault  appellant 
déchargé  sauf  a  donner  a  llntimé  les  moyens  suffisans  pour  se  pouruoir 
contre  celuy  qui  a  achepté  led  Tabac 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Entre  Michel  Bouchard  Cabarettier.  En  Cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  preuosté  d'Icelle  du  Seiziesme  de  ce  Mois  Et  anticipé,  dvne 
part  Et  La  veuue  M'  Gilles  Rageot  viuant  greffier  En  lad  Preuosté,  Intimée 
et  anticipante  dautrepart,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle 
led.  appellant  Est  condamné  payer  a  l'Intimée  Seize  Liures  pour  bois 
voilé,  nayant  pas  deub  le  receler  chez  luy,  En  trois  liures  damande 
seulement  pour  retirer  chez  luy  des  gens  a  boire  contre  les  Re- 
glemens,  lad.  amande  aplicable  a  l'huissier  audiencier,  auec  deffenses  a 
lappellant  de  recidiuer  apeine  de  luy  faire  fermer  son  Cabaret  Et  de  plus 
grande  peine  si  le  cas  y  Escheoit  Et  aux  dépens,  Parties  oùyes,  Ensemble 
Mp.  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Con"  faisant  En  cette  partie  fonction  de 
procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  dit  quil  a  Esté  bien  Jugé  Et  mal 
apellé,  condamne  l'appellant  En  Soixante  sols  d'amande  pour  le  fol  appel 
Et  aux  dépens  a  Taxer  par  M. ?  Jean  baptiste  depeiras  Cou"  '/. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Pierre  Peiré  Marchand  faisant  tant  pour  le  Sieur  Bernon  Tréso- 
rier de  france  en  la  généralité  de  Poitiers,  que  pour  antoine  Pacaud  Et 
Chanjon  Marchands,  demandeur  En  Requeste   du  dix  huit   aoust  dernier, 
Contenant  que  par  Sentence  dordre  du  dernier  Octobre  Mil  Six  Cent  quatre 
Mrs  de  vu-  yintrt  treize  rendue  en  la  Preuosté  de  cette  ville,  Il  auroit  esté 

leniy     Dupont 

et  de  la  ches-  a(jiagé  au  dit  Sr.  Bernon  Contre  Jean  Boudor  Marchand  a  Mont- 

nais  se  sont  re-         J  . 

ti.cz  rea]  La  somme  (Je  deux  Mil  neuf  Cent  six  Liures  Vnze  Sols  deux 
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deniers  Et  ansd.  Pacault  Et  Chanjon  celle  de  vingt  Six  Mil  Cent  Trente 
Mr  Depeiras  Linres,  Laquelle  Sentence  ayant  Esté  Siguiiliéé  au   dit   Boudort 

Presid* 

Il  Sen  Seroit  porté  appellaut,  Sur  lequel  II  auroit  Esté  anticipé  Et  n'estant 
comparu  II  auroit  Esté  donné  défaut  allencontre  de  luy  par  arrest  de  ce 
Conseil  du  dernier  Octobre  de  l'année  dernière,  ce  qui  luy  auroit  Esté 
signifhé  le  cinquiesme  Octobre  au  dit  an,  Et  personne  n'estant  comparu  a 
l'assignation  II  est  besoin  de  faire  signiffier  vu  auenir  aud.  Boudort  pour 
Terminer  la  ditte  appellation,  pourquoy  et  comme  cest  vue  fuitte  au  dit 
Boudort  pour  ne  sortir  pas  d'affaires,  Le  dit  demandeur  au  nom  quil  procède 
Suplie  le  Conseil  de  luy  permettre  de  faire  venir  led  Boudort  pour  procéder 
Sur  led  appel,  Et  de  faire  Saisir  Et  arrester  a  Ses  périls  Et  fortunes  tout  ce 
quil  pourra  decouurir  appartenir  au  dit  Boudort  Et  le  mettre  En  séquestre, 
Sauf  a  déduire  ce  qui  pourroit  auoir  Esté  payé,  au  bas  de  laquelle  Requeste 
Est  ordonnance  portant  assignation  Estre  donnée  a. Tour  competant  et  permis 
cependant  faire  saisir,  dattéé  du  18C  aoust  dernier  Signée  C.  de  Bermen,  Le 
tout  siguiffié  au  dit  Boudor  le  Trentie.  desd.  mois  Et  an  par  Exploit  signé 
Normandin  En  conséquence  de  quoy  Est  assignation  audit  Boudor  en  datte 
du  vnze  de  ce  mois,  Et  vn  auenir  du  dix  huit  a  ce  Jour.  Lecture  faite  de 
lad  Sentence  dordre  du  dernier  Octorbre  1693.  Et  oiïy  lesd  Parties  Le  Con- 
seil a  mis  Et  met  Lappellation  au  néant,  Condamne  le  dit  Boudor  payer 
aud.  Feiré  au  nom  quil  procède,  sçauoir  deux  Mil  neuf  Cent  Six  liures 
Vnze  Sols  deux  deniers  Et  vingt  Six  mil  Cent  Trente  liures,  Sauf  a  déduire 
ce  qui  pourra  auoir  Esté  payé,  Et  aux  dépens  '/. 


Le  Conseil  a  donné  vaccances  Jusquau  premier  l'vndy  d'après  La 

feste  Saint  Martin  vnziesme  Nouembre  prochain,  ce  requérant  M"  Charles 

aubert  de  La  Chesnais  Cone.r  faisant  en  cette  partie  fonction  de  Procureur 

Mn  de  vii-  gênerai  du  Roy  pour  laisser  a  vn  chacun  La  liberté  d'Escrire  En 

leray  dupont  et    °  J    L 


de  la  Chesnais    fro/ncg  •/ 
sont  rentrez. 


ROUER  DE  VlLLERAY 
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Eîu  i'vsirfy  «iosiziesmc  ft'oueijihre  ;;l>ic  quatre  vias;/!  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'intendant,  Maistres  Louis 
Roiier  de  Villeray  p('.r  Con",  Jean  bap'.6  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré, 
Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Et  de  la  Chesnais  Con"* 

Entre  Me.  Pierre  Volant  prestre  curé  de  la  Parroisse  de  Repentigny, 
Estienne  Volant  Marchand  a  Montréal,  Nicolas  Volant  Marchand  En  cette 
ville  tant  pour  Eux  que  pour  Me  Claude  Volant  prestre  curé  de  la  Parroisse 
dn  Cap  Varenne,  François  Volant  Et  Charles  Volant  Leurs  Frères  dont  ils 
se  font  fort,  appelions  de  sentence  rendue  au  Siège  Royal  du  dit  Montréal 
le  quatrie.  May  dernier,  comparans  par  hubert  huissieur  d'vne  part,  Et 
Pierre  Leboulanger  Sieur  de  St.  Pierre  Marchand  au  Cap  de  la  Magde- 
leine,  Intimé,  comparant  par  Lepailleur  huissier  porteur  de  son  pouuoir, 
oiïy  Les  comparans  Le  Conseil  a  prorrogéet  prorrogeledelay  Escheant  ace 
jour  pour  Faire  la  preuue  ordonnée  par  l'arrest  du  vingt  deuxp:  Octobre  der- 
nier au  premier  Jour  de  Conseil  dans  le  mois  de  feburier  prochain  auquel 
Jour  sera  fait  droit 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Mrs  de  ia       Entre  Pierre  Legardeur  Escuyer  appellant  de  Sentence  de 

martiniere    et  »  ■*■  * 

de  la  chesnais  ia  preuosté  de  cette  ville  du  seize  octobre  1696,  et  anticipé,  com- 

se  sont  retirez.  *■ 

parant  par  l'huissier  Lepailleur  d'vne  part  Et  Louis  Mercier  Serrurier 
Intimé  et  anticipant  présent  d'autre  part,  oiïy  Les  comparans,  Lecture  Faite 
de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  Estoit  condamné  payer  a  l'Intimé 
Vne  Vache,  Sauf  son  recours  allencontre  de  son  Vacher  ainsi  qu'il  auiseroit 
bon  Estre  Et  les  dépens,  Signilliéé  au  dix  huit  Ensuiuant  auec  Comman- 
dement d'y  satisfaire  par  Exploit  de  Metru  huissier.  Le  Conseil  dit  quil 
a  Esté  bien  appelle  Et  Mal  Jugé  par  lad.  Sentence  Emendant  décharge  led 
appellant  de  l'action  a  luy  faite  Et  condamne  le  dit  Intimé  aux  dépens,  Et 
cependant  ordonne  que  led  appellant  rendra  aud.  Intimé  largent  quil  pour- 
roit  auoir  receu  pour  l'herbage  et  paccage  de  lad.  Vache  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Lesd.  Srade  ENTRE  Marie  ChaPELLIER.   venue  Robert  Droiïin  Et  estïenne 

la  martmiei 

de  ' ■'  -  droûin  Son  fils  demandeurs  En  Requeste,  presens  d'vne  part,  Et 

su  ît  rentrez.  *  x  *        ' 

Romain  Trepagny  Et  sa  femme  comparants  par  Prieur  huissier  deffendeurs 
dautre  part,  ouy  les  comparant,  Le  Consetl  a  remis  et  remet  les  Parties  a 
huitaine  pour  touttes  préfixions  et  delays  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  I 'viulî  vinçjt  Siviesnic  Xoiicmhrc  Mil  six  Cent  quatre  vingt  seize  •/. 

Le  Conseil  assemblé,  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cou"  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles 
denys  de  Vitré  Conseillers  Et  Le  procureur  g-enal  du  Roy 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M*.  Patil  Dupuy  Lieute- 
nant  particulier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  Faisant  pour  Louis  Couillard 
son  beau  frère  Seigneur  de  La  Riuiere  du  Sud,  a  ce  que  pour  Les  Causes  y 
contenues  II  plaise  a  La  Cour  Euoquer  Le  procès  Criminel  commancé  d'Ins- 
truire en  la  Preuosté  de  cette  ville  Entre  led.  S»  Couillard  demandeur  et 
complaignant  allencontre  de  la  femme  de  Guillaume  fournier  Et  Louis 
fournier  son  fils,  ce  faisant  ordonner  que  les  Procédures  qui  ont  Esté  faites 
En  lad.  Preuosté  Et  qui  Sont  présentement  ez  mains  de  M®  Guillaume 
Roger  Commis  greffier  En  Icelle  Seront  par  luy  remises  au  greffe  de  ce 
Conseil  pour  sur  le  Veu  d'Icelle  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  cepen- 
dant permettre  au  demandeur  Saisir  des  Effets  appartenais  aux  accusez  En 
quelques  Lieux  quils  puissent  Estre  jusqua  la  concurrence  de  la  valeur  du 
Marsoin  dont  est  mention  par  la  ditte  Requeste,  demandant  a  cet  Effet  la 
Jonction  du  Procureur  genal  du  Roy,  Lequel  après  auoir  Esté  où  y  En  son 
Réquisitoire.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  auant  faire  droit  que  lesd. 
pièces  et  procédures  seront  remises  par  led  Greffier  au  greffe  de  ce  Conseil, 
pour  ce  fait  et  communiquées  aud  Procureur  gênerai,  Estre  ordonné  ce  que 
de  raison. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut   a   Estienne   Landron   hostellier   En   eett3  Ville  au  nom  Et 

comme  Procureur  de  Jean  Paul  Maheu  héritier  de  deffunt  français  Louis 

8 
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Maheu  fils  doiiairier  de  deffunt  Louis  Maheu  et  geneuieue  Bissot  Ses  père 
et  Mère,  comparant  par  Hubert  huissier  en  ce  Conseil,  Contre  Jacques  Gour- 
deau  Marchand  En  cetted  ville,  comme  ayant  Espousé  Marie  Bissot  aupara- 
uant  venue  Claude  Porlier  Et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  dud 
deffunt  Porlier  Et  de  lad  Marie  bissot  défaillant  faute  de  comparoir  ou 
personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  a  ce  Jour  par  Exploit  signé 
Lepailleur  huissier  a  ce  Jour  du  Seize  du  pnt  mois  Et  Soit  Signifié  •/. 

BoCHART  ChâMPIGNY 


Dd  Martly  quatrie.  décembre  <l'»ic  (fuafre  vingt  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Maistres  Louis 
Eouer  de  Villeray  le.r  Con",  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  La  Martiniere,  Et 
de  la  Chesnais  Con"s  Et  le  procureur  genal  du  Eoy 

Entée  Marie  Chapellier  veuue  Robert  droiiin  Et  Estienne  drouin 
son  fils,  demdr.s  En  Reql.e  présentée  a  Monsieur  llntendant  Et  de  luy  répon- 
due le  dixième  May  dernier  portant  deffenses  a  Komain  Trepagny  de  le 
Troubler  Jusqua  ce  que  le  Conseil  En  Eut  ordonné,  Signiffiéé  au  dit 
Trepagny  le  quinze  Juin  Ensuiuant,  comparans  par  Ihuissier  Lepailleur 
d'vne  part,  Et  led  Romain  Trepany  Et  Geneuieue  drouin  Sa  femme  deffen- 
deurs,  Led  Trepagny  présent  et  assisté  de  Lhuissier  Prieur  dautre  part, 
Lecture  faite  d'vne  Requeste  présentée  En  ce  Conseil  par  les  deman- 
deurs Et  ordonnance  Estant  au  bas  portant  Viennent  les  parties  En  datte  du 
Troisie.  9^re  dernier,  Signiffiéé  le  mesme  Jour  aux  défend"8.  Réponses  desd 
Trepagny  Et  Sa  femme  Signifiées  le  Sept  du  dit  mois.  Répliques  Siguif- 
fiéés  le  douze.  Réponses  desd  deffend"  aussy  Signiffiéés  le  quinze  en 
Suiuant.  Certificat  des  nommez  Zacarie  et  Charles  Cloutier  du  dix  Sept 
du  mesme  mois.  Autre  certificat  du  vingtie.  Septembre  dernier,  contenant 
la  déclaration  de  Jean  Paré  et  Guillaume  Lebel  faite  En  conséquence 
^ordonnance  de  Monsieur  l'Intendant  du  vingt  troisp.  dud  mois  des  grains 
Et  fourages  Enleuez  par  led  Trepagny  de  la  terre  dud  drouin,  Ensemble 
de  l'arrest  de  ce  Conseil  du  Treize  Feburier  de  la  présente  année  Signé  Et 
Scellé,  portant  que  la  donnation  En  question  demeureroit  nulle  Et  de  nul  Effet 
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Et  que  lesd  Trepagny  Et  Sa  femme  rentreront  En  pleine  propriété,  posses- 
sion Et  Jouissance  dvn  arpent  Et  demy  de  Terre  de  front  Sur  vne  lieue  Et 
demie  de  profondeur  a  prendre  Sur  les  Terres  appartenant  a  lad  veuue 
drouin  En  \nj  payant  les  améliorations  faittes  a  lad  Terre  depuis  la  donna- 
tion  au  dire  d'Experts  Et  gens  a  ce  connoissans  dont  les  parties  conuien- 
droient  Sinon  En  Seroit  nommé  d'office  Et  lesd  Trepagny  Et  Sa  femme 
déboutez  des  Jouissances  de  lad  Terre  par  Eux  prétendues,  qu'au  Surplus 
que  partage  seroit  fait  de  la  Succession  du  dit  Robert  droûin,  Les  dépens 
compensez,  Le  dit  arrest  signiffié  le  quatre  Mars  Ensuiuant,  Lad  Chapellier 
ayant  dit  quelle  nommoit  de  Sa  part  pour  faire  lad  Estimation  Noël  Rassiue, 
Et  oûy  lesd  eomparans.  Le  Conseil  a  renuoyô  Et  renuoye  Les  Parties  a 
l'Execution  du  dit  arrest  Et  en  ce  faisant  ordonne  que  lesd  Trepagny  Et  Sa 
femme  prendront  larpent  Et  demy  de  Terre  dont  Jouit  lad  Chapellier  En 
la  remboursant  de  toutes  les  améliorations,  frais  Et  loyaux  coupts,  Con- 
damne lesd  Trepagny  Et  Sa  femme  rendre  aud  Estienne  drouin  Tous  les 
grains  Et  pailles  quil  a  Enleuez  de  la  Terre  dud  drouin  au  dire  d'Experts 
Et  apreciateurs  qui  en  ont  donné  Leur  procès  Verbal  après  quils  l'auront 
affirmé  véritable  pardeuant  le  Juge  de  Beaupré  que  la  Cour  commet  a  cet 
Effet  Et  lesd  Trepagny  Et  sa  femme  aux  dépens  a  Taxer  par  Me.  Jean 
baptiste  Depeiras  Cone.r  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Charles  Decoûagne  Marchand  a  Montréal  appellant  de  Sentence 
de  la  preuosté  de  cette  ville  du  deux®  Nouembre  dernier  Et  anticipé  com- 
parant par  lhuissier  Lepailleur,  dvne  part,  Et  Nicolas  Pinatjlt  Marchand  En 
cette  Ville,  Intimé  Et  anticipant,  présent  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad 
Sentence  par  laquelle  led  Decoûagne  Est  condamné  payer  aud  Intimé  lad 
somme  de  douze  Cent  quatre  vingt  Sept  liures  monnoye  de  france,  restant 
de  Trois  Mil  liures  portez  par  lettre  de  change  Sauf  son  recours  allencontre 
de  René  Ceiiillerier  Et  aux  dépens  :  De  pièce  mentionnée  En  lad  Sentence 
Et  de  Req'.e  d'anticipation  sur  le  dit  appel  repondue  le  quatre  dud  mois  Et 
signiffiéé  aud  Appellant  par  le  dit  huissier  Lepailleur  Le  lendemain.  Oiiy 
Lesd  Comparans  Et  Serment  pris  du  dit  Pinault  Sçauoir  si  led.  Ceiiillerier 
luy  a  dit  quil  en  passeroit  parceque  le  dit  decoûagne  feroit  au  sujet  des 
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Marchandises  fournies  par  led  Pinault  ausd  Becoiïagne  Et  Ceiiillerier,  a  dit 
que  oiïy  Et  quil  luy  a  repetté  plusieurs  fois.  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
lappellation  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  dont  Est  appel  sortira 
Effet,  Et  lappellant  condamné  aux  dépens. 

BOCHART  ChâMPIGNY 


Entre  Claude  Bailly  architecque  En  cette  ville  appellantde  Sentence 
de  la  Preuosté  d'Icelle  du  treize  Nouembre  dernier,  présent  d'vne  part  Et 
Thomas  droyon  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré,  comparant  par 
Lhuissier  Lepailleur  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle 
l'appellant  estoit  renuoyé  de  laction  auec  dépens  Sauf  a  faire  ses  poursuites 
allencontre  de  Pierre  Jean,  Et  des  pièces  mentionnées  En  Icelles,  Oûy  les 
comparants.  Le  Conseil  a  mis  et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant 
condamne  llntimé  payer  au  dit  appellant  La  somme  de  cent  trois  Liures  Et 
aux  dépens  a  Taxer  par  Me.  Louis  Roiier  de  Villeray,  Sauf  son  recours  contre 
led  Pierre  Jean  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Vetj  Les  Eequestes  présentées  au  Conseil  par  Jeanne  Creuier  femme 
En  Seconde  Nopces  de  Vincent  Brunet  auparauant  Veuue  de  Denys  Auice, 
La  première  du  Seize  febe.r  1682.  Et  lautre  du  dix  neuf  9b.re  dernier,  afin 
d'Estre  remise  au  mesme  Estât  qu'elle  estoit  Incontinent  après  le  deceds 
dud  Auice,  ce  faisant  la  receuoir  a  renoncer  a  la  Communauté  d'Entre  led. 
deffunt  Et  Elle,  et  luy  accorder  Lettres  a  cet  Effet.  Ensemble  vn  Inuen- 
taire  fait  le  quinze  Nouembre  1681.  a  la  Requeste  de  lad  Creuier  des  biens 
Meubles  Et  Immeubles  de  leur  Comm1.6  Signé  Vachon,  Oiiy  le  Procureur 
genal  Le  Conseil  a  restitue  Et  restitué  lad  Creuier  du  Temps  passé,  ordonne 
a  cet  Effet  que  lettres  luy  Seront  Expédiées  En  la  manière  accoutumée, 
Mande  au  lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  Icelles  Entheriner 
Si  faire  ce  doit  "/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  france  et  de  Nauarre,  A  Nostre 
Lieutenant  gênerai  au  siège  En  la  Preuosté  de  quebec,  de   la  partie   de 
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Jeanne  Grenier  femme  de  Vincent  Brunet  auparavant  Veuue  de  denys 
auice,  Nous  a  esté  exposé  que  led  deffunt  ayant  Esté  noyé  en  1G79.  Elle 
demeura  si  dénuée  Et  depourueiie  de  tons  biens  que  n'ayant  qu'vne  petite 
Concession  au  lieu  dit  Lefargy  Sur  laquelle  II  ny  auoit  qu'Enuiron  quatre 
arpens  En  valeur  Et  pour  tous  meubles  que  ce  qui  s'est  trouué  depuis  par 
l'Inuentaire  quelle  fut  conseillée  de  faire  Lorsquelle  S'est  remariée  pour 
faire  Subsister  Ses  Enfants  dont  le  tout  ne  monte  qua  cinquante  trois  Liures 
douze  Sols,  Elle  ne  crut  point  pour  lors  deuoir  faire  Inuentaire  Le  peu  nen 
vallant  pas  la  peine,  Joint  a  ce  qu'Estant  depourueue  de  connoissance  Elle 
ne  Sçauoit  pas  les  précautions  qu'il  Estoit  Expédient  quelle  prit  pour 
Supléer  aud  Inuentaire  comme  de  prendre  vu  acte  de  Nottaire  auec  vue 
atestation  de  ses  voisins  du  peu  de  bien  qui  auoit  Esté  délaissé  par  le  deceds 
dud.  auice  afin  de  se  liberrer  des  debtes  quil  pouuoit  auoir  crééer  a  Son 
Insçeu,  ne  Sçachant  pas  mesme  quil  y  en  Eût,  En  sorte  quelle  est  a  présent 
poursuiuie  par  quelq.  prétendus  Créanciers  qui  se  prennent  mesme  aux 
Effets  dud  Brunet,  requérant  Sur  ce  nos  lettres  de  Restitiïon.  A  ces  causes 
voulant  fauorablement  traitter  lad  Creuier  Vous  mandons  les  remettre  au 
mesme  Estât  quelle,  estoit  Incontinent  après  le  deceds  du  dit  auice  Et  la 
receuoir  a  sa  renonciation  a  la  Comm'.é  dEntrelle  Et  led  deffunt  Si  faire  ce 
doit  Car  tel  est  nostre  plaisir,  donné  En  nostre  ville  de  quebec  sous  le  scel 
de  nostre  Conseil  Souuerain  Le  quatrie.  décembre  Lan  de  grâce  1696.  Et 
de  nostre  Règne  le  cinquante  Troisiesme  '/. 

BûCHAET  ChâMPIGNY 


Entre  Jean  Paul  Mahetj  héritier  de  deffunt  franeois  Louis  Maheu 
fils  douairier  de  deffunt  Louis  Maheu,  Estienne  Landron  faisant  pour  Led 
Jean  Maheu  comme  Son  procureur,  Et  Jacques  G-ourdeau  Marchand  En 
cette  ville  comme  ayant  Espousé  Marie  Bissot  auparauant  veuue  Claude 
Forlier  Et  comme  Tuteur  des  Enfants  mineurs  du  dit  deffunt  Porlier  Et 
de  lad  Marie  Bissot,  défaillant,  Le  Conseil  a  remis  Lad  assignation  a  L'vndy 
prochain  attendu  l'Indisposition  de  l'huissier  Prieur  Son  Procureur. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


62  — 


Entre  Me  Charles  Aubert  Escuyer  sieur  de  Là  Chesnais  Conseiller 
En  ce  Conseil,  présent,  d'vne  part,  Et  René  Brisson  dautre  part  Le  Conseil 
attendu  quil  a  esté  dit  par  Marandeau  huissier  Son  procureur  quil  est  indis- 
posé a  accordé  aud  Brisson  delay  de  quinzaine  pour  toutes  préfixions  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


l>u  dixicsme  Décembre  (jStic.  quatre  vin<|t  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  LIntendant,  Maistres 
Loiiis  Rouer  de  Villeray  1"  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap'.e 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  et 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  Le  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Jean  Soullard  arquebusier  du  Roy  En  cette  ville  demandeur 
en  omologation  de  Sentence  d'adjudication  par  décret  rendue  En  La 
Preuosté  de  cetted  ville  du  vingt  Septiesme  Nouembre  1696.  Et  René 
Cachet  Chirurgien  Et  Françoise  Phelipeaux  Sa  femme  dautre,  Parties  oiiyes 
Et  du  consentement  d'Icelles,  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
pièces  Justificatiues  du  dit  décret  seront  mises  ez  mains  de  Me.  Louis  Roiier 
de  Villeray  premier  Cone.r  pour  Estre  Examinées  Et  a  Son  Raport  estre 
ordonné  sur  l'omologation  demandée,  ce  quil  appartiendra. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Denis  fils  accusé  d'auoir  tiré  et  assassiné  pierre  Jendro 
d'vn  coup  de  fusil  Et  bruslé  sa  Cabanne,  défaillant,  Ensemble  Marguerite 
BARBOT  Veuue  du  dit  deffunt  Gendro  accusée  de  complicité,  Et  Jacques  Des- 
pasty  et  Jean  Larcheuesque  dit  Grand  pré  accusez  d'auoir  fauorisé 
L'Euasion  du  dit  Jean  Denys  fils,  Led.  Larcheuesque  appellant  de  Sentence 
du  Juge  Preuost  de  nostre  dame  des  anges  du  quatorze  septembre  1695. 
\  eu  Le  Procès  Et  pièces  ;  Sentence  du  Juge  Preuost  de  nostre  dame  des 
auges  du  dit  Jour  quatorze  septembre  rendue  a  la  Requeste,  poursuites  Et 
diligences  du  Procureur  fiscal  en  lad  Jurisdiction,  par  laquelle  la  Coutumace 
ciieiiu.is'et  Le  ^a^e  coutre  le(l  Jean  Denis  est  déclarée  bien  Instruitte,  Et 
ar°PcrsoutSre-  adjugeant  Ie  proffit  dlcelle  déclare  led  Jean  Denys  accusé  con- 
tirez.  uaincu  d'auoir  tiié  et  assassiné  le  dit  deffunt  Pierre  Gendro  Et 
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mis  le  feu  a  Sa  Cabaune,  Et  pour  réparation  Condamné  d'auoir  Les  gembes, 
Cuisses  Et  reins  rompus  vif  Sur  vn  Eschafault  qui  pour  cet  effet  sera  dressé 
audeuant  de  la  porte  Et  Entrée  de  l'auditoire  de  la  Preuosté  de  nostre  dame 
des  anges,  Et  mis  Ensuitte  Sur  Vue  Roue  la  face  tournée  vers  Le  Ciel  pour  y 
finir  Ses  Jours,  Et  En  outre  En  cinq  Cent  Liures  de  réparation  ciuile  Enuers 
les  Enfants  du  dit  deffunt  G-endro  Et  aux  dépens  Suiuant  la  Taxe  qui  En 
Seroit  faite  Le  Surplus  de  ses  biens  acquis  et  confisquez  au  proffit  des 
Seigneurs  de  lad  Jurisdiction  Sur  Iceux  préalablement  pris  la  Somme  de  dix 
Liures  damande  Enuers  lesd  Seigneurs,  Et  Seroit  lad  Sentence  Executtéé 
par  Efigie  en  vn  tableau  qui  Seroit  attaché  par  l'Exécuteur  de  la  haute 
Justice  a  vue  potence,  Et  au  regard  de  lad  Marguerite  Barbot  Veuue  du  dit 
deffunt  G-endro,  ordonné  que  les  prisons  lui  seront  ouuertes  Eu  se  soumettant 
par  françois  Barbot  Son  père  de  la  représenter  toutes  fois  et  quant  es  Les 
Charges  tenant  au  Procès  Et  au  sujet  desd  Depaty  et  LarcheuesqueGranpré 
Iceux  déclarez  atteints  Et  conuaincus  d'auoir  sçauoir  led  Depaty  Enmené 
et  conduit  furtiuement  led  Jean  Denis  fils  a  la  Riuiere  du  Loup  afin  quil 
ne  tombast  pas  Entre  les  mains  de  la  Justice  pour  Estre  puny  de  Son 
Crime  ;  Et  led  Larcheuesque  d'auoir  iourny  du  dit  Depaty  Son  domestique, 
Ensemble  de  Canot  et  de  viures  pour  l'Euasion  du  dit  Jean  Denis,  pourquoy 
Solidairement  condamnez  En  la  Somme  de  cinquante  Liures  damande 
Enuers  lesd  Seigneurs  Et  en  tous  les  dépens  tant  de  la  Contumace  que  ceux 
depuis  fait  suiuant  la  Taxe  qui  En  Seroit  aussy  faite  ;  Au  bas  de  laquelle 
Sentence  est  le  prononcé  qui  En  auroit  esté  fait  aud.  Larcheuesque,  Despaty 
Et  Veuue  Gendro,  le  mesme  Jour,  Lequel  Larcheuesque  auroit  déclaré  En 
estre  apellant  ;  Conclusions  du  procureur  genal  du  Roy  du  dix  neuf1?  9b.ro 
dernier,  ouy  Le  Baport  de  M.e.  Jean  baptiste  DepeirasCone.rCommr.eEn  cette 
partie.  Le  Conseil  a  renuoyé  Et  renuoye  Lesd  Jean  Denis  fils  Et  Margue- 
rite barbot  veuue  dud  deffunt  Gendro  en  ce  qui  les  concerne,  a  lexecution 
de  lad  Sentence  dud  Juge  Preuost  de  nostre  dame  des  anges  ;  Et  sur  Lappel 
RMr.Depeiras  Interjette  par  led.  Larcheuesque  Grandpré,  Led  Conseil  la  con- 
damné et  condamne  En  dix  liures  damande  Enuers  les  Seigneurs  de  nostre 
dame  des  anges  pour  auoir  manqué  de  respect  aud  Juge  Preuost  dud  lieu, 
Et  aux  frais  quil  a  causez  par  les  retardemens  quil  a  apporté  a  repondre 
deuant  Iceluy,  a  Taxer  par  led  Cone.r  Comm™  Les  frais  de  Lappel  compensez, 
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Ordonne  en  outre  led  Conseil  que  led  Juge  et  le  procureur  fiscal  Seront 
mandez  pour  rendre  compte  de  leur  procédures  /. 

Bochaet  Champkjny  Depeiras 


Rii  l'vndy  dix  scplicsmc  décembre  «jUio  quatre  vlnijt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Loiiis 
Roûer  de  Villeray  I"  Cone.r  Nicolas  du  Pont  de  Neuuille,  Charles  dénis  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Et  de  la  Chesnais  Cone.rs 

Entre  Charles  Amiot  Villenteuue  Me  de  Barque  En  cette  ville  appel- 
lant  de  Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  Vingt  troisie.  9b.re  dernier  Et 
anticipé  présent  d'vne  part  Et  Louis  Prat  hostelier  En  cette  ditte  ville, 
Intimé  et  anticipant  aussy  présent  dautre  part,  Parties  oiiyes  Lecture  faite 
de  lad  Sentence  portant  que  led  appellant  liureroit  a  l'Intimé  huit  cordes 
de  bois  au  mesme  prix  que  led  Intimé  le  payoit  a  celuy  chez  qui  II  le  prenoit 
Et  la  voiture  qu'il  donnoit  au  dit  appellant  pour  le  charoyer  Et  led.  appel- 
lant condamné  aux  dépens,  signiffiéé  aud.  appellant  auec  commandement 
dy  satisfaire  par  Exploit  de  Lhuissier  Lepailleur  du  27e.  Ensuiuant,  auec 
commandement  dy  Satisfaire  Et  de  la  déclaration  d'appel  dud  amiot  Estant 
au  bas,  du  mesme  Jour.  Requeste  du  dit  Intimé  afin  danticipation  sur  led 
appel  repondue  le  28e  dud  mois  Et  Signiffi.ee  le  premier  de  ce  mois  auec 
assignation  pour  En  venir  a  ce  Jour.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sen- 
tence au  néant,  Emendant  condamne  led  Amiot  Villeneuue  d'amener  et 
fournir  aud  Prat  lesd  huit  cordes  de  bois  a  la  première  nauigation  du  prin- 
temps prochain  En  le  payant  par  led  prat  du  port,  Lequel  appellant 
repondra  desd  huit  Cordes  de  bois  Dépens  compensez. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Vetj  au  Conseil  Son  arrest  du  dix®  de  ce  mois,  rendu  Entre  Jean  Sou- 
lard  arquebusier  du  Roy  En  cette  Ville  demandeur  En  omologation  de 
Sentence  d'adjudication  par  décret  rendue  En  la  Preuosté  de  cetted  ville  du 
27e  9Ve  dernier,  d'vne  part  Et  René  G-aschet  Chirurgien  et  Françoise  Pheli* 
peaux  Sa  femme,  d'autre  part,  Led  arrest  portant  que  les  pièces  Justifica- 
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tiues  du  décret  Seroieut  mises  ez  mains  de  M°  Louis  Rouer  de  Villeray 
premier  Cou"  pour  Estre  Examinées  et  a  Son  Raport  ordonné  ce  que  de 
raison  ;  Sentence  rendue  En  lad  Preuosté  led  Jour  Septiesme  Nouembre 
portant  adjudication  de  la  dixie.  partie  Et  portion  de  Maison,  Et  Emplace- 
ment Saisy,  circonstances  Et  dépendances  a  la  Somme  de  Sept  Cent 
cinquante  liures  pour  en  jouir  par  Led  Soulard  Ses  hoirs  Et  ayans  Cause, 
Laquelle  l'huissier  prieur  ou  led.  Soullard  en  Son  lieu  Seroit  tenu  de  payer 
aux  Créanciers  opposans  suiuant  l'ordre  qui  en  Seroit  fait,  a  la  charge  des 
frais  faits  pour  paruenir  a  lad  adjudication,  au  bas  de  laquelle  ditte  Sentence 
Est  la  déclaration  dud  Prieur  que  lad  adjudication  Estoit  pour  Et  au  profht 
du  dit  Soullard  Oùy  le  raport  dud  Sieur  de  Villeray.  Le  Conseil  a  Omolo- 
gué  Et  Omologùe  lad  Sentence  d'adjudication  pour  sortir  son  plein  Et  Entier 
Effet  Ordonne  que  led  Soulard  payera  au  dit  Graschet  Et  Sa  femme  lad 
Somme  de  Sept  Cent  cinquante  Liures  en  argent  ou  quittances  pour  le  prix 
de  lad  adjudication  Et  les  frais  du  décret  ainsy  quil  est  porté  par  lad 
sentence  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  Lefebure  au  nom  et  comme  ayant  Espousé  Marie  Sauard 

auparauant  veuue  Joseph  Lefebure  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté  de 

cette  ville  du  douze  Octobre  dernier,  comparant  par  l'huissier  Lepailleur, 

d'vne  part  Et  Jean  Jung  Marchand  a  Bourdeaux  Stipulant  pour  luy  Jean 

Jung  son  fils,  Intimé,  présent  d'autre  part,  Lecture  faite  de  lad  Sentence, 

Et  oiiy  Les  comparans.     Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne 

que  led  Jung  représentera  son  Liure  de  comerce  Et  que  lad  Sauard  sera  oûye 

pour  ce  fait  Et  communiqué  au  Procureur  gênerai  du  Roy  Estre  fait  droit 

ainsy  quil  appartiendra  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Estienne  domingo  dit  Caraby  Matelot,  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatrie.  du  pnt  mois  de  décembre,  comparant 
par  sa  femme  assistée  de  lhuissier  Marandeau  d'vne  part,  Et  Nicolas  DOYON 
arquebusier  En  cette  ditte  ville  aussy  appellant  de  lad  Sentence  présent  et 
assisté   de   lhuissier  Lepailleur  dautre  part,  parties  Oùyes,     Le   Conseil 
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auant  faire  droit  A  ordonné  Et  ordonne  que  le  Procès  verbal  en  Chirurgie 
Signé  Baudouin  Et  Roussel  Sera  apporté  pour  estre  Veu  et  examiné  Et 
ensuitte  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

BOCHART  ClIAMPIG  NY 


Entre  André  Cottron  Maçon  En  cette  ville  demandeur  En  saisie  faite 
a  saRequeste  le  quatrie.  de  ce  mois  Entre  les  mains  de  la  cy  apTes  nommée, 
présent,  assisté  de  Metru  huissier  d'vne  part  Et  Marie  LaRue  Veuue  Henry 
Chastel  viuant  habitant  de  la  Seigneurie  de  Neuuille,  assignée  a  ce  Jour 
pour  voir  ordonner  Lad  Saisie  bonne  Et  vallable,  ce  faisant  quelle  vuidera 
Ses  mains  En  celles  dud  Cottron  des  deniers  quelle  peut  deuoir  a  Simon 
Rochon  habitant  de  La  Seigneurie  de  Lauzon  Jusqu'à  la  concurrence  de  la 
Somme  de  quarante  deux  liures  frais  et  dépens  ez  qu'il  led  Rochon  a  esté 
condamné  Enuers  led  demandeur  par  arrest  de  ce  Conseil  du  vnze  octobre 
dernier,  présente  dvne  part,  oiiy  lad  Chastel  qui  a  dit  Estre  redeuable  au  dit 
Rochon  de  la  Somme  de  Trente  quatre  liures,  Mais  quelle  ne  peut  quant  a 
présent  la  payer  attendu  Sa  grande  pauureté  qui  la  mesme  reduitte  d'estre 
a  la  charge  de  Ses  parens,  requérant  d'Estre  payée  du  temps  quelle  a  mis  a 
venir  de  deux  lieues  pour  satisfaire  a  lad  assignation.  Le  Conseil  a  donné 
acte  a  lad.  Chastel  de  sa  comparution  Et  déclaration,  ce  faisant  ordonne 
quelle  retiendra  Sur  lad  Somme  de  Trente  quatre  liures  quelle  a  reconnu 
deuoir  aud  Rochon  quarante  sols  pour  Sa  peine  Et  voyage  Et  surcis  a  pro- 
noncer Sur  la  validité  ou  Inualidité  de  lad  Saisie  après  que  led  Rochon 
aura  esté  apellé  a  cet  Effet  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  Lundy  vingt  quatrie.  décembre  «j'"'    quatre  vingt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  le.r  Con'.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bape.e 
Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Et 
de  la  Chesnais  Conseillers. 

Entre  Estienne  domingo  Et  Sa  femme  appellans  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  quatrie.  du  présent  mois  presens  qui  ont  dit  auoir 
fait  donner  assignation  a  Nicolas  doyon  arquebusier  En  cette  ville,  Sans 
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quil  ayt  comparu,  dvne  part,  Et  led.  doyon  aussy  appellant  de  lad  sentence 
d'autre  part,  Lecture  faite  de  lad  assignation  dont  le  delay  n'est  pas  Encore 
Escheu,  Ensemble  d'arrest  du  Vj*.  de  ce  mois  portant  que  le  raport  En  Chi- 
rurgie de  Baudouin  Et  Roussel  seroit  apporte  pour  Estre  veu  Et  du  dit 
Raport  En  Chirurgie  du  dix  neuf  du  dit  mois.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lesd  Baudouin  Et  Roussel  comparoistrout  le  l'vndy  septiesme 
Januier  prochain  pour  affirmer  par  Serment  led  Procès  verbal  véritable  Eu. 
présence  des  parties  qui  Se  trouueront  aussy  led  Jour  pour  voir  ordonner 
ce  que  de  raison. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Thomas  LefebuRe  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  du  vingt  quatre  feburier  dernier  Et  anticipé,  présent  d'vne  part, 
Et  Jean  LepicCard  Marchand  En  cette  ditte  Ville,  Intimé  Et  anticipant, 
comparant  par  Son  fils  assisté  de  Marandeau  huissier  dautre  part,  ouy  lesd 
comparans  Et  a  leur  réquisition.  Le  Conseil  a  renuoyé  les  parties  pardeuant 
M®  Louis  Chambalon  Nottaire  Et  Jean  Sibille  Marchand  pour  régler  leur 
différent  lesquels  pourront  prendre  vu  tiers  si  besoin  Est  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Acte  a  René  Brisson  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  quîl  a 
pntement  mis  ez  mains  de  M°  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Con"  Raporteur 
au  procès  dEntre  luy  Et  Me.  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Conseiller  les 
pièces  dont  II  Entend  Se  Seruir  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  Tindy  Septiesme  Januier  gbi*.  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  le.r  Conseiller,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
bap'."  depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 
Et  de  la  Chesnais  Cone.ra  Et  François  Mag°e  Rùette  dauteuil  procureur  gênerai 

Veu  au  Conseil  la  Requeste  présentée  en  Iceluy  par  Estienne  G-uille- 
bault  fils  de  pierre  Guillebault  habitant  de  Charlesbourg  Et  de  deffunte 
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Louise  Senecal,  Disant  quEstaut  âgé  de  vingt  deux  ans  comme  il  appert  par 
le  Registre  des  baptesmes  de  la  Parroisse  nostre  dame  de  cette  ville  II  seroit 
bien  aise  de  Jouir  du  peu  de  bien  a  luy  Escbeu  par  le  deceds  de  sad  Mère 
Supliant  La  Cour  de  luy  accorder  Lettres  demancipation  pour  cet  Effet.  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  quil  Sera  par  Le  greffier  deliuré  des  Lettres- 
demancipation  d'âge  aud.  Estienne  Guillebault  En  la  forme  Et  manière 
Suiuante 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Louis  par  La  grâce  de  Dieu  Roy  de  france  Et  de  Nauarre,  A  Nostre 
Lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  quebec,  de  la  partie  de  Nostre  Amé 
Estienne  Guillebault  fils  de  pierre  Guillebaut  habitant  de  Cbarlesbourg  Et 
de  deffunte  Louise  Senecal,  Nous  a  esté  Exposé  quayant  présentement 
atteint  l'âge  de  vingt  deux  ans  Et  Sestant  toujours  bien  comporté  depuis  le 
deceds  de  sa  Mère  II  est  capable  de  Jouir  des  biens  quelle  luy  a  délaissez  Sil 
nous  plaist  de  luy  accorder  nos  lettres  Sur  ce  nécessaires  A  ces  causes  vou- 
lant fauorablement  traitter  led  Exposant  nous  vous  mandons  que  ses  Parens 
tant  paternels  que  maternels  appeliez  pardeuant  vous,  s'il  vous  appert  que 
led.  Exposant  ayt  atteint  lage  de  vingt  deux  ans,  qu'il  soit  capable  de  gou- 
nemer  Ses  biens  et  reuenus,  En  ce  cas  du  consentement  desd.  parens,  per- 
mettiez aud.  Exposant  de  Jouir  de  ses  biens  Meubles  Et  du  reuenu  de  ses 
Immeubles  tout  ainsy  que  Sil  Estoit  En  âge  de  Majorité  l'ayant  quant  a 
ce  habillité  Et  dispensé,  a  la  charge  neantmoins  qu'il  ne  poura  vendre, 
allienner  ny  hipotecquer  ses  Immeubles  qu'il  n'ayt  atteint  laage  de  vingt 
cinq  ans  apeine  de  nullité,  Car  tel  est  nostre  plaisir,  Donné  En  nostre  ville 
de  quebec  le  septiesme  Januier  Lan  de  grâce  1697,  Et  de  nostre  Règne  le 
cinquante  troisiesme. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Maistre  Georges  Renard  sieur  Duplessis  Trésorier  de  la  Marine 
En  ce  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatorze 
décembre  dernier,  présent  d'vne  part,  et  Mî  françois  Genaple  Nottaire  Royal 
En  lad  Preuosté,  Marguillier  en  charge  de  la  Parroisse  nostre  dame  de  cette 
ville,  Intimé  aussi  présent  d'autre  part,  Parties  oiiyes  Le  Conseil  a  Icelles 
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appointées  a  Escrire  Et  produire  Et  se  communiquer  dans  les  delays  de 
lord?3  pour  au  Raport  de  M'.'  Loiiis  Roiier  de  Yilleray  le.r  Cone.r  Et  sur  les 
Conclusions  du  Procureur  gênerai  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY. 


M«de  vitré       Entre  Jean  Paul  Maheu  comparant  pour  luy  lhuissier  Hubert 

de  la  Mnrtime-  x  x  •> 

reetdeiaChes-  f011(je  je  pouuoir  d'Estieiine  Landron  procureur  dud  Maheu 

nais  se  sont  re--  r  * 

tirez.  d'vne  part  Et  Jacques  G-otjrdeau  tant  En  son  nom  acause  de 

Marie  Bissot  apresent  sa  femme,  auparauant  veuue  Claude  Porlier,  que 
comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  Issus  de  luy  Et  de  lad  Bissot,  compa- 
rant par  l'huissier  Prieur,  d'autre  part,  Oiïy  lesd.  comparans.  Le  Conseil  a 
appointé  les  Parties  a  Escrire  et  se  communiquer  pour  au  Rapport  de  M? 
Loiiis  Rouer  de  Yilleray  Et  sur  les  Conclusions  de  M?  Jean  baptiste  Depeiras 
aussy  Con"  faisant  En  cette  partie  fonction  de  procureur  gênerai,  estre 
Ordonné  ce  que  de  raison  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Estienne  Domingo  dit  Caraby  Matelot  Et  Sa  femme,  appellans 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatrie.  décembre  dernier,  Lad 
Mes  de  vitré,  femrae   présente   d'vne   part,    Et    Nicolas   doyon   arquebusier^ 
chesVds  de  ut  Intimé,  aussy  appellant  de  lad  Sentence,  présent  d'autre  part, 
rentrez  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence,  Ensemble  de  Raport 

en  Chirurgie  Et  autres  pièces  produittes  par  lesd  parties,  Le  Consk.il  pris  le 
Serment  de  Thimottée  Roussel  Et  Greruais  Beaudoiiin  Me.  Chirurgiens  Sur 
le  dit  Raport  deux  Signé  après  les  auoir  Entendu  aud  Conseil  d'office,  Et 
Sans  sarrester  a  lad  Sentence  dont  Est  appel,  a  déchargé  Led  doyon  de 
l'action  a  luy  faite  Et  lesd  Caraby  Et  sa  femme  condamnez  aux  dépens-/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


I>si  l'»tîil>   quatorze  Januier  gltic  quatre  vingt  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé,  Idem 
Mrs  <ie  vitré,       Entre  René  Brisson  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré 

Et  de  la  Mar-  °  ^ 


tre,   retirez 


appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  d'vne  part  Et 
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Ml  Charles  Aubert  de  la  Chesnats  Con"  Eu  ce  Conseil  Intimé  aussy 
présent,  d'autre  part,  Lecture  faite  de  la  ditte  Sentence  Et  pièces  Sur  les 
quelles  Elle  Estoit  Interueniie  Et  ouy  led.  Brisson  qui  a  déclaré  que  ce  qui 
lui  Estoit  demandé  par  led  Sr.  de  la  Chesnais  n'estoit  non  seulement  juste, 
Mais  qu'il  l'auoit  mesme  gratifié  de  remises  considérables  Sur  les  sommes 
dont  II  luy  Estoit  redeuable  Et  que  Sil  auoit  paru  opiniastre  dans  ses 
defîenses,  Il  luy  en  falloit  attribuer  la  cause  a  Son  Manque  de  Mémoire  Et 
aux  mauuais  conseils  qui  luy  estoient  donnez,  Ensemble  Le  Rapport  de 
Me.  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Cone.r  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  du 
consentement  desd  parties  A  condamné  et  condamne  le  dit  Brisson  payer 
aud  sieur  de  la  Chesnais  La  somme  de  douze  Cent  cinquante  deux  Liures 
Et  les  Interrests  d'Icelle  au  Tant  de  l'ordonnance  a  compter  de  ce  Jour  en 
auant  jusqu'au  parfait  payement  de  lad  Somme,  Et  led  Brisson  aux  dépens 
Mr  Dupont  ^ant  de  la  cause  principalle  que  d'appel  a  Taxer  par  led  Cone.r 
Raporteur  '/. 

Rouer  de  Villeray  Bochart  Champigny 


Du  l'vndy  vingt  vniesme  Jamiicr  gl»ic  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  Id. 

Entre  pierre  Rey  Gaillard  Commr.e  d'artillerie  En  ce  pays  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  deuxie.  May  dernier,  présent, 
d'vne  part  Et  Philipes  Basquin  Chapelier  Intimé,  aussy  présent  d'autre  part, 
Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  est 
condamné  payer  a  l'Intimé  Trois  liures,  Et  au  regard  d'vn  chapeau  de 
Castor,  ordonné  qu'il  Seroit  pnté  a  vn  Chapelier  pour  Estre  payé  Suiuant 
l'Estimation  qui  En  Seroit  par  luy  faite  Et  led.  appellant  aux  dépens,  Lad 
Sentence  Signiffiéé  aud  appellant  auec  commandement  d'y  Satisfaire  le  7? 
Ensuiuant  Et  la  déclaration  d'appel  Estant  au  bas  du  mesme  Jour.  Le 
Conseil  dit  qu'il  a  esté  bien  Jugé  Et  mal  appelle,  Condamne  led  appellant 
aux  dépens  de  grâce  Sans  amande  /. 

Rouer  de  Villeray 
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Mr   Dupont       yEU   AU  Conseil  Son  arrest  du  vingt  six*;  Nouembre  dernier 

Presult  ° 

rendu  Sur  Requeste  présentée  en  Iceluy  par  M®  Paul  Dupuy  Lieutenant 
particulier  en  la  Preuosté  de  cette  ville  faisant  pour  Louis  Couillard  Son 
beaufrere  Seigneur  de  la  Riuiere  du  Sud  portant  que  les  pièces  du  procès 
Criminel  Intenté  a  la  Requeste  du  dit  Sieur  Couillard  allencontre  de  la 
femme  de  Guillaume  Fournier  Et  Louis  Fournier  Son  fils  Seroient  remises 
par  M®  Guillaume  Roger  Commis  au  greffe  de  la  Preuosté  de  cette  ditte 
ville  au  greffe  de  ce  Conseil  pour  ce  fait  et  communiqué  au  procureur 
gênerai  du  Roy  Estre  Ordonné  ce  que  de  raison,  Ensemble  le  réquisitoire 
dud  Procureur  genal  Le  Conseil  euoquant  a  Soy  L'affaire  d'Entre  Les 
Parties,  attendu  le  défaut  de  praticiens  pour  leur  seruir  de  Juges,  ceux  de 
lad  Preuosté  ne  le  pouuant  Estre,  a  commis  et  commet  M®  Charles  Aubert 
de  La  Chesnais  Cone.r  pardeuant  lequel  Elles  Seront  assignées  pour  Estre 
led  procès  Instruit  pardeuant  luy  Et  Sur  Son  Raport  fait  droit  Sur  la  pleinte 
dud  S*  Couillard  Et  Information  faite  En  conséquence,  Cependant  permis 
aud  Couillard  faire  Saisir  des  Effets  des  accusez.  Jusqu'à  la  concurrence  du 
Marsoin  dont  Est  question  "/. 

Dupont 


Du  l'vndy  vinf|(  huit  Januicr  gltiç   quatre  vîmjl  dix  Sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.  Louis  Roiier  de  Villeray,  Nicolas 
dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  de  la  Martiniere  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Conseillers 
Et  Le  Procureur  genal  du  Roy. 

Vetj  par  Le  Conseil  Le  Procès  verbal  de  perquisition  Et  Capture 
faite  par  le  Prouost  de  Lamarrechausséé  en  ce  pays  du  vingt  cinq':  de  ce 
mois  des  Nommez  Charpentier  Et  Bertelot  trauaillans  détenus  ez  prisons 
de  cette  ville  Et  accusez  d'auoir  auec  Le  nommé  L'Eueillé  Soldat  déserteur 
Et  fugitif  des  prisons  de  cetted  ville  voilé  En  la  Maison  du  nommé  Mar- 
chand habitant  de  la  coste  de  Lauzon  auec  Effraction  Et  oiiy  le  Procureur 
gênerai  du  Roy  qui  a  requis  Information  Estre  faite  des  faits  cy  dessus  Et 
que  lesd  Charpentier  Et  Bertelot  Soient  Interrogez.  Le  CONSEIL  conformé- 
ment au  dit  Réquisitoire  a  ordonné  Et  Ordonne  qu'il  Sera  fait  Information 
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desd  faits  par  led  Preuosl,  Et  lesd  accusez  prisonniers  Interrogez,  pour  ce 
fait  Et  raporté,  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra  •/. 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Entre  diuers  habitans  des  Costes  de  Sillery,  S*  françois  Xauier,  S' 

Michel  Et  cap  Rouge  appellans  d'ordonnance  du  Lieutenant  gênerai  En  la 

Preuosté  de  cette  ville  Sur  Requeste,  comparant  seulement,   Charles  G-atj- 

tier,  André  Matjffay,  Antoine  Sanson  Et  le  nommé  Briault  d'vne  part 

Et  M*  François  Magdeleine  Ruette  Datjteùil  procureur  gênerai  du  Roy 

Intimé  présent,  d'autre  part,  apresque  par  lesd  appellans  Susnommez  a  esté 

dit  que  grand  nombre  dautres  habitans  desd  costes  qui  ont   pareil  Interest 

qu'eux  en  l'affaire  dont  II  S'agit,  nont  pu  se  trouuer  Ce  Jourdhuy  En  ce 

Conseil  par  la  difficulté  des  Chemins  pourquoy  Ils  prient  La  Cour  de  leur 

Vouloir  accorder  delà  y  de  huitaine.     Le  Conseil  a  accordé  delay   ausd 

appellans  Jusqua  L'vndy  prochain  Auquel  Jour  Sera  fait  droit  ainsy  quil 

appartiendra  "/. 

Rouer  de  Villeray 


Du  l.'vmli   qiialricsine  feburlcr  ybi?  quatre  vimjt  «lix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  lc.r  Con",  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  De- 
peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Et  de 
la  Chesnais  Cone.râ  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteiiil  procureur 
gênerai  du  Roy. 

Entre  les  habitans  de  La  Parroisse  de  nostre  Dame  de  foy  appellans  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  comparant  Seulement  André  Matjffay, 
antoine  Sanson  Et  le  nommé  Delorme,  d'vne  part,  Et  M°  françois  Magde- 
leyne  Ruette  dauteùil  Procureur  gênerai  du  Roy  En  ce  Conseil  Intimé, 
présent,  dautre  part  Et  Sur  ce  qui  a  esté  dit  par  led  Intimé  quil  n'a  rien  a 
dire  aujourdhuy  en  l'Instance  quil  a  auec  lesd  appellans  n'estant  point  assi- 
gné pour  venir  plaider.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  parties 
En  viendront  a  l'vndy  prochain,  auquel  Jour  Sera  ordonné  ce  quil  appar- 
tiendra Et  Soit  Signiffié  /. 

Bochart  Champigny 


—  73  — 

Entre  François  Audiere  Capitaine  du  Nauire  Laperle,  appellaut  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  Ville  du  vingt  troisie.  8b.re  dernier,  comi 
parant  par  l'huissier  Lepailleur  d'vne  part,  Et  Jean  fournel  Marchand  En 
cetted  ville,  Intimé,  pnt  dautre  part,  Orty  lesd.  comparans,  Lecture  faite  de 
lad  Sentence,  par  laquelle  led.  appellaut  estoit  condamné  payer  aud  Intimé 
la  Somme  de  deux  Cent  cinq  liures  monnoye  de  france  pour  le  dommage 
arriué  a  la  balle  dont  Est  question  Et  aux  dépens-.  Le  Conseil  a  mis  Et 
met  lad  Sentence  au  néant,  décharge  led  appellant  de  l'action  contre  luy 
Intentée  Et  led  Intimé  condamné  aux  dépens,  Sauf  a  luy  de  se  pouruoif 
contre  qui  II  auisera  bon  estre  '/. 

BOCHART  ClïAMPIGNY 


Entre  M*.  Pierre  Volant  Prestre  Curé  de  la  Parroisse  de  Repentigny> 

Estienne  Volant  Marchand  a  Montréal,  Nicolas  Volant  Marchand  En  cette 

ville  Tant  pour  Eux  que  pour  M*;  Claude  Volaut  Prestre  Curé  de  la  Pai^ 

roisse  du  cap  Varenne,  françois  Volant  Et  Charles  Volaut  Leurs  frères  dont 

Ils  se  font  fort,  appellans  de  Sentence  du  Siège  Royal  dud.  Montréal  du 

quatrie.  May  dernier,  comparans  par  l'huissier  Hubert  d'vne  part,  Et  Pierre 

Le  Boulanger  sieur  de  sainct  Pierre  Marchand  au  Cap  de  la  Magde* 

leine.  Intimé,  comparant  par  Lepailleur  huissier  porteur  de  Son  Pouuoir, 

dautre  part,  Oùy  les  comparans  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  là 

sentence  rendue  au  proffit  du  dit  Intimé  allencontre  de  deffunt  Claude  Volant 

père  desd  appellans  le  Troisiesme  Juillet  16*79,  Est  déclarée   Exécutoire 

contre  lesd.  appellans,  ainsy  quelle  estoit  contre  led  deffunt  Leur  père,  ce 

faisant  ordonné  qu'ils  seront  contraints  au  payement  des  sommes  Et  autres 

choses  y  contenues  par  les  mesmes  voyes  que  le  dit  deffunt  y  Estoit  obligé 

Et  condamnez  aux  dépens  de  l'Instance  taxez   a  Trente  sols  de   france» 

signiffiée  le  neuf6  may  dernier  par  l'huissier  Pruneau  auec  commandement 

d'y  satisfaire  ;  d'acte  d'appel  de  lad  sentence  du  9?  Juin  aussy  dernier  ; 

affirmation  au  greffe  de  ce  Conseil  dud.  M°  pierre  Volant  tant  En  son  nom 

que  pour  sesd.  frères,  Estre  arriué  de  cette  ville  le  quatrie.  8b.re  1696,  pour 

procéder  sur  led  appel,  déclarant  qu'il  y  Séjournera  jusqua  ce  quil  ayt 

obtenu  arrest  diffiuitif,  protestant  de  Ses  dommages,  Interrests,  Séjour  et 

retour,  Led  acte  d'affirmation  du  dix®  dud.  mois  d'octobre  :  Arrest  portant  que 
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ïed  Intimé  feroit  preuue  que  lesd.  appellans  ont  fait  acte  d'héritiers  de  leur 
dit  deffant  père  pour  En  venir  prests  au  premier  l'vndy  d'après  la  feste 
Sainct  Martin,  du  22?  dud.  mois  signiffié  le  26?  Ensuiuant  :  Autre  arrest 
du  douze  Nouembre  dernier  portant  prorogation  de  delay  a  ce  jour  pour 
faire  la  dite  preuue,  signiffié  le  27e  du  dit  mois.  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
lad  Sentence  du  quatrie.  May  dernier  au  néant,  décharge  lesd  appellans  de 
l'action  contreux  mal  Intentée,  Led  Intimé  n'ayant  pu  faire  lad  Preuue,  Et 
Iceluy  Intimé  condamné  aux  dépens  tant  de  la  Cause  principalle  que 
d'appel  a  Taxer  par  M?  Loiiis  Rouer  de  Villeray  Cone.r 

BOCHAET  CHAMPIGNY 


Du  Lvndy  quatriesme  feburicr  gl>ïc.  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Mr.s  de  Yil- 
leray,  dupont,  depeiras,  devitré,  delamartiuiere,  de  la  Chesnais  Cone.r3  Le 
procureur  gênerai  du  Eoy  Et  Me.  Paul  dénis  de  S4-  Simon  preuost  de  la 
Maréchaussée  de  ce  pays 

Yeu  par  Le  Conseil  Le  Procès  Yerbal  de  capture  faite  par  led.  Pre- 
uost par  ordre  Yerbal  de  Monsieur  le  gouuerneur  gênerai  de  ce  pays  des 
nommez  Jean  Charpentier  Et  Jacques  Berthelot  prisonniers  ez  prisons 
Royaux  de  cette  ville,  accusez  dauoir  auec  le  nommé  l'Eueillé  Sold.  déser- 
teur condamné  aux  galleres  Et  fugitif  desd.  prisons,  Yollé  nuittamment  En 
la  Maison  du  nommé  Marchand  habitant  de  la  coste  de  Lauzon,  auec  Effrac- 
tion, le  dit  Procès  Yerbal  En  datte  du  vingt  cinq  Januier  dernier.  Arrest 
du  vingt  huit  du  dit  mois  portant  Comm°."  audit  Preuost  de  faire  Informa- 
tion Et  Interroger  les  dits  accusez.  Interrogatoires  du  lendemain  Subis 
par  les  dits  accusez  prisonniers  Et  Information  du  dernier  du  dit  mois,  Et 
autres  Interrog?8  Subis  par  les  dits  accusez  En  ce  Conseil  ce  Jourd'huy 
contenants  leurs  confessions  Et  dénégations,  Et  oiïy  ledit  Procureur  gênerai 
En  son  Réquisitoire,  Et  après  que  le  dit  Preuost  sest  retiré,  Le  Conseil  a 
déclaré  Et  déclare  le  fait  doit  II  sagit  prouostal  ce  faisant  ordonne  confor- 
mément a  l'Edit  de  sa  Maj'.6  du  mois  de  Juin  16*79.  Sur  l'Execution  de 
lordc.e  de  1667.  ;  quil  sera  Instruit  Et  Jugé  En  ce  Conseil  que  les  dits  Char- 
pentier Et  Berthelot  Seront  Escroùez  par  1  huissier  Roger,  quil  sera  fait 
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perquisition  Et  recherche  de  la  personne  du  dit  LEueillé,  Et  Iceluy 
constitué  prisonnier,  Et  a  lesgard  de  la  dite  prétendue  femme  du  dit 
L'Eueillé  ordonné  quelle  sera  assignée  pour  Estre  oiïye  Et  Interrogée  sur 
ces  dits  faits  par  vu  de  Messieurs  du  Conseil  pour  a  son  raport  Estre  fait 
droit  sur  le  tout  ainsy  que  de  raison. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vnilj   vnziesme  feburier  «l»iÇ  quatre  vinyt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Roiier  de  Villeray  le.rCone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.r3  Et  françois  Magdeleine  Riiette 
dauteùil  procureur  genal  du  Roy. 

Entre  Pierre  Rey  G-aillard  Commr.e  d'artillerie  en  ce  pays  Et  Fran- 
çoise Cailleteatj  Son  Epouse  cy  deuant  Veuue  de  Richard  Denis  Ese.r  Sr- 
de  Fronsac,  demandeur  en  Requeste,  Led  G-aillard  put,  d'vne  part,  Et  M0. 
Charles  aubert  de  la  Chesnais  défendeur  aussy  prst,  dautre  part,  Parties 
oiiyes  Le  Conseil  a  appointé  les  Parties  a  Escrire  et  produire  tout  ce  que 
bon  leur  Semblera  Et  Se  communiquer  dans  les  delays  de  lordonnance, 
pour  Ensuitte  au  Raport  dvn  de  Messieurs  qui  Sera  a  cet  Effet  Commis 
Estre  fait  droit  En  diffmitif  ainsy  que  de  raison. 

BOCHART  ChAMPIGNT 


Entre  les  habitans  de  la  Parroisse  de  nostreDame  de  foy,  appellans 
d'ordonnance  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingts  aoust  1695,  comparant 
Seulement  Mauffay  Et  Antoine  Sanson,  d'vne  part,  Et  Me.  françois  Magde- 
leine Rûette  dauteùil  procureur  gênerai  du  Roy  En  ce  Conseil,  Intimé 
aussy  présent  d'autre  part,  Parties  oùyes  Lecture  faite  de  lad  Ordonnance 
par  laquelle  II  est  Ordonné  aux  dits  habitans  de  passer  a  laVenir  par  le  lieu 
designé  En  la  Requeste  y  mentionnée  auec  deffenses  de  passer  par  ailleurs 
dans  le  bois  de  Monceaux,  apeine  contre  les  contreuenans  de  vingt  Liures 
d'amande.  Et  des  dépens,  dommages  Et  Interrests  de  qui  II  poura  appar- 
tenir Et  ordonné  quelle  Sera  leûe,  publiée  Et  affichée  a  la  porte  de  l'Eglise 
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de  nostre  dame  de  foy  Et  partout  ailleurs  ou  besoin  Seroit,  a  ce  que  per- 
sonne n'en  pût  prétendre  Cause  d'Ignorance  au  bas  de  laquelle  ditte  ord?e 
est  le  Eaport  de  l'huissier  Lepailleur,  portant  qu'il  a  leiï,  publiée  Et  affk-hé 
..ad.  ordonnance  a  la  porte  de  lad.  Eglise,  Issue  de  grande  Messe  parroissialle 
en  datte  du  21e  aoust  dernier.  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard  a  la  ditte 
ordonnance  a  renuoyé  les  Parties  En  lad  Preuosté  pour  y  Estre  Jugées 
diffinitiuement  Sauf  l'appel  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vndy  »în<|l  einquicsmc  Fcl>urier  <(!»i*;   quatre  vinift  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Lintendant,  Maistres, 
Loiiis  Rouer  de  Villeray  premier  Con"  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  Bermen  de  la  Martiniere 
et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  ConTs  Et  françois  Magdeleine  Iiùette  dau- 
teûil  procureur  genal  du  Eoy. 

Entre  Claude  Bailly  architecte  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  Be-  de  ce  mois,  pnt,  d'vne  part,  Et  Vital  Carron  Intimé, 
aussy  put,  d'autre  part,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  portant 
nomination  de  Jean  Gobin  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  pour  régler 
Hillaire  Bernard  la  Riuiere  Et  françois  de  La  Joiie  aussy  architectes  Experts 
sur  les  difficultez  que  les  Parties  pouuoient  auoir  Ensemble,  Les  dépens 
reseruez,  ainsy  quil  Est  plus  au  long  porté  par  lad  sentence  ;  Et  de  Eequeste 
d'appel  dud  Bailly  repondiie  le  quinziesme  de  ce  dit  mois  Et  signiffiéés  le 
mesme  jour.  Le  Conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  Néant,  ce  faisant  du 
consentement  des  dit  tes  parties  a  nommé  François  Hazeur  au  lieu  Et  place 
dud  Gobin  pour  régler  la  contestation  qui  Est  Entre  les  dits  Experts,  Le 
tout  sauf  l'appel  '/' 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Simon  Prot  habitant  de  la  Seigneurie  de  Neuuille  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatorziesme  Mars  de  l'année 
dernière  présent,  assisté  de  l'huissier  Lepailleur,  d'vne  part,  Et  François 
Vandale  habitant  dud.  lieu  Intimé,  comparant  par  sa  fiimme  assistée  de 
Prieur  huissier,  dautre  part  ;  Parties  ouyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
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par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led  Intimé  payeroit  aud.  appellant  Les 
arbres  de  Tin  qiril  a  pris  sur  sa  Terre  au  dire  de  personnes  dont  Ils  conuien- 
droient  autrement  II  En  seroit  nommé  d'office  Et  attendu  que  lad  femme 
nayant  voulu  En  nommer  de  sa  part  Le  Lieutenant  gênerai  En  la  dite 
Preuosté  nomme  d'office  Leonnard  Fauché  dit  Sainct  Morice  pour  faire  lad. 
Estimation  Et  led.  Intimé  condamné  aux  dépens,  auec  deffenses  a  luy  de 
prendre  du  bois  sur  la  Terre  du  dit  appellant,  apeine  de  cinquante  Liures 
damende,  Requeste  d'appel  repondiie  le  dixiesme  du  présent  mois,  Et  Signif- 
fîcation  d'Icelle  Estant  au  bas  En  datte  du  douze  Ensuiuant,  oûy  Le  Pro- 
cureur genal  du  Roy.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  En 
ce  qui  y  Sera  derrogô  cy  après,  ce  faisant  Ordonne  que  led  appellant  pren- 
dra le  bois  qui  lui  a  Esté  Enleué  de  dessus  Son  habitation  En  l'Estat  quil 
Est  pour  En  disposer  a  Son  proffit  ainsy  quil  auisera  bon  Estre  En  payant 
toutes  fois  led  Intimé  de  Son  trauail  pour  labattre,  Eccarrir  tresner  ou 
autrement,  Suiuant  l'Estimation  qui  En  sera  faite  par  les  nommez  Auge  Et 
Led  St.  Maurice  Et  ce  par  pure  grâce  Et  Sans  tirer  aconsequence  pour 
l'auenir,  Condamne  led  Intimé  aux  dépens  tant  de  la  Cause  principalle  que 
d'appel  aussy  de  grâce  sans  amende,  Et  au  surplus  lad  sentence  sortira  son 
plein  Et  Entier  Effet  au  regard  de  Limande  de  cinquante  Liures  En  cas  de 
contrauention  a  la  deffense  portée  par  Icelle  •/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Bu  I/viidj  qualrîe.  ffiars  ;jl>i''.  quatre  vîmjt  dix  sept  •/. 

Le  Conseil  Extraordinairement  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'In- 
tendant 

Maistres 

Louis  Roiier  de  Yilleray  le.r  Con^r 

Nicolas  dupont  de  Neuuille 

Jean  baptiste  Depeiras 

Charles  dénis  de  Vitré 

Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 

Charles  Aubert  de  la  Chosnais 

Paul  dénis  de  S'.   Simon  Preuost  de  la  Mareschaussée 
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Et  le  Procureur  G-eneral  du  Roy 
An  est  Por-       yEU  PAR  LE  Conseil  Le  Procès  Criminel  Extraordinairement 

:i       oondam- 

nationaufouet  fait  Et  Instruit  ala  Requeste  du  Procureur  gênerai  du  Rov  de- 

( 'nuire    .1  e  a  il  x  a  J 

Charpenter  Et  mandeiir  Et  accusateur  Contre  les  nommez  Jean  Charpentier  Et 

Jao  [lies      lier-  ■*■ 

telot-  Jacques  Bertelot  accusez  d'auoir  auec  le  nommé  L'Eueillé  Sold. 

déserteur  condamné  au  galleres  Et  Euadé  des  prisons  Royaux  de  cette  ville, 
Voilé  de  nuit  Et  auec  fraction  En  la  maison  de  françois  Marchand  habitant 
En  la  Seigneurie  de  Lauzon.  Et  contre  Marie  Mag1!6  damien  aussy  accusée 
de  complicité  et  dauoir  partagé  ledit  vol  auec  lesdits  Charpentier  Et  Ber- 
telot. Arrest  du  28e.  Janc.r  dernier.  Autre  arrest  du  4e.  feb".r  aussy  dernier, 
par  lequel  Le  fait  dont  il  sagit  Est  déclaré  prouostal,  Et  ordonné  En  ce 
faisant  quil  seroit  Instruit  et  Jugé  En  ce  Conseil,  que  lesdits  Charpentier 
Et  Bertelot  Seroient  Escroiiez,  quil  seroit  fait  perquisition  Et  recherche  du 
dit  l'Eueillé,  Et  Iceluy  constitué  prisonnier,  Sinon  crié  abriefs  Jours  pour 
Ester  adroit,  Et  a  lesgard  deladitë  damien  quelle  seroit  assignée  pour 
Estre  oiiye  Et  interrogée  sur  les  faits  resultans  du  procès  verbal  de  capture 
Et  autres  pièces  mentionnées  En  Iceluy.  Escroiie  desdits  Charpentier  Et 
Bertelot  En  datte  du  T6  dudit  mois  de  febe.r ,  signimô  ledit  Jour.  Signifi- 
cation faite  aus  dits  Charpentier  et  Berthelot  dudit  arrest  du  4e  feber  le  huit6. 
Ensuiuant.  Ordonnance  de  M6.  Claude  de  Bermen  delà  Martiniere  Cone.r 
Commr.e  En  celte  partie  portant  que  la  dite  damien  seroit  assignée  pour 
Estre  oûye,  dudit  Jour  8e.  febe.r  Interrogr.e  dudit  Charpentier  du  9e.  dudit 
mois.  Interroge  dudit  Bertelot  dudit  Jour.  Interrogr.e  deladitë  damien 
du  11e.  Ensuiuant.  décret  de  prise  de  corps  décerné  par  ledit  Commr.e contre 
la  dite  damien,  Et  Execution  d'Iceluy  auec  signifhcation  aladite  accusée 
En  la  prison  par  Roger  huissier,  le  12e.  dudit  mois  de  febe.r,  Escroiiée  delà 
dite  accusée  a  Elle  Signiiné  ledit  Jour.  Ordonnance  dudit  Commr.e  portant 
que  Margueritte  Parenteau  femme  dudit  Bertelot  Et  Mag"e  Tisserant  femme 
dudit  Charpentier  seroient  assignées  pour  Estre  oûyes,  dudit  Jour.  Inter- 
rog.6 deladitë  Tisserant  dudit  Jour,  autre  Interrogre  deladitë  Paranteau 
aussy  du  mesme  Jour.  Ordonnance  dudit  Comm1.6  rendue  sur  Reqr.° dudit 
procureur  gênerai  portant  que  les  Tesmoins  oiiyes  En  l'Information  faite 
par  ledit  Preuost,  Seroient  recollez  Enlenrs  dépositions  Et  confrontez  aus 
dits  accusez,  du  14".  dudit  mois.  Recollement  des  Tesmoins  des  15.  et  22e. 
Ensuiuant.     Confrontation  de  Philipes  nepueu  Tesmoin  audit  Charpentier 
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dudit  Jour  15e.  feb"  Autre  confrontation  de  Marie  Magn.e  delaporte  femme 
de  Michel  bouchard  Cabarettier,  Audit  Charpentier,  dudit  Jour.  Autre 
confrontation  de  Jean  Jaccoty  dit  beausoleil  Tesmoin,  audit  Charpen- 
tier dudit  Jour,  autre  confrontation  dudit  Beausoleil  audit  Bertelot  du 
mesme  Jour.  Autre  confrontation  deladite  Laporte  audit  Bertelot  dudit 
Jour.  Recollement  desdits  accusez  Enleurs  Interrogr:s  dudit  Joar.  Con- 
frontation de  Ladite  damien  Audit  Charpentier  le  mesme  Jour.  Autre  con- 
frontation dudit  Charpentier  aladite  damien,  dudit  Jour.  Autre  confronta- 
tion deladite  damien  audit  Bertelot,  Et  dudit  Bertelot,  aladite  damien  du- 
dit Jour  15e.  febe.r  Addition  d'Information  faite  par  ledit  Commr.e  le  21  et 
23e.  du  dit  mois.  Confrontation  de  Marguerite  Poignet  Tesmoin  audit 
Charpentier,  du  22e.  Autre  confrontation  dudit  Marchand  audit  Charpentier 
dud.  Jour.  Autre  confrontation  dudit  Marchand  audit  Bertelot  dudit  Jour. 
Autre  confrontation  deladite  Poignet  audit  Bertelot  dudit  Jour.  Autre 
confrontation  de  Eené  Hubert  aladite  damien,  du  23e.  Autre  confrontation 
de  Susanne  Cousson  ;  audit  Bertelot  dudit  Jour.  Interroge  desdits  accusez 
Sur  la  Scellette  du  quatrie.  Mars  audit  an.  Conclusions  du  dit  procureur 
gênerai,  Et  Le  Raport  dudit  Commr.e  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  a 
déclaré  les  dits  accusez  deùement  atteints  Et  conuaincus  des  cas  mention- 
nez au  Procès,  pour  réparation  de  quoy  Condamne  Scauoir  le  dit  Jean  Char- 
pentier a  estre  battu  et  fustigé  nud  de  verges  sur  les  Epaules  par  l'Exécu- 
teur delà  haute  Justice  ez  carrefours  et  lieux  accoirtumez  de  cette  ville  de 
quebec  En  chacun  desquels  II  receura  cinq  coups  de  fouet,  au  banissement 
de  cette  dite  ville  pour  trois  ans,  En  trente  liures  damande  Entiers  le  Roy 
Et  aux  dépens  du  Procès  ;  Le  dit  Bertelot  a  estre  battu  et  fustigé  nud  de 
verges  par  ledit  Exécuteur  ala  porte  et  Sortie  delà  prison,  Auquel  lieu  II 
En  receura  Seulement  cinq  coups  Sur  les  Epaules,  Et  daccompagner  En- 
suite ledit  Charpentier  aladite  Execution  En  tous  les  lieux  cy  dessus  Spéci- 
fiez Et  alesgard  deladite  damien  Ordonné  quelle  sera  seulement  Enfermée 
durant  Six  mois. 

Bochakt  Champigny  C.  De  Bermen 


Retentum.  — Arresté  par  délibération  Et  Jugement  dernier  que  la  dite 
damien  Sera  Enfermée  pendant  les  dits  Six  mois  a  lhôpital  gênerai  ala  lin 
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desquels  Elle  sera  fustigée  sur  la  Custode  par  la  Collectrice  dudit  hospital 
Et  Ensuitte  mise  En  liberté  "/. 

Bochaet  Champigny  C  De  Bermen 


Larrest  cydessus  a  Esté  prononcé  aus  dits  Charpentier,  Bertelot  Et 

alad.  Damien  dans  la  Prison  Ciuille  ou  Ils  ont  Esté  amenez,  En  présence  de 

Mous.  Le  Commr.e,  par  moy  Con"  Secrétaire  du  Roy  Et  greffier  En  Chef  au 

Conseil,  Soussigné,  Et  a  Ensuitte  Exécuté,  Le  dit  Jour  quatrie.  Mars  gbiï 

quatre  vingt  dix  Sept. 

Peuuret 


ET  ii  ï'vntlj   viizicsiiic  Mars  « j S > ï -I  quatre  vinyt  dix  Sept. 

Sur  LA  Reqtjeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  durand  Capitaine  de 
Nauire  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  Estre  receu  opposant  aux 
Lettres  de  Repy  demandées  En  ce  Conseil  par  Jean  Arnault  Marchand  a 
Montréal  Son  débiteur  de  la  Somme  de  quatre  mil  deux  cent  quarante 
cinq  Liures  argent  prix  de  france  payable  au  mois  d'aoust  ou  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  septembre  prochain  En  vertu  d'obligation  passée 
a  son  proffit  par  led  Arnault  Et  Sa  femme  pour  Marchandises  quil 
leur  a  fourny,  ce  faisant  quil  plust  a  ce  dit  Conseil  Ordonner  pour 
Sûreté  de  Son  deub  Et  En  attendant  le  Terme  a  Escheoir  de  lad.  Obli- 
gation que  les  Marchandises  qui  pourroient  Estre  trouuéés  En  Essence 
appartenant  aud.  Supliant  dans  la  Maison  du  dit  Arnault  et  partout 
ailleurs  ainsy  que  les  Effets  et  debtes  qui  En  pourroient  Estre  prouenus 
Seront  Séquestrez  Et  mis  En  Sure  garde,  mesme  vendus  crainte  de 
dépérissement  ou  quelles  ne  deuiennent  a  vil  prix,  Et  Sur  les  deniers 
En  prouenant  Estre  led  Supliant  payé  du  tout  ou  de  partie  de  Son 
deub  au  temps  de  l'Echéance  de  lad  obligation,  Si  mieux  n'ayme  lesd 
arnault  et  sa  femme  luy  donner  bonne  Et  Suffisante  Caution  de  luy  payer 
lad  Somme  Dans  le  Temps  porté  par  lad  obligation  Et  a  faute  de  ce  faire 
quil  luy  soit  aussy  permis  de  se  Saisir  des  Liures  de  Vente  Et  achapts  dud 
arnault  Et  d'en  faire  faire  Inuentaire  pardeuant  le  Juge  des  lieux  Et  ainsy 
quil  Est  plus  au  long  porté  par  lad.  Requeste,  Et  oiiy  led.  durand,  Ensemble 
le  procureur  genal  du  Roy.     Le  Conseil  a  permis  Et  permet  aud.  Durand 
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faire  saisir  a  ses  risques,  périls  Et  fortunes  tout  ce  quil  pourra  decouurir 
appartenir  aud.  arnault  tant  ce  qui  reste  de  Marchandises  quil  luy  a  Ten- 
dues Et  qui  sont  Encore  dans  la  Maison  dud  arnault  en  Essence,  que  ce 
quil  pourra  reconnoistre  luy  Estre  deub,  Et  mesme  les  Liures  d'achapts  Et 
de  Vente  dud.  arnault  pour  Sûreté  de  son  deub  Et  de  procéder  pardeuant  le 
Juge  des  lieu,  allencontre  de  Sond  débiteur  ainsy  quil  auisera  bon  Estre 
nonobstant  les  lettres  de  Repy  demandées  par  led  arnault  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Veu  au  Conseil  le  Règlement  fait  par  les  S™  Chamballon  Nottaire  En 
cette  ville  Et  Jean  Sibille  Marchand  En  Icelle  En  vertu  darrest  de  cedCon* 
seil  du  vingt  quatre  décembre  de  l'année  dernière  Entre  Thomas  Lefebure 
Tonnelier,  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  2ie-  Feburier 
de  lad.  année,  Et  anticipé,  présent  d'vne  part,  Et  Jean  LePicard  Marchand 
Intimé  Et  anticipant  comparant  par  son  fils  d'autre  part,  ouy  Lesd  compa- 
rans,  Lecture  faite  du  dit  arrest  portant  renuoy  des  Parties  pardeuers  lesd 
Chamballon  Et  Sibille  pour  régler  Leur  différent,  Lesquels  pourraient 
prendre  xn  tiers  si  besoin  estoit,  Ensemble  dud  Règlement  En  datte  du 
deux?  du  pnt  mois,  signé  Chamballon,  Sibille  Et  L'Estage  pris  pour  tiers 
Sur  quelques  articles  En  contestation  par  lequel  lesd  Parties  Sont  renuoy éés 
En  ce  Conseil  Sur  la  prestation  de  serment  qui  doit  estre  fait  par  led 
Lefebure  au  sujet  d'vne  aune  et  demy  de  Ruban  Et  vn  justeaucorps  que  led 
Intimé  prétend  auoir  fourni  aud.  appellant  ainsy  que  la  somme  de  Soixante 
quinze  Liures  pour  cinquante  barils  quil  luy  a  liuré  pour  Le  &  de  Coulonge 
a  raison  de  30*  pièce  Et  que  led.  appellant  a  dénié  auoir  receu  Et  pour  y 
voir  Juger  Et  régler  les  dépens.  Le  Conseil  Serment  pris  dud.  Lefebure 
qui  a  dit  n'auoir  receu  led  Justeaucorps  n'y  lad  somme  de  *75  liures  pour 
Lesd  Barils  Et  n'estre  pas  certain  Si  lad  aune  Et  demy  de  Ruban  luy  a  esté 
fournie  par  led  Intimé  auquel  II  La  Sans  doute  payée  Sil  la  recette,  A 
ordonné  Et  ordonne  que  led  appellant  En  demeurera  déchargé,  Que  Led 
Règlement  Sortira  Son  plein  et  Entier  Effet  selon  Sa  forme  Et  Teneur,  Et 
pour  régler  les  dépens  a  commis  Et  commet  lesd  Chamballon  Et  Sibille  aus- 
quels  II  donne  plein  pouuoir  de  ce  faire,  Sauf  l'appel  •/. 

Bochaet  Champion  y 
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Du  l'vndy  dix>huitiesmc  mars  glûÇ  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil,  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M".8  Loiïis 
Rouer  de  Villeray  le.r  Cone.r  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré, 
Claude  Bermen  delamartiniere  Et  de  la  Chesnais  Conp.rî 

Entre  Laurens  NormaNdin  dit  Sauuage  tailleur  d'habits  appellant 
de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  huitiesme  feurier  dernier  Et 
anticipé,  comparant  par  l'huissier  Prieur  d'vne  part,  Et  Françoise  Jaché 
reuue  d'Antoine  Courdeau  Sieur  de  Beaulieu  Intimée  et  anticipante,  Lhuis- 
sier  Lepallieur  comparant  pour  Elle  dautre  part,  Oiiy  Lesd.  comparans, 
Lecture  faite  de  lad.  Sentence  Signifiée  aud.  appellant  le  16e  dud  mois  de 
feburier,  Et  des  pièces  mentionnées  en  Icelle,  Ensemble  de  la  Requeste  de 
lad  Intimée  affin  d'anticipation  Sur  led.  appel,  répondue  le  23?  dud  mois. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Sauuage  Sera 
Entendu  pour  déclarer  Si  auparauant  la  vente  de  lad  Maison  et  Emplace- 
ment dont  II  Sagït  Entre  les  parties,  Il  auoit  connoissance  que  Jacques 
Regnault  Son  beaupere  vendeur  de  lad  Maison  Et  Emplacement  deuoit  a 
lad  Intimée  la  Somme  de  deux  Cent  trente  Liures  pour  Marchandises  par 
Elle  a  luy  cy  deuant  pfettéés  Et  Sil  Sçauoit  quil  y  eut  quelque  hypotecque 
Sur  lad  Maison  au  temps  de  la  vente  d'Icelle  Et  Sil  a  prétendu  l'a  payer 
Sur  lad  Somme. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  mardy  vingt  sixiesme  Mars  gbi?  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Roiïer  de  Yilleray  Premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niere  Et  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Con"8  Et  le  procureur  genal  du 
Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M?  allexis  De  Fleury  Des- 
chambault  Procureur  du  Roy  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  l'Isle  de  Mont- 
réal y  tenant  présentement  le  Ciege  pour  l'absence  de  M9  Juche- 
reau  Juge  en  Icelle,  Contenant  qu'vne  seruante  de  la  ville  du  dit  Montréal 
auroit  accusé  Magdeleine  Mandin  sa  seruante  faussement  Et  malicieuse 
ment  d'Estre  Enseinte,  ce  qui  porteroit  a  lad  Mandin  Vn  très  grand  preju 
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dice  sil  ne  luy  en  Estoit  fait  Justice,  ce  qui  ne  peut  Estre  fait  En  lad.  jurisdic- 
tion  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  praticien  qui  puisse  connoistre  du  fait  dont 
Il  sagit  pour  les  raisons  Enoncées  En  lad.  Requeste,  demandant  a  cet  effet 
qu'il  plaise  a  la  Cour  Le  nommé  Cabazié  ou  Quenet  pour  en  Juger  sauf 
l'appel,  oûy  le  Procureur  genal  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led.  Suppliant  se  pouruoyera  pardeuant  M®  Nicolas  dupont  de  Neuuille 
Cone.rde  présent  a  Montréal  qu'il  a  commis  Et  commet  pour  juger  du  con- 
tenu En  lad  Requeste,  sauf  Lappel  En  ce  dit  Conseil  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Estienne  dubreuil  Bedeau  de  la  Parroisse  de  nostre  dame  de 
cette  ville,  présent  d'vne  part,  Et  Charles  Marquis  procureur  de  Arnault 
doro  Et  de  Louise  de  Lettre  sa  femme  présent  d'au.  part.  Oùy  le  Procu- 
reur gênerai  du  Roy  pour  l'Interrest  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Charles 
Roger  des  coulombiers  Et  de  lad.  delettre.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  et  ordonne  que  M®  pierre  Benac  controlleur  de  la  ferme  des  droits 
du  Roy  en  ce  pays  Sera  assigné  en  ce  Conseil  pour  déclarer  s'il  Est  Procu- 
reur de  la  veuue  Et  héritiers  de  deffunt  charles  Catignon  Et  s'il  a  Entre  ses 
mains  des  Effets  appartenans  a  la  succession  du  dit  Catignon,  pour  ce  fait 
Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Laurens  Normendin  dit  Sauuage  tailleur  d'habits,  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  huitiesme  feburier  dernier,  Et 
anticipé,  présent  assisté  de  Prieur  huissier,  d'vne  part,  Et  Françoise  Jachéé 
veuue  d'antoine  Gourdeau  Sieur  de  Beaulieu  viuant  Marhand  En  cette 
ville,  Intimé  et  anticipante,  comparant  pour  Elle  Lepailleur  huissier  d'autre 
part,  Oiiy  les  comparans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  led  appellant  Seroit  tenu  de  prendre  la  Maison  pour  luy 
acquise  par  lad  Intimée  Et  rembourser  les  Sommes  portées  En  Icelle,  En- 
semble des  Pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  signifiées  aud.  appellant  le 
Seize  du  présent  mois  auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  dud. 
Lepailleur  Et  d'arrest  de  ced.  Conseil  du  dix  huit  du  présent  mois  portant 
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qu'auant  faire  droit  Led  Sauuage  Seroit  Entendu  pour  déclarer  si  aupara- 
vant la  vente  de  lad.  Maison  II  auoit  connoissance  que  Jacques  Renault 
Son  beaupere  vendeur  de  lad.  Maison  Et  Emplacement  deuoit  a  lad  Inti- 
mée la  somme  deux  Cent  trente  Liures  pour  Marchandises  par  Elle  a  luy 
prettéé,  Si  led.  Renault  a  prétendu  la  payer  Sur  le  prix  de  lad.  Maison  Et 
si  luy  Sauuage  Sçauoit  quil  y  Eût  des  hipotecques  Sur  Icelle  au  temps  de 
la  vente  qui  En  a  Esté  faite  par  led.  Renault  a  lad.  Intimée  pour  Et  au 
nom  dud.  Sauuage  ;  Oiiy  led.  appellant  après  Serment  Et  quil  a  dit  n'auoir 
Eu  aucune  connoissance  lors  de  lad  vente  quil  fut  rien  deu  par  sond  Beau- 
pere a  lad.  Intimée  Et  quil  y  Eut  aucune  hipotecque  sur  lad  Maison,  Mais 
qu'ayant  apris  depuis  qu'elle  En  Estoit  chargée  de  plusieurs  Elle  estoit 
obligée  de  l'En  garentir.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lappellation  et  ce  dont 
Estoit  appelle  au  néant,  Emendant  condamne  led.  appellant  prendre  lad. 
Maison  Et  payer  a  lad.  Intimée  La  Somme  de  Trois  cent  quarante  cinq 
Liures  quelle  l'a  acheptéé  pour  Et  au  proffit  d'Iceluy  appellant,  Sauf  a 
lad  Intimée  de  rendre  aud  appellant  La  Somme  de  deux  Cent  trente  Liures 
pour  autant  quelle  a  déduit  aud  Renault  sur  le  prix  de  lad  vente,  pour 
marchandises  qu'elle  luy  auoit  prettéés  Comme  II  parroist  par  le  Contract 
de  vente  d'Icelle  au  cas  que  lad  Maison  Se  trouue  Chargée  de  quelque  hipo- 
tecque, pour  quoy  II  sera  fait  a  la  diligence  dud  appellant  trois  affiches  de 
huitaine  en  huitaine  affin  que  sil  y  a  des  créanciers  dud  Renault  qui  ayent 
des  prétentions  sur  lad  Maison  et  dépendances  Ils  ayent  a  Se  faire  con- 
noistre  dans  tout  le  mois  de  may  prochain  a  la  fin  duquel  lad  Somme 
de  trois  Cent  quarante  cinq  liures  demeurera  bien  et  deùement  acquise  a 
lad  Intimée  Sil  ne  Se  trouue  d'hipotecques  ainsy  que  dit  Est,  dépens  com- 
pensez. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  François  GrUYON  desprez  demandeur  En  Execution  d'arrest  du 
quinze  Nouembre  gbin.  quatre  vingt  quatorze  comparant  par  Lepaillieur 
huissier,  d'vne  part,  et  Ignace  Juchereau  Escuyer  Sieur  Duchesné  Et 
DE  Beatjport,  deffendeur  présent  dautre  part,  Lecture  faite  du  dit  arre  A  V, 
des  pièces  y  mentionnées  et  dattéés,  Ensemble  dvn  acte  passé  deuant  de 
l'Espinasse  Commis  au  greffe  En  datte  du  Troisiesme  febe.r  1&B1,  portant 
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que  Robert  Griffard  Es"  Sieur  de  Beauport  aux  droits  duquel  est  présen- 
tement Led  sieur  Duchesné,  S'est  transporté  auec  Jean  Gruyon,  Zacarie 
Cloutier,  Adrien  duchesne,  Mp.  Jean  bourdon  Et  abraham  Martin  en  la 
Riuiere  apelléé  Dubuisson  ou  En  la  présence  desd  Susnommez  du  commun 
consentement  des  Parties,  Led  Sieur  de  Beauport  a  mis  En  possession 
Réelle  Et  actuelle  Lesd  Jean  Gruyon  Et  Zacarie  Cloutier  des  Terres  Scitûôés 
depuis  lad  Riuiere  dubuisson  Jusqua  la  première  pointe  courant  le  long1 
du  grand  fleuue  Sainct  Laurens  Est  quart  du  Sud  Est,  Et  Ouest  quart  de 
nort  ouest,  dautre  costé  dans  les  Terres  courant  Le  long*  de  lad  Riuiere  du- 
buisson nort  quart  de  nort  est  Et  sud  quart  de  Soroûest,  Lesd  Gruyon  Et 
Cloutier  Sont  demeurez  contans  Et  Satisfaits  desd  Terres,  Sans  que  led. 
sieur  de  Beauport  Soit  tenu  par  cy  après  a  autre  fournissement  de  mesure, 
SignifEé  au  dit  Desprez  par  Hubert  huissier  En  ce  Conseil  Le  deuxiesme 
auril  gbic.  quatre  vingt  neuf  Oiïy  lesd.  Comparans,  Le  Consetl  a  ordonné 
Et  ordonne  que  le  dit  demandeur  Jouira  des  mil  arpents  de  Terre  par  luy 
prétendus  luy  appartenir  Enuertu  du  Contract  d'Engagement  dud  Jean 
Gruyon  Son  père  aud  sieur  Giffard  passé  a  Mortagne  le  quatorze  Mars  gbic. 
trente  quatre,  Suiuant  et  conformément  aud  acte  de  prise  de  possession,  Si 
tant  Est  que  lad  quantité  de  Terre  Se  trouue  contenue  dans  les  bornes, 
Estendùe  Et  Rangs  de  vent  y  désignez,  Et  led.  Desprez  condamué  aux 
dépens  '/. 

BoCHART  ChAMPIGNY 


Du  lvudy  quinziesme  auril  yl»i9_  quatre  viiKjt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant  M*?3  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré  Claude 
de  Bermen  de  Lamartiniere  Et  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine 
Ruette  dauteùil  procureur  gênerai  du  Roy 

Entre  Jean  Poitras  habitant,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  du  vingt  vnie.  Mars  de  la  pute  année,  Et  anticipé  pnt  d'vne  part, 
Et  Jacques  Liberge  Coutelier  En  cette  ville,  Intimé  Et  anticipant  aussy 
put  d'autre  put  Par  i  •>  oûyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
certaine  Saisie  faite  a  la  Requeste  dud  Intimé  Entre  les  mains  de  françois 
ducarreau  Maçon  de  tous  les  deniers  qu'il  deuoit  ou  pouuoit  deuoir  cy 
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après  aud  appellant  Est  déclarée  bonne  Et  vallable,  ce  faisant  ordonné  que 
led  appellant  liurera  a  l'Intimé  quatre  Minots  de  bled  froment  ou  luy  En 
payera  la  valeur  Et  les  dépens  aprendre  Sur  les  deniers  saisis  Entre  les 
mains  dud  Ducarreau,  Signiffiéé  aud  appellant  le  vingt  troisie.  dud  mois 
auec  commandement  dy  Satisfaire,  d'acte  d'appel  de  lad  Sentence  du  vingt 
huit  Ensuiuant,  Et  de  Requeste  dud  Intimé  afin  d'anticipation  Sur  led 
appel,  repondue  le  cinq1:  du  pnt  mois  et  Signiffiéé  le  Six  auril  Ensuiuant. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur  les  demandes  Et  prétentions  desd  parties, 
a  ordonné  et  ordonne  que  pierre  Poitras  fils  dud  appellant  Sera  Entendu 
l'vndy  prochain  En  Iceluy  pour  déclarer  Sil  a  receu  dud  Intimé  Les  quatre 
Minots  de  bled  quil  prétend  luy  auoir  liuré  pour  Sond  père,  pour  ce  fait 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 


Vetj  au  Conseil  la  Requeste  présentée  par  Ml  François  Magdeleine 
Riïette  dauteùil  procureur  gênerai  du  Roy  En  ced  Conseil  tendante  a  ce 
quil  plaise  a  la  Cour  Ordonner  qu'vne  Concession  a  luy  accordée  par  Mr.  Le 
Comte  de  Frontenac  gouuerneur  et  Lieutenant  gênerai  de  ce  pays  Et  par 
M*  de  Champigny  Intendant  de  Justice,  police  Et  finances  ausd  pays  le 
quinze  feburier  gbi°-  quatre  vingt  treize,  Ainsy  que  le  Breuet  de  confirma- 
tion d'Icelle  qu'il  a  plu  au  Roy  luy  accorder,  Ensemble  lad  Concession  Et 
Breuet,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  ditte  Concession  de  Terre 
Et  breuet  de  confirmation  d'Icelle  Seront  Registrez  au  greffe  dud.  Conseil 
pour  Seruir  Et  valoir  aud  sieur  dauteùil  ce  que  de  raison  '/. 

Bochart  Champigny 


Veu  au  Conseil  vn  Breuet  de  confirmation  de  Concession  faite  au  Sieur 

Bernard  damours  de  Pleine  de  la  Riuiere  de  Canibekechiche  Et  d'vne  Lieue 

et  demye  de  Terre  de  chaque  costé  d'Icelle  Sur  deux  Lieues  de  profondeur, 

Lad  Riuiere  affluant  dans  la  Riuiere  S'  Jean  a  l'acadie  Signé  Louis  et  plus 

bas  Phelipeaux.     Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Breuet  Sera 

Registre  ez  Registres  d'Iceluy  pour  Seruir  aud  sieur  Deplenne  ce  que  de 

raison  •/. 

Bochart  Champigny 
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Veu  au  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  Charles  Marquis 
huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  au  nom  Et  comme  Procureur  d'arnault 
doro  cydeuant  Chirurgien  en  cette  ditte  ville  présentement  absent  de  ce 
pays  comme  ayant  Espousé  Louise  Delettre  auparauant  venue  Charles  Roger 
Descoulombiers,  d'vne  part,  Et  Jean  Estienne  Dubreûil  cordonnier  En  cetted 
ville  Estant  aux  droits  de  deffunt  Charles  Catignon  viuaut  garde  Magazin 
du  Roy  En  Icelle  pour  la  Somme  de  neuf  Cent  Liures,  présent  d'autre  part  ; 
Lecture  faite  de  lad  Requeste  Expositiue  qu'Estant  deub  audit  deffunt  Cati- 
gnon par  la  Succession  dud  deffunt  Descoulombiers  La  Somme  de  Mil 
Soixante  neuf  Liures  par  luy  auancéé  pour  la  bâtisse  d'vne  Maison  Seize 
Sur  vu  Emplacement  En  la  haute  ville  de  quebec  appartenant  a  la  succession 
du  dit  deffunt  Descoulombiers,  led.  Catignon  auroit  fait  Saisir  Rééllemment 
lesd  Emplacement  Et  Maison  après  perquisition  des  biens  meubles  d'Icelle  et 
n'en  auoir  trouué  aucuns,  après  laquelle  saisie  ayant  fait  assigner  led  Marquis 
and.  nom  pour  voir  déclarer  lad  Saisie  bonne  Et  vallable,  Et  led.  Marquis 
croyant  faire  le  proffit  desd  Veuue  Et  Enfans  du  dit  deffunt  Descoulombiers 
auroit  déclaré  que  lad  Saisie  ne  pouuoit  auoir  aucun  Effet  attendu  qu'on  ne 
peut  Vallablement  saisir  Les  biens  des  Mineurs,  ce  qui  auroit  Empesché 
que  le  décret  commencé  de  lad  Maison  ne  fut  continué,  Mais  comme  led. 
Procureur  reconnoist  présentement  qu'au  lieu  d'auoir  fait  le  bien  desd 
mineurs  Le  tout  tourne  a  leur  desauantage  ayant  Esté  condamné  de  payer 
l'Inteirest  de  lad  somme  depuis  Enuiron  quatre  ans  que  lad  saisie  a  esté 
faite  Et  plusieurs  réparations  qu'il  a  esté  obligé  de  faire  faire  a  lad  Maison 
pour  la  mettre  En  Estât  d'Estre  Louée  et  qui  ne  le  peut  Estre  présentement, 
ce  qui  causeroit  vn  tre9  grand  préjudice  ausd  Mineurs  S'il  ny  Estoit  pourueu 
concluant  quil  plaise  a  la  Cour  ordonner  que  led  décret  sera  paracheué  pour 
sur  les  deniers  prouenant  de  la  vente  de  lad  Maison  Et  Emplacement  Estre 
les  représentais  dud  deffunt  Catignon  payez  de  ce  qui  leur  Est  deub  par  lad 
succession  Et  le  surplus  de  ce  qui  poura  En  reuenir  a  lad  veuue  Et  héritiers 
Estre  mis  ez  mains  dud  procureur  pour  estre  par  luy  deliuré  a  qui  il  appar- 
tiendra, au  bas  de  laquelle  Requeste  Est  le  Soit  montré  au  Procureur 
gênerai  du  Roy  pour  l'Interrest  desd  Mineurs  du  quatrie.  Xb.re  1696  ;  de 
Contract  de  Mariage  dud.  deffunt  Descoulombiers  Et  de  lad.  Louise  de 
Lettre  passé  deuant  pierre  duquet  Nottaire  le  261  aoust  1682,  ;  Inuentaire 
des  biens  de  la  Succession  dud.  deffunt  descoulombiers  des  7,  8,  et  9,  auril 
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1688.  ;  de  sentence  de  La  Preuosté  de  cette  ville  du  3e.  7b.raaud  an  portant 
autorisation  a  lad  delettre  de  vendre  vue  habitation  scituéé  en  llsle  et  comté 
Sainct  Laurens  Et  vn  Emplacement  Et  masure  En  cette  ditte  ville  appar- 
tenant a  lad  succession  a  laquelle  vente  Led  Catignon  Subrogé  Tuteur  desd 
Mineurs  seroit  appelle  pour  consentir  a  lcelle,  Et  Suiuant  les  offres  de  lad 
delettre  estre  les  deniers  qui  En  prouiendroient  Employez  a  l'acquittement 
des  debtes  de  lad  Succession  Et  le  surplus  s'il  y  en  auoit  Employé  sur  vn 
autre  fond  de  lad  Succession  ;  de  Contrat  de  vente  de  lad  habitation  con- 
sistant En  quatre  arpens  de  front  au  nommé  Gabriel  Gosselin  pour  le  prix 
Et  Somme  de  sept  cent  liures  passé  deuant  G-enaple  Nottaire  le  4?  *7bre 
de  l'année  1G88.  ;  de  Marché  passé  deuant  le  dit  Genaple  le  Seize  dud 
mois  Entre  lad  delettre  Et  Claude  Bailly  architecte  pour  la  maçonnerie 
de  lad  Maison  de  la  haute  ville,  En  présence  et  du  consentement  du  dit 
Catignon  Subrogé  Tuteur  desd  Mineurs,  parlequel  Est  porté  que  led  Cati- 
gnon auancera  les  deniers  nécessaires  a  cet  Effet  Sur  les  billets  de  lad 
venue  Descoulombiers  tirez  sur  luy,  Et  ce  tant  En  Marchand3'.'8  que  Vin 
Et  Eaudevie  dont  il  Seroit  remboursé  Incessamment  Sur  les  deniers  qui 
prouiendroient  desd  Emplacement  Et  masure  appartenant  a  lad  Succes- 
sion aussitost  que  lad  Vente  En  seroit  faite  Et  ce  preferablement  a  tous 
autres  après  les  plus  anciens  hipotecquaires  Sil  y  en  aiaoit  sans  préju- 
dice de  Son  hipotecque  de  droit  sur  lad  Maison  ;  dautre  Contract  de  Vente 
desd  Emplacement  Et  masure  passé  pardeuant  le  mesme  Nottaire  par  lad 
Veuue  et  du  consentement  dud  Subrogé  Tuteur  a  françois  Charron  de 
L'abarre  Marchand  de  la  ville  de  Montréal  Et  a  Clavide  Chasle  Tonnelier  En 
cetted  ville  pour  la  somme  de  deux  Mil  cinq  Cent  Liures  le  23°  7bre  1688.  ; 
de  Quittance  dud  bailly  par  laquelle  II  reconnoist  auoir  receu  dud.  deffimt 
Catignon  la  Somme  de  huit  Cent  Soixante  huit  liures  quinze  Sols  pour  la 
quantité  de  Trente  quatre  Toises  deux  tiers  de  Maçonnerie  a  raison  de  25lbs 
la  Toise  pour  la  bâtisse  de  lad  Maison,  En  datte  du  28?  8bra  1689.  ;  de  Sen- 
tence de  lad  Preuosté,  parlaquelle  lesd  doro  Et  sa  femme  Sont  condamnez 
payer  aud  Catignon  ez  noms  quils  procedoient  Les  Sommes  portées  par 
lcelle,  montant  Ensemble  a  Mil  Soixante  Sept  Liures  dix  neuf  Sols  huit 
deniers  pour  laquelle  II  auroit  hipotecque  Sur  lad  Maison  Et  sur  les  autres 
biens  de  la  Succession  du  dit  Descoulombiers  après  discution  des  Meubles 
restez  après  Son  deceds,  dattée  du  30p.  Mars  1691.  Scellée  Et  Signifhéé  ausd 
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doro  Et  Sa  femme  le  Sixiesme  auvil  Ensuiuant  auec  commandement  dy 
satisfaire  par  Exploit  de  Hubert  huissier  En  ce  Conseil,  au  bas  de  laquelle 
Signification  Est  vn  Procès  Verbal  dud  Hubert  Sur  le  refus  desd  doro  Et 
sa  femme  de  payer  lad  Somme  portant  perquisition  par  luy  faite  des  Meubles 
contenus  a\id  Inuentaire  Et  mesme  de  ceux  a  eux  appartenans  a  faute 
de  les  repnter,  du  rnziesme  dud  mois  ;  Iiequeste  dud  Catignon  affin 
d'obtenir  permission  de  faire  vendre  lad  Maison  après  trois  affiches  attendu 
Son  peu  de  valeur,  au  bas  de  laquelle  Est  ordonnance  de  Communica* 
tion  au  Procureur  du  Roy  Commis  du  douziesme  Juillet  de  lad  année 
gbi?  quatre  vint  vnze  ;  Conclusions  dud  Procureur  du  Roy  Commis  dud 
Jour  par  lesquelles  II  consent  que  lesd  Maison  et  Emplacement  Soient 
vendus  En  gardant  les  formalitez  des  décrets  ordinaires,  Lesd  doro  Et  sa 
femme  ou  leur  procureur  deuement  appeliez  Et  ordonnance  Estant  au 
bas  En  conformité  du  quinzie.  dud  mois,  Signifiiez  le  dix  huit  Ensuiuant; 
De  Transport  fait  par  led  deffunt  Catignon  de  touttes  les  prétentions 
Et  hipotecques  quilauoit  Sur  lad  Maison  et  Emplacement  pour  lad  Somme 
de  lOôY  liures  19s.  8*  aud  dubreiiil  moyennant  celle  de  neuf  Cent  quil 
luy  a  payé  comptant  En  datte  du  Vnziesme  Nouembre  delad  année 
1691.  ;  de  saisie  Réelle  desd  Maison  Et  Emplacement  Et  Establisse» 
ment  de  Commr.e  du  21e.  dud  mois  ;  de  Sentence  rendue  En  lad  rreuosté 
par  laquelle  auparauant  de  déclarer  lad  Saisie  bonne  Et  vallable,  Estoit 
Ordonné  que  le  tout  seroit  communiqué  aud  Procureur  du  Roy  Et  quil 
Seroit  donné  Communication  ausd  doro  Et  a  Sa  femme  de  lad  Sentence  du 
Trentie.  Mars  1691  pour  ce  fait  Estre  ordonné  Sur  ce  qui  Seroit  requis  ce 
quil  appartiendrait  datte  du  vnzie.  Xh.re  aud  an  ;  dautre  sentence  de  lad 
Preuosté  du  Septie.  Mars  1692.  rendue  Entre  led  Dubreiiil  demandeur  Et 
M?  pierre  Benac  Controlleur  gênerai  des  fermes  du  Roy  En  ce  pays  défen- 
deur, assigné  a  la  Requeste  du  dit  Dubreiiil  comme  gèrent  les  affaires  du 
dit  Catignon  En  ce  pays  depuis  Son  départ  pour  franco,  par  laquelle  Est 
ordonné  que  led  Benac  En  lad  qualité  payerait  aud  dubreiiil  Lad  Somme  de 
neuf  Cent  Liures  Et  Interrests  d'Icelle  du  Jour  de  la  demande  qui  En  auoit 
Esté  faite  Sur  les  premiers  deniers  quil  receuroit  appartenant  aud  Catignon 
Si  mieux  n'aymoit  prendre  Ses  précautions  au  sujet  du  décret  auquel  Led*. 
Catignon  Sestoit  obligé  pourquoy  II  luy  Est  accordé  trois  mois  de  delay  Et 

12 


—  90 


îed  Benac  aud  nom  condamné  aux  dépens,  Signiffiéé  aud.  Benac  auec  com- 
mandement dy  Satisfaire  le  21®  Mars  de  lad  année,  darrest  de  ce  dit  Con- 
seil du  Sixiesme  octobre  rendu  Entre  led  Catignon  stipulé  par  led  Benac 
appellant  de  lad  Sentence  du  Septiesme  Mars  1692.  Et  anticipé  comparant 
pour  luy  led  Hubert  d'vue  part  Et  led  dubreuil  Intimé  Et  anticipant,  Et  led 
doro  aud  nom  appellant  de  certaine  Sentence  de  lad  Preuosté  du  19'  Juillet 
1692  Et  led  Catignon  Intimé,  Et  Stipulé  comme  dessus  d'autre,  Led  arrest 
Joignant  Iesd  deux  Instances  Et  ordonnant  que  le  tout  Seroit  commuuicpué 
aud  Procureur  gênerai  du  Roy  ;  dautre  arrest  du  douze  Januier  1693.  por- 
tant que  led.  Benac  donneroit  Caution  dans  quinzaine  aud.  Dubreuil  pour 
Su/reté  de  lad  Somme  de  9(¥0  liures  autrement  et  a  faute  de  ce  faire  permis 
aud  dubrefil  de  faire  Saisir  a  Ses  risques,  périls  Et  fortunes-ce  quil  pourrait 
decouurir  appartenir  a  la  Succession  du  dit  deffunt  Catignon,  Jasqua  con- 
currence de  lad  Somme,  Interrests,  frais  Et  dépens  Signiffié  le  21"  dud  Mois, 
Et  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  Ouy  le  dit  Benac  qui  a  dit  nestre 
point  Procureur  de  la  veuue  n'y  héritiers  du  dit  Catignon  qui  luy  laissa 
Seulement  quelques  liures  Et  papiers  lors  de  son  départ  pour  france  afin  de 
receuoir  le  payement  de  ce  qui  luy  restoit  deub  En  ce  pays  Suiuant  vn 
Estât  quil  luy  laissa  a  raison  de  dix  pour  Cent  de  proffit  a  luy  Benac  de 
toutes  les  Sommes  dont  II  pourrait  tirer  le  payement,  Mais  que  Si!  luy  est 
ordonné  de  ne  se  point  dessaisir  de  ce  qui  reste  Encore  deub  En  ce  pays  a 
la  Succession  dud  Catignon  lorsquil  En  pourra  auoir  fait  le  Recouurement 
Il  y  aura  bien  moyen  d'assurer  aud  dubreuil  lad  Somme  de  neuf  Cent 
Liures  par  luy  fournie  aud  Catignon,  Oùy  aussy  led.  Dubreuil,  Ensemble 
Le  Procureur  gênerai  du  Roy  En  ses  Conclusions  pour  l'Interrest  desd- 
Mineurs  Le  Conseil  a  débouté  Led  Marquis  aud.  nom  de  la  vente  par 
décret  de  lad  Maison  Et  Emplacement  qui  seront  par  luy  Louez  En  pré- 
sence Et  du  consentement  du  Procureur  gênerai  du  Roy  Pour  Les  deniers 
des  Loyers  Estre  distribuez  ainsy  quil  appartiendra  ;  Et  a  permis  et  permet 
au  dit  Dubreuil  faire  Saisir  Jusqu'à  Lad  Somme  de  Neuf  Cent  Liures  Sur 
les  Effets  de  la  Succession  dud  deffunt  Catignon  Soit  Entre  les  mains  dud 
Benac  ou  de  tel  débiteur  d'Icelle  qu'il  auisera  bon  Estre,  Quoy  faisant 
ordonne  que  led  Benac  donnera  au  dit  Dubreuil  vn  Estât  de  touttes  les 
sommes  deiies  En  ce  pays  a  lad.  Succession  Et  des  noms  des  débiteurs  quil 
affirmera  Véritable  et  conforme  a  celuy  que  luy  laissa  led   Catignon  a  sors 
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départ  de  ced.  pays  Et  aux  liures  Et  papiers  qui  Eu  Justiffient  quil  a  dé- 
claré auoir  En  sa  possession.  Ordonne  En  outre  que  lad  veuue  Et  héritiers 
dud.  Catignon  deuement  authorisez  Si  faire  ce  doit,  Seront  assignez  affin 
d'Establir  domicile  En  cette  ville  Et  comparroir  en  ced  Conseil  ou  Procu- 
reur pour  Eux  pour  voir  déclarer  Les  Saisies  qui  Seront  faites  bonnes  et 
valables,  ce  faisant  que  led  Benac  ou  débiteurs  En  vuideront  Leurs  mains 
En  celles  du  dit  dubreiiil  Jusqu'à  La  concurrence  de  lad  Somme  de  Neuf 
Cent  Liures,  Interrests,  frais  et  dépens  Si  faire  ce  doit,  Et  cependant  que 
led  dubreiiil  receura  par  chacune  année  Sur  Les  loyers  de  lad  Maison  La 
somme  de  quarante  cinq  Liures  pour  l'Interrest  de  son  principal  Jusqu'à 
ce  quil  En  puisse  Estre  payé,  Sauf  a  Estre  fait  droit  En  définitif  Sur  les 
dépens,  dommages  Et  Interrests  prétendus  Et  sur  la  restitution  que  pour- 
roient  prétendre  lesd  Mineurs  des  Sommes  qui  ont  Esté  Et  qui  Seront 
payées  Sur  Les  loyers  de  la  ditte  maison  pour  les  Interrests  de  lad  Somme  de 
neuf  Cent  Liures,  Sil  Est  ainsy  Jugé  •/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Dr  r iii<1  j'  viayt  deuxiesme  auril  <|l>i'    quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  llntendant,  Mr.  Louis 
Rouer  de  Villeray  l.rCon"Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré, 
Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Et  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Coner* 
Et  françois  Magdeleyne  Ruette  dautetiil  p.  gênerai  du  Roy 

Entre  Jacques  G-ourdeau  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
ville  du  trente  vnie.  Mars  gbic.  quatre  vingt  seize  Et  anticipé,  dVne  part, 
Et  Antoine  Lefort,  Jacques  RattÉ  Et  autres  habitans  de  la  parroisse 
Sainct  pierre  En  l'Isle  et  conté  et  S*  Laurens,  Intimez  Et  anticipans,  d1  autre 
part  •  Lecture  faite  de  la  Sentence  rendue  par  le  Juge  Bailly  de  lad  Isle  le 
deux*  aoust  1695.  parlaquelle  led  appellant  Estoit  condamné  clorre  Inces- 
samment Les  deuantures  de  ses  Terres  bien  Et  deuement  suiuant  l'vsage 
de  lad  Isle  conformément  aux  clauses  des  Concessions  apeine  d'Estre  tenu 
des  dommages  que  pourroient  faire  Les  bestiaux  Entrant  dans  les  grains 
faute  de  clostures  Et  aussy  apeine  de  dix  Liures  damende  et  led  appellant 
condamné  aux  dépens,  signifhéé  le  douziesme  du  dit  mois  ;  d'autre  Sen- 
tence aussy  rendue  par  led  Bailly  le  23*  dud  mois  d'aoust  portant  que  sans 
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auoir  Esgard  a  l'opposition  fuite  par  led  appellant  a  l'exécution  de  lad  Sen- 
tence du  deuxiesme  aoust  1695.  Elle  sortira  son  plein  et  Entier  Effet  Et 
Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens,  signiffiéé  le  cinq"  Septembre  de 
lad  année  ;  de  lad  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  par  laquelle  II  est 
dit  quil  a  Esté  bien  Jugé  par  le  dit  Juge  bailly,  mal  Et  sans  grief  appelle, 
Et  ordonné  que  lesd  Sentences  Sortiront  Effet,  Led  appellant  condamné  aux 
dépens  Et  en  vingt  sols  d'amende  pour  son  fol  appel,  signiffiéé  le  neuf? 
auril  1696.  ;  Des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence,  Ensemble 
de  Requeste  d'anticipation  du  dit  appel  repondue  le  vnze  Juillet  1696.  Et 
Signiffiéé  le  lendemain  ;  d'arrest  de  ce  dit  Conseil  portant  appointement  a 
Escrire  et  produire  du  Six®  aoust  Ensuiuant  de  griefs  d'appel  dud  Gour- 
deau  du  12?  Januier  169*7,  Signifiiez  aEobert  Choret  Procureur  desd  Intimez 
le  23?  dud  mois  ;  daddition  ausd  Griefs  du  22?  Mars  aud  an  Et  Signiffiéé 
le  mesme  Jour,  ouy  le  Raport  de  M?  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 
Con?r  Et  Tout  considéré,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  appellation  au  néant, 
ordonne  que  lesd  Sentences  dont  Est  appel  Sortiront  leur  plein  Et  Entier 
Mr  de  La-  Effet  a  l'Exception  de  l'amende  de  vingt  sols  dont  II  a  déchargé 

martiniere  Ra-  x  °  ° 

porteur  Le  dit  appellant  Condamne  Iceluy  appellant  aux  dépens  qui  ont 

Esté  deiïement  faits  tant  a  la  cause  principalle  que  d'appel  a  Taxer  par  led 
Conseiller  Raporteur  Et  de  grâce  sans  amende  '/. 
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Entre  Geneuieue  Le  Maire  'femme  séparée  quant  aux  biens  d'aueo 
Nicolas  Blin  Son  mary  par  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte 
du  28?  feburier  1695,  présente  d'vne  part  Et  Marie  Le  Maire  femme  d'adrien 
Bordereau  Laborde  Tapicier,  deffenderesse,  comparant  pour  Elle  Lepailleur 
huissier,  d'autre  part,  Lecture  faite  de  lad  Requeste  Tendante  pour  les 
causes  y  contenues  a  ce  qu'il  luy  soit  permis  de  faire  approcher  au  Jourdhuy 
En  ce  Conseil  attendu  le  temps  des  Semences  Lad  Marie  Le  Maire  pour  voir 
dire  quelle  aura  main  Leuéé  des  saisies  y  mentionnées  attendu  Leur  nullité, 
ce  faisant  quelle  Se  pouruoyera  allencontre  des  nommez  Rochon,  Biartnois 
Et  Moreau  ses  débiteurs  sur  lesquels  Lesd  Saisies  ont  Esté  faitte*  pour 
raison  de  ce  qu'ils  luy  doiuent  chacun  a  leur  Esgard  ainsy  qu'elle  Auisera 
bon  Estre,  répondue  le  1*7?  du  présent  mois  pour  En  venir  a  ce  Jour  Et 
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signifiée  le  lendemain  ;  d'vn  acte  d'opposition  de  lad  G-enenieue  Lemaire 
a  la  réception  prétendue  par  lad  Laborde  desd  deniers  saisis,  signifiiez  le 
29î  aonst  1695  Et  d'vn  Escrit  pour  réponse  a  lad  Requeste  Signé  de  lad 
Laborde.  Le  Conseil  a  donné  main  LEuéé  a  lad  Greneuieue  Lemaire  desd. 
Saisies,  Ce  faisant  luy  permet  de  poursuiure  lesd  Rocheron  Biartnois  Et 
Moreau  pour  Estre  par  Eux  payée  des  sommes  quelle  prétend  quils  luy 
doiuent,  Sauf  a  faire  droit  sur  Les  prétentions  desd  Parties  après  les  vac- 
cances,  dépens  reseruez  '/. 
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Entre  Jean  Poitras  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  21?  Mars  dernier  Et  anticipé  présent,  d'vne  part,  Et  Jacques  Liberge 
Coutelier  En  cette  ville,  Intimé  et  anticipant  aussy  présent,  dautre  part, 
Parties  oiiyes,  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil  du  quinzie.  du  présent 
mois  par  lequel  Est  ordonné  qu'auant  faire  droit  sur  les  demandes  et  pré- 
tentions desd.  Parties  mentionnées  en  Iceluy,  Pierre  Poitras  fils  dud. 
appellant  Seroit  entendu  En  ce  Conseil  pour  déclarer  Sil  a  receu  du  dit 
Intimé  lesquatre  minots  de  bled  quil  prétend  luy  auoir  pretté  pour  sond. 
père,  oiiy  led  Pierre  Poitras  qui  a  dit  après  serment  n'auoir  receu  du  dit 
Intimé  que  deux  minots  de  bled.  Le  Conseil  a  mis  et  met  la  ditte  Sen- 
tence au  néant,  Emendant  condamne  led  appellant  rendre  Seulement  aud 
Intimé  Lesd.  deux  Minots  de  bled  ou  de  les  payer  a  quatre  Liures  dix  Sols 
par  minot  au  Choix  d'Iceluy  appellant,  Et  au  surplus  des  demandes  inci- 
dentes desd  parties  hors  de  Cour,  dépens  compensez  •/. 

Bochart  Champion  y 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  par  le  Procureur  Grenal  du  Roy  quil  Est 
temps  de  donner  vaccances  pour  laisser  aux  habitans  Laliberté  de  faire 
Leurs  Semences  qui  Sont  mesme  déjà  commancéés.  Le  Conseil  a  donné- 
vaccances  Jusqu'au  premier  l'vndy  d'après  le  Jour  Et  feste  de  Sainct  Jean 
baptiste  prochain  auquel  La  Compagnie  rentrera  a  l'ordinaire  */. 
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Entre  pierre  Rey  Gaillard  Comm™  d'artillerie  En  ce  pays  au  nom  Et 
comme  Tuteur  de  Loiïis  dénis  deFronsac  Et  comme  ayant  Espousé  françoise 
Cailleteau  Veuue  Richard  Denis  Escuyer  Sieur  de  fronsac  appellant  dVne 
Taxe  de  dépens  faite  par  Me  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Con"  aud. 
Conseil  présent  d'vne  part,  Et  René  deneau  habitant  de  la  baye  des 
Chaleurs,  Intimé,  aussy  présent  d'autre  part,  Lecture  faite  d'arrest  rendu 
Entre  les  Parties  le  neuf";  auril  1696.  par  lequel  Entrautres  choses  la  renon- 
ciation faite  par  lad  Cailleteau  a  la  Comm'.é  d'Eatrelle  Et  led  deffunt  sieur 
de  fronsac  Est  déclarée  bonne  et  yallable,  au  moyen  de  quoy  Led  Sieur 
Gaillard  Et  Elle  demeurent  déchargez  de  l'action  a  Eux  faite  Et  led  sieur 
gaillard  aud.  nom  de  Tuteur  condamné  payer  aud  Sieur  Deneau  La  Somme 
de  treize  Cent  Soixante  quatorze  Liures  quatorze  sols  argent  prix  de  france 
et  Interrests  d'Icelle  depuis  le  8e.  aoust  1690.  Jusqu'au  parfait  payement 
a  prendre  lad  Somme  sur  les  biens  du  dit  feu  sieur  de  fronsac  Et  que  led 
Sieur  Gaillard  payera  par  prouision  au  dit  deneau  La  Somme  de  Trois  Cent 
Liures  a  prendre  Sur  les  meubles  de  la  Succession  du  dit  deffunt  Sieur  de 
fronsac,  Led  Tuteur  aux  dépens  dans  lesquels  Entreront  Les  frais  des 
Voiages,  Séjours  Et  retour  a  Taxer  par  led  Con"  Comm™,  Sauf  a  faire  droit 
sur  les  prétentions  matrimonialles  de  lad  Cailleteau  après  Larriuéé  des 
Vaisseaux  quelle  doit  faire  apparoir  de  son  Contract  de  Mariage  Et  Sursis  au 
surplus  a  l'Execution  du  dit  arrest  jusqu'au  dit  Temps  Ordonne  En  outre 
Led  Conseil  que  les  Marchandises  contenues  dans  vn  compte  fourny  par 
Led  Tuteur  au  dit  Deneau  seront  prises  et  Estimées  par  le  Sieur  Pachot 
Marchand  ;  de  Contract  de  Mariage  d'Entre  led.  feu  Sieur  de  fronsac  Et 
lad  Cailleteau  passé  a  la  Rochelle  deuant  M*:  Billot  Nottaire  le  22?  Juillet 
1690.  de  mémoire  de  frais  et  dépens  présenté  par  le  dit  Deneau  Et  débattu 
par  led  Sieur  Gaillard  Taxé  par  Led  Con"  Commissaire  a  la  Somme  de  deux 
mil  Soixante  dix  huit  Liures  Seize  Sols  Sans  préjudice  de  celle  de  quatorze 
liures  ciuq  sols  adjugée  aud  deneau  par  arrest  du  3*  t7b.re  1691.  de  Trente 
Sols  pour  l'Exécutoire,  de  quinze  Sols  pour  la  Signification  Et  des  Interrests 
de  lad  Somme  de  Treize  Cent  Soixante  quatorze  liures  quatorze  Sols  prix 
de  France  jusqu'à  parfait  payement  a  compter  du  huitiesme  aoust  1690. 
Sauf  a  déduire  celle  de  trois  Cent  quatre  vingt  deux  Liures  dix  Sols  d'vne 
part  Et  Celle  de  Trois  Cent  Liures  d'autre  argent  prix  de  ce  pays,  Lad  taxe 
faite  le  îieufiesme  may  1696  ;  des  griefs  Et  moyens  dappel  dud  Gaillard  ; 


—  95 


Réponses  dud.  Deneau  a  Iceux  Et  après  auoir  Entendu  les  Parties  Le  Con- 
seiÎ.  a  modéré  Et  modère  Les  frais  Taxez  par  led  Conseiller  Comm"  Et 
antres  prétendus  par  led  deneau  a  la  Somme  de  Neuf  Cent  trente  cinq 
Liures  trois  Sols  et  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  sieur  Gaillard  aud  nom 
payera  En  outre  La  Somme  de  dix  huit  Cent  Trente  deux  Liures  dix  huit 
sols  huit  deniers  de  principal,  Sauf  a  déduire  lad  Somme  de  Trois  Cent 
quatre  vingt  deux  Liures  dix  Sols  Suiuant  le  compte  taxé  par  Le  Sieur 
Pachot  le  Et  celle  de  Trois  Cent  Liures  conformément 

a  larrest  du  neuf  auril  1696.  Et  les  interests  de  la  Somme  principale  a 
commancerduhuitie.  aoust  1690.  Suiuant  Et  conformément  a  l'Estat  qui  En  a 
esté  dressé  ce  Jourd'huy,  paraphé  Et  Joint  au  présent  arrest,  auquel  principal 
Et  Interrests  ayant  Joint  lad  Somme  de  Neuf  Cent  Trente  cinq  Liures  trois 
Sols  de  frais  compose  celle  de  deux  Mil  cinq  Cent  Soixante  et  Seize  Liures 
quinze  sols  vnze  deniers  Laquelle  led  sieur  Gaillard  au  dit  nom  est  con- 
damné payer  and  deneau  comme  II  suit,  Sçauoir  dans  la  présente  année 
cinq  Cent  Liures,  Lannéé  prochaine  Mil  Liures  Et  pour  chacune  des  autres 
années  Suiuantes  Cinq  Cent  Liures  Jusqu'au  payement  totalle  de  lad 
Somme  ayant  Esté  ainsy  arresté  aud  Conseil  Suiuant  les  offres  dud  Tuteur 
pour  la  conseruation  des  propres  dud  Mineur  Et  Empescher  vn  décret 
d'Iceux  que  led  Intimé  nauroit  pu  faire  qu'auec  de  très  grands  frais  attendu 
la  longue  distance  des  lieux  Et  la  difficulté  dy  aller  Ordonne  En  outre  a 
l'Esgard  des  Interrests  Escheus  Jusqu'à  ce  Jour  montant  suiuant  led  Estât 
a  la  Somme  de  quatre  Cent  quatre  vingt  vnze  Liures  six  Sols  trois  deniers, 
quils  Seront  acquittez  Sur  le  premier  payement  qui  sera  fait  la  présente 
année  de  lad  Somme  de  cinq  Cent  Liures  Et  que  du  surplus  qui  Est  de  vnze 
Cent  cinquante  Liures  six  Sols  huit  deniers  qui  reste  de  principal  Et  neuf 
Cent  trente  cinq  Liures  trois  Sols  de  frais  faisant  Ensemble  la  Somme  de 
deux  Mil  quatre  vingt  cinq  Liures  neuf  Sols  huit  deniers,  led  Gaillard  aud 
nom  payera  de  ce  Jour  a  l'auenir  l'Interrest  au  dit  Deneau  Jusqua  l'Entier 
payement  de  lad  Somme,  Lesquels  Interrests  diminuront  a  proportion  desd 
payemens  Et  Seront  payez  preferablem*.  Les  dépens  du  présent  arrest  Et 
ceux  faits  depuis  le  Mémoire  de  Taxe  compensez  •/. 
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Eî»i  Ivndj   Vimjtic.  May  <|ltiç  quatre  vingt  dix  sept.  • 

arrbst  qui      le  Conseil   Extraordinairement   assemblé  ou   Estoient 

condamne    a  u 

fout  Etfleurde  Monsieur  l'Intendant,  Maistre  Loiiis  Roiier  de  Villeray  premier 

do    lys,    pierre  J 

Legras.  Con"  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles 

Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais  ConT9  Et  françois  Mag'.ie  Riïette  dauteiiil  Procureur  gênerai  du 
Roy. 

Yeu  Par  le  Conseil  Le  Procès  Criminel  Extraordinairement  fait  Et 
Instruit  En  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  par  Me  Alexis  de  fleury 
Desehambault  Procureur  du  Roy  en  Icelle  y  tenant  le  Siège  pour  Labsence 
du  Juge  deladite  Jurisdiction,  A  la  Requeste  du  Procureur  du  Roy  Commis 
audit  Siège,  demandeur  et  accusateur  Contre  Pierre  LeGrrassold.  delà  Com- 
pagnie de  Subercaze  Accusé,  détenu  ez  prisons  de  la  Consiergerie  de  ce 
pallais,  appellant  de  Sentence  dudit  siège  Endatte  du  30°  Mars  dernier. 
Requisit*6  dudit  Procureur  du  Roy  Commis  aux  fins  de  dessante  Enla 
Maison  ou  demeure  le  nommé  Hiues.  Le  Comte  dit  Lebreton  Seize  En  la 
ville  dudit  Montréal  Et  de  dresser  Procès  Verbal  de  l'Estat  d'Icelle  signé 
Cabazié,  Aubas  de  laquelle  Est  ord"8  En  conformité  du  30e.  Januier  aussi 
dernier.  Procès  Verbal  de  dessente  dudit  Jour  Autre  ReqV"  dudit  Procureur 
du  Roy  Commis  contenant  Sapleinte,  au  bas  duquel  Est  permission  d'In- 
former du  dit  L'Endemain  31e  Interrogatoire  Suby  par  ledit  Accusé  le 
premier  feb?r  Ensuiuant.  Autre  Interroge  dudit  Accusé  du  mesme  Jour. 
Sentence  portant  que  ledit  accusé  sera  Escroiié,  que  les  fers  luy  seront  mis 
aupied  Et  quil  sera  de  nouueau  Interrogé,  En  datte  dud.  Jour  le.rfeber  Autre 
Interroge  dudit  Legras  du  3e.  dudit  mois.  Autre  Procès  Verbal  dedessente 
Enladite  Maison  Enfin  duquel  sont  ordoe  de  Communiqué  audit  Procureur 
du  Roy  Commis  Et  son  Req'e  dudit  Jour  3e-  feb"  Autre  Interroge  dudit 
leCrras  du  quatriesme.  Escroiié  dudit  accusé  ez  Registres  de  la  geosle  de 
Villemarie,  a  luy  signiffiô  le  cinq8,  du  mesme  mois.  Information  du  dit  Jour 
cinq6  contenant  les  dépositions  de  quatre  Tesmoius.  Interrogatoire  dudit 
Legras  dudit  douzie.  dudit  mois.  Autre  Réquisitoire  dudit  Procureur  du 
Roy  Commis,  aceque  Les  Tesmoins  soient  recollez  En  leurs  dépositions  Et 
si  besoin  Estoit  confrontez  audit  accusé,  datte  du  14e  Mars  deladite  année. 
Ordonnance  du  mesme  Jour  Et  aux  mesmesfius  Recollem'.  desdits  Tesmoins 
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d  u  16"  Trois  Confrontations  du  mesme  Jour  desd.  Tesmoins  audit  accusé. 
Conclusions  difnnitiues  dudit  Procureur  du  Eoy  Commis  du  19? .  Interroge 
dnd  accusé  Sur  la  Scellette  Eu  datte  du  30?  du  mesme  mois.  La  dite 
Sentence  diffinitiue  du  dit  .Tour  30?  Mars,  par  laquelle  Ledit  Legras 
Est  déclaré  atteint  Et  conuaincu  dauoir  voilé  dans  la  dite  Maison  ou 
demeure  le  dit  Yues  Le  Comte,  Et  condamné  a  estre  pendu  Et  Estranglé 
Jusqua  ce  que  mort  Sensuiue  a  vne  potence  qui  sera  dressée  a  la  place 
de  la  dite  ville  de  Montréal,  tous  ses  biens  acquis  et  confisquez  a 
qui  II  appartiendra,  Et  Sur  Iceux  pris  La  Somme  de  cinq  Cent  liures 
damaude  Enuers  le  Roy,  En  cas  que  confiscation  nayt  lieu  au  proflit  de  Sa 
Maj'.é ,  La  dite  Sentence  prononcée  au  dit  accusé,  qui  sen  est  porté  appellant 
par  acte  estant  au  bas  dTcelle,  du  dit  Jour  30?  Mars.  Escroue  du  dit  accusé 
sur  les  Registres  de  la  Consiergerie  de  ce  pallais  du  14?  du  présent  mois  de 
May  Signé  Grenaple.  Interrogatoire  du  dit  accusé  fait  par  M?  Jean  bap'.* 
Depeiras  Con"  Commr.e  En  cette  partie,  le  dit  Jour  14?  du  présent  mois 
Interroo;r.e  sur  la  Scellette  fait  En  la  Chambre  le  20?  Ensuiuant  Conclusions 
du  Procureur  General  du  Roy,  Le  Raport  du  dit  Conseiller  Commr.e  Et  Tout 
considéré.  Le  Conseil  a  mis  et  met  la  dite  Sentence  dont  Est  appel  au 
néant.  Ce  faisant  a  déclaré  et  déclare  le  dit  pierre  Legras  atteint  et  conuaincu 
d'auoir  voilé  Yues  Le  Comte  dit  Le  Breton,  pour  réparation  de  quoy  La 
Condamné  a  estre  renuoyé  a  Villemarie  dans  llsle  de  Montréal  pour  y  estre 
battu  de  cinq  coups  de  verges  a  chacun  des  Trois  Carrefours  ordinaires  par 
l'Exécuteur  Et  a  la  place  publique,  flestry  d'vn  fer  chaud  marqué  d'vne 
fleur  de  lys  Sur  l'Epaule  droitte,  banny  a  perpétuité  de  la  dite  Isle,  Enjoint 
a  luy  de  garder  son  banc  apeine  de  la  hart  Et  en  Cent  Liures  damande  En- 
uers le  Roy,  Sur  lesquels  Seront  pris  les  frais  du  procès,  Et  affin  quils  Soient 
payez  ordonne  que  tous  ceux  qui  sont  chargez  d'Effets  a  luy  appartenans 
Seront  obligez  de  les  remettre  au  greffe  Incessamment  Et  aussitost  après  la 
Lecture  du  présent  arrest  qui  sera  faite  En  la  dite  place  publique  auant 
l'Execution  Letout  ala  diligence  dud.  Procureur  gênerai,  fait  A  Québec  au 
dit  Conseil  le  vingtie.  Jour  de  May  gbi?  quatre  vingt  dix  sept. 

Bochart  Champigny  Depeiras 

Et  a  l'Instant  led  arrest  a  Esté  prononcé  au  dit  Legras  par  le  dit  Con- 
seiller Raporteur,  dans  la  chambre  de  la  geosle. 
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Du  samcdy  vingt  cinquie.   1S;>  v  <j)mc  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'In- 
tendant, Maistyes  Louis  Roiier  de  Yilleray  1"  Conseiller,  Nicolas  dupont  de 
Meuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Conseillers 

Entre  pierre  Eey  Gaillard  Commissaire  d'artillerie  En  ce  pays  au 

nom  Et  comme  Tuteur  de  Louis  Denis-  Enfant  Mineur  de  deffunt  Richard 

Denis  Ese.r  Sieur  de  fronsac  Et  de  dam"e  françoise  Cailleteau  Sa  Veuue  a 

présent  femme   dud   Gaillard,  demandeur  aux  fins  de  ses  Requestes  du 

Mr  de  vuie-  23e.  Januier  Et  quinze  Mars  1696.  Et  Incidamment  défendeur 

ray  Rpr  ^ 

d'vne  part  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil  défen- 
deur Et  Incidamment  demandeur  dautre  part,  Veu  lad  Requeste  du  23e- 
Januier  1696.  par  laquelle  led  sieur  Gaillard  conjoinctement  auec  lad. 
dam1?6  Cailleteau  Sa  femme  concluoient  a  ce  quil  plust  au  Conseil  leur  per- 
mettre de  faire  assigner  led  sieur  de  La  Chesnais  pour  voir  dire  quil  repute- 
teroit  Ses  Liures  pour  Examiner  de  nouueau  les  comptes  quil  auoit  Eu  auec 
led  Sieur  de  fronsac  Et  sad  femme  pour  sçauoir  si  les  Sommes  par  Eux  a  luy 
payées  y  auoient  Esté  passées  En  compte,  mesme  la  Somme  de  Treize  Cent 
Soixante  quatorze  Liures  quatorze  sols  monnoye  de  france  a  luy  cedéé  par 
René  Deneau  Et  a  Iesgard  du  dit  deneau  voir  dire  quils  Seroient  renuoyez 
des  demandes  par  luy  a  Eux  faites  au  préjudice  de  la  dite  Cession,  Lad 
Requeste  du  dit  Jour  quinzie.  Mars  de  lad  année  1G96  par  laquelle  Led 
sieur  Gaillard  expose  qu'ayant  fait  Signiffier  au  dit  Sieur  de  La  Chesnais  la 
susd  Req*.e  auec  assignation  pour  En  venir  En  ce  Conseil  Seroit  Interuenu 
arrest  le  26?  feburier  En  suiuant  par  lequel  auroit  Esté  ordonné  auant  faire 
droit  quil  Seroit  Esleu  vn  Tuteur  aud  Mineur,  ce  qui  auroit  Esté  ainsy  fait 
par  acte  Expédié  En  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  duneufie.  dud  mois, 
concluant  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  quil  fut  ordonné  que  led  sieur 
de  La  Chesnais  Seroit  assigné  En  ced.  Conseil  pour  Se  voir  condamner  a 
fournir  a  luy  Gaillard  vn  compte  par  le  menu  En  crédit  Et  débit  de  toutes 
les  fournitures  et  receptes  quil  a  faite  dud  S'  de  fronsac  Et  sad  femme  Et 
repnter  ses  liures  a  cet  Effet  pour  Estre  les  articles  d'Iceux  allouez  ou  con- 
testez Si  besoin  Estoit  Et  En  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Iuteirests  Et 
restitution  tant  pour  trop  receu  Et  prise  de  la  Barque  En  question  que  pour 
n'auoir  habitué  Et  maintenu  les  négoces  aux  Terres  de  Miramichy,  Nepisiguy 
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Et  ristigouche  conformément  au  bail  qui  luy  En  auoit  Esté  passé,  Sur 
Laquelle  Requeste  auroit  Esté  ordonné  que  les  Parties  En  viendraient  Et 
au  bas  de  laquelle  Est  l'Exploit  de  signification  d'Icelle  aud  sieur  de  La 
Chesnais  du  lendemain  ;  Acte  de  la  Preuosté  du  neuf:  dud  mois  de  feburier 
de  lad  année  1696.  par  lequel  led  Gaillard  Est  Esleu  Tuteur  aud  Mineur  ; 
arrest  par  lequel  les  Parties  oùyes  Le  Conseil  les  auroit  appointé  a  Escrire 
et  produire  tout  ce  que  bon  Leur  semblerait  Et  se  communiquer  dans  les 
delays  de  l'ordonnance,  Led  arrest  du  vnze  feburier  dernier  ;  Sentence  de 
la  Preuosté  de  cette  ville  rendue  Entre  les  Parties  En  datte  du  25°  *7b.re  1691. 
par  laquelle  de  leur  consentement  Est  ordonné  qu'elles  conuiendroient 
d'arbitres,  Et  En  conséquence  led  Sieur  de  fronsac  Estoit  conuenu  de  Me. 
François  Magdeleyne  Ruette  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy  Et  de  M® 
Jean  baptiste  Peuuret  greffier  En  chef  En  ce  Conseil,  Et  led  sieur  de  La 
Chesnais  des  Sieurs  Pacbot  Et  Perré  Marchands  En  cette  ville  Et  pour 
cinq*:  auroit  Esté  nommé  d'office  Me.  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Conseiller 
En  ce  dit  Conseil  Lesquels  régleraient  les  differens  qui  pourraient  Estre 
meus  Entre  les  Parties  depuis  les  obligation  En  question  ;  Compte  produit 
par  le  demandeur  au  bas  duquel  Sont  les  articles  que  led  sieur  de  Fronsac 
faisoit  aud  sieur  de  La  Chesnais,  Sur  lesq1.3  Il  demandoit  d'Estre  Réglé 
par  arbitres,  Led  Compte  Et  articles  Signifiiez  aud  de  la  Chesnais  le 
deuxiesme  auril  de  lad  année  1696.,  Autre  Mémoire  signé  fronsac  aussy 
non  datte,  Intitulé  Mémoire  de  ce  quil  auoit  payé  aud  sieur  de  La 
Chesnais;  autre  mémoire  signé  dud  deffunt  sieur  de  fronsac  attaché  au 
susd.  compte  Intitulé  articles  Et  demandes  quil  faisoit  aud  Sieur  de  La 
Chesnais  sur  lequel  II  plairoit  aux  susd  arbitres  faire  réflexion  Et  sur 
Iceux  régler  les  retardements,  dommages  Et  dépens,  non  datte  ;  autre 
compte  non  datte  signé  dud  sieur  de  fronsac  aussy  Intitulé  compte  de  ce 
quil  disoit  auoir  payé  aud.  Sr.  de  la  Chesnais  ;  vn  autre  Mémoire  En  datte 
du  29*  Juillet  1690.  Signé  Cobin  par  lequel  led  Grobin  reconnoit  auoir  receu 
dud.  deffunt  sieur  de  fronsac  les  Parties  y  contenues  composant  la  somme 
de  Trois  Mil  Sept  Cent  quatre  vingt  huit  liures  treize  Sols  neuf  deniers, 
Joint  aud  compte  ;  Lettre  Missiue  dud  Sieur  de  La  Chesnais  Escritte  aud. 
sieur  de  fronsac  a  Miramichy  En  datte  du  quatre  May  de  lad  année  1691. 
Autre  Escrit  contenant  six  feuillets  Intitulé  articles  Et  demandes  que  led 
sieur  de  fronsac  faisoit  aud.  Sieur  de  La  Chesnais  non  signé  n'y  datte  ; 
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Procès  verbal  de  prétendu  pillage  fait  aud.  Sieur  de  fronsac  par  le  Sieur  de 
Bonneauenture  du  trentiesme  May  1685.  factures  de  Marchandises  Et  four- 
nitures faittes   par  led  Sieur  de  La  Chesnais  aud  Sieur  de  fronsac  montant 
a  la  Somme  de  Sept  mil  cinq  Cent  Soixante  vnze  Liures  quatre  sols,  au  bas 
de  laquelle  Est  le  receu  dud  sieur  de  fronsac  du  3?  *7b.rede  lad  année  1685. 
signé  de  luy  portant  promesse  de  payer  dud  Jour  En  vn  an  ;  autre  facture 
de  Marchandises  chargées  dans  la  Barque  la  Catherine  commandée  par  led. 
sieur  de  Bonneauenture  pour  Led  Sieur  de  fronsac,  montant  a  la  somme  de 
huit  Mil  huit   Cent  Seize  Liures  deux  Sols  cinq  deniers,  signée  dud  sieur 
de  fronsac  Et  dud  sieur  de  La  Chesnais  Et  arresté  par  Eux  le  18*:  8bre  1684. 
Requeste  dud  sieur  de  La  Chesnais  par  luy  présentée  au  Lieutenant  gênerai 
En    lad   Preuosté   En   datte   du    Troisiesme   aoust   de   lad    année    1685. 
Signiffi.ee  aud  Sr.  de  fronsac  le  mesme  Jour  ;  Receu   du   Sieur   de  Mille- 
uaches  fils  du   Sieur  de  La  Chesnais  de  la  Somme  de  quatre  mil  Cent 
soixante  quatre    Liures  dix    Sept  Sols   six  deniers  par  luy   donnée   aud 
Sieur  de  fronsac  pour  les  Pelleteries  y  mentionnées   datte  du  16":  Juillet 
1686.  Et   au  bas  duquel    Est   vne   conuention   faite   Entreux   aud   Mira- 
michy   le    18®  Aoust  Ensuiuant.     Saisie   faite  a  la   Requeste   dud   Sieur 
de   La   Chesnais    d'vne   barque   appartenant    aud   Sieur   de   fronsac    par 
Prieur   huissier   En   datte   du  Ie.   Aoust   1681.  ;    vn  Escrit  Signé  fronsac 
non  datte  Intitulé  Réponses  quil  plaira  a  Monsieur  de  La  Chesnais  Entendre 
touchant  le  Voiage  de  Montréal  Et  les  difficultez  que  Jy  trouue.     Ordres 
Et  pouuoir  Sous  le  Seing  dud  Sieur  de  fronsac  laissé  a  sad  femme  du  quatre 
Nouembre  de  lad  année  1691.  ;  Cession  faite  par  lad  Cailleteau  aud  sieur  de 
La  Chesnais  de  la  Somme  de  Mil  Liures  Sur  Philipes  Enault  habitant  de 
Nepisiguit  par  Contract  passé  deuant  Chambalon  Nottaire  le  10?  7b.re  1692.  ; 
bail   a  ferme   fait  au  dit  Sieur  de  La  Chesnais  par  lad  Cailleteau  pour 
quatre  années  de  touttes  les  terres  appartenant  aud  sieur  de  fronsac  Et  a 
elle  a  l'acadie  pour  la  Somme  de  neuf  Cent  quarante  huit  liures  dix  Sols 
pour  chacune  des  quatre  années  aussy  passé  deuant  led.  Nottaire  le  13?  dud 
mois  Et  an.  Compte  En  crédit  Et  débit  produit  par  led  sieur  de  la  Chesnais 
de  luy  Signé  En  datte  du  8?  Mars  dernier  montant  a  la  Somme  de  quinze 
mil  deux  Cent  Six  liures  dix  Sols  en  débit  Et  quinze  mil  deux  cent  six 
liures   dix   Sols   huit   deniers   En   Crédit  ;  deux   obligations   passées  par 
led  feu  Sieur  de  fronsac  Et  Sad  femme  au  proffit  dud  sieur  de  La  Chesnais, 
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L'viie  déviant  Rageot  Nottaire  Et  Scellée  a  quebec  le  deux"  aoust  de  lad 
année  En  datte  du  quatorze  auril  1G90.  de  la  Somme  de  quatre  mil  quatre 
Cent  Soixante  deux  Hures  cinq  Sols  pour  marchand3.3  par  luy  a  Eux 
liuréês  payable  En  cette  ville  moytié  En  Pelleteries  ou  Argent  monnoyô 
Et  moytié  En  Castor  en  quatre  Termes  Et  payements  Egaux  Sçauoir 
le  premier  dans  le  premier  Septembre  lors  prochain,  Le  Second  le  premier 
Septembre  de  l'année  1091.,  le  Troisiesme  aud  premier  Septembre  1692  Et 
le  quatrie.  Et  dernier  le  premier  dud  mois  de  h7b.re  1693.,  Lautre  du  vingt 
neufiesme  May  1690.  de  la  Somme  de  quatre  mil  huit  Cent  cinquante  liures 
douze  Sols  deux  deniers  aussy  pour  Marchandises  Et  argent  pretté  payable 
En  deux  Termes,  Sçauoir  moitié  a  la  fin  du  mois  de  Juillet  Et  l'autre  moytié 
au  premier  octobre  de  lad  année  1690.  payable  aussy  moytié  En  Castor  Et 
lautre  moytié  En  Pelleteries  au  prix  courant  ou  argent  monnoyé,  Lad 
Obligation  passée  deuant  led  Rageot  Et  non  Signée  ;  Requestedudit  Gaillard 
En  datte  du  quinze  auril  dernier,  par  laquelle  il  conclut  a  ce  quil  soit  ordonné 
que  led  sieur  de  La  Chesnais  produira  les  comptes  sur  lesquels  II  prétend  que 
lesd  deux  obligations  ont  Esté  faites  Et  a  cet  Effet  Si  besoin  Est  luy  accorder 
lettres  de  restitution,  Autre  Requeste  dud.  Gaillard  En  datte  du  dernier  dudit 
mois  Tendante  ace  que  led  Sieur  de  La  Chesnais  soit  condamné  luy  rendre  le 
montant  des  sommes  quil  a  receiies  du  dit  Enault  appartenant  aud  feu  Sieur 
de  fronsac  Et  le  prix  de  la  ferme  pour  les  quatre  années  quil  En  a  Joùy, 
répondue  Et  signiffiéé  les  dernier  auril  Et  deuxie.  May  de  la  pnte  année, 
Ensemble  cinq  pièces  d'Ecriture  En  datte  des  Vingt  Mars,  10,  18,  26,  Et  30 
auril  dernier  contenant  les  diuerses  demandes  Et  prétentions  dud  Sieur 
Gaillard  aud  nom  Et  les  réponses  Et  répliques  aux  deffenses  dud  Sieur  de 
La  Chesnais,  En  outre  cinq  autres  pièces  d'Ecritures  dud  Sieur  de  La  Ches- 
nais du  quinze  Mars,  15,  18,  23  Et  26*  dud  mois  d'auril  et  3.  May  dernier 
contenant  les  défenses,  réponses,  Et  répliques  dud  Sieur  de  la  Chesnais, 
Inuentaire  de  production  Et  auertissement  des  parties  Et  tout  ce  que  par 
Elles  a  esté  Escrit  et  produit,  Et  après  que  led.  S"  de  La  Chesnais  a  pntô 
ses  liures  de  Compte  Et  .fourneaux  En  présence  dud.  Gaillard,  Et  Sur  le 
tout  lesd  parties  oiïyes  ;  Conclusions  du  Procureur  gênerai  du  vingt  vu 
du  présent  mois,  Le  Raport  de  M'.'  Loiiis  Rouer  de  Yilleray  premier  Conr.r 
Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  Euoquant  Et  retenant  pardeuers  luy  Le 
procès  Et  différent  d'Entre  led  Rey  Gaillard  aud  nom  Et  led  Sieur  de  La 
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Chesnais  Et  y  faisant  droit  sur  les  demandes  dud  Gaillard,  aud  nom  con- 
cernant les  dommages  Et  Interests  par  luy  prétendus  pour  raison  du  voiage 
de  lad  Barque  fait  a  Montréal  par  ordre  dud  Sieur  de  la  Chesnais  ;  A  cause 
du  pillage  prétendu  fait  sur  led  Sieur  de  fronsac  par  led  Sieur  de  Bonne- 
auenture,  Sur  la  restitution  demandée  par  led  Sieur  Gaillard  contre  lesd. 
deux  obligations  Et  sur  les  demandes  Incidentes  respectiues  desd.  parties 
tant  pour  les  non  Jouissances  prétendues  par  led  sieur  de  La  Chesnais  que 
détériorations  prétendues  par  ledit  Sieur  Gaillard  des  batimens  de  Mira- 
michy  Et  Ruyne  de  la  traitte  auec  les  Sauuages  faute  de  résidence  et 
d'entretenir  commerce  auec  Eux  par  led  Sieur  de  La  Chesnais,  a  mis  Et 
met  Icelles  dittes  parties  hors  de  Cour  ;  Et  au  regard  des  comptes  produits 
respectiuement  par  Icelles,  Led  Conseil  les  a  renuoyéés  pardeuers  Les 
Sieurs  Pachot  Et  Hazeur  Marchands  bourgeois  de  cette  ville  pour  les  régler 
et  arrester  Et  au  cas  que  lesd  arbitres  ne  conuincent  Ils  pourront  prendre 
Arn  tiers  tels  qu'ils  attiseront  Entreùx,  sauf  néanmoins  En  ce  qui  concerne 
Les  fournitures  que  led  sieur  de  Fronsac  prétend  auoir  faites  aud  sieur  de 
Milleuaches  fils  dud  sieur  de  La  Chesnais  Et  chargées  dans  sa  Barque  aud. 
Lieu  de  Miramichy  En  lad  année  1691,  Ensemble  les  farines,  biscuit  Et 
futailles  enuoyéés  par  led  Sieur  de  La  Chesnais  aud  Sieur  de  fronsac  par 
lad  barque  En  lad  année  Et  autres  fournitures  que  pourroit  auoir  fait  led 
Sieur  de  Milleuaches  aud  Sieur  de  Fronsac,  Pour  raison  de  quoy  LE  Conseil 
a  Surcis  d"y  faire  droit  après  que  led  Sieur  de  Milleuaches  aura  Esté  oûy  a 
son  retour  de  france,  Les  dépens  reseruez  '/. 

PoÙER  DE  VlLLERAY  BoCHART   CHAMPIGNY 


ttu  Mepi'ciij   iîii<j4  iieufiesiuc  May  «|l»îc  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  lln- 
tendant,  Maistre  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Conseiller,  Nicolas  Dupont 
de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Ber- 
men  delamartiniere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs ,  Le  Procureur 
gênerai  du  Roy  Et  Paul  dénis  de  S*  Simon  Preuost  delà  Mareschaussée  de 
ce  pays 
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An-est,  d'In"       Veu  par  le  Conseil  Le  Procès  Verbal  de   Capture  fait  par 

compçe  du  l're-  *  ■* 

uost  concer-  j^e  pau}  dénis  de  S'  Simon,  Preuost  delà  marchaussêe  de  ce  pays 

naut  le    Crime  *•     ■> 

de    Bestialité  ^    nommé  fraiiçois  Judich  dit  .Rencontre  Soldat  de  Recreue,  pri- 

d  o  n  t   irançois  '  J  '  L 

judieth  est  ac-  sonujer  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville  Accusé  de  Crime  de 
Bestialité,  Ledit  Procès  Verbal  Endatte  du  Vingt  troisie.  du  présent  mois. 
Information  faite  En  conséquence,  du  Lendemain,  Contenant  la  déposition 
de  deux  Tesmoins,  aussy  faite  par  ledit  Preuost.  Interrogr.e  dud.  Accusé,  par 
luy  Suby  deuant  le  dit  Preuost  le  dit  Jour  Vingt  quatrie.  du  présent  mois' 
Autre  Interroge  fait  aud.  accusé  En  la  Chambre  de  ce  Conseil  le  vingt 
neuft  dudit  mois,  Oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  Et  Apres  que  led 
Preuost  Sest  retiré,  Le  Conseil  attendu  quil  sagit  d'vn  cas  Royal  Et  que  le 
dit  accusé  Estoit  Encore  demeurant  chez  Son  Hoste  En  llsle  et  comté  S' 
Laurens  ou  Estoit  Son  quartier  dhiuer,  Lors  quil  a  esté  accusé  dudit  Crime; 
A  déclaré  Ledit  Preuost  Incompetant  de  Connoistre  du  fait  dont  II  Sagit, 
Et  Enconsequence  a  renuoyé  Et  renuoye  led.  Accusé  En  la  Preuosté  de 
cette  ville,  pour  y  Estre  Son  procès  fait  Et  parfait,  Suiuant  La  rigueur  des 
ordonnances  Jusqua  Sentence  diffinitiue  Inclusiuement,  A  la  charge  de 
Lappel.  Et  ordonné  que  ledit  accusé  Sera  Escroùé  a  la  Req'fdu  Procureur 
du  Roy  En  la  dite  Preuosté  /. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'i  n«lj   premier  Juillet  <jbic.     quatre  viny»  dix  sept. 

Rentrée  du       Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de 

Conel 

Villeray  1™  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras, 
Charles  denys  de  Vitré,  Claude  Bermen  de  la  Martiniere  Et  Charles  aubert 
de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  François  Magdeleine  Ruette  d'auteù il  Procureur 
gênerai  du  Roy. 

Défaut  a  Guillaume  Bonhomme  habitant  de  la  coste  S*  Michel,  Contre 
MB  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil  défaillant  faute  de  comparoir  ou 
personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  a  ce  jour  par  Exploit  de 
Lepailleur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  Six6.  May 
dernier  Et  soit  signiffié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  Jour  '/. 

Rouer  de  Villeray 
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Défaut  Congé  a  Nicolas  Pinault  Marchand  bourgeois  de  cette  ville 
Intimé,  Contre  Charles  Decouagne  Marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Mont- 
réal appellant  de  Sentence  arbitralle  rendue  Entre  les  Parties  par  françois 
Hazenr  Et  Jean  Sibille  Marchands  bourgeois  de  cetted  ville  nommez  par 
Icelles  parties  faute  de  comparroir  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation 
quil  a  fait  donner  aud  Finault  pour  en  venir  En  ce  Conseil  a  ce  Jour,  Et 
soit  Signiffié  */. 

Rouer  De  Villeeay 


Défaut  congé  à  Jacques  Charrier  habitant  de  la  coste  S*  Michel, 
Intimé  Contre  Hubert  Simon  dit  Lapointe  aussy  habitant  du  mesme  Lieu, 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  défaillant  faute  d'Estre 
comparu  a  lassignation  quil  a  fait  donner  au  dit  Charrier  pour  En  Venir  a 
ce  Jour  par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  En  da,tte  du  six?  May  dernier  Et 
soit  signiffié  fait  a  quebec  au  Conseil  le  lvndy  premier  Juillet  1697  '/. 

Rouer  de  Villeray 


Du  l'vnd.Y  liuîticsmc  Juillet  <j(*ic  quatre  vingt  dix  sepé. 

Le  Conseil  assemble  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
1"  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste  Depeiras,  Charles  denys 
de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  Et  Charles  aubert  de  La 
Chesnais  Cone.r3  Et  françois  Magdeleine  Rùette  dauteiiil  Procureur  gênerai 
du  Roy. 

Est  Comparu  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil  Lequel  a  dit  qu'En- 
consequence  du  premier  Feburier  1694.  Il  auoit  fait  assigner  En  Iceluy 
Ignace  Bonhomme  Beaupré,  Nicolas  Bonhomme,  Jean  Nau  S'  Crespin, 
comme  ayant  Espousé  Marie  Bonhomme  Et  Jacques  Berteaume  aussy 
comme  ayant  Espousé  Catherine  Bonhomme  frères  et  sœurs  Et  Cooheritiers 
auec  Guillaume  Bonhomme  Leur  frère  aine  En  la  Succession  de  leur  deffunt 
père  Et  Mère  pour  déclarer  ce  que  chacun  deux  a  receu  dud  Hubert  par  les 
mains  du  Sieur  Lucian  Boutteuille  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  pour 
la  part  qui  leur  reuenoit  dans  la  Somme  de  Cent  vingt  trois  Liures  qu'auoit 
Esté  vendu  aud  Hubert  Vue  habitation  Seize  Sur  la  Riuiere  S'  Charles 
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dépendante  de  lad  Succession  de  leuvsd  deflfnnts  père  Et  Mère,  Oiiy  Lesd 
Susnommez  qui  ont  dit  auoir  receu  dud  Hubert  chez  Led  Boutteuille  Et  par 
les  Mains  d'Iceluy  chacun  la  somme  de  vingt  quatre  Liures  douze  Sols  pour 
leur  cinquiesme  En  lad  Somme  de  123  liures  que  led  Guillaume  Bonhomme 
Leur  a  fait  receuoir  après  Leur  auoir  parlé  plusieurs  fois  Et  mesme  dit  que 
sils  n'alloient  chez  led  Sieur  Boutteuille  toucher  Leur  argent  quil  le  feroit 
consigner  au  greffe  affin  d'En  Estre  déchargé,  de  laquelle  déclaration  Led 
Hubert  a  requis  acte  pour  luy  seruir  au  Procès  pendant  En  ce  Conseil  Entre 
luy  Et  led  Guillaume  Bonhomme  Et  après  Lecture  faite  de  l'Exploit  d'assi- 
gnation En  datte  du  8?  Juin  dernier  signé  Lepailleur.  Le  Conseil  adonné 
acte  aud.  Hubert  des  dires  Et  déclarations  cydessus  pour  luy  Seruir  Et 
Valoir  ce  quil  appartiendra  par  Raison  •/. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Taul  Bouchard  appellaut  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle 

de  Montréal  du  dixie.  feburier  dernier  Et  anticipé,  comparant  par  Hubert 

huissier   En   ce   Conseil  dvne  part  Et  Claude  Robillard  habitant  dud 

Montréal  Intimé  Et  anticipant  comparant  pour  luy  l'huissier  Prieur  d'autre 

part,   Oùy  Lesd  comparans.     Le  Conseil  du  consentement  dud  Prieur  a 

accordé  aud  appellaut  delay  de  huitaine  pour  fournir  ses  causes  Et  moyens 

d'appel  •/. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Jacques  Pinguet  de  Beaucourt  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  25e  Juin  dernier  présent  dvne  part  Et  Joseph 
Prieur  huissier  audiencier  Eu  lad  Preuosté  Intimé  aussy  présent  d'autre 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  Elles  sont 
renuoyéés  hors  de  Cour  attendu  que  led  appellant  auoit  disposé  de  son  Eau- 
devie  auparauant  que  led  Intimé  leut  goutéé  n'y  marquée  Les  dépens 
compensez.  Le  Conseil  dit  qu'il  a  esté  bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  appelle, 
ordonne  que  lad  sentence  sortira  son  plein  Et  Entier  Effet  Et  led  appellant 
condamné  aux  dépens  de  l'appellation  de  grâce  sans  amende  /. 

Rouer  de  Villeray 
14 
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Défaut  a  Jean  Jung  Marchand  de  cette  ville  Stipulant  pour  Guillaume 

Jung  son  père  Marchand  a  Bordeaux,  Contre  Pierre  Lefebure  au  nom  Et 

comme  ayant  Espousé  Marie  Sauard  venue  Jean  Lefebure  faute  d'Estre 

comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnée  le  22?  Juin 

dernier  Escheante  lundy  dernier  premier  de  ce  mois  Et  a  l'auenir  a  ce  Jour 

par  Exploit  de  Marandeau  huissier  En  datte  dud  Jour  premier  de  ce  mois 

Et  soit  signiffié  '/. 

Rouer  de  Villeray 


Ou  IihiIi   «iiiînziesme  Juillet  <j!>i-    qu»tre  vimjt  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
le.r  Cone.r ,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  Debermen  de  Lamartiniere,  Charles  Aubert  de  La  Chesnais 
Conp.rs  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteuil  p.  genal  du  Roy. 

Entre  Jean  Renault  Chartier  En  cette  ville  appellant  de  sentence  de 

La  Preuosté  d'Icelle  du  neufiesme  du  pnt  mois,  présent,  d'vne  part  Et  Joseph 

Prieur  huissier  audiencier  En  lad  Preuosté,  Intimé,  aussy  pnt  dautre  part, 

Parties  oiïyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Elles  sont  renuoyéés 

hors  de  Cour  Et  remises  comme  Elles  Estoient  auparauant  le  Troc  dud 

Cheual  dont  II  sagit,  dépens  compensez  Et  Taxé  aux  Tesmoins  sçauoir  a 

Nicolas  Rousselot  Laprairie  Trente  Sols  Et  a  Pierre  Estethf  dit  Lajeunesse 

quinze  sols.  Ensemble  de  Requeste  d'appel  dud.  Renault  repondue  le  vnze 

Ensuiuant  Et  signilfiée  aud  Intimé  le  lendemain  pour  En  venir  a  ce  jour- 

dhuy  En  ce  Conseil  par  Exploit  de  Roger  huissier.     Le  Conseil  a  mis  Et 

met  lad  Sentence  au  néant  Et  En  ce  faisant  Ordonne  que  le  Troc  de  Che- 

ueaux  fait  Entre  lesd  Parties  subsistera  Et  condamné  led  Prieur  aux  dépens 

tant  de  la  première  Instance  que  de  lappellation,  modérez  a  trois  liures 

neuf  sols  •/. 

Rouer  de  Villeray 


Me  Depeiras  Entre  Jean  Boudort  Marchand  de  la  ville  de  Montréal  stipu- 
îant  pour  pierre  Boudor  son  père  Marchand  a  la  Rochelle  se  prétendant 
créancier  de  Joseph  Petit  Bruno  aussy  cy  deuant  Marchand  de  la  ville  des 
Trois  Riuieres  de  la  somme  de  douze  Mil  quatre  Cent  Liures  argent  prix  de 
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fiance  restante  de  celle  de  vingt  Mil  Liures  portée  par  obligation  passée  a 
la  Rochelle  pardeuant  Teuleron  Nottaire  le  premier  may  1681.  Led.  Jean 
Boudor  comparant  par  l'huissier  LePallier  d'rne  part,  Et  Joseph  Prieur 
huissier  audiencier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Procu- 
reur substitué  par  Charles  Bailly  Procureur  de  Toussaint  Bailly  Marchand 
du  Bourg  de  La  Chataignerais  En  Poitou,  Et  René  Hubert  huissier  En  ce 
Conseil  au  nom  Et  comme  Curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt 
Henry  Petit  viuant  Marchand  bourgeois  de  Paris  Créanciers  ez  dits  noms 
dud  Bruno,  présents  dautre  part,  Et  led  Bruno  aussy  présent  dautre,  Oûy 
lesd  Comparans,  Lecture  faite  de  Requeste  dud  Lepailleur  pour  le  dit  Jean 
Boudor  par  laquelle  II  conclud  a  Estre  receu  En  ordre  auec  les  autres 
Créanciers  du  dit  Bruno  pour  lad  somme  de  douze  Mil  quatre  Cent  Liures, 
frais  Et  dépens,  Et  quil  soit  ordonné  pour  Esuitter  a  frais  que  les  Parties  se 
communiqueront  les  pièces  de  leurs  Créances  afin  d'En  venir  plaider  au 
lvndy  suiuant,  au  bas  de  laquelle  Requeste  est  ordonnance  de  soit  commu- 
niqué ausd  Créanciers  pour  En  venir  a  ce  jour  en  datte  du  huitie.  du  dit 
mois  signiffié  le  lendemain  au  dit  Prieur,  Hubert  Et  Lepailleur,  Et  Bruno 
par  Exploits  de  Marandeau  huissier  du  lendemain  ;  Ensemble  d'vn  Escrit 
desd  Hubert  Et  Prieur  En  réponse  a  lad  Requeste  a  ce  que  auparauant  quil 
y  puisse  repondre  a  fond,  led  Boudor  fils  leur  fera  apparoir  d'vne  procura- 
tion En  forme  de  sond  père  Et  non  sur  année  de  plus  de  sept  ans  comme 
Est  celle  quil  leur  a  fait  signiffier  auec  lad  Requeste  Et  dont  le  nom  des 
Tesmoins  ne  soit  pas  En  blanc  Et  ce  pour  les  raisons  qui  sont  plus  au  long 
contenues  au  dit  Escrit  signiffié  aud  Bruno  par  Exploit  de  Metru  huissier 
du  treize  de  ced.  mois  Et  donné  par  communication  En  plaidant  par  led 
Bruno  au  dit  Lepailleur  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  le  dit  Lepallieur  aud.  nom  repondra  au  dit  Escrit  dans  vn  delay  com- 
petant  Et  que  lesd  Hubert  Et  Prieur  Justiffieront  dans  le  mesme  delay  de 
ce  quils  allèguent  par  Iceluy  que  lad  Procuration  Est  Surannée  Et  quelle  a 
esté  reuoquéé  par  led  Boudor  père  par  plusieurs  autres  Procurations  quil  a 
Enuoyé  depuis  en  ce  pays  pour  faire  rendre  compte  a  sond.  fils,  comme 
aussy  quils  Justiffieront  que  led  Boudor  a  esté  payé  par  led  Bruno  de  lad 
somme  ainsy  quil  Est  Exposé  aud  Escrit  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  quil 

appartiendra. 

Depeiras. 
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Défaut  a  Jean  baptiste  Preuost  habitant  de  la  coste  Sainct  françois 

parroisse  nostre  Dame  de  cette  ville  Contre  Thomas  Lefebure  Tonnelier  En 

cetted  ville  fautre  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a 

luy  donnée  En  ce  Conseil  a  ce  jour  par  Exploit  du  Sixiesme  du  présent 

mois. 

Rouer  de  Villeray 

Signé   Metru   huissier   Et   Soit   signiffié  pour  En  venir  a  certain  Et 
competant  jour  au  Conseil 


Dn  lvudy  vinyt  deu.xîesme  Juillet  yl»i9  quatre  vinyt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ouEstoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  premier  Con"  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste 
Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  Et 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleyne  Ruette 
dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy 

Entre  G-uillaume  Bonhomme  habitant  de  la  coste  Sainct  Michel 
demandeur  En  Execution  darrest  du  premier  feburier  Mil  Six  Cent  quatre 
vingt  quatorze,  présent  dvne  part,  Et  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil 
deffendeur  aussy  présent  dautre  part,  Lecture  faite  dud  arrest  par  lequel 
est  ordonné  que  la  Terre  En  question  Entre  les  Parties  demeurera  aud  G-uil- 
laume  Bonhomme  Sauf  a  faire  droit  aux  Mineurs  fagot  s'ils  y  prétendent, 
que  led  Hubert  En  payera  les  Jouissances  si  aucunes  II  En  a  Eiies,  Et  a 
luy  de  retirer  si  bon  luy  Semble  ce  qu'il  a  payé  ausd  Cohe.rs,  Led  arrest 
Signiffié  aud  défendeur  le  vingttiesme  auril  de  la  pnte  année  169*7  auec  com- 
mandement dy  satisfaire,  Parties  oiïyes  Et  après  que  par  led  Hubert  a  Esté 
dit  qu'il  Est  prest  de  remettre  la  ditte  terre  aud  Bonhomme  En  luy  ren- 
dant la  somme  de  Cent  vingt  trois  Liures  qu'il  a  payée  pour  le  prix  d'I- 
celle  par  les  mains  du  sieur  Lucien  Boutteuille  tant  a  luy  Bonhomme  qu'a 
ses  Cohe.ra  suiuant  ses  ordres,  Et  que  par  led  Bonhomme  a  esté  repondu  que 
led  Hubert  n'a  pas  deub  faire  toucher  cet  argent  a  ses  Cohe.rsqui  luy  sont 
redeuables  de  plusieurs  sommes  au  regard  de  la  Successiou  de  leur  père  Et 
Mère.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Bon- 
homme Comptera  auec  sesd  Coh'.rs  deuant  M®  Charles  Aubert  de  la  Ches- 
nais Cone,r  Commis  a  cet   Effet,  dans   huitaine  dont  Sera    dressé    procès 
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verbal  pour  après  qu'il  aura  Esté  veu  Et  raporté  Estre  ordonné  sur  Iceluy 
ce  que  de  raison,  Si  mieux  n'ayme  Le  dit  Bonhomme  rendre  aud  Hubert 
lad  Somme  de  cent  vingt  trois  Liures  En  luy  remettant  lad  Terre,  Dépens 
reseruez  ./• 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  a  Nicolas  Pinault  Marchand  bourgeois  de  cette  ville,  Contre 
Charles  De  Coiïagne  aussy  Marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Montréal 
faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  donnée  au 
domicile  par  luy  Esleu  En  la  Maison  de  Lucien  Boutteuille  En  parlant  de 
René  Hubert  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  du  cinquiesme  du  présent 
mois  pour  En  venir  du  L'vndy  suiuant  En  huit  jours  Et  encore  a  l'auenir 
qui  luy  a  esté  donné  le  Seiziesme  dud  mois  a  ce  jourd'huy,  Et  Soit  signi- 
fié ./• 


Défaut  a  François  de  Boisguillot  Contre  François  Poisset  Marchand 
bourgeois  de  cette  ville  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
l'assignation  a  luy  donnée  en  ce  Conseil  par  Exploit  de  Marandeau  huissier 
En  datte  du  28R.  Juin  dernier  a  comparroir  du  l'vndy  dapres  En  huit  jours, 
Et  a  l'auenir  donné  depuis  le  vingtie.  du  présent  mois  par  autre  Exploit 
dud  Marandeau  portant  Somma™  aud  Poisset  d'Establir  Procureur,  pour  en 
venir  a  ce  Jour  Et  Soit  Signiffié. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  vinyt  dcuxicsmc  Juillet  <jS»5';   quatre  vinyt  dix  sept 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Inten- 
dant, Maistres  Louis  Eoiïer  de  Villeray  premier  Conseiller,  Nicolas  dupont 
de  Neuuille,  Jean  Bapte  depeiras,  Charles  dénis  de  Yitré,  Claude  de  Bermen 
delamartiniere,  Et   Charles  aubert  de  la  Chesnais  Conseillers. 
Arrest  qui       Veu  au  Conseil  le  Procès  Criminel  Extraordinairement  fait 

condamne    U  e 

nommé  fran-  ej-  Iustruit  en  la  Preuosté  de  cette  ville  a  la  Requeste  du  Procu- 

çois  Judicth  a  i 

MtreapHquéa  reur  ^u  j>0„  ^u  ice]ie  Contre  françois  Judicth  dit  Rencontre 

la  nuc.sl  ion.  «/  » 

soldat  de  Recrue  accusé  du  Crime  de  Bestialité,  En  conséquence  d'arrest  de 
ce  dit  Conseil  du  vingt  neufiesme  May  dernier  portant  quattendu  quil 
sagit  d'vn  cas  Royal  et  que  le  dit  accusé  estoit  Encore  demeurant  chez  son 
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hoste  En  llsle  Et  comté  S1.  Laurens  ou  Estoit  son  quartier  d'hiuer  lors  quil 
a  esté  accusé  du  dit  Crime,  Le  Preuost  de  la  Maréchaussée  de  ce  pays  Est 
déclaré  Incompetant  de  connoistre  du  fait  dont  II  sagit  Et  le  dit  accusé 
renuoyé  En  lad  Preuosté  pour  son  procès  luy  estre  fait  suiuant  la  rigueur 
des  Ordonnances  jusqua  Sentence  diffinitiue  Inclusiuement  a  la  Charge 
delappel  Et  ordonné  qu'il  seroit  Escroiïé  a  la  Req4.0  du  dit  Procureur  du 
Roy.  Sentence  diffinitiue  rendue  En  la  dite  Preuosté  par  laquelle  le  dit 
francois  Judicth  dit  Rencontre  Est  déclaré  atteint  Et  conuaincu  du  Crime 
de  bestialité  pour  réparation  de  quoy  Condamné  a  estre  pris  Et  Enleué  des 
prisons  Royaux  de  cette  ville  par  Lexecuteur  de  la  Haute  Justice  Conduit 
nud  En  Chemise,  Vne  Torche  ardente  au  poing  deuant  la  principalle  porte 
de  lEglise  parroissialle  de  cette  ville  Et  la  demander  pardon  a  dieu  au  Roy 
Et  a  Justice  du  dit  Crime,  pour  Ensuitte  Estre  conduit  En  la  place  publi- 
que de  la  basseville  Et  y  Estre  pendu  Et  Estranglô  a  vne  potence  qui  a  cet 
Effet  y  sera  dressée  Jusqu'à  ce  que  mort  Sensuiue  Et  Estre  Ensuitte  son 
corps  bruslé  auec  Son  procès  Tous  ses  biens  acquis  et  confisquez  au  Roy, 
Les  frais  de  Justice  préalablement  pris  sur  Iceux,  Ensembles  les  pièces 
mentionnées  et  dattées  par  la  dite  Sentence  En  date  du  treiziesme  de  ce 
mois,  prononcé  au  dit  accusé  a  l'Instant  qui  a  dit  nauoir  rien  a  dire  sur 
Icelle,  Et  Ensuitte  aud  Procureur  du  Roy  Lequel  a  demandé  que  ledit  procès 
fut  apporté  En  ce  Conseil  pour  auoir  arrest.  Interrogatoire  suby  par  le  dit 
accusé  deuant  M®  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  premier  Cone.r  Commr.e  En 
cette  partie  le  20*  du  dit  mois.  Conclusions  diffinitiues  du  Procureur  gênerai 
du  Roy  de  ce  jour.  Et  Interrogr.e  Sur  la  Scellette  Suby  par  le  dit  accusé  En 
ce  Conseil,  Le  Raport  du  dit  Cone.r  Commr.a  Et  Tout  considéré  Le  Conseil 
auant  que  de  procéder  au  Jugement  diffinitif  du  Procès  A  ordonné  et 
ordonne  que  led  accusé  Sera  Apliqué  a  la  question  ordinaire  Et  Extraordi- 
naire Et  Interrogé  Sur  les  faits  resultans  du  Procès  par  le  dit  Conseiller 
Raporteur  pour  Son  Interrogatoire  fait  Et  raporté  Estre  Ordonné  ce  que  de 
raison  •/.  _ 
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Prononcé  au  dit  accusé  En  xne  des  Chambres  de  la  geosle,  par  moy 
Greffier  En  Chef  au  Conseil  soussigné,  a  Québec  ce  24"  Juillet  1697. 

Peuuret 


Du  vintjt  quatriesmc  Juillet  gi>î'°.  qnalrc  v»ii«|t  <liv  sept 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'In- 
tendant M"  de  Villeray,  depeiras,  de  la  Martiniere,  Et  de  La  Chesnais 
Con8*3 

Veu  par  le  Conseil  Le  Procès  Criminel  Extraord™4  fait  et  Instruit  a 
la  Req1.6  du  procureur  du  Roy  Allencontre  du  nommé  françois  Judicth  dit 
Rencontre  Soldat  de  Recreiie  non  Encore  Incorporé,  Accusa  du  Crime  de 
Bestialité.  l'Arrest  du  vingt  deuxie.  du  présent  mois  portant  qu'auant  de 
procéder  au  Jugement  diffinitif  du  procès,  que  le  dit  accusé  seroit  apliqué 
a  la  question  ordinaire  Et  Extraordr.e  Et  Interrogé  sur  les  faits  resultans 
dud  Procès,  par  M®  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Con"  aud.  Conseil, 
CommreEn  cette  partie,  pour  Son  Interrogatoire  fait  Et  raporté  Eitre  ordonné 
ce  que  de  raison,  Le  dit  arrest  prononcé  aud  accusé  ce  Jourd'huy  Sept  heures 
du  matin.  Veu  aussy  les  pièces  mentionnées  et  dattées  aud  arrest.  Procès 
Verbal  de  Question  Et  Torture  Subie  par  Le  dit  accusé  contenant  ses  confes- 
sions Et  dénégations,  en  datte  de  ced  jour.  Conclusions  du  dit  Procureur 
gênerai  aussy  du  mesme  Jour,  Le  Raport  du  dit  Conseiller  Commissaire  Et 
tout  considéré.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  La  Sentence  dont  Est  appel  au 
néant,  Et  En  Emendant  A  déchargé  et  décharge  Led  françois  Judicth  dit  Ren' 
contre  de  laccusation  Et  Iceluy  renuoyé  absous,  Et  ordonné  que  Son  procès 
Sera  clos  Et  cacheté  pour  nestre  Ouuert  que  par  arrest  •/. 
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Du  l'vncl>    tijiijj  neufiesme  Juillet  «jltiÇ  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Me.  Louis 
Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartr.c  Et  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleyne  Ruette  dauteiiil  Pro- 
cureur gênerai  du  Roy 
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Veu  au  Conseil  La  Requeste  présentée  Eu  Iceluy  par  Marie  Cartier 
femme  de  René  fezeret  tendante  pour  les  Causes  y  contenues  ace  quil  plaise 
a  La  Cour  ordonner  qu'aucun  de  tous  Les  Créanciers  de  sond.  mary  qui  Est 
presentem*.  au  pays  des  Outaoûas  ne  pourra  troubler  ny  Inquietter  Lad 
Supliante  par  aucunes  procédures  Jusqu'à  Larriuôé  dud  fezeret  Et  de  ses 
Effets  qui  doiuent  dessendre  Incessamment,  Veu  les  ordres  du  Roy  Et  que 
pour  la  Sûreté  de  tous  lesd  Créanciers  Lesd  Effets  seront  a  leur  arriuéé  de 
posez  chez  Le  bourgeois  quil  plaira  a  La  Cour  de  nommer,  Ensuitte  leur 
Estre  distribuez  au  sol  la  liure  Et  Esuitter  par  ce  moyen  les  surprises  que 
pourroient  faire  quelques  vus  desd  Créanciers  au  préjudice  des  autres,  si  led 
fezeret  ne  pouuant  point  dessendre  tous  les  Effets  quil  peut  auoir  aud  pays 
des  Outaoiias,  Ceux  qu'il  apporterait  nestant  point  suffisans  pour  les  payer 
Entièrement,  Et  après  que  led  fezeret  a  Esté  ouy,  Le  Conseil  ayant  Esgard 
aux  Raisons  portées  par  lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  Sera 
communiquée  aux  Créanciers  dud  fezeret,  pour  ce  fait  Estre  par  Le  Juge 
Royal  de  Villemarie  Ordonné  Sur  tous  les  differens  d'Entre  Lesd  fezeret  Et 
Sa  femme  Et  Leursd  Créanciers  ce  qu'il  auisera  bon  Estre,  Sauf  Lappel  Et 
que  cependant  Les  Effets  Et  Pelleteries  que  pourra  dessendre  led  fezeret 
Seront  a  leur  arriuéé  mis  Et  déposez  chez  L'vn  desd  Créanciers  ou  En  tel 
autre  lieu  dont  Ils  conuiendront  deuant  Led  Juge  a  leur  diligence  pour 
Estre  sur  le  prix  d'Iceux  payez  Suiuant  qu'il  sera  ordonné  par  led  Juge  ; 
Deffenses  ausd  Créanciers  de  troubler  Lad  Supliante  Jusqua  Larriuéé  de 
son  dit  mary  ou  que  par  Justice  En  ayt  Esté  ordonné  autrement,  aussy  Sauf 
lappel. 
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Défaut  a  René  Deneau  habitant  de  la  Baye  des  Chaleurs,  Contre  pierre 
Rey  Gaillard  Commr.e  d'artillerie  En  ce  pays  au  nom  Et  comme  Tuteur  de 
Loiiis  denys  Enfant  mineur  de  deffunt  Richard  Denys  Ese.r  Sieur  de  Fronsac 
faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'Intimation  aluy  donnée  En 
ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jourd'huy,  par  Exploit  de  lhuissier  Roger  En 
datte  du  vingt  quatrie.  du  présent  mois  Et  Soit  Signifiié  pour  En  venir  a 
l'vndy  prochain  ■/. 
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Défaut  a  Charles  de  Coûagne  Marchand  bourgeois  de  Villemarie 
Contre  Jean  Millot  aussy  Bourgeois  de  lad  ville  faute  d'Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  pour  En  venir  a  ce  Jour 
d'huy  En  ce  Conseil  par  Exploit  de  Empailleur  huissier  Eu  la  Preuosté  de 
cette  ville  En  datte  du  vingt  trois6  du  pnt  mois  Et  Soit  signiffié  pour  En 
venir  a  l'vndy  prochain 
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Défaut  a  Jeanne  Pelletier  venue  Noël  Jeremie  Lamontagne  Viuant 
Commis  aux  traittes  de  Tadoussac,  Contre  Jacques  G-ourdeau  Marchand 
Bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Curateur  Esleu  par  Justice  a  la 
personne  de  Marie  Magdeleine  Telessissag8y  Sauuagesse  de  la  Nation  des 
Montagnais  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a 
luy  donnée  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jourd'huy  par  Exploit  de  lhuis- 
sier  Lepallieur  En  datte  du  douzie.  du  pnt  mois  Et  Soit  Signiffié, 
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Défaut  a  Jean  Estienne  dubreûil  Cordonnier  En  cette  ville  Contre  M? 
Pierre  Benac  Controlleur  gênerai  des  fermes  du  Roy  En  ce  pays  faute  d'Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  En  ce  Conseil 
Escheante  a  ce  Jour  par  Exploit  de  Ihuissier  Hubert  En  datte  du  dix 
septiesme  du  présent  mois  Et  Soit  Signiffié  "/. 
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Défaut  a  Pierre  riuchon  habitant  de  La  coste  S'  Ignace  Contre  Pierre 
Emard  Marchand  de  cette  ville  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy 
a  lassignation  a  luy  donnée  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jourd'huy  par 
Exploit  de  Prieur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  tren- 
tiesme  du  présent  mois  Et  Soit  signiffié  pour  En  venir  a  Lvndy  prochain 
pour  tout  delay  '/. 
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Entre  Jean  Jung  Marchand  de  cette  ville  Stipulant  pour  Guillaume 
Jung  Son  père  Marchand  a  Bordeaux  présent,  d'vne  part  Et  pierre  Lefebtjre 
au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  marie  Sauard  venue  Jean  Lefetrare,  Lad 
Sauard  présente  d'vne  part,  Parties  oiiyes  Et  apresque  led  Jung  a  dit  qui! 
ne  pouuoit  représenter  Ses  Liures  de  Comptes  pour  Satisfaire  a  l'arrest  de 
ce  Conseil  du  17?  X°.re dernier  attendu  quil  les  auoit  Enuoyé  a  Sond  Pore 
qui  les  a  retenu  pardeuers  luy  a  Bourdeaux,  demandant  que  lad  Sauard  soit 
tenue  de  montrer  Les  Siens  sur  lesquels  Elle  a  deub  Escrire  les  Emprunts 
quelle  a  fait  de  luy.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  Jung  de  sa  déclaration 
cydessus  Et  ordonné  auant  faire  droit  pour  l'Interest  des  Enfants  mineurs 
du  dit  deffunt  Lefebure  Et  de  lad  Sauard,  que  le  fait  dont  II  Sagit  Entre 
lesd  parties  Sera  communiqué  au  Procureur  gênerai  du  Roy  pour  luy  ouy 
En  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra  '/. 
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Du  1  tmli   cincjuicsmc  aoust  «jfoic.  «quatre  vinyt  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Lofais 
Roiier  de  Villeray  le.r  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuiîle,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Et 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone53  Et  françois  Magdeleine  Ruette  dau. 
teûil  Procureur  gênerai  du  Roy 
m™  de yitré,       ENTRE  René  Deneau  habitant   de   La    Baye   des    Chaleurs 

fie  la  martre  Je  •' 

la  chesnais  et  demandeur   En   Requeste   répondue  le    221  Juillet   dernier  et 

procureur     ge-  *  *■ 

nai  du  Roy  Se  si<rniffiéé  le  24e  Ensuiuant  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues 

Sont  retirez  °  x         r  j 

Il  plaise  a  la  Cour  ordonner  En  Explication  d'arrest  du  221  auril  dernier  rendu 
entre  les  Parties,  Que  le  deffendeur  cy  après  nommé  payeroit  Incessamment 
au  dit  Deneau  la  Somme  de  cinq  Cent  liures  conformément  aud  arrest,  Et  a 
l'Esgard  des  autres  Sommes  qui  se  doiuent  payer  Les  années  anenir,  Les 
payements  S'en  feront  le  22e  auril  de  chacune  année  Jour  de  l'Echéance  des 
Interrests  d'Icelles,  Led  Deneau  présent,  d'vne  part,  Et  pierre  Rey  Gaillard 
au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Louis  Denis  Enfant  mineur  de  deffunt  Richard 
Denys  Escuyer  sieur  de  fronsac  Et  de  françoise  Cailleteau  Veuuedud  deffunt 
apresent   femme  dud  Gaillard  aussy  présent,  d'autre  part,  Parties  oiiyes, 
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Lecture  faite  dud  arrest  par  lequel  Entrautres  choses  Led  Gaillard  aud.  nom 
Est  condamné  payer  aud  Deneau  dans  la  pnte  année  Lad  Somme  de  cinq 
cent  Liures  Et  dans  les  années  suiuantes  les  autres  sommes  y  mentionnées 
Sur  le  bail  a  ferme  l'ait  par  led  Gaillard  a  Denis  Riueriu  Marchand  En  cette 
ville  des  Terres  fief  Et  seigneurie  de  Miramichy,  Nepisiguy  Et  Ristigouche 
Scitiiez  dans  la  baye  des  Chaleurs  a  lacadie,  Ensemble  dud  bail  passé  deuant 
Chamballon  Nottaire  le  quinze  octobre  1696.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  Gaillard  aud.  nom  payera  aud  Deneau  dans  le  dixiesme 
octobre  prochain  Lad  Somme  de  cinq  Cent  Liures,  Lequel  Gaillard  Sera 
tenu  dans  trois  Jours  d'huy  de  déclarer  aud  Deneau  Sil  iuy  fera  led  paye- 
ment dans  led  temps,  autrement  Et  lesd  trois  Jours  passez,  permis  aud. 
deneau  de  Se  pouruoir  contre  les  biens  de  la  Succession  du  dit  feu  Sr  de 
f ron sac  ainsy  quil  auisera  bon  Estre,  Et  led  gaillard  aud.  nom  condamné 
aux  dépens  '/. 
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in»  qui  Ses-       Entre  Pierre  Pluchon  habitant  de  La  coste  S'  Ignace  appel- 

toient  re  t  irez  a  '  *■ 

.-o.it  rentrez.  \-Ant  <je  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq1;  febp.r 
dernier,  présent  assisté  de  l'huissier  Prieur,  d'vne  part,  Et  Pierre  EmâRD 
Marchand  de  cette  ville  Intimé  comparant  par  fromage  fondé  de  pouuoir 
d'autre  part,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  la  quelle  Estoit  ordonné  que 
Le  bled  qu'a  receu  led  Intimé  dud  appellant  Seroit  vanné  par  le  nommé 
Sauary  En  présence  de  Tel  autre  dont  led  Intimé  voudrait  conuenir  pour 
le  nombre  qui  Se  trouuerroit  du  dit  bled  Estre  receu  Sur  Etant  moins  de 
l'obligation  y  mentionnée,  Lad  Sentence  Signiffiéé  le  vingt  deux6,  dud  mois 
aud.  Prieur  auec  commandement  de  se  trouuer  le  lendemain  matin  ou  per- 
sonne pour  luy  En  la  Maison  du  dit  Emard  pour  voir  Vanner  Led  Bled, 
par  Exploit  de  Marandeau  huissier,  de  Requeste  d'appel  dud  Pluchon 
repondiie  le  13e.  du  put  mois  Et  Signifié  le  mesme  Jour  aud  Emard  auec 
assignation  En  ce  Conseil  du  l'vndy  sniuant  En  huitaine  ;  d'autre  Exploit 
d'assignation  portant  auenir  a  ce  Jour  d'huy  Signé  Marquis  huissier  En  datte 
du  vingt  Septiesme  dud  mois,  de  défaut  obtenu  par  led  appellant  contre  led 
Intimé  le  vingt  neuf.'  Signiffiô  le  trente  vnie.  ;  de  Moyens  d'appel  dudFlu- 
chon,  Signifiiez  le  vingtiesme  dud  mois  ;     Des  Réponses  a  [ceux  Et  de 
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pouuoir  dud  Intimé  aud  fromage  de  deffendre  pour  luy  dans  la  présente 
Instance,  ouy  lesd  comparans  Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lad  Sentence  au 
neantT  Emendant  a  condamné  Et  condamne  led  Intimé  rendre  ou  payer  au 
dit  appellant  le  bled  dont  Est  question  a  huit  Liures  le  Mïnot  Et  ce  au 
choix  dnd  appellant,  après  toutes  fois  que  led  appellant  aura  affirmé  par 
Serment  de  la  quantité  de  M°.ts  qui  luy  ont  esté  Enleuez  de  sa  grange, 
déliant  M'  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  Cone.r  commis  a  cet  Effet,  a  Surcis 
a  proncer  Sur  la  validité  ou  Inualidité  de  lad  obligation  a  l'Esgard  dud 
appellant  a  l'vndy  prochain  auquel  Jour  led  Intimé  Sera  tenu  de  compar- 
Toistre  En  ce  Conseil  pour  Estre  oûy,  Sinon  Et  a  faute  de  ce,  Sera  passé 
outre  au  Jugement  Et  condamne  led  Intimé  aux  Dépens  tant  de  la  cause 
principalle  que  d'appel  a  Taxer  par  led  Cone.r  Commissaire  /' 
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Entre  Charles  Decouagne  Marchand  bourgeois  de  ville  Marie  com- 
parant par  Le  Sieur  Catalogne  fondé  de  pouuoir  En  datte  du 
d'vne  part  Et  Jean  Millot  Marchand  bourgeois  de  lad  ville  Intimé  com- 
parant pour  luy  l'huissier  Prieur  d'autre  part,  oûy  Lesd  comparans.  Le 
Conseil,  de  leur  consentement  a  appointé  Les  Parties  a  Escrire  Et  produire 
tout  ce  que  bon  Leur  Semblera,  bailler  Contredits  Et  Saluations  Et  se  com- 
muniquer dans  les  Delays  de  lordonnance  pardeuant  vn  des  CbnT3  qui  Sera 
Commis  pour  Leur  Estre  a  son  Paport  fait  droit  ainsy  que  de  raison 
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Veu  par  Le  Conseil  le  défaut  faute  de  eomparroir  obtenu  Eu  Iceluy  îe 
22*  Juillet  dernier  par  Nicolas  Pinault  Marchand  bourgeois  de  cette  ville 
Intimé  Et  anticipant  présent  d'vne  part  Contre  Charles  Decouagne  aussy 
Marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Montréal  appellant  de  Sentence  rendue 
par  françois  Hazeur  Et  Jean  Sibille  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  arbi- 
tres nommez  par  les  Parties  pour  Juger  le  différent  qui  Estoit  Entrelles 
pour  achapt  de  Marchandises  fait  par  led  Pinault  pour  le  compte  dud 
Decouagne  qui  prétend  que  led  achapt  auoit  Esté  fait  pour  leur  compte  a 
moytié,  Led  appellant  défaillant  dautre  part  La  ditte  Sentence  arbitrale  En 
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datte  du  troisiesme  Nouembre  de  lannéé  dernière  1693.  9e  feburier  de  la 
présente  année  portant  que  les  Marchandises  Sèches  mentionnées  par  les 
deux  factures  du  S1:  Paupret  Marchand  montant  a  dix  sept  Cent  soixante 
douze  Liures  dix  huit  Sols  Six  deniers  demeureront  pour  le  compte  dud. 
Decouagne  Sans  que  led  Pinault  Soit  tenu  dy  prendre  aucune  part  Et  que 
le  Compte  arresté  le  quatrie.  Septembre  dernier  citté  dans  lad  Sentence 
Sortira  Effet  a  moins  que  led  appellant  ne  produise  des  pièces  Justifhcatiues 
comme  led  Intimé  Est  Entré  En  Société  pour  lesd  Marchandises  ce  qu'il 
seroit  tenu  de  faire  par  la  première  occasion  qui  dessendroit  de  Montréal 
sur  les  glaces  Lequel  terme  Expiré  II  ny  seroit  plus  receu,  Et  En  outre 
ordonné  Led  appellant  nayant  fourny  aucunes  preuues  dans  led  temps  que 
lad  sentence  Sortira  Son  Effet  En  déboutant  led  appellant  de  ses  préten- 
tions Contre  led  Intimé.  Lad  Sentence  Signiffiéé  audDecouagnepar  Exploit 
de  Lhuissier  Pruneau  le  sixie.  Mars  dernier  Estant  au  bas  dlcelle  auec  Sa 
réponse  quil  sen  porte  appellant  En  ce  Conseil  ;  Requeste  dud  Decouagne 
aux  fins  dud  appel,  répondue  le  17e  dud  mois  de  Mars  Et  signiffiéé  le  18e. 
May  aussy  dernier  pour  En  venir  En  ce  Conseil  au  premier  l'vndy  dapres 
autre  Requeste  dud.  Pineault  En  anticipation  du  dit  appel  répondue  le 
26e.  du  dit  mois  de  Mars  ;  Défaut  Congé  obtenu  par  led  Intimé  le  premier 
Juillet  de  la  pute  année  Et  Signiffié  le  cinq6-  du  dit  mois  Et  après  que  led 
Intimé  a  Esté  ouy.  Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclare  led  défaut  bien  Et 
deuement  obtenu  Et  pour  le  proffit  d'Iceluy  a  mis  Et  met  lad  appellation 
au  néant  Et  ordonné  que  lad  Sentence  arbitralle  dont  Est  appel  Sortira  Son 
plein  Et  Entier  Effet,  Condamne  le  dit  appellant  aux  dépens  de  grâce  sans 
amende  '/. 

BoCIIART  ChAMPIGNY 


Congé  a  Marie  Carlier  femme  de  René  fezeret  habitant  de  Montréal, 
comparant  pour  Elle  Me  Charles  Rageot  greffier  En  La  Preuosté  de  cette 
ville  assignée  a  ce  Jour  En  ce  Conseil  par  Exploit  En  datte  du 
contre  Oliuier  Morel  Escuyer  Sieur  de  Ladurantais  Capitaine  dvne  compa- 
gnie au  détachement  de  la  marine  Entretenue  par  sa  Majesté  En  ce  pays 
faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  quil  a  fait  donner 
a  lad  Carlier  y. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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S'  «i  I'iikIt  douziei  aoust  yl»i9  quatre  vinijt  «Six  sepl 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  rintendaut  Maistres 
Louis  Poiïer  de  Villeray  premier  Con",  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  D-mys  de  Vitré,  Claude  de  Berraen  de  la  Marti- 
niere  Et  Charles  aubert  deLachesnais  Con".'s  Et  François  Magdeleine  liuette 
dauteuil  Procureur  gênerai  du  lioy 

Sur  la  Pequeste  présentée  au  Conseil  par  Nicolas  G-amache  Seigneur 
en  partie  du  fief  l'Islet  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  luy 
fut  accordé  acte  de  la  pntation  quil  fait  du  titre  de  Concession  de  la  Terre 
En  fief  appartenante  au  &ï  de  Vincelotte  au  cap  S4.  Ignace  Et  En  ce  faisant 
remettre  les  Parties  au  mesme  Estât  quelles  Estoient  auant  l'arrest  du  16e. 
aoust  1694.  Et  luy  permettre  de  faire  appeller  led  sieur  de  Vincelotte 
pour  Voir  ordonner  que  les  allignemens  de  Leurs  Seigneuries  seroient  tirez 
conformément  a  leurs  Titres  par  tel  arpenteur  qui  seroit  nommé  Et  ensuite 
led  Sr.  de  Vincelotte  condamné  En  tous  ses  dépens,  dommages  et  Interrests  ; 
Veu  led  arrest  Ensemble  vue  Coppie  du  dit  Titre  de  Concession  accordé  a 
dam1.'6  geneuieue  de  Chauigny  Veuue  de  deffunt  Le  Sieur  Amiot  Et  mère 
dud  Vincelotte  par  Monsieur  Talon  lors  Intendant  de  ce  pays  En  datte  du 
troisiesme  Nouembre  1672  signé  par  collation  Grenaple  Notaire.  Le  Conseil 
a  donné  acte  aud.  Gamache  de  sa  présentation  du  dit  Titre  de  Concession 
Et  Ordonné  auant  faire  droit  quil  Sera  communiqué  a  Sa  partie  aduerse 
pour  Ensuitte  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra 

BOOHART  CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  Pluchon  habitant  de  la  coste  S1.  Ignace  présent  d'vne 
part,  Et  pierre  Emard  Marchand  Intimé  aussi  présent  dautre  part,  Parties 
oiiyes  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  En  datte  du  cinquiesme  de  ced. 
mois  portant  Entrautres  choses  que  led  appellant  affirmeroit  par  serment 
de  la  quantité  de  bled  quil  prétend  luy  auoir  Esté  Enleué  par  led  Intimé, 
Ensemble  du  procès  verbal  dud  Serment  pretté  par  led  Pluchon  deuant 
M?  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  Cone.r  Comm  ■•>  a  cet  Effet  En  datte  du 
huitiesme  dud  Présent  mois  par  lequel  II  déclare  qu'il  y  auoit  au  moins 
neuf  Minots  de  bled  dans  les  Six  Poches  que  led  Intimé   a   Enleué  de  chez 
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luy.  Le  Conseil  conformément  a  son  dit  arrest  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led  Intimé  rendra  aud  appel lant  lesd  neuf  Minots  de  bled  ou  les  luy  payera 
a  huit  Liures  le  Minot  au  choix  du  dit  appellant  Et  a  Sarcis  a  prononcer 
sur  le  Chef  de  Lobligation  dont  II  sagit  après  que  le  sieur  de  Lalouisiere, 
Led  Einard,  Lhuissier  Prieur  faisant  pour  led  Pluchon  Et  le  nommé  Sauary 
auront  Esté  Entendus  En  ce  Conseil  a  la  diligence  du  dit  Emard  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  Marchand  Bourgeois  de  la  ville  des  trois 
Riuieres,  demandeur  en  Requeste  repondue  le  Trentiesme  Juillet  dernier 
présent  d'vne  part,  Et  françois  Vaillant  Religieux  de  La  Compagnie  de 
Jésus  Et  procureur  de  lad  Compagnie  En  ce  pays  deffendeur,  d'autre  part, 
oùy  led  Bruno  Et  Lecture  faite  de  réponses  dud  Procureur  aux  demandes 
portées  par  lad  Requeste,  Le  Conseil  a  appointé  Les  Parties  a  Escrire  Et 
produire  tout  ce  que  bon  Leur  Semblera  Et  se  communiquer  dans  les 
delays  de  lordonnance  pour  au  Raport  d'vn  des  Cone"  En  ce  Conseil  qui 
Sera  Commis  leur  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra 

Bochakt  Champigny 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  par  Le  Procureur  General  du  Roy  qu'il 
Est  temps  de  donner  vacances  pour  laisser  aux  habitans  la  liberté  de  tra- 
uailler  a  leurs  foins  Et  Récoltes  attendu  mesme  quil  Est  dvne  très  grande 
conséquence  de  mettre  les  biens  de  la  Terre  En  sûreté  contre  les  anglois 
nos  Ennemis  de  l'armement  desquels  nous  auons  Eu  auis  Estre  En  mer 
pour  Entreprendre  contre  cette  Colonie  ;  Le  Conskil  a  donné  vaccances 
Jusquau  premier  l'vndy  d'après  la  feste  de  S*  Michel  Prochain  auquel  Jour 
Il  rentrera  a  lordr.e  Sauf  a  la  Compagnie  de  se  rassembler  sil  se  présente  des 
affaires  prouisoires. 

Bochart  Champigny 
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Dai  l'vndy  TB-cnlicsmc  SrptcinbiT  g'»?  «juatrc  vSsaçjt  dix  sept. 

Rentrée   <i  i       jjE  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Maistres  Louis  Rouer  de 

(  on*1 

Villeray  Pr  Con"  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras, 
Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere,  Et  de  la  Ches- 
nais  Con('.rs  Et  français  Magdeleine  Ruette  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy. 
Entre  Pierre  Pluchon  habitant  de  la  coste  S'  Ignace  appellaut  de 
Sentence  de  la  Preuosté  d,;  cette  ville  du  cinq?  feburier  dernier,  présent  assisté 
de  lhuissier  Prieur,  d'vne  part  Et  pierre  Emard  Marchand  En  cette  ville 
Intimé,  comparant  par  le  sieur  de  Lalouisiere  dautre  part,  Lecture  faite 
d'arrest  de  ce  Conseil  En  datte  du  douzie.  aoust  dernier,  par  lequel  confor- 
mément a  autre  arrest  y  mentionné  Et  datte  Est  ordonné  que  led  Intimé 
rendra  and  appellaut  neuf  Minots  de  bled  ou  les  lny  payera  au  Choix  dud 
appellant  a  huit  Liures  le  Minot  Et  Surcis  a  proncer  sur  le  chef  de  lobliga- 
tion  dont  II  sagit,  après  que  le  sieur  de  Lalouisiere,  Led  Emard,  Lhuissier 
Prieur  faisant  pour  le  dit  Pluchon  Et  le  nommé  Sauary  auroient  Estez 
Entendus  En  ce  Conseil  a  la  diligence  dud  Emard,  Led  arrest  signiffié  aud 
Emard  par  Exploit  de  Roger  huissier  En  ce  Conseil  En  datte  du  lY?  dud 
mois  auec  commandement  d'y  satisfaire  ;  Ensemble  des  pièces  mentionnées 
aud  arrest  ;  de  Requeste  du  dit  Emard  par  luy  présentée  a  Monsieur 
l'Intendant  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  luy  soit  accordé  sur- 
sçeanee  a  l'Execution  desd  arrests  Jusqua  ce  qu'il  ayt  Esté  statiié  sur  lad 
obligation  Et  cependant  luy  permettre  de  faire  assigner  les  y  dénommez 
pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison,  lad  Requeste  repondue  le  quinze  dud 
mois  d'aoust.  d'autre  Requeste  dud  Pluchon  au  bas  de  laquelle  Est  ordon- 
nance dud  sieur  Intendant,  portant  que  lesd  Emard  Et  Lalouisiere  declare- 
roient  au  greffe  dud  Conseil  a  qui  appartient  des  deux  le  Magazin  que  tient 
led  Emard  En  cetted  ville  dattéé  du  301?  dud  mois  d'aoust  ;  d'Exploit  d'assi- 
gnation donnée  ausd  Sr  de  La  Louisiere,  Pluchon,  Sauary,  Et  florent  de  La 
Citiere  a  la  Requeste  dud  Emard  pour  En  venir  a  ce  Jour  En  ce  Conseil  par 
led  Marandeau  En  datte  du  20"  du  pnt  mois  ;  d'autre  Req*.edud  sieur  de  La 
Louisiere  par  laq'.!e  II  demande  pour  les  raisons  y  contenues  qu'il  plaise  au 
Conseil  décerner  décret  de  prise  de  corps  contre  Led  Delacitiere  comme 
Banqueroutier  Et  ordonner  quil  gardera  les  prisons  jusqu'à  Entier  paye- 
mens  de  la  somme  quil  prétend  qu'il  luy  doit  Et  le  condamner  aux  dépens, 
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Lecture  aussy  faite  de  lad  obligation  passée  deuaixt  Charaballon  Nottaire  le 
cinq?  Xb.re  1695.  par  lesd  Pluchon  et  Sauary  au  profïit  dud  Eraard  pour  la 
somme  de  deux  cent  liures  pour  Marchandises  par  luy  a  Eux  Liurées;; 
d'Escrit  signé  dud  Emard  mis  Sur  le  Bureau  par  led  de  la  Louisiere,  par 
lequel  II  conclud  a  ce  que  lad  obligation  soit  déclarée  bonne  Et  vallable  Et 
lesd  Pluchon  Et  Sauary  condamnez  aux  dépens  Et  au  cas  que  Le  Conseil 
Fit  dificulté  de  changer  a  Sond  arrest  au  regard  du  bled  qui  luy  Est  Ordonné 
de  rendre  ou  payer  a  8  liures  le  Minot  aud  appellant  II  luy  plaise  Ordonner 
que  compensation  Sera  faite  de  ce  que  luy  Esmard  Est  condamné  Enuers  led 
Pluchon  auec  ce  qui  sera  déclaré  luy  Estre  Légitimement  deub  par  lesd 
Pluchon  Et  Sauary,  oiiy  Lesd  comparans  Et  après  que  par  lesd  Pluchon  Et 
Sauary  a  Esté  dit  quils  nont  jamais  receu  aucunes  Marchandises  dixd  Emard 
n'y  du  dit  de  La  Louisiere  Et  qu'on  Les  a  surpris  En  l'Inserrant  dans  lad 
obligation  qui  de  droit  Est  nulle  ne  contenant  pas  la  vérité  du  fait,  Et  que 
par  led  sieur  de  La  Louisiere  a  esté  repondu  Et  dit  quoyque  lad  obligation 
Soit  causée  pour  Marchandises  prettées  ausd  Pluchon  Et  Sauary,  Il  se  peut 
bien  que  ce  ne  Soit  pas  a  Eux  mesmes  que  led  Emard  Les  a  fournies,  Mais 
bien  aud  Lacitiere  qui  Leur  a  deub  remettre,  Ce  que  Lesd  Pluchon  Et 
Sauary  ont  dénié  dabondant  Et  déclarez  n'en  auoir  pas  non  plus  recea 
aucunes  dud  De  Lacitiere  Et  demandé  acte  de  la  déclaration  dud  de  Laloui- 
siere,  Ensemble  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  faisant  droit  a 
mis  Et  met  lad  sentence  dont  Estoit  appel  au  néant,  Emendant  a  déclaré  et 
déclare  lad  obligation  nulle  Et  comme  non  aueniie,  ce  faisant  ordonne  que 
Sesd  arrests  seront  Exécutez  Selon  leur  forme  Et  teneur,  a  condamné  Et 
condamne  led  Intimé  aux  dépens  de  l'Instance  tant  de  la  Cause  principalle 
que  de  {appellation,  Et  au  Regard  de  lad  Requeste  présentée  Contre  Led 
de  Lacitiere  par  led  S*  de  La  Louisiere  Renuoyé  En  lad  Preuosté  pour  y 
Estre  sur  l'Exposé  En  Icelle  ordonné  ce  quil  appartiendra  Sauf  Lappel. 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Entre  Jacques  Gourdeau  Marchand  Bourgeois  de  cette  ville  au  nom 

Et  comme  ayant  Epousé  Marie  Bissot  Veuue  Claude  Porlier  viuant  aussy 

Marchand  En  cette  ville,    Le  dit  Gourdeau  assisté  de  Prieur  huissier  d'vne 

16 
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part,  Et  Estienne  Landron  aubergiste  au  nom  Et  comme  Procureur  de  Jean 
Paul  Maheu.  Le  dit  Landron  comparant  par  Hubert  huissier  d'autre  part, 
oiiy  Les  comparons  Le  Conseil  a  appointé  Les  Parties  a  Escrire  et  prc-> 
duire  Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  Leur  Semblera,  bailler  Contredits 
Et  Saluations  dans  les  delays  de  Lordonnance  Et  a  mettre  pardeuers  M' 
Jean  baptiste  de  Peiras  Con~rpour  Sur  Son  Raport  Estre  fait  droit  ainsy  que 

Raison 

Rouer  de  Villeray 


Défaut  a  Jacques  de  Gayon  Sieur  de  Lalande  bourgeois  de  cette  ville. 
Contre  pierre  dubroc  Marchand  de  Bayonne,  faute  d'Estre  comparu  ou  per* 
sonne  pour  luy  a  l'assignation  donnée  parlant  a  Sa  personne  Le  Trente 
Vnie.  aoust  dernier  Et  a  autre  assignation  donnée  au  Sieur  Jung  comme 
Procureur  du  dit  Dubroc  le  quatorziesme  du  présent  mois  par  Exploits  de 
Roger  Et  Marandea  huissiers  Et  Soit  Signiffié  dans  ce  Jour  pour  En  Venir  a 
l'vndy  prochain  pour  toutes  préfixions  Et  delays  auquel  Jour  Sera  fait  droit 
tant  En  présence  quabsence  du  dit  Dubroc  ou  de  ceux  chargez  de  son  pou-* 

Hoir  •/. 

Rouer  de  Villeray 


I»ii  l»*ntly  septiesme  OctoJire  «jl»i9  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rotier  de  Villeray  l'.r  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  Bap- 
tiste  Depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martr.e  Et 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  François  Magdeleine  Rùette 
d'auteiiil  procureur  gênerai  du.  Roy. 

Entre  Jacques  de  Lalande  de  Gayon  appellant  de  Sentence  de  la  Pre- 
uosté  de  cette  ville  du  Trentie.  Aoust  dernier,  présent  d'vne  part  Et  Jean 
Jung  Marchand  de  cette  ville  assigné  a  ce  jour  en  ce  Conseil  par  exploit  de 
Roger  huissier  en  Iceluy  le  Trentiesme  Nouembre  dernier,  deffendeur 
dautre  part,  Lecture  faite  de  Requeste  du  dit  appellant  par  laquelle  il  ex- 
pose que  lad  sentence  luy  auroit  esté  signiffiéé  le  31^  Aoust  dernier,  et  at- 
tendu quil  sagit  d'vn  fait  de  commerce  entre  luy  et  le  sieur  Dubroc  II 
plaise   aud  Conseil  le  receuoir  appellant  de  lad   sentence  et    sassembler   le 
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Lvi:dy  saluant  pour  juger  led  appel  et  luy  permettre  de  faire  arrester  led 
Dubroc  qui  est  sur  le  point  de  partir  pour  Le  Portugal  jusqu'à  ce  quil  ayt 
esté  fait  droit,  au  bis  de  laquelle  R?qte  est  ordonnance  de  Monsieur  l'Inten- 
dant par  laquelle  led  LaLande  est  receu  en  sond  appel  et  enjoint  aud 
Dubroc  de  rester  en  cette  ville  si  mieux  n'aymoit  establir  Procureur  et  lais- 
ser ses  papiers  Lesd  Requestes  et  ordonnances  signifiiez  aud  Dubroc  par 
exploit  de  Roger  huissier  dudjour  31e.  aoust  auec  assignation  pour  en  venir 
plaider  au  lVndy  suiuant.  D'acte  signiffié  and  sieur  de  Lalande  par  ex- 
ploit de  Marquis  huissier  dud  jour  par  le  quel  le  dit  Dubroc  déclare  que 
pour  satisfaire  a  lad  ordonnance  et  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
son  départ  et  celuy  de  son  Nauire  ne  croyant  pas  led  S*  de  Lalande  sol- 
uable  de  repondre  de  ses  dépens,  dommages  et  interrests  et  retardemens,  il 
nomme  pour  son  Procureur  led  Jung  au  quel  il  laisse  ses  papiers  pour  re- 
pondre aux  moyens  d'appel  du  dit  Lalande  protestant  de  faire  ses  pour- 
suittes  deuant  les  Consuls  dud  Bayonne  ;  de  commandement  fait  a  la 
Req*.e  dud  Lalande  aud  Jung  parlant  a  sa  femme  de  déclarer  s'il  estoit 
Caution  et  p*  dud  Dubroc  au  quel  cas  il  ayt  a  en  faire  ses  soumissions,  si- 
gné Roger  en  date  dudjour  31''.  ;  de  Défaut  accordé  en  ced  Conseil  aud 
Lalande  contre  led  Dubroc  absent  faute  de  comparroir  ou  personne  pour 
luy  portant  auenir  a  ce  jour  d'huy  pour  touttes  préfixions  et  delays  et  quil 
seroit  fait  droit  tant  en  présence  qu'absence  dud  Dubroc  ou  de  ceux  char- 
gez de  la  repnter  Led  défaut  datte  du  30e.  7bf3  dernier  et  signiffié  aud 
Jung  led  jour  par  exploit  dud  Roger  ;  de  la  dite  sentence  du  trentiesme 
aoust  dernier  par  laquelle  estoit  ordonné  que  le  dit  Dubroc  donneroit  Cau- 
tion aud  Lalande  de  Trois  seiziesmes  de  la  Comm°n  de  sa  carguaison  gene- 
ralle  venue  en  cette  ville  dans  le  Nauire  le  Sfc.  pierre  de  Bayonne  l'année 
dernière,  comme  aussi  led  appellant  seroit  tenu  de  donner  caution  aud 
Dubroc  des  auaries  qui  se  trouueroient  estre  deues  par  led  appellant  au  sol 
la  Hure  de  ses  effets  chargez  lannéé  dernière  sur  le  Nauire  le  S'  françois 
Xauier  nauffragé  sur  l'Islet  en  bas  de  l'Isle  aux  Lieures  pour  le  payement 
dud  cautionnement  estre  fait  a  bayonne,  auquel  lieu  les  Parties  se  feraient 
régler,  Les  dépens  payez  par  moytié  ;  ensemble  de  sentence  arbitralle  du 
26"  du  dit  mois  et  autres  pièces  y  mentionnées,  Oùy  les  comparrans  et 
après  que  led  Jung  a  dit  n'auoir  aucun  pouuoir  dud  Dubroc  et  quil  ne 
ecait  pas  mesme  de  quoy  il  sagit  entre  les  Parties  Le  Conseil   auant   faire 
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a  ordonné  et  ordonne  que  led  Jung-  affirmera  par  serment  de  sa  déclaration 
cydessus  et  Iceluy  Jung'  estant  entré  a  fait  le  serment  et  persisté  en  sad 
déclaration  et  faisant  droit  au  fond  a  mis  et  met  lad  sentence  dont  est  appel 
au  néant,  emendant  ordonne  que  lad  sentence  arbitralle  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  Teneur  et  led  Dubroc  condamné  aux  dépens  tant  de  la 
cause  principalle  que  de  l'appellation. 

Bochart  Champion  y 


Entre  Nicolas  Gamache  Seigneur  En  partie  du  fief  l'Islet  demandeur 
En  Requeste  dVne  part  Et  Joseph  amiot  Sieur  de  Vincelotte  défendeur 
aussi  présent  dautre  part,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil 
du  douziesme  aoust  dernier  parlequel  Est  accordé  acte  aud  Gamache  de  la 
présentation  qu'il  auoit  faite  de  Copie  collationnéé  par  Genaple  Nottaire 
du  titre  de  concession  de  la  Terre  et  fief  appartenant  aud  Sieur  de  Vincelotte 
au  Cap  S*  Ignace  Et  ordonné  auant  faire  droit  quil  sera  communiqué  aud 
Sieur  de  Vincelotte  pour  Ensuitte  Estre  fait  droit  ainsy  qu'il  appartiendra 
Led  Arrest  Signiffié  au  Sr-  de  l'Epinay  Beau  père  dud  Vincelotte  par  Exploit 
de  Prieur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  le  23e.  dud  mois  auec  assi- 
gnation En  ced  Conseil  a  ce  Jour,  Lecture  aussy  faite  de  lad  Requeste  Et 
dautres  pièces  mentionnées  Et  dattéés  aud  arrest,  Le  Conseil  faisant  droit 
auxd  parties  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Gamache  jouira  de  sa  Concession 
Et  ditte  partie  de  fief  Suiuant  Et  conformément  a  Son  titre  Et  que  les 
Parties  pourront  Si  bon  Leur  Semble  faire  arpenter  leurs  concessions  a  frais 
communs,  Dépens  compensez  '/. 

BOCHART  ClIAMPIUNY 


Entre  Nicolas  Goitereau  armurier,  put,  Et  Charles  Chartier,  com- 
parrant  par  lhuissier  Prieur,  appellans  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  24e.  ^dernier,  d'vne  part,  Et  Jean  Normand  La  Briere  Intimé 
comparrant  par  Sa  femme  dautre  part,  Parties  ociyes  Lecture  faite  de  lad 
Sentence.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
parties  mettront  leurs  pièces  Et  procédures  pardeuers  M6.  Nicolas  dupont  de 
Neuuille  Cone.r,  pour  a  Son  Raport  leur  Estre  fait  droit,  Comme  aussy  que 
led  sieur  dupont  Me.  Charles  denys  de  Vitré  Et  françois  Magdeleyne  Riiette 


125  — 


dauteûil  procureur  gênerai  du  Roy  se  transporteront  Sur  les  lieux  pour  les 
Examiner  Et  de  l'Etat  d'Iceux  Estre  par  led  sieur  Dupont  dressé  Procès 
Verbal  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  déraison  auec  deffense  debastir  '/. 

BOCIIART   CHAMPIGNY 


Entre  Marie  Miuille  venue  amiot  Villeneuue  appellante  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  sixiesme  aoust  dernier,  présente  d'vne  part 
Et  Jean  Huard  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  tant  En  son  nom  comme 
ayant  Espousé  Marie  anne  amiot  que  fondé  de  Procuration  de  Charles  Et 
Marguerite  amiot  Enfans  du  dit  deffunt  Villeneuue  Et  de  la  ditte  Marie 
Miuille,  Intimé  aussy  présent  dautre  part  ;  Parties  oi'iyes  Lecture  faite  de 
la  Requeste  d'appel  de  lad  Miuille  au  bas  de  laquelle  Elle  est  receueEn  son 
dit  appel  Et  Signifiée  aud  Intimé  auec  assignation  a  En  venir  a  ce  Jour 
par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  En  lad  Preuosté.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Requeste  Sera  communiquée  au  pro- 
cureur gênerai  du  Roy  pour  llnterrest  des  Mineurs,  pour  ce  fait  Et  luy  ouy 
En  Son  Eeqr-e  Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  "/. 

•    EOCHART  ClIAMPIGNY. 


E>u  Scpticsmc  Octobre  ylsic  qjialre  vintjt  dix  sept. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'In- 
tendant, Maistres  Louis  Roiier  de  villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de 
Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  deBermen 
delaMartiniere  et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r8 

Veu  par  Le  Conseil  Le  Procès  Criminel  Extraord'  fait  Et  Instruit  en 
la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal,  a  la  Eequeste  du  Procureur  du  Eoy 
Commis  En  Icelle,  Contre  Marie  Magdeleyne  Gibault  lille,  accusée  d'auoir 
scellé  Sa  grossesse  et  accouchement.  Et  dauoir  Exposé  et  abandonné  l'Enfant 
dont  Elle  Estoit  accouchée  a  vu  danger  Euident  de  perdre  la  vye  layant 
caché  et  Enfoi'iy  dans  vu  panier  après  luy  avoir  attaché  vu  Ruban  au  Col 
pour  l'Estoufer.  Escroiie  de  la  dite  accusée  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville 
a  la  Requeste  du  Procureur  gênerai  du  Roy,  En  datte  du 
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Interrogatoire  suby  par  la  dite  accusée  deuant  M?  Charles  denys  devitré  Con" 
Commr.e  En  cette  partie  le  dix':  Septembre  dernier.  Autre  Interrogatoire  par 
Elle  Suby  Sur  la  Scellette.  Conclusions  du  Procureur  gênerai  du  Roy;  Le 
Raport  du  dit  Conseiller  Commr.e  Et  tout  considéré,  Et  Sans  auoir  Esgard  a 
la  Sentence  dont  Est  appel,  Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclare  La  dite  Marie 
Magdeleyne  Gribault  deiiement  atteinte  Et  conuainciie  des  cas  mentionnez 
au  Procès,  Pour  réparation  dequoy  la  condamné  Et  condamne  a  estre  pendue 
et  Estranglée  par  l'Exécuteur  de  la  haute  Justice  jusqua  ce  que  mort  s'en- 
suiue,  a  vue  Potence  qui  sera  a  cet  Effet  dressée  En  la  Place  du  marché  de 
la  basseville,  déclare  ses  biens  acquis  Et  confisquez  a  qui  II  appartiendra 
sur  Iceux  préalablement  pris  La  Somme  de  cinquante  liures  damande  '/. 

Pociiart  Champigny  C.  Denis  Deuitré 


Du  dit  jour,  l'arrest  cydessus  a  esté  prononcé  En  présence  de  Me.  Charles 
Denis  Comm™  En  cette  partie,  a  la  dite  Marie  Magne  Gribault  dans  vu  des 
Cachots  des  prisons  du  pallais.  Et  Ensuitte  En  la  place  du  Marché  de  la 
basse  ville  au  pied  de  la  potence  ou  la  dite  Gibault  a  esté  pendue  et 
Estranglée  ;    par  nous  greffier  En  chef  au  Conseil  Souuerain  de  ce  pays 

Petjuret 


CEcs  l'i'ndy  «jitaiorzc  Octoitrc  «jïtiç  quatre  vin«;i  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roiier  de  Viileray  1" 

Conc.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Et 

Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.'s  Et  françois  Magdeleine  Riiette  dauteiiil 

Procureur  gênerai  du  Roy 

Mr   Dupont       Entre  Joseph  Amiot  sieur  de  Vincelotte  demandeur  En 

Président 

Reql.e,  présent  d'vne  part  Et  Nicolas  Pinault  Marchand  de  cette  ville, 
deffendeur  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad  Requeste  par  laquelle  Est 
Exposé  Entrautres  choses  par  led  Vincelotte  que  Le  Conseil  auroit  rendu 
arrest  le  dernier  8b.,e  1695.  Entre  Jean  Bonfils  bourgeois  Et  commandant 
le  Nauire  les  deux  frères  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville 
du  18*:   dud  mois  Et  luy  dit  Vincelotte  Intimé  par  lequel  arrest  led  "Vince- 
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lotte  Est  renuoyé  de  la  demande  quil  faisoit  aud  Bonfils  d'vne  balle  de 
Marchandises  qui  auoit  Esté  chargée  Eu  france  dans  led  Nauire  pour  le 
compte  dud  demandeur  Et  qui  S3  tromroit  manquer  a  la  décharge  dud 
nauire,  Led  Bonfils  prétendant  luy  auoir  liuréé  Et  led  Vincelotte  ne  l'auoir 
pas  receûe,  mais  comme  led  Pinault  depuis  led.  temps  En  a  toujours  Eûvne 
En  depost  qui  venoit  dud  Nauire  Sans  quelle  ayt  Esté  réclamée  En  ce  pays 
ny  en  france  Et  quil  Est  par  conséquent  aisé  de  Juger  que  celuy  a  qui  Elle 
appartenoit  a  Eu  celle  dud.  demandeur  qui  valoit  au  moins  vue  fois  plus, 
Il  conclut  a  ce  quil  plaise  au  Conseil  ordonner  que  led  Pinault  luy  remettra 
lad  balle  pour  le  dédommager  En  partie  de  la  perte  de  la  Sienne  lad  Req'.e 
repondiie  Et  signiffiéé  le  premier  de  ce  mois  auec  assignation  aud  Pinault 
En  ce  Conseil  a  l'vndy  dernier  Et  remise  a  ce  Jour,  Ensemble  dud  arrest, 
Et  oiiy  lesd  parties,  Et  après  que  par  led  Pinault  a  Esté  dit  quil  Est  vray 
qu'en  Lad  année  1G95.  Led  bonfils  luy  laissa  chez  luy  vue  balle  de  Mar- 
chandises qui  nestoit  réclamée  par  personne  auec  ordre  de  ne  la  point  linrer 
a  ceux  qui  la  pourroient  demander  Sans  qu'on  luy  fist  apparroir  d'vn  con- 
noissement  Signé  de  luy,  Et  de  facture  des  Marchandises  y  conteniies  Et 
luy  dit  que  de  son  costé  II  feroit  ses  diligences  lorsqu'il  seroit  arriuué  En 
france  pour  decouurir  A  qui  Elle  pouuoit  appartenir  Et  led  Bonfils  n'ayant 
Veu  personne  qui  luy  ayt  demandé  lad  balle  En  france,  non  plus  que  luy 
Pinault  En  ce  pays  luy  auroit  mandé  de  la  vendre  le  plus  auantageusement 
que  faire  ce  pourroit  Et  de  luy  faire  tenir  Largent  En  prouenant,  de  laquelle 
balle  luy  Pinault  auoit  donné  Son  billet  au  dit  Bonfils  par  lequel  II  Sobli- 
geoit  de  luy  En  rendre  compte  offrant  de  donner  vn  Estât  de  la  vente  quil 
En  a  faite.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
Pinaidt  produira  les  Lettres  Et  ordres  qu'il  a  receus  du  dit  Bonfils  de 
disposer  de  lad  balle,  Ensemble  le  Mémoire  des  Marchandises  conteniies  En 
Icelle  quil  a  dit  auoir  vendues  Et  les  billets  de  ceux  a  qui  lad  vente  a  Esté 
r-rficit0"1'0111  faite>  pour  Estre  Ensuitte  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra. 

Dupont 


Entre  Florent  de  Lacttiere  Tapissier  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  La  rreuostéd'Icelle  du  2l*  8Ve169(J.  présent  d'vne  part  Et  Jean 
Gpjgnon  Marchand  Intimé,  comparrant  par  Lepallieur  huissier  audiencier 
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Eu  lad  Preuosté  d'autre  part,  otiy  Les  Comparaus,  Lecture  faite  de  lad  Sen- 
tence par  laquelle  les  parties  sont  renuoyéés  hors  de  Cour,  Ensemble  de 
Kequeste  dud  appellant  au  bas  de  laquelle  II  est  receu  En  Sond  appel,  Et 
de  Signification  desd  Requcste  Et  ordonnance  aud  Intimé,  auec  assignation 
pour  En  venir  plaider  a  ce  jour  par  Exploit  de  Marquis  huissier  En  date 
du  vingt  huit  Septembre  dernier.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lappel  Et  ce 
dont  Estoit  appelle  au  néant,  Emendant  a  condamné  Et  condamne  le  dit 
G-rignon  payer  aud.  de  Lacitiere  La  Somme  de  dix  Liures  pour  façon  de  la 
Tante  faite  par  led  appellant  pour  led  Intimé  En  luy  faisant  toutesfois 
raison  du  baril  En  question  qui  sera  rendu  ou  payé  par  led  appellant  aud 
Intimé,  dépens  compensez  •/. 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Entre  Charles  De  Coùagne  Marchand  bourgeois  de  Montréal  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Eoyalle  du  dit  lieu  du  7^  7b.r0  dernier,  Et 
anticipé  présent  d'vne  part  Et  Léon  Batanchon  dit  Lalande  habitant  de 
S*  ours  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  Joseph  Trieur  huissier  audien- 
cier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  fondé  de  procuration  dautre  part,  ouy  les 
comparaus  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  certaine  Saisie  y  men- 
tionnée Et  dattéé  Est  déclarée  bonne  Et  valable  Et  En  conséquence  ordonné 
que  led  appellant  reportera  généralement  toutes  les  Pelleteries  mentionnées 
En  la  lettre  a  luy  Escritte  par  Nicolas  Demers  pour  Estre  partagées  au  marc 
la  liure  Entre  lesd  Batanchon  a  raison  de  la  Somme  de  huit  Cent  treize 
Liures  vn  sol  que  luy  doit  le  dit  de  Mers  Et  led  Decouagne  pour  celle  de 
Six  mil  Six  Cent  cinquante  huit  liures  vn  Sol  Sept  deniers  qui  parroist 
aussy  luy  Estre  deiïe  par  led  Demers,  La  Somme  de  Cent  Deux  Liures  cinq 
Sols  huit  deniers  de  frais  de  Justice  préalablement  pris  sur  lesd  Pelleteries 
auxquels  led  Demers  Est  condamné  Lad  Sentence  Signifhéé  au  dit  De- 
coiiagne  auec  Commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  de  Quesneuille 
huissier  En  datte  dud  Jour  7':  7''re  dernier,  au  bas  de  laquelle  Est  vne  décla- 
ration dud  appel  du  mesme  Jour  ;  Ensemble  des  Tieces  mentionnées  et 
dattéés  par  lad  Sentence  Et  de  la  Ilequeste  danticipation  Sur  led  appel 
répondue  le  Se  du  put  mois  Et  Signiinéé  le  mesme  Jour  auec  assignation 
En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jourd'huy.      Le  Conseil  faisant  droit  ausd 
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Parties  a  mis  Et  met  lad  Sentence  dont  Estoit  appel  an  néant,  Emendant 
a  déchargé  Led.  Decouagne  de  l'action  a  lny  faite  et  led.  Batanchon  con- 
damné En  tous  les  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  de  lappellation  "/. 

Rouer  de  Villeray 


Défaut  a  François  Vieney  Pachot  Marchand  bourgeois  de  cette  ville, 
Contre  Augustin  Douaire  M?  de  Barque  faute  d'Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  a  comparroir  a  ce  Jour  Eu  ce  Conseil 
par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  Endatte  du  douze  du  pnt  mois  Eu  con- 
séquence de  permission  Estant  aubas  de  Hequeste  du  Jour  précèdent 
Signée  Champigny  Et  pour  le  proffit  d'Iceluy  défaut  ordonné  que  led 
doiiaire  Sera  reassigné  aupremier  Jour  de  Coir".1  Et  Soit  Signifhé  '/" 

Rouer  de  Villeray 


Vaooances  gar  ce  qUj  a  Esté  remontré  par  le  Procureur  General  du  Roy 

quil  Est  temps  de  donner  Vaccances  pour  laisser  aux  Parties  Laliberté  de 
vacquer  a  leurs  affaires  de  France.  Le  Conseil  a  accordé  vaccances  jusqu'au 
premier  l'vndy  d'après  le  départ  du  dernier  Nauire,  auquel  Jour  II  rentrera 
al'ordinaire. 


Bu  l'vndy  quatrîe.  IVonpmhre  «|l»i.    quatre  vinyt  dix.  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoieut  Monsieur  l'Intendant,  M?3  Nicolas 
dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Claude  de  Bermen  de  Lamar- 
tiuiere,  Et  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  François  Magdeleyne 
Riiette  dauteuil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

m  minier!  lie  ^NTRE  Allexandre  Berthier  cydeuant  Capitaine  au  Régiment 
procureur'8^-  de  Carignan  présent  d'vne  part  Et  geneuieue  Desprez  veuue 
re"reZSe  Sont  de  feu  Sieur  de  l'Epinay  comparant  pour  Elle  M".  Taul  Dupuy 
Lieutenant  particulier  En  La  Preuosté  de  cette  ville  d'autre  part,  ouy  Les 
comparans  Et  après  quils  ont  consenty  que  Me.  Claude  de  Bermen  de  La- 
martiniere  allié  desd  parties  fera  L36  Fonctions  de  Procureur  gênerai  au 
procès  d'Entrelles  pendant  par  appel  En  ce  Conseil.  Dit  a  esté  par  Led 
Conseil  que  Led  Sieur  de  Lamartiniere  fera  Les  Fonctions  de  procureur 
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gênerai  au  procès  dont  II  Sagit  pour  après  Ses  Conclusions  Veiïes  Et  Sur 
le  Eaport  de  Me.  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  Estre  fait  droit  ausd  Parties- 
ainsy  quil  appartiendra  '/. 

BOCHART  ChAMPIGNY. 


Entre  Mathurin  arnault  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  appeî- 
lant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  27e.  Juillet  dernier  Et  anti- 
cipé présent  d'vne  part  Et  Michel  LeCourt  Intimé  Et  anticipant  aussy 
présent  dautre  part.  Parties  ofryes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  portant 
qu'autre  Sentence  rendiie  par  le  Juge  Senechal  de  lad  Seigneurie  de  Lauzon 
Endatte  du  19®  aoust  1693.  Sortira  Effet  Et  led  appellant  condamné  aux 
dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  dappel,  signiffiéé  le  vnze  7b.re  Ensui- 
vant par  Exploit  de  Metru  huissier,  Et  dvn  acte  dappel  fait  par  led  arnault 
Estant  au  bas  En  datte  du  quatorzie  dud  mois.  Ensemble  de  lad  Sentence 
dud  Juge  Senechal  cydessus  dattéé  parlaquelle  led  appellant  Estoit  con- 
damné payer  aud  Intimé,  déduction  faite  de  six  pipes  de  Chaux  araison  de 
cinq  Liures  Lapipe  Et  de  huit  liures  receus  par  led.  Intimé  a  lacquit  du 
dit  appellant  La  Somme  de  quatre  vingt  treize  Liures  restante  decelle  de 
cent  trente  vue  liures  portée  par  obligation  passée  par  led  appellant  au  proffit 
dud  Intimé  deuant  Duquet  Nottaire  le  le.r  aoust  1677.  y  mentionnée  auec 
les  Interrests  de  lad  Somme  de  93  liures.  Et  les  dépens.  Lecture  aussy  faite  des 
pièces  mentionnées  Et  dattéés  ez  dittes  deux  Sentences,  Serment  pris  dud 
Intimé  sur  larticle  dequatre  Cent  danguille  porté  au  mémoire  decequeled 
appellant  dit  auoir  payé  Sur  Etant  moins  de  lad  obligation.  Le  Conseil 
amis  Et  met  lad  Sentence  dont  Estoit  appel  au  néant,  Entendant  condamne 
led  Mathurin  arnault  payer  Seulement  aud  LeCour  La  Somme  de  quatre 
vingt  vue  Liures  dans  la  S'  Jean  Prochain  Et  les  Interrests  dlcelle  a  compter 
de  ce  Jour  Enauant  jusqu'à  lEntier  payement  pour  Sûreté  duquel  II  sera 
tenu  donner  bonne  Et  Suffisante  Caution  dans  trois  jours,  autrement  permis 
aud  Intimé  de  faire  mettre  le  pnt  arrest  a  Execution  dez  apresent,  Dépens, 
compensez. 

BOCHART   CHAMPIGNY 
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Du  I'vdiIt  dïxhuitîc  noacmlirc  «j!»îÇ  quatre  vingt  «Jî\  sept 

Le  Conseil  Assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Roûer  de  Villeray,  pe.r  Conp:r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  Bap- 
tiste Depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
et  de  La  Chesnaïs  Cone.rs  et  François  Magdeleyne  Ruette  dauteuii  p*  genal 
du  Roy 
Mr    Depeiras       Entre  Nicolas  GrOUEREATJ  arquebusier  et  Charles  Ciïartier 

s  est  retiré.  ■*• 

B  c  Marchand  encette  ville,  appellans  de  Sentence  de  la  Preuostë 

d'Icelle  du  24".  7bre  dernier,  dVne  part  et  pierre  Normand  Labriere  Intimé, 
dautre  part  Et  Encore  Me.  François  GENAPLENottaire  Et  commis  du  grand 
Voyer  en  cetted  ville  aussy  appellant  de  lad  sentence,  d'vne  part  et  led 
Labriere  Intimé,  Et  deffendeur  dautre  part,  Veu  lad  Sentence  parlaquelle 
Estoit  ordonné  que  led  Intimé  Enfaisant  construire  La  forge  par  luy  encon- 
mencéé  seroit  tenu  de  retirer  le  Mur  ou  autres  Clostures  de  lad  forge  du 
costé  dud  Chartier  Ensorte  que  led  Mur  ou  autre  Closture  nernbarrasse  En 
aucune  manière  le  Mur  mitoyen  d'Entreux,  Mais  suiue  led  Mur  mitoyen  En 
dehors  dlceluy  du  costé  du  dit  Intimé,  Lequel  Intimé  seroit  tenu  de  prendre 
Lallignement  de  lad  forge  sur  la  Riie  du  Cul  de  Sac  depuis  le  coiii  de  sa 
vieille  du  costé  dud  Chartier  a  aller  a  l'autre  coing  de  son  vieu  bâtiment 
quil  démolit  Et  ce  Enligne  droitte  a  condition  toutes  fois  qu'Iceluy  Intimé 
ne  pourroit  approcher  le  bâtiment  quil  prétend  faire  plus  près  du  Terrain 
dud  Grouereau  que  de  sept  pieds,  Lesquels  sept  pieds  qui  se  trouuerront  entre 
Le  bâtiment  dud  Intimé  et  led  Grouereau  demeureront  vuides  pour  conduire 
a  la  porte  dud  Intimé  et  pour  seruir  aud  Grouereau  a  sortir  de  dessus  son 
terrain  dans  lad  Riie  du  Cul  de  Sac  sil  y  veut  faire  ouuerture,  Les  dépens 
payez  par  tiers  Entre  lesd  Parties  ;  Requeste  d'appel  desd  Grouereau  et 
Chartier  Et  ordonnance  Estant  au  bas  En  datte  du  premier  Octobre  dernier 
Signifiiez  aud  Intimé  le  mesme jour  par  exploit  de  Marandeau  huissier; 
dacte  dappel  de  lad  Sentence  interjette  par  led  Grenaple  en  lad.  qualité  de 
Commis  du  grand  Voyer  du  lendemain  et  signiffié  aud  Intimé  le  mesme 
jour  ;  Moyens  d'appel  dud  Gouereau  du  quatriesme  ensuiuant,  signifiiez 
aussy  le  mesme  jour  ;  autres  moyens  dappel  dud  Chartier  pareillement 
datiez  et  signifiiez;  Réponses  dud  Intimé  ausd  Causes  et  moyens  d'appel, 
non  dattéés  ny  signifliéés  ;  arrest  de  ce  Conseil  du  cinq6,   de  ced  mois   por- 


lo- 


fant que  lesd  parties  mcttroient  leurs  pièces  pardeuers  Me.  Nicolas  Dupont 
de  Neuuille  Cone.r  pour  a  son  Raport  leur  estre  fait  droit,  Comme  aussy  que 
led  sieur  Dupont,  Me.  Charles  Denys  de  Vitré  aussy  Con"  Et  Le  Procureur 
gênerai  du  Roy  se  Transporteroient  sur  les  lieux  pour  les  visitter  Et  de 
l'Estat  d'iceux  estre  par  led  sieur  Dupont  dressé  procès  verbal,  pour  ce  fait 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  ;  Veu  aussy  led  Procès  verbal  En  datte  des  dix 
et  vnze  dud  mois  d'8'.re,  ouy  led  G-enaple  qui  a  réputé  que  les  Eaux  qui 
s'escoulent  des  Fontaines  desd  Labriere  et  Couereau  s'allissent  par  Les 
boiies  quelles  causent  tellement  les  Eues  du  CuldeSac  quelles  deuien- 
droient  impraticables  sil  n'y  Estoit  remédié,  Comme  aussy  que  plusieurs  des 
habitans  qui  ont  Leurs  Maisons  Le  long  du  fleuue  ont  fait  bastir  des  Per- 
rons, galleries  et  Tambours  audehors  d'icelles  qui  Incommodent  considéra- 
blement le  public  Empescbant  les  harnois  de  passer  Et  raesrae  les  gens  de 
pied  lorsque  la  marée  Est  haute  Et  quil  y  a  du  mauuais  temps  Et  agittation 
sur  lad  Riuiere,  a  quoy  il  seroit  aussy  très  important  de  pouruoir  ensemble 
le  Procureur  gênerai  En  son  Réquisitoire, le  Raport  dud  Conseiller  Comm™  Et 
Mr  Dupont  Tout;  considéré  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  dont  Estoit 
appel  au  néant,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  ligne  tirée  par  Led 
Commis  dugrand  Voyer  sera  suiuie  par  led  Intimé  qui  fera  abattre  et  démolir 
Les  ouurages  de  maçonnerie  ou  autres  quil  a  fait  construire  audela  de  lad  ligne 
et  qui  anticipent  audedans  de  lad  Riie,  Comme  aussy  que  lesd  Labriere  et 
Grouereau  seront  tenus  de  conduira  par  des  dalles  sous  terre  a  la  Riuiere  Les 
eaux  de  Leurs  Fontaines  en  sorte  que  lesd  Rues  n'en  soient  incommodées  eu 
aucune  manière,  et  que  tous  les  habitans  rîs  cetted.  ville  qui  ont  des  Per- 
rons, galleries  ou  Tambours  audehors  de  leurs  dittes  Maisons  le  long  de 
lad  Riuiere  seront  tenus  de  les  abattre  Et  oster  dans  le  printemps  prochain 
pour  tout  delay  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  Les  dépens  d'entre  lesd 
parties  compensez  a  l'exception  du  Procès  verbal  fait  par  led  Con" 
Commre  qui  sera  payé  par  moytié  Entre  lesd  Labriere  et  goureau  '/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


m™  de  La       Entke  françois  Vieney  Pachot  Marchand  bourgeois  de  cette 

aaartimere   Et  »  J  ° 

deLaChesnaia  ville  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  comparrant 

se  sont  retirez 

par  sa  femme  d'vne  part  Et  Augustin  douaire  Maistre  de  Barque,  Intimé 
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présent  d'autre  part,  Parties  ouyes  Le  Conseil  anant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  le  sieur  delamotte  Cadillac  Capitaine  d'vne  Compagnie  du 
détachement  de  la  Marine  Entretenue  pour  le  Seruice  du  Roy  En  ce  pays 
sera  oùy  Eu  ce  Conseil  pour  sçauoir  de  luy  si  led  Intimé  luy  a  liuré  plus  de 
Pacquets  de  Castor  qu'il  n'en  auoit  Esté  chargé  dans  sa  barque  a  Montréal 
pour  le  compte  du  sieur  de  la  motte  •/. 


Entre  René  Lanceletjr  M®  de  Barque  appellant  de  Sentenee  de  la 

Preuosté  de  cette  ville  Et  anticipé,  put,  d'vne  part,  Et  François  Vieney  Paciiot 

Marchand  bourgeois  de  cetted  ville,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par 

sa  femme  dautre  part,  Parties  ouyes  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 

Et  ordonne  pour  Esuiter  a  frais  que  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté 

nommé  par  led  appellant  pour  deffendre  sa  cause  prendra  communication 

des  procédures  faittes  par  led  Tachot    contre   led  appellant,  delà  main   ala 

main  sous  Son  Récépissé  pour  En  venir  prestdel'vndy  prochain  En  huitaine 

pour  tout  delay  •/. 

Bociiart  Champion' y 


Entre  Oabriel  dtjprat  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  appellant  de 

sentence  du  Juge  Royal  de  Montréal  Endatte  du  Trentiesme  Septembre 

dernier  comparrant  par  sa  femme  d'vne  part,  Et  M?  Charles  Aubert  de  La 

Chesnais   Con"  En  ce  Conseil,  Intimé,  présent  d'autre  part,  Parties  oiiyes 

Lecture  faite  de  la  Requeste  d'appel  Et  de  l'ordonnance  Estant  au  bas  du 

seize  8br.e  dernier,  Signifiiez  aud  Sieur  de  La  Chesnais  le  neuf:  du  pnt  mois 

Et  a  autres  parties  dénommées  en  d'autres   signifhcations    Estant   au  bas 

de  lad.  Requeste  noncomparrantes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 

Et  ordonne  que  led  Sieur  de  La  Chesnais  aura  communication  des  pièces 

concernant  les  prétentions  dud  duprat,pour  En  venir  prest  dans  les  delays 

ordinaires  ■/. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  Jacques  Hubert  dit  Leparisien  habitant  de  la  Seigneurie  de 
Villemure  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  premier 
Jour  d'octobre  dernier,  comparrant  pour  lui  Estienne  Marandeau  huissier, 
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d'vne  part,  Et  allexandre  Berthier  Es"  cy  douant  capitaine  au  Régiment 
de  Carignan  Intimé,  compavraut  pour  luy  Me.  françois  Magdeleyne  Riïette 
dauteûil  Procureur  gênerai  du  Roy  son  parrcnt,  d'autre  part,  Oiiy  Les  com- 
parrans  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  Le 
dit  appellant  auroit  Loption  d'abandonner  Sa  Terre  En  payant  Sept  années 
d'arrérages  de  Rente  qu'il  doit,  ou  de  la  garder  Et  continuer  a  payer  lesd 
Rentes,  Laquelle  option  II  seroit  tenu  de  faire  auant  le  commencement  de 
Mars  prochain,  Et  Iceluy  appellaiit  condamné  aux  dépens,  signiffiéé  le 
vingt  vniesme  dud  mois  auec  commandement  dy  satisfaire  par  Exploit  de 
l'huissier  Lepailleur  ;  Et  de  Requeste  dud  Hubert  aux  fins  de  son  dit 
appel,  répondue  le  vingt  neufiesme  dud  mois  par  permission  Estant  au  bas 
signée  C.  de  Vitré,  Et  signifnéé  aud  sieur  Intimé  le  lendemain  par  Maran- 
deau  huissier  ;  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard  a  lad  sentence  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  appellant  payera  seulement  aud  Intimé  les  arrérages  de 
Rentes  qu'il  doit  des  années  que  les  Terres  de  la  Seigneurie  dud  sieur 
Berthier,  ont  Esté  Ensemencées  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  En 
tout  ou  partie,  soit  que  le  dit  appellant  ayt  fait  semer  sur  son  habitation 
ou  non  l'ayant  pu  aussi  bien  que  les  autres  habitants  Et  au  cas  qu'il  y  ayt 
Eu  quelques  années  que  les  habitans  dud  sieur  Intimé  ayent  Esté  Empes- 
chez  par  les  Ennemis  de  faire  Valloir  Leurs  Terres,  Led  appellant  ne  pourra 
Estre  tenu  d'en  payer  aucunes  rentes,  Condamne  Iceluy  appellant  aux 
dépens  de  l'Instance  tant  de  ceux  faits  En  lad  Preuosté  que  depuis  son 
appellation  •/. 

BOCHART   G-HAMPIGNY 


Entre  Philippe  Basqtjin  M0,  chapelier,  habitant  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  du  huit6,  du  pnt  mois,  présent,  assisté  de  Florent  de  Lacetiere 
d'vne  part,  et  Jean  Grignon  marchand  Intimé,  comparrant  pour  luy 
l'huissier  Prieur,  d'autre  part,  Ouy  lesd  Comparrans,  Lecture  faite  de  lad 
Sentence  par  laquelle  est  ordonné  que  led  Intimé  payera  aud  appellant  la 
somme  de  cent  soixante  dix  liures  sur  laquelle  seroit  déduit  vne  barrique 
de  Lye  sauf  aud  appellant  a  faire  preuue  que  led  Intimé  ayt  apporté  en  ce 
pays  pareilles  Marchandises  que  celles  contenues  en  son  Mémoire,  ou  quil 
ne  les  ayt  pas  fait  embarquer  dans  les  Barques  dont  est  fait  mention  et  led 
Intimé   aux   dépens,  lad  Sentence  signiffi.ee  aud  appellant  par  Lepallieur 
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huissier  le  douzie.  tlud  mois,  des  pièces  mentionnées  et  dattéés  dans  lad  Sen- 
tence, Ensemble  d'vn  billet  signé  par  led  GJrignon,  par  lequel  il  soblige  d'a- 
porter  des  marchandises  aud  appellant  pour  la  somme  de  cent  soixante  dix 
Liures,  l'année  suiuante,  led  billet  datte  du  28e.  8b!'8  1696  et  de  la  Requeste 
d'appel  dud  appellant,  repondue  le  neufie.  du  présent  mois  et  signifnêé  aud 
G-rignon  le  douziesme,  au.ec  assignation  en  ce  Conseil  Escheante  a  ce  jour. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  G-rignon  jus- 
tiffiera  dans  l'arriuéé  des  Nauires  qui  viendront  de  france  en  ce  pays  l'an- 
née prochaine  que  les  drogues  et  Marchandises  contenues  aud  Mémoire 
sont  restées  comme  il  a  auancé  a  La  Rochelle  autrement  et  a  faute  de  ce 
faire  il  sera  tenu  de  rendre  aud  appellant  lad  somme  de  Cent  Soixante  dix 
Liures  et  condamné  de  luy  payer  ses  dommages  et  interests  au  dire  de 
gens  connoissans  dont  ils  conuiendront  Autrement  en  sera  nommé  doffice, 
dépens  reseruez  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Marie  Miuille  Veuue  Mathieu  amiot  Villeneuue  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  Sixiesme  aoust  dernier,  présente 
d'vne  part  Et  Jean  Huard  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  tant  En 
Son  nom  comme  ayant  Espousé  Marie  anne  amiot  que  fondé  de  Procura- 
tion de  Charles  Amiot  Villeneuue,  Marguerite  amiot  Veuue  Jean  Joly  Et 
de  Jean  Duquet  Des  Rochers  comme  ayant  Espousé  Catherine  Vrsule  Amiot 
sa  femme  En  datte  du  quatorze  Juillet  dernier  ;  Led  Huard  comparant  par 
florent  de  La  Citiere  fondé  de  son  pouuoir  du  quatrie.  du  put  mois,  Intimez 
dautre  part  Oiiy  lesd  comparrans,  Ensemble  Le  procureur  gênerai  du  Roy 
pour  l'Iuterrest  des  Enfans  mineurs  Issus  dud.  deffunt  Villeneuue  Et  de  lad 
Miuille.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Intimez  déclareront  Sils  acceptent  la  communauté  d'Entre  led  deffunt  Et 
lad  appellante,  ou  S'ils  y  renoncent,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ■/. 

BOCHART   CHAMPIGNy 


Défaut  a  pierre  Soucy  habitant  de  La  Riuiere   Quel,    appellant   de 
.♦Sentence  de  La  Preuosté  de  cette  ville,  Contre  Estienne  Janneau  Marchand 
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faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée 
En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  jour  par  Exploit  de  Marancleau  huissier  En 
datte  du  vnziesme  du  présent  mois  Enuertu  de  permission  Estant  au  bas 
de  lad  Requeste  du  mesme  Jour  Et  Soit  Signiffié  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  Congé  a  René  Dumets  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lozon, 
Intimé,  Contre  Guillaume  Dupont  aussy  habitant  du  mesme  lieu  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  30e.  Juillet  dernier,  faute  d'Estre 
comparru  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  quil  a  fait  donner  aud. 
dumets  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jour,  par  Exploit  de  Guillaume  Roger 
huissier  En  ced  Conseil  du  cinq6,  du  put  mois  •/. 

BûCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  a  Magdeleine  Papin  femme  et  procuratrice  de  Jacques  Cache- 
lieure  M"  Boulenger  En  cette  ville,  Contre  Sebastien  Liennard  Durbois 
habitant  de  la  coste  S1-  françois  Xauier,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  a  comparroir  En  ce  Conseil,  Escheante 
a  ce  Jour  par  Exploit  de  Metru  huissier  En  datte  du  neufiesme  de  ce  mois 
Et  soit  signiffié  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Ku  i'visdv  vïn<|t  cinouîesiiic  Koucmltrc  gl»î*  quatre  vingt  dix  sept 

1097  Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Euesque,  Mon- 

sieur l'Intendant,  Maistres  Louis  Roiier  de  Villeray  le.rCone.r,  Nicolas  dupont 
de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Ber- 
men  de  Larnartiniere  Cone.rs  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteûil  procu- 
reur gênerai  du  Roy,  Me  de  La  Chesnais  Est  Ensuitte  Entré 

Entre  Guillaume  Bonhomme  habitant  de  la  Seigneurie  Et  coste  S* 
Michel  au  nom  Et  comme  Estant  aux  droits  du  nommé  Fagot  demandeur 
En  Reqte  repondi'ie  le  cinquiesme  aoust  dernier,  présent,  d'vne  part,  Et  Me 
René  Hubert  huissier  aud  Conseil  défendeur  aussy  présent,  d'autre  part, 
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Lecture  faite  de  lad  Req'9  tendante  pour  les  Causes  y  contenues  a  ce  quil 
plaise  au  Conseil  ordonner  qu'En  présence  à.\ix  des  Conp.rs  En  Iceluy,  tel 
autre  arpenteur  que  Jean  le  Rouge  reconnoistra  Les  allignements  cy  denant 
tirez  sur  la  concession  scîtSéé  au  bas  du  costeau  S'.9  geneuieue  tirant  En 
profondeur  du  costé  de  la  petite  Biuiere  S4-  Charles  affin  qu'estant  Justifié 
du  raauuais  droit  dud.  Hubert,  Il  soit  maintenu  En  la  possession  de  son  ha- 
bitation Et  le  Titre  de  Concession  obtenu  par  led  Hubert  déclaré  nul  Et  con- 
damné En  tous  ses  dépens,  dommages  Et  Interrests  Et  a  la  restitution  des 
Jouissances  quil  a  Eu  de  lad.  Terre  Et  au  payement  de  la  perte  des  journées 
quil  a  Employées  a  la  poursuitte  de  cette  affaire  ;  d'assignation  donnée  aud 
deffend^  a  la  Req1.9  dud  derad1:  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jour  pour  pro- 
céder Sur  Les  fins  de  lad.  Req'.8,  signée  Lepallieur  Oiiy  led.  Bonhomme  qui 
a  prié  Me  Charles  denys  de  Vitré  Et  Me.  Jean  bapt9  Depeiras  Cone.r3  de  s'abs- 
tenir d'oppiner  dans  l'Instance  dont  II  Sagit  attendu  que  les  dames  leurs 
femmes  ont  tenu  sur  les  fonds  de  baptesme  deux  des  Enfans  de  son  frère 
Ignace  bonhomme,  Et  lesd  parties  Estant  retirées.  Le  Conseil  Sans  auoir 
Esgard  ausd  moyens  de  récusation  ordonne  que  Lesd  Sr.s  demeureront  Juges 
Lecture  aussy  faite  de  Reqte  pntéé  aud.  Con'.1  par  led  Hubert  contenant 
qu'ayant  cause  de  récusation  allencontre  du  pr.  genal  du  Roy,  Il  auroit  pnté 
Sa  Req1.3  aud  Procureur  g*1  contenant  lesd  Causes  pour  s'abstenir  de  la  con- 
noissance  de  son  affaire  auec  led  Bonhomme  Et  de  se  retirer  de  la  Chambre 
lors  quil  En  seroit  parlé,  au  préjudice  de  quoy  II  continue  d'En  vouloir 
connoistre  ;  Ensemble  de  lad  Req'.e  pntéé  par  led  Hubert  aud.  Procureur 
genal  par  laq1.6  Il  parroist  que  le  principal  moyen  de  récusation  Est  que  led. 
S'  Procureur  genal  a  nommé  an  baptesme  vn  des  Enfans  dud  Hubert,  Et 
après  auoir  oiiy  led  Procureur  genal  Dit  a  esté  que  led  Procureur  genal 
sabstiendra  de  donner  Ses  conclusions  Sur  l'affaire  dont  II  Sagit  attendu 
Seulement  l'allience  spirituelle  qui  Est  E:itre  luy  Et  led  Hubert  Et  Sans 
auoir  Esgard  aux  autres  moyens  de  récusation,  Et  faisant  droit  aux  parties 
Le  Conseil  du  consentem1.  dud.  Hubert  a  ordonné  et  ordonne  auant  faire 
droit  au  fonds  qu'vn  des  Con.rsauec  le  Greffier  En  chef  En  Iceluy  Se  trans- 
porteront Sur  l'habitation  En  différent  Entre  Les  dittes  Parties  auec  Jean 
Le  Rouge  Et  François  de  La  Joiie  arpenteurs  pour  Estre  En  présence  du  dit 
Con?  procédé  par  lesd  arpenteurs  a  la  reconnoissance  des  anciens  alligne- 

mans  de  lad  habitation  Et  En  tirer  par  Eux  de  nouueaux  Sil  Est  nécessaire, 

18 
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pour  du  tout  Estre  dressé  procès  verbal  par  Led  Cone.r  Commr.e ,  Lesquels 
arpenteurs  Se  régleront  pour  paruenir  aud  arpentage  au  Certifficat  de  deffunt 
M*  françois  bourdon  cy  deuant  p*  gesaî  aud  Con0.1  En  datte  du  20e.  Juillet 
1666,  pour  ce  fait  Et  led  Procès  verbal  veu  Estre  ordonné  En  deffinitiue  ce 
que  de  raison  '/. 

BOCHART  ChàMPIGNY 


Entre  Jean  GTrignon  Marchand  apellant  de  sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  15?  9!'r.e  dernier  Et  anticipé,  comparant  par  Prieur  huissier, 
d'vne  part,  Et  Louis  Prat  aubergiste  Intimé  Et  anticipant,  pnt,  dautre 
part,  Ouy  lesd  Parties,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appel- 
lant  Est  condamné  Murer  Incessam*.  aud  Intimé  les  Effets  contenus  au 
mem!e  y  mentionné,  ou  luy  payer  la  valeur  d'Iceluy  auec  60  pour  Cent  de 
bénéfice,  si  mieux  n'ayme  led  deflxB  achepter  chez  les  Marchands  de  cette 
ville  les  Effets  contenus  aud.  Mein™  a  tel  prix  quils  pourront  valoir,  Et  led 
apellant  aux  dépens,  lad  Sentence  Signiffiéé  aud.  apellant  auec  Commande 
dy  satisfaire  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  En  datte  du  l'endemain  ; 
d'acte  d'appel  Estant  au  bas  de  lad  sentence  Et  Signiff0"  d'Iceluy  dumesme 
jour  ;  deReq*6  d'anticipation  Sur  led  appel,  répondue  led.  Jour  16e.  dud  pnt 
mois  Et  signiffiéé  le  mesme  jour  auec  assignation  pour  En  venir  En  ce 
Con6.1  a  aujourd'huy  par  Exploit  dud  Lepallieur.  Le  Conseil  dit  quil  a 
Esté  bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  apellé  par  led  Grignon  Et  l'amendera,  Et 
la  condamné  ez  dépens  de  la  cause  dappel  '/.  Et  lamendera  de  Trois  liures  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Oliuier  Morel  Eser  Sr.  de  Ladtjrantaïs  Cap1?6  d'vne  Comp6  au 
detachem~  de  la  marine  Entretenue  pour  le  seruice  de  Sa  maj'-6  En  ce  pays 
appellant  de  Sentence  rendue  par  défaut  En  la  Preuosté  de  cette  ville  du 
19e  auril  de  la  pnte  année  Et  anticipé  comparant  pour  luy  lhuissier  Prieur, 
d'vne  part,  Et  Louis  Henry  de  Beaugy  Ese.r  Sï  Dtjfay  cydeuant  Capn.e  aud. 
détachement  de  présent  a  Paris,  comparant  par  lhuissier  Lepailleur  porteur 
de  sa  procuration  passée  aud.  Paris  deuant  le  Maire  Et  Prieur  Nottaires  le 
9e-  auril  1694.  Intimé  Et  anticipant  dautre  part,  oây  lescomparans,LecUxre 
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faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  Est  condamné  payer  aixd 
Intimé  La  somme  de  deux  Cent  dix  liures  Et  les  dépens,  signiffi.ee  auec 
commandement  de  payer  le  17°  aoust  de  lad  année  par  Exploit  dud.  Lepal- 
ïieur  ;  de  déclaration  d'appel  de  lad  Sentence  signiffiéé  aud.  Intimé  par 
Marandeau  huissier  le  dix  liuit  7b-re  ^dernier  ;  de  Req'.e  d'anticipation  sur 
ïed.  appel,  répondue  le  19°  dud.  mois  le  *7b.re  Et  signiffiéé  a  partie  le  quinze 
du  put  mois  par  led.  Lepailleur  ;  de  billet  signé  dud  S-  Ch"  de  Beaugy 
par  lequel  II  prie  led.  S^  de  Ladurantais  payer  au  Sr.  degranduille  fils 
La  Somme  de  Cent  Liures  dont  II  luy  promet  tenir  compte,  datte  a  Groué  le 
16?  Mars  1692,  au  dos  duquel  billet  Est  le  receu  dud  Sï  de  G-randuille 
de  la  some  de  Cent  liures  En  datte  du  dix?  may  suiuant  ;  Lecture  aussy 
faite  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  En  lad  Sentence,  Le  Conseil 
Sans  sarrester  a  lad  Sentence  dont  Est  appel  a  condamné  Et  condamne  led 
S-  deladurantais  payer  seulement  aud  Sr  Ch"  de  Beaugy  le  restant  de  ce 
quil  doit  de  la  somme  de  deux  Cent  liures  dix  sols  contenue  dans  vn  billet 
signé  de  luy  dont  Est  fait  mention  par  lad  Sentence  déduction  fait  de  lad 
Somme  de  Cent  Liures  payée  Sur  Et  En  déduction  par  led  appellant  aud 
sieur  de  granduille  Et  ledS-  appellant  aux  dépens,  de  grâce  sans  amande  •/- 

BOCHART  ChàMPIGNY 


Du  l'vndj  deuxiesme  décembre  <jl"c  quatre  vingt  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  EtTous  Me.s 
Les  Cone™  Et  le  Procureur  genal  du  Roy. 

Est  Comparu  au  Conseil  En  conseq":6  d'arrest  du  18!  du  pnt  mois 
rendu  Entre  François  Vieney  Pachot  marchand  de  cette  ville  Et  augustin 
douaire  Me-  de  barque  Le  S^  de  Lamotte  Cadillac  Cap?6  d'vne  comp?  Entre- 
tenue pour  le  seruice  du  Roy  En  ce  pays,  lequel  après  Serment,  a  dit  qu'il 
Eut  a  Montréal  quelque  contestation  auec  led  douaire  pour  vn  pacquet  de 
Castor  sec  quil  soutenoit  auoir  fait  charger  dans  Sa  barque  auec  plusieurs 
autres  pour  les  faire  dessendre  En  cette  ville  sur  quoy  led  douaire  luy 
repondit  quil  Estoit  honneste  home  Et  que  si  le  dit  pacquet  auoit  Esté 
chargé  dans  sad  barque  II  se  trouueroit  a  la  décharge,  comme  de  fait  II  sy 
Est  trouué  Et  que  led  douaire  ne  luy  a  remis  que  son  mesme  nombre  de 
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Pacquets,  Qull  Est  vray  quil  luy  a  Encore  contesté  vn  Pacquet  de  Robes 
disant  quil  appartenoit  a  vn  homme  de  Trois-  Riuieres,  Mais  qu'ayant 
parlé  a  cet  homme  II  a  rendu  a  luy  S*  delamotte  led  pacquet  de  Robbes  a 
son  retour  d'un  voiage  quil  venoit  de  faire  a  Montréal  suiuant  on  receu, 
De  plus  que  led  Sr.  Pachot  Enuoya  son  commis  visitter  tous  les  Pacquet» 
de  castor  de  luy  sieur  de  Lamotte  Et  de  son  consentement  pour  voir  sice- 
luy  quil  disoit  luy  manquer  n'auoit  point  Esté  meslé,  Et  quil  Est  vray 
quil  n'en  trouua  point  d'autres  que  ceux  marquez  de  la  marque  de  luy  sieur 
delamotte  •/. 

BoCHART  ChAMPIGNY. 

Le  Conseil  s'estant  assemblé  le  L'vndy  neuf1;  Xb.re'  Il  sest  Leué  ne 
«estant  trouué  aucune  affaire 

B.C. 


S)u  l'vttdj  scàzii».  ï^e  gl»iç  quatre  vîiijj*  dix  sept 

Le    Conseil    Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  et  Tous 
Messieurs  les  Conseillers  a  lordinaire,  et  M°.   le  Procureur  genal 
Mrs  pupont cîo       Entée  françois  Vieuay  Pachot  Marchand  bourgeois  de  cette 

\  Ure,     ilo     la  *  J  ~ 

Martiniere,  de  viij.e  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  10e.  8*re 

la    Clienais    et  x  x 

l™™*!"*  âll  dernier,  comparant  par  dam1.16  Françoise  Juchereau  sa  femme 
retirez.  assistée  de  l'huissier  Lepallieur  d'vne  part,  et  augustin  douaire 

Me.  de  Barque,  Intimé  présent  d'autre  part,  ouy  les  comparrans,  Lecture  faite 
de  lad  Sentence  par  laquelle  les  parties  sout  renuoyéés  hors  de  Cour,  et 
signiméé  a  la  Req'.e  dud  appellant  aud  Intimé  par  le  dit  Lepallieur  le 
douze  dud  mois  ;  Req'.e  dud  appellant  aux  fins  d'obtenir  permission  de  faire 
assigner  en  ce  Couel  led  Intimé  au  L'vndy  suiuant  pour  procéder  sur  led 
appel,  au  bas  de  laq'.le  est  ord°.°  portant  permission  en  conformité  de  la 
demande  en  datte  du  vnze  dud  mois  signée  Champigny  et  signifiiez  aud 
douaire  auec  assignation  au  l'vndy  dapres  par  exploit  du  dit  Lepallieur  du 
dit  jour  12e.  dud  mois  ;  de  griefs  d'appel  signifiiez  led  jour  aud  Intimé  par 
le  mesme  huissier  ;  de  Défaut  obtenu  en  ce  Con6.1  par  led  appellant  contre 
led  Intimé  le  quatorze  dud  mois  et  a  luy  signiffié  le  18e  9b!'e  ensuiuant  ; 
d'vn  escrit  en  forme  de  Req'.e  présenté  par  led  appellant  contenant  quelques 
remarques  et  considérations  pour  le  soutien  de  sa  Cause,  non  signiffié  ;  d'vn 
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extrait  de  larticle  2-f  des  Reglemens  généraux  faits  par  le  dit  Conseil  le  11°. 
may  16*76.  ;  d'arrest  portant  qu'auant  faire  droit  le  Sr.  delamotte  Cadillac 
Cap"e  d'vne  cornp0.  du  detaehem'.  de  la  marine  entretenue  pour  le  seruice 
du  Roy  en  ce  pays  seroit  entendu  sur  les  faits  y  mentionnnez  en  datte  du 
18e  dud  mois  de  9bre  et  signiffié  aud  Intimé  et  aud  Sr.  de  Lamotte  auec 
assignation  au  lvndy  suiuant  par  exploit  dud  Lepallieur  du  20e.  du  mesme 
mois  ;  d'acte  de  comparution  dud  Sr  delamotte  contenant  sa  déclaration 
ordonnée  par  led  arrest  en  datte  du  2;.  du  put  mois  de  Xbre  et  des  pièces 
mentionnées  et  dattéés  par  lad  Sentence  Le  Conseil  dit  quil  a  esté  bien 
jugé  par  led  Lieutenant  gênerai  et  mal  et  sans  grief  appelle,  Condamne  led 
appellant  aux  dépens  du  procès  de  grâce  sans  amende  sauf  son  recours 
pour  raison  du  pacquet  de  Castor  par  luy  prétendu  contre  qui  il  auisera 
bon  estre,  autre  que  led  douaire  et  pour  la  répétition  des  dépens  du  procès, 
tant  en  cause  principalle  que  d'appellation  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  René  Lanceleur  Ml  de  Barque  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  Et  anticipé  pnt  d'vne  pnt,  Et  François  Vieney  Pachot 
Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Intimé  anticipant,  comparant  pour  luy 
dam1.1"  françoise  Juchercau  sa  femme  assistée  de  Lepailleur  huissier  d'autre 
part,  Parties  oiiyes  Et  sur  ce  que  led  Lanceleur  a  dit  que  l'huissier  Prieur  a 
qui  II  a  mis  En  main  ses  papiers  affin  de  deffendre  sa  Cause  n'a  voulu 
comparroistre  ny  luy  rendre  sesd  papiers  ce  jourd'huy,  pourquoy  il  suplie 
Le  Conseil  de  luy  accorder  delay  jusqu'au  premier  jour,  quil  rentrera  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led.  Lanceleur  darfendra  soit  en  présence 
ou  par  Procureur  au  premier  jour  que  la  Comp6.  se  rassemblera  après  la  feste 
des  Roys,  auquel  jour  sera  fait  droit  diffinitiuement  tant  En  sa  présence 
qu'absence  sur  les  pièces  qui  seront  mises  sur  le  Bureau  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Veu  par  le  Conseil  son  arrest  du  douzie.  aoust  dernier  rendu  entre 
Joseph  Petit  Bruno  Marchand  bourgeois  de  la  ville  des  Trois  Riuieres, 
demd1'.  en   Req'.e  d'vne   part,  et  le  Père  françois  Vaillant  Religieux  de  la 
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Compagnie  de  Jésus  et  procureur  de  lad  Compagnie,  defFdr.  et  incidam- 
ment  demandr.  dautre  part,  parlequel  les  Parties  sont  appointées  a  escrire 
et  produire  et  se  communiquer  dans  les  delays  de  l'ordonnance  pour  au 
Raport  d'vn  des  Conp,.s  aud  Conseil  leur  estre  fait  droit,  signiffié  aud  Pro- 
cureur par  Marandeau  huissier  le  13e.  dudmois;  Vn  acte  par  lequel  Me. 
Jean  baptiste  Depeiras  Cone.r  est  nommé  Raporteur  du  procès  d'entre  les 
parties  en  datte  dud  jour  12e.  aoust  dernier  et  signiffié  aud  père  Vaillant  a 
la  Reqte  dud  Bruno  le  lendemain  par  led  Marandeau  ;  Lamrmation  faite 
par  led  Bruno  au  greffe  dud  Conel  le  16e.  dud  mois,  portant  quil  sejourne- 
roit  en  cetted  ville  pour  poursuiure  le  jugement  de  laffaire  en  question 
jusqua  ce  quil  y  eut  esté  rendu  arrest  diffmitif,  protestant  allencontre  desd 
Jésuites  de  tous  ses  dépens,  dommages  et  interrests  et  séjour,  signithéé  le 
dix  septiesme  Ensuiuant  ;  Lad  Requeste  et  Réponse  a  icelle,  mentionnez 
aud  arrest  ;  autres  réponses  faites  par  led  demandeur  aux  premières  cydes- 
sus  en  datte  du  21e.  7b™  dernier  et  siguifhéés  le  23e.  dud  mois  ;  Contract  de 
vente  faite  par  deffunt  Claudes  Dablon  prestre  Supérieur  de  lad  Compe  au 
proffit  dud  Bruno  deuant  Romain  Becquet  Nottaire  le  7e  feb°.r  1677.  par  le- 
quel led  père  Dablon  en  led  qualité  vend  a  titre  de  Concession  et  Rente 
auec  promesse  de  garentie  vu  Emplacement  de  Terre  scitùé  dans  lad  ville 
des  Trois  Riuieres  contenant  Enuiron  quatre  arpens,  auec  la  Chapelle,  Mai- 
son, grange  et  autres  batimens  et  clostures  qui  estoient  sur  iceluy  ;  Plus 
vne  pièce  de  Terre  scitûéé  proche  de  lad  ville  des  3  Riuieres  contenant 
quatre  vingt  seize  arpens  ou  enuiron,  Item  droit  de  fief  sans  justice  sur 
lesd  Terres  cy  dessus  déclarées  Et  Sur  vingt  trois  arpents  de  terre  ou  Enuiron 
de  front  sur  le  fleuue  Sk.  Laurens  et  vingt  cinq  arpens  de  profondeur,  a 
prendre  entre  la  première  et  seconde  Riuiere  qui  sont  audessus  de  la  ditte 
ville,  le  tout  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  aud  contract  et 
ainsy  quil  est  plus  amplement  contenu  en  iceluy  ;  Veu  aussy  les  Conclu- 
sions du  pr.  gênerai  du  Roy,  Ensemble  vne  Requeste  dud  père  Vaillant, 
répondue  le  4e.  du  put  mois,  auec  assignation  aud  Bruno  a  l'vndy  dernier, 
par  exploit  signé  Metru  en  datte  du  l'endemain  et  remise  a  ce  jour  ;  Ouy 
le  Raport  dud  Cone.r  Commre  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  a  renuoyé  et 
renuoye  led  Bruno  des  fins  de  sad  Requeste  et  iceluy  condamné  aux 
dépens,  Et  faisant  droit  sur  les  demandes  incidentes  dud  Père  Vaillant 
a  ordonné  et  ordonne  que   led  contract  de  concession  du   septie.  feber  1677 
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sera  exécuté  entre  lesd  parties  selon  sa  forme  et  teneur  et  que  lesd  pères 
Jésuites  jouiront  de  larpent  de  Terre  par  eux  reserué  dans  lad  Ville  des  3 
Riuieres  conformément  a  ieeluy,  condamne  led  Bruno  payer  et  fournir 
auxd  pères  Jesuittes  les  arrérages  de  Rentes  et  Bouquets  dont  il  leur  est 
Mr  Depeiras  redeuable  et  en  l'amande  de  cinq  sols  En  uers  Eux  pour  auoir 

Epr  x 

manqué  a  satisfaire  a  ses  deuoirs  la  dernière  année  desd  arrérages. 
Bochart  Champigny  Depeiras 


Défaut  a  Nicolas  Marion  Lafontaine  habitant  demeurant  en  la 
seigneurie  de  Lauzon  contre  Thomas  Lefebure  Tonnelier  en  cette  ville  et 
Greneuieue  Pelletier  sa  femme,  faute  d'estre  comparus  a  l'assignation  a  Eux 
donnée  En  ce  Conseil  le'septie.  du  pnt  mois  Escheante  a  ce  jour  d'huy,  Et 
soit  signifné  '/. 

Bochart  Champigny  Dupont    R  D  ■/. 


Du  l'vndy  Trcizîcsnic  Jannier  <)!>■'.'   qualrc  xlnijt  «îâ-s  Emît. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere, 
Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs 

Veu  par  le  Conseil  le  Procès  Criminel  Extraordinairement  fait  et 
Instruit  En  Iceluy  ala  Requeste  du  Procureur  gênerai  du  Roy  demandeur 
Et  Accusateur,  Contre  Le  Cadaure  du  nommé  Henry  Begard  dit  Lafleur 
Sergent  delà  Compagnie  de  Demeloise  Entretenue  par  Sa  Maj^En  ce  pays 
trouué  mort  dvn  coup  dEpée  sur  le  chemin  decette  Ville  a  l'hôpital  gênerai, 
Et  Le  nommé  Dubé  aussy  Sergent  dans  la  Compagnie  de  Louiuguy  Accusé 
de  sestre  battu  En  duel  auec  ledit  Lafleur  Et  donné  ledit  coup  d'Epôe  dont 
il  seroit  decedé  ;  Procès  Verbal  de  Transport  dud  S'.'  Intendant  Et  du  dit 
Procureur  gênerai,  sur  le  lieu  ou  le  dit  Lafleur  a  esté  trouué  mort,  en  datte 
du  Septiesme  Januier  de  la  présente  année  1698.  ;  Procès  Verbal  de  perqui- 
sition de  la  personne  du  dit  Dubé  En  date  du  mesme  Jour  ;  Autre  procès 
verbal  de  perquisition  du  dit  accusé  du  lendemain  ;  Réquisitoire  du  dit 
Procureur  gênerai  aux  fins  de  faire  Informer  Et  qu'il  soit  décerné  décret  de 
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prise  de  corps  contre  le  dit  dubé  En  datte  du  mesme  jour.-;  Ordonnance  du 
dit  sieur  Intendant  portant  nomination  de  M*  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.r 
pour  Informer  dn  l'ait,  Et  continuer  l'Instruction  Jusqua  arrest  diffinitif 
Exclusiuement,  Et  Le  décret  de  prise  de  corps  contre  le  dit  Dubé  Sinon  Et 
après  perquisition  faite  de  sa  personne  Siroit  assigné  a  comparoir  aquinzaine 
Et  par  vu  seul  ci  y  public  a  la  huitaine  Ensuiuant,  ses  biens  saisis  Et  annotez 
Et  a  Iceux  Estably  commr.e  En  datte  du  dit  Jour  huitie.  Januier  ;  Procès 
Verbal  de  transport  du  dit  Sieur  Commre  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville 
assisté  du  dit  Procureur  gênerai  Et  du  greffier  En  chef  au  dit  Conseil  conte- 
nant lavisitte  du  dit  Gadaure,  l'apposition  du  Sceau  du  dit  Conseil  Sur  son 
fron  Et  la  nomination  de  Michel  Lepailleur  huissier  Curateur  au  ditCadaure 
Et  que  Greruais  Baudouin  Chirurgien  feroit  vne  nouuelle  Yisitte  du  dit  corps 
mort  dont  II  dresseroi  Son  Raport,  Le  dit  procès  verbal  En  datte  du  dit  Jour 
81  ;  Le  dit  Raport  Enchirurgie  Signé  Baudouin  au  bas  duquel  Est  Son  affirma- 
tion après  serment,  quil  Est  véritable,  du  lendemain  ;  Information  conte- 
nant l'audition  de  huit  Tesmoins  des  dit  Jour  neuf*: ,  dix®  Et  vnziesme  de 
ce  dit  mois  ;  Interrogatoire  fait  aud.  Curateur  le  dit  Jour  neuf1: ,  Et  le  soit 
montre  Estant  au  bas;  Req™  du  dit  Procureur  gênerai,  a  ce  que  Les  Tes- 
moins fussent  Recollez  En  leurs  dépositions  Et  confrontez  au  dit  Curateur 
du  dit  Jour  9e.  ;  Recollement  des  dits  Tesmoins  du  dit  Jour  Vnzie.  ;  Sept 
confrontions  des  dits  Tesmoins  au  dit  Curateur  dattez  du  dit  Jour  Vnzie.  ; 
autre  procès  Verbal  de  perquisition  du  dit  Dubé  En  datte  du  dit  Jour  dix?  ; 
Raport  d'assignation  donnée,  au  dernier  domicile  du  dit  Dubé  acomparoir 
du  mardy  suiuant  En  quinzaine  En  la  Chambre  du  dit  Conseil  pour  Estre 
oùy  Et  Interrogé,  En  datte  du  dit  Jour  vnzie  ;  Conclusions  diffinitiues  du 
dit  Procureur  gênerai  du  douziesme  ;  Interrogatoire  suby  par  le  dit  Cura- 
teur debout  En  la  Chambre  ;  Le  Raport  du  dit  Conseiller  Commr.REt  Tout 
considère  Le  Conse-il  a  déclaré  Et  déclare  Le  dit  deffunt  Begard  dit  Lafleur 
deiiement  atteint  Et  conuaincu  de  sestre  battu  Et  auoir  Esté  tué  En  duel 
par  le  dit  dubé,  pour  réparation  de  quoy  A  ordonné  Et  ordonne  que  Sa 
Mémoire  demeurera  condamnée,  Esteinte  et  Suprimée  aperpetuité,  Et  sera 
son  Cadaure  attaché  par  l'Exécuteur  de  la  Haute  Justice  au  derrière  dune 
Tresne  Et  Tresne  sur  vne  Claye  la  Teste  En  bas  Et  la  face  contre  Terre  par 
les  Rues  de  cette  ville  Et  Ensuitte  Jette  alavoirie,  déclare  tous  Et  chacuns 
ses  biens  acquis  Et  confisquez  au  proffit  du  Roy  ;  Et  alesgard  du   dit  Dube 
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Ordonne  aussy  le  dit  Conseil  que  le  Contumace  Encommancéé  sera  conti- 
nuée parle  dit  Commr.e  Et  que  cependant  ses  biens  seront  saisis  Et  annotez 
et  a  Iceux  Estably  ComniT.e  suiuant  l'ordonnance,  pour  ce  fait  Et  la  dite 
Contumace  paracheuéé  estre  En  diffinitif  ordonné  ce  que  de  raison. 

Bochart  Champïgny  Depeiras 


Prononce  au  dit  Curateur  aussitost  que  le  Conseil  a  esté  Leué  Et  En- 
suitte  a  la  porte  des  dites  prisons  sur  les  deux  heures  dereleuéé  ou  le  dit 
Cadaure  a  esté  Liuré  audit  Exécuteur  pour  lEntiere  Execution  dudit  arrest, 
«cequi  aesté  fait  ledit  Jour  treizie.  Januier  Mil  Six  Cent  quatre  vingt  dix  huit 

Depeiras  Peuûret 


Du  l'vndy  vingtiesme  Janiiici'  gbîç  qnatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  premier  Con? ,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  de  La  Martiniere  et 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  ConT3 . 

Sur  la  Requeste  pntée  au  Conseil  par  Jacques  Hubert  dit  Le  Parisien 
habitant  de  la  Seigneurie  de  Villemure,  Tendante  pour  les  causes  y  con- 
tenues aceque  le  Sieur  Berthier  soit  renuoyé  de  l'action  par  luy  mal  apropos 
Intentée,  Et  donner  main  leuéé  aud.  Hubert  de  la  saisie  faite  a  la  Req'.e  dud 
Sieur  Berthier  sur  ses  deniers  Etanguille,  et  condamner  le  dit  Sieur  Berthier 
en  ses  dépens,  dommages  et  Interests,  Et  séjour  en  cette  ville  et  aux 
dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel,  Lecture  faite  de  Saisie  signée 
Lepailleur  huissier  En  date  du  quatre  décembre  dernier,  Et  d'arrest  rendu 
entre  les  parties  le  18e.   9b.ra  aussy  derniers. 

Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  dite  Requeste 
sera  communiquée  audit  Sr.  Berthier  ou  signiffiéé  a  son  domicile  pour  en 
venir  a  lvndy  prochain  pour  tout  delay,  comme  aussy  que  ledit  Hubert  aura 
main  leuée  de  lad.  saisie,  En  donnant  par  luy  bonne  Et  suffisante  caution  •/ 

Bochart  Champïgny 


19 
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Entre  René  Lanceleur  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdieiion  Royalle 
de  Villemarie  du  six*  9f>.re  dernier,  Et  anticipé  pnt  d'vnepart,  Et  François 
Vieney  Pachot  Marchand  bourgeois  de  cette  dite  ville,  Intimé  et  antici- 
pant, comparant  par  dam1.10  françoise  Juchereau  sa  femme  assistée  de  lhuissier 
Lepaillieur  d'autrepart,  oiiy  les  comparans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
par  laquelle  led.  Lanceleur  Estoit  condamné  payer  aud.  Intimé  vue  barrique 
d'Eaudevie  au  prix  courant  simieux  n'aymoit  Enliurer  vne  autre  de  semblable 
grandeur  et  valeur,  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  taxez  a  17^  17s. 
monoye  prix  de  france,  Signiffiéé  aud.  appellant  auec  commandement  de 
l'Exécuter  par  Exploit  de  Prieur  huissier  En  datte  du  17e.  dud.  mois  ;  d'acte 
d'appel  delad.  sentence  receue  par  Me  Antoine  adhemar  greffier  En  la  ditte 
Jurisdiction  le  7e  dud  mois  ;  de  Eequeste  dud  Intimé  aux  fins  danticipation 
sur  led.  appel,  répondue  le  14e  Ensuiuant  auec  permission  de  faire  assigner 
aul'vndy  dapres,  signiffiéé  aud  appellant  le  lendemain  ;  d'arrest  deced. 
Conseil  du  19:  dud.  mois  Et  de  signification  Estant  aubas  en  datte  du 
vingtie  :  Le  Conseil  a  débouté  led.  Lanceleur  desond.  appel,  Ce  faisant  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lad  sentence  Sortira  Effet.  Et  pour  Esuitter  aux 
dificultez  qui  pourraient  naistre  entre  lesd.  Parties  condamne  led  appel- 
lant payer  aud.  Intimé  la  somme  trois  Cent  cinquante  liures  pour  le  prix 
coûtant  de  lad  barrique  d'Eaudevie,  Et  aux  dépens,  degrace  Sans 
amende  '/. 

Dupont  ED.  Bochart  Champigny 


Entre  la  veuue  François  Poisset  viuant  Marchand  bourgeois  de 
cette  ville,  soutenant  l'appel  soutenu  par  sond.  mary  de  Sentence  de  la 
preuosté  de  cetted  ville  du  29e.  Mars  1697.  Et  anticipé,  comparant  pour 
l'huissier  Prieur,  d'vne  part;  Et  François  DE  Boisgtjillot,  Intimé  et 
anticipant,  présent  d'autre  part;  oùy  lesd  Comparans,  Lecture  faite  de 
lad  Sentence  par  laquelle  led.  appellant  Estoit  condamné  payer  au  dit 
Intimé  la  somme  de  quatrevingt  seize  liuures  Et  les  dépens,  sauf  son 
recours  allencOntre  de  Bertrand  Arnault  Marchand  de  Montréal  ainsy  qu'il 
auiseroit  bon  Estre,  aubas  de  laquelle  Sentence  Est  vn  Exploit  de  signifficatioxi 
d'Icelle  aud.  appellant  auec  commandement  d'y  satisfaire  En  datte  du  24e. 
Auril  de  lad  année,  Et  d'vn  acte  Estant  Ensuitte  parlequel  led  Sieur  Poisset 
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se  portoit  de  lad  Sentence,  signé  de  luy  et  de  l'huissier  Lepallieur  ;  de 
ïlequeste  du  dit  Intimé  au  bas  de  laquelle  est  permission  d'anticiper  sut 
îed  appel  Et  d^en  venir  a  jour  competant  signée  Charles  Àubert  de  la  Ches* 
nais  Conseiller  Et  signifiiez  a  partie  le  28e.  Juin  ensuiuant  par  Marandeau 
huissier  ;  d'Exploit  d'assignation  donnée  a  la  Reqte  dud  Intimé  auxd  appel- 
lants  par  led  Marandeau  pour  Envenir  plaider  aul'vndy  d'après,  par  luy 
ou  procureur  en  datte  du  20e.  Juillet  aud  an  ;  de  défaut  obtenu  par  led  Sieur  de 
boisguillot  contre  led  appeilant  le  22e.  dud.  mois  Et  signifhé  le  24e.  auec 
assignation  du  l'vndy  suiuant  en  8e-  pour  voir  adjuger  le  profit  dud.  défaut 
par  Exploit  dud  Marandeau;  d'autre  Reqte  dud.  Intimé  a  ce  qu'il  luy  fut 
permis  led  appeilant  Estant  decedé,  de  faire  assigner  Sad  Veuue  pour  voir 
ordonner  que  lad  Sentence  seroit  confirmée  et  déclarée  exécutoire  allen- 
eontre  d'Elle  comme  Elle  festoit  contresond  mary,  répondue  Enconformité 
le  dernier  jour  de  lad.  année  Et  Signiffiéé  a  lad  Veuue  auec  assignation  au 
L'vndy  13e.  de  ce  mois,  Et  d'vn  auenir  a  ce  jour  en  datte  du  17e.  de  ce  dit 
mois  aussi  signé  Marandeau.  Dit  A  esté  par  Le  Conseil  qu'il  a  esté  bien 
jugé  par  le  Lieutenant  gênerai  En  lad  preuosté  Et  mal  Et  sans  grief  appelle, 
déclare  lad  Sentence  Exécutoire  allencontre  de  Lad  Veuue  tout  ainsy  quelle 
lestoit  contre  led  appeilant,  Et  icelle  condamnée  en  tous  les  dépens,  taxez 
Et  modérez  a  huit  liures  treize  Sols,  non  compris  l'Expédition  du  pnt 
arrest  et  signiffication  d'iceluy  Sauf  a  lad  Veuue  Son  secours  ainsy  qu'il 
Est  dit  par  lad  Sentence  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Jean  G-aeiepy  Et  Jean  Mathieu  G-arçon,  demeurans  a  la  coste 
de  Beaupré  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatorze 
décembre  1697,  Et  anticipez,  comparans  par  florent  de  Lacetiere,  dvne 
part,  Et  Augustin  Albert  G-arçon  tonnelier  Intimé  et  anticipant  comparant 
par  l'huissier  Lepallieur  d'autrepart,  oiiy  les  comparans,  Le  Conseil  a 
appointé  lesd  parties  a  Escrire  Et  produire  et  se  communiquer  tout  ce  que 
bon  leur  semblera  dans  les  delays  de  l'ordonnance,  bailler  contredits 
Etsaluations  pour  au  Raport  d'vn  des  Conseillers  En  iceluy  leur  Estre  fait 
droit  ainsy  qu'il  appartiendra  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 
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Vetj  par  le  Conseil.  Farrest  rendu  En  Iceluy  le  vingt  cinq"  may 
dernier  Entre  Pierre  Rey  Gaillard  CommrB  d'artillerie  En  ce  pays  au  nom  et 
«omme  tuteur  de  Louis  denys  Enfant  Mineur  de  deffunt  Richard  Denisr 
Es!' ''Sieur  de  Fronsac  Et  de  dam1.'6  Françoise  Cailleteau  sa  veuue  apresent 
femme  du  dit  Gaillard,  d'vne  part,  Et  M!  Charles  Aubert  de  la  Chesnais 
Conseiller  aud  Conseil,  d'autrepart,  par  lequel  arrest  auroit  Esté  fait  droit  sur 
plusieurs  demandes  dud  Gaillard  aud  nom  Et  autres  prétentions  respectiues- 
des  Parties,  Et  auregard  des  comptes  par'  Elle  produits  renuoyéé  pardeuers- 
les  Sieurs  Pachot  Et  Hazeur  Marchands  de  cette  ville  pour  les  Régler  et 
arrester,  Lesquels-  pourroient  prendre  vn  tiers  tel  qu'ils  auiseroient  En  cas  de 
besoin,  sauf  neantmoins  Eh  ce  qui  concernoit  les  fournitures  prétendues 
auoir  esté  faittes  par  led  deffunt  Sieur  de  fronsac  au  S?  Aubert  de  Mille- 
Vache  fils  dud  Sieur  de  la  Chesnais  En  sa  barque  aulieu  de  Mîramichy  En 
l'année  1691,  Ensemble  les  farines,  biscuit  Et  futailles  Enuoyéés  par  led  Sieur 
de  la  Chesnais  amd  s-ieur  de  fronsac,  pour  raison  de  quoy  led.  Conseil  auroit 
Sursis  d'y  faire  droit  après  que  led  Sr  Aubert  auroit  esté  ou  y  a  son  retour  de 
France,  Les  dépens  reseruez  ;  Requeste  dud.  Gaillard  Et  faits  y  joints  aux 
fins  de  faire  oûir  led.  Sieur  de  Mille  vaches,  Ensemble  l'ordonnance  Estant 
au  bas  En  datte  du  dix  septie.  Juillet  dernier,  portant  que  lad.  Req'.eEt 
Faits  seroient  communiquez  aud.  Sieur  de  MilleYaches  pour  En  venir  par- 
deuantLe  Con?" Comm'e au  saroedy  suiuantaux  fins  d'Estre  oiïyEt  Interrogé 
sur  lad  Req'.6  et  Faits  ;  Interrogatoire  sur  Faits  Et  articles  suby  par  led.  Sieur 
de  MilleYaches  pardeuantled  Cone.rCom-mr.eEn  datte  du  vingtie  dud  mois  ; 
autre  Requeste  dud.  Sieur  Gaillard  du  septiesme  aoust  aussy  dernier,  par 
laquelle  II  concludpour  les  raisons  y  contenues  a  ceque  led  Sieur  de  la  Ches- 
nais fut  appelle  pour  se  voir  condamner  de  tenir  compte  des  Pelleteries  Et 
autres  effets  qui  ont  Esté  chargez  sur  Sa  barque  pour  son  compte  Et  risques, 
Lordonnance  Estant  au  bas  portant  quelle  seroit  communiquée  pour  ce  fait 
Et  la  réponse  vetie  Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  ;  Sentence  arbitralle 
rendiie  par  lesd  Sr.  Pachot  Et  azeur  En  datte  du  22!  dud  mois  d'aoust,  par 
laquelle  II  est  dit  que  le  compte  produit  par  led  Sieur  de  la  Chesnais  En  datte 
du  huitiesme  Mars  de  lannéé  dernière  Est  bon  Et  juste,  sauf  l'Erreur  de  35- 
liures  12?  deux  deniers  que  led  sieur  de  la  Chesnais  payera  aud  Sieur  Gaillard 
pour  au  moyen  d'icelle  demeurer  respectiuement  quitte  de  tous  les  comptes 
AIEntreluy  et  led.  deffunt  sieur  de   fronsac,  En  conséquence  de   quoy   led 


—  149  — 

sieur  G-aillard  est  débouté  de  toutes  ses  demaudes  mentionnées  en  lad 
Sentence  arbitralle  allencontre  dud  Sieur  de  la  Chesnais,  sauf  a  luy  de  faire 
Tenir  led  sieur  de  Millevaches  pour  l'Etoffe  qu'il  prétend  lay  auoir  esté 
fournie,  et  le  Sr.  Gobin  pour  repiiter  le  billet  qu'il  a  du  dit  deffant  Sieur  de 
fronsae  affin  de  le  faire  Endosser  du  payement  de  Cent  vneliures  que  luy  a 
fait  led  Sieur  de  la  Chesnais,  comme  aussy  sans  préjudice  des  chefs  sur 
lesquels  led  Conseil  Ses  reseruez  de  faire  droit  par  led  arrest  ;  Autre 
Requeste  dud  sieur  G-aillard  du  quatorze  octobre  aussy  dernier,  parlaquelle 
Il  conclud  aceque  led  Sieur  de  la  Chesnais  fat  assigné  pour  se  voir  con- 
damner luy  tenir  compte  des  Cables,  Canons  Armes  et  Pelleteries  chargez 
par  led  deffant  Sieur  de  Fronsae  sur  lad  barque  pour  le  compte  Et  risques 
dud  Sieur  de  la  Chesnais  ainsy  qu'il  offre  de  justifier  par  Tesmoins  et  qu'il 
luy  fut  permis  de  faire  aussy  assigner  led  Sieur  de  MilleVaches  pour  se  voir 
condamner  luy  payer  la  valeur  de  l'Etoffe  qu'il  auoit  reçeiie  dud  deffunt 
Sieur  de  fronsae  pour  luy  faire  vu  habit  Et  le  Sieur  G-obin  pour  repnter 
led  billet  affin  d'y  estre  par  luy  repondu,  Laquelle  Requeste  auroit  esté 
signiffiéé  aud  Sieur  de  la  Chesnais  et  ausd  S"  de  Millevaches  Et  Gobin  led 
jour  quinze  Octobre  pour  En  venir  au  premier  Jour  de  Conseil  ;  Requeste 
dud  Sieur  de  la  Chesnaie  pour  seruir  de  plus  grand  ecclercissement  au 
procès  dont  II  sagit,  dattéé  du  23e.  dud  mois  de  9h.r(i  Et  non  signiffiéé.  deux 
dires  dudit  Sieur  de  la  Chesnais  aux  mesmes  fins  vn  du  dixie  de  ce  mois 
Et  lautre  sans  datte,  aussy  non  signifiiez;  Vn  Escrit  en  forme  de  Requeste 
dud  Gaillard  pareillement  non  datte  ny  signiffié  ;  Conclusions  du  Procureur 
genal  du  Roy  Et  autres  pièces  mentionnées  Et  dattéé  aud  arrest,  Et  oûy  le 
Raport  de  Me.  Loiiis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone-r  Commr.e  En  cette 
partie  Et  tout  considéré  Le  Conseil  En  ce  qui  concerne  lesd  farines,  bis- 
cuit Et  futailles  Enuoyéés  par  led  Sieur  de  la  Chesnais  aud  Sieur  de 
fronsae  par  lad  barque  En  lannéé  1691.  Et  autres  fournitures  que  pourroit 
auoir  fait  led  Sieur  de  MilleVaches  aud  Sieur  de  Fronsae,  bien  Et  deùment 
payées  au  moyen  des  Pelleteries  Et  autres  effets  que  led  Sieur  de  MilleVaches 
a  receu  dud  Sieur  de  Fronsae  enlad  année,  ce  faisant  a  condamné  et 
condamne  led  Sieur  de  la  Chesnais  rendre  Et  restituer  aud  Sieur 
Gaillard  aud  nom  la  somme  de  deux  cent  quarante  sept  Liures  dix  sols 
employée  dans  le  compte  mentionné  Eu  lad  Sentence  arbitralle  pour  le 
montant    desd    farines,  biscuit,  futailles,  fret   et   assurances   d'Iceux   sur 
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laquelle  somme  sera  déduit  celle  de  quatre  vingt  quinze  Liures  restant  de 
celle  de  cent  quatre  vingt  dix  payée  par  led  S1.'  de  la  Chesnais  au  Sieur 
B^nac  alacquit  dud  deflunt  Sieur  de  Fronsac  Et  sad  femme  En  conséquence 
de  leur  billet  du  Troisie.  7b!'e  delad  année  1691.  Lequel  sera  rendu  aud 
Gî-aillard  ainsy  qu'vn  autre  billet  de  la  somme  de  soixante  vue  liures  dix 
sols  fait  par  led  deflunt  Sr  de  Fronsac  au  Sr-  de  lalande  Employé  dans  led 
Compte  ;  Et  au  surplus  ordonne  conformément  alad  Sentence  arbitralle 
que  led  Compte  sera  passé  Et  alloué  En  tout  son  contenu,  Sauf  neantmoins 
Lerreur  de  trente  cinq  Liures  douze  sols  deux  deniers  qui  demeure  couuert, 
Led  &  G-aillard  ayant  reconnu  qu'il  procedoit  dece  que  le  Compte  dud 
Sieur  delà  Chesnais  auoit  Esté  mal  copié  en  ce  qui  concerne  larticle  de  16 
Thonneaux,  deux  barriques  de  fret  payé  par  le  Sieur  Perthuis,  Et  sauf  le 
recours  dud  8r.  Gaillard  aud  nom  Contre  led  Sr  Gobin  pour  les  cent  vue 
Liures  aluy  payée  par  led  Sieur  de  la  Chesnais,  Et  auregard  du  surplus  de 
touttes  les  fornitures  prétendues  auoir  Esté  faittes  par  led  Sieur  de  fronsac 
aud  Sieur  de  MilleVaches  audit  lieu  de  Miramichy  Et  autres  ces  demandes  Et 
prétentions  respectiues  desd  Parties,  amis  Et  met  Icelles  hors  de  Cour,  Et 
ordonné  que  les  dépens  seront  payez  par  moitié  suiuant  la  Taxe  qui  en 
sera  faite  par  led  Conseiller  Commissaire  '/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Du  liiiri.r  vîn<(l   Septic.snie.  Jauuîer  <|>»îc  quatre   viaiqt   dix  huit. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cou"  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  denys  de  Vitré  Et  Claude  de  Bermen  delamar- 
tiniere  Con"s 

Entre  Pierre  Pluchon  habitant  de  la  coste  St.  Ignace  demanda  En 
Execution  darrest  de  ce  Conseil  du  30*;  7b.re  169*7  comparant  par  florent 
deLacitiere  son  gendre  fondé  de  sa  procuration  En  datte  du  quatorze 
nouembre  delà  ditte  année,  d'vne  part,  Et  pierre  Emard  marchand  en  cette 
ville  Et  Encore  pierre  françois  Fromage  aussy  Marchand  assignez  a  ce  jour 
a  la  Req*.e  du  dit  procureur  par  Exploit  du  181  decemois,  présent  d'autre 
part,  Lecture  faite  du  dit  arrest  portant  que  faisant  droit  amis  Et  met  lad 
Sentence   au  néant,    Emendant  a  déclaré   Et  déclare  lobligation  y  men- 
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tionnéé  nulle  et  comme  non  auenùe,  ce  faisant  ordonne  que  les  arrests  y 
dattez  seront  Exécutez  selon  leur  forme  Et  teneur,  acondamné  et  condamne 
led  Emard  aux  dépens  de  l'Instance  tant  delacause  principalle  que  d'appel, 
Led  arrest  signimé  audit  Emard  auec  commandement  d'y  satisfaire  par 
Exploit  de  Marquis  huissier  du  six"  8b.re  dernier  ;  Ensemble  de  procesverbal 
de  transport  En  datte  du  18"  dud  mois  fait  par  Metru  Et  Marandeau  huissiers 
En  la  Maison  ou  demeure  led  Emard  aux  fins  d'Execution  de  ses  meubles 
faute  d'auoir  parluy  voulu  obéir  and  arrest,  parlequel  procès  verbal  Est  la 
déclaration  dud  Emard  portant  qu'il  n'a  rien  enlad  Maison,  Et  celle  dud 
fromage  que  tout  ce  qui  y  Est  de  meubles  Et  marchandises  luy  appar- 
tient au  moyen  du  Contract  de  vente  que  luy  ena  fait  le  Sieur  delà  Louisiere 
avant  son  départ  pour  france,  au  bas  duquel  procès  Verbal  Est  laditte 
assignation  pour  en  venir  a  ce  jourd'huy,  Oùy  lesd  comparans,  Et  après 
que  led  Lacitiere  a  demandé  que  ledit  Emard  fat  condamné  par  corps 
attendu  la  nature  de  l'affaire  dont  il  sagit,  Le  Conseil  après  auoir  aussy 
oûy  M'  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  cone.r  faisant  encette  partie  fonc- 
tion de  Procureur  genal  du  Roy  attendu  labsence  d'Iceluy  a  condamné  Et 
condamne  led.  Emard  payer  corps  comme  dépositaire  de  biens  de  Justice 
and  Pluchon  les  Sommes  par  luy  deiies  Enconsequence  dud  arrest  Et  autres 
mentionnez,  Ensemble  tous  les  frais  et  dépens  depuis  faits  Et  a  faire  Jus- 
qu'au parfait  payement  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  habitant  de  la  Seigneurie  de 
Lauzon  demandeur  suiuant  vn  Exploit  Estant  aubas  de  Saisie  Réelle  et 
Establissement  de  Comm™  faits  a  sa  Requeste  par  Hubert  huissier  ence 
Conseil  En  datte  du  Septiesme  X''.re  1G9Y  Comparant  par  led  Hubert  d'vne 
part  Et  Thomas  Lefebure  Tonnelier  en  cette  ville  Et  geneuieue  Pelletier 
6  i  femme  défendeurs  Et  Incidamment  demandeurs  en  Requeste,  Led  Lefebure 
présent  d'autrepart  Oiiy  lesd  comparans,  Lecture  faite  dud.  Exploit  par 
lequel  lesd  Lefebure  Et  Sud.  femme  sont  assignez  pour  voir  déclarer  lesd 
Saisie  Et  establissement  de  Comm"  b  >ns  Et  vallables  Et  ordonner  que  faute 
de  payement  des  sommes  de  mil  vingt  Liures  d'vnepart  Et  de  Trois  cent 
quatre  vingt  vnze  liures  neuf  sols  dautre  contenue  dans  vne  Sentence  de  la 
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preuosté  de  cette  ville  du  20°.  Auril  1687.,  de  celle  de  cent  dix  neuf  Liures 
mentionnée  dans  larrest  du  seize  feurier  1693.  confirmatif  delad  Sentence 
Et  encore  de,  celle  de  Trente  quatre  Liures  neuf  sols  comprise  a  l'Excutoire 
du  16e  Xb.v0  1695.  Interrests,  frais  Et  dépens,  sauf  adeduire  sur  lesd  Interrests 
la  somme  de  cent  neuf  liures  ainsy  qu'il  est  porté  aud  arrest,  l'Emplace- 
ment et  Maison  auec  leurs  circonstances  Et  dépendances  dont  Est  mention 
Enlad  Saisie  Réelle  ainsy  qu'il  Est  dit  En  Icelle  Seront  criez  Et  Subastez 
par  les  quatre  quatorzaines  anciennes  Et  accoutumées  Et  si  besoin  est  vendus 
et  adjugez  par  décret  En  ced  Conseil  auplus  offrant  et  dernier  Enchérisseur 
En  la  manière  accoutumée,  Ensemble  desd  Sentences,  arrests  Et  Exécutoire 
cydessus  dattez  Et  de  Requeste  dud  Lefebure  Et  Sad  femme  sans  datte 
Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclare  lad  Saisie  Réelle  et  Establissement  de 
CommVe  faits  par  led  Hubert,  bons  Et  vallables  permis  crier  les  choses 
Saisies  Et  ordonné  que  le  décret  Encommencé  sera  continué  Et  qu'a  cette 
fin  affiches  auec  pannonceaux  Royaux  seront  mis  Ez  lieux  et  Endroits 
nécessaires,  sauf  aud  Lefebure  Et  a  Sad  femme  de  justifher  auant  lepara- 
cheuement  d'Iceluy  des  payements  par  eux  prétendus  faits  aud  Marion  Sur 
Et  endeduction  desd  Sommes,  dépens  reseruez  */. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Louis  D aille  boust  Escuyer  Sieur  de  Coulonge  appellant  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du  trentiesme  aotist  dernier 
comparant  par  florent  deLacetiere  fondé  de  pouuoir  En  datte  du  22e.  &re 
aussy  dernier,  d'vne  part  Et  Margueritte  Messier  femme  Et  Procuratrice 
de  pierre  Lesueur  Intimé,  comparant  pour  Elle  Lepallieur  hussier  d'autre- 
part,  Oiiy  lesd  comparans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  le 
nommé  Nicolas  Perrot  père  Est  condamné  payer  aud  Sieur  de  Coulonge 
La  Somme  de  vnze  cent  Seize  liures  douze  sols  neuf  deniers  En  Castor 
au  prix  du  Bureau  aupayement  de  laquelle  led  Sieur  de  Coulonge  Entrera 
sur  les  deux  parts  des  Castors  qui  ont  Esté  Saisis  appartenans  aud  Perrot 
pour  les  sallairesdes  deux  domestiques  dénommez  En  Icelle,  préalablement 
satisfaits  decequi  leur  sera  deub  Et  a  cet  effet  led  Nicolas  Perrot  luy 
fournira  le  compte  d'Iceux  Et  ce  qui  lui  peut  rester  déduction  faite  de  ce 
qu'il  leur   a   déjà  payé  Et  au  regard  de  la  Saisie  du  surplus  mainleuée 


153  — 


Laquelle  ne  subsistera  qua  l'effet  du  restant  de  deux  parts,  Si  mieux 
n'aime  led  Sieur  de  Coulonge  Sepouruoir  par  Les  conuentions  de  commu- 
nauté qui  son  chez  M?  Bénigne  Basset  Nottaire  ou  par  le  serment  des  trois 
Enfans  dud  Perrot  Et  autres  personnes,  Et  ledit  Nicolas  Perrot  condamné 
aux  dépens  taxez  a  sept  Liures  trois  Sols  de  france,  lad  sentence  Signiméé 
au  dit  Le  Sueur  auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant 
aubas  En  datte  du  vingtie  7b.re  aussy  dernier,  Signé  Pruneau  ;  d'acte  dappel 
delad  Sentence  Interjette  par  led  S1:  de  Coulonge  deuant  led  Adhemar  Not- 
taire le  *le.  9b.re  delad  année  Et  signiffié  aud  Intimé  par  Exploit  dud.  Pruneau 
Estant  aubas  Endatte  du  mesme  jour  ;  de  Requeste  dud  Sieur  de  Coulonge 
aux  fins  dud  appel  Et  d'ordonnance  Estant  Ensuitte  portant  receu  appellant 
Et  permis  faire  Intimer  au  Conseil  a  Jour  competant  du  14C  dud  mois  de 
9b.re  Signée  C.  de  Bermen  delamartiniere  Et  signifnéé  aud  Intimé  auec  assi- 
gnation au  vingtie.  de  ce  mois  par  Exploit  dudit  Pruneau  ;  dauenir  signé 
Lepallieur  Acejourdhuy  Endatte  du  22*  deced  mois  ;  Ensemble  des  pièces 
mentionnées  et  dattéés  Enlad  Sentence.  Le  Conseil  Amis  et  met  Lappel- 
lation  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel  Sortira  Effet,  Et 
condamne  led  appellant  aux  dépens  delà  cause  d'appel,  de  grâce  sans 
amende  /. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vndy  Troisiesme  feltiirier'  «■■»•'  quatre  vîn«|t  dix  huit 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  pe.r  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap- 
tiste  depeiras,  Charles  dénis  deVitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et 
Charles  Aubert  delà  Chesnaye  Cone.r8  Et  françois  Magdeleyne  Ruette  dau- 
teuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy  qu'il  ne 
sest  point  fait  dassemblée  depolice  depuis  quelques  années  Et  qu'il  seroit 
apropos  attendu  les  nécessitez  présentes  d'en  faire  vne  ou  les  principaux  bour- 
geois Et  habitans  de  cette  ville  Seroient  Entendus  En  leurs  auis  sur  ce  qui 
conuient  ordonner  déplus  auautageux  pour  lebien  public  et  l'Execution  des 
anciens  Règlements  Et  inesme  procédé  a  Enfaire  denouueaux  s'il  Est  trouué 

nécessaire  Et  ce  leplustost  qu'il  seroit  possible  ;  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
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ordonne  qu'assemblée  sera  faite  au  Pallais  Enla  Chambre  delà  Preuosté  des 
principaux  habitants  de  cette  ville  qui  sera  conuoquéé  par  le  Lieutenant 
gênerai  En  Icelle  le  premier  Jeudi  de  Caresme  pour  dire  leurs  auis,  Et  a 
cet  Effet  Commis  Me.  Louis  Rouer  de  Villeray  pe.r  Cone.r  Et  Me.  Charles 
aubert  de  La  Chesnaie  aussy  Cone.r  pour  y  présider,  Et  sur  ce  qui  sera  réso- 
lu Enlad  assemblée  Et  par  Eux  raporté  Estre  ordonné  ceque  de  raison  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  René  Hubert  huissier  En 
Iceluy  au  nom  et  comme  procureur  des  Créanciers  delà  Succession  de 
deffunt  Jean  Grarros  viuant  marchand  delà  Rochelle  Enuertu  de  procura- 
tion par  luy  repntéé  En  datte  du  vingt  sixie.  octobre  dernier,  parlaquelle  II 
conclud  pour  les  raisons  y  contenues  a  Estre  receu  partie  Interuenante  En 
l'Instance  pendante  En  ce  Conseil  Entre  Estienne  Landron  Et  Jacques 
Grourdeau  Et  Ensuitte  condamner  led  Grourdeau  luy  payer  aud  nom  La 
somme  de  deux  Cent  huit  Liures,  frais  Et  dépens,  ou  dire  qu'il  demeurera 
bien  et  deùement  Interrupté  Enla  possession  de  lEmplacement  scis  encette 
ville  surlequel  II  demeure  Et  En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  vendre 
En  la  manière  accoutumée  pour  Estre  payé  delad  Somme  frais  et  dépens,  au 
bas  delaquelle  Requeste  Est  ordonnance  de  Soit  communiqué  apartie  du 
vingt  cinquiesme  9b.re  dernier  Et  de  Signiffication  Estant  Ensuitte  du  l'en- 
demain.  Le  Conseil  après  auoir  entendu  Me.  Jeanbaptiste  Depeiras  Con- 
seiller Commr.e  En  lad  Instance,  Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lad  Requeste  sera  jointe  alad  Instance  pour  en 
jugeant  y  auoir  tel  Esgard  que  de  raison,  Et  que  le  contract  de  mariage  de 
Jean  Paul  Maheu  sera  communiqué  aud  Procureur  gênerai  et  Ensuitte 
aussy  joint  pour  ce  fait  Estre  au  Raport  dud  Cone.r  Commr.e  ordonné  au 
fond  cequede  raison  •/, 

Depeiras  Bochart  Champigny 


Entre  Samuel  Vigne  habitant  de  cette  ville,  et  Michel  Pierre  dit 
Desforges  Tailliandier  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  decetted  ville  du 
20e  Xb.re  1693  led  Vigne  pnt,  assisté  de  l'huissier  Prieur   dvnepart,    Et  les 
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Supérieure  et  dépositaire  des  Religieuses  hospitallieres  de  cette  ville,  Inti- 
mées Et  anticipantes,  comparantes  par  Lepallieur  huissier,  dautrepart,  oiiy 
lesd  comparans,  Lecture  faite  deladitte  sentence  parlaquelle  Est  ordonné 
que  led  Desforges  seroit  tenu  payer  aud  Samuel  la  somme  de  cent  Liures  d'vne 
part  et  celle  de  cinq  Liures  neuf  sols  d'autre  Incessamment  ou  qu'il  donne- 
roit  caution  que  led  payement  seroit  fait  dans  deux  mois,  Et  mesme  pour 
cequi  seroit  deub  pour  led  temps,  Et  ausurplus  que  les  outils  saisis  seront 
mis  ez  mains  desd  Religieuses  comme  leur  appartenant,  sauf  aud  Vigne  de 
faire  preuue  que  lesd  Religieuses  ont  Loué  en  leur  nom  partie  de  la  maison 
par  luy  vendue  aud  desforges  a  constitution  de  Rente  auquel  cas  seroit  fait 
droit  ainsy  que  de  raison  Et  led  desforges  aux  dépens  ;  des  pièces  mention- 
nées Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  d'vn  acte  passé  par  lesd  Desforges  deuant 
Genaple  Xottaire  le  douze  8bre  1696  contenant  sa  reconnoissance  que  les 
outils  y  dénommez  luy  auoient  Esté  prettez  par  lesd.  Religieuses  pour  luy 
faire  plaisir  et  luy  fournir  les  moyens  de  s'acquitter  de  ses  debtes,  Et  de 
Requeste  desd  supérieure  Et  dépositaire  parlaquelle  Elles  demandent  pour 
les  causes  y  contenues  qu'il  plaise  au  Con?1  les  receuoir  anticipantes  sur 
led  appel,  Et  luy  permettre  de  faire  Intimer  lesd.  Yigné  Et  des  forges  pour 
Voir  ordonner  que  lad  Sentence  sortira  son  effet  que  lesd  outils  leur  seront 
Incessamment  rendus  Et  l'exécution  faite  a  la  Requeste  dud  Vigne  déclarée 
non  vallable,  Lad  Requeste  répondue  le  seize  dud.  mois  par  ordonnance 
Signée  Dupont  portant  receiies  anticipantes  Et  permis  faire  assigner  a  Jour 
competant,  Et  designiffication  dlcelle  estant  aubas  auec  assignation  auxd. 
Vigne  et  Desforges  du  lvndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  du  dit  Le- 
paillieur  du  16?  Januier  dernier,  Et  après  auoir  Entendu  led  Samuel  qui 
Est  demeuré  d'accord  dauoir  receu  desd  Religieuses  la  somme  de  cent 
Liures  alacquit  dud  Desforges  En  conséquence  du  billet  delad  Supérieure 
mentionné  En  lad  Sentence  Le  Conseil  dit  qu'il  a  esté  bien  jugé  par  lad 
Sentence,  mal  et  sans  grief  appelle  par  led  Vigne,  ordonne  qu'elle  sortira  son 
plein  et  Entier  effet  Et  qu'en  ce  faisant  lesd.  outils  seront  rendus  Inces- 
samment auxd  Religieuses  ainsy  que  led  billet  Sauf  aud  Samuel  a  se  pour- 
uoir  contre  led  Desforges  ainsy  qu'il  auisera  bon  Estre,  Et  led  Samuel  aux 
dépens  de  l'appellation  de  grâce  sans  amende'  . 

BOCHART   CHAMPIONY 
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Entre  Pierre  Pluchon  habitant  delà  coste  St.  Ignace  demandeur  En 
Saisie  faite  aSa  Requeste  le  30e.  Januier  dernier  d'vne  somme  de  cent  dix 
liures  déposée  par  forme  de  consignation  par  pierre  Emard  marchand 
Entre  lesmains  de  M6.  Louis  Chamballon  nottaire  Royal  En  cette  ville 
Enconsequence  d'arrest  rendu  Ence  Conseil  auproffit  dud  Pluchon  allen- 
contre  dud  Emard  En  datte  du  27^  dud  mois  de  Januier,  Led  Pluchon  compa- 
rant par  florent  de  Lacetiere  son  gendre  fondé  de  pouuoir,  d'vnepart, 
Et  lesd  Emard  comparant  pour  luy  Thuisier  Lepallieur,  Et  Chamballon  par 
Prieur  dautrepart,  Ouy  lesd  comparans,  Lecture  faite  dud  arrest  parlequel 
led  Emard  est  condamné  par  corps  comme  dépositaire  de  biens  de  Justice 
payer  aud  Pluchon  les  somme  par  luy  deûes  enuertu  d'autres  arrests  y 
mentionnez  Ensemble  tous  les  frais  Et  dépens  depuis  faits  et  a  faire  jusqua 
parfait  payement  signiffié  aud  Chamballon  par  Marandeau  huissier  led 
jour  30°.  Januier  dernier  auec  commandement  deremettre  Entre  les  mains 
dud  hussier  toutes  les  sommes  Et  deniers  qui  luy  ont  esté  consignez  de  la 
part  dud  Emard.  de  Refus  dud  Chamballon  Estant  Ensuitte  du  mesme 
jour,  Et  dautre  Signimcation  dutout  aud  Emard  aussy  dud  jour  ;  Ensemble 
de  lad  saisie  Et  assignation  donnée  aud  Chamballon  a  cejourd'huy,  Et  de 
Signification  d'Icelle  faite  aud  Emard,  par  led  Marandeau  En  ce  dit  Con- 
seil auec  assignation  pour  voir  ordonner  sur  lad  Saisie  Et  refus  Endatte 
du  mesme  jour.  Le  Conseil  a  déclaré  et  déclare  lad  saisie  bonne  Et  valable 
Et  Ence  faisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Chamballon  vuidera  ses 
mains  de  lad  somme  de  cent  dix  liuures  a  luy  consignée  En  celles  dud 
Pluchon  delaquelle  II  demeurera  bien  Et  vallablement  deschargé  par  le  pnt 
arrest,  condamne  led  Emard  En  tous  les  dépens  qui  seront  taxez  par  M6- 
Nicolas  Dupont  de  Neuuille  Con^  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Congé  a  damoiselle  anne  LeMire  venue  Laurent  Tessier  apresent 
femme  du  Sieur  de  Rupallay  offe.r  dans  les  troupes  que  le  Roy  Entretient 
En  ce  pays  Contre  Françoise  de  Vanchy  femme  de  Laurent  Grlory  dit 
Labiere,  défaillante  a  lassignation  quelle  a  fait  donner  Ence  Conseil  alad 
dame.lle  par  Exploit  de  Quesneuille  huissier  Endatte  du  quatre  décembre 
dernier  Escheante  a  ce  Jour,  Et  pour  le  proffit  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
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ordonne  que  la  Sentence  rendue  Entre  lesd  parties  le  quatrie.  Xbre  1693 
sortira  son  plein  Et  Entier  Effet,  Et  soit  signifné  /. 

BOCHART  ChàMPIGNY 


Du  I»  mil    «I i  v  scptiesuic  fehurier  <|l»i''.  quatre  «iuyt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  on  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Rouer  de  Villeray  pe.r  Con™  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap- 
tiste  depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  lamartiniere 
Cone.rs  Et  François  Magdeleine  Riiette  dauteiiil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

BOCHAET  CHAMPIGNY 


Entre  François  hertel  Sieur  de  La  Freniere  appellant  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  Royalle  des  trois  Riuieres  du  troisième  Juillet  1680  Et 
anticipé  comparant  pour  luy  Lhuissier  Lepaillieur  dvnepart,  Et  Claude 
Jtjtra  Lav allée  Intimé  et  anticipant  comparrant  par  Hubert  Huissier  Ence 
Conseil  dautrepart,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  Et  pièces  y  attachées,  Et 
oiïy  les  comparants  Et  conformément  aux  demandes  dud  Lepallieur.  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Sr  Hertel  Justifiera  deuant  le  Lieu- 
tenant gênerai  des  trois  Riuieres  des  payements  par  luy  prétendus  auoir  esté 
faits  des  sommes  portées  Eu  lad.  Sentence,  que  led  Intimé  représentera  Son 
liure  de  compte  deuant  led  Lieutenant  gênerai,  Et  luy  a  permis  faire  Interroger 
par  led  Juge  led  Intimé  sur  faits  Et  articles,  pour  ce  fait  Et  rapporté  Estre 
en  ced  Conseil  ordonné  ce  que  de  raison. 

BOCHART   CHAMPIONY. 


Défaut  a  André  Cottron  Maçon  En  cette  ville,  Contre  Simon  Rochon 
habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  faute  d'Estre  comparru  ou  personne 
pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnée  a  comparroistre  En  ce  Conseil  par 
Exploit  de  Metru  huissier  En  datte  du  sixie.  de  ce  mois  Eschéante  a  ce 
Jourd'huy,  Et  non  signifié. 
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Du  l'vudr  dix  ncptiewme  Fehurier  gbl<r  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Roiïer  de  Yilleray  le.r  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  de  la  Martiniere  Et 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Conseillers 

Vetj  par  Le  Conseil  Larrest  rendu  En  Iceluy  ala  Requeste,  poursuittes 
Et  diligence  du  Procureur  gênerai  du  Roy  En  datte  du  treize  Janer  dernier, 
Contre  Les  nommez  Henry  Begard  dit  Lafleur,  Et  Dubé  Sergens  dans  les 
Troupes  du  détachement  de  la  marine  seruant  En  ce  pays,  Accusez  de  sestre 
battus  Enduel,  Parlequel  Led  Lafleur  Est  deiiement  atteint  Et  conuaincu 
dauoir  Esté  tué  dans  led  diïel  par  ledit  dubé.  pour  réparation  dequoy  Est 
ordonné  que  Sa  Mémoire  demeurera  condamnée  Eteinte  Et  Suprimée  aper- 
petuité  Et  son  cadaure  attaché  par  l'Exécuteur  de  la  Haute  Justice  au  derrière 
d'vne  tresne  Et  tresné  sur  vne  Claye  La  teste  En  bas  Et  la  face  contre  terre 
par  les  Rues  de  cette  ville  Et  Ensuitte  Jette  ala  voirie,  tous  Et  chacuns  ses 
biens  acquis  Et  confisquez  au  proffit  du  Roy.  Et  Alesgard  dud  Dubé 
ordonné  que  la  Contumace  Encommancéé  seroit  continuée  par  Le  Coner 
Comm™  et  que  cependant  ses  biens  seraient  saisis  Et  annottez  Et  a  Iceux 
Estably  Comm™  suiuant  l'ordonnance,  pour  cefait  Et  lad  Contumace 
paracheuéé  Estre  En  difiïnitif  ordonné  ceque  de  raison  ;  Les  pièces  Et  pro- 
cédures mentionnées  Et  dattéés  aud  arrest  :  Procès  Verbal  de  perquisition 
dud  Dubé  En  datte  du  11®  Janer  dernier  Et  dassignation  ala  quinzaine 
Ensuiuant  chez  Le  nommé  Trepagny  Cabarettier,  son  dernier  domicile,  par 
Exploit  Signé  Roger  huissier:  Autre  Procès  verbal  de  perquisition  faiteparle 
Preuost  delà  Maréchaussée  Et  deux  de  ses  Archers,  Et  deux  signé  Endatte  du 
23e-  dud  mois  :  ordonnance  du  ConerCommrePortant  défaut  contre  ledit  Dubé 
défaillant  alad  assignation  Et  quil  seroit  assigné  acry  public  dans  les 
lieux  Et  places  ordr.es  pour  comparroir  Et  se  mettre  Enestat  dans  la  huitaine 
Et  afaute  de  ce  que  son  procès  seroit  Juge,  du  29e-  dudit  mois  :  Assignation 
acomparoir  ala  8"e  donnée  par  led  Roger  accompagné  du  Tambour  delà 
«•arnision  du  9e.  du  pnt  mois  :  Reqre  dud  procureur  gênerai  tendant  a 
faire  Recoller  les  Tesmoins  En  ce  qui  concerne  ledit  Dubé  du  12e.  dudit 
put  mois  ;  Et  ordc?  Estant  aubas  en  conformité,  du  mesme  jour  ;  Recol- 
lement des  14e.  Et  15e  Ensuiuant  ;   Conclusions  diflmitiues   dud   Procureur 
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gênerai,  Le  Raport  de  Me.  Jean  baptiste  Depeiras  Commr.e  En  cette  partie  Et 
Tont  considéré.  Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclare  lad  contumace  bien 
Instruitte  Et  led  Dubé  atteint  et  conuaincu  de  sestre  battu  En  duel  auec 
led  Begard  Lequel  y  a  esté  tué,  pour  réparation  duquel  Crime  A  condamné 
Et  condamne  Led  Dubé  a  Estre  pendu  Et  Estranglé  jusqua,  ce  que  mort 
S'Ensuiue  a  vne  potence  qui  pour  cet  Effet  sera  dressée  a  la  place  de  la 
basseville  EnSuitte  jette  a  la  voirie,  Et  attendu  l'Euasion  dud  Dubé  Quil 
sera  pendu  En  Effigie,  ses  biens  acquis  Et  confisquez  au  Roy,  Et  pour  ce, 
Led  Trepagny  gardien  d'Iceux  sera  obligé  de  remettre  Entre  les  mains  de 
lhuissier  Roger  Les  Meubles  Et  bardes  quil  a  appartenant  aud  dubé, 
moyennant  quoy  II  En  demeurera  bien  Et  deùement  déchargé,  pour  Ensuitte 
Estre  vendus  au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  Et  le  prouenu  remis 
Ensuitte  au  domaine  '/. 

Bochart  Champigny  Depeiras 


Du  Saniedy  vingt  deuxiesme  Feburler  gbic.  quatre  vingt  dix  huit 

Police.  le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  pour  procéder 

aux  Règlements  de  police,  ou  Estoient  Monsieur  L'Euesque,  Monsieur 
l'Intendant,  Maistres  Loiiis  Roiier  de  Villeray  premier  Conseiller,  Nicolas 
dupont  deneuuille,  Jeanbaptiste  Depeiras,  Charles  Denis  deVitré  Claude 
deBermen  delamartiniere  Et  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine 
Ruette  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  le  Raport  fait  au  Conseil  par  M!  Louis  Roiier  de  Villeray  p'i 
Cone.r  Et  Charles  Aubert  delà  Chesnais  aussy  Cone.r  Commissaires  nommez 
pour  présider  a  l'assemblée  des  habitans  de  cette  ville  tenue  pour  lapolice 
au  Pallais  enla  Chambre  delà  Preuosté  le  13!  du  présent  mois  suiuant 
l'arrest  du  troisiesme,  Et  après  Lecture  du  procès  Verbal  desd  Commre3  con- 
tenant les  articles  Et  résultat  des  propositions  faittes  en  lad  assemblée,  Le 
Lieutenant  gênerai  En  lad  Preuosté  ayant  Esté  mandé  Et  Iceluy  ouy  En  son 
auis  Et  retiré,  Le  Conseil  sestant  fait  repnté  les  Reglemens  cydeuant  faits 
pour  la  police  Et  après  auoir  ouy  sur  ce  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  Et 
sur  le  tout  deliberré  Le  dit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  du  jour  de 
la  publication  du  présent  Règlement  Le  Pain  blanc  bis  blanc  Et  bis  sera 
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vendu  Et  distribué  par  les  Boulangers  sur  le  pied  de  trois  liures  cinq  sols 
le  Minot  de  bled  Et  ce  jusques  au  dernier  mars  prochain  après  quoy  sur  le 
pied  qui  sera  réglé  de  mois  En  mois  par  le  Lieutenant  gênerai  suiuant  le 
prix  courant  du  bled  Et  le  poids  du  pain  réglé  sur  ce  pied  par  led  Lieute- 
nant gênerai,  a  l'Execution  dequoy  II  tiendra  la  main  et  fera  de  fréquentes 
visittes  chez  lesd  boulangers  qui  seront  tenus  alordinaire  de  marquer  sur 
chaque  pain  le  nombre  de  liures  qu'il  pezera  apeine  de  confiscation  Et 
d'amende  arbitraire,  laissant  ausd  Boulangers  conformément  a  larticle  premier 
du  Règlement  du  vingt  vniesme  mars  1689.  Laliberté  d'achepter  du  bled  En 
tous  lieux  sans  Exception,  apermis  et  permet  atoutes  personnes  de  tenir 
Boulangerie  Enfaisant  auprealable  les  Soumissions  requises  au  greffe  de  lad 
Preuosté  de  garder  les  Reglemens  a  cet  esgard,  Et  a  la  charge  que  ceux 
qui  l'auront  Entrepris  ne  la  pourront  discontinuer  qu'ils  n'en  ayent  trois 
inois  auparauant  fait  leur  déclaration  au  mesme  greffe  apeine  de  trois  Liures 
d'amende  Et  de  payer  La  Somme  de  Cent  Liures  aplicable  par  tiers  a 
l'hostel  Dieu,  hospital  gênerai  et  Bureau  des  Pauures  de  Québec. 

BOCHART  ChAMPIGNY 

Article  2e 

Que  suiuant  l'article  cinquie  du  Règlement  de  police  du  21e.  Januier 
1687  Et  autres  depuis  faits  tous  propriétaires  de  Maisons  Et  Emplasemens 
a  la  basse  ville  seront  tenus  dans  l'Esté  prochain  de  pauer  les  Rues  chacun 
Endroit  Soy  EnEgoust  vers  le  milieu  de  la  largeur  d'Icelles  conformément  au 
Niueau  qui  en  sera  tiré  par  Bailly  et  LaJoùe  architects  Enpresence  dud. 
Lieutenant  gênerai  Et  du  grand  Voyer  Ensorte  quil  soit  acheué  au  premier 
Septembre. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
8e. 

Sera  fait  vne  Halle  a  la  basse  Ville  aussitost  que  la  saison  le  pourra 
permettre  au  lieu  leplus  conuenable  pour  la  commodité  publique  affin  que 
les  particuliers  qui  viendront  au  Jours  de  Marché  y  puissent  nonobstant  le 
mauvais  temps  Exposer  En  vente  touttes  leurs  denrées. 

BOCHART   CHAMPIGNY 
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4? 


Que  conformément  ausd  Reglemens  de  police  II  sera  aussitost  l'hiuer 
finy  tranaillé  a  faire  le  puy  demandé  par  les  habitans  de  lad  basse  ville 
aulieu  qui  sera  choisy  leur  estre  le  plus  commode 

Okdonne  aussy  led.  Conseil  que  toutes  les  personnes  qui  voudront 
s'establir  En  cetted  ville  seront  tendes  d'en  faire  Leur  déclaration  au  greffe 
delad  Preuosté  Laquelle  le  greffier  receura  gratis,  Et  dont  II  donnera  con- 
noissance  aud  Lieutenant  gênerai  affin  quil  puisse  connoistre  tous  leshabi- 
taus  d'Icelle  Et  tenir  Exactement  la  main  a  ce  quil  ne  se  passe  aucun 
desordre  ny  Scandale. 


Et  pour  remédier  a  touttes  les  difficultez  qui  arriuent  Journellement  au 
sujet  du  bois  de  chauffage,  Le  dit  Conseil  Enjoint  Et  ordonne  que  larticle 
sept  du  Règlement  fait  le  21e  Mars  1689.  portant  que  tout  le  bois  de  Corde 
qui  sera  amené  En  cette  ville  Et  qui  naura  trois  pieds  Et  demy  de  Longeur 
Entre  les  coupes  pour  auoir  Enuiron  quatre  pieds  En  tout,  sera  confisqué, 
Enjoint  atix  bûcherons  de  le  faire  de  cette  Longeur  dans  les  Forests  a  com- 
mancer  l'hiuer  suiuant,  a  peine  de  perdre  leur  trauail  Et  d'amende  arbitraire, 
Et  le  bois  receuable  sera  mesuré  Et  liuré  a  la  corde,  demy  corde  Et  cordon 
Et  ceux  qui  En  amennent  l'hiuer  ne  le  pourront  autrement  vendre  et  non 
a  la  Traisnéé  atnoins  quelle  ne  contienne  le  tiers  d'vne  corde,  Et  en  con- 
formité du  Règlement  du  11e  may  1676.  sera  Estably  vne  personne  qui  aura 
vne  Chesne  a  la  marque  du  Roy  pour  mesurer  le  bois  de  chaufage,  Lequel 
mesureur  aura  pour  son  droit  deux  sols  par  corde  de  ceux  qui  voudront  l'Em- 
ployer, sans  quil  puisse  contraindre  personne  a  le  faire,  sera  Exécuté  selon 
sa  forme  Et  teneur,  Et  en  outre  ordonne  Encore  led  Conseil  que  les  Maistres 
de  Barques  qui  en  amenneront  seront  tenus  de  liurer  a  lachepteur  qui  le 
requerrera  le  mesme  nombre  de  cordes  quil  dira  auoir  Esté  chargées  dans 
sa  barque  bien  Et  deùement  cordez  sur  le  bord  de  l'Eau  ou  au  pied  de  la 
barque  En  sorte  que  le  bois  soit  bien  arrengé  Et  la  corde  pleine  autant  que 
faire  ce  poura,  et  que  l'achepteur  poura  si  bon  luy  semble  le  corder  luy 

21 
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mesme  ou  le  faire  corder  par  qui  il  voudra,  ce  qui  sera  pareillement  Exé- 
cuté par  les  habitans  qui  En  amenneront  En  Cajeu  ou  l'hiuer  En  Traisne, 
Lesquels  M!  de  Barques  se  feront  liurer  led  bois  par  les  Vendeurs  d'Iceluy 
de  la  mesme  manière  qu'ils  sont  tenus  cydessus  de  le  mesurer,  apeine 
d'Estre  tenus  En  leur  nom  de  ce  qui  sen  pourroit  manquer  ;  Et  comme  plu- 
sieurs personnes  de  cette  Ville  se  sont  plein  que  ceux  qui  font  venir  du  bois 
Eu  Cajeu,  laissent  Ensuitte  les  Cages  sur  la  greue  dont  le  public  En  est 
beaucoup  Incommodé  Led  Conseil  ordonne  que  dans  vingt  quatre  heures 
lesd  Cages  seront  démontées,  sinon  permis  a  touttes  personnes  de  les 
prendre  Et  Enleuer  deux  fois  vingt  quatre  heures  après  que  le  bois  de  corde 
En  aura  Esté  déchargé  si  Elles  se  trouuent  Encore  dans  leur  Entier  sur  la 

greue. 

7e. 

Deffenses  de  Jetterpar  les  fenestresou  autrement  aucunes  Eaux,  salle- 
tez  et  ordures  dans  les  Rues  sous  les  peines  quil  appartiendra,  affin  d'Euiter 
les  maladies  Et  accidens  qui  En  pourroient  prouenir,  soit  En  esté  ou  hiuer. 

Le  dit  Conseil  faisant  pareilles  deffenses  aux  bourgeois  Et  habitans  de 
la  Basse  Ville  de  faire  monter  ny  dessendre  par  l'Escalier  qui  aboutit  de  la 
haute  a  lad  basse  ville  a  la  Rue  sous  le  fort,  aucuns  bestiaux  pour  les 
mesmes  raisons  cydessus,  apeine  d'amende 

Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  par  led  Procureur  gênerai  que  depuis  que 
lassembléé  des  directeurs  du  Bureau  des  panures  Estably  En  cette  ville  le 
huitiesme  Auril  1688.  a  discontinué  de  tenir  plusieurs  canailles  Et  feneans 
sous  prétexte  de  pauureté  Incommodent  les  bourgeois  Et  habitans  de  cette 
Ville,  allant  continuellement  mandiant  de  portes  En  portes  aulieu  de  tra- 
uailler  comme  plusieurs  le  pourroieut  aisément  faire,  aquoy  II  seroit  aisé 
de  remédier  En  rétablissant  les  assemblées  dud  bureau  Et  après  que  le 
Conseil  sest  fait  lire  tous  les  articles  de  lEstablissement  d'Iceluy  a  esté 
arresté  que  le  Règlement  y  porté  sera  suiuy  Et  Exécutez  Entons  ses 
articles  suiuant  sa  forme  Et  teneur  Et  qu'en  ce  faisant  led  bureau  sera 
composé  du  Curé  qui  prendra  soin  d'auertir  des  pauures  honteux  et  Mise-- 
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râbles  dont  II  aura  la  connoissance  Et  de  quatre  autres  directeurs  qui  tous 

Ensemble  auront  soin  des  pauures  Et  se  conformeront  a  l'ancien  Règlement, 

Et  pour  cette  seconde  fois  Le  Conseil  a  nommé  Me.  François  Magn.e  Riïette 

d'auteuil  procureur  gênerai  du  Roy  En  Iceluy,  Me.  Paul  Dupuy  Lieutenant 

particulier  En  lad  Preuosté,  M6.  Allexandre  Peuuret  Secrétaire  du  Roy  Et 

grenier  En  chef  aud  Conseil  Et  Me.  Jean  baptiste  Beccard   de  Granduille 

procureur  de  Sad  Maj*.é  En  lad   Preuosté  pour  directeurs  dud  Bureau   des 

Pauures  */. 

1©<? 

Deffenses  aux  Cabarettiers  et  Boulangers  d'achepter  au  marché  que 
huit  heures  ne  soient  sonnées  en  hyuer  Et  neuf  heures  En  esté 

11* 

Pareilles  deffenses  atouttes  personnes  d'aller  audeuant  des  Canots  Et 
barques  pour  achepter,  afiin  que  toutes  les  denrées  soient  portées  Et 
Exposées  En  vente  au  marché,  Et  deffenses  d'en  porter  dans  les  maisons 
que  led  Marché  ne  soit  finy  Les  Jours  qu'il  y  en  aura. 

12^ 

Que  larticle  vingt  huit  des  Reglemens  G-eneraux  du  vnze  May  1676. 
concernant  les  arpenteurs  Et  leurs  bousolles  sera  Exécuté. 

Enjoint  a  tous  Meusniers  et  autres  faisant  valoir  des  Moulins  d'Exé- 
cuter le  Trente  cinquiesme  article  desd  Reglemens  généraux  Et  qu'en  ce 
faisant  qu'ils  auront  des  Brancards  Et  poids  pour  pezer  le  bled  Et  la  farine 
de  ceux  qui  le  requerreront. 

14! 

Qu'il  soit  tenu  la  main  a  ce  que  Les  Cochons  ne  vaquent  point  dans 
la  ville  Et  que  les  Reglemens  faits  a  cet  Esgard  soient  Exécutez. 

15° 

QUE  les  Reglemens  au  sujet  de  la  Boucherie  soient  aussy  ponctuelle- 
ment Exécutez  Et  en  conséquence  permis  a  touttes  personnes  de  la  tenir 
conformément  a  Iceux. 
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16° 


Autres  defFenses  de  prendre  Et  Enleuer  aucuns  cordages,  cables  Et 
attaches  de  bâtiments  sous  les  peines  des  galleres  conformément  aux  ordon- 
nances du  Roy  Et  de  tous  dépens  dommages  et  Interrests  Enuers  les  Parties. 

17e. 

Ordonne  Enoutre  led  Conseil  que  les  Principaux  des  Reglemens  de 
Police  cy  deuant  faits  Et  le  présent  seront  Escrits  dans  vn  tableau  Et  Exposez 
En  la  Chambre  de  lad  Preuosté  affin  qu'aucun  n'en  puisse  Ignorer,  Et  chez 
les  Cabarettiers,  Boulangers  Et  Bouchers  En  ce  qui  les  concerne. 

18!   ARTICLE, 

Que  les  Me8de  Barques,  chaloupes  et  autres  batimens  ne  pourront  a 
lauenir  décharger  aucun  l'Esté  dans  le  port  de  cetted.  Ville  acause  de 
l'Incommodité  qu'en  reçoit  le  public,  Et  qu'il  sera  nettoyé  aussytost  après 
la  fonte  des  glaces  Et  qu'il  sera  designé  vn  lieu  ou  Ils  le  pourront  décharger. 

Et  seront  au  surplus  les  anciens  Règlements  suiuis  et  Exécutez  Sous 
le  bon  plaisir  de  Sad  Majesté  suiuant  leur  forme  Et  teneur,  Et  a  ce  que 
personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'Ignorence  de  tout  ce  que  dessus, 
Copies  du  pnt  Règlement  seront  Enuoyéés  a  la  diligence  dud  Procureur 
gênerai  a  Ses  Substituts,  tant  Encette  ville,  qu'en  celles  des  Trois  Riuieres 
Et  Montréal  auquels  Le  Conseil  ordonné  de  les  faire  registrer,  publier  affi- 
cher Et  Exécuter  chacun  dans  son  Ressort,  Et  certiffier  led  Procureur  gênerai 
de  leurs  diligences  scauoir  celuy  de  lad  Preuosté  dans  quinze  jours,  Celuy 
du  Siège  des  Trois  Riuieres  dans  six  semaines  Et  celuy  de  Montréal  dans 
deux  mois,  Mande  Enoutre  led  Conseil  au  premier  huissier  ou  sergent  sur 
ce  requis  faire  tous  Actes  Et  Exploits  a  ce  nécessaires,  fait  aud  Conseil  Sou- 
uerain  a  Québec  ce  vingt  deux®  feburier  gbi?  quatre  vingt  dix  huit  /. 

Bochart  Champigny  Dupont. 


Sur  les  Requestes  présentées  au  Conseil  par  plusieurs  officiers  de 
Justice  Et  praticiens  de  ce  pays  aux  fins  d'Estre  payez  En  argent  prix  de 
france  des  droits,  Sallaires  et  Esmolumens  qui  leur  appartiennent   chacun 
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suiuant  son  Office  Et  sur  les  Conclusions  du  procureur  gênerai  du  Roy 
Enconformité.  Le  Conseil  après  s'Estre  fait  repnter  la  taxe  des  dépens  faite 
par  Sa  Majesté  le  douzie.  May  16*76.  pour  ce  dit  pays,  a  permis  Et  permet  a 
tous  officiers  de  Justice  de  prendre  alauenir  Leurs  taxes,  Sallaires  Et  Esmo- 
lumens  En  argent  prix  de  france  suiuant  Et  Conformément  a  la  ditte  taxe  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY  ROUER  DE  VlLLERAY 

Du  niardy  vingt  cinquiesme  Feurier  <jl»i  ;  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres, 
Louis  Rouer  de  Villeray  per  Conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  deLamartiniere 
Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone."  Et  François  Magdeleine  Riiette  dau- 
teùil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Vetj  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Antoine  de  Lamotte  Cadillac 
Capitaine  d'vne  Compagnie  au  détachement  de  la  Marine  Entretenue  par  Sa 
raMpre%dille  Majesté  En  ce  pays,  demandeur  d'vne  part  Et  Joseph  Moreau 
voiageur  defFendeur  dautrepart,  Lecture  faite  delad  Requeste  Tendante  poul- 
ies causes  y  contenues  a  cequattendu  qu'aucune  des  Parties  ne  peuuent 
prétendre  d'auoir  leurs  causes  commises  Ence  Conseil  pour  y  plaider  En 
première  Instance,  Elles  soient  reuuoyéés  ase  pouruoir  En  la  Preuosté  de 
cette  ville,  Estant  Inutile  aud.  Moreau  d'alléguer  que  le  Lieutenant  gênerai 
En  Icelle  a  tenu  sur  les  fonds  de  baptesme  la  femme  dud  Sieur  delamotte, 
puisqu'il  y  a  d'autres  Juges  aud  Siège  Et  que  mesme  Le  Conseil  En  a  sou- 
uent  Commis  lorsqu'il  a  esté  nécessaire,  Lad  Requeste  signée  parled  sieur 
de  Lamotte  Endatte  du  23':  de  ce  mois,  non  signiffiéé,  Laquelle  Req'.ea  esté 
mise  sur  le  Bureau  par  Mp.  Charles  Denis  de  Vitré  Cone.r  ;  Monsieur 
l'Intendant  a  aussi  mis  sur  le  Bureau  vne  autre  Requeste  a  luy  pntéé  par 
led  Sieur  deLamotte  Cadillac  dont  la  Teneur  Ensuit,  A  Monseigneur  l'In- 
tendant suplie  humblement  antoine  delà  Motte  Cadillac  Capitaine  En  pied 
d'vn  détachement  de  la  Marine  Disant  qu'au  sujet  du  procès  qu'il  a  ence 
Conseil  contre  Joseph  Moreau  Vous  pourriez  peut  Estre  sans  y  faire  réflexion 
En  vouloir  estre  Juge,  mesme  dans  le  renuoy  qu'il  prétend  demander  En 
la  Preuosté,  C'est  ce  qui  l'oblige  de  vous  repnter  auec  toute   la  soumission 
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possible  de  vouloir  vous  resouuenir  que  les  parties  après  auoir  porté  l'affaire 
En  arbitrage  Estant  chez  vous  vous  donnastes  diuerses  Instructions  Et 
Conseils  aud  Moreau  Le  supliant  présent  a  qui  vous  fistes  réponse  vous 
estant  aperceu  de  son  Inquiétude  qu'il  ne  trouuast  pas  mauuais  de  ce  que 
vous  Instruisiez  par  Charité  ces  pauures  gens  qui  n'entendoient  point  les 
affaires  ;  Il  vous  plaise  de  vous  resouuenir  que  vous  avez  menacé  Le  Supliant 
de  confisquer  l'Eaudevie  dont  II  est  fait  mention  dans  le  Procès  tant  par  le 
Supliant  que  par  sa  partie  aduerse  si  vous  Jugiez  cette  affaire,  Mesme  de  le 
faire  condamner  En  vne  grosse  amende  ce  qui  luy  donna  occasion  de  vous 
présenter  vn  placet  qui  Est  remis  au  procès  parlequel  led  Supliant  repond 
aux  Intentions  que  vous  auiez  pour  lors  Et  que  vous  luy  fistes  connoistre 
y  ayant  mesme  des  tesmoins,  si  par  azard  vous  ne  vous  En  resouueniez  point, 
La  déclaration  qua  fait  aussy  Louis  durand  En  se  désistant  Enforme  de 
l'Instance  qu'il  auoit  Encommencéé  contre  led  Supliant  parlaquelle  décla- 
ration Il  parroist  qu'il  ne  la  poursuiuy  que  sur  l'Espérance  que  vous  luy 
auiez  donnée  d'en  sortir  a  son  auantage,  C'est  ce  qui  oblige  ledit  Supliant  de 
ne  point  négliger  Les  Instances  qu'a  fait  aussy  led  Moreau  de  vostre  puis- 
sante protection  En  sa  faueur  dont  II  y  a  des  tesmoins,  cela  donne  lieu  au 
supliant  de  luy  faire  aprehender  que  vous  pourriez  prendre  occasion  de  le 
chastier  dans  le  procès  pour  uauoir  pas  voulu  faire  publier  vostre  ordon- 
nance a  Missilimaquina  Et  surtout  Enfaisant  reflexion  aux  menaces  que  vous 
luy  auez  faittes  par  les  lettres  que  vous  luy  auez  fait  lhonneur  de  luy  Escrire 
dele  perdre  a  la  Cour  dont  II  vous  donnera  des  Extraits  si  vous  le  souhaittez, 
Le  supliant  Espère  par  touttes  ces  susd  raisons  qu'il  vous  plaira  vous  abstenir 
d'Estre  son  Juge,  Estimant  que  vous  luy  rendrez  vous  mesme  cette  Justice 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  porter  au  Conseil  pour  les  faire  Juger  Et  ferez 
Justice,  lad  Requeste  Endatte  dvid  Jour  23e.  du  pnt  mois,  Et  après  Lecture 
de  lad  Requeste  Monsieur  l'Intendant  a  dit  qu'il  croyait  que  la  Compagnie 
Estoit  bien  memoratiue  qu'après  auoir  Instruit  le  procès  Et  différent 
d'Entre  led  Sieur  de  Lamotte  Et  lesd  Moreau  Et  durand,  Il  auoit  prié  lad 
Compe.  de  trouuer  bon  qu'il  luy  en  refferrast  Le  Jugement  Et  luy  En  fist 
le  Raport,  ce  qui  fut  agréé  par  lad  Compagnie  après  quoy  les  parties 
Estant  conuenues  d'arbitres  Et  de  porter  Leur  affaire  par  deuant  Iceux,  Il 
n'auroit  pas  Esté  passé  outre,  Et  les  arbitres  luy  En  ayant  parlé  II  y  donna 
bien  volontiers  les  mains  moyennant  que  les  pièces  du  Procès  qui  Estoient 
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En  Son  greffe  luy  seroient  remises  par  lesd  arbitres  après  leur  Sentence 
rend iie,  cependant  led  Moreau  luy  ayant  présenté  Sa  Req*.6  le  quinze 
de  ced.  mois  parlaquelle  II  Exposoit  Entrautres  choses  qu'après  que  lesd 
arbitres  auoient  rendu  deux  Sentences  Interlocutoires,  En  auoient  Ensuitte 
rendu  vne  autre  par  laquelle  Ils  déclarent  qu'ils  se  déportent  pour  les 
raisons  quils  auoient  pardeuers  Eux,  Led  Moreau  requérant  moud  sieur  l'In- 
tendant dordonner  que  touttes  les  pièces  Et  procédures  des  Parties  fussent 
remises  a  sond  greffe  par  lesd.  arbitres  pour  Estre  Ensuitte  fait  droit  ainsy 
quil  appartiendrait,  au  bas  de  laquelle  Requeste  II  avoit  ordonné  qu'at- 
tendu qu'il  auoit  déclaré  aux  Parties  quil  porterait  Leur  procès  En  ce 
Conseil  pour  y  estre  Jugé,  Il  auoit  ordonné  que  les  Parties  se  pouruoyeroient 
aud  Conseil  au  greffe  duquel  II  remettrait  les  Papiers  qui  luy  auoient  Esté 
rendus  par  les  dits  arbitres,  Adjoutant  qu'Encore  qu'il  Estimast  ne  deuoir 
Estre  récusé  En  l'affaire  dont  II  sagit  de  laquelle  II  a  pris  connoissance  En 
sa  qualité  d'Intendant  Enlaquelle  au  désir  de  la  Comm°nque  Sa  Majesté  luy  a 
accordée  II  peut  Juger  nonobstant  toutes  récusations  Et  prise  a  partie.  Il  prie 
neantmoins  La  Compagnie  de  Juger  s'il  doit  sabstenir  Enlad.  affaire  dont 
Est  question,  Mais  quauparauant  II  Estoit  obligé  de  dire  que  quand  II  a 
Escrit  aud  Sieur  delamotte  a  Missilimaquina  Et  s'est  plein  aluy  de  l'Inexé- 
cution de  ses  ordres  Et  des  pleintes  que  plusieurs  personnes  faisoient 
contre  la  conduitte  qu'il  tenoit,  Et  s'il  a  vsé  de  menaces  II  assure  La  Com- 
pagnie qu'il  n'y  a  rien  Eu  En  cela  de  personnel,  Mais  seulement  vne  pure 
Intention  de  remplir  les  fonctions  attribuées  a  Son  qui  lobligeoit  de 

veiller  sur  sa  conduitte,  Le  mettre  En  Estât  d'Exécuter  les  ordres  du  Roy  et 
faire  rentrer  led  Sieur  delamotte  En  Son  deuoir,  ce  qu'il  a  si  bien  reconnu 
que  lorsque  led  Sr.  de  Lamotte  fut  appelle  En  Instance  deuant  luy,  s'il  auoit 
prétendu  le  récuser  II  se  seroit  deffendu  de  repondre  Et  de  procéder  comme 
Il  a  fait  s'il  auoit  crû  auoir  matière  de  le  faire  ;  que  quant  a  ce  quil  auance 
par  lad.  Requeste  quil  a  donué  Conseil  a  ses  parties,  Led  sieur  deLamotte 
doit  se  souuenir  qu'il  nadit  autre  chose  sinon  quil  les  a  Excitté  les  vns  Et 
les  autres  a  auoir  confiance  En  leurs  arbitres  Et  produire  deuant  Eux  dili- 
gemment Et  de  bonne  foy,  n'ayant  point  donné  d'autre  Conseil,  Et  que  la 
pretendiie  déclaration  dud  durand,  mentionnée  dans  l'accord  qu'il  a  fait 
auec  led  sieur  delamotte  ne  doit  pas  preualoir  a  ce  qu'il  a  dit  Et  qu'elle 
parloit  assez  pour  faire  remarquer  qu'il  ny  auoit  pas  lieu  d'y  auoir  Esgard, 
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Et  M®  Claude  de  Bermen  Con?r  and  Conseil  sestant  leué  a  dit  que  dans  le 
temps  que  le  différent  d'Entre  lesd  Parties  Estoit  pendant  deuant  mond 
Sieur  l'Intendant,  Il  a  donné  quelq.  auis  Et  mesme  fait  des  Escritures 
au  défendeur  dans  vu  Esprit  de  charité  Et  En  faueur  d'vn  pauure  garçon  de- 
poiirueu  de  eonnoissauce  qui  luy  parroissoit  auoir  bon  droit,  ne  preuoyant 
pas  que  Mond  sieur  l'Intendant  voulust  defferer  de  cette  affaire  au  Conseil, 
Et  Eusuitte  Mond  sieur  l'Intendant  sestant  retiré,  Lecture  aussy  faite  delà 
Req1.6  dud.  Moreau  cy  dessus  Enoncée  Et  d'Exploit  de  Signifncation  d'Icelle 
Estant  aubas  du  17°  dud  présent  mois,  Signé  LePallieur  Et  oùy  le  Procu- 
reur genal  du  Roy  Le  Conseil  En  ce  qui  concerne  led  sieur  deLamartiniere, 
après  auoir  ou  y  les  Parties,  A  ordonné  Et  ordonne  quil  sabstiendra  Et  au 
regard  desd  causes  de  récusation  proposées  contre  Mond  sieur  l'Intendant  Le 
dit  Conseil  les  a  déclarées  Inadmissibles  Et  en  ce  faisant  ordonné  qu'il 
demeurera  Juge. 

ROÏJER  DE  VlLLERAY 


Mr  L'inten-       Ce   fait  M?  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Con!r  avant  Esté 

clant  Président  .  » 

député  pour  aller  prier  Mond  Sieur  l'Intendant  pour  venir  prendre  sa  place, 
Et  Mond  sieur  l'Intendant  Estant  rentré,  Et  faisant  droit  sur  les  demandes 
portées  par  Laditte  Requeste  dud  sieur  de  Lamotte  par  luy  dattéé  du  vingt 
troisiesme  du  dit  présent  mois,  Ensemble  sur  celle  du  dit  Moreau  du  1*7*  de 
ced  mois  Et  signiffiéé  aud  Sieur  de  Lamotte  par  Exploit  du  dit  LePallieur 
le  mesme  jour,  Et  oiïy  lesd  Parties,  Ensemble  Le  Procureur  gênerai  du  Roy. 
Le  dit  Conseil  au  désir  de  Refferré  de  mon  dit  Sieur  l'Intendant,  a 
retenu  Et  retient  le  Procès  En  question  pour  Estre  Jugé  En  Iceluy  sur  son 
Raport  après  l'Instruction  par  luy  faite ./' 

BoCHART   CHAMPIGNY 


Du  l'vndy  troisiesme  Mars  <|hiÇ  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M"?  Louis  Rouer  de  Villeray 
premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Et  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Coners  Et  François  Magn.e  Ruette  dauteûil  procureur  gênerai  du 
Roy. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jacques  Massicot  habitant 
de  la  Seigneurie  de  Batiscan  Tendante  pour  les  causes  y  continues  a  ce  qu'il 
plaise  au  dit  Conseil  luy  accorder  Lettres  de  restitution  contre  des  obliga- 
tions par  luy  souffertes  au  proffit  des  Marguilliers  Et  Fabrique  de  la  Parroisse 
de  lad  Seigneurie,  Et  du  nommé  Courtois,  Mander  au  Juge  des  lieux  ou  a 
tel  autre  qu'il  sera  Jugé  a  propos  de  Casser  Et  rescinder  le  testament  de 
deffunt  pierre  contant  du  premier  auril  1694.  Ensemble  lesd  obligations  de 
300  liures  Et  de  200  liuresauec  deffenses  ausd  Marguilliers  Courtois  Et  tous 
autres  d'Inquietter  ny  troubler  led  Massicot  En  la  possession  Et  Jouissance 
du  restant  des  biens  a  luy  appartenans  comme  seul  héritier  En  la  Succes- 
sion dud.  Contant  Et  Louise  Landry  sa  femme  Le  Conseil  auant  faire  droit 
a  ordonné  Et  ordonne  que  la  ditte  Requeste  sera  montrée  au  Procureur 
gênerai  du  Roy  pour  sur  son  Réquisitoire  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 


Défaut  a  Henry  Cattin  habitant  de  Villemarie  comparant  pour  luy 
l'huissier  Lepallieur,  Contre  Louis  Forget  dit  Despaty  faute  destre  comparu 
ou  personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnée  En  ce  Conseil  Escheante 
a  ce  Jour,  par  Exploit  de.  Quesneuille  huissier  Endatte  du  dix  huitiesme 
Januier  dernier,  Et  Soit  signiffié. 

ROUER  DE  VlLLERAY 


Défaut  a  Pierre  Emard  Marchand  En  cette  ville,  comparant  En  per- 
sonne, Contre  Marie  LeMaire  femme  dadrien  Bordereau  Laborde,  faute 
d'Estre  comparûeou  personne  pour  Elle  a  l'assignation  a  Elle  donnée  le  261 
febe.r  dernier  par  Exploit  de  LePallieur  huissier  a  comparroir  ce  jourd'huy 
En  ce  Conseil  pour  repondre  Et  procéder  aux  fins  d'autre  Exploit  a  Elle 
donné  le  quinze  dud  mois  de  febe.r,  Et  soit  signiffié  pour  En  venir  a  l'vndy 
prochain. 

Rouer  de  Villeray 


Congé  a  Simeon  Rochon  habitant  de  la  seigneurie  de  Lauzon  compar- 
ant   pour   luy    LePallieur    huissier,   Contre    andré    Cottron    Maçon    faute 

d'Estre  comparu  ou  personne  pour   luy  a   l'assignation  qu'il  a  fait  donner 
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aud  Rochon  par  Exploit  de  Metru  huissier  Endatte  du  21e.  feburier  dernier 
pour  venir  plaider  Ence  Conseil  ce  Jourd'huy,  Et  soit  signiffié  '/. 

Rouer  de  Villeray 


Un  l'vnily  dixiesme  Mars  gbi9  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Yilleray, 
Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamar- 
tiniere,  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Coner8  Et  françois  Magdeleine 
Rùette  dauteûil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Vetj  au  Conseil  son  arrest  du  troisiesme  du  présent  mois  rendu  sur 
Requeste  présentée  En  lceluy  par  Jacques  Massicot  habitant  de  la  Sei- 
gneurie de  Batiscan,  portant  qu'auant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite 
Requeste  Elle  seroit  montrée  au  Procureur  genal  du  Roy  pour  sur  son 
Réquisitoire  ou  Conclusions  Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait,  Ensemble 
lad  Requeste  Enoncée  aud  arrest  ;  Le  Contract  de  Mariage  de  deffunts 
Pierre  Contant  Et  Louise  Landry  passé  au  Cap  delà  Magdeleine  deuant 
Jacques  de  La  Touche  Nottaire  le  17e  Juillet  166*1.  portant  donnation  Lvn 
alautre,  scauoir  delapart  dud  Contant  de  tous  Et  chacuns  ses  Meubles  Et 
Immeubles  presens  Et  auenir,  Et  decelle  delad  Landry  de  tous  les  Meubles 
quelle  pouuoit  auoir  au  cas  qu'ils  n'eussent  d'Enfans  procedens  dud  Mariage  ; 
L'Insinuation  dud  contract  faite  En  la  Jurisdiction  Royalle  des  Trois  Riuieres 
du  viuant  desd  Contant  Et  Landry  le  19e.  Juin  1684  ;  Veu  aussi  le  Testa- 
ment fait  par  led  Contant  deuant  François  Trottain  an  cap  de  la  Magdelenne 
le  premier  auril  1694.  Etoiiy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a 
accordé  aud  Massicot  les  lettres  de  restitution  par  luy  demandées  contre  les 
deux  obligations  par  luy  souffertes  auproffit  des  Marguilliors  delà  Parroisse 
dud  Batiscan  Et  du  nommé  Courtois  Et  de  Rescision  tant  desd.  deux  obli- 
gations que  Testament,  Lesquelles  seront  Expédiées  par  le  greffier  En  chef 
En  lceluy  sous  le  Scel  dud  Conseil  Enla  forme  Et  manière  cy  après 

Rouer  de  Villeray 


q  Jj      Louis  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Na- 
;"-u         uarre  a  Nostre  Lieutenant  gênerai  Enla  Jurisdiction  Royalle  des 
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Trois  Riuieres,  Salut,  de  la  partie  de  Jacques  Massicot  habitant  de  sa  seig- 
neurie de  Batiscan  nepueu  Et  seul  héritier  de  deffunte  Louise  Landry, 
Disant  qu'en  166*7  le  1*7?  Juillet  II  auroit  Esté  Contracté  Mariage  pardeuant 
LaTouche  Nottaire  de  la  Mag™  Entre  pierre  Contant  et  lad  Landry  Sa  tante 
parlequel  Contract  Ils  Estoient  communs  Entous  biens  Meubles  Et  Immeu- 
bles Incontinent  après  led  Mariage  En  quelques  Lieux  qu'ils  fassent  assis 
Et  sçitfiez,  Lad  Landry  douée  ou  douaire  coutumier,  Et  se  sont  fait  don 
mutuel  Et  réciproque  pour  lamitié  qu'ils  se  portoient  lvn  a  lautre  de  tous 
Et  chacuns  leurs  biens  Meubles  et  Immeubles  sans  retour  axxcas  qu'ils  n'eus- 
sent point  d'Enfans  le  mary  l'ayant  mesme  Exprimé  En  des  termes  plus 
forts  disant  qu'en  cecas  II  veut  que  lad  Landry  soit  son  héritière  Et  mesma 
ses  Successeurs  Et  ayans  cause  nonobstant  toutes  prétentions  Et  Inquié- 
tudes aucontraire,  Et  comme  la  clause  portant  Insinuation  auoit  Esté  ob- 
mise  aud  Contract,  Lesd  Contant  Et  Landry  furent  conseillez  de  faire  Insi- 
niier  led  don  mutuel  Enlad  Jurisdiction  Royalle  desd  Trois  Riuieres  Et 
sepourueurent  par  Req'.6  pardeuant  M?  Grilles  Boyuinnet,  cydeuant  Lieute- 
nant gênerai  aud  Siège  qui  les  receut  a  l'Insinuation  l'audience  tenant  le 
19"?  Juin  1684,  comme  il  parroist  par  l'acte  Joint  aud  Contract  Estant  tous 
deux  Viuans  Et  En  bonne  santé  sans  aucuns  Enfans  dud  Mariage  n'y 
d'autres  precedens,  Led  Contant  ayant  luy  mesme  Esté  porteur  de  lad 
Requeste  Et  obtenu  led  acte  d'Insinuation  Et  Le  dit  Massicot  ayant  pnté  sa 
Requeste  En  nostred  Conseil  Souuerain  de  Québec  contenant  les  raisons 
cydessus  Enoncées  Etautres  par  luy  auancéés  par  Icelle  Et  désirant  led 
Exposant  se  pouruoir  contre  le  testament  fait  par  led  Contant  Et  obligations 
passées  par  luy  Massicot  faute  de  connoissance  En  Execution  dud  Testa- 
ment ainsy  qu'il  Est  dit  par  Sad  Req*e .  Il  nous  a  très  humblement  fait 
suplier  luy  accorder  nos  lettres  sur  ce  nécessaires,  A  Ces  Causes  désirant 
subuenir  à  nos  Sujets  suiuant  l'Exigence  des  cas,  Nous  vous  mandons  que 
les  Parties  deuement  assignées  pardeuant  vous,  s'il  vous  appert  que  l'Exposé 
Enla  ditte  Requeste  soit  véritable,  vous  remettrez  les  Parties  En  tel  Et  sem- 
blable Estât  qu'elles  Estoient  auparauant  led  testament  Et  obligations,  Et 
ence  faisant  qu'ayez  a  les  casser  et  rescinder.  Donné  En  nostre  ville  de 
Québec  le  10?  Mars  Lan  de  grâce  1698.     Et  de  nostre  Règne  le  cinquante 

cinquiesme  /. 
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PdMî  dePeira«  Sur  ce  qui  a  Esté  repnté  par  M^  françois  Magdeleine  Ruette 
d'auteùil  Procureur  gênerai  du  Roy  stipulant  pour  allexandre  Berthier 
Escuyer  Sieur  de  Villemure  cydeuant  Capitaine  d'Une  Compagnie  au 
Régiment  de  Carrignan  son  parent,  que  par  arrest  du  quatrie.  nouembre 
dernier  rendu  Entre  led  Sieur  Berthier  Et  G-eneuieue  desprez  veuue  du 
Sieur  de  l'Epinay,  Me.  Claude  de  Bermen  delamartinière  auroit  Esté  nommé 
pour  faire  Les  fonctions  de  Procureur  genal  En  l'Instance  d'Entre  les  Parties, 
Mais  comme  led  S^  delamartinière  pour  des  raisons  aprié  le  conseil  de 
l'Endispenser  ce  qui  luy  auroit  Esté  accordé,  Led  Sieur  d'auteiiil  Et  M? 
paul  Dupuy  Lieutenant  particulier  Enla  Preuosté  faisant  pour  lad  veuue, 
auroient  choisy  M"  Loiiis  Chamballon  Nottaire  pour  faire  cette  fonc- 
tion sile  Conseil  lagreeoit,  Le  Conseil  a  subsistûé  Ledit  Chamballon  au 
lieu  Et  place  dud  Sieur  delamartinière  pour  faire  les  fonctions  de  procureur 
gênerai  En  lalfaire  dont  II  sagit. 


Lhuissier  Roger  estant  venu  auertir  que  Monsieur  LeGrouuerneur  alloit 

Entrer,  M?  Jean  baptisteDepeiras  Et  Charles  aubert  delà  Chesnais  Cone.rs  ont 

esté  députez  pour  l'aller  receuoir,  Et  Estant  partis,  sont  Ensuitte   rentrez 

auec  luy. 

Monsieur  l'Intendant  Est  aussy  Entré. 

Entre  Jean  G-ariepy  Et  Jean  Mathieu  garçons  demeurans  ala  coste 
de  Beaupré  appellaus  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  quator- 
ziesme  décembre  gbic.  quatrevingt  dix  sept  Et  anticipez,  d'Vnepart  Et 
augustin  albert  garçon  tonnelier  Intimé  Et  anticipant,  d'autrepart,  Veu  la 
ditte  Sentence  parlaquelle  lesd  Grariepy  Et  Mathieu  sont  condamnez  payer 
sollidairement  le  chirurgien  qui  a  pensé  led  albert,  En  six  Liures  damende 
Enuers  le  Roy  Et  aux  dépens  de  l'Instance,  Signiffiéé  ausd  appellaus  auec 
commendemeut  d'y  satisfaire  dans  trois  jours  par  Exploit  de  Lepallieur 
huissier  En  datte  du  18°  dud  mois  de  décembre  ;  d'acte  d'appel  desd 
Gariepy  Et  Mathieu,  signiffié  le  24p  dud  mois  par  Exploit  de  Prieur  huissier  ; 
Requeste  dud  albert  En  anticipation  sur  led  appel,  au  bas  delà  quelle  Est  ordon- 
nance portant  permission  d'anticipé-  El  <;>signer  a  certain  Et  competant  jour 
en  datte  du  dernier  dud  mois,  Et  signiffié  ausd  appellaus  le  deuxiesme 
Januier  dernier  par  Exploit  dud  Lepallieur  auec  assignation  ausdits  appel- 
laus au  12e.  Ensuiuant,   Et  autre  assignation  Estant  Ensuitte  du  quatorze 
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a  comparroir  En  ce  Conseil  le  l'vndy  suiuant  pour  procéder  sur  le  dit  appel  ; 
Arrest  de  ced  Conseil  du  20?  dud  mois  de  Januier  parlequel  les  parties  sont 
appointées  a  Escrire  produire  Et  se  communiquer  dans  les  delays  de 
l'ordonnance,  bailler  contredits  Et  Saluations  pour  au  Raport  dVn  des 
Conseillers  En  Iceluy  leur  Estre  fait  droit  ainsy  qu'il  appartiendrait 
signiffié  ausd  appellans  auec  commandement  de  fournir  de  griefs  Et  causes 
d'appel  dans  les  delays  de  l'ordonnance,  faute  de  quoy  II  proteste  de  pour- 
suiure  le  Jugement  de  l'Instance  Et  de  Les  faire  forclorre  par  Exploit  du 
dit  Lepallieur;  Acte  portant  nomination  de  M.e.  Charles  aubert  de  La  Ches- 
nais  Cone.r  de  raporteur  au  Procès  d'Entre  lesd  Parties  Endatte  du  20? 
Januier  dernier  Et  signiffié  ausd  appellans  Endatte  du  vingtiesme  du  dit 
mois  par  Exploit  dumesme  huissier  ;  autre  acte  deproduction  faite  par  led 
Albert  au  greffe  dud  Conseil  du  14e  Feurier  dernier,  aussy  signiffié  le  mesme 
Jour  par  led  Lepallieur  ;  Autre  Requeste  dud  Intimé  adressante  aud  Con- 
seiller Commr.e  Tendante  a  ce  qu'il  luy  plust  ordonner  que  led  Procès  seroit 
mis  Incessamment  au  greffe  dud  Conseil  Et  raporté  sur  ce  qui  se  trouuerroit 
d'Escrit  Et  produit,  Et  ordonnance  Estant  Ensuitte  portant  que  les  Parties 
conformément  aud  arrest,  Escriroient  Et  produiroient  pour  tout  delay  dans 
Trois  Jours  pour  Estre  leur  procès  raporté  au  premier  jour  de  Conseil,  du 
7e-  dud  mois  de  Feburier  signée  Charles  aubert  delaChesnais,  signiffiéé  le 
lendemain  au  domicile  Esleu  par  lesd  appellans  Enla  Maison  de  guillaume 
Paget  Quercy  par  Exploit  du  mesme  huissier  ;  autre  Requeste  desd  appel- 
lans aud  Commr.e  a  ce  qu'il  leur  fut  accordé  ni  delay  de  trois  jours  pour 
Establir  Yn  autre  procureur  que  celuy  qui  auoit  commencé  doccuper  Et 
qui  ne  le  veut  plus  faire  Et  luy  donner  connoissance  de  leur  affaire,  ordon- 
nance dud  Cone.r  Commr.e  Estant  aubas  parlaquelle  Est  accordé  lesd  Trois 
jours  de  delay  ala  charge  de  faire  signifner  dans  le  Jour  Et  Signifiiez  aud 
Albert  Le  douze  dud  mois  de  feurier  par  Exploit  dud  Prieur;  autre  Requeste 
dud  Intimé  signée  deluy  Et  non  dattéé  ny  signiffiéé  ;  Conclusions  du  Pro- 
cureur gênerai  du  Roy  ;  Le  Raport  dud  Conseiller  Commr.e  Et  tout  con- 
sidéré Le  Conseîl  adjugeant  la  forclusion  Dit  qu'il  a  Esté  bien  jugé  par 
lad  Sentence,  mal  Et  sans  grief  appelle  par  lesd  Grariepy  et  Mathieu,  ordonne 
quelle  sortira  son  plein  Et  Entier  effet  Et  lesd  appellans  condamnez  aux 
dépens  de  la  cause  d:appel  Et  En  trois  Liures  d'amende  /. 
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Stjr  ce  qui  a  Esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  genal  du  Roy 
que  dans  l'assemblée  des  directeurs  du  Bureau  des  Pauures  qui  fut  fait 
Enconsequence  du  Règlement  de  ce  Conseil  du  22e.  Feurier  dernier,  11  fut 
proposé  à  Me.  Paul  dupuy  Lieutenant  particulier  En  la  Preuosté  de  cette 
ville,  Et  a  Me.  Jean  bapte  Beccard  substitut  dud  Procureur  gênerai  Enlad 
Preuosté  directeurs  du  dit  Burreau  de  faire  l'vn  oulautre  Lacharge  de  Tré- 
sorier dud  Burreau,  Lesquels  prièrent  l'assemblée  de  les  dispenser  de  ce 
maniement  qui  ne  leur  conuient  nullement  a  cause  de  leurs  charges,  Sur- 
quoy  II  fut  deliberré  que  luy  Procureur  gênerai  prieroit  le  sieur  duplessis 
Trésorier  de  vouloir  bien  accepter  cette  commission  Et  qu'aucas  qu'il  la- 
greast  II  seroit  proposé  Ence  Conseil.  Le  dit  Conseil  a  nommé  Et  Estably 
Led  Sieur  Duplessis  pour  Trésorier  dud  Bureau  des  Pauures  Et  Encette 
qualité  receuoir  et  distribuer  L'argent  Et  autres  Effets  qui  seront  aumosnez 
aud  Burreau  conformément  a  l'arrest  d'Etablissement  d'Iceluy  Endatte  du 
huitie.  auril  gbi';   quatre  vingt  huit  '/. 
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Ce  Jour  Monsieur  Le  gouuerneur  a  dit  qu'il  ne  sçauoit  si  Me.  Alle- 
xandre  Peuuret  greffier  En  chef  En  ce  Conseil  auoit  fait  part  a  la  Compa- 
gnie d'Vne  signiffication  qui  luy  auoit  Esté  faite  de  la  part  du  S'  de  La- 
motte  Cadillac,  Surquoy  ledit  Greffier  adit  qu'il  ne  l'auoit  pas  Encore  fait, 
Mais  qu'il  auoit  apporté  L'acte  qui  luy  auoit  Esté  signiffié  pour  En  donner 
connoissance  Et  s'estant  leué  et  enayant  fait  la  lecture,  Monsieur  Le  Grou- 
uerneur  tenant  un  papier  a  sa  main  a  leu  ce  qui  suit,  Messieurs  le  Roy  don- 
nant a  ses  sujets  la  liberté  de  se  pouruoir  contre  les  arrests  des  Parlemens 
Et  Cours  supérieures  de  Son  Royaume  Et  le  Sieur  de  Lamotte  Cadillac 
mayant  adressé  vne  Requeste  par  laquelle  II  Expose  les  raisons  qu'il  pré- 
tend auoir  de  demander  la  cassation  de  celuy  qui  a  Esté  rendu  En  ce  Con- 
seil le  25e.  Feurier  dernier  parlequel  le  renuoy  qu'il  demandoit  luy  Est  dénié, 
Et  mayant  Encore  réputé  de  plus  qu'il  ne  pouuoit  quant  apresent  Euoquer 
dans  vne  autre  Cour  a  cause  de  la  dificulté  qui  se  rencontre  au  sujet  de 
l'Esloignement  des  lieux  qui  ne  luy  permet  pas  degarder  les  formalitez 
requises  Enpareil  cas,  Jecroy  Estre  obligé  de  vous  représenter  que  Je 
ne   puis    pas  consentir    qu'il   soit    passé  outre    a    l'Instruction  de   cette 
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affaire  Jusqu'à  ce  qu'il  paroisse  vn  arrest  du  Conseil  priué  du  Roy 
qui  l'ordonne  ou  que  la  cour  s'explique  autrement. 

Cependant  Messieurs  Jassureray  La  Compagnie  que  mon  Intention  n'est 
poiut  par  cette  Sursçeauce  de  luy  faire  aucune  peine  Mais  seulement  de 
conseruer  aux  sujets  du  Roy  laliberté  de  se  seruir  des  priuileges  que  Sa 
Majssté  leur  accorde,  aquoy  Monsieur  Le  Procureur  gênerai  par  le  deuoir 
de  sa  charge  Est  obligé  de  tenir  lamain  autant  qu'il  luy  est  possible. 

Et  Monsieur  l'Intendant  ayant  dit  qu'il  Estoit  nécessaire  que  la 
Requeste  présentée  a  M1.  Le  gouuerneur  par  Led.  S'  delamotte  fut  veiie, 
aquoy  mond  Sr  Le  gouuerneur  a  repondu  qu'il  nestoit  pas  besoin  puis- 
qu'elle ne  contient  autre  chose  que  les  raisons  portées  par  led  acte  de 
6igniffication  fait  par  led  sieur  delamotte  au  greffe  deced.  Conseil. 

Ce  fait  ledit  Procureur  gênerai  sest  leué  Et  a  dit  qu'il  Estoit  vray 
qu'il  deuoit  se  porter  aceque  les  priuileges  du  Roy  fussent  conseruez  a  ses 
6ujets,  Mais  qu'il  Estoit  aussi  essentiellement  de  son  deuoir  de  veiller  ace 
qu'il  ne  fut  fait  aucune  Entreprise  contre  l'authorité  des  arrest";  de  ce  Conseil 
Et  quattendu  qu'il  n'a  Eu  aucune  connoissance  de  ladsigniffication,  Ilrequer- 
roit  qu'il  luy  fut  donné  Comm™  tant  dud  acte  que  du  dire  de  mondsieur 
Le  gouuerneur,  surquoy  délibéré  Dit  a  esté  que  le  dire  demondit  Sieur  le 
G-ouuerneur,  et  led  acte  seront  communiquez  aud  Procureur  gênerai  pour 
sur  son  réquisitoire  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra 
par  raison. 

Apres  quoy  mondsieur  le  gouuerneur  En  se  leuant  adit  que  si  lad. 
Compaguie  n'auoit  pas  d'Egard  acequ'il  Venoit  de  repnter,  qu'il  verroit 
Ensuitte  cequ'il  auroit  affaire  Et  il  sest  retiré. 
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Entre  Marie  Lemaire  femme  Et  procuratrice  d'adrien  Bordereau  La- 
borde  appellantede  sentence  de  la  Preuosté  de  celte  ville  du  huitie.  Januier 
dernier  Et  anticipée  présente  d'vne  part  Et  pierre  Emard  Intimé  Et  anti- 
cipant aussy  présent  d'autrepart,  Lecture  faite  de  saisie  Et  Establissement 
de  Corning  Endatte  du  vingt  sixie.  Januier  dernier  ;  d'opposition  delad 
Laborde  alad  saisie  Et  Execution  attendu  qu'elle  prétend  que  partie  des 
Meubles  saisis  luy  appartiennent  Et  non  a  florent  de   Lacetiere  sur  lequel 
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lad  saisie  a  Esté  faite  suiuant  Vn  mémoire  dud  delacetiere,  Et  de  Guil- 
laume Jourdain  propriétaire  de  la  Maison  ou  a  esté  faite  lad.  saisie 
Et  que  led  Delacetiçre  tient  deluy  al'occation  attendu  qu'il  luy  est  deub 
la  somme  de  trente  six  liures  pour  six  mois  de  loyer  Escheus  Et  d'assigna- 
tion a  la  ditte  Laborde  Et  aud  Jourdain  Estant  au  bas  du  mardy  dapres  En 
huitaine  acomparroir  Enla  Prevosté  decette  ville  pour  voir  ordonner  sur 
lad  Saisie,  par  Exploit  du  dit  Lepallieur  huissier  ;  delad  Sentence  par- 
laquelle  Estoit  ordonné  que  les  Meubles  Saisis  seraient  vendus  Enla  hui- 
taine En  la  manière  accoutumée  pour  le  prix  d'Iceux  Estre  deliuré -audit 
Intimé  sur  Etant  moins  de  la  somme  de  510  liures  quiluy  Est  deiie  par  led 
deLacetiere  Et  lad  Lemaire  renvoyée  de  son  opposition  auec  dépens,  signif- 
fiéé  le  30e.  du  dit  mois  alad  appellante  par  led  Lepailleur  ;  de  Requeste  En 
anticipation  sur  led  appel  répondue  le  quinzie.  feburier  dernier  Et  signiffiéé 
le  mesme  jour  auec  assignation  ence  Conseil  du  l'vndy  suiuant  En  huitaine 
par  Exploit  dudit  Lepallieur,  Et  d'auenir  a  ce  Jour  du  vingt  six6,  dud  mois. 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que  la  ditte  appellante 
Justimera  par  tesmoins  quelle  a  prêtée  aud  deLacetiere  la  somme  de  trente 
deux  liures  scauoir  vingt  Liures  pour  payer  la  façon  du  coffre  Et  six  chaises 
saisis  Et  douze  Liures  pour  achepter  le  bois  de  noyer  dont  Ils  sont  faits,  Et 
au  cas  quelle  puisse  faire  cette  Justification  Lad  somme  luy  sera  rendue  par 
priuilege  sur  les  deniers  qui  prouiendront  de  la  vente  desd  Coffre  Et 
chaises  ;  comme  aussy  quelle  Justimera  ainsy  quelle  a  offert  quelle  a 
achepté  les  trois  plats  Et  quatre  assiettes  aussy  saisis  alancan  du  Sieur 
LeVasseur  Ingénieur,  Et  quelle  affirmera  par  serment  silad  vaisselle  Et 
Tourtière  par  Elle  reclamez  n'ont  Esté  que  prettez  et  non  vendus  aud  delace- 
tiere, Et  si  elle  n'en  a  point  Esté  payée,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  '/. 
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Entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  demandeur  En  Requeste  répondue 
le  25e  Feurier  dernier,  comparant  pour  luy  l'huissier  hubert  d' Vne  part  Et 
Jean  Perré  Marchand  ala  Rochelle  comparant  par  Prieur  huissier,  d'autre 
part,  Oùy  les  comparans,  Lecture  faite  delad  Requeste  par  laquelle  led 
Marion   conclud  pour   les   raisons   contenues   En    Icelle   a   ce  quattendu 
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qu'il  Est  Inutile  de  faire  deux  décrets  En  mesme  temps  d'Vne  mesme 
chose,  Il  soit  fait  deffenses  au  dit  Prieur  de  continuer  le  décret  par  luy 
Eneommencé  d'Yne  Maison  Et  Emplacement  appartenant  a  Thomas  Lefebure 
et  Geneuieue  Pelletier  sa  femme,  sauf  aluy  de  supposera  celuy  que  fait  faire 
led  Marion  s'il  a  quelques  prétentions  allencontre  dud.  Lefebure  Et  sa 
femme  Et  pour  Empescher  touttes  les  prolongations  dont  Ils  le  menacent, 
ordonner  and.  Prieur  de  faire  apparoir  au  l'vndy  suiuant  de  la  procuration 
qu'il  dit  auoir  dud  Perré  Et  des  ordres  Et  pièces  qu'il  a  de  luy  touchant 
led  Perré  Et  sa  femme  pour  régler  ce  qu'ils  luy  peuuent  deuoir,  Laditte 
Requeste  signifiée  aud  Prieur  par  Exploit  dud  Hubert  le  26e  du  dit  mois  de 
Feurier  ;  Et  d'arrest  de  ce  Conseil  du  21e.  Januier  aussy  dernier  Et  de 
signification  Estant  aubas  -aud  Prieur  aud  nom  En  datte  du  troisie.  dud 
mois  de  feb°.r  Et  ou  y  Le  Procureur  genal  du  Roy.  Le  Conseil  du  consen- 
tement du  dit  Prieur  a  ordonné  et  ordonne  que  le  décret  Eneommencé  par 
led  hubert  faisant  pour  led  Marion  sera  continué  Enla  Saisie  réelle  faite  par 
led  Prieur  au  nom  qu'il  procède  conuertie  En  opposition,  Les  dépens 
reseruez  '/. 
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Ru  l'vndy  dix  septie.  Mars  <|hic.  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
premier  Coner  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  vitré,  Claude  de 
Bermen  delamartiniero  Et  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  François 
Mag"e  Rùette  dauteiïil  Procureur  genal  du  Roy. 


Lhuissier  Estant  venu  auertir  que  Monsieur  Le  Gouuerneur  alloit 
arriuer  M®  Depeiras  et  de  La  Chesnais  ont  Esté  députez  pour  l'aller  receuoir 
Et  estant  partis  sont  Ensuitte  rentrez  auec  luy. 

Monsieur  l'Intendant  Est  après  aussy  Entré. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Marie  LeMaire  femme  et 
Procuratrice  dadrien  Bordereau  LaBorde  tendante  pour  les  raisons  y  conte- 
mies  a  ce  qu'il  luy  soit  accordé  Vn  delay  pour  faire  Entendre  ses  tesmoins 
En  Execution  d'arrest  de  ce  dit  Conseil  du  dixie.  du  pnt  mois  attendu  qu'il 
luy  a  esté  Impossible  de  les  faire  assigner  En  si  peu  de  temps  Et  que  sceut 

Esté  labsorber  Enfrais  que  de   faire  deux  Yoiages  Exprès  ou  Ils  demeurent 
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fort  Esloignez  de  cette  ville  Enlaquelle  Ils  doiuent  bientost  venir,  Lad 
Laborde  pnte,  d'vnepart,  Et  pierre  Emard,  dautre,  Lecture  faite  dud  arrest 
Et  après  avoir  Entendu  les  Parties.  Le  Conseil  a  accordé  delay  alad  La- 
borde Jusqu'à  vendredy  prochain  pour  faire  la  preuue  ordonnée  par  led 
arrest  a  l'Esgard  de  la  vaisselle  et  Tourtière  quelle  a  reclamez,  Laquelle 
preuue  sera  faite  pardeuant  Me.  Charles  denys  de  vitré  Cone.r  que  le  Conseil 
commet  a  cet  effet,  ordonne  que  les  Meubles  Saisis  autres  que  ceux  cydes- 
sus  reseruez  seront  vendus  al'ancan  auplus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur 
pour  sur  les  deniers  qui  En  prouiendront  Estre  pris  la  somme  de  trente 
deux  Liures  Laquelle  sera  déposée  ez  mains  de  guillaunie  Jourdain  Et 
parluy  deliuréé  ainsy  qu'il  sera  cyapres  ordonné  En  diffinitif  lorsque  la 
ditte  Laborde  aura  Entièrement  satisfait  aud  arrest  dépens  reseruez  '/. 

BoCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  Rey  Gaillard  commissaire  d'artillerie  en  ce  pays  au 
nom  et  comme  tuteur  de  Louis  denys  Enfant  mineur  de  deffunt  Richard 
denys  Es^r  S*  de  Fronsac  apresent  femme  dud  Gaillard  appellant  d'vne  taxe 
de  dépens  faite  par  M®  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r  En  ce  Conseil 
Endatte  du  21*:  feburier  dernier,  pnt,  dvnepart  Et  Me  Charles  aubert  de  La 
Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil,  Intimé,  aussy  pnt  d'autrepart,  Parties 
oiiyes  Lecture  faite  delad  taxe  dedepens  Et  après  auoir  Entendu  le  procu- 
reur gênerai  du  Roy  pour  l'Interest  dud  Mineur  Et  que  lesd  parties  ont 
consenty  qu'il  donnast  ses  conclusions  quoy  qu'allié  dud  Sieur  de  La 
Chesnais.  Le  Conseil  a  débouté  led  Gaillard  des  demandes  portées  par 
lad  Requeste  En  ce  qui  regarde  led  Intimé,  Et  faisant  droit  sur  les  fins 
d'Icelle,  a  ordonné  Et  ordonne  queled  tuteur  pourra  si  bon  luy  semble 
repetter  sur  sond  mineur  tous  les  frais  Et  dépens  qu'il  a  légitimement  faits 
au  procès  qui  a  Esté  Jugé  Entre  lesd  parties  conformément  alad  taxe  de 
dépens  Et  mesme  ceux  non  allouez  par  icelle  Et  qui  n'y  peuuent  Estre 
compris  comme  les  Escritures  Et  procédures  qui  concernent  le  ministère 
des  advocats  Et  Procureurs  Enconsequence  de  la  rédaction  faite  par  le  Roy 
pour  ce  pays  sur  l'ordonnance  de  1667.  Et  led  Gaillard  audit  nom  con- 
damné aux  dépens  de  l'appellation  Lesquels  il  pourra  pareillement  se  faire 
rembourser  par  sond.  Mineur  •/, 

BOCHART   CHAMPIGNY 
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Entre  Me  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Con*1  En  ce  Conseil 
appellant  de  Sentence  rendue  Enla  Prenosté  de  cette  ville  du  20®  Xb.re 
dernier  Et  anticipé,  pnt  d'vne  part  Et  Oliuier  Morel  Es?"  S?  delà  dtjran- 
TAis,  Intimé  Et  anticipant,  aussy  pntdautre  part,  Parties  oiïyes  Lecture  faite 
delad  sentence  parlaquelle  estoit  ordonné  que  led.  appellant  aura  l'option  de 
faire  apporter  ses  liures  de  Compte  ou  de  donner  vn  compte  de  touttes  les 
affaires  qu'il  a  Eues  auec  led  Sieur  Intimé,  Les  dépens  reseruez,  aubas 
delaquelle  ditte  Sentence  Est  acte  d'appel  d'Icelle,  signiffié  aud  Intimé  le 
18e.  Januier  dernier,  Et  de  Requeste  dud  Sieur  deLadurantais  En  anticipa- 
tion sur  led  appel  répondue  le  vnzie.  feburier  de  lad  année,  Et  signiffi.ee  le  qua- 
torze Ensuiuant  auec  assignation  pour  venir  plaider  a  ce  jour  par  Exploit  de 
lePallieur  huissier  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  du  consentement  des 
Parties  a  surcis  l'Execution  du  Contrat  de  constitution  de  rente  dont  II  sagit, 
pendant  vn  mois  durant  lequel  Ils  compteront  deuant  Me.  Loiiis  Rouer  de 
Villeray  premier  Cone.r  choisy  par  led  sieur  deladurantais  Et  le  S'  Jean 
Gobin  Marchand  aussy  nommé  par  led  Sr  delà  Chesnais,  Lesquels  pourront 
prendre  vn  tiers  si  besoin  est,  Et  qua  faute  par  led  Sr.  delà  durantais  de 
faire  ses  diligences  dans  led  delay,  Led  Contract  de  Constitution  sera 
Exécutoire,  dépens  reseruez  •/. 

BoCHART  ChAMPIGNY 


Entre  Jacques  Nepuetj  Et  Jean  Legras  Marchands  à  Montréal  appel' 
lans  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  douzie.  du  pnt  mois,  com- 
parans  par  Prieur  huissier  d'vnepart,  Et  Jacques  Massie  Matelot,  Intimé 
comparant  pour  luy  LePallieur  huissier  d'autre  part,  oiiy  lesd  comparans, 
Lecture  faite  de  lad  Sentenee  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  les  deux 
Tinettes  de  beurre  y  mentionnées  seroient  payées  par  tous  les  particuliers 
qui  auoient  chargé  sur  la  barque  que  conduisoit  led  Massie  Et  par  corps 
Et  apparaux  d'Icelle  aproportion  de  leur  valeur  desd  Marchandises,  barque 
et  apparaux  par  contribution,  pourquoy  seroit  tenu  led  Massie  donner  Vn 
Estât  de  tout  le  chargement  de  lad  Barque  Et  de  la  valeur  d'Icelle  Et  des 
apparaux,  Lequel  Estât  seroit  remis  ez  mains  de  Jean  Grobin  Et  Jean  Sibille 
Marchands  bourgeois  de  cette  ville  qui  regleroient  ce  que  chacun  deura 
payer  tant  de  principal  que  dépens,  Et  de  Requeste  d'appel  repondue   le 
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13e  auril  169*1.  Signifiée  le  20*  Auril  de  lad  année  auec  assignation  Ence 
Conseil,  Et  d'autre  assignation  Estant  Ensuitte  pour  venir  plaider  cejour- 
d'huy  par  Exploit  de  Prieur  huissier  du  huit  de  ce  mois.  Le  Conseil  amis 
Et  met  lappellation  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  dont  Est  appel  sor- 
tira Effet  Et  a  condamné  lesd  appellans  aux  dépens  de  grâce  Sans 
amende  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  Cenal  du  Roy,  Le  Conseil  a  ordon- 
né Et  ordonne  que  la  Compagnie  s'assemblera  vendredy  prochain  aloccasion 
de  laffaire  du  Sieur  delamothe  Cadillac  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du   » entlrcd j    1  iii«|l   Tiiicsme   flars  <|<>«l   quatre   vinyt  dix  huit 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  M6.  Loiiis 
Rouer  de  Villeray  p"  Con"  Jean  Baptiste  depeiras,  Charles  deuys  de  Vitré, 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  Le  Procureur  gênerai  du  Roy. 


Lhuissier  ayant  auerty  que  Monsieur  Legouuerneur  alloit  Entrer, 
M^  Depeiras  Et  de  la  Chesnais  ont  Esté  députez  pour  aller  audeuant  deluy 
Et  sont  Ensuitte  rentrez  auec  luy. 

Monsieur  l'Intendant  Est  aussy  Entré. 

Veu  par  le  Conseil  l'arrest  rendu  En  Iceluy  le  vingt  cinquie.  feurier 
dernier  sur  le  refferé  de  Monsieur  l'Intendant,  Entre  antoine  de  Lamotte 
Cadillac  Capitaine  d'vne  compagnie  audetachement  de  la  marine  Entre- 
tenue Ence  pays,  d'vne  part,  Et  Joseph  Moreau  habitant  de  Champlain 
d'autrepart,  par  lequel  ledit  Con6.1  audesir  du  refferé  de  mond.  sieur  l'Intendant 
a  retenu  le  procès  d'Entre  les  Parties  pour  y  Estre  Jugé  sur  son  rapport 
après  l'Instruction  par  luy  faite  signiffié  aud  S?  de  Lamotte  a  la  Requeste 
dud  Moreau  par  Exploit  du  dernier  dud  mois  signé  Lepallieur  huissier  ; 
vn  acte  signiffié  a  la  Requeste  dud  sieur  de  Lamotte  au  greffier  dud.  Con*!1  par 
le  mesme  huissier  Endatte  du  8e.  de  ce  mois  contenant  la  déclaration  dud 
sieur  de  Lamotte  qu'il  se  pouruoit  pardeuant  le  Roy  Et  Messieurs  de  son 
Conseil  En  cassation  dud  arrest  attendu  le  deny  de  Renuoy  qui  luy  Est  fait 
par  Iceluy  de  plaider  En  la  Préuosté  decette  ville  ainsy  qu'il  la  demandé 
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par  Sa  Requeste  y  Enoncée  Et  les  autres  raisons  contenues  aud  acte  ;  autre 
arrest  dud  Conseil  portant  que  le  dire  de  Monsieur  Legouuerneur  contenu 
En  Iceluy,  Ensemble  Led  acte  seroient  communiquez  au  Procureur  gênerai 
endatte  du  10*  dud  présent  mois  ;  Les  conclusions  Et  Req™  dud  Procureur 
gênerai  dece  jour,  Lequel  après  en  auoir  fait  la  lecture  adit  qu'il  croyait 
que  led  Conseil  auoit  remarqué  la  part  que  Monsieur  LeGrouuerneur  a  pris 
dans  les  Interrests  dudit  Sieur  deLamotte  sur  l'acte  duquel  II  est  question 
d'ordonner,  Et  comme  II  sagit  aussy  de  Statuer  si  le  procès  sera 
Jugé  aud  Conseil  ou  non  suiuaut  led.  arrest  du  25e-  feburier  dernier 
aquoy  rnond.  sieur  l'Intendant  pourroit  prendre  part  l'y  ayant  refferré, 
Il  croyoit  qu'il  Estoit  apropos  que  Monsieur  Le  gouuerneur  Et  Monsieur 
l'Intendant  fussent  priez  par  La  Compagnie  qui  compose  le  dit  Conseil  de 
sabstenir  d'assister  au  put  arrest,  afin  que  les  Conseillers  Eussent  vne 
Entière  Liberté  dans  leurs  opinions  Et  s'est  retiré,  Surquoy  moud,  sieur  l'In- 
tendant a  dit  qu'il  Estoit  prest  de  se  retirer  si  monsieur  Le  gouuerneur  le 
vouloit  bien  aussy  faire,  Et  Monsieur  Le  gouuerneur  a  dit  qu'Encore  qu'il 
n'estimast  pas  que  la  présence  de  monsieur  l'Intendant  n'y  la  sienne  deub 
En  aucune  façon  gesner  lad  Compagnie  dans  leurs  Suffrages,  Et  d'autant 
moins  de  Sa  part  qu'ils  n'ont  pu  Jusqu'Icy  connoistre  qu'il  ayt  Essayé  dans 
aucune  affaire  de  contraindre  leurs  opinions,  Néantmoins  pour  Leur  oster 
toutes  sortes  de  prétextes  de  le  pouuoir  faire  croire  II  veut  bien  se  retirer 
aussy,  Et  pour  cela  prie  le  greffier  de  faire  allumer  du  feu  dans  Sa  chambre 
pour  s'y  aller  chauffer  En  attendant  que  Messieurs  de  la  Compagnie  ayent 
pris  leurs  délibérations  sur  la  Sursceance  Seulement  qu'il  a  fait  connoistre 
a  la  Compagnie  qu'il  desiroit  dans  le  Procès  dud  Sieur  de  Lamotte  Et 
qu'on  l'Enuienne  auertir  afin  de  venir  reprendre  Sa  place  s'il  le  Juge 
apropos.  Ce  fait  Monsieur  le  Grouuerneur  et  Monsieur  l'Intendant  se  sont 
retirez  Et  sur  le  tout  délibéré.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  que  sans  s'arrester 
a  son  dit  arrest  du  vingt  cinquiesme  feburier  dernier,  En  ce  qui  concerne 
la  retenue  du  Procès  En  question  Entre  led  Sieur  de  Lamotte  Et  ledMoreau 
pour  Estre  Jugé  En  Iceluy  sur  lerefferé  de  rnond.  sieur  l'Intendant,  que  mond. 
sieur  l'Intendant  sera  prié  de  dispenser  Le  Conseil  de  connoistre  dud 
Procès  pour  les  raisons  portées  auxd  Conclusions  Et  depouruoir  aux  parties 
ainsy  qu'il  auisera  bon  Estre,  Et  au  surplus  que  touttes  les  pièces  men- 
tionnées et  dattéés  au  présent  arrest  seront  Enuoyéés  a  Monsieur  de    Pont- 
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chartrain  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  a  ce  qu'il  ayt  agréable  de  faire 
Sçauoir  ala  Compagnie  Les  Intentions  du  "Roy  sur  cette  affaire  Et  en 
d'autres  de  pareille  Nature. 

RoÙER  DE  VlLLERAY 


Et  Le  Conseil  ayant  député  M*  Jean  baptiste  depeiras  Et  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs  pour  aller  auertir  Monsieur  Le  Grouuerneur  et 
Monsieur  l'Intendant  de  venir  reprendre  Leurs  places,  Ils  sont  peu  de  temps 
après  tous  rentrez  Et  pris  Sçeance  ainsy  que  led  Procureur  gênerai. 

Ensuite  de  quoy  Monsieur  le  Gouuerneur  après  auoir  ou  y  La  pronon- 
ciation de  l'arrest  a  dit  qu'il  auoit  beaucoup  de  joye  de  voir  que  la  Compa- 
gnie auoit  En  quelque  façon  aderré  aux  remontrances  qu'il  luy  auoit  faites 
En  trouuant  vu  Expédient  de  ne  pas  continuer  vne  procédure  aussy  Irregu- 
lière  que  celle  qui  auoit  Esté  commencée  Et  qui  Estant  directement  con- 
traire aux  ordonnances  réitérées  que  le  Roy  auoit  faites  a  cet  Esgard  luy 
auroit  donné  sujet  d'aprehender  quelle  n'en  eut  receu  du  costé  de  La  Cour 
des  reprimendes  Et  mesme  quelque  correction,  Quil  ne  manquera  pas 
d'auertir  Le  Roy  de  la  Procédure  Et  de  la  conduitte  du  procureur  gênera^ 
En  cette  occasion  qui  bien  loing  de  le  seconder  dans  la  conseruation  de  ses 
ordonnances  Et  de  sopposer  autant  qu'il  pourroit  a  ce  que  la  Compagnie 
n'y  contreuint  pas  a  semblé  vouloir  la  prouocquer  any  auoir  nul  Esgard. 

Et  par  Mond.  sieur  l'Intendant  a  esté  dit  que  conformément  a  l'arrest  du 
Conseil  qui  vient  d'estre  rendu  qu'il  reprenoit  le  procès  d'Entre  led  Sieur 
de  Lamotte  Et  led  Moreau  pour  le  Juger  comme  Intendant  conformément 
a  sa  commission  Et  quil  rendroit  compte  a  Sa  Majesté  de  la  bonne  conduitte 
que  Le  Conseil  auoit  tenue  En  cette  affaire,  Et  qu'il  n'auoit  rien  Jugé  que 
conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté  '/. 

Ensuitte  Monsieur  Le  Grouuerneur  a  adjouté  que  puisque  Monsieur 
l'Intendant  declaroit  qu'il  vouloit  bien  reprendre  le  procès  pour  le  juger  ce 
seroit  a  luy  de  Justiffier  au  Roy  s'il  n'a  pas  outrepassé  le  pouuoir  qu'il  pré- 
tend auoir  Et  n'a  pas  contreuenu  a  ses  ordonnances. 

Et  par  led  Procureur  genal  a  Esté  dit  qu'il  croyoit  que  sesd  Conclu- 
sions Et  Réquisitoire  Justiffient  Suffisamment  de  l'application  qu'il  auoit 
apportée  a  Examiner  Si  la  procédure  qui  auoit  Esté  faite  Estoit  Conforme 
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aux  ordc.e9  Et  qu'il  Espère  qu'il  n'y  parroistra  rien  de  contraire  au  deub  de 
Sa  charge,  et  qu'ainsy  II  n'a  rien  a  y  adjouter  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY  DUPONT 


Du  Mardy  liuiticsme  auril   1098 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Roiïer  de  Yilleray  premier  Cone.r,  Nicolas  duPont  de  Neuuille,  Jean  Baptiste 
depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  La  Martinière  et 
charles  aubert  de  la  Cbesnais  Cone.'s 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  ange  dodier  demeurant  En 
la  seigneurie  de  Beaupré  Tendante  pour  les  causes  y  continues  ace  qu'il  luy 
soit  accordé  Lettres  de  restitution  Et  Ressision  contre  vu  Contract  de  vente 
par  luy  faite  Estant  Encore  En  âge  de  minorité  de  Trois  Perches  de  terre 
de  la  succession  a  luy  Escheûe  par  Le  deceds  de  Jacques  Dodier  son  père  au 
nommé  Noël  Simard  son  beau  frère  attendu  la  laizion  a  luy  faite  parled 
contract  passé  deuant  Roger  Nottaire  En  cette  ville  ;  ace  que  les  fruits 
receùillis  sur  les  trois  perches  de  terre  luy  soient  restituez  parled  acquéreur 
Et  qu'il  soit  ordonné  au  Juge  Bailly  de  lad  Seigneurie  deuant  lequel  II  y  a 
Instance  Entre  Lesd  Parties  de  procéder  a  l'Entherinement  desd  Lettres  Et. 
faire  droit  aud  supliant,  Lad  Req'.e  signée  Ruellant  faisant  pour  led.  dodier. 
Le  Conseil  a  accordé  lesd  Lettres  de  Restitution  et  Ressision  demendéés, 
Et  ordonné  qu'elles  luy  seront  Expédiées  par  le  greffier  En  chef  En  Iceluy 
sous  le  Sceau  du  Roy  En  la  forme  Et  manière  ordinaire. 

BOCHART   CHAMPIGNY  -— - 


Re^utuHon  t!  Louis  PAR  LA  GRACE  DE  Dieu  Roy  de  France  Et  Nauarre, 
StoSJT"  au  Ju?e  Bailly  de  la  Seigneurie  de  Beauport  Salut  de  la  Partie 
de  ange  dodier  demeurant  En  lad  Seigneurie,  fils  de  deffunt  Jacques  dodier 
a  esté  Exposé  par  Req'.e  adressée  En  nostre  Conseil  Souuerain  de  quebec  que 
dans  le  temps  qu'il  Estoit  Mineur  Et  En  bas  âge  n'ayant  point  connois- 
sance  de  la  valeur  des  biens  aluy  Escheus  par  le  deceds  de  sond  Père,  Il 
auroit    sans   aucune   authorité  vendu   une  portion   de   terre   Scitiiéé   aud 
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Beaupré  contenant  quatre  perches  de  largeur  sur  Leur  profondeur  a  Noël 
Simard  son  Beaufrere  acause  d'anne  dodier  Sa  femme  a  son  très  grand  desa- 
uantage  Et  préjudice,  a  raison  dequoy  II  auroit  Intenté  action  deuant  vous 
contre  led  Simard  Et  auriez  ordonné  qu'auant  faire  droit  aux  Parties  led 
dodier  se  pouruoyeroit  aud  Conseil  pour  obtenir  des  Lettres  de  Restitution 
et  Ressision  dud  Contract  de  vente  par  luy  demandées  A  Ces  Causes  dési- 
rant subuenir  anos  sujets  suiuant  l'Exigence  des  cas  Nous  vous  mandons 
que  les  Parties  deiiement  assignées  pardeuant  vous  S'il  vous  appert  que 
l'Exposé  Enlad.  Requeste  soit  Véritable  vous  remettiez  les  parties  En  tel 
Et  semblable  Estât  qu'elles  Estoient  auparauant  Ledit  Contract  de  vente 
Et  En  ce  faisant  qu'ayez  aie  casser  Et  resseinder  Et  faire  droit  au  surplus 
des  demandes  dud  Impétrant  ainsy  que  de  raison  sauf  l'appel  En  nostre  dit 
Conseil,  donné  En  nostre  ditte  ville  de  Québec  le  huitiesme  auril  Lan  de 
grâce  gbic.  quatrevingt  dix  huit  Et  de  Nostre  Règne  le  cinquante  cin- 
quiesme  ./' 

bochart  champigny  par  le  conseil. 

Peutjret 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Gabriel  Lambert  au  nom  Et 
comme  oncle  paternel  Et  subrogé  tuteur  des  Enfans  Mineurs  de  defTunt 
Eustache  Lambert  dumont  viuant  Marchand  En  cette  ville  Et  de  Marie 
Vaneck  Sa  veuue  apresent  femme  En  Secondes  Nopces  de  Louis  de  Niort 
aussy  Marchand  En  cette  ditte  ville,  Tendante  pour  les  raisons  y  contenues 
Et  celles  Enoncées  En  la  Requeste  pntéé  au  Lieutenant  particulier  En  la 
Preuosté  de  cetted  ville,  qu'il  luy  soit  permis  de  faire  appeller  Incessam- 
ment Lesd  Sieur  deniort  Et  Sa  femme  pardeuant  tel  commr.e  qui  seroit 
nommé  pour  voir  dire  qu'ils  rendront  compte  des  Effels  appartenans  ausd 
Mineurs  Et  qu*a  cet  Effet  II  sera  Incessamment  fait  Election  d'Vn  Tuteur, 
Et  cependant  pour  la  conseruation  des  droits  des  dits  Mineurs  Et  pour 
Empeseher  que  le  peu  qui  reste  ne  soit  diuerty  Et  soustrait,  ordonne  qu'il 
y  sera  Estably  un  gardien  Jusqu'à  ce  que  le  tout  ayt  Esté  réglé  pardeuant 
led  Commr.e  Le  Conseil  après  auoir  ou  y  Maistre  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Cone.r  faisant  En  cette  partie  fonction  de  Procureur  General  du 
Roy  pour  l'Interrest  desd.  Mineurs  attendu  labsence  d'Iceluy.     A  permis 
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an  dit  subrogé  Tuteur  faire  Saisir  les  Meubles  Et  Effets  appartenais  ausd 
Mineurs  pour  sûreté  d'Iceiix  Et  Empescher  led  Deniort  de  les  diuertir  ou 
dissiper.  Et  a  commis  Et  Commet  M®  Guillaume  Royer  JugePreuost  do 
Nostre  dame  des  anges  pour  Juger  Et  terminer  le  différent  d'Entre  lesd 
parties  sauf  lappel  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Marie  LeMaire  femme  et  Procuratrice  d'adrien  Bordereau  La 
Borde  présente  d'vne  part  ;  Et  pierre  Emard  marchand  de  cette  ville  aussy 
présent  d'autre  part,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil  du 
dixseptie.  Mars  dernier  Et  des  pièces  y  mentionnées  et  dattéés,  Ensemble 
d'Enqueste  faite  En  conséquence  le  vingtie.  Ensuiuant.     Et  de  signification 
d'Icelle  Estant  au  bas  Endatte  du  cinq"  dece  mois  par  Exploit  de  Maran- 
deau  huissier.     Le  Conseil  Conformément  a  son  arrest  du  dix":  dud  Mois 
de  Mars  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  LaBorde  affirmera  présentement  par 
Serment  du  contenu  Eu  Iceluy,  Et  Estant  preste  a  leuer  la  main  En  pré- 
sence dud  Emard  II  a  déclaré  sy  opposer  pour  les  moyens  qu'il  auoit  Les- 
quels Il  a  a  l'Instant  déclaré  Et  après  led  Serment  fait  lad  LaBorde  a  affirma 
aubir  véritablement  prêté  La  somme  de  trente  deux  Liures  au  nommé  do 
Lacetiere  Tapicier  tant  pour  achepter  du  bois  de  Noyer  pour  fàiro  un  convo 
et  six  chaises  que  la  façon  de  l'ouurier  qui  les  a  faits  Et  que  led  de  Lace- 
tiere ne  luy  a  point  Eucore  rendu  lad  somme,  Comme  aussy  que  la  vaisselle  et 
Tourtière  Saisis  luy  appartiennent,  qu'elle  les  auoit  seulement  prettez  aud  do 
Lacetiere  et  non  vendus.      Le  dit  Conseil  Sans  auoir  quant  apresent 
Esgard  a  lopposition  dud  Emard  a  ordonné  et  ordonne  que  lad  somme  do 
trente  deux  Liures  sera  rendue  a  lad  LaBorde  sur  les  deniers  prouenans  do 
la  vente  des  Meubles  saisis  sur  led  de  Lacetiere  Et  que  lad  vaisselle  et 
Tourtière  aussy  saisis  luy  seront  Incessamment  rendus  comme  a  elle  appar- 
tenant, Et  a  condamné  Led  Emard  aux  dépens  de  l'action  par  luy  faito 
contre  lad  LaBorde,  Sauf  aluy  son  action  contre  Elle  au  regard  des  reproches 
par  luy  proposez  ■/. 

Bochart  Cha:.ipIgnt 
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ENTRE  Jean  Larcheuesque  Grandpré  Bourgeois  de  cette  ville  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du  seiziesme  Juillet 
dernier  présent  d'Vne  part,  Et  Loiiis  Le  Comte  dtjpré  Marchand  Bourgeois 
deladitte  ville  de  Montréal  Intimé  comparant  par  Jean  Soullard  arquebusier 
du  Roy  En  cette  ville  dautrepart,  oùy  les  comparrans.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Intimé  affirmera  par  Serment 
deuant  le  Juge  Royal  delà  ditte  Jurisdiction  qu'il  a  commis  Et  commet  a 
cet  Effet  s'il  a  achepté  aprix  fait  dud  Larcheuesque  LaBrique  dont  II  sagit, 
ou  s'il  sest  seulement  chargé  delà  vendre  Et  débiter  pour  le  compte  dud 
Larcheuesque  Et  a  son  proffit,  pour  cefait  Etla  déclaration  dud  Dupré 
raportéé  Et  veiie  Estre  ordonné  ce  que  de  raison. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  a  Jean  arnault  Marchand  de  Villemarie  En  l'Isle  de  Montréal, 
comparant  par  l'huissier  Lepallieur  Contre  Pierre  Huneau  dit  deschamps 
faute  d'Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  aluy  donnée 
En  ce  Conseil  par  Exploit  de  Cabazié  huissier  Endatte  du  22?  feburier 
dernier  Escheue  ce  jourd'huy  Et  soit  signiffié  •/. 


Du  I'»ndy  quatorzicsme  auril  yhiç  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistre  Louis 
Rouer  de  villeray  pe.r  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles  denys 
devitré  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Conc.ra 

Ne  sestant  trouué  d'affaires  La  Compagnie  s'est  leuéé 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vndy  vingt  anicsmc  auril  Mil  Six  cent  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Rouer  de  Villeray 
premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles 
denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  aubert  delà 
Chesnais  Cone.rs  Et  françoisMag"eRuettedauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 
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L'huissier  Estant  venu  auertir  que  Monsieur  LeGouuerneur  alloit 
Entrer  M?  Dupont  Et  delà  Chesnais  ont  Esté  députez  pour  aller  audeuant 
de  luy  Et  sont  Ensuitte  peu  après  rentrez  auec  luy. 


.Mr»  de  vu-       Entre  Gabriel   duprat  Marchand  bourgeois  de  cette   ville 

lernv.     devitré  ° 


Et  delà  marti-  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du 

mère    se    sont       rl  J 

retirez  trentiesme  Septembre  dernier,  présent  d'vne  part  Et  M?  Charles 

aubert  de  La  Chesnais  ConPr  once  Conseil,  Intimé  aussy  présent  dautro 
part,  Parties  ot'iyes  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  duprat  donnera  communication  de  ses  liures  aud  sieur  de  La 
Chesnais  en  ce  qui  concerne  seulement  les  fournitures  de  marchandises 
par  luy  faittes  a  François  aubuchon  voiageur  pour  Justifier  delà  validité  du 
billet  que  produit  Led.  appellant  Et  fait  a  son  profnt  par  led  aubuchon, 
M'  Dupont  p0Ur  En  venir  a  l'vndy  prochain 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Marie  Vaneke  veuue  Eustache 
Lambert  a  présent  femme  de  Loiiis  deniort  Marchand  en  cette  ville  Ten- 
dante pour  Les  causes  y  contenues  a  ce  qu'il  luy  soit  permis  de  faire  venir 
Gabriel  Lambert  frère  dud  deffunt  Et  subrogé  tuteur  des  Enfans  mineurs 
Issus  dud.  deffunt  Et  delad  veuue  a  ce  jour  pour  voir  dire  qu'assitôst  la 
sentence  delà  Preuosté  rendue  a  sa  poursuitte  Lelieutenant  particulier  procé- 
dera a  la  reconnaissance  des  scellez  par  luy  apposez  pour  les  leuer  Et  qu'il 
sera  Ensuitte  Incessamment  procédé  a  l'Iuuentaire  En  présence  dudit 
subrogé  Tuteur  si  bon  luy  semble  Et  que  pour  cet  Effet  la  Saisie  demeurera 
couuerte  En  opposition,  Lequel  Subrogé  Tuteur  sera  tenu  de  faire  Election 
de  domicilie  En  cette  ville  aux  protestations  quelle  fait  allencontre  dud 
Subrogé  Tuteur  de  tous  ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  au  bas  delà- 
quelle  Requeste  Est  ordonnance  portant  viennent  les  parties  Eucedit  Con- 
seil Eudatte  du  19?  du  put  mois  Signée  Bochard  Champigny  Et  signiflication 
tant  delad  Requeste  qu'ordonnance  Estant  Ensuitte  Endatte  du  mesme 
jour  auec  assignation  aud  Subrogé  Tuteur  a  ce  jourd'huy.  Le  Conseil 
après  auoir  oiiy  lad  Supliante  Ensemble  l'huissier  Prieur  comparant  pour 
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led   Lambert   a  ordonné   et   ordonne   auant  faire  droit  quelad  Req'?  En- 
semble les  pièces  de  l'Instance  d'Entre  lesd  Parties  seront  communiquées 
au  Procureur  genal  du  Roy  ce  requérant,  Et  cependant  permis  aud  Gabriel 
m.  Dapaat       Lambert  faire  procéder  a   l'Election   d'yn   Tuteur   aux   dits 

président. 

Mineurs. 

ENTEE  Jacques  PlNGUET  DE  Vaucourt  tant  En  son  nom  que  comme 
ayant  Espousé  Marie  anne  Morin  fille  de  defiunt  Jean  baptiste  Morin  de 
Rochebelle  que  se  faisant  fort  pour  damoiselle  Catherine  de  Belleau  veuue 
dudit  deffunt  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  seize 
Mars  de  la  pnte  année,  d'vne  part,  Et  Marie  Magdeleyne  Morin  veuue  M" 
Grilles  Rageot  viuant  greffier  Et  Nottaire  En  lad  Prevosté,  Intimée,  compa- 
rant pour  Elle  l'huissier  hubert  d'autrepart,  oiiy  les  comparans  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  en  communiqueront 
au  Parquet,  pour  ce  fait  Et  sur  lés  Réquisitoire  ou  Conclusions  du  Procu- 
reur genal  Estre  ordonné  En  defiinitiff  ce  que  de  raison. 

ROUER   DE   VlLLERAY- 


Entre  Joseph  Parent  appellant  de  Sentence  de  La  Preuosté  do  cette 
ville  du  onziesuie  dece  mois,  comparant  pour  luy  Joseph  Rancourt  fondé 
do  Procuration  En  datte  du  28e  feburier  dernier,  d'vnepart,  Et  Jacques 
Chautjin  taillandier  Eu  cette  ditte  ville,  Intimé,  d'autrepart,  oiiy  les  com- 
parans Lecture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  led 
Intimé  pour  dédommagement  de  la  non  jouissance  de  la  Maison  quil  auoit 
louée  du  dit  appellant  demeureroit  dans  lad  Maison  pendant  six  mois 
acompter  du  Jour  que  la  déclaration  y  mentionnée  luy  a  esté  faite  sans  rien 
payer  de  loyer,  Si  mieux  naymoit  led  appellant  luy  rabattre  trois  mois  de  Loyer 
escheu  de  lad  Maison  auquel  cas  led  Intimé  seroit  tenu  de  Vuider  d'Icelle 
dans  trois  mois  acompter  du  Jour  de  la  déclaration  cy  dessus  Et  led  appel- 
lant condamné  aux  dépens,  lad  Sentence  signiffiéé  aud  Intimé  a  la  Req'.e  du 
dit  appellant  par  Exploit  Endatte  du  douzie.  dud  put  mois  Signé  LePallieur 
Estant  aubas  d'Icelle  contenant  acte  d'appel  delad  Sentence  ;  de  Requeste 
du  dit  Rcncourt  aux  fins  destre  receu  En  sond  appel,  au  bas  delaquelle  Est 
ordonnance  portant  reçeu  appellant  Et  permis  faire  Intimer  a  Jour  compe^ 
tant  Encedit  Conseil  En  datte  dud  Jour  douziesme  deced  mois  Signée  C. 
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de  Bermen  Et  Signifiiez  a  la  Req*.e  dud  Eencorirt  aud  Intimé  par  Exploit 
Estant  Ensuitte  du  mesme  jour  portant  assignation  pour  En  venir  plaider 
a  ce  jourd'huy  Et  des  Pièces  mentionnées  Et  dattées  En  lad  Sentence.  Le 
Conseil  sans  autrement  sarrester  alad  Sentence  a  ordonné  Et  ordonne  que 
le  dit  Intimé  Jouira  seulement  Encore  trois  mois  de  lad  Maison  sans  payer 
de  loyer  non  plus  que  de  trois  autres  des  six  mois  Escheus,  Et  ce  pour 
dedommagem1.  de  Sa  non  Jouissance  du  temps  qui  reste  a  Expirer  Jusques 
Enfin  debail  dépens  compensez  ■/. 

ROUEE  DE   VlLLEEAY 


Défaut  a  Nicolas  Marion  Lafontaine  Comparrant  pour  luy  lhuissier 
hubert  Contre  Thomas  Lefebure  Tonnelier  En  cette  ville  Et  geneuieue 
Pelletier  sa  femme  faute  d'Estre  comparrus  a  l'assignation  a  Eux  donnée 
En  ce  Conseil  le  vnziesme  du  put  mois  par  Exploit  dud  hubert  Et  soit 
signiffié  pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  attendu  les  vacences. 

ROUEE   DE  VlLLEEAY 


On  î'vndy  x-iaigt  buîtt  sarcril  9608 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  premier  Con",  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  Bermen  de  la  Martiniere  Et  Charles 
atibert  de  la  Chesnais  aussy  Conp."  Et  François  Mag™  Rûette  dauteiiil 
procureur  genal  du  Roy. 

ENTEE  Mathieu  HEEINGUET  habitant  do  Beauport  appellant  de  sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  221  Mars  dernier  Et  anticipé,  présent, 
assisté  de  lhuissier  Lepallienr  d'Vne  part  Et  Michel  Giroux  aussy  habitant 
dud.  lieu  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  le  nommé  Vachou  dautre 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné 
que  led  Intimé  retirera  la  portion  de  terre  y  mentionnée  vendue  aud 
heringùet  par  Pascal  Preuost  pour  en  Jouir  En  toute  propriété  a  condition 
qu'il  payera  et  remboursera  au  dit  heringùet  le  Sort  principal  de  lad  acqui- 
sition, Et  En  outre  Les  Lots  Et  vente  payez  au  Seigneur  du  lieu,  Ensemble 
les  frais  et  loyaux  coûts  que  led  heriugiiet  Justifiera  auoir  faits  et  payez 
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Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  de  l'Instance  ala  reserue  des  Signifr 
fications  faites  a  Jean  baptiste  Preuost  Lequel  en  sera  .tenu,  Lad  Sentence 
Signifhêé  ausd  heringûet  et  Jean  baptiste  Preuost  auec  commandement  d'y 
satisfaire  par  Exploits  estant  au  bas  d'Icelle  En  datte  des  neuf  et  dix  huit 
du  présent  mois  ;  de  Eequeste  dud  Intimé  En  anticipation  sur  led  appel 
repondue  par  ordc.°  estant  Enfin  d'Icelle  portant  permission  d'Intimer  Et 
anticiper  a  Jour  certain  Et  Competant  du  lèe.  du  pnt  mois  Signée  Charles 
Aubert  delà  Chesnais  Et  Signifiiez  aud.  appellant  par  Exploit  de  Marandeau 
huissier  le  lendemain  auec  assignation  a  ce  Jour,  Et  de  certaine  déclaration 
signifnéé  aud  Intimé  ala  Reqf.e  du  dit  appellant  contenant  que  l'acquisition 
par  luy  faite  de  la  portion  de  Terre  En  question  estoit  pour  les  Enfans 
mineurs  de  deffunt  Louis  Prouost  Et  de  Louise  Carreau  Sa  veuue  apresent 
femme  de  luy  dit  appellant  en  datte  du  24°  dud  présent  mois  par  Lepallieur 
huissier  ;  ouy  Les  Comparions,  Ensemble  Le  Procureur  gênerai  du  Roy. 
Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lappellation  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence 
dont  Estoit  appel  sera  Exécutée  selon  Sa  forme  Et  teneur  Et  Si  a  condamné 
led  heringûet  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  de  grâce  Sans  amende  '/. 

BOCHART    CHAMPIGNY 


Entre  Marie  Vaneke  veuue  Eustache  Lambert  apresent  femme  de 
Louis  deniort  Marchand  en  cette  ville  d'auec  luy  séparée  quant  aux  biens, 
demanderesse  En  Requeste  comparant  pour  Elle  lhuissier  Lepallieur, 
d'vnepart,  Et  G-abriel  Lambert  frère  du  dit  deffunt  et  Tuteur  esleu  par 
Justice  aux  Enfans  mineurs  Issus  dud  Eustache  Lambert  et  delad  Vanecke, 
comparant  pour  luy  l'huissier  Prieur,  d'autrepart,  oùy  les  comparans,  Lec- 
ture faite  delad.  Requeste  par  laquelle  lad.  Vanecke  concludpour  les  raisons 
y  contenues  qu'il  luy  soit  permis  de  faire  leuer  les  scellez  apposez  en  sa 
Maison  par  Le  Lieutenant  particulier  Enla  Preuosté  de  cette  ville  qui  les  a 
apposez  Et  mesme  ceux  qui  l'ont  Esté  depuis  par  Le  Pallieur  huissier 
Enconsequence  de  permission  de  Me.  Guillaume  Roger  Juge  Preuost  de 
nostre  dame  des  anges  commis  pour  régler  Le  différent  d'Entre  les  parties 
Suivant  l'arrest  de  ce  Conseil  du  8°.  dupresent  mois  Et  a  ce  que  la  Sentence 
de  séparation  rendue  Entre  son  dit  mary  et  Elle  soit  Exécutée  sans  aucun 
retardement  acause  de  ses  besoins  pressens  Et  les  vaccances  prochaines  des 
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Semences  Letout  conformément  ala  Requeste  par  Elle  pntéé   aulieutenant 
particulier  aux  fins  delad  séparation  ;  delà  ditte  Sentence  de  séparation  En- 
datte  du  24e.   dud  pnt  mois  et  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  En  Icelle  ; 
Ensemble  de  Requeste  de  Loiiis  deniort  Sieur   de  Ln  Norais  Signée   Marie 
Seuestre  faisant  Et  se  portant  fort  pour  led  Sieur  de  La  Norais  son    mary 
qui  Est  absent  aux  fins  d'Estre  payé  do  la  Somme  de  quatre  Cent  cinquante 
Liures  aluy  deùe  par  led  deniort  son  fils,  Et  lad  Marie  Vanec,  pour   loyers 
Eseheus  de  la  maison  qu'il  leur  aloûéé  Et  cepar  Le  sieur  foucault   Exempt 
de  la  Maréchaussée  suiuant  le  transport  fait  aud.  Sieur  de  la  Norais  par  lesd. 
deniort  et  Sad.  femme  du  19e.  Mars  dernier  Et  la  Signification  d'Iceluy  du 
21e.  dud  mois  ou  par  préférence  Sur  les   Effets  saisis,  oùy  aussy    Me  Louis 
Chamballon  Nottaire  en  cette  ville  Subrogé  Tuteur  desd   Mineurs    Et   le 
Procureur  genal  du  Roy.  Le  Conseil  du  Consentement  desd  Parties  com- 
parrentes  comme  dit  Est  a  ordonné  et'  ordonne  que  led  Sieur   Lieutenant 
particulier  Et  le  dit  LePallieur  procéderont  Incessamment  ala   reconnois- 
sance  Et  leuéé   desd.    Scellez  par   Eux  apposez   Enla  maison    ou   loge  lad 
Vaneke,  Ensuitte  dequoy  Sera  En  présence  desd  parties  fait  la  vérification 
des  Meubles  et  Effets  Saisis  Et  contenus  au  Procès  Verbal  qui  En  a  esté 
fait  par  led  Lepallieur,  Lesquels  seront  vendus  a  l'Encan  auplus  offrant  Et 
dernier  Enchérisseur  Et  les  deniers  En  prouenant  déposez  ez  mains  de  per- 
sonnes soluables  pour  Estre  Enfin  de  procès  distribuez  ainsy  Et    a  qui    II 
appartiendra  suiuant  qu'il  sera  ordonné  par  led.  Roger  Juge  commis  ;  Et 
faisant  droit  sur  la  demande  Incidente  dud.  Sieur  de  la  Norais  Led.  Conseil 
ordonne  qu'il  sera  payé  delad  somme  de  quatre  Cent  cinquante  Liures   par 
led  Foucault  suiuant  led.  transport,  moyennant  quoy  II  en  demeurera  bien 
Et  vallablement  déchargé  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  allexandre  Berthier  Escuyer  de  villemure  Cydeuant  capitaine 
au  Régiment  de  Carrignan  stipulant  pour  luy  Me  françois  magdeleine  Riïette 
dauteùil  procureur  gênerai  du  Roy,  d'vnepart,  Et  geneuieue  d'EsPREZ 
veuue  du  feu  Sieur  de  l'Epinay  comparant  pour  Elle  M6.  Paul  dupuy  Lieu- 
tenant particulier  en  la  preuosté  decette  ville,  dautrepart,  oùy  les  compa- 
rans  Et  deleur  consentement   Le  Conseil  ala  réquisition  de  M?  Louis 
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Chamballon  faisant  En  cette  partie  fonction  de  procureur  genal  auant  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  LeRouge  arpenteur  se  transportera  sur  les 
lieux  Et  Seigneuries  En  contestation  Entrelesd.  parties  pour  En  estre  par  luy 
enleur  présence  ou  personne  de  leur  part  tiré  vn  plan  juste  afin  de  seruir 
de  plus  ample  Eclaircissement  pour  le  jugement  du  procès  d'Entrelesd 
parties,  pour  ce  fait  Etled  Plan  veu  Estre  ordonné  en  deffinitif  ce  que  de 
raison  "/. 

•       BOCHART  CHAMPIGNY 

Entre  Adrien  Sedillot  Charpentier  Et  angelique  Briere  sa  femm3 
demandeurs  en  Requeste  d'vne  part,  Et  Thimottéé  Roussel  M?  Chirurgien 
en  cette  ville  défendeur  dautre  part,  Lecture  faite  delad  Requeste  tendanto 
pour  les  Causes  y  contenues  a  cequ'il  plaise  aced  Conseil  leur  accorder 
Lettres  de  restitution  contre  la  donnation  y  mentionnée  et  en  ordonner 
l'Entherinement  par  le  Lieutenant  gênerai  Et  attendu  d'Ingratitude  dud 
Roussel  la  ditte  donnation  sera  cassée,  annulléé  et  rescindée  comme  non 
auenue  Et  qu'ils  seront  mis  Enpossession  de  tous  leurs  biens.  Meubles  Et 
Immeubles  Et  des  fruits  d'Iceux,  Et  qu'il  leur  soit  permis  d'en  faire  Saisir 
les  rentes  pour  leur  sûreté,  offrant  de  Justiffier  du  contenu  Enlad.  Requeste  ; 
d'ordonnance  Estant  aubas  d'Icelle  du  quatorze  du  put  mois  portant  le  soit 
communiqué  apartie,  signifiiez  aud  Roussel  le  Seize  Ensuiuant  par  Exploit 
de  l'huissier  Lepallieur  auec  assignation  ace  Jour  Et  du  Contract  delad 
donnation  en  datte  du  18e  Juin  1690.  Oiïy  lesd  Parties  Ensemble  le  procu- 
reur gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Lettres  de 
Restitution  et  Rescision  seront  Expédiées  par  le  greffier  En  chef  en  Iceluy 
Enla  forme  Et  manière  ordinaire  Sous  le  Sceau  dud  Conseil,  Permet  ausd 
Sedillot  Et  sa  femme  se  retirer  ou  bon  leur  semblera  Jusques  Enfin  de 
Procès  Enauertissant  auparauant  led  Roussel  de  leur  Sortie  Et  luy  remet- 
tant les  Choses  qu'il  ont  aluy  Enleur  possession  a  son  habitation  de  uostre 
dame  des  anges,  ordonne  que  led  Roussel  leur  fournira  de  viures  pendant 
quinze  jours  Lors  qu'ils  Seront  hors  d'auceluy,  Et  si  le  Procès  n'est  Jugâ 
dans  led  temps  Led  lieutenant  genal  y  pourra  pouruoir  ainsy  qu'il  Verra 

Estre  a  faire 
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Letl  re  s  de        LOUIS  PAR  LA.  GRACE  DE  DlEU  RoY  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE 
Kesl  l'ui  mu  e  t. 

Eiessision  pour  a  Nostre  Lieutenant  gênerai  Bnnostre  ville  de  Québec  Salut  delà 

ftdrien  Sodillot  " 

Briseuai.  partie  d'adrien  Sedillot  dit  Briseual  Charpentier  de  Maisons 
Et  d'Angélique  Briere  sa  femme,  disant  suiuant  la  Requeste  par  Eux  pntéé 
en  nostre  Conseil  Souuerain  de  Québec  que  le  dixhuitiesme  Juin  de  l'année 
gbi'-'  quatrevingt  dix  Ils  firent  donnation  Eutreuifs  aThimottéé  Roussel  chi- 
rurgien Enlad  ville  Et  a  Sa  femme  de  tous  leurs  biens  meubles  et  Immeu- 
blés  spécifiez  dans  lad  donnation  Et  autres  portez  dans  vn  mémoire  Encon- 
sideration  deceque  lesd  Roussel  Et  sa  femme  promirent  de  les  prendre  pour 
demeurer  sur  leur  habitation  de  nostre  dame  des  auges  pour  la  auoir 
seulement  le  soin  et  la  conduitte  des  domestiques,  trauaux  Et  Bestiaux  sans 
Estre  obligé  En  aucune  manière  de  trauailler,  Et  Enoutre  les  nourir.  Loger 
chauffer,  blanchir  Et  Entretenir  de  hardes  selon  leur  condition  Et  Enfin 
les  regarder  et  considérer  comme  leurs  Enfans,  En  Execution  delaquelle 
donnation  Ils  se  sont  dépouillez  detous  cequ'ils  pouuoient  auoir  Et  dont  led 
Roussel  s'est  Emparré,  lequel  Ensuitte  loin  d'Exécuter  les  clauses  delad 
donnation  les  a  traitté  auec  toute  l'hinumanité  que  l'on  peut  dire,  les  a 
laissé  Sur  la  dite  habitation  sans  aucuns  domestiques,  les  a  obligé  de  faire 
tous  les  trauaux  d'Icelle,  y  soigner  seul  vingt  quatre  bestes  a  Cornes  leur 
refusant  leur  nourriture  Et  leur  habillement  honneste  selon  leur  condition 
Et  non  contant  décela  les  maltraitte  Journellement  par  des  Injures  Et  des 
menaces  Insuportables,  Les  traittant  de  voleurs,  canailles  Et  autres  duretez 
Et  tout  cela  sans  aucun  sujet  puisqu'il  Est  vray  que  depuis  qu'ils  ont 
passé  lad  donnation,  Led  Sedillot  a  fait  des  trauaux  considérables  sur  lad 
terre  par  la  construction  de  plusieurs  batimens  de  conséquence  desquels  il 
a  fait  la  charpente  Et  la  menuiserie  Et  notamment  vne  grange  de  quatre 
vingt  pieds  de  long,  vne  Maison  enpauillon  pour  le  Sieur  Lambert  dout 
led  Roussel  a  esté  bien  payé,  sa  Maison  de  Québec,  Vne  autre  Maison  de 
quarante  pieds  sur  ladite  habitation  Et  xnusieurs  autres  trauaux  qui  sont 
ala  connoissance  de  beaucoup  de  personnes,  de  touttes  lesquelles  choses 
led  Roussel  n'a  Eu  aucune  reconnoissance  non  plus  que  de  celles  men- 
tionnées En  lad  donnation  Mais  aucontraire  les  a  traitté  auec  vne  Ingra- 
titude  Sans  pareille,    Ensorte   qu'il  y  a  deux  ans    qu'ils    vous    auroien.t 
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pnté  Req'.e  par  laquelle  Ils  vous  remontraient  tout  ce  que  dessus  Surquoy 
vous  rendistes  vostre  ord?e  portant  que  led  Roussel  Exécuterait  de  point  En 
point  les  Clauses  de  la  ditte  donnationr  Les  traitteroit  honnestement  Et  leur 
fournirait  tous  leurs  besoins,  cependant  II  n'y  a  Eu  aucun  Esgard  Et  a 
continué  de  leur  faire  touttes  sortes  d'Indignitez  :  qu'il  Est  au  sçeu  de  tout 
le  monde  que  lorsqu'ils  sont  Entrez  chez  led  Roussel  Ils  Estoient  très  bien 
Meublez  Et  garnis  d'habits,  viures,  Vstanciîles  de  Mesnage  Et  autres  com- 
moditez  pour  la  vie  Et  a  présent  Ils  se  trouuent  déniiez  de  tout  n'ayant  que 
chacun  deux  chemises  si  Estroites  qu'a  peine  Ils  les  peuuent  mettre,  nud& 
pied  pour  ainsy  dire  comme  des  Malheureux,  nosant  ne  luy  rien  demander 
qu'il  ne  les  rebutte  Et  renuoye  auec  des  Emportemens  qui  leur  ostent  la 
liberté  de  luy  parler  Et  Enfin  les  réduit  dans  vne  Entière  misère,  Ce  qui 
fait  parroistre  qu'il  voudrait  abréger  leurs  Jours  qui  ne  luy  sont  cependant 
pas  Inutiles  puisqu'eux  seuls  font  tous  ses  travaux  quoy  qu'ils  n'y  soient 
pas  obligez,  ayant  mesme  défendu  a  quelques  soldats  qui  trauailloient  pour 
luy  de  leur  ayder  en  aucune  chose  Et  leur  a  osté  Jusqu'à  un  petit  garçon, 
qui  les  soulageoit  Et  auquel  luy  Sedillot  auoit  Esté  obligé  de  donner  son 
manteau  pour  l'habiller  Led  Roussel  le  laissant  aller  tout  nud,  Enfin  Estant 
presque  au  desespoir  Et  dépouillez  d'vn  bien  considérable  qu'ils  n'out  donné 
que  dans  l'Esperence  de  passer  doucement  leur  vye  suiuant  cependant  les 
clauses  de  lad  donnation  de  ce  que  Ils  n'ont  trouué  que  de  la  cruauté,  de 
l'Ingratitude  Et  de  la  dureté  En  luy  En  les  traittant  comme  des  Esclaues, 
voleurs  Et  scélérats,  ce  sont  ses  propres  Termes  que  lesd  Sedillot  Et  Sa 
femme  prouueront  aisément  par  les  voisins  Et  domestiques  du  dit  Roussel 
qu'il  a  déjà  essayé  de  Séduire  preuoyant  que  Sa  mauvaise  conduitte  les; 
obligerait  declatter,.  comme  Ils  sont  obligez  de  le  faire.  A  Ces  Causes 
désirant  subuenir  a  nos  Sujets  suiuant  leurs  besoins  Et  leur  faire  rendre  la 
Justice  qui  leur  est  deiïe,  Nous  Vous  Mandons  que  les  parties  deument 
appelléés  pardeuant  vous,  s'il  vous  appert  que  l'exposé  cydessus  soit  véri- 
table et  bien  Justiffié  vous  remettiez  lesd  parties  en  tel  et  semblable  Estât 
quelles  Estoient  auparauant  led  Contract  de  donnation  Et  qu'en  ce  faisant 
ayez  a  le  casser  et  rescinder  Et  faire  droit  auscî  Parties  sur  leurs  demandes 
Et  prétentions  respectiues  ainsy  que  de  raison  sauf  l'appel  Ennostre  dit 
Conseil,  donné  En  nostre  ditte  ville  de  Québec  le  vingt  huitiesme  auril  lan 
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<de  grâce  gbic  quatre  vingt  dix  huit  et  de  Nostre  Règne  le  cinquante  cîn- 
■quiesme. 

BOCHART  CHAMPIGNY  PAR   Le   CONSEIL 

Peuvret  B. 


Entré  Nicolas  Marion  Lafontaine  habitant  de  la  Seigneurie  de 
Lauzon  comparrant  pour  luy  l'huissier  hubert  d'vnepart,  Et  Thomas 
Lefebure  Tonnelier  En  cette  ville  et  geneuieue  Pelletier  sa  femme  Compar- 
arans  pour  eux  l'huissier  LePallieur  d'autrepart,  Lecture  faite  de  Sentence 
■de  la  Preuosté  de  cette  ville  rendue  Entre  lesd  Parties  Endatte  du  vnziesme 
de  ce  mois  parlaquelle  les  Saisie,  Establissement  de  commc.eEt  criées  y 
mentionnées  sont  déclarez  bons  et  vallables  Et  faits  suiuant  l'ordonnance, 
coutume  et  commune  obseruence  de  la  Preuosté  Et  Vicomte  de  Paris  dont 
acte  aud  Marion  pour  luy  seruir  ceque  de  raison,  Signiffiée  ausd  Lefebure  Et 
Sa  femme  auec  assignation  a  ce  Jour  pour  déclarer  les  moyens  de  nullité 
qu'ils  pourroient  proposer  contre  les  procédures  faittes  a  la  Req'.e  dud  Marion 
concernant  le  décret  par  Exploit  dud  hnbert  du  mesme  jour,  oiïy  les  com- 
parrans,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  hubert  donnera  comm™ 
aud  Lepallieur  ce  requérant  desd  pièces  Et  procédures  delà  main  alamaiin 
sous  son  recepicé,  dans  quinzaine,  ala  charge  de  les  luy  rendre  autre  quin- 
zaine après. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jacques  Pingùet  de  Vancourt  Bourgeois  de  cette  ville  tant 
Enson  nom  comme  ayant  Espousé  Marie  anne  Morin  fille  de  deffunt  Jean- 
baptiste  Morin  de  Rochebelle  que  se  faisant  fort  pour  damoiselle  Catherine 
Belleau  veuue  dud  deffunt  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  16*:  Mars  1698.  présent,  assisté  de  florent  de  LaCetiere  d'vne  part, 
Et  Marie  Magdeleine  Morin  veuue  M?  Grilles  Rageot  viuant  greffier  enlad 
Preuosté,  Intimée,  comparant  pour  Elle  l'huissier  hubert  dautrepart,  oiïy  les 
comparrans  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  quelad 
veuue  Rageot  fera  apparoir  du  billet  de  démission  fait  par  ledit  deffunt 
Rochebelle  des  droits  qu'il  auoit  sur  le  banc  Enquestion  En  faneur  delà 
fabrique  nostre  dame  de  cette  Ville  Et  de  l'arrest  rendu  sur  les  Conclusions 
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du  Procureur  genal  du  Eoy  concernant  le  différent  d'Entre  lesd  parties  du 
Viuant  dud  Rageot  s'il  y  En  a  Eu  vn  de  rendu,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce* 
qu'il  appartiendra  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entée  Charles  Ferthuis  Marchand  En  cette  ville  demandeur  En 
Requeste  répondue  le  quatorze  du  put  mois,  comparant  pour  luy  Lhuissier 
Prieur  d'vne  part,  Et  pierre  Normandin  Stipulant  pour  pierre  Normandin 
dit  Sauuage  son  frère  absent  défendeur  dautrepart,  oiiy  lesd.  Comparrans  Et 
après  que  led  Normandin  adit  que  sond  frère  ne  luy  a  laissé  aucuns  papiers, 
ny  donné  aucune  connoissance  touchant  l'affaire  Enquestion  Et  qu'il 
demande  delay  Jusqu'à  son  retour  en  cette  ville.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Laurens  Normandin  Et  la  veuue  Beau- 
lieu  comparroistront  En  personne  En  Iceluy  pour  repondre  aux  demandes 
portées  par  lad.  Req4.e ,  Et  cependant  apermis  Et  permet  aud  Perthuis  faire 
Saisir  pour  sûreté  de  son  deub  les  loyers  delà  Maison  En  question,  dépens 
reseruez  "/. 
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Entre  pierre  Emard  Marchand  En  cette  Ville  appellant  de  quelques 
shefs  d'vne  taxe  de  dépens  faite  Enconsequence  d'arrest  dece  Conseil  faite 
par  M*  Claude  Bermen  delamartiniere  Cone.r  En  Iceluy  montant  Ensemble 
a  cinq  Liures  cinq  sols  qu'auoit  retenu  par  ses  mains  l'huissier  Lepallieur 
pour  Ses  Sallaires  delà  Vente  par  luy  faite  al'ancan  de  quelques  Meubles 
appartenans  a  l'Intimée  cy  après  nommée,  Led  Emard  pnt,  d'vne  part,  Et 
G-eneuieue  LeMaire  femme  Et  procuratrice  d'adrien  Bordereau  LaBorde 
Intimée  dautrepart,  Lecture  faite  delà  dite  taxe  de  dépens  Et  d'Vn  Escrit 
signé  Lepallieur  contenant  les  offres  que  faisoit  led  Emard  de  payer  les 
dépens  ezquels  II  a  Esté  condamné  Enuers  lad  Intimée  par  arrest  du  hui- 
tiesme  du  pnt  mois,  Et  ses  protestations  que  si  Elle  passoit  outre  alad 
déclaration  de  dépens  qu'il  ne  pourra  Estre  tenu  des  frais  quelle  pourroit 
faire  enplus  outre  au  préjudice  d'Icelles,  Et  oùy  lesd  Parties,  Dit  a  esté 
par  le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  appelle  Et  mal  taxé  En  ce  Chef,  ce  faisant 
à  ordonné  Et  ordonne  que  lad  somme  de  cinq  Liures  cinq  sols  sera  prise  si 
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fait  n'a  Esté  par  led  Lepallieur  sur  lesd  deniers  prouenant  des  meubles  par 
luy  vendus  Et  lad.  Laborde  condamnée  aux  dépens  faits  depuis  lesd.  offres 
de  grâce  Sans  amende,  Sauf  a  Elle  son  recours  contre  qui  Elle  auisera  bon 
estre  autre  queled  Emard  pour  la  répétition  desd  cinq  Liures  cinq  sols  Et 
dépens  •/. 
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Défaut  a  Jean  arnault  Marchand  de  villemarie  En  l'Islede  Montréal 
comparrant  pour  luy  lhuissier  Lepallieur  Contre  pierre  Vneault  dit  des- 
champs habitant  de  la  pointe  aux  Trembles  Enlad  Isle,  appellant  de  Sen- 
tence de  la  Jurisdiction  Royalle  delad  Ville  Eudatte  du  vingt  cinq*  Juin 
dernier  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  aux  assignations  a  luy 
données  a  comparroir  En  ce  Conseil  par  Expoits  Estant  aubas  de  premier 
défaut  Endatte  des  douzes  et  seize  du  put  mois  au  domicilie  Esleu  par  lcd 
Vneault  Enla  Maison  de  Charles  Perthuis  Marchand  Encette  ville  par  led 
Lepallieur,  Et  pour  le  proffit,  Lecture  faite  delad  Sentence  et  dud  premier 
défaut  En  datte  du  huit  de  ced  mois.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
avant  faire  droit  que  lesd  parties  feront  apparoir  des  pièces  sur  lesquelles 
lad  Sentence  a  esté  rendiie,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  qu'il  appai- 
tiendra  '/. 
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Sur  ce  qui  a  Esté  repnté  par  le  Procureur  gnal  du  Roy  qu'il  est  temps 
de  donner  vaccances  pour  laisser  aux  habitans  la  liberté  de  trauailler  aux 
Semences  qui  pressent  Et  qui  sont  déjà  commencées.  Le  Conseil  a  donné 
vaccances  Jusqu'au  premier  l'vndy  dapres  le  Jour  Et  feste  de  S*.  Jean- 
baptiste  prochain 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  l'uni  y  Trenticsmc  Juin  <('>«'  quatre  vin<jt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient Monsieur  l'Intendant  Me  de  Villeray, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Con'.rs  Et  françois  Magdeleine 
Ruette  d'auteûil  Procureur  genal  du  Roy. 
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Me  depeiras       Entre  pierre  Normand  la  Briere  Tailliandier  En  cette  ville 

s  e?t  retire. 

demandeur  En  Requeste  Et  comparrant  par  sa  femme  d'vnepart,  Et  Nicolas 
Gautjreatj  arquebusier  et  charles  Chartier  marchand  En  cette  ville  pré- 
sent, défendeur,  d'autre  part,  Oiiy  les  comparrans,  Lecture  faite  de  la  ditte 
Requeste  Tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  Estre  receu  opposant  a 
l'Execution  de  l'arrest  rendu  Entre  les  dites  parties  le  dix  huitiesme 
Nouembre  dernier,  Et  qu'en  Explication  d'Iceluy  qu'il  plust  acedit  Conseil 
se  transporter  auec  un  arpenteur  et  telles  autres  personnes  qu'il  voudroit 
nommer  En  la  Riie  du  Cal  de  Sac  de  cette  ville  pour  en  régler  la  largeur 
depuis  un  bout  Jusqu'à  l'autre  Et  Visitter  les  lieux  Enquestion  aubas  delà- 
quelle  Requeste  est  ordonnance  portant  soit  partie  appelléé  pour  en  venir  a 
aujourd'hui  Et  cependant  Communiquée  au  procureur  gênerai  du  Roy 
Endatte  du  18*  de  ce  mois  signée  Rouer  de  Villeray  Et  signiffiéé  aud  G-au- 
ureau  auec  assignation  Enced  Conseil  Escheante  a  ced  jour  par  Exploit  de 
Lepallieur  huissier  Endatte  du  21,®  Ensuiuant  ;  Ensemble  dud  arrest 
cydeuant  datte  parlequel  la  sentence  du  24*:  septembre  aussy  dernier  dont 
Estoit  appel  parlesd  défendeurs  est  mise  au  néant  Et  En  Emendant  ordonné 
En  cequi  concerne  le  procès  d'Entre  lesd  parties  que  la  ligue  tirée  par  le 
Commis  du  grand  Yoyer  sera  Suiuie  par  led  demandeur,  qu'il  feroit  abattre 
Et  démolir  les  ouvrages  de  maçonnerie  ou  autres  qu'il  a  fait  construire 
audela  de  lad  ligne  et  qui  auancent  audedans  de  lad  Riie,  signiffié  aud 
Labriere  le  vingt  neufie.  dud  mois  de  9b.re  par  Exploit  de  Roger  huissier  ; 
Oùy  aussy  Le  commis  dud  Grand  royer,  Et  Leprocureur  gênerai  du  Roy. 
Le  Conseil  déboutant  le  dit  LaBriere  de  son  opposition  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  arrest  sera  Exécuté  Entout  son  contenu  Selon  Sa  forms  Et 
teneur  Et  pour  cet  Effet  que  M.e-  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r  En 
Iceluy  se  transportera  Sur  la  ditte  Rue  pour  faire  démolir  les  ouvrages  dont 
Il  Sagit  conformément  au  dit  arrest  aux  dépens  dud  LaBriere  dont  il  sera 
deliuré  Exécutoire,  et  qu'il  sera  procédé  Enpresence  dud  Comm'e  par  tel 
arpenteur  qui  sera  parluy  choisy  au  mesurage  de  la  largeur  delad.  Rue  d'vn 
bout  à  l'autre  dequoy  led  Comm™  dressera  procès  Verbal  atelle  fin  que  de 
raison.     Et  Si  a  condamné  le  dit  Labriere  aux  dépens  ./* 

BOCHART  CHAMPIGNY 


—  199  — 

Entre  floront  de  la  Cetiere  Tapicier  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  18®  Auril  dernier  et  anticipé  présent  d'vne  part, 
Et  pierre  Emard  Marchand  en  cetted  ville,  Intimé  et  anticipant  d'autre  part, 
parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que 
led  appellant  auroit  l'option  de  donner  Caution  au  dit  Intimé  de  la  somme 
de  Cinq  cent  dix  Liures  Si  mieux  n'aymoit  les  payer,  a  condition  que  led 
Intimé  luy  donneroit  aussy  Caution  de  les  luy  rendre  s'il  Estoit  ainsy 
ordonné  après  l'arriuéé  du  Sieur  de  la  Loûisiere,  Laquelle  option  led  appel- 
lant seroit  tenu  faire  dans  trois  Jours  Sinon  Et  led.  temps  passé  led  Intimé 
se  pouruoyroit  allencontre  dud  appellant  par  les  Voyes  ordinaires,  Les 
dépens  reseruez,  Lad  Sentence  Signiffiéé  aud  appellant  auec  Commandement 
d'y  satisfaire  par  Exploit  du  Lendemain  Signé  Prieur,  d'acte  d'appel  de  lad 
Sentence  du  22ie  dud  mois  Et  de  Reqte  dud  Emard  En  anticipation  Sur  led 
appel.  Le  Conseil  a  mis  et  met  lad  Sentence  au  néant,  Ordonne  que  les 
parties  compteront  deuant  le  lieutenant  gênerai  En  lad  Preuosté,  Et  led 
Emard  aux  dépens  '/. 
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Entre  Louis  Ledoux  habitant  de  la  Seigneurie  de  Varenne  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du  quatrie.  Mars  1697 
comparant  pour  luy  l'huissier  Lepallieur  d'vne  part,  Et  Marie  Moitié 
reuue  Jean  Magnan  dit  Lesperance,  Intimée,  comparant  pour  Elle  lhuissier 
Prieur  dautre  part  oiiy  les  dits  comparans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par 
laquelle  led  appellant  Estoit  condamné  payer  a  l'Intimé  neuf  Liures  six  sols 
huit  deniers  restant  de  compte  arresté,  auec  les  dépens  taxez  a  quatre 
liures  neuf  Sols  de  france  ce  qui  seroit  Exécuté  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconques  :  Et  Sans  y  prejudicier  En  donnant  par  lad  Moitié 
Caution  qui  seroit  reçeiie  deuant  le  Juge  Eoyalde  lad  Jurisdiction  conformé- 
ment a  l'ordonnance  Signiffiéé  aud  appellant  le  5e  Mars  dernier  par  Exploit 
de  Pruneau  huissier,  auec  commendement  d'y  Satisfaire  ;  Et  de  Requeste 
d'appel  repondue  le  21e  Mars  dernier  et  Signiffiéé  a  partie  le  30e  auril  Eusui- 
uant  auec  assignation  pour  venir  plaider  a  ce  Jourd'huy.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  appellant  fera  assigner  Jacques 
Lhuissier  habitant  du  cap  Varenne  tesmoin  qui  a  esté  oiiy  En  lad  Sentence 
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deuant  led  Juge  Royal  pour  le  voir  Jurer  Et  affirmer  Sa  déposition  portée 
parlcelle,  véritable  attendu  qu'il  ne  parroist  point  que  l'huissier  Quesneuille 
fut  fondé  de  procuration  dud.  appellant  lors  de  sa  comparution  Et  présence 
au  serment  pretté  par  led  Jacques  l'huissier,  pour  ce  fait  Et  la  déposition 
dud  Tesmoins  Veûe  Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  reseruez  •/. 

BOCHART  ChaMPIGNY 


Entre  Jacques  Pinguet  de  Vaucourt  bourgeois  de  cette  ville  tant 
Eu  son  nom  comme  ayant  Espousé  Marie  aime  Morin  fille  de  feu  Jean- 
baptiste  Morin  de  Rochebelle  que  se  portant  fort  pour  damoiselle  Catherine 
Belleau  veuue  dud  deffunt,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  16*;  Mars  dernier,  présent,  assisté  de  Florentde  la  Cetiere  dvne  part, 
Et  Marie  Magn3  Morin  veuue  Me  Grilles  Rageot  viuant  greffier  En  lad 
Preuosté,  Intimée  comparant  pour  Elle  l'huissier  hubert,  d'autrepart,  oiiy  les 
comparions  Lecture  faite  d'arrest  de  ced  Conseil  du  28  auril  dernier  Et  des 
pièces  sur  Lesquelles  II  a  esté  rendu  portant  qu'auant  faire  droit  difinitiue- 
ment  que  lad  Intimée  feroit  apparoir  du  billet  de  démission  fait  par  le  dit 
deffunt  de  Rochebelle  des  droits  qu'il  auoit  aubanc  En  question  au  profit  de 
la  fabrique  delà  Parroisse  nostre  dame  de  cette  ville  Et  de  l'arrest  rendu  sur 
les  conclusions  du  Procureur  genal  du  Roy  concernant  l'Instance  d'Entre 
lesd  parties  du  viuant  du  dit  Rageot,  signiffié  alad  veuue  par  Exploit  du 
deux":  May  dernier  auec  assignation  a  ce  Jour,  Ensemble  dud  billet  dedemis- 
sion  Endatte  du  19e.  aoust  1689.  Signé  Morin  deRochebelle  Et  Signiffié  le 
22e  May  dernier  aud  appellant  par  Exploit  dud  hubert.  de  l'arrest  rendu 
sur  lesd  conclusions  le  12e  Xb.rede  lad  année  1689.  Et  de  quittance  donnée 
par  Estienne  Marandeau  huissier  au  nom  Et  comme  procureur  de  la  fabrique 
alad  veuue  Rochebelle  de  la  somme  de  six  liures  treize  sols  quatre  deniers 
pour  la  sixe  partie  de  la  somme  de  quarante  Liures  pour  l'Enterrement  Et 
Seruice  de  deffunt  Lesieur"  Morin  père  dud  Roshebelle  dont  II  la  tient 
quitte  pour  Sa  part  dud  Enterrement  Et  Seruice  ;  Lad  quittance  dattéé  du  26e 
Mars  169t.  Et  oùy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  En  ses  Reqr.e  ou  conclusions. 
Le  Conseil  amis  Et  met  lappel  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  sera 
Exécutée  selon  sa  forme  Et  teneur,  Et  led  appellant  aud  nom   condamné 
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aux  dépens,  sauf  alad  Venue  Roehebelle  son  action  allencontre  dud  Maraft- 
deau  pour  la  restitution  desd  Six  Liures  treize  sols  quatre  deniers  '/. 
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Entre  Nicolas  Marïon  Lafontaine  habitant  delà  Seigneurie  de 
Lauzon,  comparant  pour  luy  l'huissier  hubert  fondé  de  pouuoir  En  datte 
du  douzie.  9b.re  dernier  poursuiuant  le  décret  Encommancé  a  Sa  Req1.6  par 
led  hubert  decertains  Maison  Et  emplacement  appartenans  aux  cy  après 
nommez,  d'vne  part,  Et  Thomas  Lefebure  Et  geneuieue  Pelletier  sa  femme, 
comparrant  pour  Eux  l'huissier  LePallieur  leur  Procureur,  d'autre  part, 
Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil  du  28e.  auril  dernier,  Ensemble  de  certain 
Escrit  produit  par  led  Lepallieur  contenant  les  nullitez  qu'il  prétend  se 
trouuer  audit  décret,  signiffié  aud  hubert  le  2Se.  May  dernier,  Et  de  Réponses 
faittes  par  led.  hubert  ausd  prétendues  nullitez,  aussy  signiffiéés  aud 
Lepallieur  le  5?  du  pnt  mois,  Et  ouy  lesd  comparans  ;  Le  Conseil  aupa- 
rauant  que  d'accorder  aud  hubert  l'arrest  de  Congé  d'adjuger  par  luy 
demandé,  a  ordonné  Et  ordonne  que  Le  procureur  genal  du  Roy  aura  com- 
munication des  pièces  Et  responses  a  Icelles  concernant  led  décret  Et 
prétendues  nullitez  pour  après  auoir  Esté  oiïy  En  son  Reqr.e  ou  conclusions 
Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vinly  Sepliesme  Juillet   f  698  e 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Rouer  de  Villeray  le.r  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  vitré,  Claude  deBermen  delamartiniere  Et  Charles 
aubert  delà  Chesnais  Con0."  Et  François  Magdeleine  Rûette  dauteiiil  procu- 
reur gênerai  du  Roy. 

Entre  Charles  decouagne  Marchand  bourgeois  de  Villemarie  En 
l'Isle  de  Montréal  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  lad 
Isle  du  d'vne  part,  Et  Jean  Millot  aussy  Marchand  bour- 

geois de  lad  Ville,  Intimé,  présent,  assisté  de  l'huissier  Prieur,  dautre  part, 

Parties  ouyes  Ensemble  Me  Charles  Aubert  de  La   Chesnais   Cone.r  Leur 
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Exporteur,  Et  après  Lecture  des  pièces  du  procès  d'Entre  lesd  parties.  Lb 
Conseil  de  leur  consentement  attendu  quil  Seroit  nécessaire  de  faire  Vue 
dessente  de  Commr.e  sur  les  lieux  Et  que  M'  l'Intendant  doit  partir  dans  peu 
de  temps  pour  se  rendre  En  lad.  Ville  de  Montréal  Et  pour  Esuiter  a  frais  a 
prié  mond  sieur  l'Intendant  de  Vouloir  lorsquil  sera  arriué  se  transporter  sur 
le  terrain  En  contestation  affm  de  connoistre  le  droit  desd  parties  Et  mesme 
les  accommoder  ou  Juger  sil  en  veut  prendre  la  peine  ainsy  quil  Verra  bon 
Estre,  sauf  la  reprise  du  procès  En  ced  Conseil  en  cas  que  mond  Sieur  l'In- 
tendant ne  le  puisse  terminer  Et  de  faire  droit  ausd  parties  ainsy  que  de 
raison  "/. 
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Entre  Paul  Bouchard  Bouclier  a  Villemarie  au  nom  Et  comme  ayant 
Epouzé  Louize  Leblanc  auparauant  Veuue  Micbel  LeCourt,  appellant  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  lad.  Ville  du  15®  Juin  1696.  présent, 
d'vne  part  Et  Nicolas  LeCourt  Enfant  mineur  desd  deffunt  Michel  leCourt 
Et  de  lad  Leblanc  Emancipé  par  Justice,  Et  Encore  Louis  Le  Cheualier  au 
nom  Et  comme  subrogé  Tuteur  dud.  Nicolas  LeCourt  Et  de  ses  Coohers 
mineurs,  Intimez,  comparant  pour  Eux  lhuissier  Prieur,  d'autre  part,  Ouy 
les  comparrans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  l'Inuentaire  y 
mentionné  du  6e  9b.re  1685.  Est  déclaré  nul  nestant  pas  fait  auec  les  Solem- 
nitez  requises  par  la  Coutume,  Et  Enconseqc:e  ordonné  quautre  Inuentaire 
seroit  fait  des  biens  de  la  Communauté  desd  deffunt  Michel  LeCourt  Et  de 
Lad  Leblanc  sa  veuue,  Et  de  ceux  dud  appellant  Et  sad  Femme  auec  per- 
sonne capable,  pour  Ensuitte  Estre  rendu  compte  aud  Nicolas  LeCourt  par 
lesd  Bouchard  Et  Sad  Femme  sans  préjudice  aud  LeCourt  de  ses  autres 
demandes  portées  par  autre  Sentence  du  17®  May  1695.  Et  lesd  appellant 
Et  sa  femme  condamnez  aux  dépens  taxez  a  9lbs  15!  de  france  ;  dacte  dappel 
de  lad  Sentence  Endatte  du  27  dud  mois  receu  pardeuant  Pottier  nottaire 
Et  Signiffié  aud  LeCheuallier  le  lendemain  par  Exploit  de  Cabazier  huis- 
sier ;  Lecture  aussy  faitte  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sen- 
tence, Ensemble  de  Req1.6  dud  Bouchard  aux  fins  du  dit  appel,  répondue  par 
ordonnance  Estant  au  bas  portant  receu  appellant  Et  permis  faire  Intimer, 
En  datte  du  5e  9b.re  de  lad  année  1696.     Signifiiez  le  13?  dud   mois   auec 
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assignation  pour  En  Venir  En  ce  Conseil  a  la  quarantaine  d'après,  Oiiy 
atissy  le  Procureur  genal  du  Roy  En  son  réquisitoire.  Le  Conseil  a  mis 
Et  met  lappellation  au  néant,  ordonne  que  la  ditte  Sentence  du  quinzie. 
Juin  1696.  Sera  Exécutée  Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  Et  a  condamné  led. 
Bouchard  aux  dépens  de  lappellation  de  grâce  Sans  amande. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Paul  Bouchard  Boucher  demeurant  a  Yillemarie  En  l'Isle  de 
Montréal  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  lad  ville  En 
datte  du  douzie.  Feburier  1697.  Et  anticipé,  présent,  d'vne  part,  Et  Claude 
Robillard  aussy  boucher  au  mesme  lieu,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant 
pour  luy  l'huissier  Prieur,  d'autre  part.  Oiiy  les  comparrans  Et  après  lecture 
faite  de  lad  Sentence  Et  des  autres  pièces  de  l'Instance.  Le  Conseil  oùy 
Le  procureur  gênerai  du  Roy  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que 
TEnqueste  Et  autres  pièces  mentionnées  Et  dattéés  En  lad  Sentence  seront 
apportées  '/. 
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Entre  Henry  Cattin  habitant  de  Villemarie  En  l'Isle  de  Montréal 
appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  lad  Isle,  comparant  pour 
luy  l'huissier  Lepallieur,  d'vne  part,  Et  Louis  Forget  dit  Despatis  habi- 
tant de  LaChesnais,  Intimé,  comparant  par  l'huissier  Prieur  dautre  part, 
Parties  oùyes  comparantes  comme  dit  Est,  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
En  datte  du  8-  8b.re  1697.  par  laquelle  led  appellant  estoit  condamné  payer 
aud  Intimé  La  Somme  de  vingt  cinq  Liures  pour  vu  cochon  Et  les  dépens 
taxez  a  trois  liures  dix  sept  sols  de  france,  Sauf  aud  appellant  de  Justiffier 
si  bon  luy  sembloit  que  led  Cochon  Estoit  mort  auant  que  le  nommé  Pertuis 
luy  Eut  dit  de  le  mener  En  Ville,  Signifiée  au  dit  apellant  auec  commande- 
ment dy  Satisfaire  par  Exploit  de  l'huissier  Quesneuille  le  lendemain  ; 
d'acte  d'appel  de  la  ditte  Sentence  et  de  signification  Estant  au  bas  du  mesme 
jour  9?  dud  mois  d'8b.ro  de  Requeste  dud  Cattin  présentée  En  ced  Conseil 
aux  fins  d'Estre  receu  en  son  dit  appel,  repondiie  par  ordonnance  Estant  au 
bas  portant  permission  de  faire  assigner  En  datte  du  24  Xb.re  de  lad  année 
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Et  signifnê  apartie  auec  assignation  pour  En  venir  plaider  En  datte  du  18? 
Januier  dernier  ;  de  Reqte  présentée  par  led  Intimé  aud  Juge  Royal  Et 
d'ordonnance  dud  Juge  Estant  au  bas  En  conformité  portant  lad  Sentence  du 
8e.  8b.re  dernier  Exécutoire  attendu  la  désertion  dud  appel  les  trois  mois  portez 
par  lordonuance  pour  le  relief  Estant  Expirez  En  datte  du  10e  Januier  de  la 
pnte  année  16-98  ;  de  Procès  Verbal  d'Execution  faite  En  conséquence  chez 
led  Cattin  et  de  Taxe  de  Sallaire  Estant  au  bas  En  dattes  dud  Jour  ;  d'acte 
d'opposition  faite  par  led  appellant  a  l'exécution  Et  vente  de  ses  meubles,, 
passé  deuant  pierre  Raimbault  no^  le  15e  dud  mois  Et  signifîié  le  18e-  ;  de 
Procès  Verbal  d'audition  du  nommé  LalongéTesmoin  passé  deuant  Adhemart 
Et  led  Raimbault  Nottaires  le  25e  Feburier  dernier  ;  d'autre  Procès  Verbal 
passé  deuant  lesd  Nottaires  contenant  autre  déclaration  Et  audition  de 
François  Bouteil  dit  Bonneuille  Soldat,  Et  de  défaut  rendu  En  ced  Conseil 
au  profit  dud  appellant  le  3e  Mars  aussy  dernier  Et  de  signifficaon  d'Iceluy 
auec  assignation  aud  Intimé  pour  En  Venir  au  Jour  par  Exploit  du  27- 
May  Ensuiuant.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant, 
renuoye  les  parties  hors  de  Cour.  Dépens  compensez. 
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Entre  Nicolas  Perrot  habitant  de  la  Riuiere  Puante  appellant  de 
Sentence  du  lieutenant  gênerai  des  Trois  Riuieres  du  8*:  auril  dernier,  corn- 
parrant  pour  luy  Lhuissier  Prieur  d'vnepart,  Et  Pierre  LeBoulanger  Sieur 
DE  St.  Pierre,  Intimé,  comparant  pour  luy  Lhuissier  Lepallieur  d'autre  partr 
Oùy  les  comparrans.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  Prieur  fournira  ses  causes  et  moyens  dappel  pour  en  venir  a  Jour 
competant. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Dauid  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  appellant  de 
Sentence  rendue  par  le  Juge  bailly  de  lad  Seigneurie  En  datte  du  23e.  Juin 
dernier  d'vnepart.  Et  Vincent  GrAGNON  habitant  dud  Beaupré  au  nom  Et 
comme  ayant  Espouzé  anne  dauid  fille  Et  héritière  de  deflunt  Jacques 
Dauid  viuant  habitant  aud  lieu  Et  de  Marie  Grrandry  Sa  veuue  Et  Joseph 
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Le  Sot  comme  ayant  Espouzé  Marguerite  dauid  aussy  fille  Et  héritière  dud 
deffunt,  presens  assistez  de  florent  deLacetiere,  Intimez  d'autre  part,  Parties 
oiiyes,  Lecture  laite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  Est  con- 
damné de  communiquer  aud  Intimé  tous  les  titres  Et  papiers  concernant 
la  Succession  dud  deffunt  Jacques  dauid  Escheue  Et  ceux  de  la  Succession 
a  Escheoir  de  lad  Marie  Grandi- y  leur  mère  soit  de  la  main  a  la  main  sous 
leurs  recepicez  ou  par  copies  collationnées  pendant  lEspace  de  8  Jours  Et 
led  appellant  aux  dépens  signiffiéé  le  23e  dud  mois  par  Exploit  sig-né  Maroist 
Sergent  Estant  au  bas,  Et  dacte  dappel  Estant  au  bas  de  lad  Sentence  Inter- 
jette par  led  Jean  dauid,  du  mesme  Jour,  Ensemble  de  Requeste  dud  dauid 
aux  fins  dud  appel  Et  dordonnance  Estant  ensuitte  portant  comml"  aux 
parties  aduerses  et  permission  de  faire  Intimer  Eu  datte  du  30"  dud  mois 
et  signifiiez  le  3":  du  pnt.  auec  assignation  pour  venir  plaider  ce  Jourd'huy 
du  mesme  Jour,  Dit  a  esté  par  le  Conseil  quila  esté  bien  Jugé  par  led  Juge 
bailly  de  Beaupré  Et  mal  appelle  par  led  dauid  Et  ordonné  que  lad  Sen- 
tence Sortira  Effet  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause 
principalle  que  d'appel  de  grâce  sans  amende  ./' 
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Entre  Guillaume  Dupont  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauson  Et 
Suzanne  Métayer  Sa  femme,  appellans  de  Sentence  de  laPreuosté  de  cette 
Ville  du  30e.  Juillet  1697.  confirmatiue  d'autre  Sentence  rendue  par  le  Juge 
Senechal  de  lad.  Seigneurie  Endatte  du  23°  9b.relG93.  Leddupont  pnt  d'vne- 
part  Et  René  Dumets  habitant  du  mesme  lieu,  Intimé  assisté  de  florent 
de  Lacetiere  d'autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  desd  deux  Sentences, 
celle  dud  Senechal  condamnant  lad  Métayer  aux  dépens  de  l'Instance  attendu 
qu'il  ne  sagissoit  que  d'Injures  Verballes  auec  défenses  a  Elle  derecidiuer 
apeine  de  réparation  d'honneur  ou  dautre  plus  grande  sil  y  Escheoit,  Lad 
Sentence  signiffiéé  a  partie  auec  commandement  dy  satisfaire  par  Exploit 
du  neufie.  Mars  dernier.  Et  lad.  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  por- 
tant quil  a  esté  bien  Jugé,  mal  Et  sans  grief  apellé  Et  lesd  appellans  con- 
damnez aux  dépens  liquidez  a  vingt  vne  Hures  dix  sept  sols  Et  vingt  sols 
damande  seulement  pour  le  fol  appel,  aussy  signiffiéé  auec  commandement 
de  payer  par  Exploit  Estant  Ensuitte  du  11e.   8b.re  de  lad  année,  Et  oiiy   le 
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Procureur  général  du  Roy  En  ses  conclusions.  Le  Conseil  aunullant  lesd 
deux  Sentences  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Métayer  Se  transportera  chez 
led  dumets  aussitost  la  signiffication  qui  luy  sera  faite  du  présent  arrest 
pour  luy  demander  pardon  des  Injures  quelle  luy  a  dit,  Sinon  Et  a  faute 
de  ce,  que  led  dupont  payera  sur  la  part  de  sad  femme  En  leur  communauté 
la  somme  de  dix  lïures  pour  toute  réparation  ciuille,  défenses  a  lad  Métayer 
de  pro ferrer  aucunes  injures  contre  lad  Intimé  sous  de  plus  grandes  peines, 
Les  dépens  compensez,  Et  sur  les  demandes  Verballes  Et  Incidentes  desd 
parties  au  sujet  de  certain  bois  prétendu  Enleué  par  led  dumets  Sur  la  terre 
du  dit  dupont  ordonne  led  Conseil  auant  faire  droit  que  lesd  Parties  feront 
arpenter  leurs  dittes  terres  pour  sçauoir  si  le  boisa  Esté  pris  sur  l'habitation 
desd  appellans  affin  d'en  Estre  fait  raison 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Bu  l'vndy  quaiorziesmc  Juillet  gl>ic.  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  M";3  Louis 
Rouer  de  Villeray  1"  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Conseillers 

Sur  la  Req™  présentée  au  Conseil  par  Vincent  Dugast  habitant  de 
Villemarie  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  qu'il  plust  aud 
Conseil  luy  permettre  de  continuer  En  lad  Ville  l'Exercice  de  Son  Métier 
de  Paticier  charcutier  et  a  cet  Effet  de  tuer,  vendre  Et  débiter  tant  en 
paticerie  quautrement  les  veaux,  agniaux,  Moutons  Et  autres  bestiaux  dont  il 
aura  besoin  pour  maintenir  et  Entretenir  sond  métier  ;  oùy  M"  Charles 
aubert  de  La  Chesnais  Cou"  faisant  En  cette  partie  fonction  de  procureur 
genal  du  Boy  pour  labsence  d'Iceluy  En  son  Reqr.e  Et  conformément  a 
Iceluy.  Le  Conseil  attendu  que  monsieur  l'Intendant  doit  partir  pour  se 
rendre  Incessamment  dans  lad  Ville  de  Villemarie,  Leprie  de  vouloir  bien 
Se  charger  de  faire  droit  sur  les  fins  de  lad  Rcqueste  lorsquil  sera  arriué, 
ainsy  quil  verra  Estre  a  faire  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


—  207  — 

Entre  Jean  Petit  de  Boismorel  bourgeois  de  Montréal  appellant  de 
Sentence  du  bailliage  cy  denant  Estably  aud  lieu  en  datte  du  27*;  May  de 
lannée  1093.  présent  d'vne  part  Et  Marie  archambault  Veuue  d'Vrbain 
Texier  dit  La  Vigne,  Paul  Et  Jean  Texier  héritiers  dud  Vrbain,  Intimez, 
comparant  pour  Eux  Florent  de  LaCetiere,  d'autrepart,  Où  y  les  comparrans. 
Le  Conseil  sur  ce  que  monsieur  l'Intendant  doit  partir  au  premier  jour  pour 
le  Montréal  Et  quil  veut  bien  prendre  la  peine  de  débrouiller  le  procès 
d'Entre  lesd.  Parties  lorsquil  sera  arriué  sur  les  lieux  Et  renuoyé  lesd. 
Parties  de  leur  consentement  a  se  pouruoir  deuant  led  sieur  Intendant  pour 
leur  Estre  fait  droit,  sauf  ausd  Parties  leur  action  En  ce  dit  Conseil  si  led 
sieur  Intendant  ne  termine  le  procès  dEntrelles  '/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Michel  Le  Court  habitant 
de  la  coste  de  Lauzon  Enconsequence  des  dépens  du  procès  qui  a  esté  Entre 
luy  Et  Mathurin  arnault  faiseur  de  chaux  aussy  habitant  de  lad.  coste 
qui  ont  esté  compensez  par  arrest  du  mois  de  9°.re  dernier.  Le  Conseil  a 
débouté  led.  LeCourt  des  fins  de  sa  ditte  Requeste  Et  renuoyé  hors  de 
Cour  •/. 

BOCHART  ClIAMPIGNÏ 


Défaut  a  Nicolas  Jenurin  dufresne  Marchand  Bourgeois  de  Villemarie 
Contre  Guillaume  Goyau  Lagarde  faute  dEstre  comparu  a  lassignation  a 
luy  donnée  En  ce  conseil  le  dernier  May  Escheante  a  ce  Jourd'huy  par 
Exploit  Estant  au  bas  de  Requeste,  Signé  Quesneuille,  Et  soit  Signiflié  '/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Du  l'vmlj   linyt  vniesmc  juillet  «|l»i°.  quatre  vîii<jt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
premier  Conc.r ,  Nicolas  dijpont  de  Neuuille,  Charles  Denis  de  Vitré  Et  de 
Lachesnais  Con".r3 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  françois  dejourdy  Capitaine 
d'vne  Compagnie  du  détachement  de  la  marine  Entretenue  pour  le  Seruice 
du  Roy  En  ce  pays  a  ce  quil  plaise  a  ced.  conseil  ordonner  l'Enregistrement 
au  greffe  d'Iceluy  d'vn  breuet  de  confirmation  de  Sa  Majesté  de  certaine 
concession  a  luy  accordée  d'Enuiron  Trois  lieiies  de  Terre  de  front  sur  la 
profondeur  y  spécifiée  par  Messieurs  Les  gouuerneur  et  Intendant  de  ce 
pays  En  L'année  1695,  pour  Joiiir  par  led  Impétrant  de  l'Effet  dud  Breuet 
et  Concession  selon  leur  forme  et  teneur  ;  Veu  lad  Req*e  signée  Lepal- 
lieur  pour  led  Sieur  dejourdy  Et  led  breuet  Eudatte  du  19*:  May  1696. 
Signé  Louis  Et  plus  bas  Phelipeaux,  Oiiy  M*  Louis  Rouer  de  Villeray  pre- 
mier Coner,  Ensemble  Me.  charles  Aubert  de  Lachenais  aussy  Cone.r  faisant 
En  cette  partie  fonction  de  pT-  gnal  du  Roy  pour  l'absence  dlceluy,  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  breuet  de  confirmation  de  conces- 
sion sera  Registre  aud  Greffe,  pour  jouir  par  led  sieur  desjourdy  de  l'Effet 
d'Iceluy. 

Rouer  de  Villeray 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Antoine  Huppé  dit  Lagroix 
habitant  de  Beauport  Et  Marie  Vrsule  durand  Sa  femme  de  luy  deiiement 
autorisée,  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues  II  plaise  a  ced  Conseil  atten- 
du leur  minorité  lors  de  la  passasion  des  contracts  du  six®  may  1663,  huit® 
Juin  1677.  Et  La  nullité  qui  Est  dans  led  contract  de  1677.  par  les 
deux  qualitez  opposées  qu'ont  Exercé  les  nommez  Laberge  Et  Leborgne 
Enconsentant  pour  lad.  durand  vne  alliennation  Et  Exeredation  Et  estant 
dans  le  mesme  temps  les  acceptans,  outre  que  lad  durand  n'a  point  Esté 
autorisée  par  sond  mary  dans  la  quittance  du  22e.  mars  1694.  Sous  la  puis- 
sance duquel  Elle  a  toujours  Esté  Et  qui  faute  de  sçauoir  les  affaires  auoit 
refusé  de  l'autoriser  a  la  répétition  de  ses  droits,  ce  quelle  a  Enfin  apresent 
obtenu  de  luy  Estant  persuadé  que  s'il  auoit  persisté  dans  ce  refus,  Elle 
Et  ses  Enfans  auroient  vn  jour  Esté  bien  receus  a  Intenter  leur  action  après 
Son  deceds,  Leur  accorder  Lettres  de  restitution  et  ressision  contre  lesd  con- 
tracts Et  quittance  ;  Veu  lesd  contracts  cy  dessus  mentionnez,  La  quittance 
du  22!  Mars  1694.  Et  les  conclusions  du  Procureur  gênerai  du  Roy  du  10'. 
du  put  mois.  Le  Conseil  a  accordé  Lesd  lettres  Lesquelles  seront  Expédiées 
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par  Le  greffier  Eu  chef  En  Iceluy  Eu  la  manière  accoutumée  sous  le  Sceau 
du  Roy,  Lesquelles  seront  adressées  au  Lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté 
de  cette  Ville  pour  les  anteriner  si  faire  ce  doit. 

ROUER   DE   VlLLERAY 


Lettres     de         LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  A  Nostre 

restitution     et 

repisionaan-  Lieutenant    gênerai    En  la  Preuosté  de  Cette  Ville  de  quebec 

toine  hupé  dit 

Lagroia  et  sa  galut,    de    la    partie    d'Antoine  Hupé  dit  Lagrois   habitant   de 

femme.  £  x 

Beauport  Et  de  Marie  Vrsulle  dnraud  Sa  femme  de  luy  autorisée  Nous  a 
esté  expose  suiuant  La  Requeste  par  Eux  présentée  En  Nostre  Cone.'  Souue- 
rain  de  Canada  qu'Eu  L'année  1661  Feu  Nicolas  durand  cydeuant  habitant 
de  LaCoste  de  Beaupré  Contracta  Mariage  auec  Françoise  Grosse  autrement 
Françoise  Leborgue  par  lequel  ils  Estoient  Eneommunaùté  de  tous  biens, 
meubles,  acquêts  Et  conquets  Immeubles  suiuant  la  coutume  de  Paris  Lad 
Leborgne  douée  de  la  Somme  de  300  liures  pour  vue  fois  payer  aprendre 
Sur  les  plus  clairs  de  leurs  biens  Soit  Encepays  ou  En  l'ancienne  france  Et 
quil  luy  seroit  loisible  de  renoncer  a  leur  Comm'?  Et  En  ce  faisant  de 
prendre  la  Somme  de  quatre  Cent  liures  pour  Ses  hardes  Et  joiaux  sans 
préjudice  du  dit  douaire,  duquel  mariage  seroit  issue  lad  Marie  Vrsule 
durand  Et  peu  après  led  durand  deceda  Et  lad  Laborgne  conuola  En 
seconde  nopces  auec  Robert  Laberge  au  grand  malheur  de  lad  durand  puis 
que  oubliant  l'affection  quelle  deuoit  a  Son  enfant  et  qui  l'obligeoit  de  con- 
seruer  ce  qui  luy  appartenoit,  Elle  na  trauaillé  dans  Son  Contract  Et  depuis 
ce  mariage  qu'a  L'en  dépouiller,  car  au  lieu  de  luy  faire  eslire  vu  tuteur 
pour  conserver  ses  droits  Et  Surtout  l'habitation  que  feu  Nicolas  durand 
son  père  auoit  plus  de  cinq  a  six  ans  deuant  que  d'auoir  contracté  son  ma- 
riage Et  qui  par  conséquent  na  point  Entré  En  leur  comm"  Elle  n'a  tra- 
uaillé qua  la  faire  tomber  quoyque  très  Injustement  En  la  Comm'.é  de  son 
second  mary  Et  pour  y  paruenir  Elle  n'a  fait  Estimer  dans  Son  Contrait  de 
mariage  auec  led  Laberge  par  ses  amis  Et  par  ceux  de  sond.  second  mary 
sans  auoir  appelle  personne  pour  conseruer  les  droits  de  lad  supliante  pas 
mesme  le  Procureur  fiscal  en  la  Seigneurie  dud.  beaupré  tant  la  quantité 
des  trauaux  faits  sur  lad  habitation  que  leur  valeur  qu'a  la  Somme  de  cin- 
quante liures  l'arpent  quoy  qu'il  soit  nottoire  a  vn  chacun  que  les  terres 
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défrichées  En  ce  temps  la  Estoient  toujours  Estimées  Cent  Hures  larpent,  Et 
les  Bâtimens  qui  nont  Estez  estimez  que  Cent  vingt  liures  consistoient  en 
vne  Maison  de  vingt  pieds  de  long  de  pièces  sur  pièces  auec  vne 
Cheminée  maçonnée  de  pierre  vne  grange  de  30  pieds  ou  Enuiron,  ce  qui 
fait  voir  que  ces  articles  n'ont  pas  Estez  mis  au  quart  de  leur  Valeur,  ainsy 
par  ces  Exemples  lad.  durand  ne  peut  douter  quils  nayent  diminué  la  Juste 
Valeur  de  chaque  chose  de  plus  de  moitié,  outre  ce  quils  y  auront  obmis 
puisque  les  Estimateurs  estoient  les  conuiez  au  contract  du  dit  LaBerge 
Et  de  lad.  Gosse  ou  le  borgne  qui  n'aspiroient  qua  faire  rensir  ce  mariage 
pour  lequel  Ils  Estoient  assemblez  quelque  perte  qu'en  deub  soufrir  La 
Supliante  qui  estoit  Vn  Enfant  sans  défense  et  sans  défenseur  ;  Ensuitte  la 
Supliante  ayant  Esté  esleuéé  par  Eux  Et  les  ayant  -serais  de  son  mieux, 
Led.  Laberge  Et  lad.  Leborgne  ne  tendant  qua  la  dépouiller  Entièrement 
pensèrent  a  la  marier  au  plustost  Et  pour  cet  Effet  la  contractèrent  dez 
douze  ans  a  vn  nommé  François  Seruille  maçon  destitué  d'Esprit  qui  par 
son  Contract  acheptoit  la  Supliante  puisqu'il  Sestoit  obligé  de  faire  aud. 
Laberge  Vne  Maison  de  pierre  Et  de  chaux  de  30  pieds  de  long  Et  de  luy 
rendre  faite  et  parfaitte  la  clef  a  la  main  Et  qu'au  moyen  de  ce  II  luy 
donneroit  moytié  de  l'habitation  qui  apartenoit  toute  Entière  a  La  Supliante, 
Mais  a  cet  âge  En  ayant  porté  Sa  pleinte  au  S1;  Duchesneau  lors  notre 
Intendant  aud.  pays  II  empescha  l'Execution  du  Contract  en  défendant  le 
mariage  Et  ensuitte  a  quinze  ans  Ils  la  contractèrent  auec  led  antoine  Hupé 
Lagroix  aussy  Supliant  pour  lors  aussy  mineur  Ses  parens  Stipulans  pour 
luy  qui  nayant  aucune  connoissance  de  ce  qui  appartenoit  a  lad  durand 
consentirent  a  tout  ce  que  voulurent  tant  le  dit  Laberge  que  lad.  Gosse,  Et 
cest  en  cet  Endroit  que  Ion  peut  connoistre  Jusques  ou  va  l'afection  dvne 
femme  pour  Son  second  mary  au  préjudice  de  Son  Enfant,  car  non  seule- 
ment Ils  lont  contraiucte  de  se  contenter  de  la  Somme  de  Six  Cent  Liures 
auec  vn  habit,  deux  plats  et  deux  assiettes  pour  ce  qui  luy  pourrait  apar- 
tenir  et  competter  en  l'habitation  de  sond  père  quoy  quil  soit  vray  quelle 
luy  appartint  toute  Entière  suiuant  lad  Coutume,  Mais  Encore  Ils  ne 
Sobligeoient  a  payer  cette  somme  que  dans  Six  années  Et  ce  qui  Est  de 
plus  dénaturé  Et  de  plus  Injuste  cest  qu'ils  ont  obligé  les  Suplians  de 
renoncer  a  la  Succession  quils  pourroient  Espérer  de  lad  Gosse  mère  de  lad 
Supliante  pour  le  bien  de  ce  pays,  Et  ce  qui  prouue  manifestement  la  con- 
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trainte  dans  laquelle  Estoient  les  Contractant  cest  quil  y  est  expressément 
Exprimé  qne  sans  ces  causes  et  conditions  led.  mariage  n'eut  Esté  accomply, 
tellement  que  Si  lesd  Suplians  nauoient  souscrit  aux  conditions    Injustes 
que  leur  prescriuoit  l'auarice  d'vn  beaupere  et  la  nouuelle  afection  d'vne 
mère    Iceluy  Supliant  nauroit   pu  obtenir   la  Supliante  Et  lad  Supliante 
nauroit  pu  sortir  de  l'Esclauage  Et  mauuais  traittemens  de  son  beaupere  ; 
Et  comme  lesd.  Laberge  Et  Sa  femme  n'auoient  Eu  dessein  que  de  sassurer 
par  ce  Contract  du  bien  de  la  Supliante  Ils  ont  esté  si  peu  Exacts  a  payer 
la  Somme  promise  quils  n'en  ont  fait  le  premier  payement  que  treize   ans 
après  led.  Mariage  et  le  dernier  dix  sept  ans  après  Iceluy  dit  Mariage.  Mais 
dans  la  quittance  qu'en  ont  donné  lesd.  suplians  la  Supliante  n'a  pas  Esté 
autorisée  par  son  mary  pour  ce  faire  Et  ainsy  cette  quittance  ne  peut  pré- 
judiciel- a  ses  justes  prétentions  Et  ce  dautant  plus  que  tout  ce  qui    a  esté 
fait   au  desauantage   de  la  sup*.e  Est  défectueux  dans  Son  principe  car  lad 
Leborgne  nayant  point  fait  d'Inuentaire  après  le  deceds  de  Nicolas  durand 
père  de  lad  Supliante  II  s'ensuit  que  suiuant  la  coutume  la  communauté 
continue  Et  que  comme  l'habitation  quauoit  led.  durand  auant  Son  mariage 
estoit  Vn  acquêts  Immeuble  II  n'a  point  Entré   en  Communauté   puisque 
par  led.  contract  II  est  dit  quils  Seront  En  Comm'.é  Suiuant  la  Coutume  de 
Paris  Et  que  Suiuant  lad.  Coutume  II  neutre  En  la  Comm'.é  que  les   biens 
meubles    Et   conquets   Immeubles,    ainsy   cette   habitation  est  vn  propre 
naissant  a  la  Supliante  duquel  on  ne  peut  la  faire  disposer    Sans  nécessité 
Sans    assemblée   préalable   de    païens  et  amis  Et  sans  lautorité  de  Justice 
n'ayant  point  de  Tuteur  Et  Encore  moins  au   profit   Et    auantage   du   dit 
Laberge  Et  du  lad.  Leborgne  Et  de  leurs  Enfaus  du  Second  Lit  puisque  par 
le  Contract  de  Mariage  cest  led.  Laberge  Et  lad.    Leborgne  qui   stipulent 
pour  la  Supliante,  Mais  II  parroisL  (dairement  que  cette  stipulaton  est  pour 
se  donner  a  Eux  mesmes  vue  habitation  qui  apartient  a  la  Supliante   Et 
encore   plus   pour   renoncer  pour  Elle  a  la  Succession  de  Sa  Mère  afin  de 
laproprier  a  leur  connue  touttes  Stipulations  tellement   prohibées   par   les 
loix  non  seulement  dans  la  forme  puisque  led.   Laberge  Et  lad.    Leborgne 
n'estoient  pas  parties  capables  pour  stipuler  pour  la  Supliante  vue  allienna- 
tion  Et  vue  Exeredation  afin  de  Seii  Enrichir,  ayant  dans  ce  contract  deux 
qualitez   absolument   opposées,    Mais   Encore   dans   le  fonds  puis  qu'vne 
femme  qui  conuole  En  Secondes  nopces  ne  peut  auantager  Son  Second  mary 
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des  conquets  dont  Elle  a  profité  auec  son  précèdent  mary  Et  a  bien  plus 
forte  raison  des  biens  d'vne  panure  Mineure  d'Estitiïéé  d'âge,  de  Tuteur,  de 
Conseil  Et  de  tout  apuy,  Outre  que  lad.  Leborgne  ayant  fait  vn  voiage  En 
France  depuis  Son  Second  mariage  naura  pas  manqué  de  disposer  des  biens 
que  lad.  Supliante  auroit  deub  Espérer  de  France,  ce  qui  Est  dautant  plus 
croyable  quelle  ny  luy  ne  luy  ont  jamais  fait  raison  de  la  somme  de  Cent 
Liures  de  France  quelle  a  touché  auec  Son  Second  mary  du  S'  Bonnedame 
Messager  de  Noyon  Et  que  le  sieur  Fosse  auoit  ordonné  qnon  leur  donnast 
pour  ayder  a  marier  la  Supliante,  ce  qui  Se  justifie  par  vue  copie  de  la 
lettre  jointe  a  lad.  Requeste  Et  comme  tous  les  défauts  qui  setrouuent  dans 
les  actes  cy  dessus  Exprimez  sont  plus  que  Sufiisans  suiuant  nos  Loix  pour 
estre  restituez  contre  Iceux,  Ils  nous  Suplient  de  leur  accorder  nos  lettres 
sur  ce  nécessaires,  A  ces  causes  désirant  subuenir  a  nos  sujets  suiuant  leurs 
besoins,  nous  vous  mandons  que  les  Parties  deùement  apelléés  pardeuant 
vous,  Sil  vous  appert  que  l'exposé  cy  dessus  soit  véritable  vous  ayez  sans 
vous  arrester  aux  dits  Contracts  Et  quittance  faire  droit  aus  dittes  Parties 
ainsy  qu'il  appartiendra  sauf  Lappel  En  nostre  dit  Conseil  Souuerain,  donné 
En  nostre  ditte  ville  de  Québec  le  vingt  vniesme  Juillet  l'an  de  grâce  1698. 
Et  de  nostre  Règne  le  cinquante  sixiesme  "/. 

eoùer  de  yllleray  par  le  conseil 

Peuuret 


Oh   iTiulr  28»  Juillet   IfiOS. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Messieurs  Louis  Rouer  de  Villeray 
premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles 
dénis  de  Vitray,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Cone.r3  Et  François  Magdeleine  Riiette  d'auteùil  procureur  gênerai 
du  Roy 

Ne  Sestant  trouué  d'affaires  La  Compagnie  sest  leuéé. 
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Du  Ivmly  quatrie.  aoust   1698. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M6.  Louis  Eoùer  de  Villeray  pre- 
mier Coner,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  de  la  martiniere  Et  de  la  Chesnais 
Cone.™  Et  dauteùil  procureur  gênerai 

Défaut  a  Jacques  Perrot  des  Rochers  habitant  de  la  Prairie  de  la 
Mag"ecomparrant  parlhuissier  Lepallieur,  Contre  Loiiis  dailleboust  Escuyer 
Sieur  de  Coulonge  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assigna- 
tion a  luy  donnée  le  25!  Juin  dernier  acomparroir  En  ce  Conseil  cejourd'huy 
par  Exploit  de  Pruneau  huissier  estant  au  bas  de  Req'e  Et  soit  signiffié  pour 
En  venir  au  premier  l'vndy  après  les  Vaccances  qui  Escherra   le    13e.    8b.re 

prochain  /. 

Rouer  de 'Villeray 


Du  l'vndy  viaziesme  Aoust   1G98. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Mes  Nicolas  dupont  de  Neuuille, 
Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  dela- 
martiniere  et  de  la  Chesnais  Con"3  Et  françois  Magdeleine  Riiette  dauteiiil 
procureur  gênerai  du  Roy 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Thomas  Lefebure  tonnelier 
En  cette  Ville  Et  geneuieue  Pelletier  Sa  femme  par  laquelle  Ils  exposent 
qu'en  l'Instanee  qui  Est  pendante  En  Iceluy  Entreluy  Et  Nicolas  Marion 
Lafontaine,  Arrest  auroit  Esté  rendu  21?-  Januier  dernier  par  lequel  Ils 
sont  receus  a  faire  preuue  des  payemens  par  Eux  faits  au  dit  Marion  dans 
le  cours  du  décret  Encommancé  a  Sa  Req'e ,  ce  quils  nauroient  pu  faire 
Jusqu'à  présent  attendu  les  Voiages  quil  a  esté  obligé  de  faire  pour  le  Seruice 
du  Roy,  ce  qu'ils  desireroient  faire  a  présent  Sil  plaisoit  a  ceci.  Conseil  les 
receuoir  a  leurs  preuues  contre  les  demandes  dud.  Marion,  ce  faisant  leur 
permettre  faire  Intimer  ou  assigner  qui  bon  leur  semblera  pour  Justifier  des 
payemens  par  Eux  faits  Et  niez  par  led.  Marion,  Et  a  cet  Effet  nommer  vn 
Conseiller  deuant  lequel  lesd.  preuues  seront  faittes,  Lecture  faite  de  larrest 
cy  dessus  mentionné  Et  datte,  Le  Conseil  a  permis  Et  permet  aus  dits 
lefebure  et  Sa  femme  faire  la  ditte  preuue  dans  le  Cours  d'vn  mois  Seule- 
ment acommencer  de  ce  Jour  deuant  Me  Charles  dénis  de  Vitré  Con9.r  quil 
a  commis  a  cet  Effet,  sans  que  pour  ce  led.  décret  puisse  Estre  retardé  ./• 

Dupont 
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Entre  Pierre  Benoit  habitant  de  llsle  Et  Comté  St  Laurent  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq*:  Feburier  1697,  Et  anti- 
cipé, présent  assisté  de  Sa  belle  mère  d'vnepart  Et  Marin  NOURICE  habitant 
dud  comté  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  par  Sa  femme  dautrepart, 
Parties  Oùyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  II  est  dit  quil  a 
esté  bien  Jugé  par  le  Juge  bailly  dud  lieu,  mal  Et  sans  grief  apellé,  ce  fai- 
sans ordonné  que  la  Sentence  dud.  Juge  Sortira  Effet  Et  led.  appellant  con- 
damné aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel  Et  en  dix  Sols 
damande  pour  Son  fol  appel,  Ensemble  de  lad.  Sentence  dud.  Juge  Bailly 
En  datte  du  17e-  Mars  1688.  Et  des  autres  pièces  y  mentionnées  Le  Conseil 
sans  auoir  Esgard  auxd.  deux  Sentences  Et  du  consentement  desd.  Parties  a 
mis  Et  met  Icelles  dittes  parties  hors  de  Cour  et  de  dépens. 

Dupont 


1>u  l'viidy  dix  hiiHiesiiic  Aousi  <|biç    quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Me.8  Louis  Rouer  de  Villeray  premier 
Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  dénis 
de  Vitré  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r3Et  François  Mag1?9  Riiette 
dauteùil  Procureur  gênerai  du  Roy 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  Rey  Gaillard 
Comm"  d'artillerie  En  ce  pays  Et  Françoise  Cailleteau  Sa  femme  aupara- 
uant  veuue  En  premiers  nopces  de  deffunt  Richard  dénis  viuant  Escuyer 
Sieur  de  fronsac,  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues  II  plaise  au  Conseil 
accorder  Lettres  de  restitution  En  Entier  contre  la  renonciation  faite  par 
lad.  Cailleteau  a  la  Comm'.é  qui  a  esté  Entre  led  deffunt  Sieur  de  fronsac 
Et  Elle,  pour  jouir  par  Elle  de  l'Effet  de  la  Comm'.8  Le  Conseil,  Ouy  Le 
Procureur  gênerai  du  Roy  Et  conformément  a  Son  Reqr.e  a  ordonné  Et 
ordonne  auant  faire  droit  que  lad.  Reqte  luy  sera  communiquée  pour  sur 
ses  Reqr.e  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  /. 

Rouer  de  Villeray 
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Entre  Geneuieue  Billan  femme  de  Jean  Denis  habitant  de  ce  pays 
appellante  de  Sentence  de  la  Prenosté  de  cette  ville  du  7®  du  pnt  mois,  pré- 
sente d'vne  part  Et  Jacques  Pinguet  de  Veaucoukt  Bourgeois  de  cette  ville, 
Intimé,  aussy  présent  Et  appellant  de  lad  Sentence  Et  assisté  de  florent  de 
LaCetiere  dautre  part,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  portant 
deflfenses  a  lad.  appellante  de  plus  a  l'auenir  receuoir  chez  Elle  la  Semante 
du  dit  Intimé,  apeine  damande  arbitraire  ou  de  plus  grande  sil  y  Escheoit 
Et  Icelle  condamnée  aux  dépens  liquidez  a  la  Somme  de  dix  liures  argent 
prix  de  france,  Signiffiéé  a  lad.  appellante  par  Exploit  du  lendemain  signé 
Met  ru  portant  commandement  dy  satisfaire,  Saisie  Et  arrest  faits  En  consé- 
quence de  lad.  Sentence  a  la  Requeste  du  dit  Intimé  Entre  les  mains  de 
Lainere  St.  Jean  Dépositaire  du  monastaire  des  Religieuses  Vrsulines  de 
cette  Ville  de  tous  Et  chacuns  les  deniers  que  lesd.  Religieuses  peuuent 
deuoir  ou  deuront  a  l'auenir  a  lad.  appellante  Endatte  du  huitiesme  du  dit 

ent  mois  ;  d'acte  dappel  de  lad.  Sentence  Interjette  par  lad  billan  En- 
datte  du  neuilesme  du  dit  mois,  Signiffié  a  Partie  par  Metru  huissier,  En- 
semble des  pièces  mentionnées  lit  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste 
du  dit  Pinguet  contenant  ses  causes  Et  moyens  d'appel  et  aux  fin  d'Èstre 
reçeu  Eu  Iceluy  Et  a  ce  qu'il  luy  fut  permis  faire  assigner  La  ditte  Billan 
pour  procéder  sur  Iceluy,  au  bas  de  laquelle  Est  ordonnance  En  conformité 
du  vnzie.  En  suiuant  Et  la  signiffication  de  tout  a  lad.  appellante  auec  assi- 
gnation a  ce  jour  par  Exploit  dud.  Metru  dud.  Jour;  de  moyens  d'appel 
de  lad.  Billan  Signifiiez  le  Seize  dud.  mois  Et  de  Mémoire  des  frais  prétendus 
faits  par  le  dit  Pinguet  montant  a  la  Somme  de  vingt  quatre  liures  trois 
Sols  quatre  deniers  non  datte  ny  signé.  Le  Conseil  après  auoir  Oiiy  Le 
Procureur  gênerai  du  Roy  A  .mis  et  met  lesd  appellations  au  néant 
ordonne  que  lad.  Sentence  sortira  Effet  de  grâce  sans  amende,  Les  dépens 
de  la  Cause  d'appel  compensez  ./• 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Jenurin  Dupresne  Marchant  de  Montréal  appellant  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  Royalle  de  lad  Ville  du  12e-  8b.ro  1697,  comparrant  pour 
luy  Florent  de  Lacetiere  d'vnepart  Et  Guillaume  Goyau  Intimé  comparant 
pour  luy  l'huissier  Prieur,  dautrepart,  Oûy  les  eomparrans  Et  de  leur  consen- 
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tement.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  appel- 
lant  donnera  communication  aud.  Intimé  de  lad.  Sentence  Et  Fournira  ses 
griefs. 

ROUER   DE   VlLLERAY 


Entre  Charles  Marié  habitant  de  Graudaruille  assisté  de  Lepallieur 
huissier  d'vnepart  Et  Léonard  deBord  demeurant  En  lad.  Seigneurie  appel- 
lant  Verballement  de  défaut  rendu  En  la  Preuosté  de  cette  ville  le  be.  du 
pnt  mois,  comparrant  pour  luy  Florent  de  Lacetiere  dautrepart,  lesd.  Parties 
comparantes  comme  dit  Est  Sans  assignation.  Lecture  faite  dud.  défaut  par 
lequel  Est  ordonné  que  led.  deBord  déguerpira  Incessamment  de  dessus 
l'habitation  que  tient  a  ferme  led.  Marié  des  Religieuses  hospitallieres  de 
cette  ville  appartenant  a  la  Succession  de  deifunt  René  Mezeray  dit  Nopce 
En  ses  Enfans  Et  défenses  a  luy  de  troubler  ny  Inquietter  led.  Marié  sauf 
a  luy  de  se  pouruoir  allencontre  desd.  Religieuses,  Et  led.  debord  aux 
dépens  Ensemble  du  bail  a  ferme  mentionné  au  dit  défaut.  Le  Conseil 
du  consentement  des  Parties  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Marié  jouira 
seulement  de  Sond.  bail  Jusques  au  sept  auril  prochain  au  moyen  de  la 
somme  de  quarante  liures  de  ferme  qu'il  payera  aud.  debord  au  cas  que  led. 
Marié  se  serue  de  la  Maison  Et  de  lad.  Terre  Et  habitation  pour  reserrer  les 
grains  Et  foins  quil  receuillera  sur  Icelle  Si  mieux  nayme  led.  de  bord  se  con- 
tenter de  la  somme  de  Trente  seulement  pour  que  led.  Marié  luy  laisse  lad. 
Maison  libre  Et  quil  transporte  lesd.  Foins  et  grains  ailleurs,  ce  qui  sera 
au  choix  du  dit  Debord  Et  qu'il  sera  tenu  opter  dans  trois  jours,  Sinon  l'op- 
tion referréé  aud.  Marié,  Les  dépens  compensez. 

Rouer  de  Villeray 


Du  IVIardj    »in«|<  sixiesme    lousf   mil  six  cent  quatre  vinut  dix  huit. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Maistres  Nicolas  dupont  de  Neu- 
uille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Con"-  Et  Fran- 
çois Magdeleine  Procureur  genal  du  Roy 

Défaut  a  Joseph  Petit  Bruno  Marchand  bourgeois  des  Trois  Riuieres 
au  nom  Et  comme  fondé  de  procuration  de  Marie  Chesnay  Sa  femme  dauec 
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luy  séparée  quant  aux  biens,  présent  demandeur  En  Requeste  répondue  le 

dix    neufie.    du   présent   mois    Contre    Charles    Bailly   Marchand  de   la 

Rochelle  au  nom  Et  comme  héritier  sous  bénéfice  d'Inuentaire  de  deffunt 

Toussainct  Bailly  Son  père  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 

lassignation  a  luy  donnée  a  comparroir  En  ce  conseil  par  Exploit  du  19,  du 

pnt  mois  Et  soit  Signifié. 

Dupont 


Défaut  a  Nicolas  Marion  Lafontaine  habitant  de  La  Seigneurie  de 

Lauzon   comparrant   pour   luy    lhuissier    hubert   Son   Procureur,    Contre 

Thomas  Lefebure  Tonnelier  En  cette  Ville  Et  geneuieue  Pelletier  Sa 

femme  faute  d'Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  a  lassignation  a  Eux 

donnée  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  jourd'huy  par  Exploit  Endatte   du 

22e.   du  présent  mois  Et  soit  signiffié  pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  pour 

touttes  préfixions  Et  delays 

Dupont 


Du  IvikIv  premier  Septembre  yl>ic.  quatre  viii<jt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  Ie.1  Cone.1'  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  Cone]3 

Entre  Pierre  de  Beccard  Sieur  de  G-randuille  Lieutenant  d'vne 

Compagnie  du  détachement  de  la  marine  Entretenue  par  le  Roy  En   ce 

pays,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  3".    7b.re  1697, 

présent,  d'vne   part  Et  François  Allaire  Matelot  Intimé,  aussy   présent 

d'autrepart,  Parties  Oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  Est 

ordonné  sur  ce  que  le  fils  dud.  sieur  appellant  comparrant  pour  sond.  père 

dit  En  plaidant  quil  se  raportoit  auserment  du  dit  Intimé  pour  sçauoir  sil 

nestoit  pas  vray  qu'il  auoit  dit  que  sil  auoit  Eu  vu  homme  auec  luy   la 

chaloupe  dont  Est  question  ne  seroit  pas  perdue,  Que  led.  appellant   vien- 

droit  En  personne  au  premier  jour  d'audience  aux  fins  dud.  Serment.    Le 

Conseil  Sur  ce   que  led.  Sieur  de   G-randuille  a  dit   quil   desaprouuoit   le 

consentement  que  sond.  fils  auoit  donné   de  se  raporter  au  Serment  du  dit 

Intimé,  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  dont  a  esté  appelle  au  néant,  ce   faisant 

28 
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a  renuoyé  Et  renuoye  lesd.  parties  En  lad.  Preuosté  pour  y  Estre  Jugées  au 
fonds,  sauf  lappel  En  ced.  Conseil 

BoCHART  CHAMPIGNY. 


Entre  Me.  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Cone.r  du  Roy  En  ce  Conseil 
appellant  de  sentence  de  LaPreuosté  de  cette  ville  du  vingt  neufie.  auril 
dernier  Et  anticipé  présent  d'vne  part  Et  G-uillaume  Cartier  habitant 
demeurant  au  cap  de  la  Mag"e  Intimé  Et  anticipant  comparant  pour  luy 
François  Garnier  habitant  dud.  Neuuille  Son  beaupere  Fondé  de  procura- 
tion du  cinq?  dud.  mois  dauiïl,  dautre  part,  Oiiy  les  comparrans,  Lecture 
faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  led.  Garnier  donnera 
communication  aud.  S-  dupont  de  la  Procuration  dud.  Intimé  Et  des  autres 
pièces  En  vertu  desquelles  II  prétend  la  propriété  de  la  Terre  dont  II  Sagit 
pour  Estre  fait  droit  aux  parties  dans  les  delays  ordinaires  Que  cependant 
le  nommé  Jean  hardy  habitant  dud.  Neuuille  duquel  le  dit  sieur  appellant 
a  pris  le  fait  Et  cause  pourra  semer  lad.  Terre  a  condition  quil  donnera 
caution  de  rendre  Et  payer  a  qui  il  sera  dit  le  nombre  de  dix  Minots  de 
bled  quil  lauoit  affermée,  Laquelle  Caution  Sera  receùe  par  led.  Garnier, 
les  dépens  reseruez,  Simieux  n'ayme  led.  hardy  laisser  semer  la  ditte 
habitation  par  led.  Garnier,  signifiée  aud.  S1;  dupont  le  13?  aoust  dernier 
par  Exploit  Estant  au  bas  d'Icelle  Signé  Marandeau,  dacte  dappel  Estant 
Ensuitte  du  dit  Jour  Et  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  Sentence. 
DIT  A  esté  par  LE  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé  Et  mal  appelle,  condamné 
led.  appellant  aux  dépens  de  l'appellation  de  grâce  sans  amande  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  de 
Marie  Chesné  sa  femme  dauec  luy  séparée  quant  aux  biens,  présent  deman- 
deur En  Requeste  répondue  le  19?  aoust  dernier  d'vne  part,  Et  Charles 
Bailly  Marchand  de  la  Rochelle  héritier  sous  bénéfice  d'Inuentaire  de 
deff'unt  Toussainct  Bailly  son  père,  comparrant  pour  luy  l'huissier  Prieur 
d'autre  part,  Oiiy  les  comparrans  Et  après  que  led.  Prieur  a  demandé  com- 
munication de  lad  Procuration  par  Escrit,  Lecture  faite  de  Sentence  rendue 
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En  la  preuosté  de  cette  ville  le  premier  dud.  mois,  par  laquelle  Est  ordonné 
auant  faire  droit,  (Led  Bruno  Estant  conuenu  quil  y  auoit  Instance  Entre 
led.  bailly  Et  luy  par  appel  En  ced.  Conseil  au  sujet  de  la  séparation  de 
biens  Entre  led.  demandeur  El  sud.  femme,)  que  lesd  deniers  dont  Est  fait 
mention  par  Icelle  demeureraient  Entre  les  mains  de  ladjudicataire  de  la 
terre  dont  ils  prouiennent,  Jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ayt  prononcé  ;  Ensemble 
de  défaut  obtenu  En  ced.  Conseil  par  led.  Bruno  contre  led  Bailly  le  vingt 
sixiesme  du  dit  mois  d'aoust  Et  de  Signification  Estant  au  bas  du  lende- 
main. Le  Conseil  auant  faire  droit  a  joint  lad  Instance  au  Procès  de  la 
séparation  de  biens  d'Entre  led.  Bruno  Et  Sad.  Femme  contestée  par  led. 
Bailly  pour  En  Jugeant  lad.  Séparation  estre  ordonné  sur  la  présente 
Instance  ce  que  de*  raison  Et  cependant  ordonné  que  led.  Bruno  aura 
Comm™  par  Escrit  de  lad  Procuration,  Dépens  reseruez. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Louis  Mercier  Serrurier  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d'Icelle  du  dix  neufie.  aoust  dernier,  Et  anticipé,  présent 
d'vne  part,  Et  dénis  Courtois  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  Intimé 
et  anticipant,  aussy  présent,  d'autre  part,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  de 
lad.  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led.  appellant  rendroit  a 
l'Intimé  la  serrure  qu'il  auoit  a  luy,  ou  luy  payeroit  Cent  sols  pour  Icelle 
Et  les  dépens,  Ensemble  de  la  Req'.e  d'anticipation  sur  led  appel  Et  de 
lord^e  Estant  au  bas  signifiiez,  auec  assignation  a  ce  jour,  En  datte  du  22° 
dud  mois.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  l'appellation  au  néant,  Condamne 
led.  Mercier  rendre  lad  serrure  aud  Intimé  En  luy  payant  toutesfois  vingt 
sols  pour  la  clef  par  luy  faite  a  lad.  Serrure,  condamne  led.  Mercier  aux 
dépens  Et  En  trois  liures  damande  pour  son  fol  appel  '/. 

Bochart  Champion  y 


ENTEE  Michel  Pelletier  Lapkade  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdic- 
tion  Eoyalle  des  Trois  Pùuieres  en  datte  ducinquie.  aoust  gbi':  quatre  vingt 
dix  sept,  présent  assisté  de  florent  de  la  Cetiere  d'Vnepart,  Et  François 
Poisson  demeurant  au  cap  de  la  Magdeleine,  Intimé,  aussy  appellant  de 
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lad.  Sentence,  comparrant  pour  luy  Michel  Lepallienr  fondé  de  Procuration 
d'autre  part,  Parties  Oùyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  parlaquelle  II  est 
dit  que  sur  la  restitution  prétendue  par  led.  Laprade  de  vingt  Minots  de  bled 
payables  au  mois  de  May  précèdent,  quils  demeureront  aud  Poisson,  Et  que 
cependant  pour  aucunement  dédommager  led  Laprade  ordonné  que  sur 
pareille  quantité  de  bled  accordé  aud.  Poisson  Et  qui  luy  deuoit  reuenir  au 
mois  de  May  de  l'année  suiuante,  Il  en  seroit  fait  diminution  aud.  Laprade 
de  dix  Minots  Seulement  Et  au  surplus  que  la  Transaction  y  mentionnée 
Sera  Exécutée  selon  Sa  forme  Et  teneur,  dépens  compensez,  Ensemble  des 
pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  et  de  Reqte  dud.  Laprade 
aux  Fins  dud.  appel.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  du  dit  Laprade  Et 
Sentence  au  néant  Emendant  l'a  condamné  Et  condamne  fournir  aud  Poisson 
lesd.  vingt  Minots  de  bled  conformément  a  la  transaction  passée  Entre  lesd. 
Parties  sauf  a  déduire  lesd.  dix  Minots  quil  a  cydeuant  receus  dépens  com- 
pensez. 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Veu  au  Conskil  le  défaut  obtenu  En  Iceluy  par  Nicolas  Marion 
Lafontaine  habitant  de  Champigny  le  vingt  sixiesme  aoust  dernier,  com- 
parrant par  l'huissier  hubert  porteur  de.  Son  pouuoir,  Contre  Thomas 
Lefebure  Et  G-eneuieue  Pelletier  Sa  femme,  faute.d'Estre  comparrus  ou 
personne  pour  Eux  a  lassignation  a  Eux  donnée  le  22e  dud  mois,  portant 
auenir  a  ce  jour  pour  touttes  préfixions  Et  delays,  Signifiiez  ans  dits  Lefebure 
Sa  femme  auec  assignation  En  ce  Conseil  a  ce  Jourd'huy  pour  voir  rendre 
arrest  de  Congé  d'adjuger  les  Emplacement  et  Maison  sur  Eux  saisis  réelle- 
ment a  la  Req'?  dud.  Marion  par  Exploit  dud.  Jour  vingt  sixiesme  aoust, 
Oiiy  led.  hubert  qui  a  dit  que  lesd.  Lefebure  Et  Sa  femme  nont  tenu  compte 
de  comparroir  a  lad  assignation  Et  demandé  les  fins  de  sond  Exploit.  Surquoy 
Le  Conseil  a  accordé  Et  accorde  vn  Second  défaut  aud.  Marion  Et  pour  le 
profit  a  déclaré  les  procédures  du  décret  fait  desd.  Emplacement  Et  Maison 
bonnes  et  vallables  Et  ordonné  que  faute  de  payement  de  ce  qui  est  deub  aud 
Marion  par  led  Lefebure  Et  Sa  femme  Ils  seront  vendus  Et  adjugez  par 
décret  Et  autorité  de  Justice  En  ce  Conseil  au  plus  offrant  Et  dernier  En- 
chérisseur En  la  manière  accoutumée  Et  qu'a  cette  fin  affiches  a  la  quaran- 
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taiiie  auec  pannonceaux  Royaux  seront  mis  Et  apposez  ez  lieux  Et  Endroits 
nécessaires  ./■ 

BOCHART  Cl-IAMPIGNY 


Défaut  a  Pierre  you  de  la  decouuerïe  officier  dans  les  Troupes 
Entretenues  pour  le  Roy  En  ce  pays  comparrant  par  Lepallieur  huissier, 
Contre  Jean  bapte  Pottier  nottaire  En  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal 
défaillant  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  [pour  luy  a  l'assignation  a  luy 
donnée  Ence  Conseil  par  Exploit  du  dix  neufie.  Juillet  dernier  Signé  Vru- 
neau  Et  soit  Signiffié  pour  Envenir  a  certain  Et  competant  Jour  ./. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Mr  rinten-       Entre  Pierre  Vachon  des  fourchettes  habitant  de  la  Seigneu- 

rlint  s  est  reti-  ° 

r"  rie  de  Beauport  au  nom  Et  comme  Tuteur   des  Enfans  mineurs 

de  deffunt  René  Senard  Et  de  défunte  françoise  Phelipeaux  Sa  femme, 
remariée  En  secondes  nopces  a  René  G-achet  Chirurgien,  appellant  d'vn 
chef  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  endatte  du  19p.  aoust  dernier, 
présent  d'vnepart,  Et  Joseph  Prieur  huissier  enlad.  Preuosté,  Intimé,  aussy 
présent  d'autrepart,  Lecture  faite  delad  Sentence  portant  quant  au  shef 
dont  Est  appel  que  sur  la  somme  de  trois  cent  cinquante  vue  Liures  y 
mentionnée  II  sera  pris  par  préférence  par  Led.  Intimé  celle  de  quarante 
rne  liures  dixsept  sols  qui  luy  restait  deiie  de  celle  de  soixante  deux  liures 
dix  sols  ayant  Esté  payé  du  surplus  en  Effets  qui  luy  ont  Esté  adjugez  par 
la  vente  y  mentionnée,  La  dite  Sentence  signiffiéé  a  la  Requeste  du  dit 
appellant  a  Me.  Charles  Rageot  Le  troisie.  du  présent  mois  par  Exploit  de 
Lepallieur  huissier  contenant  La  déclaration  du  dit  appel  aussy  signé 
Vachon  Desfourchettes  ;  Ensemble  de  Req*.e  dud.  vachon  aux  lins  du  dit 
appel,  répondue  le  cinq,  du  dit  présent,  mois  par  ord'"  Signée  Charles 
aub^rt  de  la  Chesnais  Et  signifiez  le  mesme  Jour  par  Exploit  dudit  Lepal- 
lieur portant  assignation  a  aujourd'huy  tant  audit  Intimé  qu'au  ditGaschet 
a  son  dernier  domicile  En  la  maison  de  Jacques  Boutret  Menusier  En  cette 
ditte  Ville  attendu  son  absence,  Et  de  certain  Certificat  Signé  du  dit  Le- 
pallieur endatte  du  5e.  Mars  1697.  Parties  ouyes,  Le  dit  Prieur  ayant  assuré 
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que  les  meubles  Et  Effets  mentionnez  audit  Certificat  luy  auoient  Esté  de 
posez  par  lesd  Gachet  Et  sa  femme  Enuiron  vn  mois  auparauant  la  mort 
delad  Gaschet  pour  sûreté  delad.  somme  de  soixante  deux  Liures  dix  sols 
qu'ils  luy  deuoient  pour  argent,  pain,  vin,  bled  Et  autres  viures  qu'il  Leur 
auoit  fourny  dans  Leur  Extrême  nécessité  Et  particulièrement  dans  le 
temps  de  la  maladie  delad.  Gaschet.  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy 
pour  l'Interrest  desd.  mineurs  Lequel  a  requis  le  Serment  du  dit  Intimé 
sur  sond.  Exposé,  Surquoy  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Prieur 
affirmera  par  serment  Le  contenu  Ensad  déclaration  véritable,  Et  led.  Ser- 
ment pretté  En  conformité.  Le  dit  Conseil  amis  Et  met  Laditte  appella- 
tion au  néant,  ordonne  que  Lad.  Sentence  Sortira  Effet  Selon  sa  forme  Et 
teneur,  Les  dépens  de  Lapel.  compensez'de  grâce  sans  amende  '/. 

ROUER    DE   VlLLERAY. 


Entre  Philipes  Basquin  Mp:  Chapellier  En  cette  ville  présent  deman- 
deur En  Execution  d'arrest  dece  Conseil  du  dixhuitie.  nouembre  dernier, 
assisté  de  Florent  de  Lacetiere,  d'vne  part,  Et  Jean  Grignon  Marchand 
défendeur  comparraut  pour  luy  l'huissier  Prieur  d'autrepart,  Parties  oûyes, 
Lecture  faite  de  Reqte  du  dit  demandeur,  répondue  par  ordonnance  Estant 
aubas  En  datte  du  quatrie.  du  présent  mois  Et  Signifiez  Le  mesme  Jour 
par  Exploit  Estant  Ensuitte  auec  assignation  a  ce  Jourd'huy  Signé  Maran- 
deau  huissier,  Ensemble  du  dit  arrest  cy  dessus  datte,  Et  après  que  led. 
Prieur  adit  que  les  drogues  que  doit  Led.  Sieur  Grignon  aud.  Basquin  sont 
arriuéés  cette  année  de  France  Et  que  led.  Grignon  est  prest  de  les  Liurer 
Incessamment  après  La  décharge  des  vaisseaux  Et  qu'il  offre  de  Justifier 
qu'elles  Estoient  restées  L'année  dernière  En  franoe  faute  de  Les  auoir  pu 
faire  Embarquer  pour  Les  raisons  portées  au  procès  Et  ce  dans  huitaine 
deuant  tel  commr.e  qui  sera  nommé,  attendu  les  vaccences  et  de  donner 
caution  soluable  pour  cet  Effet.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led.  Grignon  fera  Lad.  prenne  par  Escrit  dans  huitaine 
deuant  Me.  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Conr:r  Et  qu'il  donnera  Caution 
aud.  Basquin  suiuant  Et  conformément  a  ses  offres,  qui  sera  aussy  receùe 
deuant  Led.  S*  de  la  Chesnais,  pour  ce  fait  Estre   ordonné    En  diffinitif  ce 

que  de  raison. 

Rouer  de  Yilleray 
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Mr.  l'inten-       gUR  ia  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Louis  Morel  Escuyer 

dant  Est  rentré.  "1  x  x  j 

Sieur  de  G-remil  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  troi- 
siesme  septembre  du  présent  mois,  tendante  pour  les  raisons  y  contenues 
Veu  le  fait  dont  II  sagit  et  que  led.  Sieur  appellant  ainsy  que  sa  famille 
pourroit  souffrir  vn  très  grand  préjudice  de  l'Insulte  aluy  faite,  s'il  ne  luy 
estoit  rendu  Justice,  A  ce  qu'il  plaise  a  ce  dit  Conseil  Le  receuoir  appellant 
de  la  ditte  Sentence  Et  nommer  vn  des  Cone.rs  En  Iceluy  pour  l'Instruction 
du  procès,  pour  sur  Son  Raport  Et  Les  Conclusions  du  Procureur  genal  du 
Roy  Estre  les  accusez  punis  selon  La  rigeur  des  Loix  Et  ordonner  au 
greffier  delad.  Preuosté  d'aporter  au  greffe  de  ce  dit  Conseil  Le  procès, 
Enluy  payant  Sallaire  raisonnable.  Oiiy  le  proc.  g".1  du  Roy.  Le  Conseil 
a  receu  Et  reçoit  Led  Sieur  de  G-remil  En  sond  appel  ordonne  que  lad. 
Requeste  sera  communiquée  a  Parties  Et  que  le  dit  greffier  delà  preuosté 
remettra,  Incessamment  Leproces  ez  mains  de  Mr.  Claude  de  Bermen  dela- 
martiniere  Cone.r  pour  en  estre  par  luy  rendu  compte  ala  Compe. 

Bochart  Champion  y 


Sue  le  Réquisitoire  du  Procureur  gênerai  du  Roy  a  ce  que  attendu  les 
Récoltes  pressentes,  Il  plaise  au  Conseil  donner  vaccances  pour  laisser  aux 
habitans  la  liberté  de  pouuoir  trauailler  Librement  a  resserrer  Leurs  grains, 
Le  Conseil  a  donné  vaccances  Jusques  au  premier  l'vndy  dapres  la  feste 
de  S'.   Michel  prochain,  auquel  Jour  II  rentrera. 

Bochart  Champigny 


Du  l'vndy  quinzie.  septembre  <|hiÇ  quatre  vànut  dix  huit 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cou"  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamarti- 
niere  et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cou0.1"5  Et  françois  Magdeleine  Riiette 
dauteiiil  Procureur  gênerai  du  Roy 

L'huissier  ayant  auerty  que  Monsieur  Legouuerneur  alloit  Entrer,  Mr? 
Dupont  et  de  la  Chesnais  ont  esté  députez  pour  aller    le  receuoir  Et  sont 
peu  après  rentrez  auec  mon  dit  Sieur  Legouuerneur. 
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Monsieur  l'Intendant  Est  aussy  Ensuitte  Entré. 

Veu  par  le  Conseil  La  Lettre  de  Cachet  adressée  en  Iceluy  Signée 
Louis  et  plus  bas  phelipeaux  donnée  a  Versailles  Le  douzie.  Mars  dernier 
portant  mandement  aux  officiers  du  dit  Conseil  d'assister  au  Tedeum  qui 
sera  chanté  dans  l'Eglise  Cathédrale  de  cette  ville  de  Québec  au  jour  qui 
sera  choisy  par  monsieur  Le  Comte  de  frontenac  gouuerneur  Et  Lieutenant 
gênerai  pour  le  Roy  En  toute  La  nouuelle  France,  En  actions  de  grâces  de  ce 
qu'il  a  plu  a  Dieu  faire  réussir  a  la  gloire  de  Sa  Majesté  Et  au  bien  Et  auan- 
tage  de  la  France  L'heureuse  conclusion  de  la  paix  Entre  Saditte  Majesté,  Et 
Lempereur,  l'Empire,  l'Espagne,  L'angleterre  et  La  hollande,  Et  sur  ce  que 
moud.  Sieur  Legouuerneur  adit  qu'il  auoit  arresté  avec  Monsieur  l'Euesque 
que  le  Tedeum  seroit  chanté  En  lad.  Eglise  Cathédrale  dimanche  prochain 
à  l'Issue  de  Vespres.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  que  La  Compagnie  sassem- 
blera  dimanche  prochain  deux  heures  de  releuéé  En  La  Chambre  d'Iceluy 
pour  delà  marcher  Encorps  et  se  transporter  alad.  Cathédrale  pour  assister 
au  Tedeum  qui  y  sera  chanté  En  Execution  de  laditte  Lettre  de  Cachet,  Et 
quelle  sera  Registréê  au  greffe  du  dit  Conseil  selon  sa  forme  Et  teneur  Le 
Procureur  gênerai  de  Sad.  Majesté  ce  requérant  ./■ 

Dupont  Bochart  Champigny 


Sur  La  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M1;'  Denis  Riuerin  contenant 
quil  auroit  plu  au  Roy  l'honnorer  de  Lettres  de  Prouisions  de  l'office  d'vn  de 
ses  Conseillers  En  ce  Conseil  au  lieu  Et  place  de  Maistre  Mathieu  Damours 
de  freneuse  decedé,  dattéés  a  Versailles  le  24®  mars  dernier,  signée  Louis  Et 
sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux,  parlaquelle  Requeste  II  conclud  ace  quil 
plaize  a  ce  dit  Conseil  le  mettre  Et  Instituer  en  possession  du  dit  office  au 
désir  desd  prouisions,  oiïy  de  Procureur  genl  de  Sa  Majesté.  Le  Conseil 
a  ordonné  Et  ordonne  que  Les  dittes  Lettres  seront  communiquées  aud. 
procureur  genl  pour  sur  ses  Reqe.  où  Conclusions  estre  ordonné  ce  que 
de  raison  ./" 

Dupont  Bochart  Champigny 
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Veu  au  Conseil  larrest  rendu  En  Icelny  le  neufiesme  d.u  présent  mois 
sur  la  Eequeste.de  Louis  Morel  Escuyer  Sieur  degremil  tant  Eu  son  nom 
•que  faisant  pour  les  nommez  Cagnard,  Corriueau,  Et  avitres  habitans  deLa 
durantais  demandeur  et  complaignant,  Contre  Charles  Bailîy  Et  Thiery 
Nolan  Marchand  En  cette  ville  Et  complices  accusez  dauoir  maltraité  d'In- 
jures et  de  cotips  led.  Sieur  degremil  et  autres  complaignans,  Led  Sieur 
degremil  ez  dits  noms  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville 
du  troisie.  du  présent  mois,  d'vuepari,  Et  lesd.  Bailly  Et  Nolan  Intimez 
dautrepart,  Led  arrest  receuant  led  appellant  En  son  dit  appel,  ordonnant 
que  lad.  Requeste  seroit  communiquée  a  Partie  Et  que  le  greffier  de  la 
Preuosté  remettrait  Incessamment  En  minutte  Le  Procès  ez  mains  de  M? 
"Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  Cou"  En  Iceluy  pour  En  estre  par  luy 
fait  raport  a  la  compagnie;  La  ditie  Sentence  dont  Est  appel  par  laquelle 
Lesd  Parties  sont  recettes  En  procès  ordinaire,  ce  faisant  les  Informations 
faittes  a  la  Req'e  du  dit  appellant  conuerties  En  Enqueste  pour  par  Les 
parties  En  prendre  communication  Et  requerrir  Ensuitte  ce  que  bon  leur 
semblerait,  Permis  aussy  ausd  Parties  de  prendre  communication  dé 
l'Enqueste  faite  alaReq."  desd  bailly  Et  Nolan  pour  Estre  fait  droit  sur  ce 
qui  seroit  Escrit  Et  produit  par  lesd  Parties,  ainsy  qu'il  appartiendrait  ;  Veu 
aussy  les  Informations,  Enqueste  Et  avitres  pièces  mentionnées  Et  dattéés 
par  lad.  Sentence,  Le  Raport  dud  Sieur  de  Lamartiniere  Et  les  Reqr.e  oit 
Conclusions  du  procureur  gênerai  du  Roy.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil 
qu'il  a  esté  bien  appelle  Et  mal  Jugé  par  lad  Sentence,  Et  ence  faisant  led. 
Conseil  a  retenu  Et  retient  pardeuers  luy  le  Procès  d'Entre  lesd  Parties 
pour  y  Estre  Jugé  diffinitiuement  Et  en  dernier  ressort  sur  l'Instruction 
qui  sera  paracheuëé  par  Led  Sieur  de  Lamartiniere  En  procédant  au  Recol- 
lement et  confrontation  des  Tesmoins  oiïys  Enlad  Information  '/. 

Dupont  Bochart  Champigny 


Du  Dimanche  vingt  vnîcsme  Septembre  tjïiï';  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'In1 
tendant  Maistre  Louis  Rouer  de  Villeray  le.r  Con?r,  Nicolas  dupont  de  Neu- 
uille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
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la  martiniere  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Con"8  Et  françois  Magde-' 
leine  Ruette  dauteu.il  procureur  gênerai  Et  allexandre  Peuuret  greffier  En 
chef,  Guillaume  Roger  Et  René  hubert  huissiers  aud  Conseil,  En  la 
Chambre  du  Pallais  deux  heures-  de  releuéé  ou  se  sont  aussy  trouuez  les 
officiers  delà  Preuosté  de  cette  ville.  En  conséquence  de  Lettre  de  cachet 
du  Roy  du  douzie.  Mars  dernier  adressée  aud.  Conseil  Et  delarrest  du 
quinzie.  du  presen-t  mois,  pour  Enuertu  desd  Lettres  de  cachet  Et  arrest 
se  transporter  a  la  Cathedralle  de  cette  ville,  assister  au  Tedeum  qui  y  doit 
Estre  chanté  En  action  de  grâces  de  la  conclusion  delà  paix  faite  Entre  Sa 
Majesté,  Et  les  autres  Roys  Et  Princes  de  l'Europe,  duquel  lieu  lesd.  officiers- 
En  corps  sont  partis  sur  les  trois  heures  Et  se  sont  transportez  alad  Cathe- 
dralle Et  assistez  aud  Tedeum  auec  la  Cérémonie  ordinaire  Et  accoutumée. 
Apres  Lequel  seroient  Sortis  delad  Eglise  dans  le  mesme  ordre  ■/. 

Dupont  Eochart  Champigny 


Du  lvnd.Y  Sîxiesme  octobre  yltîÇ  quatre  vïnyt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Maistres- 
Loûis  Rouer  de  Villeray  pe.r  Conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  ,Jean 
bap'.e  Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere, 
Charles  aubert  de  La  Chesnais  Et  François  Mag"e  Ruette  dauteuil  Procureur 
g-enal  du  Roy. 

Veu  par  Le  Conseil  la  Req'.e  présentée  En  Iceluy  par  Joseph  Petit 
Bruno  cy  deuant  Marchand  Bourgeois  delà  ville  des  Trois  Riuieres  au  nom, 
Et  comme  Procureur  de  Marie  Chesnay  sa  femme  d'auec  luy  séparée  quant 
aux  biens  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que  attendu  le  renuoy 
du  Lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  Il  luy  soit  permis  faire 
assigner  Charles  Bailly  Marchand  delà  Rochelle  de  présent  En  cette  ville 
au  premier  jour  de  Conseil  pour  voir  ordonner  main  leuéé  delà  Saisie  qu'il 
a  fait  faire  des  deniers  prouenans  delà  vente  et  adjudication  d'vne  habita- 
tion scituéé  Enla  Seigneurie  de  Beaumont  appartenant  aux  representans  de 
feu  Jacques  anez  pour  la  somme  de  cent  vingt  neuf  Liures  restante  de 
celle  de  cent  cinquante  trois  portée  par  obligation  passée  par  Led.  deffunt 
Anez  au   proffit  de  deffunt  Bertrand  Chesné  Lagarenne  père  delad.  Marie 
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Chesnay,  auec  tous  retardemens,  dommages  Et  Interrests  Lad  Requeste 
répondue  par  ordonnance  Estant  aubas  du  dixneufie.  aoust  dernier  Et 
signiffiéé  le  mesme  jour  aud.  Bailly  auec  assignation  au  mardy  suiuant  au 
conseil  par  Exploit  de  Marandeau  huissier.  La  Sentence  de  la  Preuosté 
par  Laquelle  Est  ordonné  auant  faire  droit  Led.  Bruno  Estant  conuenu 
qu'ily  auoit  Instance  par  appel  En  ce  Conseil  Entre  luy  Et  led  bailly  au 
sujet  delà  séparation  de  biens  prétendue  Entre  led  Bruno  et  sad  femme 
que  les  deniers  demeureroient  Entre  les  mains  de  l'adjudicataire  de  lad 
terre  Et  habitation  Jusqu'à  ce  que  led  Conseil  Eut  prononcé,  Les  dépens 
reseruez  Endatte  du  premier  dud  mois  d'aoust  non  signiffiéé,  Laditte 
obligation  passée  deuant  Becquet  nor.e  le  Sixie.  Mars  gbi":  Soixante  treize  "; 
La  Sentence  de  séparation  de  biens  d'Entre  Lesd  Bruno  Et  sa  femme 
En  datte  du  vnzie.  Juin  gbi*: .  quatre  vingt  onze  ;  La  procuration  donnée 
par  lad  Chesnay  a  sond  mary  passée  deuant  Normandin  nottaire  le 
vingt  troisiesme  octobre  gbi"  quatre  vingt  seize  ;  Le  défaut  obtenu  par 
led  Bruno  le  vingt  sixiesme  dud  mois  d'aoust  dernier,  signiffiô  le  lende- 
main avec  assignation  au  l'undy  suiuant  par  Exploit  dud  Marandeau  ; 
L'arrest  de  ce  Conseil  du  premier  Septembre  dernier,  par  lequel  l'Instance 
a  Esté  Jointe  au  procès  de  séparation  de  biens  d'Entre  lesd  Bruno  Et  Sa 
femme  contestée  par  led  bailly  pour  En  Jugeant  lad  séparation  Estre 
ordonné  sur  lad  Instance  ce  que  de  raison  Et  cependant  ordonné  que  Prieur 
huissier  auroit  comm™  par  Escrit  de  lad  procuration,  Les  dépens  reseruez  ; 
signiffié  auec  assignation  au  mardy  dapres  par  Exploit  du  sixiesme  septembre 
dernier  oiiy  Le  raport  de  M"  Jean  baptiste  depeiras  Cone.r  Comm™  En  cette 
partieLE  Conseil  a  confirmé  Et  confirme  lad  Sentence  de  séparation  d'Entre 
lesd  Bruno  Et  Sa  femme,  ce  faisant  a  donné  main  levée  alad  Chesnay,  delad 
saisie,  ordonne  que  lad  somme  de  cent  vingt  neuf  liures  luy  sera  payée  par 
l'adjudicataire  de  lad  habitation,  Et  led  bailly  condamné  aux  dépens  ./" 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Veu  au  Conseil  la  Requeste  du  Sieur  Riuerin,  Ensemble  les  Lettres 
des  prouisions  de  Con"  au  Conseil  Souuerain  de  ce  pays  a  luy  accordées  par 
le  Roy  a  la  place  du  feu  Sieur  damours  de  freneuse,  dattéés  à  Versailles  le 
\-ingt  quatriesme  Mars  gbi':  quatre  vingt  dix  huit,  signées  Louis  Et  sur  le 
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îeply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  scellées  du  grand  sceau  En  cire  jaune.  Les- 
Req™  ou  conclusions  du  Procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Conseil  a  ordonné 
et  ordonne  qu'il  sera  fait  information  des  vie  Et  moeurs,  ago  competantr 
eonuersation  Et  Religion  catholique,  apostolique  Et  romaine  dud.  Sieur 
Riuerin,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  qme  de  raison. 

BOCHAKT  ChAMPIGNY 


Vetj  par  le  Conseil  son  arrest  du  dix  huitie.  nouembre  gbi'i  quatre 
vingt  dix  sept  rendu  Entre  Philipes  Basquin,  chapellier,  appellaat  de  Sen- 
tence de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  huitie.  du  présent  mois,  d'vne  part,. 
Et  Jean  Grignon,  Marchand  Intimé  d'autre  part,  par  lequel  estoit  ordonné 
auant  faire  droit  que  ledL  intimé  justifïeroit  dans  l'arriuéé  des  nauires  qui 
sont  venus  de  France  la  présente  année  que  les  drogues  et  marchandises  con- 
tenues au  mémoire  dud-appellant  sont  restées  comme  il  a  auaneé  a  la  Rochelle, 
autrement  Et  a  faute  de  ce  faire  il  seroit  tenu  de  rendre  au  dit  appellant  la 
somme  de  cent  soixante  dix  liures  Et  condamné  En  ses  dommages  Et  interests- 
au  dire  de  gens  connoissans  dont  ils  conuiendroient,  autrement  il  en  seroit 
nommé  d'office  les  dépens  reseruez  signiffié  aud.  intimé  auec  ses  protesta- 
tions de  sesd. dépens,  dommages  Et  interests  par  Exploit  de  Lepallieur,  huissier 
en  datte  du  vingt  deux*  dud  mois,  Ensemble  les  pièces  mentionnées  Et 
dattéés  aud.  arrest  ;  vn  autre  arrest  du  neufie.  septembre  dernier  portant  que 
led.  Grignon  feroit  lad  preuve  par  Escrit  dans  huitaine  deuaut  M?  Charles  au- 
bert  de  la  Chesnais  cone/  Et  qu'il  donnerait  caution  aud.  appellant  suiuant  Et 
conformément  a  ses  offres  qui  seroit  aussy  recette  deuant  led  Cone.r  pour 
ce  fait  estre  en  définitif  ordonné  ce  que  de  raison,  signiffié  aud.  Grignon  en 
son  domicile  chez  le  Sieur  Gourdeau,  Marchand  bourgeois  de  cette  ville 
auec  commandement  d'y  satisfaire  par  exploit  de  Metru  huissier  En  date 
du  quinzie.  dud.  mois  de  Septembre  ;  vn  connoissement  de  plusieurs  mar- 
chandises Et  drogues  à  l'vsage  d'vn  chapellier  a  la  marge  duquel  Est  marqué 
qu'il  Est  resté  l'année  dernière  a  la  Rochelle  a  Entrepost  deux  barriques  de 
Lye,  vn  baril  de  Couperose  vn  baril  de  noix  de  galle,  et  cinquante  liures  de 
colle  de  flandres,  le  dit  connoissement  signé  Jean  Paradis  Et  datte  a  la 
Rochelle  le  sixie.  jour  de  Juin  dernier  Et  vn  plaidoyer  fait  par  lesd.  parties 
deuant   led  Cone.r  datte   du  premier   du  pnt  mois  d'Octobre,  Oiiy  Florent 
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de  la  Cetiere  comparrant  pour  led.  Philipes  Basquin  qui  a  dit  que  led.  con- 
noissement  n'est  pas  une  preuue  suffisante  attendu  que  led.  Paradis  Estant 
Capitaine  d'vn  nauire  appartenant  aud.  Grriguon  il  peut  auoir  (comme  il  y 
a  apparence)  fait  led.  connoissement  En  la  manière  qu'il  a  souhaitté,  ensemble 
led.  Sieur  de  la  Chesnais  Cou"  Commï"  dit  a  esté  parle  conseil  qu'il  sera 
Incessamment  liuré  par  led.  intimé  aud.  appellant  pour  lad.  somme  de  cent 
soixante  dix  liures  des  drogues  mentionnées  aud.  connoissement  et  qui  luy 
sont  propres  pour  la  teinture  de  ses  Chapeaux.  Et  auant  faire  droit  sur  les 
dépens,  dommages  Et  Interests  prétendus,  ordonné  que  led.  intimé  fera  plus 
ample  preuue  qu'elles  ont  esté  acheptéés  a  Bourdeaux  ainsi  qu'il  l'a  auancé. 
Et  pour  cet  effet  qu'il  sera  tenu  faire  représenter  deuant  le  juge  des  lieux 
les  liures  et  factures  du  marchand  qui  les  a  acheptéés  pour  le  compte  dnd. 
G-rignon,  lesquels  il  affirmera  par  serment  véritable  Et  quelesd  dro- 
gues ont  esté  enuoyéés  et  adressées  aud.  intimé  a  la  Rochelle  pour  ce 
fait  Et  le  procès  verbal  de  lad.  représentation  Et  affirmation  raporté  estre 
prononcé  en  deffinitif  ce  quil  appartiendra  tant  sur  lesd.  dommages  Et  inte- 
rests que  dépens,  pur  sûreté  desquels  led.  Grriguon  sera  tenu  de  donner 
caution  soluable  deuant  led.  Con"  Commr.e 

BoCHART   CHAMPIGNY 

Entre  Dame  Marguerite  G-oblin  Yeuue  de  Messire  charles  Joseph  de 
Lauzon,  viuant  Escuyer  Seigneur  de  la  coste  de  Lauzon,  comparrant  pour 
Elle  Michel  Lepallieur.  huissier  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  fondé  de  pro- 
curation Et  demandeur  en  Requeste,  d'vne  part  Et  Thomas  Bertrand 
Marchand  bourgeois  de  Paris,  présent  deffendeur  d'autre  part,  Lecture  faite 
de  la  dite  Requeste  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que  veu  les 
Lettres  de  Ressision  et  sentence  y  attachée,  ensemble  sa  procuration,  Il  luy 
soit  permis  de  mettre  lad.  sentence  a  exécution,  Et  pour  cet  effet  faire 
défenses  a  toutes  personnes  qui  seront  chargez  des  deniers  et  revenus  de  lad. 
Seigneurie  de  s'en  dessaisir  ez  mains  dud.  Bertrand  El  de  tous  autres  de  sa 
part,  Et  attendu  le  prompt  départ  des  vaisseaux  luy  permettre  faire  assigner 
tant  led.  Bertrand  que  le  fermier  de  lad.  Seigneurie  Et  tous  autres  qui 
peuuent  estye  chargez  des  deniers  d'Icelle,  pour  se  voir  condamner  de 
vuider  leurs  mains  en  celles  dud.  supliant  aud.  nom,  sans  préjudice  de 
repetter  contre  led.  défendeur  la  restitution  des  sommes  par  luy  reçeues,  Et 
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de  tous  les  dopons,  dommages  et  interests  de  lad.  Dame  de  Lauzon,  au  bas 
de  laquelle  Requeste  Est  ordonnance  En  conformité  du  premier  du  présent 
mois  signée  Bochard  Champigny,  Et  signifiiez  ainsi  que  les  autres  pièces  y 
Esnoncéés  aud.  Sieur  Bertrand  auec  assignation  du  lvndi  suiuant  en  huitaine 
par  Exploit  d'hubert  huissier  En  ce  Conseil  du  troisiesmedud.  mois,  Ensuite 
de  laquelle  assignation  est  vne  défense  faite  par  le  mesme  huissier  au  fermier 
de  lad.  Seigneurie  de  se  dessaisir  de  ce  qu'il  peut  deuoir  pour  lad  ferme 
jusqu'à  ce  que  par  justice  Enayt  esté  autrement  ordonné  En  datte  du  mesme 
jour  ;  desd.  Lettres  de  ressision  Et  autres  pièces  mentionnées  et  dattéés 
en  lad.  Req'.e  ;  de  lad.  Procuration  en  datte  du  vingt  vniesme  feburier  gbyc. 
quatre  vingt  dix  sept,  Et  signifnéé  a  Partie  le  troisiesme  du  présent  mois 
par  le  dit  hubert,  Et  d'autre  Requeste  dud.  Sieur  Bertrand  par  laquelle 
il  expose  dans  la  conclusion  d'Icelle,  qu'il  n'est  venu  en  ce  pays  que  pour 
disposer  de  son  bien  comme  de  son  loyal  acquêts  Et  demande  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  assigner  a  ce  jour  attendu  le  prompt  départ  desd-  vaisseaux 
led.  Lepallieur  pour  voir  ordonner  que  n'estant  chargé  d'aucunes  pièces 
pour  plaider  sur  les  faits  contenus  ausd  lettres,  Le  Procès  sera  renuoyé 
En  France,  Et  cependant  lui  accorder  main-leuéé  des  saisies  faites  sur  luy, 
si  mieux  n'aime  le  dit  Procureur  lui  donner  caution  La  saisie  tenant  de 
tous  Euenemens,  dommages  et  interests,  Et  de  ses  voiages,  séjour  Et  retarde- 
mens,  Lad.  requeste  repondue  par  ordonnance  estant  au  bas  portant 
permission  de  faire  assigner  a  aujourd'huy,  signée  Boohard  Champigny,  Et 
signifiiez  aud.  Lepallieur  par  Marandeau  huissier,  le  quatrie.  dud.  présent 
mois,  Oiïy  lesd.  comparrans,  Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy  Et  sur 
ce  que  led.  Sieur  Bertrand  a  dit  qu'ayant  pris  connoissance  par  la  signifB- 
cation  qui  luy  a  esté  faite  desd.  Lettres  Et  Sentences  du  Chastelet  de  Paris, 
Il  déclare  qu'il  s'en  porte  pour  appellant,  attendu  les  torts  et  griefs  qui  lui 
sont  faits  par  icelles. 

Le  Conseil  a  renuoyé  lesd.  Parties  a  estre  réglées  au  Parlement  de 
Paris  ou  En  autre  Cour  et  Juridiction  qu'elles  auiseront  bon  estre  tant  sur  la 
validité  ou  inualidité  desd  Lettres  Et  sentence  rendues  En  conséquence 
auChlet  de  la  ville  de  Paris  que  sur  les  dépens,  dommages  et  interests,  voiages, 
séjours  et  retours  prétendus,  faute  d'auoir  par  led.  Procureur  produit  les  pièces 
justificatiues  de  l'exposé  ausd  lettres,  Et  faisant  droit  sur  fes  demandes 
portées  par  cesd,  Requestes  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  deniers  et  reuenus 
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de  lad.  Seigneurie  tant  Escheus  qu'a  Escheoir  demeureront  saisis  entre  les 
mains  du  fermier  d'Ieelle  pour  en  Estre  par  luy  rendu  compte  sur  le  pied 
de  son  bail  a  qui  Et  ainsi  qu'il  sera  ordonné  en  deffinitif 

BOCHART  CHAMriGNY 


Du  î'vin>_>    trci/iisiiio  Octobre  <{l»fÇ   cfJiaîre  »jio<ji   <li v   huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Euesque,  Monsieur 
l'Intendant,  Maistres  Louis  Roiier  de  Villeray  premier  conseiller,  Nicolas 
Dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.rd  Et  françois  Magdeleine 
Rùette  d'auteiiil,  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Veu  par  le  Conseil  la  Requeste  présentée  en  icelny  par  Me.  Denis 
Riuerin  aux  fins  d'être  receu  Et  installé  en  possession  de  l'office  d'vn  des 
Con'.r9aud.  conseil  conformément  aux  Lettres  de  prouisions  de  Sa  Majesté  a 
luy  accordées  au  lieu  Et  place  de  deffunt  Me  René  Damours  de  freneuse  qui 
En  estoit  cy  deuant  pourueu,  au  bas  de  laquelle  req*.eest  vn  Req'.e  du  Procu- 
reur gênerai  du  Roy  a  ce  qnil  fut  Informé  des  vye,  mœurs,  âge,  conuersation 
Et  Religion  dud.  Impétrant  En  datte  du  quatriesme  dud.  présent  mois.  Lesd. 
Lettres  de  Prouisions  signées  Louis  Et  sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux 
Et  scellées  du  grand  sceau  En  Cire  jaune,  dattéés  à  Versailles  le  vingt  quatrie, 
Mars  dernier  ;  L'arrest  de  ce  dit  Conseil  du  sixiesme  du  présent  mois  ordon- 
nant lad.  information  ;  Information  faite  en  conséquence  le  dix*:  dud  présent 
mois  Et  les  conclusions  definitiues  du  dit  Procureur  gênerai.  Oiiy  leRaport 
de  Ml  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Con'.r  Le  Conseil  après  avoir  reçeu 
le  serment  dud.  Sieur  Riuerin  En  tel  cas  requis  et  accoutumé  La  receu  Et 
reçoit  en  possession  dud  office  de  conseiller  en  Iceluy  conformément  ausd 
Lettres  de  prouisions  Et  Installé  En  sa  place  Et  ordonné  que  lesd.  Lettres 
de  Prouisions  seront  registréés  aud.  Conseil. 

BOCHART  ChAMPIONY 


Entre  Jean  Cruerganiuet  dit  I'Esperance  habitant  de  la  Seigneurie  de 
Chàmpigny  appellant  de  Sentence  delaPreuosté  de  cette  ville  duseiziesme 
Septembre  dernier  Et  anticipé,  présent,  d'vne  part,  EtHillaire  Bernard  d'au- 
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RIUIERE  architecte,  demeurant  en  cette  ville  Intimé  Et  anticipant  aussi  pré- 
sent d'autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle 
led.  appcllant  est  condamné  En  Exécution  de  marché  fait  entre  lesd.  Parties, 
liurer  aud.  Intimé  le  foin  porté  par  Iceluy,  faute  de  quoy  faire  pourra  led 
Intimé  en  achepter  aux  dépens  dud  appellant  Et  Iceluy  appellant  aux  dépens  ; 
dacte  d'appel  de  lad.  Sentence  Interjette  par  lad.  Guerganiuet,  signifié 
aud.  Inlimé  le  seiziesme  dud.  mois  de  Septembre  par  Exploit  Signé  Metru, 
Ensemble  dud  Marché  du  seiziesme  feurier  aussy  dernier.  Le  Conseil  amis 
Et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad.  Sentence  sortira  effet  Et 
led.  appelant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans  amende,  Et  led.  conseil 
expliquant  lad.  sentence,  ordonne  que  led.  Intimé  enleuera  au  commence- 
ment de  chaque  hiuer  pendant  cinq  ans  dechezled  appellant  deux  cent  cin- 
quante bottes  de  foin  sitost  que  les  chemins  seront  en  Estât  Et  que  les  Tresnes 
pourront  voiturer,  Lesquelles  deux  cent  cinquante  bottes  de  foin  II  sera 
tenu  payer  quatre  mois  après  la  liuraison  conformément  aud.  marché,  Et 
pour  le  supins  dud.  foin  Iceluy  Intimé  sera  encore  tenta  de  le  payer  quatre 
mois  après  que  led.  appellant  luy  aura  amené  et  liuré  en  cette  ville  •/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Monsieur  l'Intendant  s'est  retiré. 
Mr  <ie  vii-       Entre  Isaag  Ramé  capitaine  commandant  le  nauire  La  manon 

lerny    l'residt 

depresent  En  cette  ville,  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du 

septiesme  du  présent  mois,  présent,  assisté  de  l'huissier  Prieur  d'vne  part, 

Et  François  Charron  Intimé  comparrant  pour  luy  l'huissier  Lepallieur 

d'autre  part,  Oûy  ces  comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle 

estoit  ordonné  que  led.  appellant  seroit  tenu  liurer  aud.  Intimé  la  barrique 

de  marchandises   N°  5  marquée  M. P.,  sinon  en  payer  la  valeur  aud.  Intimé 

suiuant  la   facture  au  dire  de  deux  Marchands  dont  les  Parties  conuien- 

droient,  Et  led.  appellant  aux  dépens,  Et  attendu  qu'en  plaidant  II  est  arriué 

nouuelle  que  lad.  Barrique  a  esté  reçeiie  a  Montréal  par  le  dit  Intimé  suiuant 

vue  lettre  par  luy  Escrite  au  Sieur  fredin.     Le  Conseil  a  mis  et  met   lad. 

sentence  au  néant  Et  condamné  led.  Intimé  aux  dépens  tant  de  la  cause  prin- 

cipalle  que  d'appel. 

Rouer  de  Villeray 
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Et  le  dix  septie.  du  dit  mois  est  comparu  au  greffe  dùd.  Conseil  Led. 
S'  de  Coulouge  Lequel  a  déclaré  qu'il  prétend  reueiiir  contre  led.  arrest  En 
refondant  les  dépens,  attendu  que  c'est  le  mâuuais  temps  et  vent  contraire 
qui  l'ont  empesché  de  se  trouùer  a  la  ditte  assignation  Et  a  signé  sur  le  plu- 
mitif. 

Vetj  par  le  Conseil  le  défaut  obtenu  en  Iceluy  le  quatrie.  aoust 
dernier  par  Jacques  Perrot  des  Rochers  de  la  Prairie  de  la  Mag".e  Intimé 
Et  anticipant  comparrant  pour  luy  Lepallieur  huissier  Eu  la  Prevosté  de 
cette  ville,  d'vne  part,  contre  Louis  d'atlleboust  Sieur  de  Coulonge  appel- 
lant  de  Sentence  de  la  jurisdistion  Royalle  de  l'Isle  de  Montréal  du  dernier 
Aoust  gbi"  quatre  vingt  dix  sept  Et  défaillant,  d'autre  part,  signifié  aud. 
Sieur  de  Coulonge  le  vingt  six®  dud.  mois  auec  assignation  a  ce  jour,  oiiy 
led.  Lepailleur  Et  conformément  a  ses  demandes.  Le  Conseil  a  accordé  aud. 
Intimé  un  second  défaut  faute  d'auoir  par  led.  appellant  ou  personne  pour 
luy  comparu,  Et  pour  le  profit.  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle 
led.  appellant  Est  condamné  payer  aud.  intimé  la  somme  de  trois  cent  dix 
sept  liures  deux  sols  dix  deniers  En  Castor  au  prix  du  Burreau  pour  le  quart 
de  celle  de  douze  cent  soixante  huit  liures  vnze  sols  six  deniers  portée  aux 
billets  y  mentionnez.  Et  aux  Interests  jusqu'à  lactiiel  payement  a  commen- 
cer de  ce  jour  Et  aux  dépens  taxez  a  six  liures  sept  sols  de  france,  signifiée 
aud.  appellant  le  deux®  Septembre  En  suiuant  auec  commandement  d'y  satis- 
faire par  Exploit  signé  Quesneuille,  au  bas  duquel  est  la  déclaration  dud. 
appel  signée  de  Coulonge  Et  Quesneuille  Ensemble,  des  pièces  mentionnées 
Et  dattéés  par  lad.  sentence  Et  de  Reqtedud  Intimé  En  anticipation  sur  led. 
appel,  repondue  par  ord^e  Estant  au  bas  du  douzie.  dud.  mois  de  Septembre, 
signifiiez  le  vingt  troisiesme  En  suiuant  Et  vingt  cinq®  Juin  dernier.  Le  dit 
Conseil  a  mis  et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sentence 
dont  Est  appel  sortira  Effet,  Et  led.  appelant  condamné  aux  dépens  de 
l'appellation  de  grâce  sans  amende  Et  surcis  toutes  fois  l'Execution  du  présent 
arrest  de  huitaine  sans  tirer  aconsequence. 

Rouer  de  Villeraït 
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M'   de  la  Chesnais  est  Entré 

Mr.  Dupont  Présid4. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  René  hubert,  huissier  En 
Iceluy,  au  nom  et  comme  curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt  Henry 
Petit  Viuant  marchand  de  la  ville  de  Paris,  tendante  a  ce  que  attendu  qu'il 
n'y  a  aucun  arrest  qui  ordonne  que  les  papiers  dont  Est  fait  mention  par 
ïcelle  seront  mis  ez  mains  de  M?  Jean  baptiste  Depeiras  ny  Encelles  de 
Antoine  adhemart  S'r  Martin,  greffier  de  la  jurisdiction  Royalle  de 
Montréal  Et  que  Charles  Bailly  Est  de  présent  en  cette  ville,  Il  plaise  a  ce 
Conseil  ordonner  que  led.  Sieur  Depeiras  remettra  incessamment  ez  mains- 
du  supliant  le  récépissé  dud  Bailly  Et  la  sentence  qu'il  a  pardeuers  luy 
affin  qu'il  la  puisse  faire  mettre  a  Execution,,  sans  prejudicier  aux  prétentions 
qu'il  peut  auoir  contre  led.  bailly  tant  pour  les  conuentions  par  luy  faites 
auec  led.  adhemart  que  pour  l'Insoluabilité  qui  pourroit  estre  arrivée  a 
quelques  vus  des  débiteurs  desquels  II  a  pris  les  billets  Et  cedulles. 

Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad.  Req*?  a  ordonné  Et 
ordonne  quelle  sera  communiquée  aud.  bailly  pour  y  repondre  si  bon  lui 
semble,  Et  cependant  deffenses  a  lui  de  s'embarquer  pour  France  qu'il  n'ayt 
préalablement  donné  caution  aud.  hubert  deuant  M*  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  cone.r  pour  la  valeur  des  billets  Et  autres  papiers  par  luy  retenus 
appartenants  a  la  succession  vaccante  du  dit  deffunt  henry  Petit  au  cas 
d'Insoluabilité  des  débiteurs  depuis  qu'il  les  a  retirez  des  mains  de  deffunt 
fauuel  Et  que  led.  bailly  sera  tenu  auparauant  sond  départ  de  nommer 
Procureur  Et  faire  Election  de  domicile  en  cette  ville  auquel  pourront  Estre 
faittes  touttes  sommations  et  autres  actes  nécessaires. 

Dupont 


Sur  le  réquisitoire  du  Procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  donné 
vaccances  jusqu'après  le  départ  des  derniers  vaisseaux. 


Du  Imdv  -vîngtieeme  Octobre  <|'"'.  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  Assemblé  extraordinairement  ou  Estoient  Monsieur  l'In- 
tendant, Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  Cone.r ,  Nicolas  Dupont 
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deneuuille,  Jeanbaptiste  depeiras,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Cone.rs  Et  François  Magn.e  Rtiette 
d'auteuil,  Procureur  gênerai  dn  Roy 

Extre  Guillaume  Jourdain  appellant  de  sentence  rendue  En  la  Pre- 
uosté  de  cette  ville  le  quatorze  du  pnt.  mois  Et  anticipé,  assisté  de  florent  de 
Lacetiere  d'vne  part  Et  françois  Blancheteau  Marchand  de  la  ville  de  La 
Rochelle,  Intimé  et  anticipant,  aussy  présent,  assisté  de  Prieur  huissier 
d'autrepart.  Parties  oiïyes,  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  Est 
ordonné  que  la  sentence  arbitralle  y  mentionnée  sortiroit  son  plein  Et  entier 
effet,  si  mieux  n'aymoit  led.  appellant  payer  aud.  Intimé  cinq  cent  liures 
dededit  porté  par  le  compromis  fait  entreux,  auquel  cas  II  pourroit  reuoir 
les  comptes  sur  lesquels  lad.  sentence  arbitralle  a  esté  rendue,  Laquelle 
option  seroit  faite  dans  vingt  quatre  heures  du  jour  Et  datte  d'Icelle  ditte 
sentence  attendu  la  saison  Et  le  départ  des  vaisseaux,  faute  de  quoy  faire 
dans  led.  temps  lad.  sentence  arbitralle  serait  exécutée  dans  tout  son  contenu 
Et  led.  Jourdain  aux  dépens,  lad.  sentence  signiffiéé  a  la  Req'.e  dud.  Intimé 
aud.  appellant  auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas 
dud.  jour  Signé  Prieur  huissier,  Ensemble  des  pièces  y  mentionnées  et 
dattéés.  Et  dacte  d'appel  de  lad.  sentence  Interjette  par  led.  Jourdain  et 
signimé  aud.  blancheteau  par  Exploit  de  Marandeau,  huissier  du  lendemain  ; 
Dit  a  esté  par  le  Conseil  qull  a  esté  bien  jugé  par  lad.  sentence  et  mal 
appelle,  condamne  led.  appellant  aux  dépens  de  l'appellation  de  grâce  sans 
amande,  Et  sur  ce  que  led.  Jourdain  a  dit  qu'il  est  prest  de  consigner  lad. 
somme  de  cinq  cents  liures  plustot  que  de  se  tenir  a  lad.  sentence  arbitralle 
attendu  le  grand  préjudice  a  luy  fait  par  Icelle,  Led.  Conseil  pour  accellerer 
attendu  le  prompt  départ  dud.  blancheteau  pour  france,  a  commis  Et  commet 
les  Sieurs  François  hazeur  choisy  par  led.  Jourdain  Et  Mathieu  delino  aussy 
nommé  par  led.  blancheteau  pour  régler  Et  terminer  le  différent  dEntre  lesd. 
Parties  Et  ordonné  que  les  Sieurs  Grobin  Et  Pinault  qui  ont  rendu  lad.  sentence 
arbitralle  seront  tenus  de  faire  leur  raport  ausd.  hazeur  Et  Delino  des  raisons 
qu'ils  ont  Eu  pour  seruir  de  fondement  a  leur  ditte  sentence  Et  ce  aux  fins  de 
leur  seruir  de  plus  ample  Eclaircissement  que  celuy  donné  par  lesd.  Parties  /, 

BOCHART  CHAMPIGNy 
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Veu  au  Conseil,  certaine  sentence  rendue  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
a  la  poursuite  Et  diligence  du  Procureur  du  Roy  En  Icelle  contre  Gabriei, 
Duprat,  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  défendeur  Et  accusé  d'auoir  fait 
vn  enfant  a  Catherine  l'Epine,  sa  semante,  lad.  sentence  Ejidatte  du  dix6, 
du  put  mois,  par  laquelle  Est  ordonné  que  led  Duprat  payera  par  prouisfon 
la  somme  de  soixante  liures  pour  aider  a  lad.  L'Epine  a  faire  ses  couches  Et 
aux  nécessitez  de  l'Enfant  dont  elle  est  Enceinte,  Led.  Duprat  n'ayant  fait 
aucunes  diligences  pour  prouuer  ce  qu'il  a  allégué  par  ses  réponses  a 
llnterogl6  qu'il  a  suby  en  lad.  Preuosté,  ce  qui  seroit  Exécuté  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconques  Et  sans  y  prejudicier,  signiffiéé  a  la 
B,eqt6  dud.  Procureur  du  Roy  aud.  Duprat  auec  commandement  d'y  satis- 
faire par  Exploit  estant  auhas  du  quinzie.  dud  pnt  mois  -,  Les  pièces  mention- 
nées et  dattéés  par  lad.  sentence  Et  vne  Requeste  dud.  Duprat  aux  fins 
d'estre  receu  appellant  de  lad.  sentence  Et  opposant  a  l'exécution  d'Icelle 
attendu  l'irrégularité  de  la  procédure  Et  faire  défenses  a  tous  huissiers  de  la 
mettre  a  Execution  qu'il  n'en  ayt  Esté  autrement  ordonné,  offrant  comme  il 
a  fait  de  faire  preuue  de  ce  qu'il  amis  En  auantdans  son  interog1:6  répondue 
par  ord™  Estant  au  bas  portant  receu  appellant  pour  Enuenir  Ence  conseil  au 
premier  jour  qu'il  rentreroit  après  le  départ  des  vaisseaux  Et  signifiiez  a 
la  requeste  dud.  Duprat  aud.  Procureur  du  Roy  auec  assignation  au  pre- 
mier jour  par  Exploit  signé  Marandeau  du  lendemain,  Oiïy  led.  Duprat,  En- 
semble le  Procureur  genal  du  Roy. 

Le  Conseil  auant  faire  droit  au  fonds  areceu  ledit  Duprat  a  fait  preuue  des 
faits  par  lui  proposez  Ensad.  Req'.e  Et  cependant  a  ordonné  Et  ordonne 
qu'il  payera  par  prouision  Entre  les  mains  dud.  Procureur  du  Roy  la 
somme  de  trente  Hures  incessamment  pour  seruir  tant  aux  couches  de  lad. 
L'Espine  qua  Vestir  son  Enfant  comme  aussy  que  lad.  l'Epine  sera  confron- 
tée aud.  Duprat  pardeuant  Me.  Jean  bap1.6  Depeiras  Cone.r  que  le  Con6.1  com- 
met a  cet  effet  sauf  a  Estre  restitué  aud.  duprat  lad  somme  de  Trente  liures 
sil  ne  se  trouue  conuaincu  En  diffinitif  de  l'accusation  contre  luy  faite  •/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Entre  Loiiis  daillebotjst  Sieur  de  Coulonge  appellant  de  sentence 
de  la  Jurisdiction  Royalle  de  l'Isle  de  Montréal  du  dernier  aoust  gbi°  quatre 
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vingt  dix  sept  Et  anticipé,  présent  d'vne  part,  Et  Jacques  Perrot  des 
Rochers  de  la  prairie  de  la  Magdeleme  Intimé  Et  anticipant,  compar- 
rant  par  Lepallieur,  huissier,  d'antre  part,  Et  sur  ce  que  led.  Lepallieur  adit 
qu'il  n'a  pas  Esté  assigné  a  ce  jour  Et  qu'il  n'est  point  En  Estât  de  deffendre 
n'ayant  pas  mesme  les  papiers  concernant  le  fait  en  question.  Le  Conseil 
a  remis  les  Parties  a  En  venir  sans  frais  au  premier  jour  qu'il  rentrera  après 
le  départ  des  vaisseaux. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Entre  Jacques  hubert  dit  Le  Parisien  demeurant  a  Champlain 
appellant  de  sentence  de  la  jurisdiction  Royalle  des  Trois  Riuieres  Endatte 
du  vingt  huitie.  juillet  dernier  Et  anticipé,  comparrant  pour  luy  Florent 
de  Lacetiere  d'vne  part.  Et  Marin  Richard  dit  Lauallée  habitant  des 
G-rondines,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  pour  luy  Michel  Lepallieur, 
huissier  fondé  de  procuration  d'autrepart,  oiïy  les  comparrans,  Lecture  faite 
de  lad.  sentence  par  laquelle  led.  appellant  Est  condamné  de  prendre  le  baril 
de  lard  En  question  Et  payer  aud.  intimé  La  Somme  de  cinquante  vne  liures 
restant  de  celle  de  cinquante  cinq  que  led.  baril  de  lard  auoit  Esté  vendu, 
comme  aussy  de  luy  rendre  incessamment  chez  lui  le  nombre  de  dix  minots 
de  bled  Et  l'appellant  aux  dépens  taxez  a  vingt  cinq  sols  Et  de  signification 
Estant  au  bas  auec  commandement  dy  satisfaire  par  Exploit  du  mesme  jour 
signé  ameau,  Et  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  sentence  ;  de 
Requeste  dud.  Intimé  aux  fins  d'anticipation  sur  led.  appel,  repondiie  En 
conformité  le  quatrie.  du  put  mois  Et  signiméé  au  domicile  dud.  appelant 
pour  En  venir  du  l'vndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  dud.  Lepallieur, 
Et  de  lad.  Procuration  passée  deuant  Rageot  Nottaire  le  dix*!  du  présent 
mois.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  au  néant  ordonne  que  lad. 
sentence  dont  Est  appel  sortira  Effet  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  l'appellant 
condamné  aux  dépens  de  l'appellation  Et  en  trois  liures  d'amende  pour  le 
fol  appel  ./■ 

Bochart  Champion  y 


Entre   Louis  Deniort  appellant  de  deux  chefs  de  Sentence   de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  quatrie.  Auril  dernier,   présent  d'vne  part, 
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Et  Marie  Vaneck  sa  femme  autorisée  a  la  poursuitte  de  ses  droits,  Intimée, 
comparant  pour  Elle  l'huissier  Lepallieur  d'autre  part,  Ouy  les  comparans, 
Lecture  faite  de  Requeste  dud.  appellant  Et  d'ordonnance  Estant  au  bas  por- 
tantreceu  appellant  Et  permis  faire  intimer  a  jour  compétent  En  datte  du 
trentie.  juillet  dernier,  signifiiez  a  lad.  intimée  le  vingt  vniesme  aoust  En 
suiuant  par  Exploit  du  dit  Lepallieur  portant  assignation  au  treize  du  pnt. 
mois,  Et  lesd.  susnommez  Estant  comparus  ce  jourd'hui.  Le  Conseil  ouy 
et  ce  requerrant  le  Procureur  gênerai  du  Roy  a  ordonné  et  ordonne  auant 
faire  droit  que  lad.  Requeste  luy  sera  communiquée. 

-  BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vndy  dix  scptie.  noucmltrc  ejfoi<r  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Rouer  de  Villeray,  1"  Con",  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Et  Denis  Riuerin  Cone.ri  Et 
francois  Mag"e  Rùette  d'auteiïil  Procureur  gênerai  du  Roy,  M?  Depeiras  Est 
Ensuitte  Entré 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Maurice  Auerty  demeurant 
En  ce  pays  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  qu'il  lui  plaise  le 
releuer  du  temps  porté  par  l'arrest  rendu  En  iceluy  le  dixseptiesme  mars 
gbyc  quatre  vingt  douze  Entre  luy  Et  Jean  Caillaud  dit  Barron  Et  Marie 
Touchard  sa  femme  habitans  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine  Et  en  ce  faisant 
le  receuoir  a  sedire  Et  déclarer  seul  Et  habile  a  succéder  a  deffunt  Jullien 
Auerty  son  cousin  germain  Et  ordonner  que  la  donnation  Entreuifs  par  luy 
faite  ausd.  Caillaud  Et  sa  femme  seroit  rescindée,  résolue,  nulle  Et  comme 
non  aueniie,  led.  supliant  mis  En  possession  Et  paisible  jouissance  de  tous 
généralement  ses  biens  meubles,  rentes  Et  autres  biens  immeubles  qui  lui 
appartenoient  En  ce  pays  Et  ailleurs  aujourde  son  deceds,  Et  lesd.  Caillaud 
Et  sa  femme  condamnez  a  la  restitution  d'Iceux  auectous  dépens,  dommages 
Et  interests  Enuers  lui  dit  supliant,  Lad.  Req'.e  signée  Basset,  nottaire  pour 
led  auerty  Et  non  signiffiéé.   Lecture  faite  dud.  arrest   cydessus  dafté  par 
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lequel  Est  ordonné  auant  faire  droit  sur  la  validité  ou  inualidité  de  l'Insi- 
nuation de  lad.  donnation  que  led.  Maurice  auerty  justifierait  dans  le  mois 
de  Nouembre  de  l'année  suiuante  s'il  estoit  le  plus  proche  Parent  habile  a 
succéder  aud.  deffunt  Jullien  Auerty,  Et  ce  par  pièces  valables  bien  légalisées 
par  le  Juge  ordinaire  de  la  ville  de  la  Flèche  Et  que  toutes  fois  les  choses 
demeureroient  En  Testât  qu'elles  Estoient  jusqu'enfin  dud.  delay,  led.  arrest 
signiffié  aud.  Auerty  a  la  Requeste  dud  Caillaud  auec  commandement  d'y 
satisfaire  par  Exploit  du  dixhuitie.  dud.  mois  de  Mars,  Oiiy  le  Procureur 
gênerai  du  Roy  Et  conformément  a  ses  Réquisitoire  ou  Conclusions,  Le 
Conseil  auant  faire  droit  au  fonds  du  Procès  a  ordonné  Et  ordonne 
que  lad.  Requeste  sera  communiquée  a  Partie  pour  y  repondre  si 
bon  lui  semble  dans  les  delays  de  l'ordonnance,  Et  sur  la  restitution 
demandée  contre  led.  temps  passé  depuis  led.  Mois  de  Nouembre  de  l'année 
gbi"  quatre  vingt  treize,  Le  dit  Conseil  a  releué  Et  releue  le  dit  supliant 
du  dit  laps  de  temps  Et  remis  les  parties  Entel  Et  semblable  Estât  quelles 
Estoient  au  terme  porté  par  led.  arrest,  dépens  reseruez  '/. 

BoCHART   ClIAMPIGNY 


Entre  René  Gotjllet  cydeuant  fermier  de  la  terre  de  la  Chesnais 
appellant  de  sentence  de  la  Jurisdiction  Royale  de  Montréal  du  quatorze, 
auril  dernier  comparrant  par  sa  femme  fondée  de  pouuoir,  Et  anticipé, 
d'vne  part,  Et  la  Yeuue  Nicolas  Barron  au  nom  Et  comme  fermière  de  lad. 
terre  intimée  Et  anticipante  comparrant  pour  Elle  l'huissier  Lepallieur 
d'autre  part  Oiiy  les  comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle 
le  dit  G-oullet  Estoit  condamné  de  fournir  des  fourrages  aud.  Barron  pour 
paracheuer  d'hiuerner  les  bestes  delad.  ferme  jusqu'à  ce  qu'elles  pussent 
paccager  Et  de  fournir  incessamment  du  foin  pour  les  semences  de  la 
présente  année,  a  peine  de  tous  dépens,  dommages  Et  Intérêts,  Et  ayant 
Esgard  ala  clause  portée  au  bail  y  mentionné  du  neufie.  Juillet  gbi°  quatre 
vingt  neuf  contenant  que  led.  appellant  seroittenu  de  laisser  Enfin  dud.  bail 
vn  tiers  de  Terre  de  lad.  ferme  En  guerret  sans  qu'ils  En  puissent  rien  pré- 
tendre ny  demander  Et  d'ailleurs  qu'ils  En  doiuent  vser  En  bon  père  de 
famille.  Led.  Goullet  condamné  En  outre  de  fournir  le  tiers  des  Terres  de 
lad.  ferme  comme  dit  Est  En  guerret  Et  conformément  a  sond.  bail,  sinon  Et 
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afaute  de  ce  faire  En  tous  les  dépens  dommages  Et  interests  que  le  dit  Barron 
En  pourrait  souffrir,  ce  qui  serait  veu,  visité,  Et  Estimé  par  deux  arbitres  Et 
personnes  de  probité  dont  les  parties  conuiendroient,  sinon  En  serait  nommé 
d'office,  ausquels  arbitres  serait  permis  de  prendre  vn  tiers  En  cas  de  conteste 
pour  Estre  led  Guerret  Estimé,  Et  Iceluy  Guerret  condamné  aux  dépens,  taxez 
a  la  somme  de  dix  sept  liures  cinq  sols  de  France,  ce  qui  serait  Exécuté  par 
prouision  nonobstant  opposition  ou  appelllation  quelconques  Et  sans  y  preju- 
dicier  ainsi  qu'aux  autres  clauses,  prétentions  Et  reserues  des  Parties  men- 
tionnées aud.  bail  dud.  Jour  neufiesme  juillet  gbi*:  quatre  vingt  neuf  pour 
lesquelles  lesd.  Parties  se  pouruoyeroient  ainsi  qu'elles  auiseroient  bon  Estre( 
Lad.  sentence  signiffiéé  a  la  requeste  dud.  Barron  aud.  Goullet  Et  sa  femme 
auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  Endatte  du 
vingteinqC  dud.  mois  d'Auril  dernier  signé  Cabazié,  Ensemble  des  pièces  men- 
tionnées Etdattéés  par  lad  sentence  ;  d'acte  dappel  de  lad.  sentence  Interjette 
par  led.  Goullet  reçeu  deuant  Bénigne  Basset  nor.e  aud.  Montréal  le  vingt- 
quatrie.  dud  mois  Et  signiffié  and  Barron  le  mesme  jour  par  l'buissier  Pru- 
neau ;  de  Procuration  passée  Enblanc  par  lad.  Barron  Endatte  du  dixneufie. 
aoust  dernier  deuant  Antoine  Adhemart  nor.e  En  lad  ville  de  Montréal  ;  de 
Requeste  dud.  Lepallieur  pour  lad  Intimée  aux  fins  d'anticipation  sur  led. 
appel  répondue  En  conformité  le  dernier  juillet  de  lad  présente  année  Et 
signiffiéé  aud.  Groullet  auec  assignation  En  ce  Conseil  au  premier  jour  après 
l'Echéance  dudelay  de  quarante  jours  par  Exploit  dud.  Pruneau  Endatte  du 
dixneufie.  dud.  mois  d'Aoust,  Et  d'auenira  ce  jourd'hui  Endatte  du  quinzie. 
du  pnt.  mois  signé  Marnndeau.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  sentence  dont 
Est  appel  au  néant,  Emandant  a  déchargé  led.  G-oullet  de  l'action  contre  luy 
Intentée,  Et  lad.  Intimée  condamnée  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle 
que  de  l'appellation  de  grâce  sans  amende  "/. 

BOCHART   CHAMP1GNY 


Entée  Ilaire  Bernard  D'arriuiere,  architecte,  appelant  de  sentence 
de  la  Prevosté  de  cette  ville  du  vingt  vniesme  Octobre  dernier  Et  anticipé, 
présent  d'vne  part,  Et  Romain  de  Chambre  Maçon  Intimé  et  anticipant, 
aussy  présent  d'autrepart.  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par 
laquelle  le  dit  appellant  a  Esté  condamné  payer  aud.  intimé  la  somme  de 
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quinze  Hures  Et  les  dépens  Et  de  signification  Estant  au  bas  portant  com- 
mandement d'y  satisfaire  par  Exploit  signé  Metru,  huissier  En  datte  du  vingt 
•cinq":  dud.  mois  ;  d'acte  d'appel  de  lad.  sentence  signiffié  aud.  Intimé 
par  led.  Metru  le  vingt  neufie.  Eu  suiuant,  Et  de  Req'.e  du  dit  Intimé  En 
anticipation  sur  led  appel  répondue  par  ord*:6  Estant  au  bas  Eu  conformité 
En  datte  duhuitie.  du  présent  mois,  signifiiez  aud  appellant  auec  assignation 
a  aujourd'huy  En  datte  du  mesme  jour.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu'il  a 
esté  bien  Jugé  par  la  ditte  sentence  Et  mal  Et  sans  grief  appelle  par  led.  d'ar- 
riuiere,  Et  le  dit  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce   sans  amande  ./" 

BOCHAET  CHAMPIONY 


Sur  ce  qui  a  Esté  dit  par  Nicolas  Marion  Lafoutaine,  habitant  de  la 
Seigneurie  de  Lauzon  poursuiuant  les  criées,  vente  et  adjudication  par  décret 
de  certaines  Maison  et  emplacement  saisis  réellement  a  sa  Requeste  sur 
Thomas  LefebureEt  geneuieue  Pelletier  sa  femme,  comparrant  par  hubert 
huissier  En  ce  Conseil  qu'Enconsequence  d'arrest  de  ce  Conseil  du  premier 
Septembre  dernier  portant  congé  d'adjuger  lesd.  Emplacement  Et  maison,  Et 
qu'a  cette  fin  affiches  a  la  quarantaine  seroient  mises  ez  lieux  Et  Endroits 
nécessaires  II  a  fait  mettre  lesd.  affiches  le  premier  jour  d'  8b.r,î  aussi  dernier 
contenant  qu'a  ce  jour  Et  heure  II  seroit  procédé  En  ce  Conseil  a  receuoir  les 
Enchères  pour  paruenir  a  la  vente  Et  adjudication  desd.  Emplacement  Et 
Maison  saisis,  lesquelles  affiches  Et  arrest  II  auroit  fait  signiffier  aud. 
Lefebure  et  a  sa  femme  le  cinq*:  jour  dud.  mois  de  Septembre  Et  led.  jour 
premier  Octobre,  requerrant  qu'il  y  fut  incessamment  procédé.  Le  Conseil 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  Emplacement  Et  maison  seront  criez  et 
subhastez  En  la  manière  accoutumée  et  pour  cet  effet  commis  Me.  Louis 
Roiïer  de  Villeray  premier  Conseiller  En  Iceluypour  receuoir  lesd.  Enchères 
Et  que  sur  le  raport  dud.  Commissaire  l'adjudication  sera  faite  En  ced. 
Conseil  ainsy  que  de  raison  ./' 

BOCHART  CHAMPIONY 


Et  a  l'Instant,  led  Conseil  Estant  leué  Nous  Louis  Roiïer  de  Villeray 

premier  Con"  aud.  Conseil  En  conséquence  de  l'arrest  cy-dessus  auons  fait 
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lire  publiquement  lad.  affiche  Et  fait  proclamer  publiquement  par  Roger 
premier  huissier  aud.  Conseil  lad.  adjudication  Estre  a  faire  des  dits  Empla- 
cement Et  Maison  Et  ont  Esté  mis  a  prix  par  led.  Roger  a  la  charge  des  droits 
Seigneuriaux  Et  frais  ordinaires  du  décret  a  la  somme  de  trois  Cents  liures 
Et  Encherie  par  led.  hubert  a  celle  de  quatre  Cents  liures,  Et  attendu  qu'il 
ne  s'est  trouué  plus  hault  Enchérisseur,  nous  auons  remis  a  la  quinzaine  a 

pareil  jour  Et  heure  ./" 

Rouer  de  Villeeay 


Du  l'vndy  vin<jt  qualriesme  ft'oueiiilire  «;>>>'   quatre  viisjjs  dix  huit. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maîtres  Louis 
Roiier  de  Villeray  premier  Con?r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  bap- 
fiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitra  y,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere, 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais.  Et  Denis  Riuerin  Con"3  Et  François  Mag- 
deleine  Riiette  d'Auteiïil,  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Charles  Chartier,  Marchand  En  cette  ville  appellant  de  cer- 
taine ord":e  rendue  par  le  lieutenant  gênerai  de  la  Preuosté  de  cette  Ville  En 
datte  du  cinquiesme  du  présent  mois,  comparant  pour  luy  Florent  de  la 
Cetiere  d'vne  part  Et  Pierre  Beccard  Sieur  de  G-randuille,  Lieutenant 
d'vne  Compagnie  au  détachement  de  la  marine  Entretenue  pour  le 
seruice  du  Roy  en  ce  pays,  Intimé  présent  d'autre  part  Et  Encore 
Charles  Gourdeau,  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Interuenant 
d'autre,  ouy  les  comparrans  Lecture  faite  de  requeste  présentée  aud.  lieute- 
nant-general  par  led.  Intimé,  au  bas  de  laquelle  Est  ordonnance  portant 
partie  Estre  appelléé  et  permission  de  saisir  le  bois  y  mentionné  En  date  du 
quatrie.  dud.  présent  mois  Et  la  saisie  faite  a  la  requeste  dud.  intimé  En 
conséquence  de  lad.  permission  de  certain  cajeu  contenant  neuf  cordes  de 
bois  amené  En  cette  ditte  ville  par  le  nommé  Ignace  Boucher,  habitant  de  la 
coste  Et  Seigneurie  de  Lauzon,  prétendu  par  led.  Chartier  lui  appartenir 
comme  luy  ayant  Esté  vendu  par  led.  Gourdeau,  auec  assignation  aud.  bou- 
cher au  lendemain  pour  voir  déclarer  la  ditte  saisie  bonne  Et  vallable  En  datte 
dud.  jour  quatrie.  du  pnt.  mois  ;  deffenses  faittes  a  la  Requeste  dud.  Intimé 
à  Charles  Derainuille  Chartier  d'Enleuer  plus  de  quatre  cordes  de  bois  dud. 
cajeu  pour  led.  appellant  par  Lepallieur  huissier  le  lendemain  ;   de  la  dite 
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ordonnance cy-dessus  dattéé  portant  que  led.  bois  En  question  seroit  charoyè 
chez  led.  Intimé  jusqu'au  nombre  de  cinq  cordes  que  led  Boucher  auoit 
auoué  auoir  promis  aud.  Intimé,  Et  ce  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
appellations  Et  sans  y  préjudiciel*  ;  d'acte  d'appel  de  lad.  ordonnance  Estant 
au  bas  de  lad.  deffense  du  même  jour  signé  Chartier  Et  Lepaîlieur  huissier1; 
de  sommation  faite  a  la  requeste  dud.  Chartier  aud.  Oourdeau  a  ce  qu'il  Eût 
a  faire  sa  déclaration  sur  le  fait  En  question  aussy  signée  Chartier  Et 
Marandeau  huissier  Et  de  la  déclaration  dud.  Grourdeau  Estant  au  bas 
•du  mesme  jour  cinq6  de  ced.  mois,  Et  de  requeste  du  chartier  concernant  led. 
appel,  répondue  le  quatorze  dud.  présent  mois  Et  signiffi.ee  aud.  SieUr  de 
Granduille  auec  assignation  En  ced.  Conseil  du  lendemain  par  led.  Maran- 
deau Escheante  a  ce  jourd'huy. 

Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad. 
Ordonnance  dont  Estoit  appel  sortira  Effet  selon  sa  forme  Et  teneur,  condamne 
led.  appelant  aux  dépens  Et  En  trois  liures  d'amande  pour  le  fol  appel,  sauf 
son  recours  contre  qui  il  auisera  bon  Estre  Et  aud.  sieur  de  G-randville  son 
action  En  lad  Preuosté  pour  les  deux  cordes  de  bois  qu'il  dit  nauoir  pas 
reçeu  des  cinq  portées  par  lad  ordonnance. 

BOCHART  CHAMPIONY 


Défaut  a  Jeanne  (xouuereau,  Marchande  demeurant  a  la  Rochelle,  veuue 
de  Jacques  Poirier,  stipulant  pour  elle,  Nicolas  G-ouuereau,  arquebusier 
En  cette  ville  contre  Estienne  Geanneau,  Marchand  En  ce  pays,  faute  d'Estre 
comparu  a  lassignation  a  luy  donnée  à  comparroir  En  ce  Conseil  ce 
jourd'huy  par  Exploit  de  Eoger,  huissier  En  Iceluy  En  datte  du  vingt 
cinq*  octobre  dernier  Et  a  l'auenir  du  vingtie.  du  présent  mois  Et  soit 
signifié. 

BOCHART  CHAMPIONY 


Du  l'inil.i   premier  Décembre  !l,»,r.  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere, 


—  244  — 

Charles  Aubert  de  La  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Con"s  Et  françois  Mag"e 
Riïette  D'auteûil,  Procureur  gênerai  du  Eoy. 

Neuf  heures  Estant  sonnées  Et  ne  s'estant  présenté  deParties,  La  compa- 
gnie s'est  levée  Et  remis  les  parties  (au  cas  qu'il  s'en  présente  aucunes)  a 
l'vndy  prochain. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  Iflardy  nctiftcsme  Décembre  «ft!»ic  quatre  vin<|t  dix  huk 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Rouer  de  Villeray, 
premier  Con"  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles- 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere,  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Con^Et  françois  Magdeleine  Ruette  d'Auteùil 
Procureur  gênerai  du  Roy. 

Défaut  congé  a  François  Aubert  Es"  S1,  de  Milleuaches  contre  Jean 
Jung  Marchand  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Procureur  de  Jean  Demitié 
cy  deuant  capitaine  commandant  le  nauire  La  Ste  Vrsule,  Nicolas  de  Castillon, 
eontremaistre.  Et  Pierre  de  Larepunde  Matelot  dud.  Nauire  faute  d'Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  qu'il  a  fait  donner  aud.  Sieur 
Aubert  a  comparroir  En  ce  conseil  ce  jourd'huy  par  Exploit  de  Lepallieur 
huissier  En  datte  du  quatriesme  du  présent  mois  Et  soit  signiffié. 

Rouer  de  Villeray 


Défaut  a  Maurice  Auerty  cy  deuant  habitant  de  Montréal  comparrant 

par  Florent  de  Lacetiere  fondé  de  pouuoir  Contre  Jean  Caillaud  dit  Barron 

Et  Marie  Touchard  sa  femme  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  Eux  a 

î'auenir  qui  leur  a  Esté  donné  a  comparoistre  ce  jourd'huy  En  ce  Conseil 

par  Exploit  de  Marandeau,  huissier  En  datte  du  cinq6,  du  pnt  mois,  Et  soit 

signimé-/. 

Rouer  de  Villeray 


DÉFAUT  à  Nicolas  Grenurin  Dufresne,  Marchand  de  Villemarie,  Contre 
Maistre  Alexis  Deschambault  Procureur  du  Roy  de  la  Jurisdiction  Royalle 
ée  lad  ville  Et  la  Dam1.'6  son  Espouse  faute  d'Estre  comparus   ou  personne 
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pour  Eux  a  l'assignation  qui  leur  a  Esté  donnée  En  ce  Conseil  Escheante  au 
lvndy  quatorziesme  Juillet  dernier  par  Exploit  de  Quesneuuille,  huissier  du 
trente-vniesme  May  aussy  dernier  Et  a  l'auenir  signifié  Eu  cette  ville  a  leur 
domicile  Esleu  chez  Nicolas  Piuault,  Marchand,  Endatte  du  cinq'-  du  présent 
mois,  signé  Marandeau  a  cejourd'huy  Et  soit  signiûié/. 

Rouer  de  Villeray 


Est  comparu  pardeuant  nous  Loiiis  Roiier  de  Villeray,  premier  Cone.r 
au  Conseil  Souuerain  de  ce  pays,  CommT  En  cette  partie,  Nicolas  Morion 
Lafontaine,  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  par  René  hubert,  huissier 
aud.  conseil  qui  a  dit  qu'Enuertu  d'arrest  du  premier  Septembre  dernier 
portant  congé  d'adjuger  certains  Emplacement  et  Maison  saisie  réellement  a 
la  Requeste  dud.  Marion  sur  Thomas  Lefebure  Et  G-eneuieue  Pelletier  sa 
femme  Et  d'autre  arrest  du  dix  septiesme  Nouembre  dernier  portant  nostre 
Commission  pour  En  receuoir  les  Enchères  Et  de  remise  par  nous  faite  ced. 
jour  dix  septie.  9b.re  II  a  fait  apposer  affiches  ez  lieux  Et  Endroits  accoutumez 
portant  que  le  lvndy  premier  jour  de  ce  mois  dix  heures  du  matin  II  seroit 
par  nous  procédé  a  la  continuation  desd.  Enchères,  Lesd.  arrest  Et  remise 
signifiiez  auxd.  Lefebure  Et  sa  femme  le  cinq1:  du  mois  de  Septembre  Et 
vingtvnie.  dud.  mois  de  Nouembre,  ce  qui  n'ayant  pu  Estre  fait  ced.  jour  pre- 
mier de  ce  mois  Le  Conseil  ayant  vacqué  Et  remis  les  affaires  qui  Escheoient 
aud.  jour,  il  auroit  fait  signiffier  lad.  remise  ausd.  Lefebure  Et  sa  femme 
Et  requiert  qu'il  soit  présentement  procédé  a  la  réception  ded.  Enchères  Et 
lesd.  Emplacement  Et  maison  criez  Et  Subhastez  pour  Estre  Ensuite  adju- 
gez au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la  manière  accoutumée,  veu 
lesd.  arrest,  remises  Et  affiches  Et  signification  d'Iceux,  Nous  avons  ordonné 
qu'il  sera  présentement  procédé  ausd.  criées,  vente  Et  adjudication  desd. 
Emplacement  Et  maison  saisie,  circontances  Et  dépendances,  a  la  charge  des 
droits  seigneuriaux,  Et  frais  du  décret,  Pourquoy  auons  fait  lire  publique- 
ment Et  proclamer  a  haute  voix  par  Roger  premier  huissier  aud  Conseil  la 
dernière  Enchère  ainsi  qu'il  En  suit,  par  led.  hubert  a  quatre  Cents  liures, 
Et  Ensuite  Enchery  par  Me.  Charles  Rageot  greffier  En  la  Preuosté  a  quatre 
Cent  cinquante  liures,  Par  Florent  de  laCetiere  a  cinq  Cents  liures,  par  le  dit 
hubert  a  cinq  Cent  cinquante  lmres,  par  Jourdain  Maçon  a  six  Cents  liures, 
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par  Estienne  Burel  paticier  a  six  cent  cinquante,  par  Jacques  Laborde 
dit  Biartnois  a  sept  Cent  liures,  par  led.  Jourdain  a  sept  cent  cinquante  Et 
par  led.  Burel  a  huit  Cent  liures,  Et  attendu  qu'il  ne  s'est  trouué  plus  hault 
Enchérisseur  auons  remis  a  l'vndy  prochain  fait  a  Québec  le  neufie.  X1'.ra 
gbi^   quatre  vingt  dix  huit/. 

Rouer  de  Villeray 


I)m  I'vikIt  qiiînzicsme  Décembre  <jU\c  quatre  vinyt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  Premier  Coue.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Riuerin,  ConT3  Et  François 
Magdeleine  Ruette  dauteuil  Procureur  gênerai  du  Roy 

Sur  ce  qui  a  Esté  repnté  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy  que  Vendredi 
prochain  II  se  doit  faire  dans  l'Eglise  des  Pères  Recollets  de  cette  ville  vn 
service  solemnel  pour  le  repos  de  lame  de  Monsieur  Le  Comte  de  Frontenac 
g'ouuerneUr  Et  Lieutenant  General  pour  Sa  majesté  En  tout  ce  pays,  decedé  le 
vingt  huitiesme  nouembre  dernier,  Il  estime  qu'il  est  a  propos  que  la  Com- 
pagnie assiste  En  corps  aud.  service  pour  faire  connoistre  par  cette  cérémonie 
la  considération  qu'elle  a  toujours  Eue  pour  la  personne  de  Mond  sieur  Legou- 
uerneur.  Le  Conseil  sous  le  bon  plaisir  du  Roy  et  sans  tirer  a  conséquence 
pour  l'auenir  ayant  Esgard  a  lad.  remontrance  a  ordonné  et  ordonne  que  lad. 
Compagnie  s'assemblera  led.  jour  Vendredy  prochain  dans  la  salle  du 
Couuent  desd.  Pères  Recollets  pour  de  la  se  transporter  En  corps  dans  lad. 
Eglise  a  l'heure  que  le  Service  commancera  pour  y  assister-/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Mr  de  u      Entre  Jean  Larcheuesque  G-randpré  demeurant  En  cette 

Chesnais    s  est 

retiré.  ville,  demandeur  En  Requeste  Et  comparant  par  Lepallieur,  huis- 

sier d'vne  part;  Et  Louis  Le  Comte  Dupré,  Marchand  bourgeois  de  Ville- 
marie  comparrant  pour  luy  Jean  Soullard  arquebusier  du  Roy  en  cette  ville 
d'autre  part.  Lecture  faite  de  lad.  requeste  tendante  pour  les  raisons  y 
contenues  a  ce  qu'il  plaise  aud.  Conseil  En  reuoyant  l'arrest  rendu  En  iceluy 
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le  septiesme  Aviril  dernier,  ordonner  que  led.  Dupré  reniendroit  pour  voir 
dire  qu'il  fournira  vn  compte  au  supliant  de  l'emploi  qu'il  a  fait  des  briques 
Et  carreaux  y  mentionnez  Et  lui  tiendra  compte  de  la  somme  de  deux  cent 
quatre  vingt  quinze  Hures  sur  laquelle  II  a  raporté  depuis  laction  celle  de 
soixante  liures,  Lad  Requeste  répondue  par  ordonnance  Estant  au  bas  portant 
communiqué  a  partie  Et  permis  faire  assigner  a  jour  competant  En  datte 
du  trentiesme  Juin  En  suiuant,  Et  de  signification  Estant  Ensuite  auec  as- 
signation au  dit  Soullard  a  aujourd'huy  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier, 
En  date  du  quatrie,  dud.  mois,  Oùy  les  comparrans  et  après  que  led.  Soul- 
lard a  dit  que  depuis  que  led.  arrest  a  Esté  rendu,  il  ne  fait  plus  les  fonc- 
tions de  Procureur  dud.  S'  Dupré,  Lequel  a  retiré  la  procuration  qu'il  luy 
auoit  donnée,  ainsy  que  tous  ses  autres  papiers  concernant  lad.  action,  Et  que 
malapropos  il  a  Esté  assigné.  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de 
lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  sera  communiquée  aud.  dupré  pour 
y  repondre  par  luy  mesme  ou  personne  fondée  de  pouuoir  dans  les  delays 
de  l'ordonnance. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Mr    de  La       gur  }a  requeste  présentée  au  Conseil  par  François  Aubert  Es" 

Chesnais  retiré.  l  x  T 

ST-  de  Milleuaches  a  ce  qu'attendu  l'Exposé  En  Icelle  Et  veu  la  copie  des 
protestations  qui]  a  faittes  du  dix  huitiesme  Septembre  Et  l'acte  de  la  ré- 
ception des  d.  Protestations  par  Guillaume  Eoger,  Nottaire,  Il  plaise  a  ced. 
Conseil  lui  accorder  Lettres  de  restitution  contre  les  signatures  Et  consen- 
tement qu'il  parroistroit  auoir  donné  dans  l'affaire  dont  II  sagit  Et  le  mettre 
au  mesme  Estât  qu'il  Estoit  auparauant  Iceux.  Le  Conseil  auant  faire  droit 
sur  les  fins  de  lad.  Requeste  a  ordonné  et  ordonne  quelle  sera  montrée  à  M.v- 
Denis  Riuerin  Conc-T  En  Iceluy  faisant  En  cette  partie  fonction  de  Procureur 
gênerai  du  Roy  attendu  l'allience  dud.  Procureur  gênerai  auec  led.  supliant 
pour  sur  ses  réquisitoire  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Mr  l'inten-       Extre  Jacques  Liberge  coutelier  Eu  cette  ville  appellant  de 

dantetDupont  T-  *• 

se  sont  retirez    sentence  de  la  Pruosté  d'Icelle  du  cinq"?  7b.re  dernier  Et  anticipé, 
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comparrant  pour  luy  Florent  de  la  Cetiere  d'vne  part,  Et  Charles  Jobin, 
habitant  de  S'.  Bernard,  Intimé  Et  anticipant,  présent  d'autrepart,  oiiy  les 
comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  Et  sur  ce  que  led.  Lacetiere  a  dit 
qu'il  offre  de  justifier  que  led.  Liberge  ne  doit  au  plus  aud.  Jobin  que  la 
somme  de  cinquante  deux  liures  Et  non  celle  de  quatre  vingt  quatre  portée 
En  certaine  sentence  arbitralle,  confirmée  par  lad.  sentence  dont  Est  appel. 
Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led.  Liberge  asad  preuve,  laquelle  il  sera  tenu 
faire  dans  l'vndy  prochain  pour  tout  delay  auquel  jour  led.  Jobin  se  trou- 
uera  si  bon  lui  semble  pour  voir  jurer  les  tesmoins  "/. 

Rouer  de  Ville ray 


Entre  René  HUBERT  huissier  En  ce  conseil  au  nom  Et  comme  Cura- 
teur a  la  succession  vaccante  de  deffunt  henry  Petit  viuant  Marchand  de 
Paris,  présent  d'vnepart,  Et  Charles  Bailly  Marchand  de  la  Chataignerais 
En  Poitou,  comparant  pour  luy  l'huissier  Prieur  fondé  de  procuration  d'autre 
part,  Oùy  les  comparrans,  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  conseil  du  treizie 
Octobre  dernier  portant  qu'auant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  Requeste  y 
mentionnée,  quelle  seroit  communiquée  aud.  bailly  pour  y  repondre  si  bon 
luy  sembloit,  Et  cependant  deffense  a  luy  de  sembarquer  pour  son  voiage 
pour  France  qu'il  neiit  préalablement  donné  caution  aud.  hubert  deuant 
M*  Charles  aubert  de  la  Chcsnais  Cone.r  pour  la  valeur  des  billets  Et 
autres  papiers  qu'il  a  appartenant  a  lad  succession  vaccante  aucas  d'inso- 
luabilité  des  débiteurs  depuis  qu'il  les  as  retiré  des  mains  de  deffunt 
Fauuel,  Et  que  led.  bailly  seroit  tenu  auparauant  sond  départ  d'Establir 
procureur  Et  faire  Election  de  domicile  En  cette  ville,  Led.  arrest  signiffié 
aud.  bailly  par  Exploit  Estant  au  bas  d'Iceluy  En  datte  du  vingtie.  dud 
mois  d'Octobre  signé  Lepallieur  Ensemble  de  réponse  Et  consentement 
dud  bailly  Estant  Enfin  a  ce  que  les  pièces  fussent  remises  par  Mr.  Jean 
baptiste  Depeiras  Entre  les  mains  dud.  hubert  signé  deluy  Et  datte  dud. 
jour  vingtie,  8h.'eEt  de  certaine  déclaration  signiffiéé  a  la  Req'.e  dud  hubert 
aud.  Prieur  par  led.  Lepallieur  en  datte  du  vingt  vniesme  9b.reaussy  dernier, 
au  dos  duquel  led.  Prieur  promet  de  se  trouuer  cejourd'huy  En  ce  Conseil  pour 
obuier  a  frais  par  vn  Escrit  signé  de  luy  du  neufiesme  du  présent  mois  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  bailly  ou  son  Procureur  remettra 
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Entre  les  mains  dud.  hubert  tous  les  papiers  Et  billets  qu'il  a  reçeu  dud. 
Fauuel  suiuant  son  récépissé,  led.  hubert  sera  tenu  rendre  aussitost  que 
lesd.  pièces  luy  auront  Esté  remises,  sçauoir  celles  qui  sont  en  cette  ville  dans 
trois  semaines  Et  celles  qui  sont  a  Montréal  dans  deux  mois  pour  touttes 
préfixions  Et  delays,  sauf  a  prononcer  sur  les  prétentions  dud.  hubert  au 
cas  d'insoluabilité  des  débiteurs  s'il  s'y  Entrouue  dans  la  suite  lorsqu'il 
sera  procédé  au  recontement  du  montant  d'iceux  depuis  que  led.  bailly  les 
Mr.  Dupout    a  receus  des  mains  dud.  Fauuel  et  led.   bailly  condamné  aux 

Presidt.  * 

dépens  ■/. 

Dupont. 


Du  l'vndy  vingt  deuxie.  Décembre  gljiÇ  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Maistres  Loiiis 
Roiier  de  Yilleray  premier  Con",  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean  baptiste 
depeiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais 
Et  dénis  Riuerin,  Conseillers. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  françois  Aubert  Es"  Sieur  de 
Milleuaches  a  ce  qu'il  luy  plaise  attendu  l'Exposé  En  Icelle  Et  veu  la  copie 
des  Protestations  par  luy  faittes  le  dix  huitiesme  Septembre  dernier  Et  lacté 
de  réception  desd.  protestations  par  G-uillaume  Roger,  Nottaire,  accorder 
aud.  supliant  lettres  de  restitution  contre  les  signatures  Et  consentement 
qu'il  parroistroit  auoir  donné  dans  l'affaire  qu'il  a  auec  la  Veuue  Beaulieu, 
Et  En  ce  faisant  le  remettre  au  mesme  Estât  qu'il  Estoit  auant  iceux,  Veu 
lad.  Requeste  signée  dud.  Sieur  Aubert,  Ensemble  les  actes  desd.  protesta* 
tions  cydessus  dattez  ;  vne  sentence  de  la  Preuosté  Et  amirauté  de  cette 
ville  du  vingt  aoust  gbrt  quatre  vingt  dix  sept,  Et  vu  arrest  de  ced.  Conseil 
du  quinze  du  présent  mois  portant  qu'auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad. 
Reqte  Elleseroit  montrée  a  M?  Denis  Riuerin  Cone.rEn  Iceluy  faisant  En  cette 
partie  fonction  de  Procureur  gênerai.  Le  Conseil  oiiy  led-  Sieur  Riuerin 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lettres  de  restitution  seront  Expédiées  aud 
supliant  par  le  greffier  En  chef  En  Iceluy  En  la  manière  ordinaire,  Les» 
quelles  seront  adressées  En  lad.  Preuosté  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Lettres     de         LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  EoY  DE  FRANCE  ET  DE  NaTJARRE 
restitution 

pour  m»  au-  a  Nostre  Preuosté  de  la  ville  de  Québec,  Salut  de  la  partie  de 
François  aubert  Ese.r  Sieur  de  Milleuaches  uous  a  esté  remontré  suiuant  sa 
Requeste  adressée  en  notre  Conseil  Souuerain  de  Lanouuelle  France  que  dans 
les  différentes  procédures  qu'il  fut  obligé  de  faire  Lors  de  la  vente  du  Brigan- 
tin  La  Marguerite  Et  des  Effets  trouuez  En  Iceluy  pris  par  luy  sur  les  anglois 
nos  Ennemis  feu  le  Sieur  Comte  de  Frontenac  viuant  nostre  gouuerneur  Et 
Lieutenant  gênerai  aud.  pays  rendit  des  ordonnances  tellement  contraires 
a  l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  S¥.  de  Champigny  nostre  Intendant 
Et  les  trois  plus  anciens  Cone.rs  aud.  Conseil  Et  le  Lieutenant  gênerai  En  lad. 
Preuosté  qu'il  se  vit  obligé  de  faire  plusieurs  déclarations  Et  protestations 
Et  enfin  tout  ce  qu'il  crut  alors  de  nécessaire  pour  assurer  son  bien,  Mais 
sans  auoir  Esgard  a  touttes  ces  diligences  Led.  Sieur  de  Frontenac  fit  toujours 
passer  outre  tant  a  la  vente  des  Effets,  aladelivran ce  d'iceux,  qua  la  perception 
des  deniers  En  prouenant  par  lenommé  Lalousiere  auquel  il  donna  vue 
commission  qu'il  sera  de  conséquence  d'Examiner  dans  le  fait  dont  II  s'agit 
puisqu'il  paroistra  qu'il  ne  s'en  est  pas  acquitté  afin  de  fauoriser  la  veuue 
Beaulieu  bellemere  du  premier  secrétaire  dud.  Sieur  Comte  de  Frontenac 
chez  laquelle  il  mangeoit  Et  mange  Encore  puisqu'ayant  Esté  adjudicataire 
d'vne  caisse  de  Marchandises  de  lad.  prise  II  ne  l'obligea  pas  d'Enpayer  le 
prix  ou  d'en  donner  son  billet,  Mais  aucontraire  II  la  fauorisa  entout  ce  qui 
luy  fut  pcssible  dans  l'Instance  que  lad.  veuue  fit  au  supliant  deuant  led. 
Lieutenant  gênerai  qui  s'authorisant  sur  vne  déclaration  que  luy  Aubert  se 
vit  alors  forcé  de  faire  signifier  a  tous  ceux  qui  acheptoient  tant  pour 
Empescher  la  conniuence  qu'il  auait  remarqué  dans  la  vente  des  Effets,  ce 
qui  lui  auroit  causé  vne  très  grande  perte  que  pour  Empescher  la  deliurance 
des  deniers  aud.  de  la  Lousiere  qui  ne  paroissoit  pas  soluable  de  repondre 
d'vne  telle  somme  n'ayant  aucun  bien  apparent  En  ce  pays  Et  encore  pour 
faire  connoistre  au  Public  la  violence  qui  lui  Estoit  faite  Et  sur  les  ordres 
qu'il  se  dit  auoir  dud.  Sr.  Comte  de  Frontenac  comme  il  le  marque  dans 
sa  sentence  du  vingtie.  jour  d'Aoust  gbic.  quatre  vingt  dix  sept,  Ordonne 
que  les  Effets  adjugez  a  lad.  veuue  Beaulieu  demeureraient  Entre  les 
mains  dud.  deLalousiere  jusqu'à  ce  qu'il  nous  Eut  plû  ordonner  sur 
la    disposition    dud.    Brigantin    Et   de  sa  cargiiaison,   Et   cependant   la. 
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déchargé  comme  II  le  dit  par  obéissance  ausd.  prétendus  ordres,  du 
payement  de  la  somme  a  laquelle  se  trouuent  monter  les  effets  a  Elle  adjugez, 
sentence  de  laquelle  le  dit  supliant  se  seroit  porté  pour  appellant  si 
l'authorité  dud.  Comte  de  Frontenac  auoit  laissé  la  liberté  a  aucun 
juge  Supérieur  de  receuoir  son  appel,  Mais  nous  ayant  par  arrest  de 
aostre  Conseil  du  deux':  auril  dernier  ordonné  l'exécution  du  jugement 
du  nenfiesme  aoust  1697  sans  auoir  Esgard  a  l'ordonnance  dud.  Sieur  Comte 
de  Frontenac,  le  supliant  crût  qu'il  n'auroit  pas  de  difficulté  de  receuoir  le 
montant  de  la  vente  dud.  Brigantin  Et  Effets,  Cependant  ayant  Esté  auerty 
que  led  sieur  comte  de  Frontenac  En  continuant  ses  bons  offices  a  la  belle- 
mere  de  sond  secrétaire  vouloit  que  led.  supliant  prit  pour  argent  comptant 
lad.  caisse  parcequ'elle  pretendoit  l'auoir  acheptéé  trop  cher  quoy  quelle  ne 
leut  Encherie  que  de  Cent  liures  plus  qu'vn  autre,  crut  que  pour  ne  se  pas 
exposer  a  de  pareilles  traitemens  que  ceux  qu'il  auoit  souffert  l'année  précé- 
dente Et  principalement  par  l'aprehention  ou  II  estoit  que  led.  Sieur  comte 
de  Frontenac  ne  se  serait  du  prétexte  de  son  opposition  pour  l'Empescher  de 
toucher  En  Entier  les  deniers  de  lad.  vente,  fit  sa  déclaration  Et  protestation 
qu'il  déposa  cachetées  le  dixhuitie.  septembre  dernier  chez  Guillaume  Roger 
Nottaire  Royal  En  lad.  ville  de  Québec  par  laquelle  II  proteste  que  tout  ce 
qu'il  pourra  signer  ne  luy  pourra  nuire  n'y  prejudicier,  ce  qu'il  renouuella 
Ensuitte  Et  déclara  de  quelle  manière  II  a  esté  forcé  de  prendre  lad.  caisse 
Et  pour  la  somme  de  trente-  vue  liures  de  fosses  Cartes  En  attendant  qu'il 
pût  auoir  la  liberté  de  poursuiure  En  justice  son  juste  droit,  ce  qui  se  trou- 
uant  a  présent  II  nous  suplie  de  luy  accorder  nos  présentes  lettres  de  resti- 
tution pour  par  Icelles  reuenir  contre  les  consentemens  Et  signatures  qu'il 
auroit  Esté  forcé  de  donner  comme  II  parroist  par  sond.  exposé.  Nous  désirant 
subuenir  a  nos  sujets  Et  traitter  fauorablem*.  led.  Exposant  vous  mandons 
que  s'il  vous  appert  que  l'Exposé  cydessus  soit  véritable,  vous  ayez  a  restituer 
led.  aubert  contre  les  consentemens  et  signatures  qu'il  pourroit  auoir 
dans  le  fait  dont  il  s'agit,  comme  nous  le  restituons  par  ces  présentes  autant 
que  besoin  Est  ou  seroit,Et  En  ce  faisant  le  remettre  Entel  Et  semblable  Estât 
qu'il  Estoit  auparauant  Iceux,  Et  au  surplus  ayez  a  rendre  bonne  Et 
brieue  justice  aux  Parties  sauf  l'appel  En  nostre  dit  conseil,  car  tel  Est 
nostre  plaisir.  Donné  En  nostre  dit  Conseil  souuerain  a  Québec  L'an  degrace 
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Mil  six  cent  quatre  vingt  dix  huit  le  vingt  deuxie.  Décembre  Et  de  nostre 
Règne  le  cinquante  sixiesme. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Mr  de  vu-       Veu  PAR  LeConseil  les  Escritures  Et  productions  faittesparde- 

leray  s  est  re- 

tiré  uant  Maistre  Jean  baptiste  Deptiras  Cone/  En  Iceluy  Raporteur 

au  Procès  d'Entre  les  parties  cy-apres  nommées  par  Estienne  Landron  tant 
au  nom  Et  comme  cy-deuant  procureur  de  Jean  Paul  Maheu,  que  comme  se 
disant  créancier  dud.  Jean  Paul  Maheu,  demandeur,  Et  par  Jacques  Gourdeau 
au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  Marie  Bissot  Veuue  de  deffunt  Claude 
Porlier  Et  tuteur  des  Enfans  mineurs  dud.  Porlier  Et  de  lad.  Marie  Bissot 
défendeur,  Et  Encore  par  René  hubert  comme  Procureur  des  créanciers  de 
deffunt  Jean  baptiste  Garros.  Led.  Garros  Créancier  de  Jean  Paul  Maheu 
Interuenant.  Ensemble  les  Conclusions  du  Procureur  gênerai  du  Roy  portant 
que  par  les  pièces  des  parties  Et  notamment  le  contrat  de  mariage  dud. 
Jean  Paul  Maheu,  Et  de  deffunte  Marguerite  Tesson  sa  femme  passé  deuant 
Rageot  Nor.e  le  quatrie.  9b.re  gbi*:  soixante-vn.  Ensemble  par  certaine  sentence 
de  séparation  du  vingt-deux^  auril  gbi°  soixante  dix  huit.  Il  parroist  que 
les  Enfans  mineurs  du  dit  Jean  Paul  Maheu  ont  interest  le  plus  considérable 
dans  le  douaire  prétendu  sur  l'Emplacement  Et  maison  de  deffunt  Louis 
Maheu,  Et  que  mesme  Ils  peuuent  Encore  auoir  des  répétitions  a  faire  sur 
les  autres  biens  du  dit  Maheu,  lesquels  Interests  desd.  Mineurs  ne  sont  pas 
parfaittement  connus  aud.  Procureur  gênerai.  Oiïy  led.  Sieur  Depeiras,  Le 
Conseil  conformément  ausd.  Conclusions  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire 
droit  qu'il  sera  fait  Election  d'vn  tuteur  ausd.  mineurs  auquel  touttes  les 
procédures  seront  communiquées  pour  prendre  vne  connoissance  parfaitte 
de  tout  ce  qui  les  regarde,  Et  Estre  sur  ses  demandes  réglé  ce  qu'il  appar- 
tiendra, comme  aussy  que  le  dit  Landron  se  disant  Créancier  dud.  Maheu 
joindra  a  sa  production  les  pièces  justificatiues  de  la  Créance. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Est'  EntrétlEt       Entre  Maurice  Auerty  assisté  de  Lacetiere,  d' vne  part  Et  Jean 
Ensuite  m«  de  Caillaud  dit  Barron  Et  Marie  Touchard  sa  femme,  comparrant 

Villeray,  de  la 

martiniere  Et  pour   ëux   l'huissier  Lepallieur  fondé  de  Procuration  d'autre 

de  la  Chesnais  *■ 
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part  ;  Oiïy  les  comparrans  Et  sur  ce  que  led.  Lepallieur  a  dit  qu'auparavant 
qu'il  puisse  deffendre  au  fonds  II  demande  comm°n  des  pièces  justificatiues 
En  vertu  desquelles  led.  auerty  se  prétend  seul  Et  habile  héritier  de  deffunt 
Julien  auerty  son  Cousin  de  la  succession  duquel  il  sagit  Le  Conseil  otïy 
le  Procureur  gênerai  du  Roy  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que  les 
d.  pièces  justificatiues  seront  communiquées  aud.  Lepallieur  sans  frais  de 
la  main  a  la  main  sur  sous  recepicé  pour  y  repondre  si  bon  luy  semble  Et 
que  lesd.  pièces  seront  montrées  aud.  Procureur  gênerai  pour  sur  ses  req™ 
ou  conclusions  Estre  le  premier  jour  que  la  Compagnie  s'assemblera  après  le 
jour  Et  feste  des  Roys  prochain,  ordonné  Et  deflinitif  ce  que  de  raison'/. 
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Entre  Estienne  Marandeau,  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville, 
appellant  de  sentence  de  lad  Preuosté  du  vingt  huitie  9b.re  dernier,  présent 
d'une  part,  et  Jean  Demers,  habitant  de  lad.  ville,  Intimé,  aussy  présent 
d'autre  part,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  ceux  des  voisins  qui  pouuoient  auoir  connoissance  que  la  hache 
En  question  ayt  Esté  reconnue  appartenir  aud.  intimé  seroient  oùys  au 
nombre  de  deux  seulement,  Et  permis  aud  appellant  de  faire  approcher 
Lafferriere  Et  sa  femme  Et  qu'au  surplus  led.  Intimé  seroit  crû  a  son  serment 
pour  sçauoir  s'il  a  fait  vu  nouueau  bail  diferent  du  premier  par  lequel  led. 
appellant  ne  doit  payer  qu'a  la  fin  de  l'année,  signiffiéé  aud.  Marandeau 
par  Exploit  Estant  au  bas  dudeuxie.  du  présent  mois;  d'acte  d'appel  de  lad. 
sentence  du  sixiesme  dud.  présent  mois  de  Requeste  dud.  Marandeau  aux 
fins  de  sond.  appel  au  bas  de  laquelle  Est  ordonnance  détenu  pour  bien 
releué  Et  permis  faire  assigner  qui  bon  luy  sembleroit  En  datte  du  huitie. 
En  suiuant,  signifiiez  aud.  Demers  le  lendemain  huit  heures  du  matin 
auec  assignation  du  l'vndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  signé  Metru  ;  Et 
d'autre  sentence  de  lad  Preuosté  rendue  par  défaut  contre  led  Marandeau, 
En  datte  du  neufie.  dud.  présent  mois  portant  que  led.  Marandeau  seroit  tenu 
rendre  aud.  Demers  lad.  hache  Et  de  luy  payer  vingt  Hures  pour  le  dernier 
quartier  Escheu  de  la  Chambre  Et  autres  Logemens  qu'il  tient  alocation  dud. 
Intimé,  Et  Cent  sols  restant  d'vn  autre  quartier  précèdent.  Le  Conseil  sans 
s'arrester   auxd.    sentences  n'y   a  l'appel  dud.    Marandeau  a  ordonné  Et 
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ordonne  que  le  dit  appellant  affirmera  par  serment  si  lad.  hache  luy  appar- 
tient légitimement,  Et  led  serment  pretté,  Le  dit  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lad.  hache  restera  aud.  Marandeau,  Et  faisant  droit  sur  les 
loyers  prétendus,  condamne  led.  appellant  payer  aud.  Intimé  la  somme  de 
vingt  cinq  liures  tant  pour  le  dernier  quartier  escheu  led.  jour  neufie.  du 
pnt.  mois  que  cinq  liures  qui  Estoient  Encore  deiis  de  reste  d'vn  autre 
quartier  précèdent,  dépens  compensez. 
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Entre  françois  Aubert  Es"  S^  de  Milleuaches  appellant  de  Sentence  de 
la  Preuoste  de  cette  ville  du  Et  anticipé,  présent  d'vne  part 

Et  les  nommez  Methié,  Castillon  Et  autres  de  l'Equipage  du  Brigantin 
La  Margueritte  pris  pour  led.  Sieur  aubert  Sur  les  anglois,  Intimez  Et 
anticipans,  comparrant  pour  eux  l'huissier  Lepallieur  fondé  de  Procuration 
d'autre  part,  Lecture  faite  de  Pequeste  dud.  Sieur  Aubert,  a  ce  que  pour  les 
raisons  y  contenues,  Il  plaise  au  Conseil  luy  permettre  de  se  retirer  pardeuers 
Monsieur  l'Intendant  Et  les  trois  plus  anciens  Cone.rs  aud.  Conseil  pour 
fournir  ses  moyens  d'appel  Et  Estre  procédé  pardeuant  Iceux  ainsy  qu'il 
appartiendroit,  communiquée  aud.  Lepallieur  le  vingt  deux?  Nouembre 
dernier  ;  Ouy  les  dits  comparrans  Et  après  que  les  parties  ont  consenty 
aud.  renuoy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  se  retireront 
pardeuers  moud  sieur  l'Intendant  Et  les  trois  plus  anciens  Cone."  En  Iceluy, 
seulement  pour  Estre  jugées  diffinitiuement  sur  led.  appel  Et  dépens./. 
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Entre  Jacques  Liberge  Couttelier  En  cette  ville  appellant  de  sentence  de 
la  Preuoste  d'Icelle  du  cinq?  t7b.re  dernier  Et  anticipé,  comparrant  pour  luy 
Florent  de  La  Cetiere,  d'vne  part,  Et  Charles  Jobin  Intimé  Et  anticipant, 
présent,  d'autre  part,  Oùy  Les  comparrans,  Lecture  faite  delad  sentence  par 
laquelle  Estoit  ordonné  que  la  Sentence  arbitralle  y  mentionnée  seroit 
Exécutée  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  led.  appellant  aux  dépens,  Ensemble 
de  la  sentence  arbitralle  par  laquelle  II  est  dit  qu'il  restoit  deub  au  dit  Jobin 
La  somme  de  quatre  vingt  quatre  liures  Et  les  Interests  dlcclle  depuis  le 
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vingt  deux"?  Juillet  gbi°  quatre  vingt  signé  Boutteuille  Et  hubert  Endatte 
du  cinqe.  aoust  dernier,  Et  d'arrest  deced  Conseil  du  quinzie.  du  présent 
mois  qui  reçoit  led  Liberge  a  prouuer  qu'il  ne  doit  au  nom  qu'il  procède 
que  la  somme  de  cinquante  deux  liures  suiuant  vu  arresté  de  compte  fait 
Entre  les  Parties  deuant  ~Me.  Nicolas  dupont  Con"  Et  Estienne  Moreau  habi- 
tant de  la  coste  St.  Michel,  Et  lesd  Sieur  dupont  Et  Moreau  Estans  comparus 
Enuertu  d'assignation  a  Eux  donnée  a  cet  effet  Et  d'Iceux  pris  le  serment 
aucas  requis,  ont  dit  se  très  bien  souuenir  dud  arresté  de  compte  fait  Entre 
lesd  parties  alad  somme  de  cinquante  deux  liures  pour  touttes  choses,  Sur 
quoy  Le  Conseil  faisant  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Liberge  au 
nom  qu'il  procède  payera  Seulement  aud  Charles  Jobin  la  somme  de 
cinquante  deux  liures,  Et  led  Jobin  condamné  aux  dépens  tant  de  la  Cause 
principalle  que  de  l'appellation  attendu  les  offres  dud  appellant. 
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Sue  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  G-eneuieue  Pelletier  femme 
de  Thomas  Lefebure  Interprette  En  langue  Abenaquise,  a  ce  que  pour  les 
causes  y  contenues  II  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  sursçeance  du  décret 
qui  se  fait  a  la  Requeste  de  Nicolas  Marrion  Lafontaine  de  certaine  Maison 
Et  Emplacement  appartenans  a  sond  Mary,  Et  a  Elle,  attendu  l'absence  dud 
Lefebure  qui  a  esté  obligé  départir  au  mois  d'octobre  dernier  de  cette  ville 
Enconsequence  des  ordres  de  Monsieur  Le  Comte  de  Frontenac  gouuerneur 
gênerai  de  ce  pays  a  l'acadie  Et  chez  lesd  Saunages  abenaquis  les  Informer 
delà  paix  faite  Entre  les  françois  Et  les  anglois,  Et  les  Empescher  de  conti- 
nuer la  guerre  contre  lesd  anglois,  ce  qui  a  Empesché  led  Lefebure  de 
parracheuer  l'Enqueste  Encommencéé  asa  Requeste  des  payemens  qu'il  a 
fait  aud  Marion  Sur  Etantmoins  des  obligations  qu'il  a  passé  a  son  profrit, 
Et  ce  Jusqu'au  retour  de  sond  mary  qui  sera  le  printemps  prochain,  Lad 
Requeste  signiffi.ee  au  domicile  dud  Marion  par  luy  Esleu  En  la  maison  ou 
demeure  la  femme  de  Nicolas  Bordereau  Laborde  par  Exploit  de  Lepallieur 
huissier  En  datte  du  dix  septiesme  du  présent  mois,  Veu  deux  certificats 
des  Sieurs  de  Monseignat  Et  hautteuille  Secrétaire  du  dit  deffunt  Sieur 
Comte  de  Frontenac  conformes  aud  Exposé,  Et  Oûy  Le  Procureur  gênerai 
du  Roy.    Le  Conseil  a  surcis  la  continuation  dud  décret  Jusqu'à  la  S*.  Jean 
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oaptiste  Prochain  attendu  l'absence  dud  Lefebure  pour  le  Seruice  du  Roy 
Et  qu'il  ne  se  trouue  d'Enchérisseurs  qui  offrent  yn  prix  raisonnable  desd 
Emplacement  Et  Maison,  dans  lequel  delay  led  Lefebure  sera  tenu  de  faire 
lad  Justification,  sinon  led  décret  sera  paracheué  Et  l'adjudication  desd 
Emplacement  Et  Maison  faite  aussitost  l'Expiration  dud  delay  '/. 
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Arresté  que  le  Conseil  ne  s'assemblera  qu'au  premier  l'Vndy  après  la 
feste  des  Roys  qui  sera  le  douziesme  Januier  '/. 
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Du  l'vndy  douziesme  Januier  gJ»i9    quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  le.r  Conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  lamartr.e, 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Cone",  Et  François 
Magdeleine  Ruette  Dauteiiil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

duRConseùeret  ^UR  CE  QUI  a  es^  remontré  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy 
itéré  au  sujet  que  ]e  m0yen  }e  pjus  Efficace  que  le  Conseil  par  ses  Reglemens 

de      1    yuresse     *  *  '  r  ^  r  ° 

Etdes^ràTols  CY  deuant  faits  ^  ayt  Pu  Employer  pour  Ernpescher  lyurognerie 
qm    traittent  ^es  Sauuacres   Et   les   violences   Et   Crimes  qu'ils  commettent 

leurs  armes  lit  °  ^ 

hardes.  frequamment  quand  ils  sont  yurent,  A  Esté  de  chastier  celuy 

qui  s'est  trouué  auoir  donné  aboire  le  dernier  au  sauuage  qui  s'est  yuré  Et 
de  chastier  parellement  le  Sauuage  qui  seroit  tombé  dans  cette  faute, 
Comme  aussy  qu'il  a  esté  fait  deffenses  par  plusieurs  desd  Reglemens  a 
toutes  personnes  de  traiter  les  armes,  poudre,  plomb  Et  hardes  desd  Sauuages 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mesme  de  les  prendre  pour  le  payement 
des  frais  a  Eux  faits  sous  différentes  peines. 

Que  cependant  on  s'est  relasché  de  l'Execution  desd  Reglemens  depuis 
le  commancement  de  la  guerre  Aquoy  il  croid  qu'il  Est  important  de 
remédier,  Ouy  led  Procureur  gênerai  En  son  Réquisitoire  Et  après  que  les 
dits  Reglemens  ont  Esté  veus.  Le  Conseil  conformément  a  iceux  a  fait 
Iteratiues  Inhibitions   Et  défie  lises   ausd  sauuages  de   S'yurer  a  l'auenir 
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Et  a  toutes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition  quelles  soient 
de  donner*"tant  de  boisson  ausd.  Sauuages  qu'ils  s'en  puissent  yurer, 
Apeine  contre  les^Sauuages  qui  tomberont  En  faute  de  prison  Et  de  payer 
par  chaque  fois  deux  Castors  gras,  Et  contre  celuy  des  françois  ou  autre 
qui  aura  donné  le  dernier  de  la  boisson  au  sauuage  qui  se  sera  yuré, 
de  payer  pour  la  première  fois  la  somme  de  vingt  liures,  pour  la  seconde 
de  quarante  liures  Et  pour  la  troisiesme  de  soixante  liures,  Et  aucas  que 
lesd  Sauuages  dans  leurs  débauches  commettent  .quelques  desordres  ou 
Crimes  ils  seront  punis  suiuant  la  rigeur  des  ordces ,  ce  qui  sera  donné 
a  Entendre  aux  chefs  de  chaque  nation  par  vn  interprette.  Le  dit  Conseil 
faisant  pareilles  défenses  a  touttes  personnes  de  traitter  les  armes,  Poudre, 
plomb  Et  hardes  desd  Sauuages  ny  de  les  retenir  En  payement  des  prêts  a 
Eux  faits,  sous  les  mesmes  peines,  de  restitution  desd  armes,  hardes  ou  du 
prix  d'Icelles  Et  mesme  de  Prison  pour  la  troisiesme  fois,  Touttes  lesd 
sommes  aplicables  sçauoir  a  Montréal  aux  réparations  de  l'auditoire  Et 
prisons,  aux  Trois  Riuieres  pour  la  construction  d'vne  prison  Et  En  cette 
ville  aux  Pauures  du  Burreau  d'Icelle,  Ce  qui  sera  Exécuté  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconques  Et  sans  y^prejudicier,  Et  leu,  publié 
Et  affiché  ez  dittes  trois  villes  Et  Registre  a  la  diligence  dud.  Procureur 
gênerai  le  plustost  que  faire  ce  pourra 
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Du  L'vndy  dix  ncufie.  Januier  gbiç  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistre  Louis 
Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere, 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Con~.rt  Et  François  Mag1?8 
Rùette  Dauteùil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Thimottéé  Roussel  Maistre  Chirurgien  appellant  de  Sentence 

de  la  Preuosté  de  cette  Ville  du  dix  septiesme  Septembre  gbic.  quatre  vingt 

dix  huit  Et  anticipé,  présent,  d'vne  part,  Et  Adrien  Sedillot  dit  Briseual 

Et  geneuieue  Briere  sa  femme  Intimez  Et  anticipans,  comparrant  pour  Eux 

l'hussier  Lepallieur  d'autrepart,  Ouy  les  comparrans.  Le  Conseil  a  appointé 
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les  Parties  a  Escrire,  produire  Et  se  communiquer  dans  les  delays  de  l'ordon- 
nance, bailler  contredits  Et  Saluations  pour  au  raport  d'vn  des  cons".™  En 
iceluy  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 
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Du  mardy  troisicsme  fcurier  <j5>i?  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Et  tous  M^s 
les  officiers  d'iceluy,  alordinaire. 

Entre  Louis  deniort  appellant  de  deux  chefs  de  sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  quatriesme  auril  dernier  présent  d'vne  part, 
Et  Marie  Vaneck  veuue  de  deffunt  Eustache  Lambert  sieur  Dumont  Et 
apresent  femme  du  dit  appellantd'auecluy  séparée  quant  au  biens,  Intimée, 
comparrant  pour  Elle  l'huissier  Lepallieur  d'autrepart,  Ouy  les  comparrans, 
Lecture  faite  des  deux  chefs  de  lad  sentence  dont  Est  appel,  le  premier, 
par  lequel  il  Est  condamné  payer  a  sad  femme  ce  quelle  justifiera  auoir 
apporté  En  mariage  auec  luy,  Et  le  second  En  ce  qu'il  Est  Encore  condamné 
luy  fournir  la  somme  de  Cent  liures  de  pention  jusqu'à  ce  que  douaïre  ay t 
lieu  Et  ce  pour  les  raisons  qu'il  déduira,  lad  sentence  signifiée  aud. 
appellant  par  Exploit  Estant  au  bas  En  datte  du  vingt  quatrie.  dud.  mois 
d'auril,  Et  après  que  led  appellant  a  demandé  En  plaidant  Lettres  de 
restitution  contre  les  actes  Et  Contracts  par  luy  consentis  deuant  sa  minorité. 

Le  Conseil  auant  faire  droit  a  appointé  les  parties  a  Escrire,  produire 
Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur  semblera  dans  les  delays  de 
lordonnance,  bailler  contredits  Et  Saluations  pour  auraport  d'vn  des  cone.rs 
aud  Conseil  Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  Et  que  pour  cet  Effet 
lesd  Parties  seront  tenues  de  produire  au  greffe  dud  Conseil  tous  leurs 
papiers  Et  contracts,  Mesme  les  procédures  faittes  a  la  Peq*6  de  Gabriel 
Lambert  subrogé  tuteur  des  Enfans  Mineurs  issus  desd  deffunt  Lambert 
dumont  Et  de  lad  Vaneck  deuant  M6-  Guillaume  Roger  Juge  Prévost  de 
nostre  dame  des  anges,  que  ce  Conseil  Euoque  a  Soy  '/. 
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Entre  Maurice  Auerty  habitant  du  Cap  Sainct  Michel  cousiu  Germain 
Et  seul  héritier  de  deffunt  Jullien  Auerty  viuant  habitant  de  la  Prairie  de 
la  Magdeleine,  appellant  de  sentence  du  Bailliage  de  l'Isle  de  Montréal  du 
vingt  vniesme  feurier  g-bi";  quatre  vingt  vnze  Et  au  principal  demandeur  a 
ce  que  certaine  donnation  faite  Entreuifs  parle  dit  deffunt  Jullien  Auerty  de 
ses  biens  Meubles  Et  Immeubles  a  Jean  Caillaud  dit  Barron  Et  Marie 
Touchard  sa  femme  habitant  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine,  passée  pardeuant 
Adhemart  Notaire  aud  Montréal  le  quiuzie.  décembre  gbic.  quatre  vingt 
sept  soit  cassée  Et  annulléé,  l'Insinuation  n'en  ayant  Esté  faite  qu'au  dit 
bailliage  de  Montréal  Et  non  a  la  Jurisdiction  Royalle  des  Trois  Kluieres 
dans  le  ressort  de  laquelle  sont  scis  Et  scituez  les  biens  de  la  succession  dud 
deffunt  Jullien  Auerty,  Led  appellant  présent  assisté  de  Florent  delaCetiere 
d'vne  part,  Et  Jean  Caillaud  dit  Barron  Et  Marie  Touchard  sa  femme 
Intimez  Et  auprincipal  défendeurs, comparrant  pour  Eux  l'huissier  Lepallieur, 
fondé  de  Procuration  d'autrepart,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
led  appellant  Estoit  débouté  des  fins  Et  Conclusions  par  lui  prises  Et  lad 
donnation  déclarée  bonne  Et  vallablement  Insinuée  au  désir  des  ordon- 
nances, Et  ordonne  qu'elle  sortiroit  son  plein  Et  Entier  Effet,  auec  deffenses 
aud.  appellant  Et  a  tous  autres  de  troubler  ny  Inquietter  lesd.  Caillaud  Et 
sa  femme  Et  iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  taxez  a  la  somme  de 
quarante  quatre  liures  deux  sols  quatre  deniers,  La  dite  Sentence  signif- 
fiéé  aud  appellant  par  Exploit  Estant  au  bas  du  viugt-septiesme  Ensuiuant. 
Des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  sentence  cydessus  dattéé  ;  d'acte 
d'appel  de  lad  sentence  du  neufiesme  mars  de  lad  année,  signiffié  le  douzie. 
dud.  mois  ;  de  Eequeste  dud.  appelant  adressée  En  ce  Conseil  aux 
fins  d'Estre  receu  En  sond  appel,  repondue  le  septiesme  auril  Ensuiuant  Et 
signiffiéé  a  Partie  le  vingtroisiesme  dud  mois  par  Exploit  de  Petit  huissier 
portant  assignation  En  ce  Conseil  au  vnziesme  Juin  d'après  pour  procéder 
sur  led.  appel  ;  d'acte  d'affirmation  faite  par  led  Maurice  Auerty  de  son  arriuéé 
Eu  cette  ville  pour  releuer  sond  appel  Et  protestation  de  repetter  contre  led 
Intimé  les  frais  de  son  voiage,  séjour  Et  retour  En  datte  du  septiesme  dud 
mois  auril,  signiffié  apartie  le  vingtroisiesme  dud  mois  ;  de  griefs  d'appel, 
signifiiez  a  Partie  le  Vjî  X1,.re  de  lad  année  1G91  ;  dedefaut  au  proffit  dud 
Auerty  contre  led  Barron  En  datte  du  2ï>e-  juin  de  lad  année  signiffié  le 
3"  jour  d'aoust  Ensuiuant  auec  assignation  En  ce  Conseil  au  vingt  quatre 
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Septembre  par  Exploit  dud  Petit  ;  D'arrest  de  ce  Conseil  portant  que  le  dit 
Intimé  plaidroit  au  fonds,  En  datte  du  36  mars  1692.  Signiffiê  a  partie  le  6e 
dud  mois  ;  d'autre  arrest  de  eed  Conseil  par  lequel  Est  ordonné  auant  faire 
droit  sur  la  validité  ou  Inualidité  de  lad  donnation  que  le  dit  appellant 
Justifieroit  dans  le  mois  de  nouembre  de  l'année  suiuante  S'il  Estoit  le  plus 
proche  parent  habile  a  succéder  aud  deffunt  Jullien  Auerty  Et  ce  par  pièces 
vallables  bien  légalisées  par  le  Juge  ordinaire  de  la  ville  delà  Flèche  Et  que 
cependant  les  choses  demeureroient  En  lEstat  quelles  Estoient,  le  dit  arrest  En 
datte  du  17e  mars  1692.  Et  signiflié  aud  Auerty  a  la  Requeste  dud  Barron  le 
18?  dud  mois,  auec  Commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit  signé  Roger  ; 
D'autre  affirmation  dud  appellant  passée  deuant  Maugûe  Nottaire  a  Montréal 
le  4e  Juin  de  lad  année  1692.  de  son  départ  de  lad  ville  de  Montréal  pour 
France  aux  fins  dud  arrest,  auec  protestation  de  repetter  les  frais  de  sond 
voiage,  Séjour  Et  retour  allencontre  de  sesd  parties  signiffiée  aud  Barron,  Et 
a  sa  femme  En  leur  domicile  le  30e  aoust  de  lad  année  par  Exploit  signé 
Lemoyne  ;  D'acte  de  l'arriuéé  de  France  dud  Auerty  En  la  ville  de  Montréal 
Et  sa  déclaration  qu'il  partiroit  incessamment  pour  se  rendre  En  cetted  ville 
de  Québec  pour  faire  vuider  led  appel,  aux  mesmes  protestations,  En  datte 
du  quatorzie.  Octobre  de  l'année  dernière  1698.  Et  de  signifncation  d'Iceluy 
a  Partie  le  18e  du  mesme  mois.  De  Requeste  dud  appellant  aux 
fins  d'Estre  releué  du  laps  de  temps  passé  depuis  le  delay  aluy  accordé 
par  led  arrest  du  1*7®  mars  1692.  attendu  les  raisons  portées  par  Icelles,  Et  de 
Signifncation  Estant  au  bas  par  Lepallieur  aud  nom  par  Exploit  Endatte 
du  22'  9b.re  de  lad  année  dernière  ;  D'autre  arrest  rendu  En  conséquence  de 
lad.  Requeste  par  lequel  les  Conclusions  d'Icelle  sont  accordées  En  datte  du 
1*7®  dud  mois  de  9b.re,  signiffié  au  dit  Lepallieur  led.  jour  22e.  dud  mois  de 
gbre  par  Exploit  Estant  au  bas,  auec  assignation  En  ce  Conseil  du  l'Vndy 
suiuant  En  8°e  pour  procéder  sur  lesd.  arrest  Et  Reqte,  dautre  défaut  aud 
appellant  allencontre  dud  Intimé  du  cinq6  décembre  dernier  Et  de  signifi- 
cation d'Iceluy  Estant  au  bas  Et  assignation  du  l'vndy  d'après  En  8"e  pour 
venir  plaider  par  Exploit  de  l'huissier  Marandeau  En  datte  du  13e  dud  mois 
de  décembre;  d'arrest  de  ced.  Conseil  portant  que  les  pièces  Justificatiues 
que  led  Auerty  a  apportées  de  france  concernant  son  droit  a  succéder  aud 
deffunt  Julien  Auerty  seroient  communiquées  aud.  Lepallieur  delamain  a 
la  main  pour  Esuitter  a  frais  Et  mesme  au  Procureur  gênerai  du  Roy  pour 
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En  venir  au  premier  jour  de  Conseil  après  le  jour  Et  feste  des  Roys  ;  Le  dit 
arrest  En  datte  du  22e  dud  mois;  de  Contract  de  mariage  dud  Maurice 
Auerty  auec  marie  Charland  sa  femme  En  datte  du  25e  auril  1685.  d'vn  acte 
passé  deuant  Jacques  Leloyer  nor.°  Royal  Et  Tabellion  héréditaire  a  la  Flèche 
Et  tesmoins  y  dénommez,  bien  légalisé,  par  lequel  il  parroist  des  déclarations 
d'vn  nombre  considérable  de  Parens  des  Auertis  qui  conuiennent  vnanime- 
ment  que  led  Maurice  Auerty  Est  le  seul  héritier  dud.  deffunt  Jullien  Auerty 
son  Cousin,  Led  acte  En  datte  du  14e.  auril  1793  ;  d'Extrait  baptistaire  dud 
appellant  du  10*  Xb.re  1631  ;  d'inuentaire  des  biens  de  Léger  Auerty  père 
dud  appellant  Et  veuf  de  deffunte  Mathurine  Poiret,  fiancé  auec  René 
Lemont,  Lautre  moytié  appartenant  aud.  Maurice  Auerty  En  datte  du  18e. 
Aoust  1645  ;  de  Contract  de  Mariage  dud  Léger  Auerty  auec  lad  Lemont  En 
datte  du  18e-  aoust  1651.  Et  de  lad  Procuration  En  vertu  de  laquelle  led 
Lepallieur  agit  pour  led  Barron  Estant  En  blanc,  En  datte  du  9e  9b.re  dernier. 
Lecture  aussy  faite  dordonnance  de  monsieur  l'Intendant  En  datte  du  12e 
Juin  1688,  En  conséquence  de  R  'q,e  a  luy  présentée  par  led  Barron  portant 
règlement  de  l'Employ  de  la  somme  de  neuf  cent  liures  mentionnée  En  la 
dite  donnation  En  Entrautres  choses  que  led.  Barron  retiendroit  sur  lad. 
somme  de  neuf  cent  liures  celle  de  quatre  cent  liures  par  deuers  luy 
a  la  charge  d'en  payer  vingt  liures  de  Rente  a  l'Eglise  de  la  Prairie 
de  la  Magdeleine  a  compter  du  jour  Et  datte  d'Icelle,  La  première  année 
de  laquelle  rente  Escherroit  dans  vn  au  Et  continueroit  tous  les  ans 
jusqu'au  Rachept  quil  luy  seroit  loisible  de  faire  quand  bon  luy  semblerait 
En  payant  En  vne  seule  fois  lad.  somme  de  quatre  Cent  liures  En  auertissant 
six  mois  auparauant  Et  payant  tous  les  arrérages  qui  En  seraient  deiis  ; 
Dequittance  desd  Barron  Et  sa  femme  passée  deuant  adhemart  nottaire  le 
vintie.  Juin  1688.  par  laquelle  ils  reconnoissent  auoir  retiré  des  mains  dud 
sieur  Pascault  marchand  lad  somme  de  400  liures  faisant  partie  de  celle  de 
neuf  cent  liures  quils  auoient  assignez  Entre  ses  mains,  laquelle  somme  de 
quatre  cent  liures  ils  promettent  de  garder  Et  den  payer  vingt  liures  de  rente 
a  lad  Eglise  conformément  a  lad  ordonnance  de  M'  l'Intendant;  dautre 
Quittance  du  Sieur  Jean  fremont  Prestre  Curé  de  lad  Eglise,  de  Pierre 
Caignier  Marguillier  de  l'œuure  Et  fabrique  faisant  tant  pour  luy  que  pour 
Et  au  nom  d'Estienne  Bizaillon  aussy  Marguillier  de  lad  Fabrique  de  la 
somme  de  cinq  cent  liures  qu'ils  reconnoissent  leur  auoir  Esté  payée  suiuant 
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Et  En  conséquence  de  lad  ordonnance  par  les  mains  dud  Pascault,  En  datte 
du  22°  dud.  mois;  Et  ot'iy  lesd  comparans,  Ensemble  le  Procureur  gênerai 
du  Roy.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  sentence  dont  Estoit  appel  au  néant 
Emendant  Et  faisant  droit  déclare  led.  Maurice  Auerty  seul  Et  habile  a  suc- 
céder aud  deffunt  Jullien  Auerty  son  Cousin  germain,  Et  lad.  donnation  faite 
par  led  deffunt  Jullien  Auerty  au  proflit  desd.  Barron  Et  sa  femme  nulle  Et 
comme  non  auenue  faute  d'Insinuation  vallable,  Et  remis  lesd  Parties 
En  tel  Et  semblable  Estât  quelles  Estoient  auparauant  lad  donnation  que  led 
Conseil  a  cassé  Et  rescindé,  En  tout  son  contenu,  a  lexception  Et  auregard  de 
la  somme  de  neuf  cent  liures  destinée  par  Icelle  a  faire  prier  Dieu  pour  le 
repos  de  lame  dud.  deffunt  donnateur  Et  des  âmes  du  Purgatoire,  araison  de 
quoy  led  appellant  sera  tenu  de  rembourser  ou  précompter  ausd  Intimez 
celle  de  cinq  cent  liures  par  Eux  payée  a  l'Eglise,  Curé  Et  Marguilliers  de  la 
Prairie  de  la  Masrdeleine  sur  Etant  moins  de  la  dite  somme  de  neuf  cent 
liures,  Et  de  payer  a  l'auenir  a  la  décharge  desd  Intimez  vingt  liures  de 
rente  annuelle  a  lad  Eglise,  pour  Estre  aperpetuité  Employée  En  messes  Et 
prières  conformément  a  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  l'Intendant  qui 
sera  Exécutée  En  tout  son  contenu  par  led  appellant  auregard  de  l'Employ 
Et  destination  desd  vingt  liures  de  rente,  alacquit  Et  décharge  desd  Intimez 
aux  conditions  Et  facultez  y  exprimées  ;  condamne  led  Barron  Et  sad  femme 
payer  aud  appellant  toutes  les  jouissances  Et  reuenus  qu'ils  ont  receus  des 
biens  de  la  succession  dud  donnateur  depuis  le  28?  *lh.ie  1690  jour  de  la  demande 
En  justice,  Et  ce  audire  d'Experts  dont  les  Parties  conuiendront,  autrement 
En  sera  nommé  domce  par  le  Juge  Royal  de  Villemarie  deuant  lequellesd. 
Experts  affirmeront  leur  procès  verbal  de  lad  Estimation  véritable,  laquelle 
ils  feront  auec  connaissance  de  cause  Eu  Esgard  a  la  guerre  Et  autres  consi- 
dérations Importantes,  pour  led  Procès  verbal  raporté  au  Conseil  Estre 
ordonné  a  cet  Esgard  ce  que  de  raison,  Les  dépens  tant  de  la  cause  princi- 
palle  que  d'appel  compensez,  al  exception  de  ceux  faits  depuis  que  led  appel- 
lant a  apporté  de  France  lesd  preuues  Justificatiues,  ezquels  led  Conseil  a 
condamné  led  Barron  Et  sad  femme  ./• 
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Ou  I'vihIv  iictifïesinc  icui'ier  <|bî(r  quatre  xiittjt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  on  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Boiïer  de  Yilleray,  premier  Con!r,  Nicolas  Dupont,  de  Neuuille,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiuiere.  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais  Et  Denis  Eiuerin  Conseillers. 

Entre  Jean  baptiste  Gùay  Menuisier  appellant  de  sentence  de  la  Pre- 
uosté  de  cette  ville  du  seiziesme  Januier  dernier  Et  anticipé,  assisté  de 
florent  de  la  Cetiere  d'vne  part  ;  Et  Jacques  Berteatjme  habitant  de  la 
coste  St  Michel,  Intimé  Et  anticipant  assisté  de  son  fils  d'autrepart.  Parties 
Oiïyes  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle  Est  ordonné  du  consente- 
ment des  Parties  que  le  défendeur  liureroit  le  l'vndy  suiuant  aud  intimé  le 
foin  En  question,  Et  au  sujet  de  l'Engrangement  prétendu  par  led  appellant, 
Iceluy  renuoyé  hors  de  Cour  n'y  ayant  trauaillé,  Lad  Sentence  signifriéé 
aud  appellant  auec  commandement  d'y  obéir  aux  protestations  y  contenues 
par  Exploit  Estant  Ensuitte  du  mesme  jour  Et  an  signé  Lepallieur  ;  Et  de 
Pequeste  du  dit  Intimé  aux  fins  danticipation  sur  led  appel,  repondue  par 
ordc.e  Estant  au  bas  En  datte  du  dix  neufiesme  Januier  dernier  Et  signifiiez 
le  31e  dud  mois  par  autre  Exploit  dud  Lepallieur  ;  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad  sentence  sortira  Effet  Et  led. 
appellant  condamné  aux  despens  Et  En  trois  liures  damande  pour  son  fol 
appel  •/. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Trepagny  bourgeois 
de  cette  ville  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  ordonner  attendu  labsence  du  nommé  Dubé  y  dénommé,  de  ce  pays, 
que  l'Estimation  des  hardes  par  luy  laissées  chez  led  Trepagny  sera  faitte  par 
telles  personnes  qu'il  jugeroit  a  propos,  Et  ce  pour  Esuiter  aux  frais  qu'il  con- 
uiendroit  faire  pour  En  faire  faire  la  vente  qui  mettroit  led  Trepagny  hors  d'Es- 
tat  de  pouuoir  recouurer  le  payement  de  la  somme  de  quarante  liures  a  luy 
deiie  par  led  Dnbé,  pour  sur  les  deniers  qui  prouiendront  de  lad  Estimation 
Estre  Iceluy  Trepagny  payé  de  lad  somme  de  quarante  liures,  Et  au  cas  que 
lesd.  hardes  soient  Estimées  audela  desd  quarante  liures,  le  surplus  sera  mis 
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Entre  les  mains  de  qui  il  plaira  aud  Conseil  ordonner  ;  Oùy  led  Trepagny 

Et  après  lecture  faite  de  copie  de  Procès  verbal  de  perquisition  faite  de   la 

personne  dud  Dubé  Et  d'Inuent1:6  desd  hardes  par  M*  Faul  Denis  de  St.  Simon 

Preuost  de  la  Maréchaussée  Et   de  François  Foucault  et  François  lleiche 

Exempt  Et  archer  de  lad  Maréchaussée,  En  datte  du  7e.  Januier  1698.  laissez 

a  la  garde  dud  Trepagny  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  l'Enoncé  En  lad 

Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  quelle   sera  communiquée    au   Procureur 

gênerai  du  Roy  pour  sur  ses  Reqr.e  ou  Conclusion  Estre  ordonné  ce   qu'il 

appartiendra  '/. 
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Entre  Jacques  Bernier  Me.  de  Barque  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  neufiesme  jour  de  décembre  dernier,  comparrant 
pour  luy  Florent  de  la  Cetiere,  d'vne  part,  Et  Jean  I'Etotjrneau  habitant 
demeurant  En  cette  ditte  ville,  Intimé,  comparrant  par  sa  femme,  d'autrepart, 
Oûy  les  comparrans,  Lecture  faite  de  la  dite  Sentence  portant  qu'il  sera  au 
choix  du  dit  appellant  de  prendre  ou  laisser  les  seize  cordes  de  bois  préten- 
dues par  luy  acheptéés  Et  a  lesgard  des  seize  autres  cordes  que  led.  défendeur 
deuoit  voiturer,  qu'Iceluy  Bernier  sera  tenu  de  les  fournir  Incessamment 
aud.  Intimé  faute  par  luy  de  ne  les  auoir  pas  voiturez  autemps  de  la  naui- 
gation,  ainsy  qu'il  deuoit,  ce  que  manquant  de  faire  sera  permis  aud  Intimé 
d'en  achepter  seize  cordes  aux  dépens  dud  appellant,  les  dépens  payez 
par  moytié  Entre  lesd  parties,  Lad.  Sentence  signiffiéé  aud.  appellant  par 
Exploit  Estant  au  bas  portant  commandement  dy  satisfaire  en  datte  du  len- 
demain Signé  Marandeau.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  au 
néant,  ordonne  que  lad.  sentence  dont  Est  appel  sortira  Effet,  Et  led.  appel- 
lant condamné  aux  dépens  de  l'appellation  de  grâce  sans  amande  "/. 
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Entre  Louis  Prouost  habitant  de  la  coste  St-François  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  preseut,  d'vne  part,  Et  Me.  Charles 
Aubert  Escuyer  Sieur  de  la  Chesnais,  Intimé,  aussy  présent,  d'autrepart. 
Parties  Oùyes.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  appellant  repondra 
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au  fonds  l'vndy  prochain,  Et  acte  que  led.  Sieur  Intimé  a  amis  ez  mains 
<iud.  appellant  la  sentence  dont  Est  appel-/. 

BOCHÀÏIT   CïïAMPiaNY. 


Du  1\ii<1>  Ncuficsuic  fclturîcr  gin*;   quatre  vingt  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  M°  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles  dénis  de  Vitray, 
Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Et  dénis 
Riuerin  Cone.rs 

Vetj  atj  Conseil  le  Procès  Criminel  Instruit  En  la  Jurisdiction  Royalle 
des  Trois  Riuieres  a  la  Req'?  du  Procureur  du  Roy  En  Icelle  demandeur 
Et  accusateur  Contre  les  nommez  françois  Gragnet  d.  Beauregard  Et  Ignace 
Marenne  d.  St  Louis  Sold.  de  la  Compagnie  dedegrais,  accusez  Scauoir 
Le  dit  Beauregard  desestre  trouué  chargé  dvn  billet  ou  Ily  a  de  la  magie  Et 
le  dit  Louis  d'auoir  blasphémé  le  St.  nom  de  dieu  Et  autres  Juremens 
Exécrables  Et  dauoir  gardé  pareillement  vu  billet  ou  Caractère  pour  se 
rendre  dur  ;  Le  Raport  de  Me.  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone,r  Commrf 
En  cette  partie  Et  les  Conclusions  du  procureur  gênerai  du  Roy.  Le 
Conseil  auant  faire  droit  au  fond  a  ordonné  Et  Ordonne  que  les  dits 
accusez  Seront  Escroiiez  ez  Registres  de  la  Consiergerie  de  ce  pallais  par 
Guillaume  Roger  premier  huissier  En  Iceluy  Et  que  Les  nommez  Spenard, 
Et  Beaufort  demeurant  présentement  chez  les  Pères  Recollets  Seront 
assignez  pour  Estre  oùys  sur  les  cas  resultans  du  procès  par  Me.  Charles 
aubert  de  La  Chesnais  que  le  dit  Con6.1  A  commis  Et  commet  a  cet  effet  Et 
pour  l'Instruction  du  dit  Procès  jusqua  jugement  diffinitif  Exclusiuement. 

B.  C. 


Du  I  \n<l>   seiziesme  Felturier  gl»ie   quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Et  tous  Mes- 
sieurs les  Conseillers  Et  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  Excepté  Monsieur 
Depeiras  qui  Est  Incommodé. 

34 
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Entre  Marie  Vaneck  femme  séparée  quant  aux  biens  d'auec  Louis- 
deniort  Marchand  Et  auparauant  veuue  d'Eustache  Lambert  Dumont  viuaut 
aussy  marchand,  demandsfe  En  Requeste,  d'vne  part,  Et  Gabriel  Lambert 
tuteur  des  Enfans  Mineurs  dud  deffunt  Lambert  Dumont  Et  de  la  dite 
Vaneck,  Et  Encore  Louis  Ci-iamballon  No™  Royal  En  cette  ville,  Subrogé 
Tuteur  desd.  Mineurs,  défendeurs  comparrant  pour  Eux  l'huissier  Prieur, 
d'autrep.irt  ;  Lecture  faite  de  lad.  Requeste  tendante  aceque  certain  compte 
quelle  rend  ausd.  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur  des  biens  desd.  Mineurs, 
Ensemble  les  débats  a  Iceux,  Et  Soutenemens,  réponses  ausd.  Soutenemens 
soient  produits  par  lesd,  défendeurs  au  greffe  dud  Conseil,  ainsy  que  toutes 
les  autres  pièces  Et  procédures  des  Parties,  En  conséquence  de  larrest  dud. 
Conseil  du  3e.  du  put  mois,  Lad  Requeste  signifiée  ausd  Deniort,  gabriel 
Lambert  Et  Chamballon  auec  assignation  a  aujourd'huy  par  Exploit  Estant 
au  bas  En  datte  du  neufiesme  dud.  mois  signé  Lepallieur  ;  Ensemble  dud. 
arrest  cydessus  datte,  Et  oiiy  led.  Prieur  ez  dits  noms  Et  le  Procureur  gênerai 
du  Roy  pour  l'Interrest  desd  Mineurs.  Le  Conseil  adjugeant  les  Conclusions 
de  lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur 
mettront  Incessamment  au  greffe  d'Iceluy  tant  le  dit  compte,  que  débats, 
soutenemens,  réponses  a  iceux  Et  autres  pièces  Et  Escritures  concernant  led. 
Compte  Et  les  affaires  d'Entre  lesd  parties  Et  Mineurs  que  led  Conseil 
Euoque  a  soy  conformément  a  sond.  arrest  du  troisiesme  du  pnt  mois  '/. 

BoCHART   CHAMPIGNY 


Veu  au  Conseil  son  arrest  du  neufiesme  du  présent  mois  rendue  sur 
Req*.6  de  Charles  Trepagny  aubergiste  En  cette  ville  portant  qu'auant  faire 
droit  sur  les  demandes  y  contenues  Elle  seroit  communiquée  au  Procureur 
gênerai  du  Roy,  Ensemble  les  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  ;  vn  certificat 
de  M?  Paul  Denis  de  Sainct-Simon  Preuost  de  messieurs  les  Maréchaux  de 
France  En  ce  pays  du  10!  dud.  présent  mois,  par  lequel  il  parroist  que  dans 
le  temps  qu'il  fit  perquisition  dans  la  Maison  dud  Trepagny  du  nommé 
Dubé  qui  a  tué  En  duel  Henry  Begard  dit  Lafleur,  Il  saisit  les  hardes  Et 
Esfets  dud  Dubé  qui  Estoient  chez  luy,  Iceluy  Trepagny  luy  déclara  qu'il 
luy  Estoit  deub  de  l'argent  par  led.  Dubé  sans  spécifier  la  somme.     Vu 
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mémoire  dud.  Trepagny  des  fournitures  de  viures  Et  argent  a  luy  deus  par 
îed  Dubé  montant  a  la  somme  de  quarante  liures,  non  arresté  ny  signé, 
Serment  pris  dud.  Trepagny  qui  a  affirmé  le  contenu  aud.  mémoire  véritable 
Et  luy  Estre  légitimement  deiïb,  Ouy  led.  Procureur  gênerai,  Et  veu  En 
outre  vue  Req'.e  de  l'huissier  Prieur  a  ce  que  lesd.  bardes  Et  effets  soient 
vendus  pour  sur  les  deniers  Enprovenans  Estre  preferablement  payé  de  la 
somme  de  vingt  trois  liures  trois  sols  aluy  deiie  par  billet  du  dit  Dubé 
portant  fin  de  compte. 

Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  deliurance  sera  faitte  aud.  Trepa- 
gny desd  hardes  Et  Effets  Jusqu'à  la  concurrence  de  lad  somme  de  quarante 
livres  suiuant  l'Estimation  qui  Eu  sera  faite  par  les  sieurs  Pinault  Et 
gaillard  Marchands  Commis  a  cet  Effet,  a  l'exception  du  fusil  qui  sera 
remis  au  Magasin  du  Roy  Comme  luy  appartenant,  sauf  aud  Prieur  a  estre 
payé  de  son  deub  sur  le  surplus,  Les  frais  de  Justice  preferablement  pris  "/. 

BOCHART  CiJAMPIGNY 


Sur  la  Reqtjeste  de  Jacques  Brisset  Et  Jeanne  Lenoir  femme  autorisée 
de  Loiiis  Dandonneau  dit  Dusablet  absent  de  la  Colonie  par  laquelle  ils 
Exposent  qu'ils  ont  acquis  par  contract  passé  deuant  Rageot  nor.e  le  11°  9h.r3 
1690.  de  M'i  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  lTsle  dupas  Et  adjaçantes  auec 
vn  quart  de  lieue  au  dessus  Et  vn  audessous  delaRiuiere  du  Chicot  sur  vne 
lieue  Et  demie  de  profondeur  le  tout  En  fief  Et  Seigneurie  pour  le  prix  Et 
somme  de  quinze  Cent  liures,  Lesquelles  Isles  Et  Terres  il  desireroit  faire 
decretter  pour  les  purger  de  toutes  hipotecques,  mais  comme  lesd  liaux  sont 
de  la  jurisdiction  de  Montréal  dont  ils  sont  Esloignéés  de  vingt  lieues  Et 
qu'il  n'y  a  point  de  parroisse,  Chapelle  ny  habitans  dans  lesd  Isles  Et  terres, 
Il  seroit  Iuutile  d'y  faire  les  publications  Et  affiches  des  Criées,  concluant 
a  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ordonner  que  la  saisie  réelle  sera  seulement 
faite  sur  les  lieux  Ec  Ensuite  publiée  et  affichée  a  Sorel  qui  Est  le  plus 
proche  lieu  ou  il  y  a  vne  chapelle  Et  quaubas  de  laffiche  l'huissier  déclarera 
que  les  criées  seront  faittes,  publiées  Et  affichées  a  Montréal  seulement  Et 
quelles  vaudront  comme  si  Elles  Estoient  faittes  sur  lesd  lieux  attendu  le 
grand  Esloignement  des  off°.rs  de  Justice,  des  grands  frais  quil  conuiendroit 
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faire  Et  le  peu  de  valeur  desd  Terres,  Et  ordonne  qu'il  sera  seulement  fait 
aud  Montréal  deux  publications  Et  affiches  desd  criées  aussy  pour  Esuitter 
a  frais,  La  ditte  Req*?  signée  J.  Brisset  Et  Jeanne  Lenoir. 

Le  Conseil  faisant  droit  a  dispensé  lesd  suplians  des  formalitez  des- 
décrets  ordinaires  ayant  Esgard  aux  dificultez  portées  par  lad  Req'.e,  Et  En 
conséquence  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad.  Saisie  Réelle  sera  faitte  et 
affichée  a  vn  Poteau  qui  sera  pour  cet  effet  dressé  au  principal  lieu  de  lad 
Isle  dupas  ou  il  y  auoit  autre  fois  vne  Maison.  Registréé  au  greffe  de  la 
Jurisdiction  Royalle  de  lad.  ville  de  Montréal  Et  Ensuitte  lesd.  terres  vendues 
Et  adjugées  au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  par  le  Juge  Royal  de 
lad.  Jurisdiction,  Issue  d'audience  après  trois  affiches  Et  publications  aux 
lieux  Et  Endroits  accoutumez  de  huitaine  En  huitaine  dans  lad.  ville  de 
Montréal  Issue  de  grande  Messe  Paroissialle  Et  trois  autres  affiches  Et 
publications  qui  seront  aussy  faittes  a  Sorel  a  la  porte  de  la  Chapelle  dud. 
lieu  Issue  de  Messe,  pareillement  de  8"e  En  8"e  qui  seront  commancéés  le 
dimanche  d'après  la  première  affiche  qui  aura  Esté  faite  aud.  Montréal, 
moyennant  quoy  les  hipotecques  qui  peuuent  Estre  sur  lesd.  Terres  demeu- 
seront  purgées  Et  Estintes. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vndy  vinyt  troïsiesme  fcburier  ubîc  quatre  vinjjt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistre  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  deneuuille,  Charles  Denis  de  Vitré, 
Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis 
Riuerin  Cone.rs  Et  François  Mag"e  Ruette  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Jean  baptiste  Protjost  propriétaire  du  fief  St  françois  appellant 
de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  troisiesme  décembre 
dernier,  présent  d'vne  part  Et  Me-  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r 
En  ce  Conseil,  Intimé,  aussy  pnt  d'autre  part,  Parties  Oiiyes,  Lecture  faite  de 
lad  sentence  Et  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  sur  tout  le  contenu  de  lad  sentence  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led.  Sieur  Intimé  déclarera  dans  quinz"e  sil  retirera  la  partie  dud  fief  de  St 
François  vendue  par  led.  appellant  a  Mathieu  Texier  dit  Ringùet  par 
Con tract  passé  deuant  Chamballon  no™  le  vnzie  Octobre  dernier  ;  Et  alesgard 
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des  arrérages  de  rentes  deiïs  par  led  appellant  and.  Intimé  d'vne  année 
Eschiie  au  jour  Et  feste  St  Martin  dernier,  Condamne  Iceluy  dit  appellant 
payer  dans  ce  jour  aud.  Sieur  Intimé  la  somme  de  Cent  soixante  dix  linres 
qnil  Est  demeuré  daccord  deuoir  pour  tous  arrérages  Et  dont  il  a  plusieurs 
fois  offert  le  payement  aud  sieur  Intimé,  dépens  reseruez  En  difïinitif 

BOCHART  Cl-IAMPIGNY 


Entre  Pierre  Mercereau  habitant  de  Champlain,  appellant  de  sen- 
tence de  la  Jurisdiction  Royalle  des  Trois  lliuieres,  présent  assisté  de 
normandin  nor.6  d'vne  part,  Et  Pierre  Richer  aussy  habitant  dud.  lieu, 
Intimé,  aussy  présent  d'autre  part.  Parties  Oiiyes,  Lecture  faite  de  lad. 
sentence  Et  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  Le  Conseil  auant  faire 
droit  sur  la  validité  ou  Inualiditô  de  lad.  donnation  faite  par  led.  Richer 
au  profht  dud.  Mercereau  par  Contract  passé  deuant  led.  Normandin  le 
quatorze  May  1696.  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  he.rs  de  deffnnte  Anne 
Maricourt  femme  dud.  Eicher  Entreront  En  cause  pour  raison  de  l'Interest 
quils  ont  dans  l'habitation  Et  autres  biens  donnez  aud.  Mercereau  par  led. 
Eicher  En  vertu  de  lad.  donnation,  Et  pour  cet  Effet  seront  assignez  a  la 
diligence  dud.  Mercereau  a  comparroir  En  personne  ou  par  légitime  défen- 
seur En  ce  Conseil  dans  la  fin  de  Septembre  prochain  au  plustard  pour 
défendre  leur  droit  si  bon  leur  semble  Et  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 
Comme  aussy  que  led.  Mercereau  pourra  Ensemencer  lad.  habitation  pen- 
dant la  pn.te  année  Et  faire  les  fruits  siens,  a  la  charge  Et  condition  de  fournir 
aud.  Intimé  vingt  sept  Minots  de  bon  bled  froment  Et  vn  Capot  pour  touttes 
choses  pendant  lad.  année,  led.  bled  payable  deux  Minots  a  la  fois  de  mois 
En  mois  au  moins,  si  mieux  nayme  led  Richer  viure  Et  demeurer  auec  led. 
Mercereau  lad.  année  ainsy  quil  a  fait  cydeuant,  ce  quilsera  tenu  opter  dans 
quinzaine  du  jour  de  la  signiffication  qui  luy  sera  faite  du  put  arrest,  sinon 
Et  led  temps  passé,  l'option  refferréé  aud.  appellant,  dépens  reseruez  ■/■ 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Entr^  François  kertel  sieur  de  la  fresniere  demeurant  aux  Trois 
Riuieres  appellant  de  sentence  rendue  par  défaut  En  la  Jurisdiction  Royalle 
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dud.  lieu  du  quinziesme  Juillet  1690.  Et  anticipé,  comparrant  pour  luy 
l'huissier  Lepallieur,  d'vne  part.  Et  Claude  Jutra  sieur  de  LA  Vallée 
bourgeois  de  lad  ville,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  pour  luy  l'huissier 
hubert  dautre  part.  Oiiy  les  comparrans,  lecture  faite  de  lad.  sentence  par 
laquelle  led.  appellant  Est  condamné  payer  la  somme  de  soixante  liures  aud. 
Intimé  pour  le  prix  Et  vente  de  la  Maison  portée  par  le  Contract  dont  Est 
question,  autrement  Et  a  faute  de  payement  après  le  premier  Commandement 
qui  luy  En  seroit  fait,  permis  de  rentrer  Et  se  mettre  En  possession  de  lad. 
Maison  conformément  au  contract,  Et  sur  le  surplus  de  la  demande  il  est 
dit  que  certain  compte  arresté,  signé  hertel  y  spécifié  Est  tenu  pour  reconnu, 
confessé  Et  auerré,  Iceluy  sieur  hertel  condamné  payer  aud.  Intimé  la  somme 
de  trois  cent  liures  quatorze  sols  six  deniers  toutte  déduction  faite  auec  dépens 
liquidez  a  la  somme  de  soixante  cinq  sols  y  compris  l'Expédition  de  lad. 
sentence,  Lad.  sentence  signiffiéé  aud.  appellant  auec  commandement  d'y 
satisfaire  par  Exploit  En  datte  du  vingt  septiesme  Aoust  de  lamesme  année 
signé  Demeromont  Et  Scelle  du  Sceau  de  lad.  Jurisdiction.  d'acte  d'appel  de 
lad  sentence  du  vingt  septiesme  nouembre  gb97,  signiffié  apartie  le  mesme 
jour  par  Ameau  huissier  ;  de  Requeste  du  dit  Intimé  aux  fins  dEstre  receu 
anticipant  sur  led.  appel,  repondue  par  ordonnance  Estant  au  bas  Enconfor- 
mité  En  datte  du  quinziesme  Januier  gbi"  quatre  vingt  dix  huit  Et  signifiiez 
au  dit  hertel  le  dernier  dud.  mois  par  Exploit  dud  Ameau  ;  d'arrest  Interlo- 
cutoire de  ced.  Conseil  du  17*?  feurier  de  lad.  année  1698.  Signiffié  aud. 
appellant  par  Exploit  Estant  au  bas  duhuitiesme  mars  En  suiuant,  Et  autres 
pièces  Et  procédures  faittes  En  conséquence  deuant  led  Lieutenant  gênerai 
En  la  jurisdiction  des  3  Riuieres.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu'il  a  esté 
bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  apellé,  Condamne  led  appellant  Exécuter  lad. 
Sentence  selon  la  forme  Et  teneur  Et  aux  dépens  de  l'appellation  de  grâce 
sans  amande  '/. 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Et»  l'vndy  nculicsme  Mars  ybi°.  qualrc  vsn<|t  dit  ncui 

Le   Conseil   assemblé   ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,   Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Cou"  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de 
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Bermen  de  la   martiniere,  Charles   aubert   de  la   Chesnais,  Denis   Riuerin, 
Cone.rs  Et  François  Mag".e  Riïette  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Nicolas  Jenurin  Dufresne  marchand  bourgeois  de  rillemarie, 
appellant  de  sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  dud.  lieu  du  18°  mars  gbic. 
quatre  vingt  dix  huit  Et  de  tout  ce  qui  sen  Est  Ensuiuy,  comparrant  pour 
luy  florent  de  Lacetiere  fondé  de  pouuoir,  d'vnepart,  Et  Me  Allexis  de 
Fleury  Deschambaux  Procureur  du  Roy  en  lad.  Jurisdiction  Et  damoiselle 
Maguerite  de  Chauigny  sa  femme,  Intimez,  comparant  pour  Eux  Nicolas 
Pinault  marchand  de  cette  ville,  d'autrepart,  Ou  y  les  comparrans,  Lecture 
faite  de  lad.  Sentence  Et  des  deux  autres  y  mentionnées  et  dattéés  des  4  Et 
vnze  dud.  mois  de  mars  1698. 

Le  Conseil  nayant  aucun  Esgard  ausd.  Sentences  a  renuoyé  Et  renuoye 
les  Parties  a  estre  Jugées  de  nouueau  par  Me  Juchereau  Juge  Royal  de  lad. 
Jurisdiction,  sauf  lappel  En  ced.  Conseil  '/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Aujourd'hui  vnziesme  mars  gbi°  quatre  vingt  dix  neuf  Est  comparu  au 
G-refFe  du  conseil  Souuerain  Pierre  Richer  cy  deuant  habitant  de  Champlain, 
lequel  a  dit  qne  pour  satisfaire  a  l'arrest  dud.  Conseil  du  vingt  troisiesme 
feurier  dernier,  rendu  Entre  luy  Et  Pierre  Mercereau,  Il  opte  de  prendre  Et 
receuoir  dud.  Mercereau  les  vingt  sept  minots  de  bled  Et  le  Capot  y  men- 
tionnez, plustost  que  de  demeurer  et  viure  auec  luy  suivant  le  choix  qui 
luy  En  est  donné  par  led.  arrest,  dont  Et  de  quoy  il  a  requis  le  pnt  acte,  a 
luy  octroyé  pour  luy  servir  Et  valoir  ce  que  de  raison,  signé  Pierre  Richer 

sur  le  Plumitif  ./' 

Peuuret. 


Du  l'vndy  seizicsine  Mars  <|>»i'7  quatre  vinyt  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Yilleray  premier  Con",  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles  aubert  de  la 
Chesnais,  et  Denis  Riuerin  Cone."  . 

Entre  Magdeleine  Pinel  veuue  de  deffunt  François  Vandalle,  habitaut 
de  la  seigneurie  de  Neuuille  demanderesse  Eu  Reqte  d'vne  part,  Et  Simon 
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Trot  aussy  habitant  du  dit  lieu,  défendeur  comparrant  par  sa  femme  d'autre 
part,  Oùy  les  comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  Requeste  Et  d'ordonnance 
Estant  au  bas  En  datte  du  23';  feurier  dernier,  leiis  Et  notifiez  aud.  Prot  par 
le  nommé  Angers  habitant  de  lad  Seigneurie  suiuant  son  Certificat  du 
neufiesme  du  présent  mois  portant  adjournement  aud.  Prot  a  aujourd'huy 
En  ce  conseil  ;  d'arrest  du  25?  feurier  1697  par  lequel  la  sentence  y  men- 
tionnée Et  dattéé  Est  mise  au  néant  En  ce  qui  y  est  derrogé  par  iceluy,  ce 
faisant  ordonné  que  led.  Prot  prendroit  le  bois  qui  luy  a  esté  Enleué  de 
dessus  son  habitation  En  l'Estat  qu'il  Estoit  pour  En  disposer  a  son  proffit 
ainsy  quil  auiseroit  bon  estre  En  payant  toutes  fois  led  Vandalle  de  son 
trauail  pour  labattre,  Escarrir,  tresner  ou  autrement  suiuant  lEstimation  qui 
En  seroit  faite  par  led  Angers  Et-le  nommé  St.  Maurice,  Et  ce  par  pure  grâce 
Et  sans  tirer  a  conséquence  pour  l'auenir,  led  Vandalle  aux  dépens  tant  de 
la  cause  principalle  que  d'appel  .de  grâce  sans  amende,  Et  aux  surplus  lad 
sentence  sortiroit  son  plein  Et  Entier  Effet  a  lesgard  de  lamande  de  cinquante 
liures  au  cas  de  contrauention  a  la  défense  portée  par  icelle,  Et  de  Procès 
Verbal  desd  Angers,  St  Maurice  et  Pierre  Jallet  parlequel  ils  estiment  que 
les  quarante  quatre  billes  de  bois  de  pin  Enleuez  par  led.  Vandalle  dedessus 
la  terre  du  dit  Prot  font  le  nombre  de  cinq  cent  quatre  vingt  trois  planches, 
a  raison  de  quoy  led.  Prot  sera  tenu  de  payer  aud.  Vandalle  tant  pour 
Escarrissage  que  tresnage  sept  liures  dix  sols  pour  chaque  cent  de  planches, 
led.  procès  verbal  en  datte  du  deux?  auril  de  lad  année  1697- 

Le  Conseil  faisant  droit  auxd.  Parties  a  ordonné  et  ordonne  que  led. 
arrest  du  vingt  cinq?  feburier  gbi?  quatre  vingt  dix  sept  sera  Exécuté  et  En 
ce  faisant  condamne  led.  Prot  payer  a  lad.  veuue  Vandalle  la  somme  de 
quarante  trois  liures  quatorze  sols  six  deniers  alaquelles  monte  l'Estima- 
tion desd.  Angers  S'  Maurice  Et  Jallet,  Et  aux  dépens  du  pnt.  arrest  Et 
autres  qui  pourroient  auoir  Esté^  légitimement  faits  depuis  led.  arrest  cy- 
dessus  datte  •/. 

BoCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jacques  Cachelieure  M?  de  Barque  En  cette  ville,  appellant 
de  sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  troisiesme  feurier  dernier  Et  de  cer- 
taine ordonnance  du  lieutenant  gênerai  En  led.  Preuosté  Estant  au  bas  de 


273  — 


llequeste  aluy  présentée  Eu  datte  du  quatorziesme  du  présent  mois, 
comparrant  par  sa  femme,  d'vnepart,  Et  Dominique  Bergeron  marchand  En 
cetted  ville  Intimé,  au  nom  Et  comme  ayant  ordre  de  Charles  Niel,  nauiga- 
teur,  comparrant  pour  luy  l'huissier  Lepallieur,  d'autrepart,  Oûy  les  com- 
parrans,  Lecture  faite  de  la  ditte  sentence  par  laquelle  led.  Bergeron  Est 
renuoyé  de  son  action  alesgard  de  la  Chemise  y  mentionnée  Et  au  surplus 
led.  Cachelieure  condamné  payer  aud.  intimé  la  somme  de  cinquante  liures 
monnoye  de  france,  En  donnant  caution  par  led.  Bergeron  de  rendre  aud. 
appellant  la  somme  de  trente  sept  liures  monnoye  de  ce  pays  au  cas  que 
led.  Charles  Niel  ayt  accepté  l'hérédité  de  deffunt  Jacques  Niel  son  frère,  Et 
seroit  le  dit  appellant  de  faire  apparoir  la  sentence  qu'il  a  delaré  auoir 
contre  led.  Jacques  Niel,  Lad.  sentence  signiffiéé  aud.  appelant  auec  com- 
mandement d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  d'icelle  En  datte  du  qua- 
trie.  du  dit  mois  de  Feurier  ;  delad  ord^e  cy-dessus  mentionnée  et  dattéé, 
Et  de  Requeste  dud.  Cachelieure  contenant  ses  causes  Et  moyens  d'appel, 
au  bas  delaquelle  Est  ordonnance  de  reçau  appellant  Et  permis  faire  assigner 
a  jour  competant  en  datte  du  18°  dud  mois  de  Feurier,  signifiiez  a  l'Intimé, 
avec  assignation  En  datte  dud  jour.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu'il  a  esté 
bien  jugé  par  lesd.  sentence  Et  ordonnance  Et  mal  appelle,  condamne  led. 
Cachelieure  aux  dépens  de  son  appellation.,  degrace  sans  amande  "/. 
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Entre  Estienne  Jeanneau,  marchand  de  cette  ville  appellant  de  sen- 
tence de  la  Preuosté  d'icelle  du  21!  8b.re  1698.  Et  anticipé,  comparant  pour 
luy  l'huissier  Prieur  d'vne  part,  Et  Jeanne  GrOUUEREAU  venue  Jacques 
Poirier  viuant  marchand  a  la  Rochelle,  intimée  Et  anticipante,  comparant 
pour  Elle  Nicolas  gouuereau  arquebusier  En  cette  ditte  ville  son  cousin 
d'autre  part.  Ouy  les  comparrans,  lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle 
Estoit  ordonné  que  le  dit  appellant  auroit  l'option  de  faire  payement  En  cette 
ville  de  sommes  portées  par  les  billets  y  mentionnez  montant  a  la  somme  de 
quinze  cent  vue  liures  deux  sols  monnoye  de  France  entre  les  mains  dud. 
gouuereau  qui  En  ce  cas  seroit  tenu  de  donner  caution  ou  d'enuoyer  lettre 
dechange  a  la  Rochelle  pour  led  payement  qui  ne  sera  fait  que  lorsquil  sera 

ordonné  par  les  juges  dud.  lieu,  si  celuy  qui  sera  porteur  desd.  lettres  deshange 

35 
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conteste  les  billets  dud.  appellant  lequel  fera  signifier  aud.  gouuereau 
Entre  les  mains  de  qui  il  remettra  lesd.  lettres  dechange  Et  qui  il  Establira 
pour  procureur  aud.  lieu  de  laRochelle,  Et  faute  que  feroit  led  appellant  de 
foire  lad  option  dans  vingt  quatre  heures  après  signiffication  de  lad  sentence 
il  seroit  contraint  de  faire  led  payement  En  cette  ville  mesme  par  corps  En 
donnant  caution  ainsy  qu'il  est  dit  par  icelle,  lad.  sentence  signiffiéé  aud. 
Jeanneau  auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du 
mesme  jour,  signé  Roger  huissier  ;  d'acte  dappel  de  lad.  sentence  En  datte 
du  lendemain,  signé  E.  Jeanneau  Et  signiffié  aud.  gouuereau  par  Prieur 
huissier;  de  Requeste  dud.  gouuereau  En  anticipation  dud.  appel,  répondue 
en  conformité  par  ordonnance  Estant  au  bas  d'Icelle  En  datte  du  23e.  dud. 
mois  Et  de  signiffication  Estant  Ensuitte  par  Exploit  dud.  Roger  En  datte  du 
vingt  cinq6.  Ensuiuant  auec  assignation  En  ce  conseil  au  premier  l'vndy 
dapres  le  départ  des  vaisseaux  ;  d'auenir  donné  a  la  Reqte  dud.  gouuereau 
aud.  Jeanneau  par  Exploit  dud,  Roger  du  vingtie.  nouembre  de  lad.  année 
au  lvudy  suiuant  pour  procéder  sur  led.  appel  ;  de  défaut  obtenu  Eu  ce 
conseil  par  led.  gouuereau  au  dit  nom,  contre  led.  Jeanneau  En  datte  du 
23e  dud.  mois,  signiffiéé  a  Fartie  le  vingtie.  feurier  de  la  pnte  année  1699. 
auec  assignation  au  neufie.du  présent  mois  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier, 
et  de  pouuoir  donné  par  le  dit  appellant  aud.  Prieur  decomparroir  Et 
deffendre  pour  luy  Eu  la  pnte  instance  En  datte  du  sixiesme  dud.  présent 
mois,  signé  E.  Jeanneau,  Ensemble  des  pièces  montionnééset  dattéés  par  lad. 
sentence.  Le  conseil  sans  avoir  esgard  a  la  dite  sentence  dont  Est  appel,  a 
ordonné  Et  ordonne  que  le  dit  appellant  sera  tenu  dans  le  départ  des 
vaisseaux  de  la  présente  année  d'Establir  Procureur  a  la  Rochelle  auquel  il 
Enuoyera  le  pouuoir  par  luy  donné  a  l'huissier  prieur  de  comparroistre  En  ce 
conseil,  En  date  du  six6,  du  pnt.  mois  signé  de  luy  Et  paraphé  nevarietur  par 
Monsieur  l'Intendant,  afin  d'Estre  par  le  dit  Procureur  fait  vérification  des 
Escritures  Et  signatures  dud.  Jeanneau,  Lequel  sera  aussy  tenu  de  faire 
signifier  a  lad.  Intimée  qui  il  establira  pour  son  procureur  Eu  lad.  ville  de  la 
Rochelle  pour  quelle  puisse  faire  la  représentation  desd.  billets  Et  paruenir 
a  lad  confrontation  d'Escritures,  Et  aucas  que  lesd.  billets  se  trouuent  reconnus 
Led.  conseil  a  condamné  Et  condamne  Iceluy  appellant  payer  a  lad.  Intimée 
lad.  somme  de  quinze  cent  vue  liures  deux  sols  monnoye  de  France  aud. 
lieu  de  la  Rochelle  aussitost  que  les  vaisseaux  qui  En  doiuent  venir  la  pnte 


-  275 


année  y  seront  deretour.  sauf  dans  la  suitte  a  faire  droit  sur  les  dépens, 
dommages  Et  Interrests  Et  retardemens  prétendus-/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


ïîm  i'v:s«lT  scîzîcsme  Mars  çjJtîÇ     <|iiairc  vjiîij*  dix  ticsil 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Rouer  de  Villeray  l'.r  Conseiller,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles 
dénis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  delamartiniere,  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais  Et  dénis  Riuerin  Con''.1's 

Veu  par  le  Conseil  le  Procès  Criminel  Instruit  et  Jugé  En  la  Jurisdic- 
tion  ordinah-e  des  trois  Riuieres  a  la  Requeste  Et  poursuitte  du  procureur 
du  Roy  En  Icelle  demandeur  Et  accusateur  allencontre  des  nommez  Fran- 
çois Goguet  dit  Beauregard  Et  Ignace  Marenne  dit  S'.  Louis  soldats  de  la 
Compagnie  de  degrais  Accusez  Scauoir  le  dit  Beauregard  de  sestre  trouuô 
■chargé  d'vn  billet  de  Magie,  Et  le  dit  sainct  Loiiis  dauoir  blasphémé  le  S* 
nom  de  Dieu  Et  autres  Juremens  Exécrables  Et  dauoir  pareillement  gardé 
vu  billet  pour  se  rendre  dur,  les  dits  accusez  détenus  prisonniers  ez  prisons 
de  ce  Pallais,  Ensemble  les  autres  pièces  Et  procédures  faittes  En  cette 
ville  par  M!  Charles  Aubert  de  LaChesnais  Cone.r  Comm™  En  cette  partie 
par  arrest  du  9e.  febe.r  dernier  ;  Et  les  Conclusions  du  p'  gênerai  du  Roy,  Et 
oiïy  le  Eaport  du  dit  S1^  de  LaChesnais.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  les  dits  Beauregard  Et  Sainct  Loiiis  seront  présentement  mandez  En  la 
Chambre  pour  estre  repris  Et  blasmez  Sçauoir  le  dit  Beauregard  d'auoir 
Escrit  Et  gardé  le  dit  billet  prétendu  seruir  amagie  Et  le  dit  Sainct  Loiiis 
d'auoir  aussy  porté  Et  gardé  vn  autre  billet  que  luy  mesme  a  déclaré  auoir 
crû  pendant  vn  temps  seruir  a  rendre  dur,  ainsy  que  des  Juremens  Et 
mauuaises  railleries  par  luy  faits  contre  l'honneur  de  Dieu  Et  au  Scandale 
du  publie,  d'eifenses  A  Eux  de  recediuer  sous  telles  peines  que  de  raison  Et 
Iceux  condamnez  aux  dépens  du  procès  chacun  En  ce  qui  le  regarde  Et  a 
aumosner  au  bureau  des  Pauures  Scauoir  par  le  dit  Beauregard  La  Somme 
de  cinq  Liures  Et  par  le  dit  S*  Loiiis  celle  de  Trois  moyennant  quoy  leur 
Escroûe  sera  déchargé  par  Roger  huissier.  Ordonne  aussy  le  dit  Conseil 
que  le  nommé  Estienne  Chipault  dit  Beaufort  soldat  de  la  dite  compagnie 
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de  Degrais  prisonnier  ez  dittes  prisons  sera  Eseroiïé  sur  le  Registre  de  La 
geosle  par  Roger,  quil  sera  repetté  En  Son  Interroge  Et  que  la  procédure 
Encommeneéé  a  Son  Esgard  par  le  dit  sieur  de  la  Chesnais  sera  paracheuée. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Et  a  l'Instant  les  dits  Beauregard  Et  S*.  Louis  ayant  Esté  amenez  ont 
esté  réprimandez  Et  blasmez  conformément  au  dit  arrest,  Et  le  billet  du  dit 
beauregard  prétendu  sernir  amagïe  remis  Entre  ses  mains  pour  Estre  bruslé 
ce  quil  a  fait  aussitost  En  présence  du  dit  Conseil  Et  ont  les  dits  Beauté- 
gard  Et  S' 'Louis  Esté  renuoyez  En  prison. 

Peuuret 


Du  l'vndy  \in<|l  troîsiesmc  Macs  <|l>i'.  quatre  «iisyl  dix  neuf. 

Le  conseil    assemblé    ou    Estoient  Monsieur   l'Intendant,    maistres 
Nicolas  dupont,  charles  Denis  devitré  Et  Rmerin  conp.rs 

Defalt  a  Jean  Mezeray,  habitant  de  Neuville  Intimé  Et  anticipant 
eomparrant  par  sa  femme,  contre  Léonard  Debord  au  nom  Et  comme  ayant 
Espousé  Françoise  Milleot  auparauant  veuue  de  défiant  René  Mezeray  dit 
nopee,  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  deuxie.  ï1?6 
dernier,  Et  anticipé,  faute  d'Estre  comparue  ou  personne  pour  luy  a  l'assi- 
gnation a  luy  donnée  a  comparoir  En  ce  Conseil  ce  jourd'huy  par  Exploit 
de  Lepallieur  huissier  En  datte  dn  quatorze  du  présent  mois  Et  soit  signiffié, 
pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  ./* 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Dn  l'vndy  trentïesme  mars  qui?  quatre  vinqt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  LIntendant,  Maistres 
Louis  Roiier  de  Villeray  premier  Con",  Nicolas  dupont  deneuuille,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  d'elamartinïere,  Charles  aubert  de  la 
Chesnais,  Denis  Riuerin  Con0.1'3  Et  François  Magdeleine  Riïette  Dauteiïil 
Procureur  gênerai  du  Roy 
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Entre  Nicolas  genurin  Dufresme  Marchand  do  montreal  appe- 
lant do  sentence  de  la  jurisdiction  Royalle  du  dit  lien  du  vnzie.  mars 
gbi0.  quatre  vingt  dix  neuf  Et  anticipé,  coraparrant  pour  lny  florent 
de  la  Cetiere  assisté  de  Pierre  Duroy  d'vnepart,  Et  Gruillaum;  hebert 
rit  LeComte,  habitant  do  la  Seigneurie  de  Beaupré,  Intimé  Et  antici- 
pant, présent  d'autrepart,  Et  Encore  dénis  Constantin  aussy  habitant 
dud.  Beaupré  Et  led.  Pierre  Du  Roy  marchand  En  cette  ville  assignez  a 
la  Requestedud  Intimé  a  ce  jour  Et  heure  par  Exploit  de  Prieur  huissier  En 
datte  du  21e.  du  pnt  mois,  scauoir  led.  Constantin  pour  voir  ordonner  qu'il 
vuidera  ses  mains  En  celle  du  dit  Intimé  delà  somme  qu'il  peut  deuoir  aud. 
appellant  pour  le  prix  de  lacquets  par  luy  fait  d'vne  terre  En  lad.  Seigneurie 
de  Beaupré  du  dit  Dufresne,  Et  led.  DuRoy  au  nom  Et  comme  ayant  vendu 
auec  pouuoir  dud.  appellant  lad.  terre  aud.  Constantin,  pour  voir  aussy 
ordonner  qu'il  remettra  aud.  Intimé  largent  qu'il  peut  auoir  reeeu  de  lad. 
vente  ;  Lecture  faite  do  lad.  Sentence  par  laquelle  led.  Dufresne  Et  Magde- 
leine  Berson  Sa  femme  sont  solidairement  condamnez  payer  aud.  hebsrt  la 
somme  de  deux  mil  liures  restante  de  celle  de  quatre  mil  cinq  cent  trente 
cinq  liures  portée  par  l'obligation  y  mentionnée  Et  aux  interests  au  taud 
de  l'ordonnance  du  jour  de  la  demande  jusqu'à  lactuel  payement  Et  iceux 
condamnezaux  dépens  taxez  a  vnze  liures  trois  sols.de  France,  signifiée  aud. 
Dufresne  et  sa  femme  par  Exploit  Estant  au  bas  du  lendemain  auec  com- 
mandement d'y  satisfaire,  et  d'vne  déclaration  dud.  Dufresne  Estant  Ensuitte 
qu'il  se  porte  pour  appellant  de  lad.  sentence  du  mesme  jour,  signée  deluy 
Et  do  l'huissier  Pruneau  ;  de  Requesto  dud.  Intimé  En  anticipation  sur  led. 
appel  répondue  le  18'  dud.  prosent  mois,  signifiée  aud.  Duroy  chez  lequel 
led.  appellant  a  fait  Election  de  domicile,  auec  assignation  tant  aud.  Duroy 
aud  nom  quaudit  Constantin  a  ce  jourd'huy,  En  datte  du  dit  jour  21e.  Mars; 
De  contract  de  lad.  vente  faite  par  led.  Duroy  aud.  nom,  de  lad.  terre  aud. 
Constantin  pour  le  prix  et  somme  de  quatre  mil  liures  passé  deuant  guil- 
laume  Roger  nore  le  23e.  9b.re  delannéé  dernière  1698,  au  bas  duquel  Est 
copie  collationnéé  du  pouuoir  donné  aud.  Duroy  par  led.  Dufresne  do  vendre 
lad.  terre  signée  dud  Roger  ;  de  Copie  collationnéé  d'acte  de  confirmation 
Et  ratification  de  lad.  vente,  par  lod.  Berson  aussy  signée  Roger  En  date  du 
27e  foburier  dernier  Ensemble  les  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad. 
sentence.  Dit  A  esté  par  le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  jugé  par  lad  sentence 
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Et  mal  Et  sans  grief  appelle  par  led  Dufresne,  refaisant  Et  sur  ce  que  led  . 
Duroy  a  dit  qu'il  a  Entre  ses  mains  la  somme  de  quatre  cent  liures  que  luy 
a  payé  led  Constantin  acompte  lors  de  la  passation  du  Coutract  de  vente 
qu'il  Est  prest  de  liurer  aud.  hebert  s'il  est  aiusy  ordonné,  Et  sur  ce  que  led. 
Constantin  a  pareillement  déclaré  deuoir  Encore  payer  a  la  fin  de  may 
prochain  aud.  appellant  vue  somme  de  seize  cent  liures  conformément  a 
sond.  contract  d'acquêts  quil  consent  aussy  payer  aud.  hebert  s'il  Est  ordonné. 
Le  dit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  Duroy  Et  Constantin 
vuideront  leurs  mains  desd.  sommes  de  quatre  Cent  Et  seize  Cent  liures 
scauoir  led  Duroy  Incessamment  Et  led.  Constantin  dans  la  fin  dud.  mois 
de  may  En  celles  dud.  hebert  sur  étant  moins  de  ce  qui  luy  Est  deub  par  led 
appellant,  moyennant  quoy  ils  En  demeureront  bien  Et  vallablement 
déchargez,  condamne  led.  Dufresne  aux  dépens  de  son  appellation  Et  led. 
hubert  En  ceux  faits  a  lesgard  de.  l'action  par  luy  Intentée  En  Interruption 
contre  led.  Constantin  depuis  lad.  Sentence  rendue  a  Montréal,  degrace  sans 
amende  "/. 

Bociiart  Champigny 


Entre  René  G-oullet,  habitant  de  montreal  appellant  de  sentence  de 
la  rreuosté  de  cette  ville  du  dix  neufiesme  feurier  dernier,  comparrant  par 
Catherine  LeRoux,  sa  femme  Et  procuratrice,  dVnepart,  Et  M®  Charles 
Atjbert  DE  LaChesnais  Conp.rEn  ce  conseil,  Intimé,  présent,  dautrepart.  Oiiy 
les  comparrans  Lecture  faite  de  la  ditte  sentence  dont  Est  appel.  Le  conseil 
a  appointé  les  parties  a  Escrire,  produire  et  se  communiquer  tout  ce  que  bon 
leur  semblera  dans  les  delays  de  l'ordonnance  pour  au  Raport  d'vn  des  Con- 
seillers En  Iceluy  qui  sera  nommé  Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ■/. 

Bociiart  Champigny. 


Entre  Léonard  deDord  Lajeunesse  au  nom  Et  comme  ayant  Espousé 
Erançoise  Millot  auparauant  Veuue  René  Mezeray  dit  noce,  appellant  de  sen- 
tence de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  deuxiesme  7br.e  dernier,  comparrant  pour 
luy  llorent  de  la  Cetiere  d'vnepart,  Et  Jean  Mezeray  fils  Et  héritier  En 
partie  du  dit  deftunt,  Intimé,  comparrant  par  sa  femme,  d'autrepart,  Oiiy  les 
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comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle  il  est  dit  que  la  don- 
nation  portée  par  le  Contract  de  mariage  y  mentionné,  n'ayant  pas  Esté 
Insinué  Et  led.  deffunt  Mezeray  ayant  des  enfans  doit  Estre  regardée  comme 
nulle  Et  que  la  reconnoissanee  qui  Est  Ensuitte  Est  vu  auantage  qu'a  voulu 
faire  led.  defTuut  Mezeray  a  lad.  Millot  sa  femme,  Et  partant  faisant  droit 
ordonne  que  led.  debord  jouira  pendant  la  vye  de  lad  Millot  de  la  somme 
de  quinze  liures  aprendre  sur  la  terre  Et  habitation  du  dit  difïïïnt  René 
Mezeray  pour  le  douaire  de  lad.  Millot  après  le  deceds  de  laquelle  lad. 
somme  de  quinze  liures  de  rente  retournera  aux  héritiers  dud.  deffunt,  Et 
a  lesgard  des  meubles  Et  attendu  qu'il  parroist  que  les  parties  n'ont  pu 
conuenir,  que  cependant  il  en  a  esté  remis  plusieurs  considérables- par  les 
Religieuses  hospitallieres  de  cette  ville  Entre  les  mains  de  lad.  Millot,  or- 
donné que  led.  debord  secontentera  decequelle  en  a  reçeu,  sans  que  led.  Jean 
Mezeray  soit  tenu  de  luy  tenir  compte  d'aucuns  autres,  Et  Iceluy  debord 
condamné  aux  dépens,  Lad.  sentence  signiffiêé  aud.  debord  auec  commande- 
ment dy  satisfaire  Et  d'Incessamment  déguerpir  de  la  dite  habitation  par 
Exploit  Estant  au  bas  En  datte  du  26*  Januier  dernier,  signé  Lepallieur. 
Le  Conseil  Ony  le  Procureur  gênerai  du  Roy  Et  auant  faire  droit  sur 
tous  les  chefs  de  la  ditte  sentence,  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  dite  terre 
Et  habitation  appartiendra  aux  héritiers  dud.  deffunt  René  Mezeray,  a  la 
charge  Et  condition  toutes  fois  qu'ils  feront  aud.  debord  pendant  le  viuant 
seulement  de  lad.  femme  quinze  liures  de  rente  annuelle  conformément  a 
lad.  sentence  Laquelle  rente  leur  retournera  En  pure  propriété  après  le 
deceds  de  lad.  Millot  ;  déclare  la  donnation  faite  par  le  Contract  de  mariage 
desd.  deffunt  René  Mezeray  Et  de  lad.  Millot  nul  Et  sans  effet  faute  d'Insi- 
nuation dud.  Contract  ;  condamne  led.  Debord  Et  sa  femme  faire  raison 
auxd.  Enfans  Et  héritiers  dud.  deffunt  noce  des  jouissances  Et  reuenus 
qu'ils  ont  receus  de  lad.  terre  depuis  le  deceds  dud  deffunt,  a  lexception  de 
la  somme  de  quinze  liures  par  année  qui  leur  appartient  pour  le  douaire 
de  lad  Millot,  Et  au  regard  des  Meubles  Et  comptes  dont  il  sagit  Entre 
lesd.  parties,  Led.  Conseil  a  appointé  Icelles  parties  a  Escrire  et  produire, 
bailler  contredits  Et  saluation  Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur 
semblera  dans  les  delays  de  l'ordonnance,  pour  au  Raport  d'vn  des  Con- 
seillers En  Iceluy  qui  sera  nommé  pour  cet  Effet  Estre  ordonné  ce  que  de 
raison  '/. 
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Entre  François  Chorel  Sainct  Romain  Marchand  a  Champlain  appel- 
lant  de  sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  dn  2e  Juillet  1697 
présent  d'vne  part,  Et  dame  Marie  Boucher  veuue  de  defFmit  sieur  René 
Gautier  deVarenne  viuant  G-ouuerneur  de  la  ville  des  Trois  Riuieres,  Intimée, 
comparrant  pour  Elle  Florent  de  Lacetiere  d'vne  part  ;  Oiiy  les  comparrans 
Lecture  faite  de  lad.  sentence,  par  laquelle  Est  ordonné  quautre  sentence 
rendue  par  le  juge  ordinaire  de  la  ville  des  Trois  Riuieres  du  29®  Mars 
1698.  sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  teneur,  sauf  aud.  appellant  ses  droits 
prétentions  Et  demandes,  par  luy  poursuiuis  Et  portez  sur  ses  Hures  de 
comptes,  et  iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  taxez  a  50*  de  France, 
Lad.  sentence  signiffiéé  Et  scellée  a  la  Requeste  de  lad.  intimée  aud.  St 
Romain  auec  commandement  d'y  obéir  par  Exploit  estant  au  bas  d'ycelle  En 
datte  du  quatriesme  dud  mois  de  Juillet  1697.  Et  dacte  d'appel  dud  St 
Romain  Estant  Enfin  du  mesmejour  ;  de  lad.  sentence  du  juge  ordinaire  des 
Trois  Riuieres  par  laquelle  Est  ordonné  que  sans  auoir  Esgard  a  la  sentence 
du  Juge  de  Champlain  y  mentionnée  Et  dattéé,  Le  dit  appellant  seroit  tenu 
de  raporter  le  bled  qu'il  a  receu  prouenant  de  la  saisie  faite  a  sa  Requeste 
sur  les  nommez  Daudelin  pour  Estre  deliuré  a  lad.  Intimée,  sauf  aud.  appel- 
lant son  recours  contre  lesd,  D'audelin  Et  aussy  pour  la  répétition  des  frais 
par  luy  faits  pour  lad.  saisie  Et  En  conséquence  ;  d'acte  daflîrmation  faite 
par  lad  intimée  au  greffe  dud.  conseil  de  son  départ  de  Villemarie  Et 
arriuéé  En  cette  ville  pour  faire  juger  lad.  appellation,  Et  de  sa  protestation 
de  repctter  les  frais  de  son  voiage,  séjour  Et  retour  allencontre  dud.  appellant 
En  datte  du  23^  7''.re  de  lad.  année  1697.  Signifié  a  partie  le  5e.  8b.re  En 
suiuant  ;  de  pouuoir  donné  par  lad.  intimée  aud,  delacetierede  comparroistre 
pour  Et  Icelle  représenter  dans  la  présente  instance  En  datte  du  dix 
neufiesme  dud.  mois  d'8b.re  ;  de  Requeste  de  lad.  Intimée  au  bas  de  laquelle 
est  ordonnance  portant  permission  de  faire  assigner  led.  appellant  En  ce 
Conseil,  du  29!  dud  mois,  signifiiez  aud  St  Romain  auec  assignation  a  ce 
jourd'huy  par  Exploit  de  Normandin  huissier  du  vnzie  du  put  mois,  Et 
d'vn  billet  signé  St  Romain  par  lequel  il  consent  de  comparroistre  ce 
jourd'huy  conformément  a  lad  assignation  dud.  jour.  Dit  a  esté  par  le 
Conseil  qu'il  a  esté  bien  jugé  par  lesd  sentences  des  jurisdictions  Royalles 
desd  Trois  Riuieres  Et  Montréal,  Et  mal  Et  sans  grief  appelle,  condamne  led 
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St  Romain  aixx  dépens  tant  de  cause  principalle  que  d'appel  de  grâce  sans 
amende  "/. 
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Sur  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Louis  Faffard  demeurant  a 
Batiscau  tendante  pour  les  Causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  aud  Conseil 
luy  accorder  Lettres  de  restitution  contre  vne  obligation  Et  promesse  pat 
luy  consentie  pendant  sa  minorité  Et  qu'il  Estoit  Encore  sous  l'autorité  dé 
ses  parens  Et  par  conséquent  hors  d'Etat  de  pouuoir  Engager  Lordon- 
nance  Estant  au  bas  de  soit  montré  au  Procureur  gênerai  du  Roy  En  datte 
du  29°  du  présent  mois,  Et  le  consentement  du  Procureur  gênerai  En 
comformité  du  mesmc  jour.  Le  Conseil  a  accordé  Et  accorde  aud.  supliant 
les  lettres  de  restitution  par  luy  demandées,  Lesquelles  luy  seront  expédiées 
par  le  greffier  En  chef  En  Iceluy  En  la  forme  Et  manière  accoutumée,  Et 
adressées  En  la  jurisdiction  Royalle  des  Trois  Panières  pour  Estre  Entheri- 
néés  si  faire  ce  doit  '/. 
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Lettres  do       Louis  par  la  ffrace  deDieu   Roy   de   france    et   de  Nauarrd 

restitution  *  °  » 

FitfirdL°Uis  a  nos';re  Juoe  Royal  des  Trois  Riuieres  Salut  de  la  partie) 
de  Louis  faffard  âgé  de  vingt  huit  ans  demeurant  a  Champlain  Nous 
a  esté  exposé  suiuant  sa  Requeste  par  luy  adressée  En  nostre  Con- 
seil Souuerain  que  le  28!  Aoust  1692  il  auroit  consenty  vne  obli- 
gation au  profit  du  sieur  Jean  Mailhot,  Marchand  a  Montréal  de  la  somme 
de  quatre  vingt  dix  sept  liures  huit  sols  cinq  deniers  En  Castor  Et  vne 
promesse  de  la  somme  de  31  liures  du  8°  .Tain  1695.  dans  lequel  temps  il 
Estoit  Mineur  Et  par  conséquent  incapable  de  passer  aucuns  actes  Et 
Engagemens  a  son  préjudice.  A  ces  causes  désirant  subuenir  a  nos  sujets  Et 
traitter  fauorablement  led.  Exposant.  Vous  mandons  que  sil  vous  appert 
que  l'Exposé  En  lad.  Requeste  soit  Areritable  vous  ayez  a  restituer  led; 
Faffard  contre  lad.  obligation  Et  promesse,  Et  En  ce  faisant  icelle  casser 
Et  rescinder  comme  par  ces  présentes  les  cassons  Et  rescindons  autant  que 
besoin  Est  ou  seroit,   Et  remettre  les  parties  En  tel  Et  semblable  Estât 

quelles  estoient  auparauant  lesd.  obligation  Et  promesse  si  jugez  que  bon 

36 
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âoit,  donné  Eu  nostre  Conseil  Souuerain  de  Québec  le  30e.  jour  de  mars  1699. 
Et  de  nostre  règne  le  cinquante  sixiesme  "/. 

bochart  champigny  par  le  conseil 

Peuuret 


Sur  la  Requeste  présentée  au  conseil  par  René  hubert  huissier  En 
ïceluy,  tendante  a  ce  que  veu  les  pièces  Enoncées  Et  attachées  il  plaise  aud. 
Conseil  de  receuoir  En  son  appel  comme  d'abus  par  luy  Interjette  le  21e- 
feburier  dernier  Et  a  celuy  qu'il  Interjette  de  la  Commission  donnée  par 
Monsieur  l'Euesque  de  Québec  au  Sieur  Poncelet  Prestre  Curé  de  la  paroisse 
nostre  dame  delaurette  pour  faire  le  mariage  d'Entre  Simon  fils  dud.  supliant 
Et  Anne  LaRaux,  luy  permettre  de  faire  Intimer  sur  iceux  qui  bon  luy 
sembleroit  pour  voir  dire  que  led.  prétendu  Mariage  de  sond.  fils  auec  lad. 
LaRaux  sera  déclaré  nul  Et  clandistinement  fait,  cependant  leur  faire 
deffenses  d'habiter  Ensemble  Et  Enjoindre  au  fils  dud.  supliant  de  retourner 
chez  luy  Et  a  faute  de  ce  permettre  aud.  supliant  de  le  faire  constituer 
prisonnier  ez  prison  de  cette  ville  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
rentré  en  son  deuoir  requerrant  surtout  la  Jonction  du  Procureur  gênerai 
du  Roy  pour  l'Interrest  public,  Ouy  led.  Procureur-général.  Le  Conseil  a 
feceu  Et  reçoit  led.  hubert  En  sond  appel,  Et  En  ce  faisant  luy  a  permis 
Et  permet  Intimer  le  Sieur  Promotteur  de  l'officialité  de  cette  ville,  Led, 
Sieur  Poncelet  Et  led.  Simon  hubert  son  fils  En  ced.  Conseil  a  jour  cer- 
tain Et  com pétant. 
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Entre  françois  Chaurel  Sainct  Romain  marchand  demeurant  a 
Champlain,  présent  dvne  part,  Et  Antoine  Trottier  des  Ruisseaux,  au  nom 
Et  comme  tuteur  de  l'Enfant  mineur  de  deffunt  le  nommé  Morache, 
comparrant  pour  luy  Normandin  nor.e  Et  huissier  d'autrepart,  Ouy  les 
comparrans,  Le  conseil  a  appointe  les  parties  a  Escrire,  produire,  bailler 
contredits  Et  saluation  Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur  semblera 
dans  les  délais  de  l'ordonnance  pour  au  raport  d'vn  des  Cone.rs  En  ïceluy 
leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  déraison. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Lezot  au  nom  Et 
comme  ayant  Espousé  Marguerite  Dauid,  Et  par  Vincent  Gagnon  comme 
ayant  aussy  Epousé  anne  Dauid  filles  mineures  de  deffunt  Jacques  Dauid  Et 
de  Marie  G-randry  leur  mère,  a  ce  que  pour  les  raisons  portées  En  Icelle  il 
plaise  au  dit  Conseil  leur  accorder  ses  lettres  de  prouision  contre  les  actes 
passez  a  leur  préjudice  pendant  leur  minorité  Et  de  leur  dites  femmes  Et  en 
ce  faisant  ordonner  que  Jean  Dauid  comparoistra  aud.  Conseil  pour  voir 
ordonner  quils  rentreront  dans  tous  leurs  droits,  Et  que  pour  cet  Effet  tous 
lesd.  actes  seront  cassez  rescindez  et  annulez,  led.  Lezot  restitué  du  consen- 
tement qu'il  a  donné  Estant  mineur  aussi  bien  que  sa  femme,  offrant  de 
raporter  ce  qui  pourroit  auoir  tourné  a  leur  proffit  de  la  succession  desd 
Jacques  Dauid  et  Marie  G-randry,  que  led  Jean  dauid  fera  restitution  des 
fruits  qu'il  a  perceus,  Et  Iceluy  Estre  condamné  Enuers  les  suplians  de  tous 
dépens,  dommages  Et  interests  par  Eux  soufferts  Et  a  souffrir  jusqua  ce  que 
lesd.  suplians  soient  mis  En  possession  de  ce  qui  leur  appartient,  Oiiy  le 
Procureur  gênerai  du  Roy  qui  a  pris  communication  de  la  dite  Requeste. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  qu'elle  sera  communi- 
quée aud.  Jean  Dauid  Et  permis  auxd.  suplians  faire  assigner  qui  bon  leur 
semblera  pour  procéder  sur  les  Conclusions  par  Eux  prises  par  lad. 
Requeste  '/. 
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Du  l'vndy  Trenticsme  Mars  <jbic.  quatre  »iii;jj  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Roiier  de  Villeray,  Nicolas  dupont  deneuuiile,  Charles  dénis  deuitré, 
Claude  de  Bermen  de  la  martiniere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis 
Riuerin  Cone.rs . 

Veu  par  Le  Conseil  l'Interrogr.e  Suby  par  Estienne  Cbipaultd. 
Beaufort  Soldat  de  la  Compe.  de  degrais  le  vnzie.  feber  dernier,  accusé  par 
le  nommé  Beauregard  de  luy  auoir  dicté  vu  billet  semant  Amagie,  Ensemble 
les  confrontations  du  dit  Beauregard  au  dit  Beanford,  Et  du  dit  Beaufort  au 
dit  Beauregard  En  datte  du  dernier  du  dit  mois  ;  larrest  du  16e.  du  présent 
mois  portant  que  le  dit  accusé  Seroit  Escroué  Et  qu'il  seroit  repetté  En  son 
dit  Interroge  ;  Escroùe  fait  Enconsequence,  du  dit  Accusé  sur  le  Registre 
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de  la  geosle  En  datte  du  17*  du  dit  présent  mois,  Signilfié  au  dit  accuse  le 
mesmejour;  l'Interrog™  Suby  par  le  dit  accusé  Enconseq0"  du  dit  arrest 
le  27e-  du  dit  présent  mois  ;  Conclusions  du  Procureur  gênerai  du  Roy  ;  Le 
Raport  de  Me.  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Conseiller  Comm™  En  cette 
partie,  Et  Tout  Considéré.  Le  Conseil  A  ordonné  Et  Ordonne  que  le  dit 
Beauford  Sera  mandé  En  la  Chambre  pour  Estre  réprimandé  de  ses  mauuaises 
mœurs,  Et  a  luy  fait  deffenses  de  recidiuer  sous  plus  grande  peine,  Et  ayant 
Esté  a  l'Instant  amené  par  Le  geoslier  le  présent  arrest  luy  a  esté  prononcé 
Et  a  Suby  la  réprimande  conformément  A  Iceluy. 
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Du  l'unit   sixScsmc  auril  yUi    quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r ,  Nicolas  Dupont  de  neuuille,  Charles  Denis 
de  Vitray,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Denis  Riuerin  Cone.rs  Et  François 
Magdeleine  Ruette  dauteuil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Pierre  Robineau  Escuyer  sieur  de  Beccancotjrt  appellant  de 
sentence  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieresdu  18e  feburier  1699. 
présent  d'vne  part,  Et  Jacques  l'heureux,  habitant  de  la  seigneurie  de 
Beccancourt,  Intimé  aussy  présent  dautrepart,  Parties  Oûyes,  Lecture  faite  de 
lad.  sentence  par  laquel  Est  ordonné  que  led  L'heureux  rentrera  En  possession 
Et  jouissance  de  la  terre  cydeuant  a  luy  concédée  en  payant  aud.  sieur  de 
Beccancourt  les  rentes  Et  autres  droits  par  luy  deub  acause  de  lad.  terre,  aluy 
Enjoinct  de  tenir  incessamment  feu  Et  lieu  sur  Icelle  ainsy  qu'il  Est  porté 
par  le  Contract  de  Concession  y  mentionné  sinon  Et  a  faute  de  ce  faire  qu'il 
y  seroit  pourueu  par  led.  Juge,  dépens  compensez  ;  Des  pièces  mentionnées 
Et  dattéés  par  lad  sentence  ;  de  Requeste  dud  sieur  appellant  aux  fins 
d'Estre  receu  En  sond  appel,  repondue  par  ordonnance  Estant  au  bas  portant 
receu  appellant  Et  permis  faire  assigner  a  jour  competant,  En  datte  du  vingt 
quatrie.  Mars  dernier  Et  de  signifiication  Et  assignation  a  ce  jourd'huy  Estant 
Enfin  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  du  27°  dud.  mois  ;  d'Escrit  dud. 
sieur  appellant  contenant  ses  causes  Et  moyens  d'appel  Et  de  Réponses  dud. 
Intimé  a  Iceluy  signé  Et  datte,  Ouy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.     Le 
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CONSEIL  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  sentence  dont  Est  appel  sera  exécutée 
selon  sa  forme  Et  teneur,  Et  adjoutant  a  Icelle,  Ordonne  En  outre  que  led 
l'heureux  sera  tenu  payer  au  nommé  Perrot  aussy  habitant  du  dit  lieu 
nouuel  acquéreur  de  lad.  terre  les  augmentations  Et  améliorations  qu'il  a 
fait  sur  icelle  depuis  qu'il  En  est  En  possession  Et  ce  dans  la  Sainct  Jean 
prochain  pour  tout  delay,  Les  dépens  de  l'appellation  compensez  '/. 
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Usi  1'»  jii!v  Sixlcsme    4nril  «)3»i  ;  quatre  iiii<|«   dix.  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Loiiis  Koiier  de  Villeray,  Nicolas  dupont  deneuuille,  Charles  dénis  de  Vitré, 
Caries  aubert  delà  Chesnais  Et  dénis  Riuerin  Cone.r3  Et  François  Mag"e 
Rùette  dauteûil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Vetj  pae  le  Conseil  le  Procès  Criminel  Instruit  Et  Jugé  Enla  Preuosté 
de  cette  Ville  a  la  poursuitte  Et  diligence  du  Procureur  du  Roy  En  Icelle, 
Allencontre  d'Estienne  Chipault  dit  Beauport  soldat  de  la  Compagnie  de 
degrais  accusé  de  sestre  Voulu  procurer  lamort,  Et  appellant  de  Sentence 
contre  luy  rendue  En  la  dite  Preuosté  le  quatrie.  du  présent  mois.  Le  Con- 
seil A  Commis  M"  Loiiis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r  En  Iceluy  pour 
procéder  a  l'Instruction  du  dit  Procès  Jusqu'à  Jugement   diffinitif  Exclu- 

siuement 

BC 


Du  Jcudy  ncufïesnie  auril  yltïÇ  quatre  vîonjl  di.v  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Inten- 
dant, Maistre  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  delamartiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin 
Con73  Et  François  Magdeleine  Rïtette  dauteiiil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Vetj  au  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  G-abriel  Lambert 
au  nom  Et  comme  oncle  Paternel  Et  Subrogé  Tuteur  des  Enfaus  Mineurs  de 
deffnnt  Eustache  Lambert  Dumont  son  frère  Et  de  Marie  Vanech  mère  Et 
tutrice  desd.  Mineurs,  Lad.  Requeste  signée  Prieur  pour  led  Lambert,  par- 
laquelle  il  Expose  Entrautres  choses  quil  a  appris  depuis  quelques  jours, 
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que  Louis  deuiort  qui  a  Espousé  Eu  secondes  nopces  lad  Vaneck  Et  Elle  viuant 
dans  vue  Entière  mésintelligence  Et  desunion  consommoient  la  meilleure 
partie  des  Effets  de  la  Communauté  qui  a  Esté  Entre  leddeff'untDumont  Et 
lad.  Vanech  par  les  jeux  Et  débauches  du  dit  Deniort  que  sa  femme  na  pu 
Empeseher  par  complaisance  ou  autrement,  qu'ils  valident  Et  dissipent 
actuellement  par  vn  ancan  Secret,  non  seulement  ce  qui  reste  de  Marchan- 
dises En  leur  Magasin,  Mais  Encore  tous  les  Meubles  Et  vstancilles  de  Mes- 
nage  de  lad.  Communauté  puis  se  séparer  Ensuitte  d'auec  sad.  femme  dans 
Lapenséé  quEstant  Encore  Mineur  il  n'est  responsable  de  rien  Et  prétend 
nauoir  aucun  compte  a  rendre,  ce  qui  auoit  obligé  Le  supliant  de  donner  sa 
Requeste  au  Lieutenant  particulier  de  la  Preuosté  de  cette  ville  Expositiue 
des  faits  cy  dessus,  concluant  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  apeller  Led. 
Deniort  Et  sa  femme  pour  voir  dire  qu'assemblée  de  pareus  seroit  faite  pour 
procéder  a  lelection  d'vn  tuteur  auxd.  Mineurs  au  lieu  EL  place  de  lad. 
Vanech,  Et  qua  cet  Effet  Led.  Deniort  Et  Elle  seroient  tenus  de  rendre  compte 
de  la  gestion  Et  Maniement  de  lad.  tutelle,  Et  que  pour  la  conseruation  des 
droits  desd.  Mineurs  il  luy  fut  permis  de  faire  saisir  ce  qui  restoit  deffets  de 
lad.  Communauté,  Ensemble  les  sommes  qui  se  trouueroientEstredeiies  tant 
aud.  Deniort  qu'a  Sad.  femme  jusqu'à  la  reddition  du  dit  compte,  ce  qu'au 
lieu  de  faire  led.  Lieutenant  particulier,  il  auroit  seulement  statué  vn  soit 
communiqué  a  partie  pour  en  venir  au  mardy  suiuant,  Ce  qui  a  donné  lieu 
aud.  Deniort  et  a  sad.  femme  de  continuer  de  vendre  et  diuertir  ce  qui  reste 
desd.  effets,  pourquoy  il  auoit  recours  au  Conseil  Et  demandoit  quattendula 
proximité  qui  Est  Entre  led.  Lieutenant  particulier  et  François  Bissot  comme 
ayant  Espousé  la  fille  ainéé  dud  deffuut  Dumont  Et  de  lad.  Vanech,  Il 
luy  fut  permis  de  faire  apeller  Incessamment  lesd  Deniort  Et  sa  femme 
pardeuant  tel  Commr.e  qui  seroit  nommé  a  cet  Effet  pour  voir  dire 
qu'ils  rendront  compte  des  Effets  de  lad.  communauté,  qu'auprealable  il 
seroit  fait  Election  d'vn  tuteur  ausd.  Mineurs,  et  cependant  pour  la  conser- 
uation de  leurs  droits  et  Empeseher  que  ce  qui  reste  ne  soit  diverty,  il  soit 
ordonné  qu'il  sera  Estably  vn  gardien  jusqu'à  ce  que  letout  ayt  Esté  réglé 
pardeuant  led.  commissaire;  D'arrest  de  ced.  Conseil  rendu  En  conséquence 
de  lad.  Requeste  portant  permission  de  faire  saisir,  Et  nomination  de  M? 
Guillaume  Roger  juge  preuost  de  nostre  Dame  des  anges  pour  juger  Et  ter- 
miner le  différent  d'entre  lesd.  parties  sauf  lappel,  Endatte  du  8?  auril  1698, 
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Signiffié  a  Partie  le  dix1:  dud.  mois  ;  Procès  Verbal  de  transport  de  l'huis- 
sier Lepallieur  en  la  Maison  ou  demeuroit  lesd.  Daniort  et  sa  femme  aux 
tins  de  lad.  saisie  En  datte  dud.  jour  ;  autre  arrest  du  quatorze  dud.  mois  par 
lequel  Est  ordonné  qu'auant  faire  droit,  la  Requeste  y  mentionnée,  Ensemble 
les  pièces  de  l'Instance  seraient  communiquées  au  procureur  gneral  du  Roy, 
Et  cependaut  permis  aud  Gabriel  Lambert  faire  procéder  a  lelection  d'vn 
Tuteur  ausd.  Mineurs  ;  Requeste  de  lad.  Vanech  Tendante  pour  les  causes  y 
contenues  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led.  Lambert  au  l'vndy 
suiuant  pour  voir  dire  qu'aussitost  la  sentence  de  la  Preuosté  rendue,  Led. 
Lieutenant  particulier  procédera  ala  reconnaissance  des  scellez  par  luy 
apposez  et  a  la  leuéé  dTceux  pour  Estre  Ensuitte  procédé  a  l'Inuen- 
taire  en  présence  dud.  Lambert,  Et  que  pour  cet  Elfet  la  saisie  faite  a  sa 
Requeste  demeurera  conuertie  En  opposition,  Lequel  seroit  tenu  faire  Elec- 
tion de  domicile  En  cetted.  ville,  protestant  contre  luy  de  tous  ses  dépens,  dom- 
mages et  Interrests,  l'ordonnance  Estant  au  bas  portant  viennent  les  parties  au 
ConeI  aud.  jour  de  l'vndy  suiuant,  signifiiez  par  metru  le  19  '  ;  Autre  Requeste 
présentée  par  led.  subrogé  tuteur  aud.  Roger  a  ce  quil  luy  soit  permis  de 
faire  apeller  led  Deniort  et  sa  femme  pour  voir  dire  qu'ils  rendront  compte 
de  la  jestion  et  maniement  des  Effets  de  lad  Communauté  au  Tuteur  qui  sera 
par  luy  Esleu  Et  qua  cet  Effet  il  sera  fait  assemblée  de  parens  et  amis  par- 
deuant  luy  et  par  luy  procédé  a  la  leuéé  desd  scellez  et  Inuentaire  desd 
Effets  ;  L'ordonnance  dud.  juge  rendue  en  conformité  le  20e.  dud.  mois  ;  Acte 
de  Tutelle  du  lendemain  deuant  led.  juge  par  lequel  led.  Lambert  Est  Esleu 
Tuteur  ausd.  mineurs  et  Louis  Chambalon  subrogé  tuteur  ;  arrest  du  28e.  dud. 
mois  rendu  sur  Requeste  de  lad.  Vanech,  parlequel  du  consentement  desd. 
parties  Est  ordonné  que  led.  Lieutenant  particulier  Et  led.  Lepallieur 
procéderont  Incessamment  a  la  reconnaissance  et  leuéé  des  scellez  par  Eux 
apposez  En  la  maison  de  lad.  Vanech,  Ensuitte  de  quoy  sera  En  présence 
desd.  parties  fait  la  vérification  des  Meubles  et  Effets  saisies  et  contenus  au 
procès  verbal  qui  en  a  Esté  fait  par  led  Lepalieur  lesquels  seront  vendus 
alencan  au  plus  offrant  et  dernier  Enchérisseur  Et  les  deniers  En  prouenans 
déposez ez  mains  de  personnes  soluables  pour  Estre  Enfin  de  procès  distribuez 
a  qui  et  ainsy  qu'il  appartiendra  suiuant  qu'il  sera  ordonné  par  led.  Roger 
Juge  commis  signiffié  par  led  Lepallieur  le  30e  dud.  mois  d'auril  :  Procès 
Verbal  de  leuéé  desd  Scellez  par  lesd.  Lieutenant  particulier  et  Lepallieur  en 
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datte  du  29°  du  mesme  mois  ;  autre  Procès  Verbal  de  lad.  vente  faite  du 
reste  desd.  Meubles,  Marchandises  Et  autres  Eii'ets  restez  de  lad.  Com- 
munauté par  led.  Lepallieur  les  5,  7,  9  et  10?  may  de  lad  année  1698. 
montant  a  la  somme  de  1783  liures  l3  8'1  ;  arrest  portant  Entrautres 
choses  que  les  dits  Deniort  Et  sa  femme  seroient  tenus  produire  au 
greffe  dud.  Conseil  tous  leui's  papiers  Et  Contracts,  mesme  les  procédures 
faites  a  la  liequeste  dud  Subrogé  Tuteur  deuant  led.  Roger  que  le 
Conseil  Euoque  a  soy  En  datte  du  3;>.  feburier  dernier  ;  Acte  par  lequel 
Me.  Claude  de  Bermen  delamartinere  Coné.r  aesté  nommé  Raporteur  au 
procès  d'Entre  les  parties  En  datte  du  lendemain  ;  liequeste  de  la  dite 
Vanech  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  aud  Conseil 
ordonner  que  les  comptes,  débats,  soutenemens  répliques  Et  réponses  d'en- 
trelle  Et  led.  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur  seront  aussy  apportez  au  greffe  dud. 
Conseil  pour  Estre  Le  tout  Jugé  en  Iceluy,  Et  luy  permettre  de  faire  assi- 
gner a  cette  fin  le  dit  Grabriel  Lambert  ou  procureur  pour  luy  Et  led  Cham- 
ballon  pour  raison  desd  comptes,  Lordonnance  Estant  au  bas  du  7e  dud  mois 
portant  viennent  les  parties  a  jour  competant.  Le  tout  signiffié  aud,  Cham- 
balon  auec  assignation  au  l'vndy  suiuant  par  Exploit  dud.  Lepallieur  du 
dixiesme  feburier  dernier  ;  arrest  du  seiziesme  dud,  mois  de  feburier  dernier 
par  lequel  Est  ordonné  que  lesd.  Tuteur  Et  subrogé  Tuteur  mettroient  Inces- 
samment au  greffe  du  dit  Conseil  tant  led  compte  que  débats,  soutenemens, 
réponses  a  Iceux  Et  autres  pièces  Et  Escritures  concernant  led.  compte  Et 
les  affaires  d'Entre  Lesd.  Deniort,  Sa  femme  Et  Mineurs  que  led.  Conseil 
Euoque  a  soy  conformément  a  sond.  arrest  du  3°.  dud.  mois  de  feurier,  la 
signiffication  Et  sommation  dy  satisfaire  Estant  au  bas  aud  Trieur  aud  nom 
de  procureur  dud.  Lambert  par  Exploit  dud  Lepallieur  portant  assignation 
aud.  Prieur  au  neufie.  Mars  dernier  en  ced.  Conseil  du  dix  neufie  dud.  mois 
de  Feburier  ;  vu  Billet  signé  Lambert  Dumont  de  la  somme  de  cent  trente 
deux  liures  au  profit  de  Jean  baptiste  Pain  En  datte  du  vnze  nouembre 
1691  ;  Vn  Certificat  dud.  Lepallieur  au  nom  Et  comme  chargé  du 
recouurement  des  deniers  imposez  sur  la  ville  pour  Estre  Employez  aux 
fortifications  d'Icelle,  par  lequel  il  reconnoist  auoir  receu  de  françois 
Foucault  acause  de  lalaucation  de  la  maison  quil  tenoit  de  lad.  commu1.6 
La  somme  de  trente  six  liures  monnoye  de  France  aquoy  auoit  Esté  réglé 
L'Imposition  faite  sur  lad.  maison  Led.  certificat  En  datte  du  2?  Juillet  1695  ; 


—  289  — 

Acte  de  partage  fait  Entre  led.  defFunt  Lambert  Dumont,  M8  René  Louis 
Chartier  de  Lotbiniere  Lieutenant  gênerai  En  lad.  preuosté  comme  ayant 
Espousé  Marie  Mag?e  Lambert,  Et  led.  Gabriel  Lambert  des  biens  de  la 
succession  de  deffunts  Hustache  Lambert  Et  de  Marie  Laurence  Leurs  père 
Et  Mère  En  datte  du  douze  Nouembre  1686.  Et  161  Nouembre  1687  ;  Autre 
•acte  Expédié  En  lad.  Preuosté  du  29  Juillet  1698.  parlequel  Lad.  Vannech 
■a  Esté  Esleiie  Tutrice  desd  Mineurs  Et  le  dit  gabriel  Lambert  subrogé 
Tuteur  ;  Inuentaire  des  biens  de  la  Communauté  d'Entre  lesd  deffunts  Sî 
Dumont  Et  de  lad  Vannech  par  François  G-enaple  no-*  En  datte  du  30® 
Juillet,  Trois  Et  quatrie.  aoust  1693.  Et  quatre  feurier  1694,  La  closture 
d'Iceluy  Estant  au  bas  En  conséquence  d'arrest  du  29  mars  de  lad.  année 
1694.  Signée  Peuuret  En  datte  dud  jour  vn  ;  Procès  verbal  de  saisie  de 
Meubles  Et  marchandises  fait  En  la  Maison  desd.  Deniort  Et  sa  femme  a 
îa  Requeste  de  lad.  Vanech  par  led.  Lepaîlieur  du  8*  auril  1698.  Inuentaire 
de  Production  dud.  Prieur  aud.  nom  En  datte  du  19e.  Mars  dernier  ;  Veu 
aussy  par  led.  Conseil  Le  compte  rendu  par  lad.  Vanech  ausd.  Tuteur  Et 
Subrogé  Tuteur,  des  biens  appartenant  ausd.  Mineurs  tant  En  la  succession 
dud.  deffunt  Sr  Dumont  que  Communauté  qui  a  Esté  Entre  led.  defFunt  Et 
lad.  Vanech  En  datte  du  4*  Juillet  1698  ;  Les  débats  desd  Tuteur  Et 
Subrogé  Tuteur  aud.  compte  En  datte  du  9?  dud.  mois  de  Juillet  donnez 
par  communication  a  lad.  Vanech  de  la  main  a  la  main  pour  Esuiter  a 
frais  Le  mesme  jour,  Réponses  Et  soutenemens  ausd.  Débats  En  datte  du 
22e.  Aoust  de  la  mesme  année  ;  Contredits  aussy  communiquez  degré  agré 
delamain  a  la  main  Le  24  Januier  dernier  Réponses  ausd.  contredits 
Contredits  du  21e  feburier  aussy  dernier  signifiées  a  la  Requeste  de  la  ditte 
Vannech  aud.  Prieur  au  nom  qu'il  procède  par  Exploit  du  mesme  jour  Estant 
au  bas  signé  Lepaîlieur  ;  Oiiy  Le  procureur  genal  du  Roy  pour  l'Interrest 
desd.  mineurs  sur  chaque  article  dud.  compte  ;  Le  Raport  dud.  Sieur  dela- 
martiniere  Cone.r  Commr.e  Et  Tout  considéré  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  le  premier  article  du  premier  chapitre  de  Recepte  dud.  Compte  sera 
augmenté  de  la  somme  de  dix  liures  treize  sols  quatre  deniers,  Le  deuxiesme 
de  la  somme  de  quinze  liures,  Le  Troisiesme  En  ce  qui  concerne  les  Meubles 
meublans  de  cent  soixante  sept  liures  seize  sols,  que  le  quatrie.  article  des 
débats  En  ce  qui  concerne  la  criée  desd.  meubles  sera  diminué  de  la  somme 
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de  quarante  six  liures  deux  sols  six  deniers  attendu  que  les  hardes  de  lad. 
Vannech  couchées  En  l'Inuentaire  pour  la  somme  de  soixante  seize  liures  dix 
sols  nont  point  Esté  passées  ny  la  criée  de  lad.  somme,  non  plus  que  la  criée 
des  viures  ;  que  le  4°  article  dud.  Compte  sera  diminué  de  la  somme  de  quatre 
vingt  liures  quinze  sols  ;  que  le  cinquiesme  demeurera  passé  pour  la  somme  de 
cinq  cent  quatre  vingt  vnze  liures  dix  neuf  sols  quatre  deniers  Et  Le  sixiesme 
pour  La  somme  de  deux  cent  soixante  quatre  liures,  Touttes  lesquelles  sommes 
contenues  auxd.  articles  du  chapitre  de  Iiecepte  montent  Ensemble  suiuant  le 
Calcul  fait  aie  marge  d'Iceluy  a  la  somme  de  dix  mil  neuf  cent  cinquante  neuf 
liures  quinze  solsdeuxdeniers,  delaquelle  somme  moytié  appartient  a  la  comp- 
table, Lautre  moytié  montant  a  la  somme  de  cinq  mil  quatre  cent  soixante  dix 
neuf  liures  dix  sept  sols  sept  deniers  aux  Enfans  Mineurs  dud.deffunt  Dumont 
Et  d'Elle,  Et  dont  Elle  Leur  doit  tenir  compte  ;  Qua  lesgard  du  p"  article  du 
chapitre  de  depence  il  demeurera  alloué  pour  la  somme  de  soixante  liures  ; 
Le  deux?  pour  celle  de  soixante  six  ;  Le  3*:  pour  soixante  quinze;  Le  quatrie. 
pour  vingt  quatre  ;  Le  cinquiesme  néant  En  ce  qui  concerne  le  fils  du  pre- 
mier Lict  de  la  rendant  compte  alaquelle  Le  conseil  donne  seulement  acte 
de  sa  protestation  aud.  article.  Et  que  suiuant  les  Conclusions  du  Procureur 
gênerai  II  sera  créé  vn  Curateur  aud.  fils  pour  la  conceruation  de  ses  droits  ; 
Que  le  sixiesme  article  de  lad.  depence  demeurera  alloué  pour  la  somme  de 
cinquante  liures  ainsy  que  le  septiesme  de  la  somme  de  Trois  cent  liures 
nonobstant  les  débats  pour  de  bonnes  Et  Justes  causes  ;  Que  le  premier 
article  du  chapitre  dereprise  demeurera  alloué  pour  la  somme  de  trente 
liures,  Et  le  deux®  Et  dernier  pour  celle  de  deux  cent  liures,  Touttes  Les- 
quelles sommes  contenues  auxd.  Chapitres  de  depence  Et  dereprise,  mon- 
tent Ensemble  a  celle  de  huit  cent  ciuq  liures  de  laquelle  somme  diminu- 
tion sera  faite  a  lad.  Vannech  sur  celle  de  cinq  mil  quatre  cent  soixante  dix 
neuf  liures  dix  sept  sols  sept  deniers  dont  Elle  Estoit  redeuable  auxd. 
Mineurs  comme  aussy  led  conseil  ordonne  que  sur  lad.  somme  diminution 
luy  sera  Encore  faite  de  celle  de  dix  sept  cent  quatre  vingt  trois  liures  vn 
sol  huit  deniers  prouenant  de  la  vente  du  reste  des  Meubles  et  Effets  de  la 
ditte  comml.é  d'Entre  led.  deffunt  Dumont  Et  Elle  et  qui  a  esté  mise  Entre 
les  mains  dud  Chamballon  Subrogé  Tuteur  desd.  mineurs  Lequel  Chamballon 
sera  tenu  de  remettre  Incessamment  Lad.  somme  En  celle  dud.  Lambert 
leur  Tuteur  quoy  faisant  il  En  demeurera  vallablement  déchargé  pour  par 
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led.  Tuteur  faire  valoir  Lad.  somme  au  profit  desd.  Mineurs  En  leur  payant 
la  rente  au  Tault  de  lordonnance  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  Enage  ou  quil  En 
6oit  autrement  ordonné;  Ordonne  pareillement  que  le  huitiesme  article 
desd.  débats  demeurera  En  souffrance  Eutre  les  parties  qui  Escriront  de 
concert  a  Bourgine  Et  sa  femme  pour  la  somme  de  soixante  trois  liures 
Et  que  les  neuf,  dix.  vnze,  douze,  treize  Et  quatorzie.  articles  desd. 
débats  demeureront  tirez  a  néant  quant  a  présent  pour  les  Immeubles 
Et  pour  toujours  a  l'esgard  de  l'augmentation  du  poisle,  Et  faisant 
droit  sur  lesd.  débats  en  ce  qui  concerne  Les  Supléémens  prétendus 
par  lad.  Vanuech  pour  les  pentions  desd.  Mineurs  et  a  la  depence  quelle  fait 
dans  sond.  compte  des  Interrests  et  des  reuenus  des  Immeubles  hors  de 
Cour,  ordonnant  quelle  prendra  a  la  venir  la  somme  de  Trente  liures  dix 
sols  pour  son  douaire  coutumier  par  chaque  année  sa  vye  durant  sur  l'habi- 
tation dont  Charles  Turgeon  fait  quarante  liures  de  rente,  Laquelle  terre 
ne  pourra  Estre  racheptéé  par  led  Turgeon  desd  mineurs  pour  la  somme  de 
huit  cent  liures  qu'auprealable  le  remploy  de  la  somme  de  six  cent  dix 
liures  sujet  aud.  douaire  ne  soit  fait  pour  sûreté  d'Iceluy  Et  dautant  que 
par  la  Recepte  qu'a  fait  lad.  Vannech  II  paroist  qu'elle  Est  redeuable  a 
sesd  Enfans  de  la  somme  de  cinq  mil  quatre  cent  soixante  dix  neuf  liures 
dix  sept  sols  sept  deniers  Et  que  la  dépense  ne  monte  qu'a  la  somme  de 
huit  cent  cinq  liures  d'vnepart  Et  dix  sept  cent  quatre  vingt  trois  liures 
vn  sol  huit  deniers  dautre,  Lesquelles  deux  sommes  ne  font  Ensemble  que 
celle  de  deux  mil  cinq  cent  quatre  vingt  huit  liures  vn  sol  huit  deniers  que 
partant  lad.  Recepte  Excède  lad.  depence  de  la  somme  de  deux  mil  huit 
cent  quatre  vingt  vnze  liures  quinze  sols  vnze  deniers.  Le  dit  Conseil 
ordonne  que  lad.  somme  sera  prise  par  lesd  mineurs  sur  la  moytié  de  la 
maison  sçize  a  la  basse  ville  appartenant  a  la  ditte  Vanneck  leur  mère  que  le 
Conseil  a  authorisé  a  cet  Effet,  Et  a  lesgard  de  ce  qui  peut  reuenir  de  reste 
a  lad.  Vanneck  de  la  Coram1.6  d'Entre  Elle  et  led.  deffunt  Dumont,  la  ditte 
maison  luy  demeurera  affectée  Et  hipothecquéé  Jusqu'à  parfait  payement 
pendant  lequel  temps  Elle  Enperceura  la  rente  sur  le  pied  quelle  Est,  Et 
sera  louée  a  proportion  de  son  deub  qui  parroist  Estre  quant  a  présent  de 
la  somme  de  deux  mil  cent  huit  liures  Eu  Esgard  au  prix  de  cinq  cent 
Hures  quelle  Est  présentement  louée  Et  sur  le  pied  de  dix  mil  liures  de 
principal,   Et   quant   aux   prétentions   desd.  Prieur  Et  Chamballon  ez  dits 
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noms  au  delà  de  la  somme  de  douze  cent  vingt  liures  aquoy  montent  les 
Immeubles  propres  dud.  deffunt  Dumond  Et  a  celles  de  lad.  Yanneck  qui  pre- 
tendoit  y  deuoir  prendre  partie  de  son  douaire  coutumier,  Led.  Conseil  a 
mis  Et  met  lesd.  Parties  hors  de  Cour  attendu  les  partages  qui  ont  esté  faits; 
Entre  le  dit  deffunt  Et  ses  cooheritiers  du  surplus  de  lad.  somme  de  douze  cent 
vingt  liures  comme  il  parroist  par  lesd.  Partages  cydeuant  dattezEt  si  a  con- 
damné lesd.  Mineurs  aux  dépens  de  la  reddition  dud.  Compte  Taxer  par  led 
€one.r  Commr.e ,  fait  a  Québec  audl  Conseil  ce  Jeudy  neufiesme  auril  1699. 
sur  laquelle  moitié  leur  sera  payé  Interests  de  lad,  somme  sur  les  loyers  du 
jour  quelle  naplus  ses  Enfans  auec  Elle  ./' 
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Teu  PAR  LE  Conseil  la  sentence  rendue  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
du  vingt  quatrie.  auril  1698,  Entre  Louis  deniobt  appellant  de  deux  chef» 
de  lad.  sentence  d'vne  part,  Et  Marie  Vanech  sa  femme  auparauant  veuue 
d'hustache  Lambert  Sieur  Bumont  viuant  marchand  En  cetted.  ville, 
Intimée,  dautre  part,  parlaquelle  sentence  II  est  dit  que  lad.  Intimée  demeu- 
rera renonçante  a  la  comm'.é  dEntrelle  Et  led.  appellant  suiuant  la  demande 
par  Elle  faite  Et  sera  séparée  quant  aux  biens  d'auec  luy  pour  en  jouir  apart 
et  diuis,  lit  enconsequence  de  lad.  renonciation  Led.  appellant  Est  con- 
damné rendre  et  restituer  a  lad.  Intimée  les  sommes  quelle  Justifiera  luy 
auoir  apportée  en  mariage,  Et  en  attendant  que  douaire  ayt  lieu  led.  appel- 
lant sera  tenu  de  faire  provision  allimentaire  a  lad.  Intimée  de  la  somme 
de  cent  liures  par  chacun  an,  Et  pour  faciliter  le  payement  de  lad.  somme 
les  meubles  saisis  et  Exécutez  sur  led.  appellant  par  Exploit  de  lepallieur 
huissier  du  huitiesme  dud,  mois  seront  vendus  En  la  manière  accoutumée 
pour  du  prouenu  d'Iceux  Estre  lad.  Intimée  remboursée  de  ce  quelle  a 
apporté  En  mariage  Et  les  deniers  En  prouenans  Estre  suiuant  le  consente- 
ment quelle  En  a  donné  mis  Entre  les  mains  d'vn  notable  Marchand  de 
cetted.  ville  qui  voudra  sen  charger  En  payant  Ilnterrest  au  tault  du  Roy  pour 
subuenir  a  sa  subsistance  sa  vie  durant  Et  led.  appellant  aux  dépens,  Et  pour 
paruenir  a  lad.  vente  ordonné  par  le  lieutenant  particulier  En  lad  Preuosté 
qu'il  se  transporteroit  En  la  Maison  de  lad.  Intimée  pour  procéder  a  la 
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reconnoissance  des  scellez  par  luy  apposez  en  lad.  Maison  et  leuéé  d'Iceux, 
La  signification  de  lad.  sentence  aud.  appelant  par  Exploit  de  Lepallieur 
huissier  du  26®  dud.  mois,  Et  La  déclaration  du  dit  Deniort  Estant  Ensuitte 
qu'il  se  porte  appellant  de  lad  sentence  En  ce  quelle  le  condamne  faire  a 
sad.  femme  prouision  alimentaire  de  la  somme  de  cent  liures  par  chacun 
an  sa  vie  durant,  Et  quil  sera  tenu  raporter  a  sad.  femme  cequelle  Justi- 
fiera auoir  apporté  En  mariage  auec  luy  Signée  de  luy  et  dud.  Lepallieur, 
du  mesme  jour  ;  vne  Reqeste  du  dit  Deniort  En  conséquence  de  sond.  appel, 
Lordonnance  Estant  au  bas  portant  receu  appellant  Et  permis  faire  Intimer 
En  ce  Conseil  a  Jour  competant  du  trentiesme  Juillet  aud.  an  Et  la  signi- 
fication Et  assignation  au  13°  8b.re  suiuant  Estant  Ensuite  Endatte  du  21! 
aoust  de  la  mesme  année  par  led.  Lepallieur  ;  vn  arrest  de  ced.  Conseil 
du  vingtiesme  dud.  mois  d'octobre  portant  communication  de  la  Requeste 
cy  dessus  mentionnée  au  procureur  gênerai  du  Roy,  Signiffié  a  la  Requeste 
dud  appellant  a  sad.  femme  le  quatriesme  nouembre  dapres  ;  autre  arrest 
du  troisiesme  feburier  dernier  dappointement  de  l'Instance  d'Entre  les 
Parties  portant  quelles  produiroient  au  greffe  dud.  Conseil  leurs  papiers 
Et  Contrats  Et  mesme  les  procédures  faittes  a  la  Requeste  de  Gi-abriel  Lam- 
bert alors  subrogé  Tuteur  des  En  fans  mineurs  du  dit  deffunt  sieur  Dumont 
et  de  lad  Intimée  deuant  M?  Guillaume  Roger  Juge  Preuost  de  nostre 
Dame  des  anges  que  led.  Conseil  a  Euoqué  a  soy  par  led  arrest,  Signif- 
fié a  la  Requeste  de  la  ditte  Intimée  au  dit  Gi-abriel  Lambert  le  neu- 
fiesme  dud. mois  par  Exploit  dud.  Lepallieur.  Acte  de  distribution  dud. 
Procès  a  M®  Claude  Bermen  Cone.r  pour  Estre  Jugée  sur  son  Raport 
du  4?  dud.  mois  signifié  a  la  Requeste  de  la  dite  Intimée  aud.  Lam- 
bert apresent  Tuteur  En  parlant  a  Joseph  Prieur  son  procureur  Et  a 
Louis  Chamballon  apresent  subrogé  Tuteur  desd.  mineurs  le  neufiesme 
du  mesme  mois  par  le  mesme  huissier  ;  Requeste  de  lad.  Intimée  a 
ce  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  En  Iceluy  lesd.  Tuteur  Et  subrogé 
Tuteur  pour  voir  ordonner  qu'il  produiront  aussy  aud  greffe  Le  compte  des 
biens  desd  mineurs,  Ensemble  les  debas,  soutenemens  Et  réponses  a  Iceux, 
L'ordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  du  T-  dud.  mois  Et  la  signiffica- 
tion  Et  assignation  auxd.  Deniort,  Lambert  Et  Chamballon  au  L'vndy  da- 
pres Estant  En  fin  d'Icelle  En  datte  du  9*  du  mesme  mois.  Arrest  rendu 
En  conséquence  de  lad.  Requeste  le  seiziesme  dud.  mois   par   lequel  Est 
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ordonné  que  lesd.  Tuteur  Et  subrogé  Tuteur  mettroient  Incessamment  aud 
greffe  lesd.  comptes,  débats,  soutenemens,  réponses  a  Iceux  Et  autres  pièces 
Et  Escritures  concernant  led.  compte  et  les  affaires  d'Entre  lesd.  Deniort,  sa 
femme  Et  mineurs  que  le  dit  Conseil  Euoque  pareillement  a  soy  conformé- 
ment a  sond.  arrest  du  troisiesme  dud.  mois,  Et  la  signimcation  d'Iceluy 
aud.  Tuteur  auec  commandement  dy  satisfaire  par  Exploit  du  dix  neuf  dud. 
mois  de  feburier  Et  assignation  au  premier  l'vndy  de  Caresme  neufiesme 
mars  dernier  pour  voir  Juger  difinitivement  le  dit  procès.  Oiiy  le  Raport 
dud.  Cone.r  Commr.e .  Et  Tout  considéré  Le  Conseil  mettant  l'appellation 
Et  ce  dont  a  Esté  apellé  au  néant  a  déchargé  Et  décharge  led.  apellant  du 
raport  de  ce  que  prétend  lad.  Intimée  auoir  apporté  auec  luy  En  Mariage, 
Et  au  surplus  ordonne  que  lad.  sentence  dud.  jour  24  auril  dernier  sortira 
son  plein  Et  Entier  Effet,  Dépens  compensez,  fait  aud.  Conseil  par  Extra- 
ordinaire le  jeudy  neufiesme  auril  gbi"  quatre  vingt  dix  neuf  '/. 
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Du  Jeudy  neufiesme  Auril  <jbîç  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinai rement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l'Intendant,  Maistres  Loiiis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolasdupont 
deneuuille,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais  Et  dénis  Riuerin  Conseillers. 

Vetj  par  le  Conseil  son  arrest  du  sixiesme  du  présent  portant  nomi- 
nation de  M":  Loiiis  Rouer  devilleray  pe.r  Cone.r  En  Iceluy  pour  l'Instruction 
du  Procès  Criminel  du  nommé  Estienne  Chipault  dit  Beaufort  Sold.  de  la 
Comp*  dedegrais  Accusé  de  s'estre  pendu  pour  se  procurer  la  mort,  Ensemble 
la  procédure  Et  sentence  rendue  Enla  Preuosté  de  cette  ville  allencontre 
dudit  Accusé  Et  lTnterrogr.e  par  luy  suby  deuantled  Cone.r  Commr.ele  lende- 
main. Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  la  dite  sentence  a  ordonné  Et 
ordonne  qu'anne  delaporte  femme  de  francois  G-enaple  Consierge  des  prisons 
de  cette  ville,  Jacques  Marie  G-enaple  Et  Marie  Magdeleine  Genaple  leurs 
fils  Et  fille  seront  oùys  En  Information  par  le  dit  Cone.r  Commr.e   /. 

Bochart  Champigny  Rouer  pe  Yilleray 
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Du  l'vmlj    iini|t  sepJiesme  auril  gl>lc.  quatre  «iiiyt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  rintendant,  Maistres 
Louis  Roiier  de  Villeray  premier  Cou"  Nicolas  Dupont  deneuuille, 
Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la 
martiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Denis  Riuerin  conT8  Et  François 
Magdeleine  Riiette  d'aiiteuil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

SûR  CE  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  gênerai  du 
Roy  pour  l'Interrest  des  Enfans  mineurs  de  Maurice  Auerty  que  led  Averty 
Estant  devenu  depuis  le  guain  du  procès  qui  a  Esté  Jugé  Entre  luy  Et  le 
nommé  Barron  habitant  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine  par  arrest  du  3- 
feburier  Incapable  de  gérer  ses  biens  qu'il  dépense  Inconsidérément  En 
débauches  chez  le  nommé  Burel  cabaretier  auquel  il  a  consenty  vue  obli- 
gation de  la  somme  de  huit  cent  liures  quoy  qu'il  ne  lui  paroisse  deuoir 
saluant  le  mémoire  fourny  par  led  Burel  aud  Procureur  gênerai  que  la 
somme  de  six  cent  trente  deux  liures  dix  sols  pour  nourriture  Et  fourniture 
y  contenue  Et  Entrautres  choses  pour  deux  cent  quarante  liures  de  vin  Et 
Eau  de  vie  depuis  le  trentiesme  octobx-e  dernier  Jusqu'au  treiziesme  mars 
de  la  présente  année,  ce  quil  continuerait  de  faire  par  l'abrutissement  ou 
il  se  trouue  réduit  sil  ny  estoit  promptemcnt  remédié  Et  reduiroit  ses 
Enfans  dans  vue  Extrême  misère,  Requerrant  qu'il  plaise  au  Conseil  l'Inter- 
dire de  la  disposition  de  ses  dits  biens  Et  ordonner  qu'il  luy  sera  Esleu  vn 
Curateur  a  la  conduite  Et  administration  d'Iceux  pour  en  assurer  la  pro- 
priété a  ses  Enfans  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  lad.  remontrance 
Et  réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  sera  nommé  vn  commr.e  pour 
Informer  du  contenu  cy  dessus  •/. 
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Nous  Intendant  de  Justice,  police  Et  finances  En  Canada  soussigné 
En  conséquence  de  larrest  cy  dessus  auons  commis  M"  nicolas  dupont  de 
Neuuille  pour  Informer  du  contenu  En  Iceluy  "/. 
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Entre  Mathieu  Ringuet  habitant  de  Beauport  demandeur  En  consé- 
quence d'arrest  rendu  Entre  le  deffendeur  cy  après  nommé  Et  Jean  bapliste 
Preuost  aussy  habitant  de  St  Jean  le  23*:  feburier  dernier  comparrant  pour 
luy  florent  de  la  Cetiere,  d'vnepart,  Et  Maistre  CHARLES  atjbert  Escuyer 
Sieur  de  la  Chesnais  Conc.r  aud.  Conseil,  défendeur  aussy  présent  d'autre- 
part.  Oiiy  les  comparrans,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne 
que  led.  Preuost  sera  Entendu  Et  Entrera  En  cause  si  faire  ce  doit  '/ 

Bochart  Champigny 


Vetj  par  le  Conseil  vne  sentence  rendue  En  la  Prevosté  de  cette  ville 
par  le  Lieutenant  gênerai  En  Icelle  le  dix  septie.  septembre  gbi"  quatre  vingt 
dix  huit  Entre  Thimotéô  Roussel  M*  Chirurgien  En  cetted  ville  Et  Catherine 
fournier  sa  femme  appellans  de  lad.  sentence  Et  anticipez  d'vnepart,  Et 
Adrien  Sedillot  dit  Briseual  Et  angelique  Briere  sa  femme,  Intimez  Et  an- 
ticipans  d'autrepart,  par  laquelle  II  est  dit  que  les  dit  Briseual  Et  sa  femme 
nayant  pu  faire  preuue  des  Ingratitudes  Et  mauuais  traittemens  Exposez 
par  la  Rpqueste  qu'ils  auoient  présentée  En  ce  Conseil  Et  sur  laquelle  ils 
auoient  obtenu  lettres  de  restitution  II  y  auoit  lieu  de  les  deboutter  de  l'Enthe- 
rinement  d'Icelles,  l'Enqueste  faite  Eu  conséquence  ne  prouvant  autre  chose 
sinon  que  lesd  Roussel  et  Sedillot  par  vne  espèce  d'antipatie  ne  se  pouuoient 
voir  sans  se  quereller,ce  qui  selon  toutes  les  apparences  continuroit  s'il  Estoient 
obligez  de  demeurer  Ensemble,  surquoy  faisant  droit  Et  attention  Et  sur  ce 
qui  parroist  par  lad.  Enqueste  que  led  Roussel  se  pleignoit  mesme  par  des 
parolles  Injurieuses  Et  fâcheuses  desd  Intimez  qui  repliquoient  par  de 
semblables  Injures  Estant  assez  Euident  qu'ils  faisoient  de  leur  mieux  pour 
contanter  led.  Roussel  dans  le  soin  qu'ils  prenoient  de  ses  affaires,  Et 
ordonné  que  lesd.  Intimez  auroient  l'option  de  retourner  chez  led.  Roussel 
Et  sa  femme  aux  Termes  de  la  donnation  En  question  ou  de  se  retirer  d'auec 
Eux,  auquel  cas  lesd.  appellans  seroient  tenus  de  rendre  et  remettre  Entre 
les  mains  desd  Intimez  tous  les  Immeubles  qu'ils  leur  auoient  donnez  Et 
les  Titres  Et  papiers  concernant  la  propriété  dlceux  Et  ce  au  mesme  Estât 
que  lesd.  Immeubles  se  trouuoient  alors,  comme  aussy  seroient  tenus  lesd. 
•appellans  rendre  Et  remettre  auxd.    Intimez  les   meubles  Et   vstaneilles 
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qu'ils  ont  apporté  auxd.  Roussel  Et  sa  femme  En  Entrant  auec  eux  Et  suiuant 
l'Estat  qui  en  a  Esté  fait  par  lad.  donnation  ou  leur  valeur  au  dire  de 
personnes  dont  les  parties  conuiendroient  au  cas  qu'ils  ou  partie  ne  se 
trouuassent  En  Essence  En  rendant  ou  payant  par  lesd  Briseual  et  sa 
femme  auxd  Roussel  Et  sa  femme  les  sommes  dont  ils  les  ont  acquitté 
suiuant  l'Estat  qui  En  a  Esté  aussy  fait  par  lad.  donnation  auec  la  somme 
de  trente  liures  accordée  par  led  Lieutenant  gênerai  Estre  payée  ausd. 
Intimez  par  lesd.  appellans  sumant  sa  sentence  du  six  aoust  de  lad.  année 
1698.  Ce  faisant  le  dit  Contract  de  donnation  déclaré  nul  Et  résolu  Entre 
lesd.  parties,  Et  Icelles  remises  En  mesme  Et  pareil  Estât  quelles  Estoient 
auant  la  passation  d'Iceluy  Et  au  surplus  des  demandes  des  Parties 
pour  gages,  Interests,  nouriture,  pentions  Et  autres  choses  hors  de  Cour, 
Les  dépens  payez  par  moytié  Entre  lesd  Parties  ;  Signification  delad  sen- 
tence Et  déclaration  desd  Intimez  Estant  au  bas  quils  se  soumettoient  a 
l'Execution  de  lad.  sentence  pour  les  raisons  y  spécifiées  Et  quils  En  appel- 
leroient  de  leur  part  si  led  Roussel  En  appelloit  de  la  sienne  en  datte  du 
quatrie.  octobre  suiuant  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier,  Ensemble  la 
donnation  et  autres  pièces  et  procédures  mentionnées  et  dattées  par  lad 
sentence.  Acte  d'appel  de  lad  sentence  Interjette  par  led  Roussel  du  22e. 
dud  mois  d'octobre  signé  deluy  Et  signiffié  auxd  Intimez  par  Metru  huis- 
sier ;  signification  du  prononcé  de  lad  sentence  a  geruais  Buisson  habitant 
de  la  coste  Sainct  Michel  auec  deffenses  a  luy  de  payer  aud  Roussel  aucuns 
deniers,  grains  Et  autres  choses  pour  la  rente  de  la  Terre  quil  tient  desd 
Intimez  a  peine  de  payer  deux  fois  Jusqu'à  ce  que  led  conseil  Eut  prononcé 
sur  les  appellations  Interjettéés  de  lad  sentence  par  le  mesme  huissier  En 
datte  du  quatorze  mars  de  la  pute  année  1699  ;  Requeste  dud  Roussel  aux 
fins  d'Estre  receu  En  sond  appel  Et  lordonnance  Estant  au  bas  En  confor- 
mité de  sa  demande  auec  permission  de  faire  assigner  En  datte  du  neufiesme 
Januier  dernier  ;  Autre  Requeste  desd  Intimez  En  anticipation  sur  led  appel 
répondue  par  ordonnance  Estant  au  bas  du  101;  Januier  de  lad  présente 
année  signiffié  a  partie  auec  assignation  du  l'vndy  suiuant  En  huitaine 
En  ce  conseil  pour  procéder  sur  led.  appel  et  anticipation  par  Exploit  du 
dit  Lepallieur  du  dit  jour  dix*  Januier  ;  arrest  d'appointement  a  Escrire  Et 
produire  Et  se  communiquer  par  lesd  Parties,  du  dix  neuf*  du  mesme  mois, 

38 


—  298  — 

signiflîé  aud  Roussel  le  3*  feburier  En  suiuant  par  Exploit  dud  Lepallieur  \ 
Acte  de  distribution  dud.  Procès  a  M*  Denis  Riuerin  cou"  commis1".6  pour  en 
faire  le  Raport,  signiffié  a  la  Requeste  desd.  Intimez  aud.  Roussel  dud 
Jour  191  Januier  ;  Vn  Escrit  Intitulé  causes  Et  moyens  d'appel  de 
lad.  sentence  par  lesd.  Briseual  Et  Angélique  Briere  sa  femme  auec  xn 
Extrait  des  dépositions  des  Tesmoins  oiiys  En  Information  En  lad. 
Preuosté  au  sujet  des  prétendus  mauuais-  traittemens  Et  Ingratitudes 
quils  disent  auoir  receu  du  dit  Roussel  a  raison  desquels  ils  poursui- 
vent la  cassassion  de  lad.  donnation,  Le  tout  signiffié  apartie  par  led. 
Lepallieur  le  3e.  dud.  mois  de  feburier  ;  Griefs  du  dit  Roussel  Et  ses 
Teponses  aux  moyens  d'appel  desd.  Briseual  Et  sa  femme,  signifiiez  le  vnzie. 
dud.  mois  de  feburier  ;  Répliques  du  dit  Sedillot  Et  sa  femme  auxd.  griefs 
Et  réponses  du  dit  Roussel,  signifiiez  le  20e.  jour  de  mars  dernier  a  ses  par- 
ties par  Prieur  huissier.  Réponses  a  ïceux  signifiiez  le  18!  du  présent  mois  ; 
Requeste  dud.  Roussel  En  Eclercissement  Et  Instruction  de  sond  Procès 
dattéé  du  24  dud.  mois  d'auril  ;  acte  de  production  faite  par  led.  Roussel  de 
ses  pièces  au  greffe  de  ce  conseil  En  datte  du  26e.  dud.  mois  de  mars  signif- 
fié le  lendemain  par  led.  Prieur  ;  Inuentaire  desd  pièces  dud.  jour  2*7e. 
mars  ;  autre  Inuentaire  de  Production  desd  Intimez  dud.  jour  18*.  du  pré- 
sent mois  ;  Le  Raport  du  dit  Conp.r  Raporteur  Et  Tout  considéré,  Le  Conseil 
a  mis  et  met  lad.  Sentence  et  appellation  au  néant,  Emendant  a  ordon- 
né Et  ordonne  que  lad.  donnation  faite  par  lesd.  Intimez  auxd.  Roussel  Et 
sa  femme  subsistera  En  son  Entier  selon  sa  forme  Et  teneur,  quoy  faisant 
Et  pour  cause  et  considérations  Importantes  a  permis  cependant  auxd. 
Intimez  de  retourner  si  bon  leur  semble  chez  lesd.  appellans  pour  y  viure 
Et  demeurer  conformément  a  la  ditte  donnation  ou  de  se  retirer  ailleurs 
Et  En  leur  particulier,  ce  quils  seront  tenus  opter  dans  quinzaine  sinon 
l'option  reflferréé  auxd.  appellans  ;  ordonne  En  outre  led  Conseil  pour  le 
plus  grand  bien  Et  auantage  desd.  Parties  que  lesd.  appellans  payeront  aux 
dits  Intimez  leur  vie  durant  par  chacune  année  La  somme  de  cent  cin- 
quante liures  d'auance  Et  ce  par  quartier  a  commencer  au  premier  mai  pro- 
chain au  cas  qu'ils  optent  de  viure  hors  Et  séparément  dauec  lesd.  Roussel 
Et  sa  femme,  Laquelle  somme  continuera  d'Estre  payée  au  suruiuant  desd. 
Intimez  Jusqu'à  son  deceds  sans  qu'il  y  puisse  rien  Estre  diminué,  moyen- 
nant quoy  tous  les  biens  meubles  Et  Immeubles  donnez   par  le  dit  Intimé 
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Et  sad.  femme  demeureront  En  pleine  propriété  auxd.  Roussel  Et  sa  femme 
leurs  hoirs  ou  ayant  Cause  aperpetuité  a  lexception  des  outils  de  Charpente  Et 
menuiserie,  lict  Et  bardes  desd.  Intimez  qui  se  trouueront  présentement  En 
nature  que  led.  Conseil  ordonne  leur  Estre  rendus  ;  si  mieux  n'aiment  toutes 
fois  lesd  Roussel  Et  sa  femme  rendre  Et  remettre  auxd.  Intimez  lesd.  biens 
a  Eux  donnez  conformément  a  lad.  Sentence  de  la  Preuosté  du  17e-  7bre  der- 
nier plustost  que  de  payer  lad.  somme  de  cent  cinquante  liures  ainsy  qu'il 
Est  dit  cy  dessus,  ce  qu'ils  seront  pareillement  tenus  opter  dans  lad.  quin- 
zaine,  Les  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel  compensez 

BOCHART  ChâMPIGNY. 


Du  rvnd.r  dernier  Jour  d'aurîl  gbiç  quatre  vinjjt  dix  neuj. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  M?  Louis  Rouer 
de  Yilleray  premier  Conf,  Nicolas  dupont  de  neuuille,  Jean  baptiste  depeiras, 
Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermeu  de  la  Martiniere,  Charles  aubert 
de  la  Chesnais  Et  Denis  Riuerin  Cone."  Et  dauteuil  Procureur  gênerai  du 
Roy. 

Veu  le  Conseil  son  arrest  du  Trentiesme  mars  de  la  présente  année 
rendu  Entre  Jean  Mezeray  capitaine  de  milice  Et  habitant  de  la  seigneurie 
de  Neuuille  fils  Et  héritier  auec  ses  frères  Et  sœurs  de  deffunt  René  mezeray 
son  frère  viuant  habitant  de  la  seigneurie  degaudaruille  d'vnepart,  Et  Léonard 
debord  Lajeunesse  aunom  et  comme  ayant  Espousé  françoise  Millot  aupa- 
rauant  veuue  du  dit  deffunt  René  Mezeray  dautrepart  portant  auant  faire 
droit  sur  tous  les  articles  En  débat  Entre  lesd.  Parties  que  la  terre  Et  habi- 
tation seize  En  lad.  seigneurie  degaudaruille  appartiendra  En  pleine  pro- 
priété aux  héritiers  dud.  deffunt  René  mezeray  a  la  charge  touttes  fois  qu'ils 
payeront  aud,  debord  pendant  seulement  la  vie  de  sad.  femme  quinze  liures 
de  Rente  annuelle  conformément  a  la  sentence  y  mentionnée  Et  dattéé 
Laquelle  rente  leur  reuiendra  après  le  deceds  de  lad.  Millot,  déclare  la 
donnation  faite  par  le  Contract  de  Mariage  desd.  René  Mezeray  et  de  lad. 
Millot  nul  Et  sans  effet  faute  d'Insinuation  dud.  Contract  ;  Condamne 
lesd.  debord  Et  sa  femme  faire  raison  auxd.  Enfans  Et  héritiers  dud.  deffunt 
des  jouissances  Et  reuenus  qu'ils  ont  receu  desd.  Terres  depuis  le  deceds 
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dud.  defFunt  a  l'exception  de  lad.  somme  de  quinze  liures  de  rente  qui  leur 
reuient  pour  le  doiiaire  de  lad.  Millot,  Et  au  regard  des  Meubles  Et  comptes 
dont  il  sagit  Entre  lesd.  parties,  Led.  Conseil  les  a  appointées  a  Escrire  Et 
produire,  bailler  contredits  Et  saluations  Et  se  communiquer  pour  au  Raport 
d'vn  des  Cone."En  Iceluy  qui  sera  nommé  a  cet  Effet  Estre  ordonné  ce  que 
de  raison,  signifié  au  dit  deBord  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  Estant 
au  bas  En  datte  du  dixe.  du  pnt  mois  ;  La  ditte  sentence  de  la  ditte  Preuosté 
du  2e-  ^e  1698.  portant  En  ce  qui  concerne  lesd.  Meubles  attendu  que  lesd. 
Parties  nont  pu  conuenir,  que  cependant  il  En  a  Esté  remise  plusieurs  Et 
considérables  par  les  Religieuses  de  l'hostel  Dieu  de  cette  ville  Entre  les 
mains  de  lad.  Millot,  que  led  Debord  se  contentera  de  ce  que  sa  ditte  femme 
Et  a  receu  sans  que  le  dit  Jean  Mezeray  soit  tenu  de  luy  rendre  compte 
daucuns  autres  Et  Iceluy  Debord  condamné  aux  dépens  ;  Les  pièces  men- 
tionnées Et  dattéés  ez  dits  arrest  Et  sentence  ;  Acte  de  nomination  de  Me. 
Charles  aubert  de  la  Chesnais  raporteur  du  Procès  d'Entre  lesd  Parties  du 
dixiesme  dud.  pnt  mois,  signifié  a  la  Requeste  dud.  Mezeray  au  dit  Debord 
le  mesme  jour  par  le  mesme  huissier  ;  Certain  mémoire  des  hardes  que  la 
ditte  Millot  a  porté  auec  Elle  a  l'hostel  Dieu  de  cette  ville  En  y  entrant 
après  le  deceds  dud.  deffunt,  signiffié  aud.  Debord  le  treiziesme  dud.  pnt 
mois  ;  Acte  de  production  du  dit  Mezeray  de  ses  pièces  au  greffe  du  dit 
Conseil  du  22^.  dud.  mois,  signiffié  a  partie  le  vingt  quatre  du  mesme  mois  ; 
Griefs  du  dit  Debord,  signifiiez  le  29  dud.  mois  Et  vn  mémoire  dud.  mezeray 
contenant  les  articles  de  ce  qu'il  prétend  luy  Estre  deub  Et  a  sesd.  coohers 
par  lesd.  Debord  Et  sa  femme  pour  jouissance  par  Eux  reçeùes  Etpention  de 
lad.  Millot  montant  a  la  somme  de  deux  cent  trente  quatre  liures  sur  laquelle 
Est  a  déduire  celle  de  soixante  liures  deiïe  a  lad  Millot  pour  quatre  années 
de  sond.  douaire.  Ouy  led.  Sieur  de  la  Chesnais  En  son  Raport.  Le  Conseil 
conformément  a  sond.  arrest  duirentiesmemars  dernier,  Lequel  sera  Exécuté 
selon  sa  forme  Et  teneur,  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Debord  se  contan- 
tera  des  Meubles  que  sad.  femme  a  receu  Et  retenu  pardeuers  Elle  après  le 
deceds  du  dit  deffunt  René  Mezeray  sans  que  led.  René  Mezeray  puisse 
Estre  tenu  de  luy  rendre  aucun  compte  du  surplus  ;  Condamne  le  dit  Debord 
payer  aud.  Mezeray  La  somme  de  cent  soixante  quatorze  liures  déduction 
faite  de  celle  de  soixante  liures  qui  reuient  a  lad.  Millot  pour  quatre  années 
de  son  douaire  a  raison  de  quinze  liures  par  an  pour  les  jouissances  qu'il  a 
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Eues  tant  de  lad.  terre  Et  pescheque  pentiondelad.  Millotchez  led.  Mezeray 
suiuant  led.  Mémoire  cydessus  datte  réduit  a  lad.  somme  de  174  liures 
Et  aux  dépens  du  procès  tant  de  la  Cause  principalle  que  d'appel  '/. 

BOCHART    ChAMPIONY. 


Veu  par  le  Conseil  la  Sentence  de  la  Freuosté  de  cette  ville  du  199. 
feburier  dernier  rendue  Entre  René  G-oullet  Et  Catherine  LeRoux  sa  femme 
Et  procuratrice  appellans  de  la  sentence  d'vnepart  Et  Ml  Charles  Aubert 
de  la  Chesnais  Con'.r  aud  Conseil  Intimé,  d'autrepart,  parlaquelle  lesd  ap- 
pellans Estoient  condamnez  payer  aud  Sieur  Intimé  la  somme  de  quatre  mil 
trois  cent  dix  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  déduction  faite  des  quatre 
articles  y  spécifiez  montant  a  deux  cent  quatre  vingt  douze  liures.  de  celle 
de  quatre  mil  six  cent  deux  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  qui  Estoit  ce 
que  lesd.  appellans  se  trouuoient  deuoir  aud.  Intimé  si  la  ditte  déduction 
n'estoit  faite,  sauf  a  Eux  a  se  faire  payer  par  les  habitans  de  la  Chesnais 
de  la  somme  de  vnze  cent  soixante  quatre  liures  Et  de  faire  preuue  qu'il  y 
a  eu  deux  billets  du  sieur  de  la  Touche  Commr.e  de  la  marine  payez  aud.  Sieur 
Intimé  En  1694  Et  En  1695,  Et  Encore  a  faire  preuue  qu'ils  ont  construit 
des  batimens  sur  la  ferme  dud.  sieur  Intimé  pendant  leur  bail,  Lesquelles 
preuues  seront  faittes  dans  le  mois  après  la  signification  de  lad.  sentence, 
Et  led.  temps  passé  Elle  seroit  Exécutée  pour  lad.  somme  de  quatre  mil 
trois  cent  dix  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  Et  au  surplus  des  demandes 
respectives  des  parties  Icelles  renvoyées  hors  de  Cour  Et  lesd.  appellans  con- 
damnez aux  dépens  signiffiéé  auxd.  appellans  par  Exploit  Estant  au  bas  En 
datte  du  13*;  mars  Ensuiuant,  signé  Prieur  portant  commandement  d'y  satis- 
faire, Lacté  dappeldelad  sentence  Interjette  par  lad  Catherine  LeRoux  Estant 
Ensuitte  du  mesme  jour  ;  Requeste  delà  ditte  LeRoux  tendante  a  Estre 
receiie  En  sond  appel,  répondue  par  ordonnance  lestant  au  bas  En  confor- 
mité de  la  demande  du  lendemain  signifiiez  aud  sieur  Intimé  auec  assigna- 
tion du  l'vndy  suiuant  Eu  huitaine  par  Exploit  deguillaume  Roger  huissier 
aud  Conseil  En  datte  du  mesme  jour;  Auenir  signiffié  a  la  Requeste  de  lad. 
appellante  aud.  sieur  Intimé  aud.  conseil  le  l'vndy  daprcs  le  26e  dud  mois  de 
mars  datte  d'Iceluy,  Signé  Roger  ;  arrest  d'appointement  Entre  lesd  parties 
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a  Escrire,  produire  Et  se  communiquer  En  datte  du  deuxiesme  du  pnt  mois 
d'auril  signifié  a  la  Requeste  de  lad  LeRoux  aud  sieur  Intimé  le  mesme 
jour  ;  Acte  par  lequel  Ma.  Denis  Riuerin  conT  Est  nommé  Raporteur  au 
Procès  d'Entre  lesdits  Parties  Et  la  signiffication  d'Icelle  Estant  au  bas 
dud.  jour  ;  Griefs  d'appel  desd.  G-oullet  Et  sa  femme  aussy  signifiiez  le 
deuxie*  du  présent  mois  ;  Requeste  de  lad.  LeRoux  adressée  aud.  con1r 
Commissaire  aux  fins  de  faire  produire  led.  sieur  de  la  Chesnais,  son  ordon- 
nance Estant  au  bas  du  rnzie.  du  dit  présent  mois  Et  la  signiffication  du 
tout  du  mesme  jour  ;  Acte  deprodnction  faite  par  lesd.  appellans  au  greffe 
dud  Conseil  du  quinziesme  En  suiuant  Et  la  signiffication  d'Iceluy  du  mesme 
jour;  Réponses  dud.  Sieur  de  la  Chesnais  auxd.  griefs  signifiiez  le  vingt 
quatriesme  ;  Acte  de  production  dud  sieur  Intimé  aud  greffe  Et  signiffica- 
tion d'Iceluy  du  lendemain  ;  Et  vue  Requeste  de  lad  appellante  contenant 
quelques  répliques  aud  réponses  aussy  du  mesme  jour,  Ouy  le  Raport  dud. 
Cone.r  Commissaire  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard  a  lad 
sentence  dont  Est  appel  a  ordonné  Et  ordonne  que  sur  les  sommes  de 
douze  cent  liures  de  diminution  prétendue  par  lesd  appellans,  de  huit 
cent  liures  pour  vn  billet  de  change  qu'ils  disent  auoir  Enuoyé  En 
payement  aud.  sieur  Intimé  au  mois  de  mai  1695.  ce  qu'ils  n'ont  pu  justiffier, 
Et  pour  trois  cent  pieux  fournis  par  led.  Goullet  pour  le  fort  de  la  Chesnais 
dont  il  pretendoit  cent  cinquante  liures  Et  pour  les  quels  il  ne  luy  a  Esté 
adjugé  par  lad.  sentence  que  cent  liures,  Il  sera  seulement  tenu  compte 
auxd.  appellans  par  led.  sieur  Intimé  de  la  somme  de  neuf  cent  liures  pour 
touttes  choses,  comme  aussy  a  déchargé  Et  décharge  lesd  appellans  des  bois 
de  Charpente  Et  billes  de  Pin  mentionnez  au  bail  passé  Entre  lesd.  parties 
qui  sont  demeurez  sur  lad.  ferme  En  tout  ou  partie  lesquelles  appartien- 
dront aud.  sieur  delà  Chesnais  pour  En  disposer  ainsy  quil  auisera  bon 
Estre  ;  Qu'a  lesgard  des  Rentes  offertes  par  lesd  appellans  aud.  Sieur 
Intimé  En  payement  pour  lad.  somme  de  vnze  cent  soixante  quatre  liures 
led.  Groullet  aura  vn  an  pour  en  faire  le  recouurement  des  débiteurs  d'Icelles 
Et  pour  En  faire  le  payement  aud.  sieur  de  la  Chesnais  du  jour  de  la  signi- 
fication du  présent  arrest,  si  mieux  n'ayme  led.  sieur  de  la  Chesnais  les 
receuoir  dez  ap resent  pour  son  compte  Et  Endeduction  de  ce  que  led. 
Gkmllet  se  trouuera  luy  deuoir  ;  Et  que  pour  ce  qui  Est  de  l'Erreur  de 
quatre  cent  dix  huit  liures  seize  sols  pretendiie  Estre  par  lesd.  appellans 
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dans  les  comptes  que  led.  Sieur  de  la  Chesnais  leur  a  fourny,  Ordonne  led. 
Conseil  auant  faire  droit  sur  ce  chef  que  les  liures  dud.  Sieur  Intimé  seront 
apportez  aud  Conseil  l'vndy  prochain,  les  dépens  tant  de  la  cause  princi- 
palle  que  d'appel  compensez  /. 

BOCHART  ChAMPIGNY. 


Entre  M°  françois  Magdeleine  RuetTe  dauteùil  procureur  gênerai 
du  Roy  demandeur  d'vne  part  Et  Maurice  auerty  habitant  de  la  Prairie 
de  la  Magdeleine  présent  défendeur  dautrepart;  Lecture  faite  d'arrest  de 
ce  Conseil  du  27e-  du  présent  mois  rendu  sur  la  remontrance  du  dit  Procureur 
gênerai,  portant  qu'auant  faire  droit  sur  l'Interdiction  du  dit  Auerty  de  la 
conduitte  Et  disposition  de  ses  biens  faute  de  capacité,  qu'il  seroit  Informé 
a  cet  Effet  ;  dacte  Estant  au  bas  par  lequel  Me.  Nicolas  Dupont  de  Neuuille 
Coner  Est  commis  pour  l'Execution  du  dit  arrest  du  mesme  jour  ;  d'Exploits 
dassignations  données  a  Jean  Soullard  arquebusier  En  cette  ville,  a  Pierre 
Collas  soldat  Et  Frater  de  la  Compagnie  de  Vaudreuil  Et  a  Florent  de  la 
Cetiere  Tapicier  En  cetted.  Ville  pour  déposer  de  la  connoissance  qu'ils 
pouuoient  auoir  du  contenu  En  lad.  remontrance  Et  aud.  Auerty  pour 
repondre  aux  prétentions  dud.  Procureur  gênerai  En  datte  du  jour  d'hier  ; 
Et  d'Enqueste  faite  par  led  Conc.r  commr.e  contenant  laudition  desd.  Soullard, 
de  la  Cetiere  Et  Collas  de  ce  Jourd'huy.  Le  Conseil  après  auoir  oiiy  led 
Procureur  gênerai  Et  led  Auerty,  A  déclaré  Et  déclare  Iceluy  Auerty 
Incapable  de  la  conduitte  Et  administration  de  ses  biens  tant  meubles 
qu'Immeubles,  ce  faisant  len  a  Interdit  Et  ordonné  qu'il  luy  sera  nommé 
vn  Curateur  a  la  conseruation  d'Iceux  Par  M*.  Juchereau  Juge  Royal  de 
Montréal  assemblée  de  parens  ou  amis  dud.  Auerty  préalablement  faite  Et 
Iceluy  auerty  Condamné  aux  dépens  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vndy  dernier  Jour  d'auril  (jbfc.  qnatre  vingt  dix  iieui. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray  l"Con  .  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  Denis  devitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais  Et  Denis  Riuerin  Conseiller. 
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Veu  TAE  LE  Conseil  le  procès  Criminel  Extraordinairement  fait  par 
le  Lieutenant  gênerai  de  la  Prenosté  de  cette  Ville  a  la  Requeste  du  Procu- 
reur du  Roy  En  Icelle  demandeur  Et  accusateur  Contre  Estienne  Chipault 
dit  Beauport  soldat  de  la  compagnie  de  Degrais  accusé  de  sestre  pendu  a 
vue  lisière  pour  se  procurer  la  mort,  Et  prisonnier  ez  prisons  Royaux  de  ce 
pallais  défendeur  Et  appellant  de  Sentence  contre  luy  rendue  En  la  dite 
Preuosté,  Le  dit  Procureur  du  Roy  aussy  appellant  aminima  de  la  dite  Sen- 
tence, Veu  la  dite  Sentence  Endatte  du  quatrie.  auril  de  la  présente  année 
~16'J9,  par  laquelle  ledit  Estienne  Chipault  Est  déclaré  deûement  atteint  Et 
conuaincu  d'auoir  attenté  a  Sa  Vie  Et  Sestre  Voulu  défaire  Sestant  a  cet 
Effet  passé  vue  grosse  lisière  dans  le  col,  Icelle  attachée  a  vne  tringle  qui 
Est  cloùéé  contre  la  poutre  du  plancher  dEnhault  de  la  dite  prison,  ce  quil 
a  fait  par  vu  mouuement  de  desespoir  causé  par  une  pation  démesurée 
damour  Et  sur  le  raport  qu'on  luy  venoit  défaire  qu'on  Estoit  résolu  de 
l'Esloigner  de  la  fille  qui  causoit  sa  pation,  pour  réparation  Et  amendement 
de  quoy  Condamné  d'Estre  pris  Et  Enleué  des  dites  Prisons  par  l'Exécu- 
teur de  la  haute  Justice,  conduit  deuaut  la  principalle  porte  de  l'Eglise 
paroissialle  de  cette  ville  nud  Enchemise  La  corde  au  col  Et  vne  torche 
ardente  au  poing  Et  la  agenouil  La  Teste  nue  demander  pardon  a  Dieu,  au 
Roy  Et  a  Justice  de  l'attentat  par  luy  commis,  Ce  fait  Estre  ramené  dans 
les  dites  prisons  pour  y  demeurer  jusqua  cequ'ilse  trouue  occasion  de  l'En- 
uoyer  hors  du  pays  dont  II  Est  déclaré  banny  aperpetuité,  Enjoint  aluy 
degarder  Son  banc  apeine  de  la  hart,  Et  En  Cent  liures  damande  aplicable 
a  l'hôtel  Dieu  de  cette  ville,  En  autres  Cent  liures  damende  Enuers  le  Roy 
sur  laquelle  seront  préalablement  pris  les  frais  du  procès,  Aubas  de 
laquelle  Sentence  Sont  les  prononciations  d'Icelle  tant  audit  accusé 
quaudit  Procureur  du  Roy,  Et  Leurs  déclarations  d'appel  du  mesme  Joui- 
Ensemble  les  pièces  Et  procédures  y  mentionnées  Et  dattéés.  Arrest 
de  ce  Conseil  du  Sixiesme  du  présent  mois  portant  commission  a  M9. 
Loiiis  Rouer  de  Villeray  per  Conseiller  pour  l'Instruction  des  dites 
appellations  Jusqua  Jugement  diffinitif  Exclusiuement  ;  Autre  Arrest 
du  9*:  du  mesme  mois,  parlequel  Est  ordonné  auant  faire  droit  que 
Anne  delaporte  femme  de  françois  G-enaple  consierge  des  dites  prisons, 
Jacques  Marie  G-enaple  Et  Marie  Magdeleine  G-enaple  Leurs  fils  Et  fille 
seroient  oiïys  En  Information  par   le  dit  Con6.1  Commre  Interroge  Suby   par 
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ledit  accusé  deuant  le  dit  Sr.  de  villeray  le  7°.  du  dit  mois  ;  ordonnance  dm 
dit  Sieur  Commr.°  portant  que  le  dit  accusé  seroit  Escroiiê,  Et  lEcroùe  fait 
En  conséquence,  du  dit  Jour  ;  Addition  d'Information  contenant  laudition 
de  la  dite  Laporte,  de  Jacques  Marie  genaple  Et  de  Magn-  G-enaple  Et  de 
Michel  Sarrazin  Médecin  des  10e.  onzie.  Et  vingt  cinq8,  dudit  mois  ;  Recol- 
lement desdits  Tesmoins  du  Vingt  huitie.  ;  Confrontations  des  dits  anne  de 
laporte,  Jacques  Marie  Grenaple  Et  Magdeleine  Genaple  au  dit  accusé,  du 
mesme  Jour  ;  Conclusions  du  Procureur  gênerai  du  Roy  En  dattes  des 
neufie.  Et  trentiesme  du  dit  mois  Auquel  letout  aesté  communiqué  ;  Inter- 
rogatoire Suby  sur  la  Scellette  En  la  Chambre  par  ledit  Beaufort  ce  Jour- 
d'huy  ;  Le  Raport  du  dit  Coner  Comm™  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  pour 
les  cas  resultans  du  procès  A  mis  Et  met  la  dite  Sentence  Et  appellations 
d'Icelles  au  néant,  Emendant  A  condamné  Et  condamne  le  dit  accusé  A 
Estre  battu  Et  fustigé  nud  de  Verges  Sur  les  Epaules  par  l'Exécuteur  de 
la  haute  Justice  ez  carrefours  Et  lieux  accoutumez  de  cette  ville  de  quebec 
En  chacun  desquels  II  receura  Sept  coups  de  fouet  ;  Au  banissement  per- 
pétuel de  ce  pays  Et  a  Tenir  prison  Jusqu'au  départ  du  vaisseau  dans 
lequel  II  sera  renuoyé  En  france  ;  En  cinquante  liures  damande  Enuers  le 
Roy  Et  a  aumosner  au  Bureau  des  pauures  de  cette  dite  ville  pareille 
somme  de  cinquante  liures,  Et  aux  dépens  du  procès,  Enjoint  A  luy  de 
garder  Son  banc  apeine  de  la  hart,  fait  a  Quebec  au  dit  Conseil  led.  Jour 
dernier  Auril  gbi°  quatre  vingt  dix  neuf  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY  RoÙER  DE  VlELERAY 

Et  le  mesme  Jour  vne  heure  de  releuée  L'arrest  cy  dessus  a  esté  par 
moy  grenier  En  chef  dudit  Conseil  prononcé  audit  Chipault  En  présence 
de  Monsieur  De  Villeray  Commissaire,  dans  vne  des  antichambres  dudit 
Conseil,  ledit  Chipault  Estant  nud  tEste  Et  a  genouil,  Ce  fait  a  Esté  remené 
Eu  prison,  don  II  aesté  retiré  sur  les  trois  heures  Et  liuré  audit  Exécuteur 
qui  a  Exécuté  le  dit  arrest  après  que  moy  Soussigné  ay  Eu  fait  vne  Seconde 
prononciation  d'Iceluy  ala  porte  de  la  prison. 

Peuuret. 
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Du  l'viidy  quatricsmc  maj  «|'»i':  quatre  vinyt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Maistres  Loiiis 
Koiïer  de  Villeray  premier  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere, 
Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Eiuerin  cone."  Et  françois  Mag"e 
Rûette  dauteiïil  Procureur  gênerai  du  Roy 

Veu  PAR  le  Conseil  son  arrest  du  dernier  auril  rendu  Entre  René 
GrOULLET  Et  Catherine  LeRoux  sa  femme  appellans  de  sentence  de  la  Pre- 
uosté  de  cette  ville  du  10?  feburier  dernier,  la  ditte  LeRoux  présente 
d'vne  part,  Et  M?  charles  aubert  de  la  chesnais  Conp.r  aud.  Conseil  Intimé 
aussy  présent,  d'autrepart,  Portant  Entrautres  choses  qu'a  l'esgard  de 
l'Erreur  prétendue  par  lesd  appellans  de  la  somme  de  quatre  cent  dix  huit 
liures  seize  sols  Estre  dans  les  comptes  que  led  sieur  Intimé  leur  a  fourny 
que  les  liures  dud.  sieur  Intimé  seroient  auant  faire  droit  sur  ce  chef  apportez 
aud.  Conseil  ce  jour  d'huy  pour  Estre  Examinez  Et  vérifiez  auec  lesd  Comptes, 
Led.  articles  dud.  arrest  signiffié  a  la  requeste  desd.  appellans  aud.  Intimé 
par  Exploit  du  2e  du  pnt  mois  portant  commandement  d'y  satisfaire  Et 
assignation  a  ced.  jour  ;  Veu  lesd  liures  Et  Oiiy  lesd  Parties.  Le  Conseil 
attendu  que  lesd.  appellans  n'ont  pu  justifier  lad.  Erreur  Et  qu'au  contraire 
lesd  liures  se  sont  trouuez  En  bonne  forme  a  débouté  lesd  appellans  de 
leurs  prétentions  a  cet  Esgard  Et  Iceux  condamnez  aux  dépens  qui  ont  Esté 
Et  seront  faits  depuis  led.  arrest  du  dernier  auril  concernant  led.  chef  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY. 


Entre  Jean  Minet  Me.  Tailleur  de  Pierre  Et  Maçon  en  cette  ville 
apellant  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  3e  auril  1600.  présent 
d'vne  part,  Et  charles  ohartier  marchand  En  cette  ditte  ville,  Intimé, 
comparrant  pour  luy  l'huissier  Lepallieur,  d'autrepart,  oiiy  les  comparrans, 
Lecture  faite  de  lad.  sentence  et  des  pièces  y  mentionnées.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  sieurs  Gobin  et  Pinault 
seront  ouys  sur  le  rapport  par  Eux  donné  le  28e  mars  dernier  concernant 
l'Instance  d'Entre  lesd.  parties,  Dépens  reseruez  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY. 
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Entre  Nicolas  G-enurin  Dufresne  marchand  bourgeois  de  Ville- 
marie  appellant  de  sentence  de  la  juridiction  Royalle  de  lad  ville  du  5e 
mars  1697  comparant  pour  luy  fiorent  de  Lacetiere  d'vne  part,  Et  paul 
descarry  habitant  de  l'Isle  de  Montréal  Intimé,  comparrant  pour  luy 
Ihuissier  Prieur  d'autrepart,  Oay  les  comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  sen- 
tence par  laquelle  led.  apellaut  est  condamné  payer  conformément  au 
billet  y  mentionné  Les  frais  de  l'Instance  qui  a  Esté  Jugée  Entre  lesd. 
parties  en  lad.  Jurisdiction  en  donnant  par  lad.  Intimée  copie  de  la  taxe 
d'iceux  de  la  main  a  la  main  et  sans  frais  et  led  appellant  aux  dépens  taxez 
a  173  de  France  des  pièces  mentionnées  et  dattéés  par  lad.  sentence  ;  de 
Requeste  dud.  Dufresne  adressée  En  ce  Conseil  au  bas  delaquelle  Est  ordon- 
nance de  receu  appellant  du  17.  du  mesme  mois  Et  la  signification  tant  de 
lad.  requeste  qu'ordonnance  du  30e  du  dit  mois  ;  d'autre  Requeste  du  dit 
Descarry  tendante  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  apeiler  led.  Dufresne 
pour  voir  dire  que  la  Caution  par  luy  fournie  demeurera  bien  et  vallable- 
ment  déchargée  n'ayant  pu  apeiler  de  la  taxe  desd.  dépens  pour  raison 
que  les  officiers  de  Justice  se  sont  fait  payer  monnoye  de  France,  mais 
seulement  se  pouruoira  Enprise  apartie  contre  Iceux  et  pour  se  voir 
condamner  En  tous  ses  despens  domages  et  Interrests  ;  de  lordonnance 
estant  au  bas  portant  permis  assigner  a  certain  et  competant  jour  du  vnzie 
mars  dernier,  et  de  la  signiffication  du  tout  estant  Enfin  par  Exploit  de 
l'huissier  Pruneau  et  assignation  aud.  Dufresne  en  ced.  Conseil  Escheante  a 
ce  jourd'huy  du  23';  du  dit  mois.  Le  Conseil  a  mis  et  met  lad.  appellation 
au  néant,  ce  faisant  a  déchargé  et  décharge  led.  Descarry  de  laction  a  luy 
faite  et  le  dit  Dufresne  condamné  aux  dépens  de  lad.  appellation  de  grâce 
sans  amande  sauf  son  recours  contre  qui  il  auisera  bon  estre  autres  que 
led.  Descarry  '/. 

BOCHÀRT  ChAMPIGNY 


Défaut  a  Louis  vrtebise  habitant  de  Montréal  appellant  de  sentence 
de  la  Jurisdiction  Royalle  du  dit  Montréal  du  13?  Januier  dernier  Contre 
Charles  Lauoine  marchand  aud.  lieu  Intimé  Et  défaillant  a  l'assignation  a 
luy  donnée  a  comparoir  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  jourd'huy  par  Exploit 
de  Pruneau  huissier  en  datte  du  231   mars  dernier  Et  soit  signifiiez  ./. 

BOCHART   CHAMPION!" 
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Défaut  a  Jean  Deslandes  Champagny  maçon  demeurant  a  m'ont real 
Contre  pierre  Le  Couturier  dit  Bourguignon  et  gilbert  maillet  aussy  maçons 
appellans  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  royalle  du  dit  lieu  faute  d'Estre 
comparus  ou  personuo  pour  Eux  a  lassignation  donnée  En  leur  domicile 
Esleu  En  la  maison  de  guillaume  Jourdain  aussy  maçon  En  cette  ville  par 
Exploit  en  datte  du  29  auril  dernier  Escheante  ace  jourdhuy  Et  soit  signif-< 
fié  pour  En  venir  a  certain  et  competant  jour  '/. 

Bochart  Champion  y 


Sur  ce  qui  a  esté  remontré  par  le  procureur  gênerai  du  Roy  qu'ayaut 
Eu  connoissance  d'vn  Règlement  de  sa  Majesté  datte  a  Versailles  le  10*; 
auril  1684,  rendu  sur  vn  Escrit  contenant  plusieurs  articles  Intitulez  diffi- 
cultez  quil  plaira  a  Mr.  Le  marquis  de  seignelay  de  décider  sur  les  fonctions 
du  gouuerneur  et  de  l'Intendant  de  Canada  qu'il  seroit  nécessaire  qu'il  fut 
Registre  ez  Registres  dud.  Conseil  pour  y  auoir  recours  En  cas  de  besoin 
d'autant  plus  qu'il  y  a  plusieurs  articles  dud.  Règlement  qui  concernent  la 
jurisdiction  dud.  Conseil,  requerrant  quil  luy  plust  ordonner  led.  EnRegis- 
trement.  Veuled.  Règlement  apporté  par  monsieur  l'Intendant.  Le  Conseil 
conformément  aud.  Réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Règlement  Et 
propositions  sur  lesquelles  il  a  esté  rendu  seront  registrez  au  greffe  d'Iceluy 
pour  y  auoir  recours  lorsque  besoin  sera  '/. 

Bochart  Champigny 

Yeu  par  le  Conseil  La  Requeste  présentée  en  Iceluy  par  dominique 
deLamothe  Escuyer  sieur  deLuciere  Tendante  a  ce  qu'il  luy  plaise  ordonner 
l'Enregistrement  du  titre  de  Concession  a  luy  accordée  par  messieurs  de  la 
Barre  et  Demeulles  cy  deuant  gouuerneur  Et  Intendant  de  ce  pays  dez  le 
26'.  juillet  1683.  d'vne  Estendu  de  Terre  scituéé  autour  du  Lac  St.  pierre 
proche  de  St.  François  qui  auoit  appartenu  autrefois  au  sieur  deLaLussau- 
diere  et  reunie  au  domaine  de  Sa  Majesté  par  lesd  Sieurs  de  la  Barre  Et 
Demeules  Et  Ensuitte  par  Eux  concédée  aud.  supliant  ;  veu  aussy  Le  dit 
Con  tract  de  Concession  cy  dessus  datte,  Ensemble  Larrest  du  Conseil  d'Estat 
du  Roy  portant  confirmation  d'Iceluy  Eu  datte  du  quinzie.  auril  1684  Signé 
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Colbert,  Oiiy  le  Procureur  général  du  Roy  en  son  Réquisitoire  Et  confor- 
mément a  Iceluy  Le  conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Titre  de 
concession  sera  Registre  aux  Regr.e  des  Insinuations  dTeeluy  pour  y  auoir 
recours  En  cas  de  besoin  '/. 

BoCHART   CHAMPIGNY 

Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  donné 
A'accances  pour  laisser  aux  h  ah1?  la  liberté  de  trauailler  aux  semences  qui 
sont  commencées  Et  ce  jusqu'au  premier  l'vndy  dapres  la  feste  de  sainct  Jean 
Baptiste  Prochain  auquel  jour  il  rentrera  /. 

Eochakt  Champion  y 


Du  Jcudy  quatoriicsmc  matr  <j[>"!  quatre  vin<|(  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé,  ou  Estoient  Monsieur 
l'Intendant,  Maistre  Lofiis  Roiier  de  Villeray  premier  Con".',  Nicolas  Dupont 
de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de 
Bermen  deLamartiniere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  et  dénis  Riuerin 
Cone."  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  le  Refferré  fait  au  Conseil  par  Monsieur  l'Intendant  de  l'Instance 
pendante  pardeuant  luy  Entre  M?  Jean  LeChasseur  Lieutenant  gênerai  En 
la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  demandeur  En  Requeste  par 
\\\y  présentée  a  Monsieur  l'Intendaut  d'vne  part,  Et  François  hazeiir  mar- 
chand bourgeois  de  cette  ville  Et  Charles  de  Monseignat  cy  deuant 
Secrétaire  de  monsieur  le  Comte  de  Frontenac  viuant  gouuerneur  et  Lieu- 
tenant gênerai  pour  le  Roy  En  ce  pays  En  qualité  d'Exécuteurs  testamen- 
taires de  mond.  deffunt  sieur  Comte  de  frontenac  défendeur  d'autrepart 
pour  Etre  Jugée  au  dit  Conseil.  Lecture  faite  de  la  ditte  Requeste  par 
laquelle  le  dit  sieur  LeChasseur  Expose  qu'il  luy  est  deub  par  la  succession 
de  mon  dit  deffunt  sieur  Comte  de  Frontenac  La  somme  de  quatre  mil  cent 
cinquante  sept  liures  douze  sols  dix  deniers  tant  par  sa  promesse  portant 
rescription  de  deux  mil  liures  sur  le  sieur  de  la  Salles  dont  cependant  il 
n'est  deub  aud.  Sieur  LeChasseur  que  la  somme  de  seize  cent  cinquante 
liures  monnoye  de  france  que  pour  les  Interrests  de  lad.  somme  de  1G50'!'3 , 
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Aquoy  Led.  Sieur  de  La  Salles  a  Esté  condamné  Et  dont  led.  Sieur  LeChas- 
seur  n'a  pu  Estre  payé  Led.  sieur  de  La  Salles  Estant  mort  Iusoluable  et 
obéré  de  debtes  Et  pour  frais  faits  contre  led.  sieur  de  la  Salles  Et  auances 
faittes  par  led.  Sieur  LeChasseur  Et  payemens  de  sommes  que  deuoit  mond. 
deffnnt  sieur  Comte  de  Frontenac  En  ce  pays  lorsqu'il  En  partit  En  lannée 
1682  surquoy  il  offre  déduire  huit  cent  vingt  liures  dix  sols  pour  meubles 
Et  autres  choses  a  luy  laissez  par  mond.  diffunt  comte  de  Frontenac  en  lad. 
année  1082.  suiuant  vn  mémoire  et  la  reconnoissance  de  luy  LiChasseur  du 
quatorze  9b.'e  de  la  mesme  année,  Concluant  a  ce  qu'il  plaise  a  mon  dit 
sieur  l'Intendant  ordonner  que  lesd.  Exécuteurs  Testamentaires  compar- 
roistront  deuant  luy  pour  se  voir  condamner  ez  dits  noms  a  payer  aud. 
LeChasseur  sur  les  Effets  de  lad.  Succession  lad.  somme  de  4157  ?3  12:  10! 
sauf  a  déduire  sur  Icelle  lesd  820'î'3  10'  Signé  LeChasseur  Et  lordonnance 
de  mond  sieur  l'Intendant  Estant  au  bas  portant  soit  communiqué  ausd. 
Exécuteurs  Testamentaires  pour  y  repondre  Incessamment  En  datte  du 
douze  du  présent  mois  ;  de  lad.  promesse  et  rescription  En  datte  du  93. 
9l're  de  lad.  année  1682,  Signé  Frontenac,  au  bas  de  laquelle  Est  l'accep- 
tion dud.  Sieur  de  la  Salle  du  dix*  nouembre  1683  ;  de  sentence  rendiie  En 
lad.  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  par  laquelle  led.  deffunt  S' 
de  la  Salle  Estoit  condamné  payer  aud.  sieur  Lechasseur  lad.  Somme  de 
20001!'3  en  argent  de  france  ou  pelleteries  portée  En  la  ditte  rescription  auec 
les  profits  et  Interrests  de  lad.  somme  au  tault  de  lordonnance  et  aux 
dépens  ;  de  six  Estats  de  recepte  et  depence  faite  par  led  Sieur  LeChasseur 
pour  mond.  deffunt  Sieur  Le  gouuerneur  non  signez  ny  arrestez  ;  d'vn 
mémoire  dud.  Sieur  LeChasseur  de  plusieurs  sommes  par  luy  prétendues 
payées  après  le  départ  de  mond.  Sieur  de  frontenac  en  lad.  année  1682,  aux 
particuliers  auquels  il  deuoit  montant  a  quatre  cent  soixante  trois  liures 
six  sols  ;  d'vn  compte  de  crédit  et  débit  signé  dud.  Sieur  LeChasseur  En 
datte  du  dit  jour  12'  du  présent  mois,  parlequel  il  rend  lad.  succession  débi- 
trice Enuers  luy  de  lad  somme  de  415Y1*9 12!  10?  Et  créditrice  de  celle  de 
820'!'3  10s.  de  Réponses  desd.  hazeur  Et  Monseignat  a  la  Requeste  Et  pré- 
tentions dud.  Sieur  LeChasseur  a  Eux  communiquez  du  dit  jour  12*  du  pnt 
mois,  contenant  leurs  défenses  sur  toutes  ses  demandes  ;  des  pièces  y  men- 
tionnées ;  dordonnance  de  mon  dit  S'  l'Intendant  portant  auant  faire  droit 
que  lesd.  meubles  Et  autres  Effets  laissez  par  mond.  S*  Comte  de  Frontenac 
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aud.  S-  LeChasseur  seront  Estimez  par  Charles  Delino  marchand  etEstiennc 
Landron  a  lenr  Juste  valeur,  du  jour  d'hier  ;  d'vne  copie  de  mémoire  desd. 
meubles  et  Effets  au  bas  duquel  Est  le  receu  dud.  Sï  LeChasseur  mentionné 
ez  dittes  réponses  Et  deffenses  desd.  S"  Exécuteurs  Testamentaires,  En- 
suitte  de  laqiielle  copie  Est  lapreciation  Et  Estimation  laite  par  lesd.  Delino 
Et  Landron  du  contenu  aud.  mémoire  a  la  somme  de  neuf  cent  cinquante 
trois  liures  quatorze  sols  argent  monnoye  de  ce  pays  a  lexception  des  Canots 
y  mentionnez  dont  ils  disent  navoir  aucune  connaissance  En  datte  dud. 
jour  d'hier  signée  d'Eux,  Et  done  quittance  de  Thimotéé  Roussel  Chirur- 
gien parlaquelle  il  reconnoist  avoir  receu  dud.  Sr.  LeChasseur  peu  de  temps 
après  Le  départ  de  moud,  deffunt  Sieur  Comte  de  Frontenac  La  somme  de 
cent  liures  qui  luy  Estoit  deùe  par  mond.  deffunt,  En  datte  de  ce  jourd'huy 
Oiiy  led. Sieur  LeChasseur  et  lesd.  Exécuteurs  Testamentaires  qui  ont  dit  auoir 
respectiuement  pris  communication  des  pièces  concernant  laffaire  en  ques- 
tion, Et  après  que  par  led.  Sr  LeChasseur  a  esté  aussydit  pour  repondre  aux 
défenses  desd.  Exécuteurs  Testamentaires  que  dans  le  temps  que  mond. 
deffunt  sieur  Comte  de  Frontenac  Est  repassé  En  France  En  lad.  année  1682. 
Use  trouua  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  prendre  de  luy  lad.  rescription  sur 
led.  Sieur  de  la  Salle  au  lieu  de  son  payement  qui  luy  deuoit  Estre  fait  contant 
de  ce  qui  luy  Estoit  deub  pour  ses  appointmens  comme  son  secrétaire  et 
pour  debtes  qu'il  auoit  acquittées  a  sa  décharge,  Et  que  depuis  il  luy  a  esté 
absolument  impossible  d'En  Estre  payé  par  mond.  deffunt  comte  de  fron- 
tenac  puisque  luy  LeChasseur  scauoit  qu'il  Estoit  hors  d' Estât  pendant  son 
séjour  en  france  de  la  satisfaire,  ce  qui  fut  cause  qu'il  n'y  fit  point  de  pour- 
suittes  contre  luy,  Et  depuis  le  retour  de  mon  dit  deffunt  comte  de  fron> 
tenac  En  Canada,  Il  n'a  pas  eu  la  liberté  d'agir  soit  acause  de  son  autho- 
rité  qui  l'a  toujours  retenu  soit  acause  de  la  dépendance  qu'il  a  toujours 
conseruô  a  son  Esgard,  Pourquoy  il  persiste  a  demander  d'Estre  payé  de 
toutes  les  sommes  par  luy  prétendues,  Aquoy  lesd.  Exécuteurs  Testamen- 
taires ont  d'abondant  opposé  les  raisons  Et  deffenses  qu'ils  ont  Exposées  par 
leursd  réponses  ;  Oiiy  aussy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil 
acceptant  lad.  Intance  sur  le  refferré  de  mond  sieur  l'Entendant  a  rendu  la 
succession  de  mon  dit  deffunt  Sieur  Comte  de  Frontenac  débitrice  aud.  sieur 
LeChasseur  de  la  somme  de  deux  mil  trois  cent  liures  scauoir  celle  de  deux 
mil  deux  cent  liures  faisant  monnoye  de  france  seize  cent  cinquante  liures 
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qui  luy  estoient  seulement  deiis  de  la  rescription  de  deux  mil  liures  a  luy 
donnée  par  mond.  deffunt  Sieur  Comte  de  Frontenac  a  reeeuoir  dud.  deffunt 
sieur  de  la  Salles  led.  jour  9e  9b.re  1G82.  Et  cent  liures  que  led.  Sieur  Le 
Chasseur  a  payé  au  dit  Roussel  alaequit  de  mond.  deffunt  Sieur  Comte  de 
Frontenac,  Sur  lesquelles  deux  mil  trois  cent  liures  il  sera  fait  déduction  de 
la  somme  de  vnze  cent  cinquante  trois  liures  quatorze  sols,  scauoir  neuf 
cent  cinquante  trois  liures  quatorze  sols  pour  lesd  meubles  Et  autres  choses 
laissez  par  mond.  deffunt  Sieur  Comte  deFrontenac  aud  Sieur  Le  Chasseur 
suiuant  l'estimation  qui  en  a  Esté  faite  par  lesd.  Delino  Et  Landron  Et 
deux  cent  liures  pour  les  cinq  canots  compris  dans  le  mémoire  desd  meubles 
qui  nauoient  pas  Esté  Estimez  par  lesd.  Experts,  au  moyen  de  quoy  il  reste 
deub  aud.  Sieur  LeChasseur  par  lad.  succession  La  somme  de  douze  cent 
quarante  six  liures  six  sols  monnoye  du  pays  qui  luy  sera  payée  par  lesd. 
Exécuteurs  Testamentaires,  aquoy  ils  seront  contraints  par  toute  voyes 
deiies  Et  raisonnables  Et  Eu  ce  faisant  ils  en  demeureront  bien  Et  vallable- 
ment  déchargez,  déboutant  led.  Sr  LeChasseur  de  toutes  ses  autres  demandes 
Et  prétentions  allencontre  de  lad.  succession  au  proffit  delaquelle  il  fera 
rétrocession  de  lad.  rescription  de  deux  mil  liures,  fait  a  Québec  aud.  Conseil 
ce  quatorzie.  may  gbi1;  quatre  vingt  dix  neuf  "/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  gênerai  du 
Roy  que  des  Lanuéé  1680  Monsieur  le  Marquis  de  Denonuille  alors  gou- 
uerneur  gênerai  de  ce  pays,  Et  Monsieur  de  Champigny  Intendant  ayant 
Esté  pleinement  Informé  que  le  Sieur  Michel  Sarrazin  Estoit  très  habile 
Chirurgien  le  conuierent  de  rester  En  ce  pays  et  pour  l'y  Engager  ils 
letablirent  chirurgien  major  des  Troupes  que  sa  Majesté  y  Entretenoit  par 
leur  breuet  Et  ordonnance  du  douziesme  9h.re,  ce  qui  fut  aprouué  par  Mon- 
sieur de  Seignelay  Et  confirmeté  par  vu  autre  breuet  que  sad.  Majesté  luy 
a  Ensuitte  accordé,  il  a  exercé  non  seulement  la  fonction  de  Chirurgien 
major,  mais  aussy  celle  de  médecin  pendant  huit  années  tant  a  la  satis- 
faction dud.  Sieur  marquis  de  Denonuille  Et  dud.  Sieur  de  Champigny  que 
des  officiers  Et  Soldats  Et  des  habitans  du  pays  qu'il  visittoit  et  traittoit 
soit  dans  les  hôpitaux  de  quebec  Et  de  Montréal  soit  dans  leurs  maisons 


—  313  — 

«ans  rien  receuoir  desd  habitans  a  cause  de  leur  pauureté  se  contantant  de 
■ce  que  le  Roy  et  les  troupes  luy  dounoient,  Qu'en  l'année  1694.  ayant  crû  quil 
luy  Estoit  necessoire  pour  se  perfectionner  dauantage  de  passer  En  France, 
ïl  y  a  fait  tu  cours  de  médecine  a  Paris  ou  il  a  demeuré  Enuiron  trois  ans 
Et  a  pris  ses  degrez  a  Rens,  Enfin  quelques  raisons  layant  Engagé  de 
reuenir  En  Canada  En  lannéé  1697.  il  se  trouua  heureusement  dans 
l'Escadre  commandée  par  Mr.  de  Nemont  ou  la  maladie  se  mit,  mais  surtout 
dans  la  Gironde,  aux  malades  delaquelle  il  rendit  de  si  grands  seruices  parti- 
culièrement a  Monsieur  l'Euesque  de  quebec  que  tous  auoiient  que  sans  luy 
ïl  en  seroit  très  peu  rechapé,  aussy  En  pensatil  luy  mesme  mourir  depuise- 
ment  Et  de  cette  mesme  maladie  En  arriuant  En  cette  ville  ou  nestant 
Encore  que  conualescent  il  fut  dabord  occupé  a  soigner  non  seulement  les 
malades  des  nauires  qui  furent  portez  a  l'hostel  Dieu,  mais  Encore  dix  a 
douze  Religieuses  du  dit  hostel  Dieu  la  plus  part  attaquées  de  ces  maladies 
quelles  auoient  (comme  il  arriue  très  souuent)  contractées  a  loccasion  desd. 
soldats  et  matelots,  desquelles  Religieuses  il  n'en  mourut  qu'vne  seule  ;  Mais 
comme  ce  gouuernement  et  celuy  des  Trois-Riuieres  sont  depuis  quatre 
mois  affligez  d'vne  Espèce  de  maladie  D'autant  plus  dangereuse  quelle  Est 
populaire  Et  quelle  tue  dans  les  deux,  trois  et  quatrie.  jour  ceux  qui  ne  sont 
pas  dabord  secourus,  on  connoist  Evidamment  que  sans  l'assuidité  dud 
Sieur  Sarrazin  soit  par  les  auis  qu'il  a  donné  par  Escrit  aux  Chirurgien 
Esloignez  Et  mesme  aux  Curez,  soit  par  les  peines  qu'il  s'est  donné  a  l'es- 
gard  de  ceux  quil  a  traitté  luy  mesme  dans  quebec  Et  dans  l'hostel  Dieu 
ou  l'on  apporte  presque  tous  les  malades  de  la  Campagne,  Il  en  seroit  mort 
vn  bien  plus  grand  nombre,  Ce  qui  est  dautant  plus  aisé  de  juger  quil  y 
a  Enuiron  douze  ans  qu'vne  maladie  a  peupres  semblable  mais  En  appa- 
rence moins  mortelle  puisquelle  resistoit  plus  longtemps  il  mourut  cepen- 
dant plus  de  huit  cent  françois  Canadiens  des  plus  forts  Et  des  plus 
vigoureux  faute  sans  doute  de  personne  capable  dy  remédier,  dans  le  cas 
présent  que  la  maladie  parroist  cessée  il  n'en  Est  tout  au  plus  mort  que  cent) 
auec  cette  remarque  que  du  grand  nombre  que  led  S'  Sarrazin  a  traitté  luy 
mesme,  il  en  est  mort  peu,  Et  Encore  ce  na  presque  Esté  que  ceux  ausquels 
on  ne  pouuoit  plus  faire  de  remèdes  par  ce  quils  auoient  Esté  apportez  trop 
tard  a  l'hostel  Dieu  :  Et  comme  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  le  Sieur 
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Sarrazin  a  Eu  dautres  retires  Eu  reuenant  En  Canada  que  celle  de  traitter 
seulement  les  malades,  sapliquant  beaucoup  aux  dessection  des  animaux 
rares  qui  sont  En  ce  pays  ou  a  la  recherche  des  plantes  Inconnues  on  a  tout 
lieu  de  croire  Et  de  craindre  qu'après  qu'il  se  sera  pleinement  satisfait 
ladessus  ou  plustost  quelque  personne  de  conséquence  de  sa  profession  qui 
nous  paroissent  auoir  bonne  part  a  ces  sortes  de  recherches  il  ne  sen 
retourne  En  france  flatté  de  leur  protection  Et  de  son  auancement  par  leur 
moyen,  ce  qui  laisseroit  ce  pays  dautant  plus  depourveu  de  secours  qu'il 
tient  les  Chirurgiens  En  haleine  pour  bien  Exercer  leur  profession. 

Et  comme  il  font  le  métier  d'apotiquaires  il  les  oblige  a  se  fournir  des 
remèdes  nécessaires  ;  Pour  toutes  ces  raisons,  Et  comme  la  pauureté  des 
habitans  de  cette  colonie  Est  telle  que  de  dix  personnes  que  le  sieur  Sarrazin 
risitte,  apeine  y  En  a  ti-1  vn  En  Estât  de  payer  Et  qu'il  a  neantmoins  vne 
très  grande  assiduité  a  seruir  depuis  son  retour  Et  sans  Interrest  les  panures 
malades,  surtout  ceux  de  l'hostel  Dieu  de  quebec.  Led  Procureur  gênerai 
dailleurs  Engagé  par  les  pressentes  sollicitations  du  peuple  croid  qu'il  est 
d'vne  très  grande  conséquence  pour  le  bien  et  pour  le  soutient  du  pays  que 
le  Conseil  ordonne  que  sa  Majesté  sera  très  humblement  supliéé  d'accorder 
aud  Sieur  Sarrazin  ses  lettres  de  Médecin  des  hôpitaux  de  ce  pays,  mais  sur- 
tout de  celuy  de  quebec  comme  de  la  capitale  du  pays  qui  Est  le  lieu  le  plus 
peuplé  ou  M*  le  gouuerneur  et  Monsieur  l'Intendant  font  leur  résidence 
ordinaire  Et  qui  est  le  port  et  abord  des  nauires  Et  par  conséquent  plus 
Exposé  par  les  maladies  quils  contractent  par  la  longeur  des  voiages  ;  Et 
luy  accorder  pareillement  vne  certaine  pention  afin  de  l'Engager  a  y  rester 
Et  que  pour  obtenir  Lesd.  lettres  Et  lad  pention  Monsieur  de  Pontchartrain 
ministre  Et  Secrétaire  d'Estat  soit  Instamment  prié  d'apuyer  cette  demande 
auprès  de  Sa  Majesté  afin  de  preseruer  par  ce  moyen  dans  de  pareilles 
maladies  populaires  qui  ruinent  Et  dépeuplent  en  peu  de  temps  les  nou- 
uelles  Colonies,  celle  cy  qui  commence  dy  Estre  fort  sujette.  Le  Conseil 
Estant  pleinement  Informé  du  contenu  aud.  réquisitoire  Et  des  seruices  con- 
sidérables qu'a  cy  deuant  rendu  et  rend  présentement  led.  Sieur  Sarrazin 
dans  les  fonctions  de  médecin  a  ordonné  Et  ordonne  que  sad.  Majesté  sera 
très  humblement  supliéé  de  luy  accorder  ses  Lettres  de  médecin  des  hôpi- 
taux de  ce  pays  Et  principalement  de  celuy  de  Quebec  et  vne  pention  afin 
de  l'Engager  a  rester  En  ce  pays  Et  par  ce  moyen  de  continuer  ses  soins  aux 
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panures  habitans  et  a  la  conseruation  de  cette  Colonie  Et  que  pour  obtenir 
îesd.  Lettres  Et  pention  Monsieur  de  Pontchartrain  ministre  Et  Secrétaire 
d'Estat  sera  Instamment  prié  par  raond.  Sieur  l'Intendant  Et  par  led.  Pro- 
cureur gênerai  d'apuyer  cette  demande  auprès  de  sad.  Majesté,  fait  a  quebec 
le  14  mai  1699 

BOCHART   ClïAMPIGNY 


Du  mard;   lioiilicsini'  Juin  <jl>i?  quatre  vingt  dix  neuf. 

Rentrée  du       Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Roûer  de 

Conseil 

Yilleray  premier  Cou"  Nicolas  dupont  de  Neuville,  Jeanbaptiste  depeiras, 
Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Charles  aubert  de  la  Chesnais  cone.r8 
Et  françois  madeleine  Procureur  gênerai  du  Roy. 

rre'^ient' m"1  Sur  LA  Requeste  présentée  a  M^  Jeanbaptiste  Depeiras  Cone.r 
Mr  ^lelamarui  Comm™  En  cette  partie  par  Nicolas  Voilant  marchand  de  cette 
mère  sestant  vj]ie  au  nom  j^  comme  Tuteur   des  Enfans  mineurs  de  Jean 

retirez 

Paul  Maheu  Et  de  deffunte  marguerite  Tesson  sa  femme  disant  qu'en 
cette  qualité  il  aurait  pris  communication  des  productions  de  l'Instance 
pendante  au  Conseil  Entre  Estienne  Landron,  Jacques  Grourdeau  Et  René 
huberteznoms  qu'ils  procèdent,  Et  Escrit  sur  Icelle  tout  ce  qu'il  auoit  adiré 
Et  Ensuite  produit  ez  mains  du  procureur  gênerai  pour  quil  en  prit  com- 
munication Et  Estre  Ensuitte  lad  Instance  Jugée  au  Raport  dud.  Conseiler 
Raporteur  ainsy  qu'il  Est  amplement  porté  par  arrest  du  Conseil,  Ce 
qu'il  auroit  fait  signiffier  ausd  Grourdeau,  hubert  Et  Landron  auec  som-- 
mation  d'En  faire  autant  de  leur  part  dez  il  y  a  plus  de  six  semennes,  aquoy 
led.  Grourdeau  na  tenu  aucun  compte  de  satisfaire,  comme  il  est  plus 
au  long  contenu  En  lad.  requeste  par  laquelle  le  dit  Voilant  conclud 
a  ce  qu'il  soit  ordonné  que  led.  Grourdeau  demeureroit  dez  lors  fort- 
clos  faute  d'auoir  produit  Et  que  lad.  Instance  seroit  raportéé  au  premier 
jour  pour  Estre  Jugée  sur  les  productions  desd.  Landron  hubert  Et  luyd. 
Voilant,  au  bas  de  laquelle  Est  lordc.e  du  dit  con"  Raporteur  du  7*  du  présent 
mois  portant  qu'il  En  seroit  par  lui  refferré  aud.  Conseil  Ouy  led.  Sieur 
depeiras  En  sond.  refferré,  Ensemble  led  Procureur  gênerai  du  Roy,  Le 
conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  Requeste  sera  communiquée  aud. 
Procureur  gênerai  pour  conclure  sur  Icelle  ce  qu'il  auisera  bon  Estre  '/. 

Dupont 
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Du  l'vndy  sixicsme  Juillet  <jbîç  quatre  »iiiy<  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Roner  de  Villeray 
premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuville,  Jeanbaptiste  de  Peiras,  Claude 
de  Bermen  de  la  Matiniere  Charles  aubert  de  la  Chesnais  ConT3  Et  le 
Procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Jean  Minet  maçon  tailleur  de  pierre  En  cette  ville  appellant 
de  sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  3e.  auril  dernier,  présent  assisté  de 
florent  de  la  Cetiere  d'vnepart,  Et  Charles  Chartier  marchand  En  cette 
ditte  ville,  Intimé,  aussy  présent  d'autrepart,  Parties  Oùyes  Lecture  faite  de 
la  dite  sentence  par  laquelle  estoit  ordonné  que  led.  Intimé  seroit  crû  a 
son  Serment  pour  sçauoir  s'il  nauoit  pas  receu  dud.  appellant  La  somme  de 
cent  vingt  sept  liures  quinze  sols  qu'il  luy  demandoit,  surquoy  le  dit  appel- 
lent auroit  déclaré  qu'il  ne  se  voulodt  raporter  au  serment  du  dit  Intimé, 
Ensuitte  le  dit  serment  pretté  led  appellant  auroit  Esté  condamné  payer 
aud.  Intimé  Lad.  somme  de  Cent  vingt  sept  liures  quinze  sols,  Et  les  dépens. 
Lad.  sentence  signiffiéé  aud.  Minet  auec  Commandement  d'y  satisfaire  par 
Exploit  Estant  Enfin  d'Icelle  En  datte  du  neufiesme  du  dit  mois,  Signé 
LePallieur  ;  Ensemble  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  sentence 
Et  d'vn  arrest  de  ced.  Conseil  du  quatrie.  may  aussy  dernier  portant  quauant 
faire  droit  les  Sieurs  Gobin  Et  Pinault  aussy  marchands  seroient  oiiys  sur  le 
raport  par  Eux  donné  le  28e.  mars  précèdent,  concernant  l'Instance  d'entre 
lesd.  parties,  Signiffié  a  la  Requeste  dud.  Intimé  aud.  appellant  le  2*1*  juin 
dernier  auec  assignation  acomparroir  ce  jourd'huy  en  ce  Conseil  pour  Estre 
présent  a  laudition  desd.  Gobin  Et  Pinault,  Et  ausd.  Gobin  Et  Pinault  le 
30e.  du  mesme  mois  auec  pareille  assignation  a  ce  mesme  jour  par  led. 
Lepallieur  ;  Oùy  lesd.  Gobin  Et  Pinault  après  qu'ils  ont  pretté  le  serment 
au  cas  requis  Et  qu'ils  ont  affirmé  leur  dit  Procès  Verbal  Estre  véritable  Et 
conforme  au  liure  Journal  dud.  Chartier  qu'ils  ont  trouué  En  bonne  forme 
tant  au  crédit  qu'au  débit  du  dit  Minet  qui  leur  a  paru  deuoir  légitimement 
aud.  Chartier  la  dite  somme  de  cent  vingt  sept  liures  quinze  sols  tant  par 
le  bon  ordre  dud.  liure  que  par  les  connoissances  qu'ils  ont  tiré  et  l'Induc- 
tion du  raisonnement  du  dit  Minet  Lequel  neantmoins  a  toujours  soutenu 
deuant  Eux  auoir  Entièrement  payé  argent  comptant  led.  Chartier  de  toutes 
les  Marchandises  qu'il  luy  a.  vendu.  Oùy  aussy  le  Procureur  gênerai  du  Roy. 
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Dit  a  esté  par  le  Conseil  qn'auparauant  faire  droit  le  dit  Minet  affirmera 
par  serment  la  déclaration  cy  dessus  Et  Iceluy  ayant  esté  apellé  et  pretté 
Le  serment  au  cas  requis  a  dit  comme  cy  deuant  auoir  Entièrement  payé 
Le  dit  Intimé  de  touttes  les  fournitures  de  Marchandises  et  autres  affaires 
qu'ils  ont  Eu  Ensemble  Et  qu'il  ne  luy  doit  rien.  Ce  fait  Le  dit  Conseil  a 
mis  Et  met  La  ditte  sentence  au  néant,  décharge  led.  Minet  de  laction  Et 
led.  Chartier  condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel  '/. 

Dupont 


Veu  au  Conseil  son  arrest  du  2*7^  auril  dernier  rendu  Entre  mathieu 
Ringuet  habitant  de  Beauport  et  M6-  Charles  aubert  de  LaChesnais  con'lr 
aud.  Conseil  portant  qu'auant  faire  droit  sur  les  demandes  Et  prétentions 
des  parties  Jeanbaptiste  Preuost,  habitant  de  St  Jean  seroit  Entendu  et 
Entreroit  En  cause  si  faire  se  deuoit,  Oiiy  led.  Preuost  qui  a  dit  après 
serment  auoir  vendu  aud  Ringuet  la  portion  de  terre  scituéé  a  St  françois 
faisant  partie  du  fief  par  luy  acquis  dud.  S^  de  LaChesnais  et  quila  déclaré 
vouloir  retirer  dud  Ringuet  la  somme  de  deux  mil  cent  liures  dont  le  dit 
Ringuet  n'a  encore  payé  que  celle  de  cent  liures,  Les  deux  mil  liures  de 
surplus  Estant  encore  deub,  Et  que  s'il  paroit  par  le  Contrat  de  vente  passé 
Entre  luy  Preuost  et  led.  Ringuet  que  le  dit  Ringuet  deub  Encore  outre  lad. 
de  2100lb  celle  de  quarante  liures  Et  vingt  Minots  de  bled  que  ce  n'est 
qu'un  auantage  que  led  Ringuet  auoit  bien  voulu  luy  faire  Et  qui  seroit 
tourné  a  son  proffit  si  led.  Sieur  de  la  Chesnais  auoit  Esté  tenu  rem- 
bourser tout  le  prix  du  dit  Contract  s'il  retiroit  comme  il  jugeoit  bien  qu'il 
ne  manqueroit  pas  de  faire,  Mais  puisque  le  serment  quil  vient  de  faire  ne 
luy  permet  pas  de  rien  cacher  de  la  vérité  il  déclare  Encore  que  ledit  Rin- 
guet ne  deuoit  luy  payer  pour  le  prix  de  sad  acquisition  que  lad  somme  de 
deux  mil  Cent  liures.  Ouy  aussi  florent  deLaCetiere  pour  led.  Ringuet,  Et 
led.  Sieur  de  LaChesnais,  Le  Conseil  du  consentement  desd  Parties  a 
ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Sieur  de  LaChesnais  fera  déduction  aud 
Preuost  de  la  somme  de  deux  mil  liures  sur  ce  qu'il  luy  peut  deuoir  pour 
l'acquisition  de  lad  terre  de  St  françois,  Et  remboursera  aud.  Ringuet  lad. 
somme  de  cent  liures  au  moyen  de  sond.  retrait,  Et  luy  payera  les  trauaux 
frais  Et  améliorations  qu'il  peut  auoir  fait  sur  lad.  partie  de  terre  retirée  au 
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dire  de  personnes  connoissantes  dont  il  conniendront,  Et  acte  aud.  sieur  de 
LaChesnais  de  la  déclaration  que  fait  led.  Preuost  qu'il  ne  s'est  point  Effec- 
tiuement  reserué  lafaculté  de  prendre  du  bois  sur  lad.  partie  de  terre  retirée 
quoy  qu'il  soit  porté  par  led  Contract  "/. 

Dupont. 


Entre  Thomas  asselin  habitant  de  l'Isle  Et  comté  St  Laurens  appel- 
lant  de  Sentence  de  la  Freuosté  de  cette  ville  du  dixiesme  auril  dernier, 
comparrant  pour  lui  Jacques  Asselin  son  frère,  d'vnepart,  Et  Nicolas  Verieul 
habitant  dud.  comté  Intimé  comparrant  par  sa  femme  assistée  deLaCetiere, 
d'autrepart.  Oiiy  les  comparrans,  Lecture  faite  delad.  Sentence  par  laquelle 
Est  ordonné  que  ledit  appellant  payeroit  aud  Intimé  La  Somme  de  qua- 
rante Liures  pour  arbres  de  cèdres  qu'il  a  pris  sur  son  habitation  et  les 
dépens  Et  après  que  le  dit  asselin  comparrant  pour  son  dit  frère  a  fait  plu- 
sieurs offres  a  la  femme  dud.  Verieul,  Et  Oiiy  lesd.  comparrans.  Le  Conseil 
a  mis  et  met  lad.  Sentence  au  néant,  Et  de  leur  consentement  a  condamné 
Et  condamne  led  Thomas  Asselin  payer  aud  Verieul  la  Somme  de  Trente 
Liures  tant  pour  le  principal  que  dépens, 

DUFONT 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  Robineau  Ese.r  Sieur 
de  Beccancourt,  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues  II  luy  soit  permis  de 
faire  assigner  En  Iceluy  le  nommé  Jacques  l'heureux  pour  voir  dire  que 
faute  d'auoir  obey  a  larrest  du  6".  auril  dernier  nonobstant  la  signification 
qui  luy  En  a  Esté  faite  Et  ses  déclarations  Et  prétentions  soit  en  payant  les 
Cens  et  rentes  par  luy  deùs,  soit  En  satisfaisant  François  Perrot  nouuel 
acquéreur  de  lad.  Terre  des  améliorations  Et  augmentations  par  luy  faittes 
sur  Icelle,  Il  En  demeurera  decheu  sans  aucune  prétention  Et  quelle 
demeurera  En  propre  aud  Perrot  ne  vallant  pas  les  frais  d'vn  décret  ny 
daucune  affiche  Et  le  condamner  aux  dépens  Et  attendu  quil  ny  a  point 
d'huissier  sur  les  lieux  ny  aux  Enuirons  II  luy  soit  aussy  permis  de  faire 
notifier  la  dite  Requeste  au  dit  l'heureux  et  luy  faire  donner  assignation  par 
deux  habitans  qui  sauront  Escrire,  les  quels  En  donneront  leur  raport,  lad. 
requeste  signée  Lepallieur  pour  led.  sieur  de  Beccancourt  Et  chargé  de  Son 
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pouuoir  ;  Le  Conseil  attendu  le  défaut  d'huissier  a  permis    Et   permet 

aud.  sieur  de  Beccancourt  faire  notifier  aud.  l'heureux  tant   sad.  Requeste 

que   le   présent  arrest   par   deux   habitans  qui  sauront  Escrire  Lesquels 

l'adjourneront  a  comparoir  a  certain  Et    competant  jour   En    Iceluy    pour 

delfendre   et   repondre  aux  demandes  Et  prétentions  contre  luy  prises  par 

lad.  requeste  '/. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  parMe.  pierre  Benac  controlleur 
gênerai  des  fermes  du  Roy  en  ce  pays  Oncle  des  Eufans  de  deffunt  Estienne 
Charret  et  de  Catherine  Bissot  sa  femme,  a  ce  que  pour  les  causes  y  con* 
teniies  il  plaise  aud.  Conseil  accorder  lettres  d'Emencipation  a  Estienne 
âgé  de  23  ans,  Jean  de  18  ans,  geneuieue  agéé  de  24  ans  et  Catherine 
Charret  agéé  de  19  ans  Et  ordonner  que  le  Tuteur  Et  subi'ogé  Tuteur  qui 
seront  Esleus  après  auoir  fait  faire  Inuentaire  ne  procéderont  a  aucune  vente 
et  seruiront  seulement  de  Conseil  ausd.  Estienne  Et  Jean  Charret 
ausquels  ils  laisseront  tous  les  biens  Et  Effets  Et  dont  ils  demeureront 
chargez  a  condition  qu'il  ne  feront  rien  de  considérable  sans  prendre  auis 
desd.  Tuteurs  Et  subrogé  Tuteur  Lesquels  Estienne  Et  Jean  Charret  nouriront 
Et  Entretiendront  conjointement  auec  leur  dittes  sœurs  leurs  frères  Et 
sœurs  Encore  En  bas  âge  du  reuenu  de  leur  bien  En  contribuant  de  leur 
seruice  Et  payeront  achacun  de  ceux  qui  seront  pourueus  Et  En  âge  leur 
part  En  lad.  succession  En  donnant  auis  aud.  Tuteur  et  Subrogé  Tuteur  de 
leur  commerce,  Oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lettres  demancipation  seront  Expédiées  par  le  grenier  en 
Iceluy  aus  dits  Estienne,  Jean,  G-eneuieue  Et  Catherine  Charret  Enfans 
mineurs  desd.  deffunts  Lesquels  seront  adressées  au  lieutenant  gênerai  En 
la  preuosté  de  cette  ville  pour  les  Entheriner  si  faire  ce  doit,  Estre  par  luy 
procédé  a  lelection  d'vn  Tuteur  et  Subrogé  Tuteur  ausd  mineurs  assemblée 
d;>parens  ou  amis  préalablement  faite,  Et  fait  droit  au  surplus  des  demandes 
portées  par  lad.  requeste  ainsy  qu'il  auisera  bon  Estre  pour  raison  '/. 

Dupont. 
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Lettres  tTE-       Louis  par  la  grâce  de  Dieu  E,oy  de  France  et  de   Nauarre  a 

me  ne  i  p  ation  r  °  J 

liuUrde8fiEt"fsrS  nostre  Lieutenant  général  En  la  Preuosté  de  Québec  Salut  de 
Charret  ja  partje  de  nostre   amé   pierre   Benac   controlleur  gênerai  de 

fermes  En  ce  pays  de  Canada  au  nom  Et  comme  oncle  des  Enfans  mineurs 
Issus  de  deffuuts  Estienne  Charret  Et  de  Catherine  Bissot  leur  père  et 
mère,  Nous  a  Esté  représenté  suiuant  sa  Requeste  par  luy  adressée  En 
nostre  Conseil  Souuerain  dud.  pays  qu'après  le  deceds  de  lad.  Catherine 
Bissot  11  na  Esté  fait  aucun  Inventaire,  Led.  defFunt  Charret  ayant 
continué  La  comm'.'  qui  Estoit  Entre  luy  Et  Elle  assisté  de  ses  Enfans, 
Entrautres  de  son  fils  aine  âgé  de  23  ans  qui  est  très  sage  Et  capable 
de  conduire  auec  vn  de  ses  frères  Et  deux  de  ses  sœurs  Le  commerce  de 
La  Tannerie  commencé  par  leur  grand  père  Et  continué  par  leur  père, 
Mais  comme  il  est  nécessaire  d'élire  vn  Tuteur  auxd.  Mineurs,  Led.  Supliant 
s'est  crû  obligé  de  nous  représenter  que  si  led.  Tuteur  qui  sera  Esleu 
vouloit  procéder  a  la  vente  des  biens  Meubles  de  lad.  communauté  cela 
ruineroit  Entièrement  les  biens  de  cette  famille  dont  les  plus  considérables 
consistent  dans  les  cuirs  partis  tannez  Et  la  plus  grande  partie  Encore  dans 
les  fosses  qui  ne  pourroient  Estre  mis  après  s'ils  En  Estoient  tirez  aupara- 
uant  d'Estre  a  leur  perfection,  ce  qui  se  pourroit  si  au  lieu  de  vendre  on 
laissoit  le  tout  a  la  conduitte  dud.  fils  aisné,  de  sond.  Cadet  Et  de  leurs 
dites  deux  sœurs  qui  sont  tous  capables  d'Estre  Emancipez  Et  de  gérer 
leur  bien  après  l'inuentaire  fait  a  la  réquisition  dud.  Tuteur  Et  subrogé 
Tuteur  qui  leur  seront  Esleus  En  justice,  Leur  remettre  tous  les  biens 
Entre  les  mains  affin  de  les  faire  valoir  a  leur  profit  En  Esleuant  leurs  frères 
Et  sœurs  plus  En  bas  âge  du  reuenu  de  leur  part  Et  donnant  aux  majeurs 
ou  a  celles  qui  seront  mariées  Leur  part  ou  le  reuenu  d'Icelle  selon  quelles 
le  désireront  Comme  il  a  Esté  fait  après  le  deceds  de  leur  grand  père  Bissot. 
Le  tout  ayant  Esté  abandonné  Et  délaissé  aud.  defFunt  Charret  a  son  proffit 
En  faisant  raison  a  ses  cooheritiers  de  la  part  qui  leur  deuoit  reuenir  En  la 
succession  dud.  Bissot,  concluant  a  ce  qu'il  nous  plust  accorder  ausd. 
Estienne,  Jean,  geneuieue  Et  Catherine  Charret  nos  lettres  demancipation 
Estans  tous  capables  de  jouir  du  reuenu  de  leur  dit  bien  Et  faire  valloir  lad. 
Tannerie  ;  A  ces  causes  voulant  fauorablement  traiter  lesd.  mineurs,  Nous 
vous  mandons  que  leurs  parens  tant  paternels  que  maternels  apellez  par 
deuant  vous,  s'il  vous  appert  que  lesd.  Estienne,  Jean,  G-eneuieue  Et  Cathe- 
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vine  Charret  ajTent  atteint  lage  cy  dessus  spécifie  Et  quils  soient  capables 
de  gouuerner  leurs  biens  Et  reuenns,  En  ce  cas  du  consentement  desd, 
parens  leurs  permettiez  de  jouir  de  leurs  biens  Meubles  Et  du  reuenu  de 
leurs  Immeubles  tout  ainsy  que  s'ils  Estoient  En  âge  de  majorité,  Les  ayant 
qu'ant  a  ce  habilité  Et  dispensé,  a  la  charge  neaiitmoins  quils  ne  pourront 
vendre,  allienner,  ny  hipotecquer  leurs  Immeubles  quils  n'ayent  atteint 
lage  de  vingt  cinq  ans,  apeine  de  nullité,  Car  tel  Est  nostre  plaisir  ;  Donné 
En  nostre  ditte  ville  de  Québec  le  sixiesme  juillet  Lan  de  grâce  gbi°  quatre 
vingt  dix  neuf  et  de  nostre  règne  la  cinquante  Septiesme. 

Dupont 


Défaut  a  Pierre  Babin  dit  LaCroix  aubergiste  En  cette  ville,  Contre 
françois  aubert  Escuyer  sieur  de  Milleuaches  faute  d'Estre  comparu  a  l'assi- 
gnation a  luy  donnée  a  comparoir  En  ce  Conseil  ce  jourd'huy  En  datte  du 
8e.  Juin  dernier,  Et  soit  signiffiéé  ./' 

Dupont. 


Défaut  a  Charles  deCouagne  marchand  bourgeois  de  Villemarie  com- 
parrant  pour  luy  florent  de  LaCetiere,  contre  alexandre  Turpin  Et  Charlotte 
Beauuais  sa  femme  faute  d'Estre  comparus  ou  personne  pour  eux  a 
l'assignation  qui  leur  a  esté  donnée  le  131  jour  de  may  dernier  Escheante  a 
ce  jourd'huy  Et  soit  signiffiéé  pour  en  venir  a  certain  Et  competant  Jour  •/. 

Dupont. 


Défaut  a  Charles  de  Couague  marchand  bourgeois  de  Villemarie  com- 
parant par  florent  de  LaCetiere  contre  alexandre  de  Turpin  aussy  marchand 
dud.  lieu  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a 
luy  donnée  le  treiziesme  may  dernier  a  comparroir  En  ce  Conseil  ce  jour- 
d'huy Et  soit  signiffié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  jour  ./• 

Dupont. 
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Dm  l'vmlj  treizicsme  Juillet  •  [  I  >  ï  *  ;  quatre  »  iu<fi   «li.v  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M®8  Loiiis  Koiier  de  Villeray  premier 
Conseiller,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Claude  de 
Bermen  delamartiniere,  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r9  Et  françois 
magdeleine  Ruette  dauteiïil  Procureur  gênerai  du  Roy  */. 

Entre  françois  vaillant  Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  Procu- 
reur des  Pères  de  lad.  Compagnie  En  cette  ville  appellent  de  Sentence  de 
la  preuosté  de  cetted.  ville  du  22®  feburier  dernier  comparrant  po\ir  luy 
guillaume  Roger  premier  huissier  En  ce  Conseil  porteur  d'vn  Escrit  dud, 
père  Vaillant  contenans  Ses  Causes  Et  moyens  d'appel  d'vnepart,  Et  René 
Hubert  aussy  huissier  En  ced  Conseil,  Intimé,  présent,  d'autrepart,  Parties 
oiïyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  qu'en  ce 
qui  regarde  les  Comptes  En  débat  Entre  lesd.  Parties  led.  Intimé  Seroit  crû 
a  Son  Serment  pour  scauoir  Sil  ne  doit  pas  la  Somme  de  quarante  vne  liures 
dix  Sept  Sols  portée  par  le  mémoire  dud.  appellant,  comme  aussy  que  led, 
appellent  Seroit  tenu  d'affirmer  par  Serment  pour  Scauoir  Sil  na  pas  con- 
noissance  que  nonobstant  larresté  de  Compte  fait  par  le  deffunt  frère  Joseph 
Religieux  de  la  mesme  Compagnie  le  17e  feburier  1680.  Il  Est  deub  quel- 
ques Sommes  aud.  Intimé,  Et  En  ce  qui  regarde  les  gages  prétendus  par  led. 
Intimé  Est  aussy  ordonné  que  led.  appellant  tiendra  compte  de  la  moytié 
de  ce  qui  Est  donné  de  gages  a  celuy  des  procureurs  fiscaux  de  ce  pays  quï 
En  reçoit  le  plus,  Les  dépens  compensez,  Ensemble  des  pièces  mentionnées 
Et  dattéés  par  lad.  sentence  Et  d'vn  Exploit  d'assignation  donnée  a  la 
Requeste  dud.  Intimé  aud.  appellant  le  quatrie.  du  présent  mois  Escheant 
a  ce  Jourd'huy  Signé  Prieur  huissier.  Le  Conseil  du  consentement  du 
dit  Hubert  et  Suiuantles  offres  qu'il  a  dit  auoir  cy  deuant  faits  en  première 
Instance  aud.  appellant  a  condamné  led.  Hubert  payer  aud  père  Vaillant 
argent  ou  quittance  La  Somme  de  Cent  quarante  Liures  pour  quatorze 
années  darrerages  de  Cens  Et  rentes  d'vne  Habitation  par  luy  acquise  desd. 
pères  Jesuittes  a  la  coste  St  antoine  le  vnzie.  Xb.re  168-2.  Sauf  a  faire  droit 
dans  la  Suitte  après  que  lesd.  parties  auront  plus  amplement  contesté  Sur 
leurs  autres  demandes  Et  prétentions  respectiues  Et  que  led.  Hubert  aura 
pris  Comm°.n  au  greffe  dud.  Escrit  Suiuant  qu'il  la  Escrit  affin  d'Esuiter  a 

frais  Et  accellerer,  dépens  reseruez  '/. 

Dupont 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  gabriel  Lambert  tuteur  des 

Enfans  mineurs  de  deffunt  Eustache  Lambert  S1:  Dumont  Viuant  marchand 

Mr  de  vii-  j]n  cet  ville  Son  frère  Et  de  marie  Vanneck  Sa  femme  apresent 

lcray  Sest  reti- 
ré remariée  En  Secondes  nopces  a  Louis  de  Niort,  a  ce  que  pour  les 

causes  y  contenues  II  plaise  aud.  Conseil  ordonner  que  nouuelle  assemblée 

de  parens  et  amis  desd.  Mineurs   Sera   faitte  pour  leur  Eslire  vn    autre 

Tuteur  Et  qu'il  Sera  déchargé  a  pur  Et  a  plein  de  lad.  Tutelle  faute   de 

capacité  Suffisante  Et  pour  les  autres  raisons  y  Enoncées  Lad.    requeste 

Signée  de  La  Cetiere  pour  le  dit  Lambert,  Oiïy  le  Procureur  gênerai  du 

m»   Dupont  f>0y  jjt  Suiuant  Son  réquisitoire.     Le  Conseil  auant  faire  droit 

président  J  *■ 

a  ordonné  Et  ordonne  que  lad.  Requeste  Sera  communiquée  a  lad.  Vanneck 
Et  a  Me.  Louis  Chamballon  Notaire  Royal  Et  Subrogé  Tuteur  desd  Mineurs 
pour  ce  fait  Estre  ordonné  Ce  que  de  raison  "/, 

Dupont. 


Défaut  a  Nicolas  Genurin  dufresne  marchand  de  Villemarie  appellant 
■de  Sentence  de  la  Jurisdiction  royalle  du  dit  lieu  du  12?  8b.ro  1697.  compar- 
Mr  vnieray  rant  poiir  luy  florent  de  la  Cetiere,  Contre  guillaume  Groyau 
Lâgarde  Habitant  Intimé  faute  d'Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a 
lassignation  a  luy  donnée  En  Son  domicile  Esleu  chez  l'huissier  Prieur 
faisant  fonction  de  Son  procureur  le  27e  Juin  dernier  Et  Soit  signifié  pour 
En  venir  a  Jour  certain  Et  competant  ■/. 

Dupont 


Du  I  \ml>   vin<]tîcsmc  Juillet  gfoic.  quatre  TÎnjft  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistre  Louis  Rouer  de  Villeray  pre- 
mier Conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Claude 
De  Bermen  delamartiniere  Et  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Cone.ra.  Et 
François  magn.e  Rùette  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  allexandre  Berthier  Escuyer  sieur  de  Villemure  ancien 
Capitaine  du  Régiment  de  Carrignan  demandeur  En  requeste  répondue  le 
14*  du  présent  mois  présent  d'vnepart.  Et  Jacques  HUBERT  DIT  Legrand 
Parisien    deffendeur  comparrant    pour   luy   florent   de   LaCetiere   fondé 
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de  son  pouuoir,  dautrepart,  Parties  Oiiyes,  lecture  faite  d'arrest  de 
ce  Conseil  rendu  Entre  lesd.  Parties  le  18!  9bre  1697.  parlequel  Est 
ordonné  que  sans  auoir  Esgard  a  la  Sentence  dont  Estoit  appel,  Led. 
Hubert  payeroit  seulement  aud.  Sieur  Berthier  les  arrérages  de  rentes 
qu'il  luy  deuoit  pour  les  années  que  les  terres  de  la  Seigneurie  du  dit 
sieur  Berthier  En  sa  Seigneurie  de  villemure  ont  Esté  Ensemencées  depuis 
le  commancement  de  l'année  que  la  guerre  a  commencée  En  tout  ou  partie, 
soit  que  le  dit  Sieur  hubert  Eût  fait  semer  sur  son  habitation  ou  non  En 
tout  ou  "partie  layant  pu  aussi  bien  que  les  autres  habitansr  Et  En  cas  qu'il 
y  ayt  Eu.  quelques  années  que  les  habitons  dud.  Sieur  demandeur  ayentEsté 
Empeschez  de  faire  vaîloir  leurs  terres  Led.  Hubert  ne  pourra  Estre  tenu 
d1Enpayer  aucunes  rentes  Et  Iceluy  Hubert  condamné  aux  dépens  de 
l'Instance  tant  de  ceux  faits  En  la  Preuosté  de  cette  ville  que  depuis  son 
appellation,  Le  dit  arrest  signiffié  aud.  Hubert  auec  commandement  d'y 
satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  En  datte  du  23*  du  mesme  mois,  Signé 
Lepallieur,  de  Requeste  dud.  Sieur  Berthier  aux  fins  de  faire  preuue  deuant 
le  Sieur  douuille  officier  des  Troupes  Estably  a  Sorel  faute  d'officiers  de 
justice  sur  les  lieux  que  les  habitans  ont  fait  valloir  leurs  terres  nonobstant 
la  guerre,  Et  lordonnance  Estant  Ensuitte  En  conformité  du  24e  Juin  der- 
nier Signée  Rouer  deVilleray  ;  du  procès  Verbal  dud  Sieur  douuille  contenant 
la  déclaration  de  deux  habitans  dud.  Sieur  Berthier  de  sa  Seigneurie  de 
Villemure  qu'ils  ont  toujours  semé  sur  leurs  Terres  depuis  le  commence- 
ment de  lad.  guerre  En  datte  du  Se.  du  présent  mois  ;  de  Raport  de  saisie 
faite  a  la  Requeste  dud  Sieur  Berthier  sur  françois  DuCarreau  Maçon  de  tous 
Et  chacun  les  deniers  qu'il  pouuoit  auoir  appartenant  au  dit  Hubert  Et 
Entrautres  Choses  cinq  barriques  d'anguille  pour  sûreté  desd  cens  Et  rentes 
a  luy  deiïs  par  led  Hubert  du  quatriesme  décembre  de  lad.  année  1697.  Et  de 
lad.  Requeste  répondue  le  quatorzie  du  .  pnt  mois  par  ordonnance  dud. 
sieur  de  Villeray  portant  soit  signiffié  apartie  pour  En  venir  a  ce  jourd'huy 
Et  de  la  signiffication  Et  assignation  Estant  Ensuitte  du  mesme  jour  par 
Exploit  signé  Marquis  huissier.  Le  Conseil  du  consentement  desd.  Par- 
ties comparrantes  comme  dit  Est  Et  par  accommodement,  a  condamné  Et 
condamne  led.  Hubert  payer  seulement  aud.  Sieur  Berthier  argent  ou  quit- 
tances sept  années  des  neuf  Escheues  de  cens  Et  rentes  quil  luy  doit  acause 
de  l'habitation  quil  tient  dud.  sieur  Berthier  aud.  lieu  de  Villemure  Et  les 
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dépens  qui  se  sont  faits  tant  En  première  Instance  que  cause  d'appel 
Jusqua  ce  jour  y  compris  lexpedition  du  présent  arrest  Et  autres  qui  pour- 
ront vallablement  Estre  faits  En  conséquence.  Quoy  faisant  led.  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led.  DnCarreau  ou  le  sieur  Perthuis  Marchand 
dépositaires  des  deniers  saisis  vuideront  leurs  mains  En  celles  dud.  Sieur 
Berthier  Jusqu'à  concurrence  de  la  Somme  qui  Se  trouuera  luy  Estre  deûe 
par  led.  Hubert  Lesquels  En  demeureront  bien  Et  vallablement  déchargez  '/. 

Dupont 


Est  comparu  au  Conseil  Florent  de  La  Cetiere  faisant  pour  Gabriel 
Lambert  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  defFunt  Vstache  Lambert  Dumont 
viuant  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Et  de  Marie  Vannech  sa  venue 
apresent  remariée  En  secondes  Nopces  a  Loiïis  de  Niort  aussy  marchand, 
Lequel  a  dit  qu'en  conséquence  d'arrest  de  ced  Conseil  du  treiziesme  du 
présent  mois,  Led  Gabriel  Lambert  auoit  donné  charge  a  l'huissier  Maran- 
deau  de  signiffier  led.  arrest  a  M?  Louis  Chamballon  Et  a  lad.  Vannech,  Ce 
qu'il  auroit  fait  sans  leur  auoir  En  mesme  temps  donné  assignation  a  ce 
jour  En  ce  Conseil  pour  Estre  ouys  sur  la  nouuelle  Election  demandée  par 
led.  Lambert,  Oùy  Le  procureur  gênerai.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led.  Marandeau  sera  tenu  d'assigner  a  l'vndy  prochain  led.  Chamballon 
Et  lad.  Vannech  pour  Estre  Oiiys  conformément  aud.  arrest  Et  ce  sans 
que  led.  Marandeau  puisse  rien  exiger  de  sesd.  assignations  dont  il  Est 
plus  que  payé  par  l'Emolument  par  luy  receu  pour  la  signification  dud. 

Mr     Dupont    arrest   -7 
Président  ' 

Dupont. 


rJ^gJt'116"  Défaut  congé  a  Louis  dailleboust  Escuyer,  Sieur  de  Coulonge 
appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Villemarie  du  dernier 
aoust  1697.  Et  Anticipé,  comparrant  pour  lui  florent  de  LaCetiere  contre 
Jacques  Perrot  DesRochers  habitant  de  la  Prairie  de  la  Magne  Intimé  Et 
anticipant,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation 
quil  a  fait  donner  aud.  Sieur  de  Coulonge  le  26e.  may  dernier  Escheante 
au  Sixe  du  présent  mois  Et  remise  acejourd'huy,  Et  soit  sigiiiffié  •/. 

Dupont. 
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Défaut  congé  a  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  comparrant  par 

florent  de  LaCetiere  contre  Jean  brunet  dit  LaSablonniere,  faute  d'Estre 

comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  lay  donnée  le  sixiesme  auril 

dernier  Escheante  au  l'vndy  sixiesme  du  pnt  mois,  remise   a  ce  jourd'huy, 

Et  soit  signiffié  •/. 

Dupont. 


Défaut  congé  a  Jean  Lafferriere  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté 
de  cette  ville  comparrant  par  sa  femme  Contre  geneuieue  Trepagny  femme 
Et  procuratrice  de  Guillaume  Guillot  dit  LaRoze  Boucher  absent  de  ce 
pays  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  Elle  a  l'assignation  quelle  a 
fait  donner  aud.  Lafferriere  le  sixiesme  du  présent  mois  Escheante  acejour- 
d'huy  Et  soit  signiffié  '/. 

Dupont. 


Un  li  mly  vingt  scpticsmc  Juillet  g!>î°  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
premier  Coner  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Cone.rs  Et  françois  Magde- 
leine  Ruette  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  G-uyon  habitant 
du  Port  Royal  aceque  pour  les  causes  y  contenues  il  plaise  aud.  Conseil  luy 
accorder  ses  lettres  de  restitution  Et  rescision  contre  les  Contracts  de  vente  Et 
quittances  y  mentionnez  Et  En  ce  faisant  le  remettre  En  tel  Et  semblable 
Estât  qu'il  Estoit  auparauant  la  passassion  d'Iceux  Et  ordonner  quil  luy 
sera  fait  raison  des  loyers  du  quart  a  luy  appartenant  En  vne  Maison  sçize 
En  cette  ville  Et  de  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  retardemens, 
voiage,  séjour  Et  retour,  Lecture  faite  de  lad  requeste  Et  de  l'ordonnance 
de  communiqué  au  procureur  gênerai  Estant  au  bas  En  datte  du  trentiesme 
du  présent  mois,  Ouy  le  dit  Procureur  gênerai  En  son  Reqr.e  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  lettres  de  restitution  Et  rescision  seront 
Expédiées  aud  Joseph  Guyon  par  le  greffier  En  chef  En  Iceluy  sous  le  sceau 
dud  Conseil  En  la  forme  Et  manière  accoutumée  Lesquelles  seront  adressées 
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au  lieutenant  gênerai  En  lad  Preuosté  de  celte  ville  pour  l'Entherinement 
d'Icelles  si  faire  ce  doit 

Dupont 


Lettres  de         LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  et  de  NAUARRE 
Kostitution    et 

rescision  pour  a  nostre  Lieutenant  mènerai  En  la  preuosté  de  cette  ville,  salut 

Josejih  Guyon.  ° 

de  la  partie  de  Joseph  Guyon  habitant  du  Port  Royal  nous  a  Esté  Exposé  par 
Kequeste  adressée  en  nostre  Conseil  Souuerain  de  la  nouuelle  france  qu'en 
l'année  1697  Estant  a  Plaisence  francois  Guyon  son  frère  lui  vendit  vue 
barque  du  port  d'Enuiron  quarante  cinq  Tonneaux  agréé  preste  a  nauiguer 
pour  la  somme  de  Mil  liures  argent  prix  de  france  que  son  dit  frère  lui  deuoit 
liurer  a  la  Kiuiere  St.  Jean  par  Contract  passé  Entreux  aud.  Plaisance  deuant 
Baral  no™,  Ensuitte  de  quoy  le  dit  Exposant  Estant  sollicité  par  sond  frère  lui 
vendit  le  mesmejour  deuant  le  mesme  nor.equoyqu'il  fut  alors  Encore  mineur 
Et  sans  authorité  de  Tuteur  ny  de  Justice  la  quatrie.  partie  d'vne  Maison  sçize- 
sur  le  Quay  proche  La  platteforme  de  la  dite  ville  de  Québec  pour  la  Somme 
de  deux  mil  deux  Cent  trente  deux  liures  dix  sols  n'ayant  point  connois- 
sance  de  la  valeur  de  son  bien,  Sur  Laquelle  Somme  led.  francois  Guyon  luy 
fit  faire  déduction  de  lad.  Somme  de  mil  liures  prix  de  france  pour  la  dite 
barque  et  luy  donna  a  receuoir  le  surplus  de  son  payement,  sçauoir  du  sieur 
de  Yillebon  La  Somme  de  Trois  Cent  liures  Et  le  restant  du  sieur  Des^ 
chaufour  En  Marchandises  Estant  comme  il  a  dit  a  plaisence  a  trois  Cent 
lieues  dud.  lieu  ou  Estoit  lad.  barque  et  de  la  demeure  desd.  Villebon  Et 
Deschaufour,  Led  francois  Guyon  qui  a  l'Esprit  plus  adroit  que  luy  Expo- 
sant qu'il  Estoit  mineur  Et  nullement  Expérimenté  dans  les  affaires  luy  fit 
donner  quittance  luy  disant  quils  alloient  se  séparer  En  sorte  quils  ne  se 
reuerroient  de  longtemps  Et  que  les  payemens  quil  luy  donnoit  a  receuoir 
desd  villebon  Et  Deschaufour  Estoient  aussy  assurez  que  sil  les  auoit  déjà 
receu,  ce  qui  fit  que  led.  Nottaire  Employa  dans  lad.  quittance  que  luy  dit 
Exposant  auoit  déjà  receu  lesd  Marchandizes  quoy  quil  ne  fut  pas  vray, 
non  plus  que  la  barque  Et  les  trois  Cent  liures  du  dit  villebon,  cequil  offre 
de  prouuer,  En  sorte  qu'Estant  de  retour  au  Port  Royal  il  alla  voir  Led, 
Villebon  auquel  il  demanda  lesd.  300  lbs.  que  sond  frère  luy  auoit  donné  a 
receuoir  de  luy  Et  fut  très  surpris  que  le  dit  sieur  Villebon  luy  fit  réponse 
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quil  auoit  prêt  té  aud.  françois  Gruyon  des  Canons  Et  des  munitions  pour 
lesquels  il  pretendoit  demeurer  nanty  de  lad  somme  de  300  lbs.  jusqu'à  ce 
quil  luy  Eut  rendu  Et  partant  ne  voulut  rien  payer  aud  Impétrant,  après 
quoy  il  alla  chez  led.  Sieur  deschaufour  qui  auoit  Esté  présent  ausd.  Con- 
tracts  Et  qui  auoit  alors  promis  de  deliurer  lesd.  Marchandises  Lequel  n'en 
voulut  cependant  rien  faire  disant  que  led.  françois  G-uyon  luy  deuoit 
plus  que  ne  valloient  lesd.  Marchandises  dont  il  ne  se  dessaisirait  point 
amoins  que  la  femme  dud.  françois  Gruyon  qui  Estoit  En  lad.  ville  de 
quebec  ne  sobligeast  de  luy  payer  ce  que  luy  deuoit  son  mary,  En  fin  led. 
Exposant  se  voyant  ainsy  refusé  fut  obligé  de  partir  de  chez  led.  Deschau- 
four auec  deux  hommes  pour  aller  prendre  possession  de  lad.  barque  quils 
ne  trouuerent  point  Et  aprireut  que  les  anglois  lauoient  pris  huit  mois 
auparavant  quelle  luy  auoit  Esté  vendu  Et  se  trouua  par  ce  moyen  frustré 
de  toutes  Ses  Esperences  adjoutant  quil  a  contracté  de  bonne  foy  auec  sond. 
frère  Et  satisfait  de  sa  part  ausd.  Contracts,  Ce  que  na  pas  fait  led.  françois 
Guyon  de  la  sienne  puisque  tous  les  payemens  quil  luy  auoit  donné  a 
receuoir  comme  il  Est  dit  sont  demeurez  En  nantissement  pour  ses  propres 
debtes  Et  que  lad.  barque  Estoit  prise  lorsquil  luy  auoit  vendu  et  donnée  En 
payement  pour  comptant,  Ce  qui  fait  voir  la  surprise  dont  il  s'est  seruy 
pour  Engager  vn  Mineur  aluy  faire  lesd.  Contracts  Et  quittance  a  sa  volonté, 
a  quoy  il  a  dautant  mieux  reussy  que  led.  Exposant  se  laissoit  Entièrement 
conduire  par  sond.  frère  ayné  quil  croyoit  mieux  Intentionné,  concluant  a  ce 
quattendu  quil  se  trouue  non  seulement  laisé  sur  le  prix  desd  choses 
vendues  mais  encore  surpris  Et  trompé  ainsy  quil  est  euident  il  nous  plaise 
luy  accorder  nos  présentes  lettres  de  restitution  et  rescision.  A  ces  causes 
désirant  subuenir  a  nos  sujets  suiuant  leurs  besoins  et  traitter  fauorable- 
ment  led.  Exposant  Vous  mandons  quesil  vous  appert  de  l'exposé  cy  dessus 
vous  ayez  a  restituer  led  françois  G-uyon  contre  lesd.  Contracts  et  quittances 
et  mesme  les  casser,  annuler  et  rescinder  comme  par  ces  présentes  le  resti- 
tuons contre  Iceux  Et  autant  que  besoin  Est  ou  seroit  Les  cassons,  annulons 
et  rescindons  Et  au  surplus  rendre  bonne  Et  brieue  Justice  ausd.  Parties 
car  tel  Est  nostre  plaisir,  Donné  a  quebec  sous  le  sceau  de  nostre  dit  Con- 
seil Soiiuerain  L'an  de  grâce  gbi°  quatre  vingt  dix  neuf  le  vingt  sept  Juillet 

Et  de  nostre  règne  le  cinquante  septiesme  '/. 

Dupont 
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Est  comparu  au  Conseil  Guillaume  Roger,  huissier  en  Iceluy  faisant 
pour  Pierre  Robineau  Eseuyer  Sieur  de  Beccancourt  qui  a  dit  qu'en  consé- 
quence d'arrest  dud  Conseil  du  6?  du  présent  mois  Led.  Sieur  de  Beccani 
court  a  fait  assigner  Jacques  L'heureux  son  habitant  pour  voir  ordonner 
qu'a  faute  d'auoir  par  luy  satisfait  a  autre  arrest  dud-  Conseil  du  6?  auril 
dernier,  Il  seroit  decheu  de  la  propriété  d'icelle  conformément  aux  déclara- 
tions et  protestations  quil  luy  a  fait  signiffier,  Et  led.  L'heureux  n'ayant 
tenu  compte  de  comparroir  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  13?  deced.  mois 
Escheùe  ce  jourd'huy  Et  afaute  par  luy  d'auoir  nommé  desapart  vn  Expert 
comme  led.  Sieur  de  Beccancourt  auoit  nommé  delaSienne  Sebastien 
Prouanché,  habitant  du  cap  de  la  Magdeleine  pour  Estimer  les  trauaux, 
augmentations  et  améliorations  faits  par  françois  Perrot  nouuel  acquéreur 
de  lad.  Terre  Enquestion  II  suplie  led.  Conseil  dénommer  d'otfice  telle  per-1 
sonne  quil  jugera  apropos  pour  procéder  auec  led.  Prouanché  a  lad.  Esti- 
mation Et  de  luy  permettre  de  faire  reassigner  led.  lheureux  conformément 
aud.  arrest  du  sixiesme  dupresent  mois  pour  voir  adjuger  aud.  Sieur  de 
Beccancourt  les  fins  desad.  Requeste  par  luy  présentée  aud.  Conseil  sut 
laquelle  led.  arrest  Est  Interuenu  après  que  le  Procès  verbal  desd.  Experts 
aura  Esté  raporté  ;  Requeste  faite  desd.  arrest,  Requeste,  Significations  d'Iceux, 
Sommations,  protestations  Et  assignations.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
nommé  d'office  LeSieur  Gastineau  laine  pour  Estimer  auec  led.  Prouanché 
lesd.  augmentations  Et  améliorations  Et  permis  aud.  Sieur  de  Beccancourt 
faire  assigner  led.  l'heureux  a  certain  Et  competant  jour  suiuaut  quil  est  dit 
par  led.  arrest,  pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison,  Et  soit  signiffié. 

Dupont 


Sur  ce  qui  a  esté  dit  par  Gabriel  Lambert  au  nom  Et  comme 
Tuteur  des  Enfans  Mineurs  de  deffunt  Eustache  Lambert  dumont  com- 
parant par  sa  femme  quen  conséquence  d'arrests  du  Conseil  des  13e  et  20e 
du  présent  mois  II  a  fait  assigner  a  ce  jour  Louis  Chamballon  Subrogé 
Tuteur  desd.  mineurs  pour  Estre  oiiy  sur  la  nouuelle  Election  de  tutelle 
demandée  par  lad.  Lambert  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  du  22?  dud. 
présent  mois,  Sans  que  led  Chamballon  ayt  daigné  se  trouuer  alad.  assigna- 
tion, ce  quil  fait  pour  prolonger  Et  retarder  lad.  Election,  Oiiy  aussi  Marie 
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Vannech,  Venue  dud.  Dumont  mère  desd.  mineurs  qui  a  aussy  dit  quelle 
consent  a  lad  nouuelle  Election  pourueu  que  l'on  donne  a  ses  En  fans  vu 
Tuteur  qui  soit  homme  d'honneur  afhn  de  leur  conseruer  le  peu  de  bien 
qui  leur  reste,  cequelle  suplie  le  Conseil  de  vouloir  ordonner  au  plustost 
parcequelle  est  tourmentée  par  plusieurs  personnes  qui  luy  demandent  de 
l'argent  pour  pentions  Et  Entretien  desd.  Mineurs,  veu  lad.  assignation  Et 
oùy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
qu'assemblée  de  Parens  ou  amis  desdits  mineurs  sera  faite  pardeuant  M5 
Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  cone.r  commis  a  cet  Effet  a  laquelle  led. 
subrogé  Tuteur  sera  apellé  pour  délibérer  et  auiser  s'il  est  apropos  de 
faire  laditte  nouuelle  Election  ;  des  délibérations  de  laquelle  assemblée  sera 
dressé  procesverbal  par  ledit  comm™  qui  sera  raportô  l'vndy  prochain 
auquel  jour  sera  fait  droit  sur  les  demandes  dudit  Lambert  pour  touttes  pre- 
Mr  Dupont  fixions  Et  delays  tant  En  présence  qu'absence  dud.  Chamballon. 

président.  J  ■*■  "■ 

Dupont. 


Du  l'vmly  trorzîcsnie  aou«t  <)!>i.  quatre  \intjt  dix  ncut 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Potier  de  Villeray 
premier  Con?r,  Nicolas  Dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles 
dénis  devitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Cone.rs  et  François  Magdeleine  Ruette  dauteiiil  Procureur  gênerai 
du  Poy. 
Mr  de  ville-       gUR  le  Raport  fait  au  Conseil  par  Me.  Claude  de  Bermen  delà 

r;iy  s  est  retire.  •*■ 

martiniere  Con"  En  Iceluy  du  Procès  verbal  par  luy  fait  En  Execution  d'arrest 
deced.  Conseil  du  27e.  Juillet  dernier  de  l'assemblée  faite  deuant  luy  le  30e. 
dud.  mois  concernant  la  nouuelle  Election  de  Tutelle  demandée  par  Gabriel 
Lambert  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfants  mineurs  de  deffunt  Hustache 
Lambert  dumont  viuant  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Et  de  Marie 
Vannech,  sa  veuue  apresent  remariée  En  secondes  nopees  a  Louis  Deniort 
aussy  Marchand,  oiiy  M°  Jean  baptiste  Depeiras  Con<!r  qui  s'est  voulu 
retirer  sur  ce  quil  a  dit  quil  auoit  Esté  récusé  par  lad.  Vannech  dans 
le  procès  qui  a  esté  cy  deuant  jugé  En  ce  Conseil  concernant  la  succession 
desd.  mineurs  Et  s'estant  Effectiuement  retiré,  Et  lad.  Vannech  ayant 
Esté   mandée   Et   a   elle  donné  a  Entendre  La  proposition  faite  par  led. 
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Sieur  depeiras,  a  déclaré  que  si  elle  auoit  autres  fois  récusé  led.  Sieur 
depeiras,  cauoit  Esté  par  Lauis  de  sou  Conseil,  mais  quapresent  LafFaire 
dont  II  sagit  na  aucun  raport  auec  celle  d'alors  et  quelle  se  raporte 
volontiers  a  son  jugement  dautant  quil  a  toujours  Eu  pour  elle  beaucoup 
de  bonté,  Sur  quoy  oiiy  le  procureur  gênerai  Dit  a  esté  par  le  Conseil  que 
led.  Sieur  depeiras  demeurera  juge  Et  a  Esté  fait  rentrer,  Et  lad.  Vannech 
sest  retirée,  Veu  led.  Procès  verbal  contenant  l'audition  et  contestations  de 
Louis  Cbambalon  nor.e  Et  subrogé-Tuteur  desd.  Mineurs  et  de  dorent  de  La 
Cetiere  faisant  pour  led.  Lambert  Et  Lauis  des  Sieurs  Jobiu,  Macard,  Grour- 
deau,  Et  Emard,  Marchands  et  de  Jean  Langlois  boulanger  que  led.  Lambert 
Et  Cbambalon  continuent  leurs  charges  de  Tuteur  et  Subrogé  Tuteur  pour,  les 
raisons  y  Enoncées  ;  L'acte  d'élection  de  Tutelle  faite  deuant  Roger  juge 
Commis  Eu  datte  du  21*  auril  1698.  par  lequel  Led.  Lambert  a  Esté  nommé 
Tuteur  desd.  Mineurs  Et  led.  Chamballon  Subrogé  Tuteur  Et  la  réquisition 
dnd.  Lambert  a  ce  quattendu  sa  surdité,  son  peu  de  Sçauoir  EtEsloignement 
Estant  demeurant  a  la  Campagne  II  luy  fut  permis  d'Establir  vn  Procureur 
pour  valoir  en  sa  place  et  ce  aux  dépens  desd.  mineurs  ;  Requeste  dud. 
Lambert  pour  se  faire  décharger  de  la  ditte  Tutelle  Et  a  ce  que  assemblée 
fut  faite  pour  l'élection  d'vn  nouueau  Tuteur  ausd.  mineurs  ;  arrest 
portant  qu'auant  faire  droit  La  ditte  Requeste  seroit  communiquée  a 
lad  Vannech  Et  aud.  Chamballon  Et  les  signimcations  tant  de  lad 
Requeste  que  dud.  arrest  ausd.  Chamballon  Et  Vannech  En  datte  du 
quinziesme  dud.  mois  ;  autre  arrest  de  ced.  Conseil  par  lequel  Est 
ordonné  qu'assemblée  de  Parens  oit  amis  desd.  mineurs  seroit  faite  par- 
deuant  led.  Sieur  de,  la  Martiniere  Con"  Commis  a  cet  Effet,  a  laquelle  led. 
Subrogé  Tuteur  Seroit  apellé  pour  Sçauoir  s'il  Estoit  nécessaire  de  faire  lad. 
nouuelle  Election  Et  que  des  délibérations  de  lad.  assemblée  II  seroit 
dressé  Procès  verbal  qui  seroit  raporté  cejourd'huy  pour  tout  delay,  signiffié 
aud.  Chamballon  le  30e  dud.  mois  auec  assignation  a  Estre  Et  comparroir 
douant  led.  Sieur  commr.e  le  mesme  jour,  Ensemble  ausd.  Gobin,  Pinault, 
Landron,  Macard,  Langlois,  Gourdeau,  Et  aymard  au  mesme  jour,  Lieu  Et 
heure  pour  donner  leur  auis  sur  lad.  nouuelle  Election  par  Exploit  de 
Marquis  huissier  ;  ouy  Marie  Renée  Roussel,  femme  dud.  Lambert  pour 
sondit  mary  Et  led.  Chamballon  qui  a  consenty  que  led.  Lambart  soit 
déchargé  de  sad.  Tutelle  demandant  pareillement  de  l'estre  de  sa  subrogation 
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de  Tutelle  attendu  quil  En  doit  Estre  Exempt  par  sa  charge  de  nô™  Et  qui! 
ne  l'a  accepté  qu'en  considération  du  dit  Sieur  Lambert  son  beaufrere,  oûy 
aussy  lad.  Vannech  mère  desd.  Mineurs  Et  Joseph  Prieur,  huissier  audien- 
cier  procureur  dud.  Lambert  pour  lad.  Tutelle,  Ensemble  le  Procureur 
gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  du  consentement  desd.  parties  a  déchargé 
Ledit  Gabriel  Lambert  Etled.  Chamballon  delad.  Tutelle  Et  Subrogation  de 
Tutelle,  ordonne  quil  sera  Incessamment  procédé  a  la  poursuitte  Et  dili- 
gence de  lad.  Marie  Renée  Roussel  que  Le  Conseil  authorise  a  cet  Effet  a 
Vne  nouuelle  assemblée  de  parens  ou  amis  desd.  Mineurs  pour  estre  procédé 
a  l'élection  d'vn  nouueau  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur  ausd.  Mineurs  autre 
que  lesd.  Lambert  Et  Chamballon  Et  ce  deuant  led.  Sieur  delamartiniere, 
Mr   Dupont       Lequel  Lambert    rendra  compte   de  lad.    Tutelle  au  Tuteur 

Président.  *  x 

Et  subrogé  Tuteur  qui  seront  Esleus  après  que  par  led.  Joseph  Prieur  aura 
Esté  rendu  compte  du  maniement  quil  a  Eu  Enuertu'de  sa  procuration,  a 
quoy  Le  Conseil  la  condamné  de  son  consentement. 

Dupont 


Sur  La  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Marie  Renée  Roussel 
femme  de  G-abriel  Lambert,  demeurant  a  la  coste  de  Lauzon  Tendante 
pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  aud.  Conseil  lauthoriser  pour 
la  conduitte  et  gestion  des  affaires  de  sa  famille  et  Ence  faisant  déclarer 
Led.  Lambert  Inhabile  et  Incapable  de  passer  aucuns  actes,  marchez  Et 
autres  affaires  Lesquels  demeureront  nuls  Et  comme  non  faits  sitant  Est 
quil  arriuast  a  Enpasser  ou  consentir  aucuns  offrant  de  faire  preuue  de 
cequelle  allègue  de  l'Incapacité  de  sond.  mary  si  le  Conseil  ne  juge  sendeuoir 
raporter  acequil  sçait  par  la  voix  publique,  oiiy  Le  Procureur  gênerai  du 
Roy.  Le  Conseil  conformément  a  ses  Conclusions  a  authorise  Et  authorise 
La  dite  Marie  Renée  Roussel  En  ses  demandes  portées  par  lad.  Requeste,  Et 
EnConsequence  ordonne  que  lad.  Requeste  sera  communiquée  aud.  Lambert 
Et  cependant  permis  de  faire  preuue  de  l'Exposé  En  Icelle  pardeuant  M® 
Mr  Dupont  Claude  de  Bermeu  de  la  Martiniere  Cone.r  pour  lad.  Enqueste 

il  c  s  1  (.1 C  il  L 

Estant  raportéé  Et  led.  Lambert  oiiy  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  /. 

Dupont 
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Entre  Nicolas  Genurin  Dufresne  appellant  de  sentence  de  la 
Jurisdiction  Eoyalle  de  Villemarie  da  douziesme  Octobre  1697,  comparrant 
ponr  luy  florent  de  la  Cetiere  d'vne  part  Et  Guillaume  Goyau  dit  Lagarde 
Intimé,  comparrant  par  Prieur  d'autrepart  Parties  oiiyes,  Lecture  faite 
de  lad.  Sentence  parlaquelle  le  prix  de  la  barrique  de  vin  porté  au 
compte  dud.  appellant  Est  Eualùé  a  la  Somme  de  Cent  trente  liures  Et 
celuy  de  la  barrique  d'Eaudevie  aussy  par  luy  liuréé  aud.  Goyau  Et 
portée  aud.  compte  a  337  liures  qui  font  Ensemble  la  somme  de  quatre 
Cent  soixante  sept  liures,  Et  a  icelle  Jointe  celle  de  200  liures  receûe 
par  led.  Goyau  du  Sieur  Robert  garde  Magazin,  monte  Letout  Ensemble  a 
celle  de  six  Cent  soixante  sept  liures  sur  laquelle  Est  déduit  le  payement  de 
cinq  Cent  sept  liures  fait  par  led.  Goyau  aud.  Sieur  Dufresne  Et  par  luy 
reconnu  auoir  receupar  sond.  Compte  Et  partant  led.  Goyau  se  trouue  reliqua- 
taire  Enuers  led.  Sr.  Dufresne  de  la  somme  de  Cent  soixante  liures  aupayement 
delaquelle  Ilest  condamné  et  aux  dépens  Taxez  a  huit  liures  huit  sols  de 
france  sans  préjudice  touttes  fois  aud.  Goyau  de  ce  quil  a  fourny  aud. 
Dufresne  Et  non  compris  dans  lad.  somme  de  507  liures  cydessus  déduits 
pour  raison  dequoy  II  sera  tenu  de  se  pouruoir  ainsy  quil  auisera,  Laditte 
Sentence  signiffiéé  aud.  Goyau  parlant  a  l'huissier  Prieur  son  procureur 
En  son  domicile  par  Exploit  de  Marquis  huissier  ;  d'acte  de  lad.  sentence  En 
datte  du  24?  Xb.re  de  la  mesme  année,  signiffié  le  30?  du  dit  mois  ;  de 
Eequeste  du  dit  Dufresne  adressée  En  ce  Conseil  aux  fins  d'Estre  receu  en 
sond.  appel,  Et  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  En  Iceluy  led.  Lagarde 
pour  procéder  sur  led.  appel,  aubas  delaquelle  Est  l'ordonnance  En  confor- 
mité du  septiesme  feburier  Ensuiuant  Et  assignation  aud.  Lagarde  au 
14e  Juillet  1698,  du  31?  May  aud.  an,  Et  dedefaut  obtenu  En  ce  dit 
Conseil  par  le  dit  appellant  allencontre  dud.  Intimé  faute  par  luy  de 
comparution  En  datte  dud.  jour  14?  Juillet  1698.  Signiffié  aud.  Lagarde  En  son 
domicile  par  luy  Esleu  En  la  Maison  de  l'huissier  Prieur  son  procureur  En 
parlant  audit  Prieur  le  6?  Aoust  aud.  an  ;  Et  dautre  Sentence  de  lad.  Juris- 
diction  Royalle  de  Montréal  du  2?  Aoust  1697.  par  laquelle  Eutrautres 
choses  lesd.  parties  sont  renuoyéés  pardeuant  deux  Marchands  dont  Elles 
conuiendroient  pour  régler  le  prix  du  vin  Et  delEaudevie  Enquestion  suiuant 
quils  valloient  lors  delà  liuraison  faute  dequoy  En  seroit  nommé  d'office 
Lesquels  marchands  En  feroient  leur  raport  sur  lequel  seroit  fait  droit,  Et 
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a  l'instant  aurait  Esté  par  led.  Dufresne  nommé  le  Sieur  Boudor  Et  par  led. 
Lag-arde  Led.  Sieur  Lebert,  Les  dépens  reseruez.  Le  Conseil  sans  Sarrester 
ala  sentence  dont  Est  appel  Encequi  regarde  le  prix  des  boissons  fixé  par 
Icelle,  a  ordonné  que  conformément  a  la  première  Sentence  Lesd.  parties 
conuiendront  de  deux  arbitres  autres  que  le  Sieur  LeBert  pour  sçauoir 
Le  prix  de  vin  Et  de  lEaudevie  lors  de  la  liuraison  de  celle  que  l'appellant 
En  a  vendu  a  l'Intimé  Et  que  l'appellant  conformément  a  ses  offres  justifiera 
que  les  fûts  dont  Est  question  contenoient  soixante  huit  a  soixante  dix 
pots  pardeuant  le  Lieutenant  gênerai  de  Montréal.  Et  al'instant  lesd.  Prieur 
Et  La  Cetiere  Estant  rentrez  ont  nommez  pour  arbitres  sçauoir  Led.  La 
Cetiere  LeSieur  deCouagne  Et  led.  Prieur  LeSieur  Soumande. 

Dupont. 


Entre  René  Reaume  charpentier  appellant  de  sentence  du  Lieutenant 
particulier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  du  21®  juillet  dernier  et  anticipé 
présent  d'vne  part,  Et  Ignace  Lemay  habitant  de  Lotbiniere,  Intimé  et 
anticipant  aussy  présent  d'autrepart,  Parties  oiïyes,  Lecture  faite  delad. 
Sentence  par  laquelle  led.  appellant  Est  condamné  payer  aud.  Intimé'  huit 
minots  de  bled  ou  la  valeur  d'iceux  suiuant  le  prix  courant  pour  le  dédom- 
mager du  temps  quil  a  esté  mis  hors  du  moulin  dud.  lieu  de  Lotbiniere  Et 
aux  dépens  liquidez  a  la  somme  de  treize  liures  de  France  y  compris  huit 
Liures  pour  six  journées  que  led.  Intimé  a  employé  soit  pour  venir  de 
lotbiniere  son  séjour  Encette  ville  ou  pour  poursuiure  son  Instance,  Ensemble 
des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  Lad.  sentence  signiffiéé  aud.  appellant 
auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant  aubas  Endatte  du  23? 
dud.  mois,  Ensuite  dequoy  Est  l'acte  d'appel  delad.  sentence  du  28?  du 
mesme  mois  Et  L'ordonnance  portant  permission  d'anticiper  et  assigner 
Led.  Reaume  pour  En  venir  En  ce  Conseil  ce  jourd'huy,  dud  jour  28?  Juillet 
dernier  signée  Rouer  de  Villeray  ;  de  Reqte  dud.  Intimé  aux  fins  de  lad. 
anticipation,  signifiiéé  le  lendemain  Et  vn  Escrit  dud.  Reaume  Intitulé 
griefs  d'appel  quil  fournit  contre  lad.  sentence.  Le  Conseil  après  auoir 
pris  le  serment  dud.  Intimé  En  présence  dud.  appellant  a  confirmé  lad. 
sentence  dont  Est  appel  Et  condamné  led.  appellant  aux  dépens  modérez  a 
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trois  liures,  noiicompris  lExpedition  du   présent  arrest  Et  Eu  vingt  Sols 
damende  pour  le  fol  appel. 

Dupont. 


Du  I'»ii<l>   vuziesmc   toast  <|!«i'.    quatre  vi«j<)t  dix  neuf. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiïis  Roiier  de  Villeray, 
Nicolas  Dupont,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de 
Bermen  de  Lamartiuiere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Cone.rs 

Entre  Jean  Charron  L'afferriere  tailliandier  comparant  par  sa 
femme  d'vne  part  Et  G-uillaume  G-tjillot  L.iRoze  Boucher  aussy  comparrant 
par  sa  femme  d'autre  part,  Parties  oiiyes.  Le  Conseil  auant  faire  droit 
ordonne  que  lad.  LaRoze  fera  apparoir  du  billet  Enuertu  duquel  Elle  prétend 
quil  luy  est  deub  par  led.  Lafferriere. 


Mr.  ['Inten-       gUR  LA  Reqtjeste  présentée  au  Conseil  par  René  Goullet  habi- 

dant  est  Liitro.  k  l 

tant  de  Montréal  et  Catherine  LeRoux  sa  femme  deluy  fondée  deprocuratioji 
par  laquelle  Ils  Exposent  quil  auroit  esté  rendu  arrest  Ence  Conseil  le  dernier 
auril  delà  présente  année  Entre  M®  Charles  aubert  de  la  Chesnais  conPr  En- 
cedit  Conseil  Et  eux  par  lequel  II  ne  leur  a  pas  esté  aloiié  vn  Receu  de 
800lbs  dud  Sieur  de  la  Chesnais  qui  a  Esté  produit  au  procès  bien  que  la 
Sentence  rendue  Entre  les  parties  En  la  preuosté  de  cette  ville  leur  Eut 
adjugé  En  Justifiant  dans  le  cours  d'vn  mois  après  la  signiffication  de  lad. 
Sentence,  ce  qui  ne  sest  pu  faire  n'estant  pas  sur  les  lieux  et  le  terme 
Estant  trop  court,  ce  qui  a  Esté  cause  que  led.  Conseil  ne  leur  a  pas  alloué 
led.  receu  faute  d'auoir  pu  justiffier  dans  vn  si  bref  delay,  mais  comme 
depuis,  Ils  ont  trouuô  par  leurs  soins  la  preuue  suffisante,  Ils  sont  obligez 
d'auoir  recours  aud.  Conseil  pour  leur  estre  surce  pourueu,  concluant  a  ce 
quil  plaise  aud  Conseil  les  receuoir  a  faire  lad.  preuue  et  justification,  Et 
En  ce  faisant  quil  lui  soit  permis  de  faire  signiffier  aud.  sieur  de  la  Ches- 
nais les  preuues  du  receu  desd.  huit  Cent  liures  quil  a  donné  en  1695.  par 
Ce  Certificat  de  celui  qui  a  liuré  le  billet  dont  son  Receu  fait  foy  Et  par  vn 
autre  Certificat  de  celuy  qui  a  receu  le  bled  quil  dit  auoir  Esté  vendu  par  sa 
lettre    Et   surseoir  lExecution   dud.    arrest  attendu   que   le   dit   Sieur   de 
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la  Chesnais  leur  demande  neuf  Cent  seize  liures  plus  que  led.  arrest  ne 
porte,  ne  leur  passant  pas  acompte  le  bois  de  Charpente,  aubas  de  laquelle 
Requeste  Est  vue  ordonnance  portant  soit  partie  appelléé  pour  Envenir 
a  ce  jour,  Endatte  du  premier  de  ce  mois,  Signée  Rouer  de  Villeray  Et 
la  signifhcation  tant  de  lad.  Requeste,  ordonnance  que  desd.  deux  Certifi- 
cats du  mesme  jour  auec  assignation  a  ce  jourdhuy  :  veu  led.  arrest  du  der- 
nier auril  par  lequel  Est  ordonné  que  sans  auoir  Esgard  a  la  Sentence  dont 
Estoit  appel,  que  sur  les  sommes  de  douze  Cent  liures  de  diminution  pré- 
tendue par  lesd.  G-oullet  Et  sa  femme,  de  800"?s  pour  vn  billet  dechange 
quils  disent  auoir  Enuoyé  En  payement  aud.  Sieur  de  la  Chesnais  au  mois 
de  May  1695,  ce  quils  n'ont  pu  justifier  Et  pour  300  pieux  fournis  par  led. 
Goullet  pour  le  fort  delà  Chesnais  dont  il  pretendoit  150!!"  Et  pour  lesquels 
Il  ne  luy  a  esté  adjugé  par  lad.  Sentence  que  Cent  liures,  il  seroit  seulement 
tenu  compte  ausd.  Goullet  Et  sa  femme  par  led.  Sieur  delà  Chesnais  de  la 
somme  de  neuf  Cent  liures  pour  touttes  choses,  comme  aussy  a  déchargé 
Et  décharge  lesd.  Goullet  Et  sa  femme  des  bois  de  charpente  Et  billes  de 
pain  mentionnez  au  bail  d'Entre  lesd.  parties  qui  sont  demeurez  sur  lad.  ferme 
Entout  ou  partie,  Lesquels  appartiendroient  aud.  Sieur  delà  Chesnais  pour 
en  disposer  ainsy  quil  auiseroit  bon  Estre  ;  qu'alesgard  des  Rentes  offertes 
Enpayement  par  lesd.  Goullet  Et  sa  femme  aud.  Sieur  delà  Chesnais  pour  la 
somme  de  vnze  Cent  soixante  quatre  liures,  Led.  Goullet  auroit  vn  an  pour  en 
faire  le  recouurement  des  débiteurs  d'Icelles  Et  pour  En  faire  le  payement  au 
aud.  Sieur  delà  Chesnais  du  jour  de  la  signiffication  dud.  arrest,  si  mieux 
n'aimoit  led.  Sieur  de  la  Chesnais  les  receuoir  des  lors  pour  son  compte  Et  en 
déduction  decequeled.  Goullet  se  trouuerroit  luy  deuoir,  Et  que  pour  ce  qui 
Estoit  de  l'Erreur  de  418lbs  16!  prétendue  Estre  dans  les  comptes  que  led.  Sieur 
delà  Chesnais  leur  a  fait  signiffier,  ordonné  auant  faire  droit  sur  ce  chef  que 
les  Liures  dud  Sieur  de  la  Chesnais  seroient  apportez  le  lVndy  suiuant, 
Les  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel,  compensez  ;  vne  lettre 
Escrite  par  led.  Sieur  de  la  Chesnais  aud.  Goullet  le  dernier  May  de  lad. 
année  1695.  conceiie  en  ces  termes  au  regard  du  fait  dont  Est  question,  Jay 
receu  vostre  billet  dechange  qui  Est  bon  payement  pour  huit  cent  liures 
du  pais,  Lesd.  deux  Certificats  scauoir  le  premier  du  Sieur  de  Latouche  com- 
missaire de  la  marine  portant  quil  a  donné  a  la  femme  dud.  Goullet  vn 
billet  de  six  cent  liures  de  France  a   prendre  chez  vn   des   Trésoriers  En 
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exercice  Enlad.  année  1695,  pour  bled  par  elle  fourny  pour  le  seruice  du 
Roy  enlad.  année,  En  datte  du  Se.  Juin  dernier  Et  le  second  de  Loiiis 
LeVasseur  garde  magasin  des  viures  pour  le  Roy  a  Montréal  par  lequel 
Il  déclare  auoir  receu  dud.  G-oullet  le  premier  May  de  lad.  année  1695.  Trois 
cent  vingt  six  minots  de  bled  araison  de  37«  6d.  le  Minot  qui  font  la  somme 
de  six  Cent  liures  de  France  Endatte  du  premier  du  présent  mois  ;  Et  vn 
acte  d'affirmation  du  voiage  de  lad.  Goullet  Et  protestation  de  repetter  les 
frais  tant  dnd.  voiage  que  séjour  Et  retour  du  27  Juillet  aussy  dernier, 
Signiffié  a  Partie  led  jour  premier  Aoust,  oiiy  lesd.  parties  Et  du  con- 
sentement dud  Sieur  de  la  Chesnais  qui  a  dit  que  par  le  compte  quil 
a  tiré  conformément  aud.  arrest  Lesd.  G-oullet  Et  sa  femme  lui  doiuent 
treize  Cent  trente  liures  seulement  touttes  déductions  faittes,  surlesquels  II 
consent  de  leur  remettre  Encore  la  somme  de  quatre  Cent  liures  des  huit 
Cent  liures  y  compris  Et  qui  lui  sont  légitimement  deus  nonobstant  le 
prétendu  payement  quils  soutiennent  auoir  fait  en  lad.  année  1695. 
Et  quils  croyent  mal  apropos  Justifier  par  lad.  Lettre  Et  Certificats  plustot 
que  d'affirmer  par  serment  que  le  dit  billet  dechange  ne  luy  a  pas  Esté 
fourny  En  lad.  année  attendu,  le  longtemps  qui  s'est  passé  depuis  Et  que  ce 
seroit  plustost  au  Sieur  Gobin  qui  a  tenu  ses  liures  a  la  faire  pouuant  mieux 
s'en  resouuenir,  que  cependant  II  est  prest  d'affirmer  sesd.  Liures  justes,  a 
la  charge  et  condition  touttes  fois  que  led.  G-oullet  Et  sa  femme  lui  payeront 
comptant  Incessamment  les  neuf  Cent  trente  liures  qui  restent  Et  les  interrests 
de  lad.  Somme  a  faute  de  prompt  payement,  a  quoy  lad.  Goullet  a  répliqué 
quelle  ne  peut  consentir  a  payer  Encore  partie  d'vne  somme  quelle  a 
entièrement  fournie,  non  plus  que  les  Interrests  Et  que  quand  mesme  elle 
en  demeureroit  d'accord  II  luy  seroit  Impossible  de  le  pouuoir  faire  qu'en 
vendant  ses  deux  beufs  de  labour  Et  en  plusieurs  petits  payemens  qu'elle 
feroit  a  fur  et  mesure  que  sond.  mary  et  elle  gagneroient  de  quoy.  Le  Conseil 
ayant  Esgard  aux  offres  dud.  Sieur  de  la  Chesnais  Et  attendu  quil  Est 
Encore  memoratif  que  dans  le  jugement  du  Procès  d'entre  lesd.  Parties  II  a 
compris  dans  la  diminution  de  900'^  accordée  aud.  Goullet  et  sa  femme 
au  moins  la  moytié  dud.  billet  de  change  desd.  huit  cent  liures  acause  de 
l'incertitude  quil  y  auoit  s'ils  auoient  esté  fournis  ou  s'ils  ne  l'auoient  pas 
Esté.    Led.  Sieur  de  la  Chesnais  soutenant  que  non  Et  les  dits  Goulet  et  sa 
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femme  nayant  pu  faire  lad.  preuue,  a  condamné  et  condamne  lesd.  Goullet 
Et  sa  femme  payer  aud.  Sieur  de  la  Chesnais  pour  touttes  choses  lad.  Somme 
de  neuf  cent  trente  liures  Et  les  Interrests  d'Icelle  au  tault  de  l'ordonnance 
a  commencer  dece  jour  jusqu'au  parfait  payement  quil  luy  sera  loisible  de 
poursuiure  quant  bon  luy  semblera  par  touttes  voyes  deues  Et  raisonnables, 
Les  dépens  de  cette  nouuelle  action  aussy  compensez  "/. 

BOCHART   CHAMPIGNY  DUPONT 


Du  Irndy  dix  sepficsme   tonst  <ji>î-;   quatre  vingt  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste  Depeiras, 
Charles  Denis  de  Vitré,  Et  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Cone.rs . 

Monsieur  l'Euesque  Est  entré  Et  Ensuitte  M';  Charles  aubert  de  la  Ches- 
nais Cone.r  Et  françois  Magdeleine  Riiette  dauteûil,  procureur  gênerai  du 
Roy. 

Entre  pierre  Couturier  dit  Le  Bourguignon  et  Gilbert  Maillet 
M0.  Maçons  demeurans  a  Villemarie,  appellans  de  Sentence  de  la 
Jurisdicion  Royalle  dud  lieu  du  12?  Xb.re  1698  comparrant  pour  Eux  l'huis- 
sier Lepallieur  d'rne  part,  Et  Jean  Deslandes  aussy  Maçon  aud.  lieu, 
Intimé,  comparrant  par  Lacetiere  d'autrepart,  Parties  oùyes,  Lecture  faite 
delad.  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  led.  Deslandes  auroit  soutiers 
dansl  e  dernier  marché  y  mentionné  En  payant  par  luy  la  troisiesme  partie 
decequ'auroit  coûté  la  pierre  de  taille  En  question  Et  condamné  lesd.  Coutu- 
rier Et  Mallet  aux  dépens  taxez  a  quinze  liures  quinze  sols  signiffiéé>  auxd. 
appellans  auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  de  Pruneau,  huissier 
du  treize  Xb.re  delad.  année  ;  des  pièces  mentionnées  et  dattéés  par  lad. 
Sentence,  d'acte  d'appel  d'icelle  du  quinziesme  dud.  mois  Et  de  signimcation 
d'Iceluy  du  mesme  jour  ;  de  requeste  desd.  appellans  adressée  Ence  Conseil 
aux  fins  d'Estre  receus  en  leur  dit  appel  Et  a  ce  quil  leur  fut  permis  de  faire 
assigner  En  Iceluy  ledit  Intimé  au  bas  de  laquelle  est  ordonnance  En 
conformité  du  14  Januier  dernier,  Et  la  signimcation  du  tout  du  vnzie.  Mars 
Ensuiuant  auec  assignation  au  2*7  Auril  aussy  dernier  pour  procéder  sur 
led.  appel,  par  Exploit  dud.  Pruneau,  Et  dedeclaration  faite  pardeuant  Basset 
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Et  Raimbault  Nottaires  aud.  Villemarie  par  Jean  baptiste  dailleboust, 
Escuyer,  Sieur  desmusseaux,  le  20e.  dud.  mois  de  Xb.re  1698.  Le  Conseil  a 
mis  et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  quelad.  sentence  sortira  effet 
Et  les  dépens  deladite  appellation  compensez. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Louis  Jacquereau  Chiru- 
gien,  âgé  de  23  ans  sept  mois  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues.  Il 
plaise  aud.  Conseil  affin  d'Euiter  a  frais  quil  luy  conuiendroit  faire  pour 
obtenir  des  lettres  d'Emancipation  et  faire  vne  nouuelle  procédure,  Et  atten- 
du le  peu  de  conséquence  de  la  Somme  de  trois  Cent  liures  dont  II  s'agit, 
hommologiier  la  Sentence  y  mentionnée,  Et  Tenir  led.  Jacquereau  pour  bien 
Emencipé  Et  le  nommé  Charles  Trepagny  son  tuteur  bien  déchargé  de  lad. 
somme  lorsquil  luy  En  aura  fait  la  deliurance,  aubas  delaquelle  requeste 
Est  ordonnance  de  soit  communiqué  au  Procureur  gênerai  du  Roy  En  datte 
du  vnzie.  du  pnt  mois  ;  Lecture  faite  delad.  Sentence  du  24  9b.re  1698,  por- 
tant authorisation  aud.  Loiïis  Jacquereau  pour  receuoir  dud.  Trepagny  les 
sommes  de  deniers  qui  luy  peuuent  appartenir  et  que  led.  Trepagny  a 
Entre  ses  mains,  moyennant  lequel  payement  led.  Trepagny  demeurera  bien 
et  vallablement  déchargé  des  Sommes  quil  payera  au  dit  Jacquereau,  Et 
d'Extrait  baptistaire  du  dit  supliant  du  18e.  feburier  1676  ;  ouy  le  Procureur 
gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  conformément  a  lad.  sentence  a  authorisé  et 
authorise  led.  Loiïis  Jacquereau  a  receuoir  du  dit  Trepagny  Lad.  Somme  de 
Trois  Cent  liures  Laquelle  led.  Trepagny  sera  tenu  de  luy  remettre  Entre 
les  mains  pour  Estre  employée  suiuant  lexposé  En  lad.  Requeste  moyennant 
quoy  il  endemeurera  bien  et  vallablement  déchargé 
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Sur  la  Requesth  présentée  au  Conseil  par  Jean  Sebille  marchand 
demeurant  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Charles  Hazeur  fils 
mineur  de  deffunt  Léonard  Hazeur  Dezonneaux  viuant  aussy  marchand  en 
cette  ditte  ville  Et  de  deffunte  Marie  anne  Pinguet  sa  femme,  aceque  pour 
les  causes  y  contenues,  Et  veu  la  Sentence  arbitralle  y  mentionnée  et  signi- 
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fiée  a  Louis  Chamballon  nottaire  le  11e.  Juillet  dernier  comme  ayant  Espousé 
lad.  venue  desonneaux  II  plaise  aud.  Conseil  pour  mettre  fin  audifferent 
qui  Estoit  Entreluy  Et  led.  Chamballon  pour  raison  de  formalitez  Et  pour 
Esuitter  les  procédures  quil  pôurroit  faire  al'anenir,  faire  hommologiier 
lad.  Sentence  Et  luy  permettre  faire  assigner  led.  Chamballon  au  premier 
jour  pour  aprouuer  ou  contester  lad.  hommologùation.  Laditte  Requeste 
Signée  J.  Sebille  ;  veu  le  Compromis  d'Entre  lesd.  Parties  Et  françois  Hazeur 
Marchand  Bourgeois  de  cette  ville  oncle  Paternel  Et  subrogé  tuteur  dud. 
Mineur  En  datte  du  vingt  quatriesme  Mars  1698.  Ouy  Le  dit  Sebille  Et 
Joseph  Prieur  pour  led.  Chamballon  qui  a  fait  de  nouuelles  demandes 
Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  du  consentement  desd. 
Parties  a  homologué  et  homologue  lad.  Sentence  arbitralle  pour  sortir  Son 
plein  Et  Entier  Effet  Selon  Sa  forme  Et  teneur  Et  renuoye  lesd  Chamballon 
Et  Prieur  pardeuers  lesd.  arbitres  pour  Estre  réglées  Sur  leurs  nouuelles 
demandes  Et  prétentions. 
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Entre  Charles  Normand  couureur  en  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuostê  d'Icelle  du  21  Juillet  dernier,  comparrant  pour  luy  Lhuissier 
Prieur  d'vne  part,  Et  Le  Sr  Lucien  Boutteuille  Marchand  Bourgeois  de 
cette  ditte  ville  Intimé,  comparrant  par  lhuissier  Hubert  d'autre  part, 
Lecture  faite  de  lad.  Sentence  Et  des  pièces  y  mentionnées  et  dattéés.  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  couuerture  de  la 
Maison  dud.  Intimé  faite  par  ledit  appellant  sera  Estimée  par  gens  connois- 
sans  dont  les  Parties  conuiendront,  Et  a  l'instant  led.  Hubert  a  nommé 
Pierre  gacien  Et  led.  Prieur  guillaume  duboc  dit  S'  Codart  couureurs 
Experts  Et  aucas  de  contestations  Entr'eux.  Le  dit  Conseil  a  Nommé 
Charles  Delino  Marchand  Bourgeois  de  cette  ditte  ville  pour  tiers  Estima- 
teur Lesquel  dresseront  leur  procès  verbal  de  la  ditte  Estimation  pour 
Iceluy  veu  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  "/. 
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Entre  Estienue  Burel  Paticier  En  cette  ville  et  Sa 

femme,  appellans  de  Sentence  de  la  Prenosté  de  cette  ville  dn  *le.  dn  présent 
mois  Et  anticipez,  Led.  Burel  présent  d'vne  part  Et  dénis  Belleperche 
Menuisier,  Intimé  Et  anticipant  d'autre  part.  Parties  ouyes,  Ensemble  Le 
Procureur  gênerai  du  Roy,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  Et  de  la  Requeste 
dud.  Intimé  Enanticipaôn  sur  le  dit  appel.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led.  Intimé  fera  preuue  que  la  Somme  de  trente 
trois  liures  luy  est  deiie,  Et  acondamné  Et  condamne  led.  Burel  Et  sa  femme 
a  aumosner  au  Bureau  des  Pauures  de  cette  ville  La  Somme  de  six  Liures 
pour  auoir  déclaré  par  lad.  Sentence  que  quand  ils  ont  fait  porter  sur  l'Inuen- 
taire  qui  a  esté  fait  des  biens  de  la  communauté  d'Entre  La  femme  dud. 
Burel  Et  deffunt  Mathurin  Ducherron  son  premier  mary  que  lad.  Commu- 
nauté estoit  redeuable  aud.  Intimé  de  la  Somme  de  Trente  trois  Liures,  cestoit 
pour  faire  perdre  lad.  Somme  aux  héritiers  dud.  deffunt,  mais  que  cela  neles 
obligeoit  point  a  la  payer,  lad.  femme  ayant  dit  n'auoir  point  connoissance 
que  lad.  Somme  fut  deùe  audit  Intimé  •/. 
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Entre  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  appellant  de  Sentence 
de  La  Jurisdiction  Royallede  Villemarie  du  25e  Juin  1698.  Comparrant  pour 
luy  Florent  de  Lacetiere  d'vne  part,  Et  Jean  Brunet  dit  LaSablonniere, 
Intimé,  comparrant  par  Lepallieur  huissier  d'autre  part,  Lecture  faite  delad. 
Sentence  parlaquelle  Lebillet  y  mentionné  de  la  Somme  de  cinq  Cent 
Liures  fait  par  led.  intimé  aupromt  dud.  appellant,  Est  déclaré  nul,  Et  Iceluy 
Intimé  affranchy  dud.  billet,  Et  ordonné  que  led.  Intimé  Enpayeroit  aux 
hôpitaux  de  la  ditte  ville,  Sçauoir  dix  Liures  a  l'hostel  dieu  Et  dix  liures  au 
Bureau  des  Pauures,  Le  Surplus  dud.  billet  déclaré  nul,  Et  les  dépens  com- 
pensez, oiiy  Lesd.  comparrans,  Ensemble  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  Le 
Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad.  Sentence 
Sortira  Effet  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  Et 
entrois  liures  d'amende  '/. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Marie  Miuille  Veuue  de 
defFunt  Mathieu  Amiot  parlaquelle  Elle  Expose  quayant  Eu  action  En  ce 
Conseil  allencontre  de  ses  Enfants  ausujet  des  biens  de  la  Communauté  qui 
a  Esté  Entrelle  Et  sond.  defFunt  Mary,  Il  auroit  Esté  rendu  arrest  le  18* 
9b.re  dernier  portant  qu'auant  faire  droit  Ses  dits  Enfants  déclareront  sils 
acceptent  la  Communauté  ou  sils  y  renoncent,  Led.  arrest  a  Eux  signiffié 
auec  Sommation  de  faire  leur  déclaration  Ce  que  n'ayant  fait  Elle  Est  obligée 
d'auoir  recours  aud.  Conseil  acequil  luy  plaise  attendu  quils  ne  cherchent 
qu'a  prolonger  et  l'Ennuyer,  ordonner  que  pour  paruenir  a  la  dissolution 
delad.  Communauté  quil  sera  Esleuvn  Tuteur  a  ses  Enfants  Encore  Mineurs 
pardeuant  vn  des  Conseillers  ,dud.  Conseil  Tel  quil  luy  plaira  de  nommer 
pour  Ensuite  Estre  pris  par  les  parties  telle  qualité  quils  auiseront,  La  ditte 
Requeste  signée  Lepallieur  ;  Lecture  faite  dud.  arrest  Et  de  la  signiffication 
d'Iceluy,  Et  oiiy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  En  son  Reqr.e  Le  Conseil 
apermis  et  permet  alad.  Miuille  faire  procéder  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
alelection  d'vn  Tuteur  a  Sesd.  Enfants  Mineurs  Enla  manière  accoutumée, 
apresquoy  Sera  fait  droit  aux  Parties  ainsy  quil  apartiendra  '/. 
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Entre  Tugal  Cottin  habitant  de  la  Seigneurie  de  Demaure  Et 
Antoinette  Bodon  sa  femme,  appellans  de  Sentence  delà  Preuosté  decette 
ville  du  *7?  du  présent  mois  Et  anticipez,  lad.  Bodon  présente,  assistée  de 
L'huissier  Marandeau,  d'vne  part,  Et  Philipes  Basquen  Chapelier,  Intimé 
et  anticipant,  présent,  d'autre  part,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  parlaquelle 
Est  fait  deffenses  ausd.  parties  de  Se  meffaire  n'y  médire  Et  lesd  appellans 
condamnez  aux  dépens,  des  pièces  mentionnées  et  dattéés  par  la  ditte  Sen- 
tence Et  de  Requeste  dud  Intimé  En  Enticipation  Sur  led.  appel  ;  Ouy  les 
comparans,  Ensemble  le  Procureur  gênerai.  Le  Conseil  Sans  Sarrester 
alad.  Sentence  amis  Et  met  lesd.  Parties  hors  de  Cour,  dépens  compensez. 
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Du  Mccrcdy  vingt  Sï.vicsmc    Voiisl  <|l»iç  quatre  vingt  dix  ir-ui. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Mr.s  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  de  Peiras, 
Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Et  Charles 
Aubert  delaChesnais  Conseillers  Et  dauteiïil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  Placan,  demeurant 
Encette  ville,  parlaquelle  II  Expose  quil  auroit  intenté  action  En  la  Pre- 
uosté  decette  ditte  ville  allencontre  de  Charles  Bissot  pour  raison  de  la 
Somme  de  Sept  Cent  Soixante  dix  Liures  quil  luy  doit  par  obligation  du  5e 
May  1698.  Envertu  de  laquelle  II  auroit  fait  saisir  ez  mains  des  Sieurs 
Jolliet  Et  G-ourdeau  tous  les  deniers  Et  Effets  quils  peuuent  auoir  apparte- 
nans  aud.  Bissot,  Mais  que  lesd.  Saisies  ny  ont  pu  Estre  vuidéés  Lelieutenant 
gênerai  En  lad  Preuosté  Estant  Parain  de  la  femme  de  luy  Supliant  Et 
lelieutenant  Particulier  cousin  germain  dud.  Bissot,  Concluant  a  cequil 
plaise  aud.  Conseil  Euoquer  aSoy  La  Cause  Euquestion  pour  Estre  fait  droit 
sur  lesd.  Saisies,  ou  commettre  tel  Juge  quil  Jugera  apropos  acet  Effet, 
où  y  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  commis  Et  Commet  Me. 
Guillaume  Roger  Juge  Preuost  de  Nostre  Dame  des  Anges  pour  Juger  l'Ins- 
tance d'Entre  lesd.  Parties,  sauf  Lappel  aud.  Conseil  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Joseph  G-uyon  habitant  du  Port  Royal  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  decette  ville  du  quatorze  du  pnt.  mois,  présent,  assisté  de 
florent  de  la  Cetiere,  d'vne  part,  Et  François  G-uyon  son  frère  intimé,  corn- 
parrant  pour  luy  René  Hubert  huissier  EnceConseil,  d'autrepart  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  delad.  Sentence  parlaquelle  Elles  sont  appointées  a 
Escrire  et  produire  dans  les  delays  ordinaires,  pour  Estre  fait  droit  ainsy  quil 
appartiendroit.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne 
que  lad.  Sentence  Sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet,  Et  ledit  appellant  con- 
damné aux  dépens  du  fol  appel  de  grâce  sans  amende  •/. 
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E)n  l'indy  Trente  vniesme  et  dernier   tmi«i   r|l»i    quatre  vintjl  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoieut  Monsieur  L'Intendant,  Me.8  de  Ville- 
ray,  Dupont,  Depeiras,  de  Lamartiniere  et  de  La  Chesnais,  Cone.rs  Et  dauteiiil 
Procureur  gênerai  du  Roy. 

Veu  par  le  Conseil  L'arrest  rendu  Enlceluy  le  6?  auril  dernier  Entre 
Pierre  Robineau  Escuyer  Sieur  de  Beccancourt  d'vne  part  Et  Jacques 
L'heureux,  habitant  de  la  Seigneurie  dud.   Sieur  de  Beccancourt  d'autre 
part,  parlequel  Est  ordonné  quela  Sentence  y  mentionnée  Seroit  Exécutée 
Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  Et  adjoutant  a  Icelle,    ordonné   En   outre   Led. 
Conseil  que  led.  Lheureux  payeroit  au  nommé  françois  Perrot  aussy  habi- 
tant dud.  lieu  nouuel  acquéreur  de  la  Terre  Enquestion  Les  augmentations 
Et  améliorations  quil  a  fait  sur  Icelle  depuis  quil   en  est  en  possession  Et 
ce  dans  la  S1.  Jean  baptiste  dernière  pour  tout  delay,  Les  dépens  de  l'appel- 
lation compensez,  Led.  arrest  Scellé  Et  Signiffié  au  domicile  Esleu  par  led. 
l'heureux  En  la  maison  de  Jean  l'Etourneau  En  cette  ville  le  lendemain  auec 
commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  de  l'huissier  LePallieur  portant 
Sommation  aud.  l'heureux  de  Nommer  vne  personne  de  Sa  part  pour  Estimer 
lesd.  augmentations  et  améliorations   comme   led.   Sieur  de  Beccancourt 
nomme  delaSienne  Sebastien  Prouenché  habitant  du  cap  delà  Magdeleine, 
quautrement  Etafaute  de  ce  faire  quil  se  pouruoyeroit  En  ce  Conseil  pour 
Enestre  nommé  d'office,  Les  pièces  mentionnées  Et  dattéés  aud.  arrest  ;  autre 
arrest  du  Sixiesme  Juillet  dernier  portant  permission  aud.  Sieur  de  Beccan- 
court attendu  le  défaut  d'huissiers  sur  les  lieux,  faire  notiffier  aud.  l'heureux 
tant  la  Requeste  dud  Sieur  de  Beccancourt  y  Enoncée  que  led.  arrest  par  deux 
habitants  qui  Sauroient  Escrire  Lesquels  l'adjourneroient  acertain  et  com- 
petant  jour  En  ce  Conseil  pour  repondre  aux  Conclusions  contreluy  prises 
par  lad.  requeste,  Led.  arrest  Et  Requeste  Signifiiez  aud.  L'heureux  parlant  a 
sa  personne  trouuéé  aux  Trois  Riuieres  par  Ameau  huissier,  le  treizie.  dud. 
mois,  au.ee  assignation  dud.  jour  Enquinzaine  En  ced.  Conseil  pour  repondre 
aux   demandes  Et  prétentions  dud.  Sieur   de  Beccancourt  portée  par  lad. 
requeste  Et  Sommations;  autre  arrest  du  2*7?  dud.  mois  de  Juillet  parlequel 
Led.  Conseil  a  nommé  d'office  Le  Sieur  Grastineau  l'aynô  pour  Estimer  auec 
led.  Prouenché  lesd  augmentations  et  améliorations  faute  d'auoir  par  led. 
l'heureux  nommé  de  sa  part  vn  Expert  pour  ce  faire  Et  permis  aud.  Sieur  de 
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Beccancourt  faire  assigner  led.  L'heureux  a  certain  et  competant  jour  con- 
formément aud.  arrest  du  six",  dud.  mois  pour  voir  ordonner  ce  que  de 
raison,  Signiffié  par  led.  ameau  aud.  l'heureux  parlant  a  la  femme  du  Sieur 
Cournoyer  Ensa  Maison  Enlaquelle  il  a  fait  Election  dedomicile  aud.  lieu 
des  Trois  Riuieres,  Et  le  Procès  verbal  d'Estimation  desd.  augmentations  et 
améliorations  fait  par  led.  G-astineau  et  Michel  Lefebure,  habitant  desd. 
Trois  Riuieres  ait  lieu  et  place  du  dit  Prouenché  acause  de  sa  maladie  qui  La 
Empesché  de  pouuoir  aller  sur  les  lieux  Endatte  du  20"  du  présent  mois, 
oiiy  led.  Sieur  de  Beccancourt  qui  a  demandé  défaut  portant  proffit 
allencontre  dud.  Lheureux  attendu  Ses  Substerfuges  Et  quil  ne  tient  aucun 
compte  de  satisfaire  ausd.  arrests  Et  assignations.  Le  Conseil  a  donné 
défaut  aud.  sieur  de  Beccancourt  contre  led.  Lheureux  défaillant,  Et  pour  le 
proffit  a  condamné  et  condamne  led.  Lheureux  payer  dans  vu  mois  dece 
jourd'huy  aud.  Sieur  de  Beccancourt  Les  Cens  et  Rentes  et  autres  Sommes 
quil  luy  peut  deuoir  suiuant  et  conformément  aud.  arrest  du  6°  auril  der- 
nier, Et  aud.  Perrot  La  Somme  de  deux  Cent  quatre  vingt  Liures  tant  pour 
lesd.  améliorations  qu'vne  Maison  faite  par  led.  Perrot  Sur  lad.  Terre  Suiuant 
led.  Procès  verbal,  non  compris  les  grains  qui  Sont  actuellement  pendans 
par  les  racines  Sur  Icelle  Et  pour  vingt  huit  Liures  debois  deCharpente 
qui  Est  Sur  laplace  dEstiné  a  faire  vne  grange  Lesquels  appartiendront  aud. 
Perrot  pour  En  disposer  ainsy  que  bon  luy  Semblera,  Sinon  Etafaute  de  ce 
faire  et  led.  Temps  passé  Led.  l'heureux  demeurera  decheu  de  lad.  Terre 
Laquelle  appartiendra  aud.  Perrot  Enpleine  propriété  al'auenir  pour  En 
Jouir  par  luy  conformément  au  Contract  de  Concession  que  luy  en  a  fait  led. 
Sieur  de  Beccancourt,  Et  led.  Lheureux  aux  dépens  qui  ont  Esté  faits  depuis 
ledit  arrest  du  6e  Juillet  Et  Signiffication  d'Iceluy  •/. 
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Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  G-eneral  du  Roy,  Le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  au  nommé  Burel  cabarettier  de  se  trouuer  L'vndy  pro- 
chain enlceluy  pour  procéder  ainsy  quederaison  Et  queled. sieur  Procureur 
gênerai  donnera  communication  aud.  Burel  du  Mémoire  des  fournitures 
faittes  par  Iceluy  Burel  a  Maurice  Auerty  pour  Envenir  presi  led.  Jour  •/. 
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Du  l'rndy  Septîesme  Septembre  <|ltic.  quatre  vinyt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  W-B  Louis  Roirer  de  Villeray,  Jeam 
Baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamarti- 
niere  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Conseillers,  Et  dauteii.il  Procureur 
gênerai  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  a  Me  Louis  Rouer  de  Yilleray  Conc.r  commï6 
en  cette  partie  par  Nicolas  Marion  LaFontaine,  aceque  pour  les  causes  y 
contenues  Et  veu  les  pièces  y  Enoncées  Et  que  le  dernier  delay  accordé  a 
Thomas  Lefebure  Et  geneuieue  Pelletier  sa  femme  Est  Expiré,  il  plaise  aud. 
Sieur  Comm™  aproceder  ala  continuation  des  Enchères  de  certains  Emplace- 
mens  Et  Maison  scituez  en  cette  ville  appartenans  ausd.  leFebure  et  Sa  femme 
pour  Ensuitte  faire  l'adjudication  d'Iceux  En  la  manière  accoutumée,  Et  a 
cet  Effet  Indiquer  jour  Et  heure,  L'ordonnance  de  communiqué  apartie 
Estant  aubas  pour  En  venir  a  L'vndy  dernier  Endatte  du  26e.  aoust  dernier  Et 
la  signiffication  et  assignation  Estant  Ensuitte  Escheùe  led.  jour  par  Exploit 
de  Hubert  huissier  du  mesme  jour  26e.  aoust  ;  vn  auenir  a  ce  jourd'hui  du 
dernier  dud.  mois  d' Aoust  Et  l'arrest  difhnitif  rendu  Entre  lesd.  Parties  le 
161  Feburier  1693,  parlequel  lesd.  Lefebure  et  sa  femme  sont  condamnez 
payer  aud.  Marion  La  Somme  de  quinze  Cent  trente  Liures  de  principal  Et 
les  Interrests  d'Icelle,  Sauf  a  déduire  Sur  iceux  La  Somme  de  Cent  neuf  Liures, 
Et  lesd.  Lefebure  Et  sa  femme  aux  dépens,  oùy  led.  Hubert  pour  led.  Marion 
Et  led.  Lefebure  En  leurs  demandes  et  deffenses,  Et  après  que  led.  Lefebure 
a  dit  quil  a  fait  des  payemens  Et  fournitures  audit  Marion  pour  plus  de  mil 
Liures  Sur  Et  endeduction  de  ce  quil  luy  doit,  Cequil  Espère  justiffier  sil 
plaist  au  Conseil  luy  accorder  Encore  quelque  delay.  Le  Conseil  du 
consentement  dud.  Hubert  pour  led.  Lafontaine  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led.  Lefebure  payera  dans  huitaine  aud.  Lafontaine  La  Somme  de  cinq  Cent 
Liures  quil  auoue  deuoir  deliquide  Suiuant  Sa  déclaration  cydessus  Et  ce 
faisant  Le  dit  Conseil  luy  a  accordé  et  accorde  Encore  vn  delay  de  six  mois 
pour  toutte  prefixion  pour  faire  Les  preuues  par  luy  prétendues,  pendant 
lequel  Temps,  Le  décret  desd.  Emplacement  Et  Maison  Sera  Surcis,  autrement 
et  a  faute  de  faire  led  payement  dans  le  dit  Temps  Et  Iceluy  passé,  La  vente 
Et  adjudication  sera  faite  En  la  manière  accoutumée  par  Me  Jean  baptiste 
Depeiras  Conseiller  que  le  Conseil  a  commis  Et  Subrogé  a  cet  Effet  au  lieu 


—  MI- 
TA place  dud  S*  de  Yilleray  attendu  ses  autres  affaires  Et  le  prompt  départ  des 
vaisseaux,  Et  les  deniers  prôuenans  de  l'adjudication  Seront  mis  En  depost 
•au  greffe  dud.  Conseil  pour  Estre  deliurez  aqui  II  appartiendra  par  Kaison  "/, 

Dupont. 


Entre  Le  Procureur,  gênerai,  du  Roy  présent  demandeur  d'vne  part, 
Et  Estienne  Burel  aussy  présent  d'autre  part,  Parties  oùyes,  Lecture  faite 
darrest  de  ce  Conseil  du  dernier  aoust  de  la  présente  année  et  du  Mémoire  y 
mentionné  et  datte  contenant  les  fournitures  prétendues  faittes  par 
led  burel  a  Maurice  Auerty  pauure  homme  depourueu  de  jugement  Et 
interdit  de  la  disposition  de  ses  biens,  montant  a  la  Somme  de  Six  Cent  Trente 
deux  liures  dix  sols  Et  réduit  a  celle  de  trois  Cent  quatre  vingt  quinze 
Liures  douze  sols,  Et  partant  lobligation  passée  par  led.  Auerty  au  proffit 
dud.  burel  pour  la  Somme  de  huit  Cent  liures,  ne  subsisteroit  Et  ne  pourroit 
Estre  mise  a  Effet  que  pour  lad.  Somme  de  trois  Cent  quatre  vingt  quinze 
Liures  douze  Sols  par  vn  Règlement  du  Procureur  Général  Estant  au  bas  dud. 
Mémoire  En  datte  du  *le.  May  dernier,  Et  la  signification  tant  dud.  mémoire, 
Règlement  que  dud.  arrest,  aud.  Burel  par  Exploit  du  cinq?  du  présent  mois 
Et  assignation  a  ce  jourd'huy  ;  Le  Conseil  par  prouision  a  ordonné  et 
ordonne  que  la  ditte  obligation  ne  subsistera  Et  n'aura  Seulement  Effet  que 
pour  lad.  Somme  de  trois  Cent  quatre  vingt  quinze  Liures  douze  sols  suiuant 
l'arresté  dud.  Procureur  gênerai  que  led.  Conseil  a  confirmé  Et  ratifié,  Et 
auant  faire  droit  sur  les  prétendues  fournitures  faittes  par  led.  Burel  aud. 
Auerty,  Le  dit  Conseil  a  aussy  ordonné  et  ordonne  que  led.  Burel  pro- 
duira pardeuers  M®  Charles  Aubert  delachesnais  con?  dans  vingt  quatre 
heures  du  jour  de  la  signiffication  qui  lui  Sera  faitte  du  présent  arrest  Son 
Liure  de  compte  Et  mémoire  quil  doit  auoir  tenu.  desd.  Fournitures  Et 
depences,  Sinon  le  présent  arrest  demeurera  diflinitif  Et  led.  Burel  con- 
damné aux  dépens. 

Dupont 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  par  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  que  les 
Récoltes  Estant  commencées  II  Seroit  temps  de  donner  vaccances,  Le  Conseil 
a  donné  vaccances  Et  ce  Jusqu'au  Lvndy  d'après  la  feste  Sainct  Martin  pro- 
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ehaine  attendu  que  lesd  Semences  Sont  fort  tardiues  Et  que  les  vaisseaux 
doiuent  partir  de  bonne  heure  pour  leur  retour  En  France,  Sauf  neantmoins 
as'assembler  aucas  quil  Se  présente  des  affaires  prouisoires  "/. 


Du  Lvntly  quatorze  îltre  Mil  six  Cent  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L'Intendant,  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille, 
Jean  baptiste  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r3  Et  dauteùil  Procureur 
gênerai  du  Roy. 

Vetj  au  Conseil  Les  Lettres  Patentes  du  Roy  données  a  Versailles  le 
20®  Auril  dernier,  Signées  Louis. Et  sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et 
Scellées  du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune  par  lesquelles  Sa  Majesté  a  fait,  cons- 
titué, ordonné  Et  Estably  Monsieur  le  Cheualier  de  Calliere  gouuerneur  Et 
Son  Lieutenant  gênerai  En  Canada,  accadie,  Isle  de  Terreneuue  Et  autres 
pais  de  la  France  Septentrionnalle  pour  aulieu  de  Monsieur  LeComte  de 
Frontenac  deffunt,  auoir  lecommandement  Sur  tous  Ses  gouuerneurs  et  lieute- 
nans  Establis  dans  lesd  pais,  Comme  aussy  sur  les  officiers  de  ce  Conseil  Sou- 
uerain,  Et  sur  les  vaisseaux  François  qui  y  nauigueront  Soit  de  guerre  appar- 
tenans  a  Sa  Majesté  Soit  de  Marchands  Et  ainsy  quil  Est  plus  au  long  porté 
par  lesd.  Lettres  de  prouisions,  Ensemble  lesd.  Lettres  de  Prouisions  de 
command'  gênerai  de  la  nouuelle  France  audefaut  de  mond.  Sieur  Comte  de 
Frontenac  accordée  a  mond.  Sieur  de  Calliere  données  a  Versailles  le  4®  Juin 
de  l'année  1689.  Signées  Loiiis  Et  contresignées  par  le  Roy  Colbert,  Et 
Signées  du  Scel  Secret  de  Sa  Majesté,  Et  les  Conclusions  du  Procureur 
gênerai  de  Sa  Majesté.  Le  Conseil  conformément  auxd.  Conclusions  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  Lettres  Patentes  Seront  Registréés  au  greffe 
dlceluy  pour  Sortir  leur  plein  et  Entier  Effet  Et  y  auoir  recours  aucas  de 
besoin,  Et  ayant  Esgard  au  Reqr.e  dud.  procureur  gênerai  concernant  la 
deputation  par  lui  demandée  Estre  faite  a  mond.  Sieur  de  Callieres  a  Son 
arriuéé  En  cette  Ville,  Le  dit  Conseil  a  nommé  Et  député  M*1.9  Louis  Roùer  de 
Villeray  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  Baptiste  depeiras  Et  Charles 
Denis  de  Vitré  Cone.rs  En  Iceluy  pour  aller  de  la  part  dud.  Con6.1    compli- 
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menter  mond.  Sieur  de  Callieres  a  Son  arriuéé  au  Château  de  cette  ville  Et 
le  prier  de  venir  prendre  Sa  place  au  Conseil  Et  luy  demander  quand  il  luy 
plaira  d'y  venir  ;  Et  Encas  quil  ne  détermine  pas  le  jour,  Le  prier  d'auertir 
led.  Procureur  gênerai  afiin  quil  puisse  auertir  Monsieur  l'Intendant  de 
faire  assembler  le  Conseil  pour  cet  Effet  '/. 
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Vetj  l'arrest  du  Conseil  Souuerain  du  Septiesme  du  présent  mois  par 
leqiiel  Nous  auons  Esté  commis  Et  Substitué  au  lieu  Et  place  de  M*  Louis 
Rouer  de  Villeray  pour  les  raisons  y  contenues  La  Requeste  a  nous  présentée 
par  Nicolas  Marion  Lafontaine,  nostre  ordce  aubas  portant  que  nouuelles 
affiches  Seront  mises  aux  lieux  ordinaires  pour  Estre  continué  aux  Enchères 
Encommencéés  pour  l'adjudication  de  la  Maison  Et  Emplacement  du  S1- 
Lefebure  Saisie  réellement  Endatte  du  24  du  put  mois  ;  Le  Raport  des 
affiches  Et  Signiffication  du  tout  aud.  Lefebure  dumesme  jour  pouracejour- 
d'huy  faire  trouuer  Enchérisseurs  Et  la  dernière  Enchère  du  91  Xb.re  aussy 
dernier,  Et  après  proclamation  faite  En  la  manière  accoutumée  par  le  Sr. 
Hubert,  huissier  aud.  Conseil  de  lad  dernière  Enchère  a  huit  Cent  liures 
par  Estienne  Burel  S'est  présenté  pierre  leFebure  qui  a  Enchery  a  huit  Cent 
cinquante  Liures  Et  par  led.  Hubert  a  neuf  Cent  liures,  Et  par  led. 
Lefebure  a  neuf  Cent  cinquante,  Et  attendu  quil  ne  sest  trouué  plus  hault 
Enchérisseurs  auons  remis  a  l'vndy  prochain,  fait  a  quebec  En  la  chambre 
dud.  Conseil,  le  28e.  h7b.re  gbi8  quatre  vingt  dix  neuf. 
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Du  l'vndy  cinquiesmc  Octobre  rail  Six  Cent  quatre  vinyt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  M8.3  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras, 
Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  deLamartiniere,  Charles  aubert 
deLaChesnais  Et  Denis  Riuerin,  Conseillers  Et  François  Magdeleine  Ruette 
dauteùil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Louis  Chambalon,  Marchant  En  cette  ville  appellant  de  Sen- 
tence de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  28e.  *7b.re  dernier,  comparrant  pour  luy 
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lhussier  Hubert  d'vne  part  Et  augustin  Trehet  Marchand  de  la  Rochelle, 
Intimé,  présent,  d'autre  part,  Parties  ouyes.  Lecture  faite  de  lad.  Sentence, 
par  laquelle  Estoit  ordonné  a  ce  qu'attendu  que  led.  appellant  Estoit  conuenu 
auoir  donné  deux  Mémoires  aud.  Intimé  pour  Enuoyer  par  duplicata  au 
père  dud  Trehet  pour  En  faire  laccomplissement  Et  que  led  appellant  Ena 
gardé  vn  Semblable  pardeuers  luy,  que  led.  appellant  Seroit  Tenu  de  le 
représenter  pour  faire  la  vérification  des  Marchandises  y  contenues,  faute 
dequoy  faire  par  led.  appellant  Iceluy  appellant  Seroit  tenu  daccepter  les 
Marchandises  contenues  En  la  facture  y  mentionnée  Et  Enuoyéé  de  France 
pour  Son  compte,  Les  articles  delaquelle  facture  Seroient  réglez  Suiuant 
celles  des  autres  Marchands  Et  en  présence  detels  Marchands  dont  les 
Parties  conuiendront  desquelles  marchandises  led.  appellant  Enpayeroit 
la  valeur  aud.  Intimé  auant  le  départ  des  vaisseaux  sil  n'y  a  conuention 
contraire  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  ;  de  Signifhcation 
d'Icelle  Estant  aubas  portant  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  de 
Marandeau  huissier  du  dernier  dud.  mois  ;  Des  pièces  mentionnées  Et 
dattéés  par  lad.  Sentence  ;  d'acte  d'appel  d'Icelle  Signiffié  aud.  Intimé  le  pre- 
mier du  pnt.  mois  par  l'huissier  Marquis,  Et  de  Requeste  dud.  Intimé  En 
anticipation  Sur  led.  appel,  d'ordonnance  Estant  aubas  portant  permission 
d'anticiper  Et  de  faire  assigner  led.  Chambalon  pour  Envenir  a  ce  jour  En 
datte  du  deux®  dud.  put  mois,  signée  Champigny,  Et  La  Signification  tant 
de  lad.  requeste  qu'ordonnance  Estant  Ensuitte  du  lendemain.  Le  Con- 
seil amis  Et  met  lappel  Et  ce  au  néant,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne  que 
lesd.  Marchandises  Seront  vendues  a  l'Encan  au  plus  offrant  Et  dernier 
Enchérisseur  En  la  manière  accoutumée  aladiligence  dud.  Intimé,  pour  led. 
Intimé  Estre  payé  de  ce  qui  luy  Sera  deub  Et  le  Surplus  du  prix  d'Icelles 
Esfre  remis  aud.  Chambalon,  Si  mieux  n'aime  led.  Chambalon  les  prendre 
Et  payer  comptant  au  prix  commun  qu'elles  ont  coûté  aux  autres  Marchands 
a  la  Rochelle  Suiuant  les  factures  qui  En  sont  venues  la  pnte  année  Et  quil 
Sera  réglé  par  deux  Marchands  connoissans  dont  les  parties  conuiendront 
autrement  En  Sera  nommé  d'office,  Ce  que  led.  Chambalon  Sera  tenu  opter 
dans  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrest,  autrement  l'option 
refferéé  aud.  Trehet,  Sauf  a  faire  droit  Sur  les  dépens,  dommages  Et 
Interrests   prétendus  après  que  led.  Mémoire  aura  Esté  produit  par  led. 

Intimé  '/. 

Dupont 
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Entre  Thomas  Bertrand  Bourgeois  de  Taris,  présent  demandeur  En 
Tequeste  répondue,  d'vne  part,  Et  Michel  le  Tallieur  au  nom  Et  comme 
Trocureur  de  la  venue  du  deffunt  Sr.  de  Lauzon,  aussy  présent  dautre  part. 
Le  Conseil  attendu  que  l'ordc.e  portant  permission  audit  Bertrand  de  faire 
assigner  led.  Lepallieur  qui  Est  aubas  de  lad.  Requeste  n'escheoit  que 
mecredy  prochain  Et  que  led.  jour  led.  Conseil  ne  S'assemblera  point,  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led.  Lepallieur  viendra  prest  l'vndy  de  la  Semaine 
prochaine,  Et  acte  que  led.  Bertrand  a  donné  Communicaon  delamain  ala 
main  aud.  Lepallieur  desd.  Req'.e  Et  ordonnance  pour  Esuiter  a  frais  '/. 

Dupont 


Veu  par  le  Conseil  l'arrest  rendu  En  Iceluy  le  Septiesme  Septembre 
dernier  Entre  le  Trocureur  gênerai  du  Roy  demandeur  d'vne  part  Et 
Estienne  Burel  cabarettier,  deffendeur  d'autre  part.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Burel  comparroistra  En  Iceluy  L'vndy 
prochain  pour  repondre  aux  conclusions  dudit  Trocureur  gênerai  et  voir 

ordonner  ce  que  de  raison  '/. 

Dupont. 


Défaut  a  Tierre  You  Sr-  deLadecouuerte  Ofte.r  dans  les  troupes  du 
détachement  de  la  marine  Encepaïs  contre  Jacques  Baillet  Tanneur  demeu- 
rant a  Montréal  faute  d'estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation 
a  luy  donnée  le  3e.  du  pnt  mois  En  ce  Conseil  Escheùe  a  cejourd'huy  par 
Exploit  de  lhuissier  LeTallieur   Et  Soit  Siguiffié  pour  En  venir  a  lvndy 

prochain  •/. 

Dupont. 


Veu  par  nous  Jean  baptiste  Depeiras  Couç.r  Comm'e  En  cette  partie  la 
dernière  Enchère  faite  deuant  nous  le  28°  t?br0  dernier  des  Emplacement  Et 
Maison,  Sçituez  En  cette  ville  appartenans  a  Thomas  leTebure  Et  geneuieue 
Telletier  Sa  femme,  par  pierre  Lefebure  a  la  Somme  de  neuf  Cent  cinquante 
Liures  Et  remise  a  ce  jourd'huy,  Ensemble  La  Signiffication  d'Icelle  Et  assi- 
gnation Estant  Ensuitte  ausd.  Lefebure  Et  Sa  femme  du  mesine  jour  pour 
voir  procéder  a  la  continuation  desd.  Enchères  Et  faire  trouuer  Enchéris- 
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seurs  Si  bon  leur  Sembloit,  Et  après  proclamation  faite  a  haute  voix 
par  lhuissier  Eoger  de  lad.  dernière  Enchère  a  9501!'3  S'est  présenté  led. 
Hubert  qui  a  Enchery  a  mil  Hures  Et  led.  Lefebure  fils  qui  a  aussy 
Encherry  a  vnze  Cent  Hures,  Et  attendu  quil  ne  sest  trouué  plus  hault 
Enchérisseur  auons  remis  a  l'vndy  prochain  auquel  jour  Sera  fait  l'adjudica- 
tion desd.  Emplacement  Et  Maison,  fait  a  Québec  En  la  chambre  du  Conseil 
dix  heures  de  releuéé  le  cinqe  Octobre  mil  six  Cent  quatre  vingt  dix  neuf/. 

Dupont 


Du  I.viulv  douzicsnie  Octobre  mil  Six  cent  quatre  vînijt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Me.s  Loiiis 
Poiïer  de  Villeray,  depeiras,  de  Vitré,   delamartiniere,   coners  Et  dauteiïil 
procureur  gênerai  du  Eoy,  M*  de  la  Chesnais  Est  Ensuitte  Entré 
Mr.  l'inten-       Défaut   a   Hiacinte   Oudran    Marchand,    Contre    Kaymond 

clant  a  a  us  s  y  J 

esté  présent  a  Martel  au  nom  Et  comme  Procureur  Et  Caution  de  Jean  Coûil- 

ce  uetaut 

landeau  M.e-  de  Nauire,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville 
du  quinze  l7b.re  dernier  Et  anticipé  faute  d'Estre  comparru  ou  personne  pour 
luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  acomparroir  ce  jourd'huy  En  ce  Conseil  par 
Exploit  du  9?  de  ce  mois  Et  Soit  Signifhé  présentement  pour  Envenir  a  ce 
jourd'huy  deux  heures  de  releuéé,  autrement  Lad.  Sentence  demeurera  difh- 
nitiue  et  Sortira  son  plein  Et  Entier  Effet  attendu  le  prompt  départ  des 
vaisseaux  Et  led.  Martel  aux  dépens  •/. 


Mr  le  Ville-       Entre  Thomas  Bertrand  bourgeois  de  Paris  présent  deman- 

ray  l'residt  °  L 

deur  en  Req1.6 ,  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  au  Conseil  ordon- 
ner que  l'arrest  du  Parlement  de  Paris  du  vnze  Mars  dernier  par  luy  obtenu 
par  défaut  allencontre  de  dame  Marguerite  Groblin  Veuue  de  Charles  Joseph 
Delauzon,  Escuyer  Seroit  Exécuté  En  cepais  Selon  Sa  forme  et  Teneur  pour 
par  luy  jouir  de  l'Effet  d'Iceluy,  Et  luy  permettre  de  faire  assigner  Michel 
Lepallieur  procureur  de  lad.  dame  pour  voir  ordonner  ladite  Execution,  d'vne 
part,  Et  led.  Lepallieur  aud.  nom  défendeur,  aussy  présent  d'autre  part. 
Lecture  faite  dud.  arrest  du  Parlement  par  lequel  II  Est  dit  que  le  défaut  y 
mentionné  auoit  Estébien  et  deuement  obtenu,  Et  adjugeant  le  profht  d'Iceluy 
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deeheoit  lad.  Goblin  du  proffit  de  la  sentence  aussy  y  mentionnée  Et  dattéé 
Et  Enconsequence  led.  Parlement  la  déboutée  deses  demandes  et  Entheri- 
nement  de  Lettres  de  Restitution  Ressision  Et  autres,  Et  fait  pleine  Et 
Entière  main  leuéé  aud.  Bertrand  de  touttes  les  saisies,  arrests  Et  Empesche- 
meus  faits  ou  a  faire  a  la  Eeq'.e  de  lad.  Goblin,  ordonne  que  les  fermiers  Et 
débiteurs  Seront  tenus  de  payer  Et  vuider  leurs  mains  En  celles  dud.  Bertrand 
a  ce  faire  contraints  par  les  voyes  quils  y  seront  obligez,  quoy  faisant  ils  en 
demeureront  bien  et  vallablement  quittes  et  déchargez  En  vers  Et  contre 
tous,  Condamne  lad.  Goblin  aux  dommages  Et  interrests  dud.  bertrand  Et  En 
tous  les  dépens  Et  ceux  dud.  défaut  Et  de  tout  ce  qui  s'en  Est  Ensuiui  aubas 
duquel  arrest  est  la  signimcation  d'iceluy  faite  au  domicile  Esleu  par  lad. 
Goblin  En  la  Maison  de  la  veuue  Foullon  parlant  a  lad.  Foullon  et  assigna- 
tion pour  voir  taxer  lesd.  dépens  Endatte  du  dixhuit  dud.  mois  de  Mars, 
Et  vne  commission  Expédiée  En  chancellerie  Sous  le  Contrescel  d'Icelle  le 
premier  Auril  Ensuiuant  pour  l'Execution  dud.  arrest  Signée  par  le  Conseil 
Veillard  ;  Ensemble  d'autres  arrests  de  ce  Conseil  du  cinq6,  dupnt  mois  pour 
faire  approcher  Led.  lepallieur  a  ce  jourd'huy  ;  Parties  oiiyes  Le  Conseil  a 
permis  Et  permet  aud.  Bertrand  de  faire  Exécuter  led.  arrest  du  Parlement 
dans  lestendûe  du  Ressort  dudit  Conseil  Souuerain  Selon  Sa  forme  Et 
Teneur  Et  lad.  dame  Veuue  deLauson  condamnée  aux  dépens. 

Dupont. 


Sur  la  Requeste  de  Jean  Maçon  meusnier  de  la  Seigneurie  de  Neu- 
uille  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfants  Mineurs  dedeffunt  Jean  Brusseau 
viuant  aussy  Meusnier  Et  d'anne  Greslon  Sa  Veuue  apresent  femme  En 
Secondes  nopces  dud.  Maçon,  aceque  pour  les  causes  y  contenues  Et  attendu 
que  les  Meubles  délaissez  par  led.  Brusseau  qui  ne  vallent  pas  la  depence  quil 
conuiendroit  faire  pour  faire  transporter  vn  Nottaire  Sur  les  lieux  pour  En 
faire  Inuentaire,  Il  plaise  au  Conseil  luy  permettre  de  faire  faire  led.  Inuentaire 
En  présence  du  Subrogé  Tuteur  desd.  mineurs  par  deux  outrois  habitans  de 
la  ditte  Seigneurie  des  plus  deprobité  pour  Esuiter  auxd.  frais,  Veu  Tord?8 
du  lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  cette  ville  portant  que  led.  Inuen- 
taire Seroit  fait  par  vn  No1:6  ou  personnes  publiques  de  cette  ville  Endatte 

45 
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du  2*7?  auril  dernier.    Le  Conseil  a  rermoyé  Led.  Maçon  alExecution  de 
laditte  ordonnance  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens. 

Dupont 


» 


m.   de  la       Entre   Pierre  Eobineau  Es".r    S?  de   Beccancout  présent 

thesnais    a  est  * 

retiré.  demandeur   En   Execution   d'arrest   du   dernier    Aoust    de    la 

présente  année,  présent,  d'vne  part,  Et  Jacques  L'heureux  habitant  défen- 
deur assigné  acejour  par  Exploit  du  25"?  T'.Te  dernier,  aussy  présent  deffen- 
deur,  dautre  part,  Lecture  faite  dudit  arrest  Et  après  auoir  oiïy  lesd.  Parties 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  arrest  cy  dessus  mentionné  Et 
datte  Sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  led. 
Iheureux  condamné  aux  dépens 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Paul  Descarry  a  ceque  pour 
les  causes  y  contenues  II  plaise  aud.  Conseil  nommer  vn  Commr.e  pour  taxer 
les  dépens  de  l'Instance  qui  a  Esté  jugée  En  Iceluy  Entre  luy  Et  Nicolas 
Genurin  Dufresne  Marchand  de  Montréal  le  4e.  May  dernier.  Le  Conseil  a 
commis   Et   commet   Me.  Charles  dénis   de  Vitré  Con7  pour  taxer  Lesd. 


dépens  '/. 


Dupont 


M'1'I?îen:       Entre  Jacques  Viui  en  Cap1e  du  nauire  le  S^  Joseph  n'aufra- 

*.i.i lit  x  rcsiticnt 

gé  a  la  petite  Riuiere  de  l'Isle  percée  le  18e.  nouembre  dernier,  Pierre 
Audoiiin  Pilotte,  Jean  Esdras  contre  Maistre,  Marc  Antoine  audibert 
chirurgien,  Jean  deCœur,  ange  Ferrere,  Joseph  augias  Bernard  du 
Verger,  Jeanbaptiste  Baudin,  Francisque  Rousse,  Pierre  Amy,  Antoine 
Richard,  Charles  Siluestre  Et  François  Chay  Matelots  Et  Mousses  tous 
appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  9e.  du  présent  mois, 
Lapluspart  presens  assistez  de  Florent  de  la  Cetiere  d'vne  part.  Et  Antoine 
Pacault,  Marchand  de  Montréal  faisant  tant  pour  luy  que  pour  ses 
associez  Et  assureurs,  Intimé,  comparrant  pour  luy  l'huissier  Prieur,  d'autre 
part,  oùy  les  comparrans,  Lecture  faite  delad.  Sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  Sur  le  prix  de  la  vente  faite  de  la  rouche  dud.  nauire  Et  de 
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ses  agrez  Et  apparaux,  Ensemble  Sur  le  fret  des  Marchandises  Embarquées 
Sur  Iceluy  Et  dont  led.  viuien  demeure  responsable  aux  autres  tant  officiers 
mariniers  que  Matelots  Sur  ce  qui  luy  Sera  cy  après  adjugé,  Il  Sera  payé  aux 
appellans  La  Somme  de  sept  Cent  six  liures  treize  sols  quatre  deniers 
monnoye  de  France  pour  les  gages  Etloyers  qui  leurEstoient  deus  lors  dud. 
naufrage,  Sçauoir  aud.  viuien  135'1>S  audit  audouin  90'!"  ,aud.  Esdras  54}^a  ,aud. 
audibert  321î,a  8'  a  deffunt  Pierre  G-uiroiiard  qui  Sera  mis  ez  mains  dud. 
Viuien  qui  Sera  tenu  de  le  payer  aux  héritiers  dud.  G-uyroûard  trente  Sept 
liures  seize  sols,  aud.  Ferrard  3ê]*s  audit  Augias  32"?3  83.  aud.  DuVerger  35^s 
23.  aud.  deCœur  401*3  88.  audit  Siluestre  141*'  83.  aud.  Chay  9'h.3  aud.  Baudouin 
SI1?3  aud.  Eousse  4T1*9  T.  audit  amy  48'V'  133.  4*  ,  Et  aud.  Richard  43'^  83  .  Le 
tout  aprendre  comme  dit  Est  Et  Sans  auoir  Esgard  au  grand  nombre  de  jour- 
nées prétendues  Employées  a  sauuer  les  agrez  Et  apparaux  portez  par  le  Mé- 
moire produit  par  led.  Viuien  montant  a  60lbs  pour  chacun  des  hommes  dud. 
Esquipage,  Ce  qui  ne  peut  Estre  puisquil  Est  impossible  de  se  mettre  a  leau 
dans  le  mois  de  Januier  Et  que  lesd.  journées  Iroient  cependant  jusques  aU  l*le. 
dudit  mois,  Quil  a  mesme  resté  dans  led.  nauire  plusieurs  effets  Et  que  sils 
auoient  tout  Sauué  Soit  l'automne  ou  le  printemps,  Il  n'y  auoit  pas  de  quoy 
trauailler  Si  longtemps  a  tout  cet  Equipage  ;  Que  d'ailleurs  Ils  ont  vescu  14 
ou  15  personnes  pendant  5  mois  aux  dépens  des  Bourgeois  ou  assureurs  dud. 
nauire  ou  II  Sest  fait  vne  consommation  plus  que  raisonnable  faisant  cepen- 
dant attention  Sur  la  nécessité  d'Engager  Les  Matelots  atrauailler  Encas 
pareil,  ordonne  quil  leur  sera  payé  outre  leurs  loyers  Ëscheus  comme  dit  Est, 
Sçauoir  aud.  Viuien  cinquante  liures  Et  a  chacun  des  autres  la  Somme  de 
quinze  liures,  alàreserue  desd.  Audouin,  Esdras,  Audibert  Et  Rousse  qui 
receuront  vingt  liures  attendu  quils  ont  demeuré  au  lieu  du  naufrage  pour 
ayder  a  Embarquer  lesd.  Effets  dans  les  barques  qui  ont  Esté  Enuoyéés  aud. 
Viuien,  Les  dits  Siluestre  Et  Chay  qui  ont  demeuré  aud.  lieu  ne  receuant  a 
cet  Esgard  que  comme  ceux  qui  Sont  venus  les  premiers  En  cette  ville 
attendu  que  ce  sont  deux  mousses,  montant  lesd.  dernières  Sommes  a  250'!"3 
Aussy  monnoye  de  France  qui  Sera  prise  Sur  la  vente  des  marchandises 
Sauuéés  dud.  naufrage  et  apportées  En  cette  ville  Suppose  que  les  deniers  de 
la  vente  de  laRouchedud.  nauire,  agrez  Et  apparaux  Sauuez  ne  fussent  suffi- 
sans,  Les  frais  de  Justice  préalablement  pris  Surtout,  moyennant  quoy  Lesd. 
appellans  demeurerontdechargez  dix  payement  de  la  Somme  de  515".'8  deubs  au 
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Sfc  Aubert  de  Gaspé.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  Sentence  au  néant  Ence 
qui  y  Sera  derrogé  cyapres,  Emendant  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd.  appel- 
lans  Seront  payez  par  led.  Pacault  aud.  nom  des  60  journées  quils  ont 
chacun  employées  a  sauuer  Lesd.  marchandises,  Sur  le  pied  de  leurs  gages 
Et  loyers,  Comme  aussy  que  les  officiers  et  matelots  dud.  nauirc  qui  ont 
resté  audit  lieu  de  la  petite  Riuiere  de  l'Isle  percée  pour  la  garde  desd.  Mar- 
chandises après  le  départ  des  premiers  qui  sont  reuenus  En  cette  ville  Seront 
payez  du  temps  quils  y  ont  Esté  jusqu'à  leur  retour  En  Icelle  araison  de 
demy  paye  Seulement,  Et  led.  Pacault  aud.  nom  condamné  aux  dépens  Et  En 
trente  Sols  de  France  Enuers  M®  Charles  Rageot  greffier  En  lad.  Preuostô 
pour  auoir  apporté  au  Conseil  lad.  Sentence  Suiuant  quil  luy  auoit  Esté 
mandé  /. 

BOCHAKT   CHAMPIGNY 


Vetj  par  Le  Conseil  le  défaut  obtenu  En  Iceluy  cejourd'huy  par  Hia- 
cinte  Oudran  marchand  contre  Raimond  Martel  aussy  marchand,  au  nom 
Et  comme  fondé  de  pouuoir  et  caution  de  Jean  Couillandeau  M?  de  Nauire 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quinzie  *Ih™  dernier 
Et  anticipé  faute  dEstre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy 
donnée  acomparroir  cejourd'hy  en  ce  Conseil  par  Exploit  du  9?  de  ce  mois 
Le  dit  défaut  portant  Soit  Signiffié  présentement  pour  Envenir  ced  jour 
deux  heures  dereleuéé  attendu  le  prompt  départ  des  vaisseaux,  autrement  Et 
a  faute  de  ce  faire,  que  lad.  Sentence  demeureroit  diffinitiue  Et  led.  Martel 
aud.  nom  condamné  aux  dépens,  Et  l'assignation  d'Iceluy  Et  assignation  aud. 
Martel  pour  Envenir  comme  dit  Est  par  Exploit  de  l'huissier  Prieur.  Le  Con- 
seil a  accordé  aud.  Oudran,  Yn  second  défaut  faute  d'auoir  par  led.  Martel 
comparru  a  lad.  dernière  assignation,  Et  pourleproffit  d'Iceluy,  veu  aussy  lad. 
Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  nouuelle  estimation  Seroit  faite  du 
dommage  arriué  aux  Marchandises  dudit  Oudran  Et  des  frais  quil  a  con- 
uenu  faire  pour  les  mettre  Enestat  de  ne  pas  Estre  gastéés  Et  depuis  led. 
Oudran  Sestant  raporté  au  Serment  dud.  Couillandeau  Et  dud.  Martel  bour- 
geois du  nauire  le  Frontenac  présent  a  l'audience  pour  Sçauoir  Sil  nest 
pas  vray  quils  sont  conuenus  des  S-3  Macard  Et  Delino  pour  faire  lad.  Esti- 
mation Led.  Martel  ayant  nommé  Led.  Macard  de  sa  part  Et  luy  led.  delino, 
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Serment  pris  dud  Martel  qui  a  dit  qu'a  la  prière  dud.  Oudran  il  eonuint 
taut  desdits  Deliuo  Et  Macard  ayant  luy  Martel  nommé  Led.  Macard,  Mais 
qu'Estant  prests  de  faire  la  visitte  des  dittes  Marchandises  II  dit  aux  arbitres 
quil  ne  pretendoit  pas  quils  les  Estimassent,  Mais  led.  Oudran  luy  ayant 
dit  quil  auoit  des  associez  Lepria  de  laisser  faire  Lad.  Estimation,  Il  y  con- 
sentit, Mais  que  led.  Coùillandeau  n'auoit  aucune  part  a  ce  quil  faisoit, 
n'estant  pas  présent,  Sur  quoy  ordonné  que  L'estimation  faite  par  lesd. 
arbitres  vaudra,  Ce  faisant  Led.  Coùillandeau  condamné  payer  aud.  Oudran 
La  somme  de  llô'V3  14s.  9'1  monnoye  de  France  a  quoy  Se  trouue  monter  Lad. 
Estimation,  Sauf  aud.  Coùillandeau  Son  recours  allencontre  dud.  Martel  ainsy 
quil  auisera  bon  Estre  Et  Iceluy  aux  dépens  Lad-  Sentence  siguiffiôé  aud. 
Coùillandeau  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  du  19®  dud. 
mois  de  7bre.  L'acte  d'appel  Estant  au  bas  du  mesme  jour  ;  vne  Req*.edud. 
Oudran  En  anticipaon  sur  led.  appel,  répondue  Et  signifnéé  le  9:  du 
présent  mois  Et  vn  billet  dud.  Martel  par  lequel  il  permet  aud.  Oudran 
de  luy  Tenir  compte  de  ce  que  Led.  Coùillandeau  Seroit  Tenu  luy  payer  après 
quil  auroit  Esté  prouué  En  ce  Conseil  Sur  La  présente  instance  En  datte 
du  22®  dud.  mois  de  7brû  Le  dit  Conseil  a  mis  lad.  appellaon  au  néant,  con- 
damne led.  Martel  payer  conformément  alad.  Sentence  ainsy  quil  Sy 
Est  obligé  par  led.  billet  audit  Oudran  lad.  Somme  de  Cent  quinze  liures 
quatorze  Sols  neuf  deniers  monnoye  de  france  Et  les  dépens  tant  de  La 
cause  principalle  que  dappel  de  grâce  Sans  amende  /. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Veu  par  nous  Jean  baptiste  de  Peiras  Cone.r  Commr.e  En  cette  partie  La 
dernière  Enchère  des  Maison  Et  Emplacement  appartenant  a  Thomas  Lefebure 
et  Geneuieue  Pelletier  Sa  femme,  Par  pierre  Lefebure  fils  a  La  Somme  de 
vnze  Cent  Liures  Et  remise  a  aujourd'huy  Et  après  proclamaon  faite  par 
Lhuissier  Roger  de  lad.  dernière  Enchère  a  lad.  Somme  de  1100lb3  Sest 
présenté  René  Hubert  qui  a  Enchery  a  1150lbs  Et  attendu  quil  ne  Sest 
trouué  plus  hault  Enchérisseur  auons  remis  la  continuation  desd.  Criées  a 
L'yndy  prochain  auquel  jour  l'adjudication  Sera  faite. 

BOCHART   CHAMPIGNY 
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Du  'Vcntlredy  Seizicsmc  Octobre  mil  Six  Cent  quatre  vinijt  dix  neuf. 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Mes  Louis 
Roiier  de  Villeray,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de 
Bermen  de  la  Martiniere  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Conp."  Et  François 
magdeleine  Ruette  dauteuil  procureur  genal  du  Roy. 

Entre  Antoine  deLamotte  Cadillac,  capitaine  d'vne  Compagnie  du 
détachement  de  la  marine  Ence  pais  appellant  de  Sentence  rendue  par  Le 
Lieutenant  particulier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  Le  10!  du  présent  mois 
présent  d'vne  part,  Et  Mahieu  Sauton  voiageur,  Intimé  assisté  de  lhuissier 
Prieur,  d'autre  part,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  led.  S'  dela- 
motte  Estoit  condamné  payer  aud.  Sauton  La  Somme  de  1455'?8  5a.  10'.1  mon- 
noyé  de  France  pour  payement  de  ses  marchandises  dont  led.  Sr-  app*  S'est 
Emparré  a  Missilimaquina  pays  des  8ta8as  ou  II  commandoit  auec  le 
proffit  d'Icelles  pour  lequel  les  Parties  Se  conforment  aux  articles  Spécifiez 
par  le  Jugement  qu'a  rendu  Mr  l'Intendant  Sur  le  mesme  Sujet  Entre  les 
nommez  Moreau  Et  Durand  contre  led.  S1:  appellant,  Et  En  outre  led.  S^  de- 
lamotte  rendu  débiteur  de  la  somme  de  2001!?9  En  Castor  Enuers  led.  Intimé 
pour  En  quelque  manière  LIndamniser  de  la  tierce  partie  qui  lui  deuoit 
reuenir  du  proffit  quil  Esperroit  faire  sur  les  Marchandises  que  led.  S^  appel- 
lant vendit  a  Missilimaquina  tant  a  luy  quaux  dits  Moreau  Et  durant  Et 
dont  il  se  saisit  Ensuitte  de  Son  autorité  Et  Iceluy  apellant  condamné  aux 
dépens  liquidez  a  la  somme  de  trente  quatre  liures  monnoye  de  france  ;  Des 
pièces  mentionnées  Et  dattôés  par  lad.  Sentence  ;  de  Requeste  dud.  Sieur  dela- 
motte  aux  fins  d'Estre  receu  En  sond  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  faire 
assigner  Incessamment  led.  Sauton  attendu  Son  prompt  départ  pour  France, 
aubas  de  laquelle  Est  ordce en  conformité  pour  Envenir  acejourd'huy,Et  signif- 
ficaon  desd.  Requeste  Et  ordonnance  Et  assignation  a  ce  dit  jour  par  Exploit 
du  jour  d'hier,  Parties  Ouyes  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  Et 
Sentence  au  néant,  Emendant  condamne  led.  delamotte  payer  aud.  Sauton 
La  Somme  de  neuf  Cent  trente  six  Liures  monnoye  de  France  pour  touttes  les 
prétentions  quil  peut  auoir  allencontre  deluy  pour  raison  de  ses  Marchan- 
dises faisant  partie  de  celles  contenues  en  l'Inuentaire  fait  a  missilimaquina 
appartenant  a  la  société  tant  dud.  Sauton  que  desd  moreau  Et  Durand 
Spécifiées  dans  le  mémoire  du  18?  Mars  1693.  mentionné  Enlad.  Sentence, 
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Et  Eu  outre  Eu  la  Somme  de  trois  Cent  quarante  trois  liures  aussy  de  France 
a  laquelle  ont  Esté  Eualuez  les  dommages  Et  interrests  prétendus  par  led. 
Sauton  tant  pour  raison  des  profits  quil  auroit  pu  faire  sur  lesd.  marchan- 
dises retenues,  qu'autrement,  Sauf  a  déduire  pareille  Somme  de  34311>S  deiie 
par  led.  Sauton  aud.  S1:  delamotte  pour  raison  de  son  billet  dont  II  Est 
redeuable  aud.  Sr  delamotte,  Ce  faisant  led  Conseil  a  fait  pleine  Et  Entière 
mainleuéé  aud.  S'  appellant  de  touttes  les  saisies  faittes  sur  ses  deniers  a  la 
Eequeste  dud.  Intimé  En  payant  au  préalable  lad.  Somme  de  936'PS  Sauf  aud. 
Intimé  Son  recours  allencontre  de  qui  il  verra  Estre  afaire  autre  que  led. 
Sr.  delamotte  pour  raison  de  certaines  pelleteries,  quinze  Sacs  de  bled  d'Inde, 
vu  grand  Canot  Et  autres  choses  contenues  Et  distinguées  aud.  mémoire  Et 
Jugement,  Dépens  compensez  '/. 

Dupont 


Entre  Raimond  Martel  Marchant  présent  demandeur  En  Eequeste 
d'vne  part,  Et  Hiacinte  otjdran  marchand  aussy  présent  défendeur  assi- 
gné a  ce  jour  par  Exploit  Estant  aubas  de  lad.  Eequeste  Et  d'ordonnance 
portant  permission  a  cet  Effet,  Endatte  de  ce  Jour,  Parties  oûyes,  Lecture 
faite  d'arrest  rendu  par  défaut  le  12!  du  pnt  mois,  par  lequel  led.  Martel 
Est  condamné  payer  aud.  Oudran  La  Somme  de  cent  quinze  liures  quatorze 
sols  neuf  deniers  monnoye  de  France,  Et  les  dépens  tant  de  la  cause  princi- 
palle  que  d'appel,  Le  Conseil  a  débouté  led.  Martel  des  fins  de  sad. 
Requeste,  Et  ordonné  que  led.  arrest  Sortira  Son  plein  et  Entier  Effet  Et 
led.  Martel  condamné  aux  dépens  "/. 

Dupont 


Veu  par  Nous  Jean  baptiste  Depeiras  Conc.rdu  Eoy  au  Conseil  Souue- 
rain  de  ce  pais  commr.e  En  cette  partie  les  Exploits  de  commandement  de 
payer  faits  a  la  Eequeste  de  Nicolas  Marion  Lafontaine  a  Thomas  Lefebure 
Et  Geneuieue  Pelletier  sa  femme,  Les  Sommes  de  mil  vingt  liures  d'vne 
part,  trois  Cent  quatre  vingt  vnze  liures  neuf  sols  d'autre  contenues  En  la 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  26".  auril  1687.  confirmée  par 
arrest  du  Conseil  du  26e.  feburier  1693.  Et  Encore  celle  de  Cent  dix  neuf 
liures    mentionnée   aud.    arrest    Et   celle   de    trente    quatre    Liures   neuf 
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sols  par  Exécutoire  du  16e.  Xb.re  1695.  Lesd.  Exploits  et  commandement 
En  datte  des  26e  9b.re  et  2e  Xb.re  169*7-  Autre  Exploit  de  commandement  por- 
tant la  saisie  réelle  Et  Establissement  de  Coramre  faits  le  Septiesme  du 
mesme  mois  d'vne  maison  Et  Emplacement  scis  En  la  basse  ville  rue 
Sous  le  Fort,  circonstances  Et  dépendances.  La  Signiffication  d'Icelle  faite 
apartie  al'instant,  défaut  obtenu  par  led.  Marion  contre  led.  Lefebure  et 
sa  femme  le  16-  dud.  mois  deiiement  signiffié  apartie,  arrest  du  Conseil 
du  27e.  Januier  1698.  portant  que  les  choses  saisies  seront  criées  Eu  la  ma- 
nière accoutumée  Et  a  cette  fin  affiches  Et  pannonceaux  Royaux  Seront  mis 
et  apposez  ez  lieux  Et  Endroits  nécessaires  aussy  signifiiez,  Lesd.  affiches  Et 
pannonceaux  faits  et  mis  en  la  manière  accoutumée,  Requeste  présentée  par 
led.  Marion  tendante  a  faire  certifier  lesd.  Criées  et  quatorzaines,  au  bas  de 
laquelle  Est  lordc.e  du  lieutenant  gênerai  du  2e.  auril  de  lad.  année,  Lequel 
auroit  nommé  pour  ce  Mes  François  Grenaple  Et  Louis  Chambalon  Nor.e8  et 
praticiens  ;  Procès  verbal  d'Examen  Et  certification  d'.Iceux  du  8e.  Ensuiuant  ; 
Sentence  de  lad  Preuostépar  Laquelle  Est  donné  acte  de  la  ditte  certification 
Et  Icelles  Criées  Et  quatorzaines  déclarées  bonnes  Et  valables  du  vnzie. 
deiiement  signiffiéé  apartie  auec  assignaon  acomparroir  au  Conseil  pour 
proposer  ses  moyens  de  nullité  si  aucuns  il  auoit  contre  les  formalitez 
obseruéés  pour  paruenir  a  l'adjudicaon  des  dits  Emplacement  Et  Maison 
Saisies  Réellement  ;  défaut  obtenu  pour  led.  saisissant  le  21e.  dud.  mesme 
mois  aussy  Signiffié  ;  arrest  du  28e  Ensuiuant  portant  que  led.  Marion 
donnera  Communication  a  l'huissier  LePallieur  comparrant  pour  lesd. 
Saisis  de  touttes  les  pièces  sous  son  recepicé  dans  quinzaine,  a  la 
charge  par  led.  Lepallieur  de  les  remettre  Entre  les  mains  de  l'huissier 
Hubert  comparrant  pour  led.  Marion  ;  autre  arrest  portant  que  led.  Lepal- 
lieur communiqueroit  aud.  Hubert  Ses  prétendus  moyens  de  nullité  Et 
réponses  a  Iceux  En  datte  du  30e.  Juin  delà  mesme  année  Défaut  obtenu  par 
led.  Hubert  le  26e.  Aoust  aussi  signiffié  ;  arrest  du  9e.  Vb.re  delad.  année  qui  a 
déclaré  les  Procédures  dud.  décret  bonnes  Et  vallables  Et  cependant  a  accordé 
vn  Second  défaut  aud.  Hubert,  Et  que  les  procédures  dud.  décret  Seroient 
continuées  En  ce  Conseil  deuement  signiffié  ;  autres  affiches  Et  Pannonceaux 
Royaux  mis  ez  lieux  ordinaires  par  led.  Hubert  Et  signifiiez  le  premier  jour 
d'8bre;  autre  arrest  du  17e.  9bre  qui  commet  M6,  louis  Roiier  de  Villeray 
pour   faire    crier    Et   Subhaster    lesd.    Maison    Et    Emplacement    aubas 
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duquel  Est  le  Procès  verbal  des  Enchères  par  luy  recettes  Et  de  la  remise 
quil  En  a  faite  a  quinzaine,  Le  tout  signiffié  apartie,  autre  Procès  verbal 
dud.  S'  de  Villeray  par  lequel  II  parroist  des  Enchères  par  luy  reçeùes  Et  de 
la  remise  qui!  a  faitte  a  8n.e  le  91  Xb.re  deuement  signiffié,  autre  arrest  du 
22e.  qui  SurSceoit  la  continuation  du  décret  Jusqu'à  la  S'  Jean  baptiste  ; 
Requeste  présentée  par  led.  Marion  aud  S'  Commre  Tendante  a  continuer  de 
procéder  ausd.  Enchères  attendu  que  le  susdit  delay  Estoit  Expiré  aubas  de 
laquelle  Est  ordonnance  de  communication  apartie  pour  Envenir  au 
lvndy  dapres  Endatte  du  26?  aoust  dernier,  signiffié  apartie  auec 
assignation  au  l'vndy  Ensuiuant,  vn  auenir  dud.  jour  pour  le  L'vndy 
d'après,  autre  arrest  dud.  Conseil  du  7e.  *7bre  aussy  dernier  portant  du 
consentement  dud.  Hubert  pour  led.  Marion  que  led.  Lefebure  payerait 
a  Iceluy  Marion  La  Somme  de  500Ibs  quil  a  auoùé  luy  deuoir  de  liquide, 
au  moyen  de  quoy  II  luy  Est  accordé  Encore  vn  delay  de  six  mois  pour 
touttes  préfixions  pour  faire  les  preuues  par  luy  prétendues,  pendant 
lequel  Temps  ledit  décret  seroit  surcis,  Et  faute  par  le  dit  Lefebure  d'y 
satisfaire  La  vente  et  adjudication  desd.  Emplacement  Et  Maison  seraient 
faits  En  la  manière  accoutumée  par  Nous  Commre  subrogé  a  cet  Effet  au  lieu 
Et  place  dud.  S*  de  Villeray  pour  les  raisons  contenues  aud.  arrest,  Et  les 
deniers  prouenans  de  lad.  adjudication  mis  Endepost  au  greffe  dud.  Conseil 
pour  Estre  distribuez  a  qui  II  appartiendrait  par  raison,  led.  arrest  deuement 
Signiffié,  Requeste  dud.  Hubert  aud.  nom  tendante  a  lad.  adjudication  ; 
nostre  ordonnance  aubas  portant  que  d'abondant  nouuelles  affiches  seraient 
mises  aux  lieux  ordinaires  pour  Estre  continué  aux  Enchères  Encommencéés 
Et  ce  le  lundy  d'après  dix  heures  du  matin  En  la  Chambre  dud.  Conseil  En 
datte  du  24e.  dud.  mois  de  *7bre  affiches  mis  ausdits  lieux  ordinaires  par  led. 
Hubert  led.  jour,  signifiiez  a  partie  ;  Procès  verbal  d'Enchères  faittes  deuant 
nous  le  28e  Et  la  remise  a  8"e  signiffiéé  apartie  ;  autre  Procès  verbal 
d'autres  Enchères  Et  remises  du  5e  du  pnt  mois,  Et  vn  autre  Procès  verbal 
d'Enchères  Et  remise  par  Sur  abondance  de  droit  du  121  dud.  présent  mois, 
Et  après  que  lesd.  Emplacement  Et  Maison  circonstance  Et  dépendance 
ont  Esté  derechef  ce  jourd'huy  Criez  Et  Enchéris,  Pierre  Lefebure  En 
ayant  offert  la  somme  de  douze  Cent  liures  Et  attendu  quil  ne  sest 
trouué  aucun  Enchérisseur  qui  En  ayt  offert  dauantage  NOUS  LUY  AUONS 

46 
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adjugé  lesd.  Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances  a  lad. 
somme  de  douze  Cent  liures,  Laquelle  il  déposera  au  greffe  dud.  Conseil, 
conformément  aud  arrest  du  *7e  *7bre  dernier  alacharge  des  frais  du  décret 
Et  d'Estre  tenu  de  ce  que  led.  Emplacement  peut  Estre  chargé  Envers  le  Roy 
ou  autres  Seigneurs  particuliers  Sil  y  Ena,  fait  a  Québec  Lrndy  19e.  8bre  1699- 

Dupont. 


Du  Jeudy  Z9<»  8b.re  <|l>i'   quatre  vin<|f  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  rnons'  l'In- 
tendant, Me.s  Louis  Rotier  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartinierer 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  et  dénis  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  Procureur 
genal  du  Roy. 
*  xf  fie^  E?~       Ce  jour  Le  Conseil  ayant  Eu  auis  que  Monsieur  Le  Cheualier 

tréé  de   Mr  de  J  * 

goan1a^i1]ere  au  de  Callieres  Gouuerneur  Et  lieutenant  General  pour  le  Roy  En  ce 

païs  deuoit  venir  prendre  sa  place  aud.  Conseil  pour  la  première  fois.  Me.s 

Louis   Rouer   de    Villeray,    Nicolas    Dupont   de    Neuuille,   Jean   baptiste 

depeiras  Et  Charles  Denis  de  Vitré  aussy  Cone"  ont  Esté  nommez  pour  se 

transporter   présentement  au   Château   St.    Louis   pardeuers  luy   affin   de 

laccompagner  Et  Estans  sortis  a  cet  Effet  Et  rentrez  quelques  Temps  après 

Lesd.  S"  de  Villeray  Et  Dupont  marchant  les  premiers  Et  lesd.  Srs  depeiras 

Et  de  Vitré  après  mond.  Sr.  Legouuerneur  II  apris  Sa  place  Et  remercié  la 

Compagnie. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  decette  ville, 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  20e.  du  présent  mois,  pré- 
sent d'vne  part,  Et  Nicolas  Genurin  Dufresne  Intimé  aussy  pnt  d'autre 
part.  Parties  oûyes  Lecture  faite  de  lad.  Sentence.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  auant  faire  droit  que  le  nomé  Sauton  sera  ouy  au  premier  jour 
de  Conseil  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Veu  par  le  Conseil  l'arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy  datte  a 
Versailles  le  2*7®  may  dernier  Signé  Phelipeaux  Et  la  Commission  y  attachée 
du  mesme  jour  Signée  Louis  Et  plus  bas  par  Le  Roy  Phelipeaux  Et  Scellée 
du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune  au  Sujet  du  Patronnage  Et  permission  deman- 
dée par  Monsieur  lEuesque  de  faire  construire  des  Eglises  dans  les  Parroisses 
de  ce  pays  ouil  n'y  Enapoint  Encore  de  bâties,  Qiiy  le  Procureur  gênerai  du 
Roy.  Le  Conseil  conformément  au  Req*6  dud.  procureur  gênerai  Et  auànt 
de  passer  outre  a  l'Enregistrement  demandé  par  mond.  Sr  L'Euesque  dud. 
arrest  Et  commission  a  ordonné  Et  ordonne  quils  Seront  communiquez  aud. 
procureur  gênerai  pour  conclure  et  remontrer  ce  quil  auisera  bon  Estre. 

BOCHART  CHAMPIONY 


Vetj  par  le  Conseil  la  déclaration  du  Roy  du  21e.  may  dernier,  signée 
Louis  Et  plus  bas  Phelipeaux  Et  Scellée  du  Scel  Secret  de  sa  Majesté  portant 
reuocation  de  la  permission  accordée  par  sad.  Maj*.é  Endatte  du  21!  May  de 
Tannée  dernière,  au  S^  LeSueur  d'aller  fouiller  des  Mines  quil  pretendoit 
auoir  trouué  sur  le  bort  du  Missisipy,  Luy  faisant  deffense  Et  a  tous  autres 
de  Son  Seruice  Sous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  23!  May  1696. 
Et  ainsy  quil  Est  plus  amplement  contenu  En  Icelle,  oûy  Le  Procureur 
gênerai  du  Roy  Et  conformément  a  son  Reqïe  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lad.  déclaration  sera  Registréé  au  greffe  d'Iceluy  pour  Estré 
Exécutée  selon  sa  forme  Et  Teneur  Et  y  auoir  recours  Encas  de  besoin. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  Ivndy  Seiziesme  IVouembre  gbi?  quatre  vingt  dix  neuf. 

Rentrée  du      le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Me* 

Conseil 

Villeray,   Dupont,   Depeiras,   de  Vitré,   delamartiniere,  de  la  Chesnais  Et 
Riuerin,  ConeF8  Et  dauteiiil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Joseph  Riuerin,  Marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d'Icelle  du  16?  Octobre  dernier,  présent  dVne  part,  Et  Mar- 
tin DE  l'Isle  Marchand  Intimé  aussy  pnt,  d'autrepart,  Parties  Oûyes,  Lec- 
ture faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  led.  appellant  a  Esté  condamné  payer 
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aud.  Intimé  la  Somme  de  Trois  Cent  soixante  Hures  monnoye  de  France  auec 
la  demeure  suiuant  le  Règlement  qui  En  seroit  fait  par  deux  Marchands 
dont  les  Parties  conuiendroient,  sauf  aud.  appellant  son  recours  contre  qui 
Il  auiseroït  bon  Estre  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  ;  de  la  signification 
delad.  Sentence  auec  commandement  d'y  satisfaire  du  20e.  dud.  mois,  Et 
l'acte  d'appel  Estant  aubas  du  mesme  jour  ;  des  Pièces  mentionnées  Et 
dattéés  par  lad.  Sentence  Et  de  Req*?  dud.  Intimé  Tendante  a  cequ'attendu 
le  départ  des  vaisseaux  et  que  led.  Riuerrn  n'a  formé  son  appel  que  pour 
gagner  du  temps  Et  luy  oster  la  faculté  de  faire  ses  retours,  Il  plaise  aud. 
Conseil  luy  permettre  de  faire  approcher  led.  appellant  le  l'vndy  suiuant 
pour  se  voir  condamner  luy  payer  lad.  Somme  de  trois  Cent  soixante  liures 
Et  demeure  conformément  a  lad.  Sentence,  aubas  de  laquelle  Estordon- 
nance  Enconformité  Endatte  du  23e.  dud.  mois  d'8b.re  Letout  signimé  aPar- 
tie  suiuant  les  Exploits  Et  assignation  Estant  Ensuite  Endatte  dud.  jour  23e. 
8b.re  Et  1%  du  présent  mois  pour  Envenir  a  cejourd'huy.  Dit  a  esté  par  le 
Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  appelle  Et  led.  appellant 
condamné  aux  dépens  du  fol  appel,  de  grâce  sans  amende  /. 

BOCHART  ChAMPIGNÏ 


Entre  Pierre  Gtrotjart  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  Troisiesme  du  présent  mois  comparrant  pour  luy  François  Treflé 
dit  Rottot  fondé  de  pouuoir  d'vnepart,  Et  Charles  Marquis,  huissier  En  lad 
Preuosté,  Intimé,  comparrant  pour  luy  Florent  de  la  Cetiere,  d'autrepart,  Oiiy 
les  comparrans  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  Et  des  pièces  y  mentionnées, 
oiiy  aussy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'Interrest  de  Marie  Magdeleine 
Marquis  femme  de  François  Chateauneuf  dit  Montel  Mineure,  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad.  Sentence  Et  autres  pièces  de 
l'Instance  seront  montrées  aud  Procureur  gênerai  ce  requerrant,  pour  luy 
oiiy  estre  ordonné  ce  quil  appartiendra. 

Bochart  Champigny 


Entre  Charles  Perthtjis  marchant  de  cette  ville,  appellant  de  Sen- 
tence de  la1  Preuosté  d'Icelle  du  13°.  Sb.te  dernier  Et  anticipé,  présent  d'vne 
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part,  Et  Joseph  Cottin  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  par  son  père 
d'autre  part  ;  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  Est 
ordonné  quil  sera  tenu  compte  aud.  Intimé  de  la  Somme  de  Cent  quatre 
liures  par  led.  appellant  après  quil  auroit  arresté  ses  comptes  auec  led. 
appellant  et  le  nommé  duboc  Et  Iceluy  appellant  aux  dépens  ;  de  la  signif- 
fication  d'Icelle  Estant  aubas  Et  du  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit 
de  Marquis  huissier,  Endatte  du  151  8b.re  dernier  ;  d'acte  d'appel  Estant 
Ensuitte  du  mesme  Jour  signé  Perthuis  ;  de  Req'?  dud.  Intimé  En  anticipation 
sur  led.  appel  Et  a  cequil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led.  Perthuis 
tant  En  son  nom  que  comme  faisant  pour  les  Srs  Cheron  garde  Magazin  du 
Roy  Et  Joseph  Riuerin,  Marchand  pour  voir  ordonner  sur  led  appel,  de 
l'ord°.e  Estant  aubas  Enconformité  Endatte  du  VJ1  dud.  mois  d'8b.re  Et  de 
Signiffication  Et  assignation  Estant  Ensuitte  du  23*  du  mesme  mois  acompar* 
roir  du  Mardy  suiuant  En  8"e  pour  procéder  sur  led.  appel,  Et  d'auenir  a  ce 
Jourd'huy  Endatte  du  six!  du  présent  mois.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad. 
appellation  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  dont  Est  appel  sortira  son 
plein  Et  Entier  Effet  Et  led.  Perthuis  condamné  aux  dépens  Et  En  trois 
liures  d'amende  pour  son  fol  appel  '/. 

BOCHART  ChâMPIGNY 


Entre  Vincent  Et  Pierre  Vachon,  habitans  de  Beauport,  faisant  tant 
pour  Eux  que  pour  leurs  frères  Et  Sœurs,  héritiers  En  la  Succession  de 
deffunte  Marguerite  Langlois  leur  mère,  d'vnepart,  Et  Monique  Gtroux 
veuue  Noël  Vachon  dit  Pamerlaux,  au  nom  Et  comme  mère  Et  tutrice  des 
Enfans  mineurs  Issus  du  dit  deffunt  Noël  Vachon  Et  d'Elle,  d'autrepart, 
Lesquelles  Parties  se  sont  adressées  au  Conseil  pour  Estre  réglées  sur  touttes 
leurs  demandes  Et  deffenses  respectiues  pour  Esuiter  les  frais  dans  lesquels 
Ils  Se  Seroient  indubitablement  Engagez  sils  auoient  Eu  action  Enla  Jurisdic- 
tion  ordr.c  de  cette  ville  les  vues  allencontre  des  autres,  Laquelle  auroit 
aisément  consommé  Le  bien  qui  leur  doit  reuenir  delad.  Succession  Eu 
Esgard  a  son  peu  de  valeur,  Et  désirant  terminer  alamiable  Et  En  bons 
parens  Ils  supplient  le  Conseil  de  les  accommoder  Et  rendre  arrest  diffinitif, 
ce  que  led.  Conseil  ayant  bien  voulu  accepter  pour  Esuiter  les  procès  et 
maintenir  l'vnion  Et  la  paix  dans  les  familles  ;  Veu  les  Contracts  Et  autres 
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pièces  produittes  par  lesd.  Parties,  Et  après  qu'elles  ont  Esté  oiiyes  En  leurs 
demandes  et  prétentions,  Serment  pris  desd.  Vincent  Et  Pierre  Vaehon  qui 
ont  affirmé  n'auoir  point  Séquestré  l'Inuentaire  de  la  Communauté  de  biens 
d'Entre  Paul  Vaehon  leur  père,  Et  lad.  deffunte  Marguerite  Langlois  leur 
mère  qui  fut  fait  après  son  deceds,  Et  de  lad.  Monique  Giroux  qui  a.aussy 
affirmé  n'auoir  rien  diuerty  des  biens  de  lad.  Communauté  Et  de  leur  con- 
sentement. Le  Conseil  a  compensé  ce  qui  Est  deub  par  lad.  Veuue  Vaehon 
tant  En  son  nom  que  comme  Tutrice  de  sesd.  Enfans  avix  frères  sœurs  et 
Cohéritiers  de  sond.  deffunt  mary  tant  pour  raison  des  acquisitions  par  Eux 
prétendues  auoir  Esté  faittes  par  led.  deffunt  Noël  Vaehon  Et  sad.  femme  des 
reuenus  Et  Jouissance  quils  ont  Eu  des  biens  meubles  Et  Immeubles  desd. 
Paul  Vaehon  Et  sad.  deffunte  femme,  que  de  leurs  autres  demandes  Et 
prétentions  au  regard  d'vn  beuf  mort  par  accident,  d'vne  vache,  deux  ou 
trois  Cochons  Et  autres  choses  generallemeut  quelconques,  auec  ce  que  lad. 
veuue  pretendoit  luy  Estre  aussy  deub  par  la  Succession  de  lad  deffunte 
Langlois  Et  sesd.  beaux  frères  Et  belles  sœurs  potir  frais  funéraires,  debtes  Et 
autres  choses  sans  aucune  Exception,  ce  faisant  led.  Conseil  a  ordonné  Et  or- 
donne que  lad.  monique  Giroux  Et  ses  Enfans  Jouiront  En  pleine  propriété  des 
acquisitions  faittes  par  sond  deffunt  mary  Et  Elle,  Et  quelle  receura  la  part  Et 
portion  qui  reuient  a  sesd  mineurs  dans  les  meubles  delà  Succession  de  lad. 
deffunte  Langlois  si  fait  n'a  Esté,  Et  laissera  Joiiir  le  nommé  Binet  des 
Immeubles  de  sesd.  Enfans  En  lad.  Succession  ainsy  qu'Elle  Et  sesd.  beaux 
frères  En  sont  conuenus  En  consideraon  de  ce  quil  sest  chargé  de  soigner, 
nourrir  Et  Entretenir  led  Paul  Vaehon  leur  père  dans  sa  vieillesse  Et 
Infirmitez  sa  vye  durant,  ainsi  que  deux  de  ses  Enfans  Encore  mineurs  qui 
sont  auec  luy  ;  Comme  aussy  que  lad.  Griroux  sera  logée  dans  la  petite 
chambre  quelle  se  fait  accommoder  dans  la  maison  dud.  Vaehon  père 
jusqu'à  lamy  may,  dans  lequel  temps  Elle  sera  tenue  d'en  sortir  sans  que 
led.  Binet  puisse  Estre  obligé  de  luy  donner  aucune  part  dans  le  Jardin,  ny 
de  souffrir  les  deux  petits  Cochons  de  lad.  Griroux  dans  l'Enclos  de  lad. 
Maison  après  led.  temps  si  bon  ne  luy  Semble,  Dépens  compensez  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Entre  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuostéde  cette  ville 
appellant  de  Sentence  de  Preuosté  d'Icelle  du  20e  8b.ro  dernier,  présent,  Contre 
Nicolas  Genurin  Dufresne  Et  Mathieu  Sauton  Intimez  Et  defaillans,  faute 
d'Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  alassignation  a  Eux  donnée  le  30° 
dud.  mois  Escheue  ce  jourd'huy,  Et  pour  le  proffit  Lecture  faite  d'arrest  de  ce 
Conseil  du  29e  dud.  mois  d'8b.re  portant  qu'auant  faire  droit  led.  Sauton 
seroit  Entendu  ;  Oùy  led.  Prieur  Et  conformenent  a  Ses  demandes.  Le  Con- 
seil luy  a  permis  de  faire  représenter  les  liures  dud.  Dufresne  Et  faire 
Interroger  led.  Sauton  sur  faits  et  articles  deuant  le  Juge  Royal  de  Montréal, 
poiir  après  que  le  Procès  Verbal  de  réputation  Et  Interrogr.e  aura  Esté  raporté, 
Estre  fait  droit  aux  Partyes  ainsy  que  de  raison  '/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Défaut  a  Nicolas  Marion  Lafontaine  comparrant  par  l'huissier  Hubert, 
Contre  Pierre  Lefebure  Cabaretier  En  cette  ville  faute  d'Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnée  le  quatrie.  du  présent  mois 
Escheue  ce  jourd'huy,  Et  soit  signimé  pour  Envenir  a  lvndy  prochain  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  Pierre  Dousset  farinier  comparrant  pour  luy  l'huissier  Prieur, 
Contre  Pierre  Le  Boulanger  Sieur  de  S'  Pierre  Et  Joseph  Creuier  S'  de 
S1.  François  son  Gendre  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  Eux  a  l'assi- 
gnation a  Eux  donnée  le  23®  *7b.re  dernier,  Et  al'auenir  du  23e.  Octobre  aussy 
dernier  Escheant  a  ce  jourd'huy  Et  soit  signimé. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  René  Hubert  huissier  au  Conseil,  contre  François  Vaillant  pro- 
cureur des  Pères  Jésuites  Establis  en  cette  ville,  faute  d'Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  quatrie.  du  présent  mois 
Escheante  a  cejourd'huy,  Et  soit  signimé  '/. 

Bochart  Champjgny 
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Défaut  a  Michel  Delahaye  veuue  d'Estienrie  Pottier  dit  LaVerdure  Et 
Jean  Pottier  son  fils  faisant  tant  pour  Eux  que  pour  Marie  Toussainct  Et 
Helie  Pottier  Enfans  mineurs  dud.  deffunt  Pottier  Et  d'Elle  appellaus  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal,  comparrant  pour  Eux 
l'huissier  Prieur,  d'vne  part,  Et  les  Seigneurs  de  lisle  de  Montréal,  Cullerier, 
Pottier,  Et  autres  Intimez  comparrans  par  l'huissier  Hubert  dautrepart,  Oiiy 
lesd.  comparrans.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  quils 
se  communiqueront  leurs  pièces. 

BOCHAET  CHAMPIGNY 


Entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  demandeurs  aux  fins  de  l'Exploit 
donné  a  sa  Req1.8  le  quatrie  du  présent  mois,  comparrant  pour  luy  Lhuis- 
sier  Hubert  d'vne  part,  Et  Joseph  huissier  au  nom  Et  comme  se  disant 
Procureur  de  Jean  Peré  Marchant  de  la  Rochelle,,  Se  prétendant  Créancier  de 
Thomas  Lefebure  et  Greneuieue  Pelletier  sa  femme  opposant  a  la  deliurance 
des  deniers  de  la  vente  Et  adjudication  par  décret  faite  Ence  Conseil  d'vne 
maison  Et  Emplacement  saisis  réellement  sur  lesd.  Lefebure  Et  sa  femme, 
présent,  d'autre  part,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led.  Prieur  donnera  communication  aud.  Marion  des  pièces  dont  II  Entend 
se  seruir  suiuant  les  offres  par  lu}7  présentement  faittes  Et  appointé  les 
Parties  a  Escrire,  produire  Et  se  communiquer  dans  les  delays  de  l'ordon- 
nance, pour  au  Raport  d'vn  des  Cone.rs  En  Iceluy  Estre  ordonné  ce  quil 
appartiendra. 

Commis  M8  Denis  Riuerin  Con"  pour  faire  le  Raport  du  Procès  d'Entre 
Led.  Nicolas  Marion  Lafontaine  Et  Jean  Perré  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Eîu  l'viid.v  »isa>j)  (roîsiesme  IVoucuiitre  <jl>i'     quatre  viiicjl  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Ml9  Louis 
Roiier  de  Villeray  Dupont,  Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  de  la  Ches- 
nais,  et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  le  Procureur  General  du  Roy  présent  demandeur  prenant 
le  fait  Et  cause  de  Maurice  auerty  Interdit  de  l'administration  de  ses  biens, 
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dVne  part,  Et  Estienne  Burel  Cabarettier,  deffendeur  aussy  présent  d'autre 
part,  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  conseil  du  Y®  7bre  dernier,  par  lequel  Est 
ordonné  que  par  prouision  l'obligation  de  la  Somme  de  huit  Cent  liures 
y  mentionnée  ne  subsistera  Et  n'aura  seulement  Effet  que  pour  celle  de  trois 
Cent  quatre  vingt  quinze  liures  douze  sols  suiuant  la  réduction  et  arresté 
dud.  Procureur  genal  que  le  Conseil  a  confirmé  Et  ratifié,  Et  auant  faire 
droit  sur  les  prétendues  fournitures  faittes  par  led.  Burel  aud.  auerty,  Led. 
Conseil  auroit  aussy  ordonné  que  led.  Burel  produirait  pardeuers  M?  Charles 
aubert  de  la  Chesnais  Con"  dans  vingt  quatre  heures  du  jour  de  la  signif- 
fication  qui  luy  seroit  faite  dud.  arrest,  son  liure  de  Comptes  Et  Mémoire 
quil  a  dit  auoir  tenu  desd.  fournitures  Et  dépenses,  sinon  led.  arrest  demeu- 
rerait diffinitif  Et  led.  Burel  condamné  aux  dépens,  delà  signification  d'Ice- 
luy  Estant  aubas  auec  commandement  d'y  obéir  par  Exploit  du  23?  dud. 
mois  ;  de  Requeste  dudit.  Burel  acequil  luy  fut  permis  de  faire  assigner 
led.  Procureur  gênerai,  Et  d'ordonnance,  signification  et  assignation  Estant 
Ensuitte  du  14?  8b.re  Ensuiuant,  oûy  lesd.  Parties.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led.  arrest  sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  led.  Burel 
condamné  aux  dépens. 

Dupont  Bochart  Champigny 


Veu  au  Conseil  L'ordonnance  du  Roy  portant  deffenses  detransporter 
des  Espèces  d'or  Et  d'argent  dans  l'amerique,  Endatte  du  quatrie.  Mars  der- 
nier Estant  En  papier  moulé,  au  bas  de  laquelle  Est  la  collation  d'Icelle  faite 
a  l'original  par  L'Epinau  Cone.r  Secrétaire  du  Roy,  Maison  Couronne  de 
France  Et  de  ses  finances,  Oiiy  le  Procureur  General  du  Roy  Et  conformé- 
ment a  son  Réquisitoire.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad 
ordonnance  sera  Registréé  au  greffe  d'Iceluy  pour  y  auoir  recours  Encas  de 

besoin. 

Dupont  Bochart  Champigny 


Entre  françois  Hazeur  Et  Charles  de  Monseionat  Exécuteurs  Testa- 
mentaires de  deffuut  Monsieur  Le  Comte  de  Frontenac,  viuant  G-ouuerneur  Et 

Lieutenant  gênerai  pour  le  Roy  En  ce  pais,  appellans  d'ordonnance  de  la 

47 
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Preuosté  de  cette  ville  du  12*  8-'.re  dernier,  L'huissier  Prieur  comparrant 
pour  Eux  d'vne  part,  Et  Mr-e  Anne  François  de  Paris  Cher.  Seigneur  de  la 
Brosse  Président  En  la  Chambre  des  Comptes,  Intimé  comparrant  pour  luy 
L'huissier  Lepallieur  fondé  de  Procuration,  d'autre  part,  Lecture  faite  de 
lad  ordonnance  portant  permission  aud.  LePallieur  aud.  nom  de  saisir  ainsy 
quil  Estoit  par  luy  requis  par  sa  Req*.e  y  mentionnée  a  ses  risques,  périls  et 
fortunes,  de  la  signification  tant  de  la  dite  ordonnance  que  Requeste  et  saisie 
faite  Enconsequeuce  sur  lesd.  Exécuteurs  Testamentaires  de  tous  les  deniers 
et  Effets  quils  auoient  ou  pourroient  auoir  dependans  de  la  Succession  de 
mond.  deffunt  Sieur  Comte  de  Frontenac,  pour  par  led.  Sieur  de  Paris  auoir 
Et  recouurer  payement  de  la  Somme  de  quatre  vingt  mil  liures  ainsy  quil 
Est  porté  par  lad.  req*e,  Interrests  de  lad.  Somme,  frais  Et  dépens,  En 
datte  du  quatorze  dud.  mois  ;  Ensemble  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés 
En  lad.  ord?e,  Et  ouy  le  Procureur  G-eneral  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  sans  auoir  aucun  Esgard  a  lad.  ordonnance  que  lesd.  Exécuteurs 
Testamentaires  auront  pleine  Et  Entière  mainleuéé  de  lad.  saisie  faute 
d'auoir  par  led  Sieur  Intimé  Justifié  de  sa  Créance,  Et  Iceluy  condamné  aux 
dépens  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  congé  a  françois  Blot  habitant  de  Montréal,  comparant  pour 
luy  l'huissier  Prieur  Contre  Jean  Petit  de  Boismorel  faute  d'Estre  comparu 
ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  quil  a  fait  donner  aud.  blot  le  12*  8br9 
dernier,  Escheùe  ce  jourd'huy,  Et  soit  signifié  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  Joseph  Guyon  Desprez  habitant  de  Montréal  comparrant  par 
l'huissier  Prieur,  Contre  Gredeon  de  Catalogne  officier  dans  les  troupes  de  la 
marine  En  ce  pais  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assigna- 
tion a  lui  donnée  le  12?  8b.re  dernier  Escheùe  ce  jourd'huy,  Et  soit  signiffié  ■/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 
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Veu  pae  le  Conseil  Le  défaut  obtenu  En  iceluy  par  Nicolas  Marion 
Lafontaine  le  Seiziesme  du  présent  mois,  contre  pierre  Lefebure,  Tonnelier 
appellant  de  la  Taxe  faite  par  M*  Jean  baptiste  de  Peiras  Cone.r  comm'8  a 
cet  effet  des  frais  ordinaires  du  décret  dont  mention  Est  cy  après,  a  la  Somme 
de  Cent  quatorze  liures  huit  Sols,  Et  de  celle  de  30lb3  pour  vaccations  Et 
Expédition  de  l'arrest  d'adjudication  du  Ie-  7b.re  dernier,  Et  la  signifficaon 
dud.  défaut  Estant  aubas  Et  assignaon  a  ce  jour  par  Exploit  du  dixneufie. 
dud.  présent  mois.  Le  Conseil  a  accordé  vn  second  défaut  aud.  Marion  Et 
pour  le  proffit,  Veu  aussy  led.  arrest  d'adjudication  faite  aud.  Pierre 
Lefebure  comme  plus  haut  Et  dernier  Enchérisseur,  d'vn  Emplacement  Et 
Maison  Saisis  réellement  a  la  Requeste  dud.  Marion  sur  Thomas  Lefebure 
Tonnelier  Et  geneuieue  Pelletier  sa  femme,  père  Et  Mère  dud.  adjudicataire 
pour  le  prix  Et  Somme  de  douze  Cent  liures  quil  deuoit  déposer  au  greffe 
de  ce  Conseil  a  la  charge  des  droits  Seigneuriaux  Et  frais  du  décret  taxez  a 
la  Somme  de  Cent  quatorze  liures  huit  sols  Et  Trente  liures  pour  vaccations 
Et  Esmolument  dud.  arrest,  Et  ce  afaute  de  payement  auoir  Esté  fait  par  lesd 
Lefebure  père  Et  sa  femme  de  la  Somme  de  quinze  Cent  Soixante  quatre 
liures  dix  huit  Sols  de  principal,  Sans  préjudice  des  Interrests  pour  les 
causes  portées  par  les  pièces,  Envertu  desquelles  il  a  fait  faire  la  saisie 
réelle  desd.  Emplacements  Et  Maison  ;  Ensemble  la  signifficaon  dud.  arrest, 
Commandement  d'y  satisfaire  Et  la  déclaration  d'appel  Estant  Ensuitte  du 
30!  8bre  dernier,  Vn  Mémoire  des  frais  dud.  décret  Et  lad.  Taxe  a  lad.  Somme 
de  114lbs  8S.  Et  vue  Requeste  dud.  Marion  aux  fins  de  faire  approcher  led. 
Pierre  Lefebure  pour  proposer  ses  moyens  d'appel,  Lordonnance  Encon- 
formité  Estant  aubas  Et  la  signifficaon  du  tout  Et  assignation  du  quatrie.  du 
présent  mois.  Le  dit  Conseil  a  mis  Et  met  Led.  appel  au  néant,  ordonne 
que  led.  arrest  Sera  Exécuté  Et  En  conséquence  a  condamné  Et  condamne  led. 
Pierre  Lefebure  payer  lad.  Somme  de  cent  quatorze  liures  huit  Sols  men- 
tionnée En  lad.  Taxe  Et  celle  de  Trente  liures  pour  vaccation  Et  Expédition 
dud.  arrest  aquoy  faire  II  Sera  contraint  par  touttes  voyes  deiies  Et  raison- 
nables, Et  aux  dépens  de  lad.  appellaon 
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Du  Manlj   premier  décembre  mil  six  Cent  «luatre  vimjt  dix  neuf» 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  M*8  Louis 
Roiïer  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  de  la  Chesnais, 
Et  Riuerin  Con'T8  Et  dauteiiil  Procureur  genal. 

Entre  Simon  Rochon  habitant  de  la  Seigneurie  deLauzon  appellant 
de  Sentence  rendue  par  défaut  En  la  Preuosté  de  cette  ville  du  101  9^  der- 
nier, confirraatif  de  Sentence  aussy  rendue  par  défaut  par  le  Juge  Bailly  de 
lad.  Seigneurie  de  Lauzon  du  quatrie.  dud.  mois  Et  anticipé,  comparrant 
pour  luy  Florent  de  la  Cetiere  d'vne  part  Et  Louis  Begin  aussy  habitant  de 
lad.  Seigneurie,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  sa  femme  assistée  de 
L'huissier  Metru  d'autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  dud.  défaut  Et  de 
lad.  Sentence  par  laquelle  led.  Rochon  Est  condamné  rendre  aud.  Begin  vn 
Cochon  pareil  a  celuy  quil  a  tué  ou  luy  En  payera  la  juste  valeur  au  dire 
d'Ignace  Sanson  Et  Louis  lemieux  qui  ont  veu  led.  Cochon  Et  aux  dépens 
Lad.  Sentence  Signiffiéé  apartie  le  lendemain.  L'acte  d'appel  d'Icelle  du 
mesme  jour  Et  d'vne  Requeste  dud.  Intimé  En  anticipaon  sur  led.  appel  Et 
l'ordc.e  Enconformité  du  16?  dud.  mois  Et  les  signifficaons  du  tout  Estant 
Ehsuitte  Et  assignaon  ace  jour,  Serment  pris  desd.  Sanson  et  lemieux  qui 
ont  dit  auoir  veu  led.  Cochon  mort  dans  le  chemin  Et  quil  valloit  bien  vingt 
Hures.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  led.  appellation  au  néant,  ordonne  que 
lesd.  défaut  Et  Sentence  dont  Est  appel  Sortiront  Effet  Et  led.  appellant  con- 
damné aux  dépens  a  taxer  par  Me-  de  Villeray  Cone.r  Et  En  trois  liures 
d'amende  pour  le  fol  appel  '/. 
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Veu  far  le  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  François 
aubert  Prisonnier  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville,  Tendante  a  ce  que  pour 
les  Causes  y  contenues  Et  Veu  la  Sentence  y  mentionnées,  Il  plaise  aud.  Con- 
seil le  receuoir  appellant  delad  Sentence,  Luy  permettre  de  faire  assigner 
anne  Et  Louise  Boucher  pour  procéder  sur  Iceluy,  Et  luy  donner  prouision 
de  sa  personne  aux  offres  quil  fait  de  donner  Caution  de  se  représenter  Sil  Est 
ainsy  ordonné  ;  Et  lad  Sentence  Endatte  du  26*  9b.re  dernier  parlaquelle  II 
Est  dit  que  led  aubert  Seroit  tenu  payer  alad  anne  Boucher  pour  lad  Bou- 
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cher  sa  sœur  La  somme  de  501?3  pour  ayder  alad  Louise  Boucher  dans  ses 
Courses  Et  subuenir  aux  besoins  de  son  Enfant  Letout  par  prouision  Et 
En  attendant  qu.il  Soit  fait  droit  au  fonds  de  l'Instance  auquel  payement  de 
lad  Somme  de  50'!"  led.  aubert  Seroit  contraint  nonobstant  opposition  ou 
appellations  quelconques  Et  mesme  par  corps,  Les  dépens  reseruez,  Cepen- 
dant permis  alad  aune  Boucher  de  faire  la  preuue  par  Elle  alléguée  dans 
son  plaidoyer  pour  Ensuitte  Estre  led  aubert  Interrogé  sur  les  faits  de  l'In- 
formation qui  En  sera  faite  si  le  cas  requert,  La  signification  dlcelle  auec 
commandement  d'y  satisfaire  Et  lacté  d'appel  Estant  aubas  du  2Se.  dud. 
mois,  oùy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  modéré  Lad  somme 
de  cinquante  liures  a  celle  de  trente  Liures  quil  a  condamné  Et  condamne 
Led  aubert  payer  alad  amie  Boucher  pour  lad  Louise  Boucher  sa  sœur  par 
prouision,  moyennant  quoy  II  sera  Eslargy,  autrement  Et  a  faute  de  ce 
faire,  Il  sera  Escroùé,  Et  au  surplus  delad  Sentence  ordonné  quelle  sortira 
son  plein  Et  Entier  Effet  ./' 
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Sur  la  Reqtjeste  de  Pierre  Lefebure  Tonnelier  En  cette  ville  Ten- 
dante a  ce  quil  soit  surcis  a  l'Execution  de  l'arrest  contre  luy  rendu  le  23? 
9b.re  dernier  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  L'huissier  Hubert 
au  nom  quil  procède  pour  deffendre  sur  led  appel,  Et  qu'a  faute  par  luy 
dauoir  signimé  le  mémoire  des  frais  du  décret  En  question,  Et  apellé  led. 
Lefebure  a  la  Taxe  dTceux  II  sera  de  nouueau  procédé  alad  Taxe,  Lecture 
faite  dud.  arrest  parlequel  led  Lefebure  Est  condamné  payer  a  Nicolas 
Marion  Lafontaine  La  somme  de  Cent  quatorze  liures  Et  celle  de  trente 
Liures  pour  vaccations  Et  Expédition  de  l'arrest  d'adjudication  du  7°  7b.re 
dernier,  aquoy  faire  II  seroit  contraint  par  touttes  voyes  deiïes  Et  raison- 
nables  Et  aux  dépens  de  l'appellation  Oiiy  Le  Procureur  Greneral  du  Roy- 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  arrest  du  vingt  troisie.  nouembre 
dernier  sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  led  Lefebure  condamné 
aux  dépens 
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Entre  Charles  Marquis  huissier  présent  d'vne  part.  Et  Pierre  G-irouard 
M?  de  Nauire  comparrant  pour  luy  françois  Treflé  dit  Rottot,  dautre  part, 
Parties  oiiyes  Ensemble  le  Procureur  genal  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lesd.  Parties  mettront  touttes  leurs  pièces  pardeuers  led 
Procureur  gênerai 
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Du  scptîesme  décembre  <|5>i'.  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Et  tous  Mes- 
sieurs Les  Cone.rsEt  le  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Thimotéé  Roussel  M".  Chirurgien  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  23!  9b.re  dernier,  présent  d'vnepart,  Et 
Michel  Parent  Intimé  aussy  présent  assisté  de  Florent  de  la  Cetiere, 
d'autre  part,  Parties  oi'iyes,  Lecture  faite  delad.  Sentence  Et  delà  Requeste 
du  dit  Roussel  contenant  ses  moyens  d'appel.  Le  Conseil  auant  faire  droit 
au  fonds  de  l'Instance  a  appointé  les  Parties  a  Escrire,  produire  Et  se  com- 
muniquer, bailler  contredits  Et  Saluation  dans  le  temps  de  Lordonnance 
pour  au  raport  d'vn  des  Cone.r8  En  Iceluy  Estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Et 
par  prouision  pour  Esuiter  au  dépérissement  des  grains  Et  bestiaux  delà 
ferme  En  question,  Le  dit  Conseil  a  donné  pleine  Et  Entière  main  leuéé 
aud  Parent  de  la  Saisie  faite  sur  luy  ala  Requeste  dud  appellant,  Ce  faisant 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  grains  seront  battus  tant  par  led  Parent 
qu'vne  autre  personne  que  ledit  appellant  pourra  Employer  a  cet  Effet 
pour  la  conseruation  de  ses  droits  aux  dépens  de  qui  II  sera  ordonné  En 
deflinitiue,  sur  lesquels  grains  sera  préalablement  pris  le  nombre  de  trente 
minots  de  bled  pour  semer  Et  Ensuitte  le  reste  partagé  Entre  lesd.  Parties 
par  moytié,  Comme  aussy  que  le  fouin  de  lad.  ferme  sera  aussy  partagé 
après  quil  En  aura  Esté  mis  apart  et  reserué  vue  quantité  suffisante  pour 
la  nourriture  desd.  bestiaux  pendant  l'hyuernement  Et  Semences  pro- 
chaines, au  dire  de  Jean  Normand  Et  Bellenger  proches  voisins,  Et  alesgard 
du  Procès  Criminel  d'Entre  lesd.  Parties,  Led  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  la  Procédure  qui  En  a  esté  Instruite  sera  apportée  au  greffe  de  ce  Con- 
seil par  le  greffier  En  lad  Preuosté  En  luy  payant  Sallaire  raisonnable  pour 
Estre  Jugée  En  Iceluy  au  Raport  du  Cone.r  qui  sera  nommé  Et  sur  les  con- 
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clusions  de  M*  Denis  Riuerin  Con°.r  commis  a  cet  Effet  attendu  le  deporte- 
ment  du  Procureur  gênerai  du  Roy  '/. 
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Défaut  a  Paul  le  Moine  Escuyer  sieur  de  Maricourt  Capitaine  d' Vne 
Compagnie  au  détachement  delà  Marine  Entretenue  pour  le  Soruice  du  Roy 
En  ce  pays,  Comparant  pour  luy  M°.  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Couf  En 
ce  Conseil  son  beaupere,  Contre  Gedeon  de  Catalogne  aussy  offe.r  dans 
le  mesme  détachement  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
l'assignation  a  luy  donnée  le  27*  8b.re  dernier  par  Pruneau  huissier  Escheùe 
a  ce  Jourd'huy,  Et  Soit  signiffié  '/. 
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Du  l'Vndy  quatorziesme  décembre  <|l»i'   quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient   Monsieur  l'Intendant,  M"  Louis 

Roiïer  de  Yilleray,    Nicolas   dupont   de   Neuuille,    Jeanbaptiste  depeiras, 

Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Charles  aubert  de 

la  Chesnais  Et  dénis  Riuerin  Conr.s  Et  dauteuil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Me  Riuerin      Entre  Laurent  Normandin  dit  Sauuage  demanda  En  Con- 

s  est  retire 

séquence  d'arrest  de  ce  Conseil  du  26e  mars  1697.  Et  suiuant  sa  req'.6 
répondue  le  5e.  du  pnt  mois,  comparrant  pour  luy  fiorent  delà  Cetiere  d'vne 
part,  Et  francoise  Jachéé  veuue  d'antoine  Grourdeau  S*  de  Beaulieu  deffen- 
dresse,  l'huissier  LePallieur  faisant  pour  Elle  d'autre  part,  Et  Encore  charles 
Perthuis  marchand  En  cette  ville  se  prétendant  créancier  de  Jacques 
Reguault  Chartier  Et  auoir  hipotecque  En  Vertu  de  Sentence  delà  Pre- 
uosté  de  cetted  ville  du  23e  8b.re  1696.  pour  la  somme  de  119lb9  53.  Sur 
certaine  maison  vendue  par  led  Reguault  alad  veuue  pour  Et  au  proffit  du 
dit  Sauuage,  Led  Perthuis  présent  demanda  En  saisie,  d'autre  part,  Parties 
Oiiyes,  Lecture  faite  dud  arrest  parlequel  led  Normandin  Est  condamné 
prendre  lad  Maison  Et  de  payer  alad  veuue  La  Somme  de  trois  Cent  quarante 
cinq  liures  quelle  la  acheptéé  pour  luy,  sauf  alad  Intimée  de  rendre  aud 
Normandin  celle  de  deux  cent  trente  Liures  pour  autant  quelle  auoit  déduit 
aud  Reguault  sur  le  prix  delad.  Vente  pour  Marchandises  quelle  luy  auoît 
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rpettéés  comme  II  parroist  par  le  Contrat  d'Icelle  au  cas  que  lad  Maison  se 
trouuast  chargée  de  quelque  hipotecque  pourquoy  II  seroit  fait  a  la  diligence 
dud  Normandin  trois  affiches  de  8°e  En  8"e  affin  que  si  le  dit  Regnault  auoit 
quelques  créanciers  hipotecquaires  sur  lad  Maison  Ils  Eussent  a  se  faire 
connoistre  dans  tout  le  mois  de  may  suiuant  alafin  duquel  lad  somme  de 
Trois  Cent  quarante  cinq  Liures  demeureroit  bien  Et  deuement  acquise 
alad  veuue  Beaulieu  s'il  ne  se  trouuoit  d'hipotecques  ainsi  que  dit  Est,  Les 
dépens  compensez,  Led  arrest  signiffié  aud.  Normandin  a  la  Requeste 
delad  veuue  auec  commendement  d'y  satisfaire  par  Exploit  de  Lepal- 
lieur  Estant  au  bas  du  29?  Mars  delad  année  ;  d'autre  arrest  dud.  Conseil 
du  28?  auril  1698.  portant  qu'auant  faire  droit  led.  Normandin  Et  lad 
veuue  comparroistroient  En  personne  En  Iceluy  pour  repondre  aux 
demandes  portées  par  la  Requeste  dud.  Perthuis  y  mentionnée  Et  cepen- 
dant aluy  permis  de  faire  Saisir  pour  sûreté  de  son  deub  les  Loyers 
delad  Maison,  Les  dépens  reseruez  ;  de  signification  d'Iceluy  au  loca- 
taire delad  Maison  Et  delà  saisie  faite  Enconseq0.6  dud.  arrest  desd. 
Loyers  par  led  Lepallieur  En  datte  du  30?  auril  dernier  ;  de  Requeste  dud. 
Normandin  a  ce  qu'il  luy  fut  permis  faire  assigner  en  Iceluy  led  Perthuis 
Et  lad  veuue  pour  voir  ordonner  quelle  luy  remettroit  la  somme  de  dix 
neuf  liures  deux  sols  huit  deniers  qu'Elle  s'est  fait  payer  pour  les  frais  de 
l'Instance  Et  quelle  sera  ternie  purger  les  hipotecques  qui  se  trouuent  sur 
lad  Maison  Et  l'en  garentir,  Et  led  Perthuis  pour  voir  dire  que  luy  Nor- 
mandin auroit  main  leuéé  delad  Saisie  Et  procéder  ainsy  que  de  raison,  de 
lordc.e  Et  Signification  Estant  Ensuitte  du  cinq?  du  dit  présent  mois,  oûy 
aussy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  conformément  aud 
arrest  du  26?  mars  1694.  a  condamné  Et  condamne  lad  veuue  Beaulieu 
garantir  led  Normandin  desd.  hipotecques  Jusqu'à  la  concurrence  delad. 
Somme  de  deux  cent  trente  liures,  Sur  laquelle  Elle  sera  tenue  payer  aud 
Perthuis  celle  de  Cent  dix  neuf  liures  cinq  sols  pourquoy  II  a  hypotecque 
sur  lad  Maison  ainsy  que  dit  Est,  Sauf  son  recourt  allencontre  dud 
Regnault  ;  donne  pleine  Et  Entière  main  leuéé  aud  Normandin  delad 
Saisie,  Et  En  outre  condamne  lad  veuue  payer  Et  restituer  aud  Normandin 
lesd  dix  neuf  liures  deux  sols  huit  deniers  de  dépens  Et  En  ceux  faits  depuis 
led  arrest  du  26?  mars  1697.  Sauf  a  Estre  par  led  Perthuis  fait  raison  de  lad 
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somme  de  cent  dix  neuf  Hures  cinq  sols  sil  se  trouue  dautres  Créanciers 
hipotecquaires  Sur  lad  Maison  Enterieures  a  la  sienne  "/. 
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Entre  Jean  Baptiste  Pain  Et  sa  femme  habitans  de  la  Seigneurie  de 
Gaudaruille  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  27?  9b.re 
dernier,  Lad.  femme  comparante,  d'vne  part,  Et  Sebestien  Migneron 
habitant  delà  Riuiere  des  Boches  En  la  Seigneurie  de  Demaure,  Intimé.  Sa 
Mère  comparant  pour  luy,  dautre  part,  Parties  oûyes,  Lecture  faite  delad 
Sentence  par  laquelle  lesd  appellans  Estoient  condamnez  payer  ausd  Intimez 
La  Somme  de  vingt  Hures,  En  trois  Hures  d'amende  a  l'hostel  Dieu  de  cette 
ville  Et  trois  Liures  damende,  auec  defFenses  a  Eux  de  recidiuer  sous  telles 
peines  que  de  raison  Et  aux  dépens,  ouy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le 
Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  renuoye  Lesd  Parties  hors  de 
Cour,  auec  defFenses  a  Eux  de  se  mefFaire  ny  médire  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra,  Dépens  compensez. 
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Défaut  a  Ignace  Juchereau  Escuyer  sieur  Du  Chesné  Et  de  Beauport, 
Contre  Jean  Derrainuille  habitant  de  la  coste  Sainct  Michel  En  lad  Seigneu- 
rie de  Beauport,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assigna- 
tion a  luy  donnée  le  premier  du  put  mois,  Escheùe  ce  jourd'huy,  Et  soit 
signiffié  pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  "/. 
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Du  IMardy  vin«[(  deuxiesmc  décembre  <|'(''    quatre  »in«j«  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  dupont,  Depeiras,  de  Vitré,  de  la  Chesnais  Et  Riuerin 
Cone.rs 

Vetj  par  le  Conseil  vue  sentence  rendue  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
le  23!  9b.re  dernier,  Entre  Thimotéé   Roussel  M!  Chirurgien   En  cette   ville 

appellant  de  lad  Sentence  rendue  sur  l'appel  Interjetée  par  Michel  Parent, 
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d'ordonnance  du  Juge  Preuost  delà  Seigneurie  de  Nostre  dame  des  anges, 
présent  d'vnepart,  Et  led  Michel  Parent  Intimé,  aussy  appellant  de  quel- 
ques chefs  delad  Sentence  assisté  de  florent  de  LaCetiere,  d'autre  part,  par 
laquelle  led  parent  Estoit  condamné  payer  aud  Roussel  La  Somme  de  cin- 
quante cinq  liures,  au  moyen  de  quoy  led.  Roussel  demeureroit  Satisfait 
tant  pour  ses  dommages  prétendus  que  pour  ses  autres  demandes  sans 
touttes  fois  y  comprendre  les  comptes  que  les  Parties  Peuuent  auoir  En- 
semble Indépendamment  de  la  ferme  y  mentionnée,  Lequel  Parent  seroit 
tenu  de  réparer  les  clostures  Et  trous  qui  sont  ala  couuerture  de  la  grange 
delad  ferme  a  ses  dépens  En  lestât  quelles  Estoient  lors  de  son  Entrée 
En  lad  ferme,  au  surplus  ordonné  que  led  bail  a  ferme  subsisteroit 
Jusqu'à  sa  fin  selon  sa  forme  Et  Teneur,  Les  dépens  payez  par  moitié,  Et  au 
sujet  de  l'Incident  arriué  pendant  l'Instance  dont  s'est  Ensuiuy  Violence 
Et  voye  de  fait  Entre  les  Parties,  Led  Parent  Est  déclaré  conuaincu  d' auoir 
maltraitté  led  Roussel,  pour  réparation  de  quoy  Iceluy  condamné  En  quinze 
liures  d'aumosne  Enuers  les  pauures  du  Bureau  de  cette  ville,  deffenses  a 
luy  de  recidiuer  sous  telles  peines  que  de  raison,  Et  led.  Parent  condamné 
aux  dépens  dud.  Incident  liquidez  a  la  Somme  de  dix  sept  liures  de  france, 
lad  Sentence  signiffiéé  aud  Parent  a  la  Requeste  dud.  Roussel  le  2e.  du  pnt 
mois  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  ;  Ensemble  les  pièces  y  mention- 
nées Et  dattéés  ;  Requeste  dud  Roussel  contenant  ses  moyens  d'appel, 
Lordonnance  Estant  aubas  par  laquelle  II  est  receu  En  Sond  appel,  Et  la 
signiffication  du  tout  Estant  Ensuitte  dud  Jour,  auec  assignation  au  l'vndy 
suiuant  En  ce  Conseil  pour  procéder  sur  led  appel  ;  acte  d'appel  dud  Parent 
du  7°  dud  présent  mois,  signiffié  a  Partie  par  Marandeau  huissier  ;  arrest 
de  ce  Conseil  du  mesme  Jour  parlequel  lesd  parties  ont  Esté  appointées  a 
Escrïre.  produire  Et  se  communiquer,  bailler  contre  dits  Et  Saluations  dans 
le  delay  de  l'ordonnance  pour  au  Raport  d'Vn  des  Cone.rs  En  Iceluy  Estre 
ordonné  ce  quil  appartiendrait,  Et  par  prouision  pour  Esuiter  le  dépérisse- 
ment des  grains  Et  bestiaux  delad  ferme,  Led  Conseil  auroit  donné  main 
leuéé  aud  Parent  de  la  saisie  faite  sur  luy  a  la  Requeste  dud.  Roussel,  Et 
En  ce  faisant  ordonné  que  les  grains  seraient  battus  tant  par  led  Parent  que 
telle  autre  personne  que  led  Roussel  voudrait  Employer  pour  la  conseruation 
de  ses  droits  aud  dépens  de  qui  II  seroit  ordonné  En  deffinitiue,  sur  les 
quels  grains  seraient  préalablement  pris  le  nombre  de  trente  Minots  de 
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bled  pour  semer  Et  Ensuitte  le  reste  partage  Entre  lesd  parties  par  moitié, 
que  le  foiu  delad  ferme  seroit  aussy  partagé  après  quil  En  auroit  Esté 
reserué  vue  quantité  Suffisante  pour  la  nouriture  desd  Bestiaux  pendant  le 
présent  hiuer  Et  pour  les  Semences  prochaines  au  dire  des  nommes  Jean 
Normand  Et  bellanger  proches  voisins  ;  Et  a  lesgard  du  Procès  Criminel 
d'Entre  lesd  Parties,  Led  Conseil  auroit  ordonné  que  la  procédure  d'Iceluy 
seroit  apportée  En  Son  greffe  par  le  greffier  En  lad  Preuosté  pour  y  Estre 
Jugé  au  Raport  du  Cone.r  Raporteur  Et  sur  les  conclusions  de  M®  Denis 
Riuerin  Cone.r  Commis  a  cet  Effet  En  la  place  du  Procureur  gênerai  dû 
Roy  attendu  son  deportement,  Led  arrest  donné  par  communication  aud 
LaCetiere  delà  main  a  la  main  pour  Esuiter  a  frais  le  vnzie.  dud  présent 
mois  ;  Vn  compte  de  ce  que  led  Roussel  prétend  luy  Estre  deub  par  led 
Tarent  montant  a  la  Somme  de  Cent  trente  Hures,  arresté  le  vnze  dud.  pré- 
sent mois.  Réponses  dud.  Parent  aux  griefs  Et  moyens  d'appel  dud  Roussel 
du  20e  du  pnt  mois  ;  Et  Répliques  dud.  Roussel  du  Jour  d'hier  ;  Ensemble 
touttes  les  pièces  dud  Incident  Criminel  aussy  mentionnées  et  dattéés  par 
lad  Sentence  ;  oùy  lesd  parties,  Et  M"  Louis  Rouer  de  Villeray  premier 
Cone.r  En  son  raport,  Ensemble  led  S1-  Riuerin  En  ses  Conclusions  sur  led. 
Incident  Et  tout  Considéré  ;  Le  Conseil  amis  Et  met  les  appellations  desd. 
parties  au  néant,  Ensemble  lad  Sentence  dont  Estoit  appel  Et  sans  sarrester 
a  ce  qui  auoit  Esté  ordonné  Et  Jugé  par  le  Juge  Preuost  de  nostre  dame  Des 
anges  Et  du  consentement  des  Parties  ordonné  que  le  bail  demeurera  nul  Et 
résolu,  ce  faisant  condamne  led  Parent  rendre  Et  restituer  aud.  Roussel  tous  les 
bestiaux,  Meubles  Et  Ystancilles  portez  par  led  bail  Et  les  Escrois  si  aucuns 
sont,  Et  de  battre  Et  Esgrenner  incessamment  les  grains  par  luy  receiiillis 
la  présente  année  sur  la  terre  dud  Roussel  pour  le  prouenu  d'Iceux  Estre 
partagé  Entreux  moitié  par  moytié,  Et  sur  la  part  afférente  dud  Parent 
sera  repris  par  led  Roussel  cinq  Minots  de  bled  a  luy  deiis  par  led  Parent 
de  lannéé  dernière,  Et  En  outre  la  quantité  de  grains  que  led  Parent  se 
trouua  auoir  pris  sur  les  grains  de  la  récolte  de  la  présente  année,  Pourra 
neantmoins  led  Roussel  mettre  vn  homme  de  sa  part  si  bon  luy  semble  Et 
a  ses  frais  pour  aider  a  battre  Et  Esgrenner  lesd.  grains  ;  ordonne  En  outre 
quil  sera  reserué  des  grains  Et  fourrages  la  quantité  nécessaire  tant  pour 
la  nourriture  desd  bestiaux  pendant  cet  hiuer  que  pour  faire  les  Semences, 
Lesquelles  nourritures  seront  réglées  Et   arbitrées  par  les  nommez    Jean 
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Normand  Et  Bellanger,  bien  Entendu  que  touttes  les  pailles  resteront  dans 
lad  terre  pour  la  nourriture  desd  Bestiaux  sans  quil  En  piiisse  Estre 
Enleué  aucunes,  Et  le  restant  des  foins  partagé  Entre  lesd  Parties  En  se 
faisant  raison  respectiuement  de  ce  quils  ou  lvn  deux  En  peuuent  auoir 
pris  d'auance  au  surplus  les  Parties  hors  de  Cour  Et  de  Procès  sur  touttes 
les  prétentions  qu'elles-  pourraient  auoir  L'vne  Enuers  lautre,  tant  sur  les 
mémoires  par  Eux  fournis,  qu'autrement,  Et  les  dépens  compensez  fors  La 
Somme  de  dix  sept  liures  que  led  Conseil  ordonne  Estre  payée  par  led 
Parent  aud  Roussel  pour  raison  delad  Instance  criminelle,  Cefaisant  que 
led  Roussel  demeurera  chargé  Enuers  le  Seigneur  des  Cens,  Rentes,  Et  Cha- 
pons qui  luy  peuuent  Es-tre  deubs  pour  lapnte  année  '/. 

BOCHART    ChAMPIGNY 


(>ii   1,'vmlv  vazlesme  Januier  mil  Sept  Cent 

ûoo.  ;LE  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me.9 
Louis  Rouer  de  Villeray  Nicolas  dupont  deNeuuille,  Jean  baptiste  Depeiras, 
Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  aubert 
de  la  Chesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteûil  Procureur  gênerai. 

Veu  par  Le  Conseil  Les  lettres  de  Noblesse  accordées  par  Le  Roy  a 
M®  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil  dattéés  a  Versailles 
au  mois  de  Mars  1693.  Signées  Louis  Et  sur  le  Reply  par  le  Roy  Phelipeaux, 
visées  Boucherat,  Expédiées  Et  registréés  En  la  Chambre  des  Comptes  de 
Sa  Majesté  le  26e  Auril  1694.  Signées  Delasalle,  Registréés  aussy  En  la  Cour 
des  aydes  le  12e.  Mars  1699.  Signé  Perret,  Et  scellées  du  grand  Sceau  Eu 
Cire  verte  sur  lacs  de  soye  Cramoisy  Et  verte.  Requeste  dud.  Impétrant 
aUx  fins  dÉn  Registrement  desd.  Lettres,  au  bas  delaquelle  Est  ordonnance 
de  soit  montré  a  Me  Denis  Riuerin  Cone.r  faisant  En  cette  partie  fonction  de 
procureur  genal  du  Roy  du  22!  Xb.re  dernier,  Et  Les  Conclusions  dud.  S? 
Riuerin  acequilfut  fait  Information  des  vye,  mœurs,  âge,  Religion,  biens  Et 
facultez  dud.  Sr.  Impétrant  Endatte  du  jour  d'hier.  Le  Conseil  ayant 
quant  a  ce  dispensé  led.  ST.  de  la  Chesnais  de  lad.  Information  attendu  Sa 
charge  de  Conseiller  En  ce  Conseil  a.  ordonné  et  ordonne  que   lesd.  lettres 
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de  Noblesse   seront   registréés  au  greffe  d'Iceluy  pour  jouir  par  led.  S"  de 
LaChesnais  du  contenu  En  Iceiles  ■/. 
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Défaut  a  Gedeon  de  Catalogne  offe.r  dans  les  Troupes  Entretenues  pour 
le  Seruice  de  Sa  Majesté  En  ce  pais  comparrant  pour  luy  Jacques  Barbel, 
Contre  Joseph  Gruyon  Desprez  habitant  de  Montréal  faute  d'Estre  comparu 
ou  personne  pour  luy  alassignation  alny  donnée  le  quatorze  Décembre 
dernier  Et  a  lauenir  du  neufiesme  du  présent  mois  Escheant  acejourd'huy 
Et  soit  signiffié  pour  Envenir  a  l'vndy  prochain  '/. 
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Défaut  a  Jean  Estienne  Dubreiiil  cordonnier  En  cette  ville  Estant  aux 
droits  de  deffunt  Charles  Catignôn  viuant  garde  Magazin  du  Roy  En  Icelle 
pour  la  Somme  de  neuf  Cent  liures,  Contre  Jeanne  Delettre  veuue  dud. 
defFunt  remariée  En  Secondes  Nopces  a  Mr.e  Alphonce  de  Lestenon  Che* 
Seigneur  de  La  Couture  "/. 
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Du  Lvndy  dixliuitiesme  Januier  j|l»ii' 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant  Et  Tous 
Messieurs  Les  Conseillers  Et  Le  Procureur  gênerai  du  Roy 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  François  Audoiiin  La 
Verdure  Tailleur  d'habits  demeurant  ordinairement  a  Montréal,  Tendante 
pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  quil  plaise  aud.  Conseil  le  releuer  du  con- 
sentement quil  a  donné  de  se  laisser  visitter  au  sujet  de  l'Impuissance  dont 
Il  Est  accusé  par  Susanne  Gibault  Sa  femme,  Ce  faisant  ordonner  que  toute 
la  procédure  faite  a  Montréal  Et  En  cette  ville,  sera  rapportée  par  le  greffier 
de  l'officialité  au  greffe  de  ce  Conseil,  ainsy  que  toutes  les  pièces  de  l'Instance 
pour  Estre  mises  Sur  le  Bureau  Et  sans  auoir  Esgard  a  l'ordonnance  y  men- 
tionnée, Estre  ordonné  que  lad.  Gibault  retournera  auec  luy,  quelle  sera 
tenue  raporter  tout  ce  quelle  a  Enleué  de  chez  luy  lors  de  sa  fuitte,  Et  que 
deffenses  soient  faittes  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition 
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quelles  soient  de  la  retirer  sorts  quelque  prétexte  que  ce  soit,  Oiïy  Le  Pro- 
cureur général  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  lad.  Susanne  Gribault  sera  assignée  En  Iceluy  a  jour  certain  Et  compe- 
tant  pour  repondre  aux  demandes  dud.  Audoiiin,  Comme  aussy  que  les 
pièces  de  L'Instance  d'Entre  lesd.  Parties  seront  apportées  au  greffe  de  ce 
Conseil  pour  ce  fait  Estre  après  auoir  Esté  communiquées  aud.  Procureur 
genal  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 
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Entre  Jean  derrainuille  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beauport, 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  28":  auril  dernier  Et 
anticipé  présent  d'vne  part,  Et  Ingnace  Juchereatj  Ese.r  S!  de  Beauport, 
Intimé  et  anticipant,  aussy  pnt,  d'autre  part,  Et  Encore  ledit  derrainuille 
Intimé  Et  anticipant,  aussy  pnt,  d'autre  part,  Et  Encore  le  dit  derrainuille 
demanda  En  Req'.e  contre  la  veuue  d'aufin,  deffendresse  aussy  présente, 
assistée  de  L'huissier  Prieur  d'autre  part,  Parties  Oiïyes.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  allignemens  des  habitations  desd. 
d'Errainuille  Et  de  lad.  veuue  d'auphin  seront  tirez  de  nouueau  suiuant  le 
rung  de  vent  ordinaire  des  autres  habitations  de  lad.  Seigneurie  nort  ouest 
quart  de  nort,  Et  afaute  par  lesd.  d'Errainuille  Et  veuue  daufin  de  ce  faire, 
permis  aud.  Sieur  Duchesné  de  les  faire  tirer  Encommençant  a  la  première 
borne  sur  le  front  de  leursd.  habitations  aux  dépens  de  celuy  desd.  d'Errain- 
uille ou  veuue  dauphin  qui  se  trouuerra  auoir  tort  En  demnitif  Et  dedepla- 
cer  les  bornes  qui  se  trouueront  mal  plantées  Enprofondeur  si  besoin  Est, 
dépens  reseruez  '/" 
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Sur  la  requeste  présentée  au  Conseil  par  Mag"9  Pinelle  veuue  de 
François  Vandalle  viuant  habitant  de  la  Seigneurie  de  Neuuille,  Tendante 
acequil  plaise  aud.  Conseil  ordonner  veu  le  consentent  de  Simon  Plau  que 
Jean  LeRouge  et  François  de  la  Joue  arpenteurs  se  transporteront  de  Nou* 
ueau  sur  les  habitations  de  lad.  veuue  et  dud.  Plau  aux  frais  et  dépens  de 
qui  il  appartiendra  Et  quil  sera  par  le  Conseil  nommé  doffice  vn  troisiesme 
arpenteur  pour  paruenir  a  vue  vérification  des  allignemens   cydeuant  tirez. 
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Le  Conseil  après  auoir  oiiy  Led.  LeRouge  Et  leu  vne  Reqtedud.  LaJoiie 
Et  auant  faire  droit  apermis  Et  permet  a  lad.  Vandalle  de  faire  vérifier  par 
led.  LaJoûe  la  ligue  cydeuant  tirée  par  luy  Entre  les  habitations,  La  soute- 
nir ou  Corriger,  Eu  consignant  au  greffe  de  ce  Conseil  l'argent  nécessaire 
a  cet  Effet,  dépens  reseruez  •/. 
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Entre  Joseph  Gityon  Desprez  habitant  de  Montréal  appellant  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du  24e.  Yb.re  1699.  comparrant 
pour  luy  Lhuissier  Prieur  d'vne  part,  Et  gedeon  de  Catalogne  offe.r  des 
troupes  en  ce  païs,  Intimé  comparrant  pour  luy,  Jacques  Barbel,  dautre 
part,  Parties  ouyes,  Et  aleur  réquisition.  Le  Conseil  les  a  renuoyéés 
deuant  les  Sieurs  Dupré  Et  Soumande  marchands  aud.  Montréal  qui  pren- 
dront le  S?  Lebert  Encas  debesoin  pour  tiers,  deuant  lesquels  Experts  Lesd. 
Parties  compteront  de  touttes  les  affaires  quelles  ont  Eu  Ensemble  tant 
auparauant  le  billet  Enquestion  que  depuis,  La  Saisie  tenant,  pour  cefait 
Et  raporté  Estre  Ence  Conseil  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 
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Entre  Joseph  Riuerin  Marchand  Encette  ville,  d'vne  part,  Et  Charles 
Trepagny,  d'autre  part,  Le  Conseil  ordonne  que  les  Parties  En  viendront 
a  L'vndy  prochain  sans  assignation  '/. 
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Le  Conseil  a  commis  M®  Louis  Roiier  de  Villeray  premier  Cone.r  pour 
l'Instruction  du  Procès  Criminel  Intenté  par  Me  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais  Cone.r  demandr.  Et  accusateur,  Le  procureur  gênerai  du  Roy  joint, 
Contre  François  Bonniot  dit  Laliberté,  accusé,  prisonnier  ez  prisons  Royaux 
de  cette  ville  appellant  de  Sentence  de  condamnation  au  foiiet  contre  luy 
rendue  Enla  Preuosté  de  cetted.  ville,  Jusqu'à  arrest  diffmitif  Exclusiue* 
ment  "/. 
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Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  G-eneral  du  Roy  contenant  que 
depuis   l'Establissement  de  ce  païs  on  a  toujours  remarqué  que  le  moyen 
assuré  de  rendre  les  villes  considérables  Et  de  procurer  a  tous  les  habitans 
le  proffit  dans  la  traitte  des  Pelleteries  auec  les  Sauuages  a  Esté  d'Establir  des 
Espèces  de  foires  dans  lesd.  villes  afin  que  tous  les  Sauuages  y  vincent  faire 
leur  traitte  Et  que  tous  les  habitans  pussent  s'y  rendre  pour  participer   au 
proffit  qui  sy  peut  faire  ;  ça  Esté  dans  cette  veiie  que  le  Eoy  a  fait  connoistre 
depuis  que  le  païs  a  Esté  remis  Entre  ses  mains  par   les   lettres  de   ses 
Ministres  que  cestoit  la  Son  Intention,  Et  cest  ce  qui  porta  le  Conseil  Sur 
vn  Eaport  fait  par  Monsieur  DuChesneau  pour  lors  Intendant  a  rendre  Son 
arrest  du  5e.   8b.re   16*76.    Enconformité  qui   ne   se   trouue   pas   suffisament 
Estendu  parceque  nous  n'auions  pas  alors  le  nombre  de  sauuages  Iroquois 
qui  sont  présentement  Establis  au  Sault  Et  a  la  Montagne  proche  La  ville 
de  Montréal,  tellement  quil  Estime  quil  Est  Indispensablement  nécessaire 
d'y  pouruoir  affin  que  quelques  particuliers  Establis  Sur  les  auenûes  des 
lieux  de  traitte  n'ayant  pas  tout  le  proffit,  Mais  mesme  affin  de  conseruer  la 
Justice  aux  Sauuages  qui  sont  très  Souuent  trompez  Et  abusez  quand   Ils 
Sont  Esloignez  de  lautoiïté  Supérieure  ;  que  ce  qui  porte  les  Sauuages  a 
aller  dans  lesd.  habitations   faire   leur   traitte,  cest  la   licence  que   chaque 
habitant  s'est  donnée  de  Tenir  Cabaret,  dans  les  Enuirons  des  villages  desd. 
Sauuages   Et  tout  le   long   des   grands  chemins  desd.  villages   Jusqu'aux 
villes,  Cequi  cause  vn  grand  desordre  Et  préjudice  notablement  ausd.  Sau- 
uages Et   mesme   aux  François,  parceque   les  vus  sont   pillez  dans   leurs 
yuressent  et  mutilez  dans  leurs  batteries  n'y  ayant  personne  pour  y  mettre 
ordre  Et  les  autres  samusant  a  vn  guain  apparent  négligent  la  culture  de 
leurs  habitations  ou  ils  Seroient  fort  a  leur  ayse  Entrauaillant,  Ce  qui  aug- 
menterait le   pays,  au  lieu   que   par  ce  Commerce   Sordide  Et  Infâme  ils 
tombent  tous  dans  la  misère,  Les  guains  Estans  trop  petits  pour   subuenir 
au  grand  nombre  de  personnes  qui  par  feneantise  sy  attachent  ;  Et  comme 
il  se  trouue   Encore   vn  très   grand  abus  dans  la   traitte  des  boissons  aux 
Sauuages   dans   les   villes    mesme   par   la   licence   qua    causé   la   guerre 
En  telle  manière  que  le  public  En  est  Scandalisé,  Les  Sauuages  En  sont 
ruinez  En  leurs   biens  Et  Sancté  Et  Dieu  y  Est  grieuement   offensé   En 
ce  quils  se   portent  a  des  Exceds   incroyables  Et   aux  actions   Et  vices   les 
plus  Infâmes;  Le  Conseil   conformément  aux  Intentions  de  Sad.  Maj'.6,  a 
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Sond.  arrest  du  5*  8b.ra  16*76,  aux  anciens  Règlements  faits  En  Iceluy,  Et 
adjoutant  mesme  a  Iceux  pour  le  bien  Et  augmentation  de  la  Colonie,  a 
ordonné  Et  ordonne  qu'al'auenir  II  ne  Sera  fait  aucune  Traitte  de  Marchan- 
dises auec  les  Sauuages  Estrangers,  Et  Iroquois  du  Sault  Et  de  Lamontagne 
que  dans  les  villes  de  quebec,  de  Montréal  Et  des  Trois  Riuieres,  Et  pour 
cet  Effet,  fait  très  Expresses  Inhibitions  et  deffenses  a  touttes  personnes  de 
quelque  qualité  Et  condition  quelles  soient  de  traitter  hors  desd.  Villes, 
mesme  dans  leurs  habitations  auec  lesd.  Sauuages  Estrangers  Et  auec  lesd. 
Iroquois  du  Sault  Et  de  la  Montagne  auec  deconfiscation  des  Pelleteries  qui 
auroient  Esté  traittéés  Et  de  cinq  Cent  liures  damende  contre  les  contreue- 
nans  aplicable  moytié  au  dénonciateur  Et  lautre  moytié  Sera  distribuée  a 
L'hôpital  Et  au  Bureau  des  pauures  dud.  lieu  Selon  quil  sera  arbitré  par 
3e  Juge,  sans  cependant  vouloir  Empescher  Lesd.  habitans  de  traitter  ausd, 
Sauuages  Estrangers  des  vdures  et  autres  d'Enréés  du  crû  de  leurs  Terres  et 
de  leur  mesnages.  Ayant  Esgard  au  desordre  qui  se  commet  par  la  traitte 
de  l'Eau  de  vye  aux  Sauuages,  principallement  quand  Elle  Se  fait  En  lieu 
Esloigné  des  Magistrats,  fait  aussy  deffenses  a  touttes  personnes  Estant  hors 
desd.  villes  de  traitter  de  l'Eau  de  vie,  mesme  aux  Sauuages  domiciliez 
pour  quelque  quantité,  Sous  quelque  prétexte  Et  pour  quelque  raison  que 
-ce  puisse  Estre,  apeine  de  confiscation  des  boissons  Et  pelleteries  qui  se 
trouuerront  chez  les  contreuenans  Et  de  cinq  cent  liures  d'amende,  apli- 
cable comme  dessus.  Pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  villes,  Le  dit 
Conseil  fait  pareillement  deffenses  atouttes  personnes  d'Enyurer  lesd.  Sau- 
uages apeine  damende  qui  sera  arbitrée  par  le  Juge  des  lieux  Et  mesme 
d'Interdiction  du  commerce  auec  lesd.  Sauuages,  Et  comme  II  est'tres  difficile 
de  sçauoir  qui  les  aura  Enyuré,  celuy  chez  qui  II  se  trouuerra  quils  auront 
bù  le  dernier  sera  censé  les  auoir  Enyuré  et  aura  Encouru  lad.  peine.  Et 
pour  Euiter  les  desordres  que  causent  le  grand  nombre  de  Cabarets  qui 
sestablissent  dans  lesd.  villes  pour  lad.  traitte,  Le  dit  Conseil  fait  Enoutre 
deffenses  a  touttes  personnes  de  vendre  des  boissons  Sans  nouuelle  permis- 
sion par  Escrit  dn  Juge,  Laquelle  Ils  Seront  tenus  prendre  huit  jours  après 
la  publication  du  présent  règlement,  Lequel  Juge  sera  circonspect  de  n'en 
donner  qu'a  des  personnes  de  bonne  réputation  auec  mesme  lagréément  du 
Seigneur  du  lieu,  et  au  cas  de  contrauention  par  Eux  aux  Règlements,  dez 
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3a  première  fois  ce  commence  leur  sera  Interdit  pour  toujours  outres  les 
autres  peines  portées  par  les  anciens  reglemens.  Et  sera  le  présent  leu, 
publié  Et  affiché  tant  en  cette  ville  quen  celles  des  Trois  Riuieres  Et  Mon- 
tréal a  la  diligence  dud.  Procureur  gênerai  qui  En  certiffiera  Le  Conseil  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Nicolas  Trtjdel  demandeur  comparrant  pour  luy  Florent  de  La 
Cetiere  dVne  part,  Et  Les  Religieuses  de  l' Annonciation  et  delà  Con- 
ception Supérieure  et  dépositaire  de  lbopital  gênerai  En  cette  ville  deffen- 
deresses  comparant  pour  Elle  la  venue  dénis  Jean  fondée  de  pouuoir  d'autre 
part,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  d'vn  billet  du  27e-  Feburier  1698.  Et  après 
que  le  demanda  Sest  raporté  au  Serment  desd.  deffenderesses  Et  la  ditte 
veuue  dénis  layant  pretté  En  vertu  de  pouuoir  a  Elle  donné  du  18?  du  put 
mois  Et  déclaré  nauoir  pas  receu  les  vingt  cinq  minots  de  bled  dont  il 
Sagist.  Le  Conseil  a  débouté  le  demandeur  de  Son  action,  Dépens  com- 
pensez */. 

BOCHART   ClIAMPIGNY 


Du  Lvndy  vingt  cin«uiesinc  Januicr  çjbiiq 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  de 
Villeray,  dnpont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Coners  Et 
dauteuil  Procureur  genal. 

Entre  Joseph  EiuerIN  Marchant  En  cette  ville  demandeur  Enconse- 
quence  d'arrest  dece  Conseil  du  16®  9b.re  dernier  présent,  d'vne  part,  Et  Charles 
Trepagny  habitant  de  cetted.  ville  défendeur  comparrant  pour  luy  Jacques 
Barbel  d'autre  part,  Et  Encore  Leurard  cannonier  Interuenant  dautre,  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  dud.  arrest  Et  des  pièces  y  mentionnées,  Et  de  Requeste 
dud.  demandeur  aux  fins  de  faire  approcher  Led.  Trepagny,  aubas  delaquelle 
Est  ordonnance  acet  Effet  du  4e.  du  pnt  mois  Et  assignation  a  ce  jourd'huy 
Endatte  du  8?  Ensuiuant  Et  de  certain  Règlement  fait  Enconsequence  dud. 
arrest  Entre  led.  Sieur  Riuerin  Et  Martin  delisle  aussy  Marchant  par  Jean 
G-obin  Et  Charles  Delino  En  datte  du  9°  Xbre  aussy  dernier.  Le  Conseil  a 
déchargé  led.  Trepagny  de  laction  contre  luy  faite,  ce  faisant,  a  condamné 
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Et  condamne  led.  l'Eurard  payer  aud.  S-  Riuerin  la  Somme  de  dix  huit 
liures  argent  prix  de  France  pour  la  demeure  de  la  Somme  de  Trois  Cent 
Soixante  liures  aussy  de  France  donnée  a  receuoir  par  deffunt  leurard  père 
dud.  Interuenant  En  lann.ee  1698.  pour  Ses  gages  de  Cannonier  de  l'année 
dernière  1699.  Suiuant  Sa  procuration  Sur  le  Trésorier  gênerai  de  la  marine 
Laquelle  auroit  Esté  renuoyéé  non  acquittée  pour  ne  sestre  pas  trouuéé  En 
bonne  forme,  Sauf  aud.  Riuerin  Son  action  allencontre  dud.  Leurard  pour 
son  remboursement  de  lad.  Somme  de  Trois  Cent  Soixante  Liures  au  cas 
qu'elle  ne  soit  acquittée  par  led.  S'  Trésorier  de  la  Marine  quand  il  luy  aura 
produit  Ses  Procurations,  Dépens  compensez  '/. 

BOCHAET   ChâMPIGNY 


Entre  Denis  Mallet  Sculteur  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  12^  du  présent  mois  comparrant  par  L'huissier  Marandeau 
d'vne  part  Et  Hilaire  Sureau  dit  Blondin  Chartier,  Intimé,  comparrant 
pour  luy  Lhuissier  Prieur  d'autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad. 
Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  Sur  la  Somme  de  cent  Soixante  dix 
liures  que  led.  Mallet  auoit  loué  la  Maison  dont  il  Sagit  aud.  Sureau  II  En 
Seroit  déduit  La  Somme  de  quarante  trois  liures  par  an  a  la  reserue  d'vne 
année  que  led.  Sureau  auoit  auoiié  auoir  joiiy  de  certaine  glacière  portée  par 
le  bail  y  mentionné,  Les  dépens  faits  depuis  la  Sentence  du  15®  7bre  dernier 
payez  par  led.  Mallet,  Et  les  nommez  Herué  Et  Normand  ayant  requis 
Sallaire  a  eux  Taxez  achacun  vingt  Sols,  Signiffiéé  aud.  Sureau  ala  Requeste 
dud.  Mallet  le  lendemain.  Des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  Sen- 
tence Et  de  Req1?  dud.  Mallet  aux  fins  d'Estre  receu  En  sond.  appel,  d'ordc.e 
Estant  aubas  Enconformité  Et  de  signification  du  tout  aud.  Sureau  auec 
assignation  ace  jourd'huy  par  Exploit  du  lendemain.  Le  Conseji,  Sans 
S'arrester  a  lad.  Sentence  a  condamné  Et  condamne  led.  Sureau  payer  aud- 
Mallet  les  loyers  quil  luy  doit  conformément  au  bail  y  mentionné,  ala 
reserue  cependant  de  trente  huit  liures  dix  sols  pour  vue  année  seulement 
acause  de  la  non  Jouissance  de  lad.  Glacière,  Sauf  aud.  Blondin  Son  recours 
contre  qui  II  auisera  bon  Estre  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  faits  depuis 
lad.  Sentence  du  15?  7b.re  dernier,  Et  Ceux  faits  depuis  Icelle  ditte  Sentence, 
compensez  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Entre  Adrien  Sedillot  dit  Brisetjal  demandeur  Un  Executions 
d'arrest  du  2*7®  Auril  1699.  comparrant  par  lhuissier  Lepallieur,  d'vne  part, 
Et  Thimotéé  Roussel  Chirurgien  défendeur  pnt,  d'autre  part,  Lecture  faite 
dud.  arrest  Et  de  Req'.e  dud.  Sedillot  pour  faire  assigner  led.  Roussel  pour  se 
voir  condamné  luy  rendre  certaines  couuertes  Et  outils  quil  prétend  quil  a 
Encore  aluy  appartenant,  Et  après  que  led.  Sedillot  comparrant  comme  dit 
Est  S'est  raporté  au  Serment  dud.  Roussel  Et  quil  a  déclaré  après  auoir  fait 
led.  Serment  n'auoir  rien  aud.  Sedillot  Et  quil  luy  a  rendu  tous  les  Outils; 
Et  autres  choses  qui  Estoient  restez  en  Essence  chez  luy  conformément  aud. 
arrest.  Le  Conseil  a  renuoyé  Led.  Sedillot  de  ses  demandes  Et  Iceluy 
condamné  aux  dépens. 

BOCHART  ChAMPIGNY. 


Du  Lvndy  premier  Febnrier  gbiiÇ 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Me.'  Yilleray, 
Dupont,  Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  de  la  Chesnais,  Et  Riueriu 
Cone.rs  Et  dauteuil  pr.  genal. 

Sur  ce  qui  a  esté  dit  au  Conseil  par  Le  Procureur  gênerai  qu'au  Sujet 
au  Règlement  de  Police  pour  la  Taxe  du  pain  demandée  par  Estienne 
Landron  Suiuant  Sa  Requeste,  pntéé  au  lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté 
de  cette  ville  II  a  conferré  auec  le  lieutenant  gênerai  pour  auiser  Sur  cequil 
y  auoit  afaire  acet  Esgard  dont  II  auoit  rendu  compte  ala  Compagnie, 
Surquoy  deliberré.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  Landron  comparroistra  a  L'vndy  prochain  En  Iceluy  Et  que  luy 
Et  les  autres  Boulangers  seront  tenus  pendant  ce  temps  vendre  le  pain 
al' ordinaire  Sous  les  peines  portées  par  les  Anciens  Reglemens. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  Peiré  Marchand  appellant  delà  Preuosté  de  cette  ville 
du  23*  8b.re  dernier,  présent  d'vne  part,  Et  François  G-regoire  aussy 
marchand  demeurant  ala  Seigneurie  de  Neuuille,  Intimé  comparrant  pour 
luy  L'huissier  Marandeau,  d'autre  part,  Parties  oùyes  Lecture  faite  delad. 
Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné   auant  faire  droit  que  led.  Intimé 
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Justiffieroit  des  choses  par  luy  alléguées  dans  l'arriuéé  des  vaisseaux  de 
cette  année  attendu  que  le  S'  Coiiillandeau  Capitaine  de  La  villemarie 
n'estoit  plus  En  radde,  Les  dépens  reseruez  signiffié  aud.  Intimé  a  la 
Requeste  dud.  appellaut  le  19®  du  présent  mois  ;  des  pièces  mentionnées 
Et  dattéés  par  lad.  Sentence,  Et  de  Requeste  dud.  Peiré  aux  fins  dEstre 
receu  En  sond.  appel,  repondiie  par  ord'V  Estant  aubas  Endatte  du  vnzie. 
9b.re  aussy  dernier,  signifiiez  aud.  Grégoire  le  19®  du  pnt  mois  auec  assigna- 
tion a  -ce  Jourd'huy.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  Sentence  au  néant, 
Condamne  led.  Grégoire  payer  aud.  Sieur  Peiré  La  Somme  de  deux  Cent 
vingt  Six  liures  douze  Sols  deux  deniers  argent  prix  de  France  Et  la 
demeure  Et  aux  dépens  Endonnant  par  led.  Peiré  bonne  Et  suffisante 
Caution  suiuant  ses  offres  de  rapporter  lad.  Somme,  demeure  Et  dépens  Sil 
Est  ainsy  ordonné  après  que  led.  gregoire  aura  fait  preuue  que  led.  Peiré  a 
fait  descharger  led.  nauire  La  villemarie  Et  boissons  dont  il  sagit  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Et  atjenant  Le  27e  dud.  mois  de  Feurier  Est  comparu  au  greffe  du 
Conseil  Le  S1.'  françois  mathieu  Delino  marchand  bourgeois  de  cette  ville, 
Lequel  sest  rendu  caution  pour  Led.  S*  Peiré,  au  désir  delarrest  cy  acosté, 
Et  a  signé  sur  le  plumitif  Delino  '/. 

BC 


Entre  Pierre  Dousset  Farinier  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdic- 
tion  Royalle  des  Trois  Riuieres  du  13e.  aoust  dernier,  comparrant  pour  luy 
L'huissier  Prieur  d'vne  part,  Et  pierre  Le  Boulenger  Sieur  de  Sainct 
Pierre  Et  Marie  Godefroy  Sa  Femme  Intimez,  comparrant  pour  Eux 
Lhuissier  Marandeau  d'autre  part,  Et  Encore  Joseph  Creuier  S?  DE  s? 
François  assigné  ace  Jour  par  Exploit  de  lheureux  huissier  du  9e  du  présent 
mois,  dautre,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  les 
parties  sont  renuoyéés  hors  de  Cour  au  sujet  du  Procès  petit  Criminel 
Intenté  Entr'elles  pour  batteries  Et  voyes  de  fait,  Enjoint  neantmoins  aud. 
dousset  d'auoir  d'orresnauant  de  l'honnesteté  pour  lesd.  Intimez,  Les  dépens 
compensez  ;   des  pièces   y  mentionnées   Et   dattéés  ;    d'acte   d'appel  dud. 
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dousset  Et  de  sa  Requeste  aux  Fins  d'Estre  receu  En  Iceluy  Letout 
Signiffié.  Le  Conseil  a  renuoyé  lesd.  parties  alexecution  delad.  Sentence 
Et  les  dépens  de  la  cause  d'appel  compensez  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Louise  Boucher  Fille  comparante  par  anne  Boucher  Sa  Sœur, 
d'vne  part,  Et  François  Aubert  par  l'huissier  Prieur,  dautre  part,  oûy  les 
comparans  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
pièces  du  procès  seront  apportées  En  Minutte  par  le  greffier  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  au  greffe  dece  Conseil  pour  Ensuitte  Et  après  auoir  Esté 
communiquées  au  Procureur  gênerai  du  Roy  Estre  ordonné  ce  que  de 
raison  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Est  comparu  au  Conseil  François  Treflé  dit  Rottot  habitant  de  La- 
Canardiere  au  nom  Et  comme  ayant  les  droits  cédez  de  Jean  diroùard  M! 
de  Nauire,  Lequel  adit  auoir  fait  assigner  Ence  dit  Conseil  Charles  marquis 
huissier  par  Exploit  du  25!  .Tan"  dernier,  Sans  quil  ayt  Tenu  aucun  compte 
de  satisfaire  a  lad.  assignation  non  plus  qu'a  plusieurs  autres  aluy  Ente- 
rieurement  données  ;  Lecture  faite  dud.  Exploit  Escheant  ace  Jourd'huy. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Marquis  sera 
tenu  comparroistre  En  Iceluy  ou  procureur  pour  luy  L'vndy  prochain  pour 
tout  delay,  Et  Soit  Signiffié. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Magdeleine  Pinelle  Areuue  François  Vandale  demanderesse  En 
saisie  Faite  a  sa  Req1.6  Enconsequence  darrest  de  ce  Conseil  du  16!  mars 
dernier  présente,  d'vne  part  Et  Simon  Plau  habitant  de  Neuuille  défendeur 
Le  Procureur  gênerai  deffendant  pour  luy  attendu  Son  Indisposition  qui  ne 
luy  a  pas  permis  de  venir  repondre  al'assignation  aluy  donnée  le  8!  Januier 
dernier  Escheante  a  ce  Jourd'huy,  d'autre  part,  Lecture  faite  dud.  arrest 
cydessus  datte  Et  de  lad.  Saisie  Et  assignation.  Le  Conseil  a  déclaré  Lad. 
Saisie  bonne  Et  vallable  Et  ordonné  que  le  nommé  Coustansinau  sur  lequel 
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lad  Saisie  a  Esté  Faite  Sera  assigné  acomparroir  En  Ieelny  a  jour  certain 
Et  corapetant  pour  déclarer  ce  quil  a  Entre  ses  mains,  Et  a  ses  dépens  faute 
d'auoir  comparu 

BoCHAKT  ChâMPIQNY 


bu  hndj   Septîcsmc  fclturicr  dix  Sept  Cent 

Lé  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M.e-3  Loiiis 
Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuilie,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Denis  Riuerin  Conseillers 

Vetj  par  le  Conseil  Le  Procès  Criminel  Instruit  En  la  Preuosté  de 
cette  Ville  par  le  lieutenant  gênerai  En  Icelle  Contre  françois  Bonniot 
accusé  d'auoir  voilé  du  bled  dans  vue  des  granges  de  M^  Charles  aubert 
delà  Chesnais  a  S*  Jean  Et  la  Sentence  deladite  Preuosté  parlaquelle  ledit 
Bonniot  a  esté  deuement  atteint  et  conuaincu  d'auoir  nuittamment  pris 
voilé  Et  Enleué  des  bleds  dans  la  grange  du  dit  Sieur  delà  Chesnais  audit 
lieu  de  S*.  Jean  chez  le  nommé  Lessard  son  fermier,  pour  réparation  dequoy 
Iceluy  condamné  d'Estre  pris  Et  Enleué  des  dites  prisons  par  lExecuteur 
delà  haute  Justice  pour  Estre  battu  de  verges  par  ledit  Exécuteur  alaporte 
deladite  Prison  Et  Ensuitte  dans  vn  des  Carrefours  delà  haute  Ville  Et 
dans  trois  de  ceux  delà  Basse  Ville  En  chacun  desquels  carrefours  II 
receuroit  Six  coups  de  verges,  Iceluy  banny  de  cette  ville  Et  banlieu 
pendant  cinq  années  Enjoint  aluy  de  garder  Son  banc  apeine  delà 
hart,  Et  Enoutre  condamné  restituer  au  dit  Sieur  delà  Chesnais  le  nombre 
de  deux  Minots  de  bled  Et  tout  ce  qui  pourroit  E^tre  decouuert  luy  auoir 
Esté  voilé  déplus,  En  dix  Liures  damende  et  Entous  les  dépens  du  procès, 
Ladite  Sentence  prononcée  au  Substitut  du  Procureur  du  Roy  En  la  dite 
Preuosté  Lequel  En  auroit  Interjette  appel  Suiuant  lacté  Estant  aubas 
dumesme  Jour  neuft  Januier  dernier  Et  audit  accusé  En  vue  des  Chambres 
des  dites  prisons  al'instant  ;  Les  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  Icelle 
dite  Sentence  ;  Arrest  par  lequel  M®  Louis  Roiier  de  Villeray  premier 
Cone.r  a  Esté  commis  pour  la  continuation  de  l'Instruction  du  dit  procès 
Jusqua  Jugement  diffinitif  Exclusiuement.  Interrogatoire  Suby  par  ledit 
accusé  deuant  ledit  Cone.r  commr.e  le  dix  huit  du  dit  mois,  déclaration  dudit 
Sieur  delà  Chesnais  contenant  quil  ne  Veut  Estre  partie  ciuile  contre  ledit 
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accusé  Et  quil  na  seulement  présenté  Sa  reqV3  allencontre  d'Iceluy  que 
comme  dénonciateur,  du  vingtie.  Ensuiuant.  Autre  Interroge  du  nommé 
Jean  Coignet  du  mesme  Jour.  Autre  Interroge  Suby  par  Nicolas  Blin 
aussy  du  dit  Jour.  Déposition  laite  par  Catherine  Charleau  femme  d'andré 
de  Vautour  habitant  du  village  Sf:  Romain  du  Trentie.  dudit  mois  de 
Januier.  Autre  Interrogr.e  Suby  par  ledit  accusé  le  Troisiesme  du  présent 
mois.  Recollement  des  dits  Coignet  Et  Blin  Enleurs  Interrogr.es  du 
cinquiesme  ;  Confrontation  dudit  blin  audit  Accusé  du  dit  Jour  ;  Interro- 
gatoire Sur  la  Scellette  dece  Jourdhuy  Et  les  Conclusions  diffinitiues  du 
procureur  gênerai  du  Roy  du  Jour  d'hier,  Oiïy  Le  Raport  du  dit  Sieur 
devilleray  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  Sans  Sarrester  ala  Sentence 
dont  Est  appel  A  déclaré  et  déclare  Ledit  Bonniot  deûement  atteint  Et 
conuaincu  d'auoir  derrobé  trois  Minots  et  demy  debled  dans  la  grange  du 
dit  Sieur  delà  Chesnais  Pour  réparation  dequoy  a  condamné  Et  condamne 
Iceluy  Bonniot  Seruir  Sa  Majesté  dans  Ses  troupes  du  détachement  dela- 
marine  En  ce  pays  par  force  Et  a  ses  dépens  pendant  trois  années  conse- 
cutiues,  En  vingt  liures  damende  Enuers  le  Roy  Et  aux  dépens  du  Procès, 
deffenses  a  luy  de  recidiuer  Sous  plus  grandes  peines,  Ordonne  que  le  Minot 
de  bled  ou  Enuiron  qui  a  esté  trouué  dans  la  Maison  de  Charles  Pinguet  de 
Vaucour  sera  mis  ez  mains  du  dit  Procureur  gênerai  pour  Estre  Employé 
apayer  partie  des  frais  dudit  procès  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  Lvndy  huiticsme  Feburicr   mil  sept  Cent 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Me.s  Villeray, 
Dupont,  Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  Et  Riuerin 
Cone.rs  Et  dauteuil  Procureur  genal. 

Veu  par  le  Conseil  L'Information  faite  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
le  14*  Xb.re  dernier  ala  Requeste  d'anne  Boucher  au  nom  Et  comme  faisant 
pour  Louise  Boucher  sa  Sœur,  Contre  françois  aubert  accusé  d'auoir  abusé 
Et  joiïy  charnellement  de  lad.  Louise  Boucher  dont  Elle  Seroit  demeurée 
Enceinte.  Et  l'Interrogr.e  Suby  par  led.  Aubert  le  18?  dud.  mois.  Oùy  le 
Procureur  genal.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
Louis  Chambalon   nor.6   Sera  oiïy   Et  Interrogé   par   M.6.  Jean  Baptiste  de 


393  — 


Peiras  Cone.r,  qui  Se  transportera  acet  Effet  chez  led  Chambalon  attendu 
Son  Indisposition  des  gonttes,  Lequel  Comm™  dressera  En  outre  Procès 
Verbal  de  lEstat  Et  disposition  des  lieux  ou  led.  aubert  Et  lad  Louise 
Boucher  ont  demeuré  chez  led  Chamballon  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  M  ?  François  magdelene  Ruette  dauteuil  procureur  G-eneral 
du  Roy,  Contre  Estienne  Landron  Boulanger  En  cette  ville  faute  d'Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  al'assignation  aluy  donnée  Ence  Conseil  le 
6e  du  présent  mois  Escheante  ace  jourd'huy  Et  soit  signiflîé  pour  Envenir 
a  certain  Et  competant  jour. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  Le  Réquisitoire  du  Procureur  G-eneral  du  Roy.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  la  femme  du  nommé  Poulin  meusnier  du  moulin 
delà  R®  delfine  En  llsle  S'  Laurens  sera  assigné  pour  représenter  Mettre 
Escritte  a  sond  mary  par  Estienne  Landron  Boulanger. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Dn  quinziesme  Feburier  Mil  Sept  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Euesque,  Monsieur 
l'Intendant,  Me.3  deVilleray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà 
Chesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  procureur  genal  du  Roy 
pour!èepdxdu  ^EU  PAR  -Le  Conseil  L'arrest  rendu  En  Iceluy  Lepremier  du 
nôo.'  15  Feb"  Present  m°is  En  conseq1:6  de  Requeste  présentée  au  lieutenant 
gênerai  En  la  Preuosté  de  cette  ville  par  Estienne  Landron  Boulanger  En 
cetted  ville  Tendante  a  ceque  Eu  Esgard  ala  chereté  présente  des  bleds  II 
fut  procédé  a  vu  nouueau  Règlement  de  police  pour  la  taxe  du  pain  apro- 
portion  du  prix  desd  bleds,  portant  qu'auant  faire  droit  sur  lad  Req*.e,  de 
laquelle  led.  Lieutenant  gênerai  auroit  refferré  au  Conseil,  Led.  Landron 
Seroit  oûy   En  Iceluy  Lvndy  dernier  Et  que  cependant   les   boulangers 

Seroient  tenus  vendre  le  pain  a  lordr.e  Sous  les  peines  portées,  par  les  anciens 
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Reglemens;  Signiffié  aud.  Landron  auec  assignation  aud.  jour  ;  de  défaut 
accordé  En  ced.  Conseil  aud.  Procureur  genal  allencontre  dud.  Landron 
faute  de  comparution  En  datte  dud.  jour  L'vndy  dernier  huitie.  dupnt  moisr 
Ouy  led.  Landron,  Ensemble  led.  Procureur  gênerai  En  son  reqr.e.  Le  Con- 
seil roulant  apporter  vn  prompt  remède  ala  difficulté  qu'ont  Les  pauure* 
de  viure  sur  le  pied  que  le  pain  se  vend  chez  lesd.  Boulangers  qui  En 
manquent  mesme  très  Souuent  au  préjudice  des  Reglemens  de  Police 
Ensorte  que  le  public  Ensouffre  notablement  Et  le  pauure  se  trouue  Exposé 
a  périr  de  faim,  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  boulangers  Seront  tenus 
vendre  le  pain  conformément  a  l'Echentillon  qui  En  sera  fait  et  mis  par- 
deuers  led.  Lieutenant  gênerai,  Sçauoir  Le  bis  qui  sera  fait  auec  tout  ce  qui 
prouiendra  du  Bled  tant  En  farine  que  son  a  deux  Sols  la  Hure  Et  le  bis 
blanc  Espuré  de  Son  a  2S.  6.? ,  ordonne  aussy  que  ceux  qui  voudront  tenir 
boulangerie  Sur  ce  pied  En  feront  leur  déclaration  dans  trois  Jours  aud. 
lieutenant  gênerai  Et  seront  tenus  d'En  auoir  Et  fournir  au  public  de  cette 
qualité  Jusqu'au  mois  d'aoust  prochain,  apeine  d'estre  decheus  de  ce  com- 
merce pour  toujours  et  de  cent  liures  Enuers  le  Bureau  des  pauures  de 
cetted.  ville,  Lequel  Lieutenant  gênerai  fera  de  fréquentes  visrttes  chez  lesd. 
Boulangers  affin  que  le  présent  arrest  Soit  Exécuté  ;  a  fait  Et  fait  Très 
Expresses  Inhibitions  et  deffenses  a  Touttes  personnes  de  quelque  qualité 
qu'Elles  soient  d'Enleuer  Et  faire  Sortir  de  ce  pays,  aucuns  bleds,  farines- 
Et  biscuits  Sans  la  permission  dud.  Lieutenant  gênerai,  Et  mesme  ausd. 
Boulangers  Et  particuliers  de  faire  aucuns  biscuits  pour  vendre  Sans  lad. 
permission  Et  Sous  les  mesmes  peines,  Lesquels  boulangers  Seront  pareille- 
ment Tenus  faire  déclaration  aud.  lieutenant  Genal  de  tous  les  bleds  quils 
ont  achepté  Et  retenu  a  la  Campagne  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  LA  RëQUESTE  de  Guillaume  Boucher  habitant  de  Montréal  Ten- 
dante pour  les  Causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  au  Conseil  le  receuoir 
appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  dud.  lieu  du  29?  Xb.rc  der- 
nier, Ce  faisant  luy  permettre  faire  Intimer  Le  Procureur  du  Roy  pour  voir 
dire  que  led.  appellant  Sera  déchargé  de  L'amende  de  quinze  Liures 
alaquelle  II  a  Esté  condamné  ala  réquisition  dud.  Procureur  du  Roy  Et  con- 


—  395  — 

damné  Eu  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  Lecture  faite  de  lad. 
Sentence,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  receu  led.  Boucher  appellant  de 
lad.  Sentence,  Et  ordonné  que  lad  req*.e  Sera  communiquée  aud  procureur, 
du  Eoy  pour  Ensuitte  Estre  mises  pardeuers  Le  Procureur  gênerai  du  Roy 
pour  conclure  Sur  Icelle  ce  que  de  raison  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jacques  defaye  Garçon  Boulenger  Encette  ville,  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  5?  du  présent  mois  présent  d'vne  part, 
Et  Loiiis  Prat  aubergiste  En  cetted.  ville  Et  Boulanger  comparant  pour 
luy  L'huissier  Lepallieur,  d'autre  part,  Par-ties  ouyes,  Le  Conseil  a  prié 
Monsieur  L'Intendant  de  faire  droit  aux  Parties  attendu  que  l'affaire 
icquiert  célérité  Et  que  Le  Conseil  vacquera  l'vndy  prochain  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Reqtjeste  présentée  au  Conseil  par  François  Hazeur  Marchand 
Bourgeois  de  cette  ville  faisant  tant  pour  luy  que  pour  Charles  de  Monsei- 
gnat  Exécuteur  Testamentaire  de  deffunt  Monsieur  Le  Comte  de  Frontenac 
viuant  gouuerneur  Et  Lieutenant  gênerai  pour  le  Poy  En  ce  païs,  Tendante 
pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  aud  Conseil  nommer  vn 
Commr.e  pour  taxer  les  dépens  de  l'Instance  qui  a  esté  Jugée  En  Iceluy 
Entre  lesd.  Exécuteurs  Testamentaires  Et  l'huissier  Lepallieur  au  nom  Et 
comme  fondé  de  procuration  de  Mr.e  anne  François  de  Paris  oheualier 
Seigneur  de  la  Brosse  Président  En  la  Chambre  des  comptes.  Le  Conseil 
a  commis  M*  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  Cone.r  En  Iceluy  pour  taxer 
Lesd.  dépens  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Deeaut  a  Charles  Villiers  Marchand  de  Montréal  comparrant  pour  luy 
Lhuissier  Prieur  Contre  Charles  de  Coùagne  aussy  Marchand  aud  lieu  faute 
d'Estre  comparu  a  l'assignation  a  luy  donnée  En  ce  Conseil  a  ce  Jourd'huy 
par  Exploit  de  Cabazié  huissier  En  datte  du  24!  Xb.re  dernier  Et  soit 
signiffié  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Défaut  a  Louise  Prou  veuue  Charles  Blauuert  vitrant  habitant  de 
G-audaruille,  comparrante  par  l'huissier  Lepallieur,  Contre  Jean  Noeï 
habitant  delà  coste  St  Ignace  faute  d'Estre  comparu  ou  perronne  pour  luy 
a  l'assignation  a  luy  donnée  a  ce  jourdhuy  aud  Conseil  par  Exploit  dudit 
Lepallieur  En  datte  du  troisiesme  du  pnt  mois,  Et  soit  Signiffiê  '/. 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Dh  !,' vii(],i   premier  Mars  mïl  Sept  Cent 

Le  Conseil-  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M*:8  Villeray, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  de  La  Chesnais  Et  Kiuerin 
Cone.rs  Et  Le  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  d'Ignace  Pipin  dit  Lachance  habitant  de  l'Isle  Et 
Comté  Sainct  Laurens  au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  Marie  Le  Fort  fille 
vnique  Et  habile  a  se  porter  héritière  de  defFunt  antoine  Le  Fort  son  perer 
Tendante  pour  les  causes  y  contenues*  a  ce  quil  plaise  au  Conei  ordonner  que 
luy  Et  Sad.  femme  demeureront  propriétaires  Et  En  paisible  possession  Et 
jouissance  de  tous  les  biens  qui  peuuent  appartenir  Et  competter  a  anne  Euart 
yeuue  En  dernières  nopees  dud  lefort  pour  les  raisons  y  contenues  En  la 
Comm'.é  qui  a  Esté  Entre  led  defFunt  le  Fort  Et  Elle,  pour  par  Eux  Endis- 
poser  comme  de  leur  propre,  aux  charges,  clauses  Et  conditions  par  luy 
offertes  par  lad  req'.e  Oûy  M?  Denis  Riuerin  Con"  faisant  En  cette  partie 
fonction  de  Procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'absence  d'Iceluy.  Le  Conseil 
a  renuoyé  Et  renuoye  Led  supliant  a  se  pouruoir  pardeuant  le  Juge  Bailly 
delad  Isle  pour  Estre  par  luy  fait  ce  que  de  raison,  sauf  lappel  ou  il  appar~ 
tiendra  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Louis  par  La  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  nauarre  delà 
partie  de  georges  Marion  habitant  delà  Seig'°  de  Lauzon  fils  de  deffunt 
nicolas  Marion  Lafontaine,  Nous  a  Esté  remontre  par  Sa  Req'.°  adressée  En 
nostre  Conseil  Souuerain  de  quebec,  que  depuis  quelques  jours  sond  père 
seroit  decedé  s'en  retournant  de  lad  ville  a  l'hôpital  gênerai  ou  II  demeu- 
roit  depuis  quelque  temps,  En  la  succession  duquel  II  nauzeroit  Simmisser 
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faute  de  connoissances  des  affaires  d'Icelles  sond  père  ne  luy  En  ayant 
donné  aucunes,  Concluant  a  ce  quil  nous  plust  le  receuoir  seulement 
héritier  de  sond  defftuit  père  sous  bénéfice  d'Inueutaire  crainte  que  lad  Suc 
cession  ne  luy  fust  plus  honnereuse  que  lucratiue,  sauf  a  se  rendre  dans 
la  suitte  héritier  pur  Et  simple  de  sond  deffunt  père  si  bon  luy  semble,  Et 
désirant  traitter  fauorablement  led  Exposant,  Nous  l'auons  receu  Et  receuons 
héritier  sous  bénéfice  d'Inueutaire  de  sond  deffunt  père  ainsy  quil  Est  par 
luy  requis,  sauf  a  prendre  dans  la  suitte,  si  bon  luy  semble  la  qualité 
L'héritier  pur  Et  simple,  donné  Eu  nostre  dit  Conseil  Souuerain  Lan  de  grâce 
mil  sept  Cent  Et  de  Nostre  règne  le  cinquante  neufiesme  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  François  Treflé  dit  RottoT  habitant  de  la  Carnardiere 
Contre  Charles  Marquis  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  faute  d'Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'auenir  a  luy  donné  le  vingt  cinq':  feburier 
dernier  Escheant  ace  Jourd'huy  Et  soit  Signiffié  dans  ce  Jour  pour  Envenir 
al'vndy  prochain  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  L'vntly  huitîesme  mars  Mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  M*:8  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste  depeiras, 
charles  dénis  de  Yitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  charles  aubert 
delà  Chesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Yetj  au  Conseil  la  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  24?  Xb.re 
dernier  rendue  Entre  Louise  Boucher  stipulant  pour  Elle  anne  Boucher  Sa 
Sœur,  demanderesse  Et  complaignante  d'vne  part,  Et  François  aubert  garçon 
marchand  défendeur  Et  accusé  d'auoir  séduit  et  abusé  lad  Louise  Boucher 
de  telle  façon  quelle  En  est  demeurée  grosse  Et  en  Seroit  accouchée,  d'autre 
part,  parlaquelle  led  aubert  Est  déclaré  atteint  Et  conuaincu  d'auoir  Eu  la 
connoissance  charnelle  delad  Louise  Boucher  et  Estre  père  de  l'Enfant  dont 
Elle  Est  accouchée,  Pourquoy  condamné  de  se  charger  dud.  Enfant  pour  le 
faire  nourrir  Entretenir  et  Esleuer  aquoy  faire  II  sera  contraint  mesme  par 
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Engagement  de  sa  personne  Et  Ieeluy  condamné  En  tous  les  dépens  de 
l'Instance,  Lad  Sentence  Signiffiéé  aud  aubert  ala  reqf.e  desd  aime  Et  Louise 
Bouclier  le  31*  dud  mois  par  Exploit  de  marquis  huissier,  Ensuitte  delà- 
quelle  est  l'acte  d'appel  d'Icelle  fait  par  led  aubert,  du  mesme  jour  ;  Req1." 
delad.  Louise  Boucher  et  d'ordonnance  Estant  Ensuitte  portant  receûe 
anticipante  Et  permis  faire  Intimer  Endatte  du  24.  .Tanuier  dernier, 
signifiiez  auec  assignation  pour  Envenir  au  lvndy  premier  feburier  aussy 
dernier  par  Exploit  Estant  aubas  du  23e:  dud  mois  de  Januier  ;  arrest  de  ce 
Conseil  du  8*  dud  mois  de  feburier  portant  qu'auant  faire  droit  M?  Louis 
Chambalon  nottaire  En  cetted  ville  Seroit  oùy  Et  Interrogé  par  M!  Jean- 
baptiste  depeiras  Coner  Commis  a  cet  Effet,  Lequel  dresseroit  procès  verbal 
de  l'Estat  et  disposition  des  lieux  ou  lesd  aubert  Et  Louise  Boucher  ont 
logé  et  couché  chez  led  Chamballon  Et  rinterrogr.e  dud.  Chambalon  Et 
Procès  verbal  de  visitte  desd  lieux  Endatte  du  2?  du  présent  mois  ;  Oiïy  le 
Raport  dud.  Cone.r  Commr.e  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
lad  Sentence  Et  appellation  au  néant,  Emendant  déclaré  les  reproches 
alléguez  contre  les  tesmoins  ot'iys  en  l'Information  Inadmissibles  Et  led 
aubert  auoir  abusé  lad.  Louise  Boucher  qui  est  accouchée  d'vn  Enfant  dont 
Il  est  le  père,  Pourquoy  La  Condamné  et  condamne  a  Endemeurer  chargé 
Jusqu'à  lage  de  six  ans,  Et  Jusqu'à  ce  temps  le  faire  nourrir,  Entretenir, 
Esleuer  Et  Instruire  en  nostre  Religion  Et  crainte  de  Dieu,  aux  dépens  du 
procès  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel  Et  En  trois  liures  damende 
pour  Le  fol  appel  aquoy  II  sera  contraint  par  touttes  voyes  deiies  Et 
raisonnables,  ordonne  que  les  trente  liures  do  prouision  cy  denant  payez 
par  Led  appellant  demeureront  alad  Louise  Boucher  pour  les  frais  de  ses 
couches,  Et  pour  aucunes  causes  Et  cas  resultans  du  procès  que  led 
Chambalon  auancera  pour  led  aubert  son  cousin  La  Somme  de  cinquante 
Liures  laquelle  sera  Employée  aux  plus  pressans  besoins  dud  Enfant,  sauf 
aud  Chambalon  son  recours  contre  led  aubert  pour  Sen  faire  rembourser 
ainsy  quil  auisera  bon  Estre  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  la  veuue  Parent  demeurant  a  Beauport  présente  d'vne  part,  Et 
Hubert  Voyer  cabarettier  En  cette  ville  comparrant  par  sa  femme,  d'autre 
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part,  Parties  oiïyes,  Le  Conseil  sur  ce  que  lad  Parent  adit  quelle  a  mis  ses 
papiers  Eutre  les  maius  de  Florent  de  Lacetiere  huissier  pour  occuper  pour 
Elle  Et  quil  Est  absent  de  cette  ville,  a  donné  delay  alad  Parent  Jusqu'à 
l'vndy  prochain  auquel  jour  les  Parties  comparroistront  par  Elles  mesme  ou 
par  procureur. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  l'vndy  quiuzicsme  mars  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  de 
Villeray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  et 
Eiuerin  Conf."  Et  dauteùil  procureur  gênerai  du  Roy 

Sur  la  Requeste  de  Laurens  normandin  dit  Sauuage,  Tendante  pour 
les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  au  dit  Conseil  nommer  vn  Conseiller 
pour  taxer  Les  dépens  ausquels  Françoise  Jachéé  a  Esté  condamnée  Enuers 
luy  par  arrest  du  quatorzie.  décembre  dernier,  veu  led  arrest,  Le  Conseil 
a  commis  M?  Jeanbaptiste  depeiras  Cone.r  pour  taxer  lesd  dépens  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  la  veuue  Parent  demeurant  a  Beauport,  assistée  de  florent  delà 
Cetiere  huissier  d'vne  part  Et  Robert  Voyer  aubergiste  En  cette  ville 
comparant  pour  luy  marie  mag"e  Trepagny  Sa  femme  assistée  de  lhuissier 
Prieur,  dautre  part,  Parties  oiïyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lad  veuue  Parent  fera  preuue  quelle  a  loué  sa  Maison 
scitiïéé  En  cette  ville  aud  Voyer  pour  sept  années,  Sinon  led  Voyer  En  sera 
crû  a  son  Serment  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Philipes  Enatjlt  se  disant  propriétaire  de  la  Baye  et  Riuiere  de 
Nepisiguit  En  la  Baye  des  Chaleurs,  demandeur  En  Requeste  Et  compar- 
rant  par  René  Hubert  huissier  d'vne  part,  Et  Tierre  Rey  Gaillard  Commr.e 
darlillerie  au  nom  Et  comme  Tuteur  de  l'Enfant  mineur  Issu  de  deffunt 
Richard  dénis  Viuant  Ese.r  Sr.  de  fronsac  Et  de  dam1!8  françoise  Cailteau  sa 
femme,  Et  en  secondes  noces  femme  dud  Sr.  Gaillard,  défendeur,  d'autre 
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part  ;  Lecture  faite  de  lad.  Requeste  de  lordc.e  estant  aubas  portant  soit 
signiffiéé  apartie  En  datte  du  5"  du  présent  mois  Et  la  signification  du  tout 
du  lendemain  auec  assignation  a  ce  Jourd'huy  par  Exploit  de  Roger  huis- 
sier. Le  Conseil  auant  faire  droit  a  appointé  les  parties  a  Escrire,  pro- 
duire, Et  se  communiquer,  bailler  contredits  Et  saluations  dans  le  delay 
de  Tord0.6  pour  au  Raport  d'vn  des  Cone.rs  en  Iceluy  Estre  ordonné  ce  que 
de  raison  '/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Entre  pierre  Rey  Gaillard  commr.e  dartillerie  en  ce  pays  appellant  de 
sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  9?  du  présent  mois,  présent,  assisté 
de  l'huissier  Prieur,  d'vne  part.  Et  Sebastien  Liennard  dit  Durbois  habitant 
de  la  coste  S'  Ignace  Intimé  comparrant  pour  luy  lhuissier  LePallieur, 
d'autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  led  Intimé  aurait  l'option  de  fournir  aud  appellant  Vingt 
quatre  minots  de  bled  restant  a  liurer  de  cinquante  portez  par  billet  y  men- 
tionné En  payant  par  led  appellant  le  prix  dud  bled  araison  de  trois  liures 
le  minot,  ou  de  perdre  ou  abandonner  aud  S-  Gaillard  les  vingt  cinq  liures 
quil  luy  doit  de  reste  Et  ce  attendu  le  refus  qu'a  fait  led  appellant  de  four- 
nir de  largent  dans  le  temps  quil  luy  a  Esté  demandé  Et  Iceluy  durbois 
aux  dépens  ;  De  Requeste  dud  Sieur  Gaillard  aux  fins  d'Estre  receu  appel- 
lant delad  Sentence,  lordc.e  Estant  au  bas  Enconformité  Et  la  Signification 
du  tout  auec  assignation  aud  durbois  Escheante  a  ce  Jourd'huy  Endattes 
du  13*:  du  dit  présent  mois  Et  vn  billet  dud  durbois  mentionné  Et  datte  par 
lad  Sentence.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant 
condamne  led  durbois  liurer  aud.  sieur  Gaillard  vingt  quatre  minots  de 
bled  aluy  deûs  de  reste  des  cinquante  Minots  quil  luy  deuoit  par  led.  billet, 
ou  de  luy  payer  araison  de  Six  Liures  le  minot  comme  II  se  vend  apresent, 
Ce  que  led  durbois  sera  tenu  opter  dans  trais  Jours,  Sinon  Et  afaute  de  ce  Et 
led  temps  passé  Loption  referréé  aud  Sieur  Gaillard,  sauf  a  deckiire  touttes 
fois  vingt  cinq  Liures  que  led  appellant  doit  aud  Intimé,  de  reste  desd  vingt 
huit  minots  de  bled  quil  luy  a  fournis  comme  dit  Est,  Et  led  durbois  aux 
dépens  tant  delà  cause  principalle  que  d'appel  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY 
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Sur  la.  Pequeste  présentée  a  Monsieur  l'Intendant  par  Claude 
Pauperet  Et  Jean  Léger  delagrange  marchands  en  cette  ville,  Tendante  a 
ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  luy  plust  ordonner  que  Louis  Jolliet 
et  françois  Bissot  seraient  assignez  par  deuant  luy  ou  tel  autre  Juge  quil 
luy  plairait  nommer  pour  Se  voir  condamner  prendre  et  payer  le  rolle  de 
iabac  Enquestion  Suiuant  leur  marché,  Lordonnance  de  mond  Sieur  l'In- 
tendant pour  faire  approcher  lesd  Jolliet  Et  Bissot  du  82  dud  présent  mois, 
Et  la  signification  du  tout  apartie  auec  assignation  du  lendemain  ;  Ony 
mond  S^  L'Intendant  qui  a  dit  quil  prioit  le  Conseil  de  Juger  le  différent 
d'Entre  lesd  Parties  sur  son  refferé  Ensemble  lhuissier  LePallieur  pour  lesd 
Paupret  et  la  G-range  Et  lesd  Jolliet  Et  Bissot,  Le  Conseil  agréant 'le  refferé 
de  mond  S^  L'Intendant  a  déchargé  Et  décharge  Lesd  Jolliet  Et  Bissot  de 
Laction  contre  Eux  Intentée  par  lesd  Paupret  Et  la  G-range  qui  ne  pourront 
touttes  fois  Estre  tenus  alauenir  de  liurer  led  rolle  de  tabac  n'y  accepter  Le 
billet  du  S-  Jean  G-obin  au  cas  quil  leur  fust  présenté  Et  lesd  Paupret  Et 
lagrange  condamnez  -aux  dépens  '/. 

BOCHAET   ChAMPIGNY 


Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du -vingt  huitiesme  aurîl  dernier  rendu 
Entre  allexandre  Berthier  Escuyer  Sieur  de  Villemure  d'Vne  part,  Et  Louis 
Coùillard  au  nom  quil  procède  La  Requeste  dud  Coiiillard,  Le  Raport 
d'arpentage,  mesurage  Et  plans  faits  par  Jean  Le  Pouge  Enconseqc.e  dud 
arrest  En  datte  du  vingtiesme  Juin  de  lad  année  1698.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  pièces  seront  communiquées  a 
M*  françois  Magdeleine  Euette  dauteùil  procureur  gênerai  faisant  et  Stipu- 
lant pour  led  Sieur  Berthier  pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  '/. 

BOCHAKT  CHAMPIGNY 


Entre  Jacques  Hubert    dit    Legrand  Parisien    demandeur    En 

Requeste  présent  d'vne  part,  Et  Jean  baptiste  Prou  habitant  de  la  seigneurie 

de  la  venue  S*  Quentin,  comparrant  par  LePailleur  huissier  ;  Partyes  oiiyes, 

Lecture   faite   delad   Requeste  Et  de  l'ordc.e  Signiffication  Et  assignation 

Estant  aubas  Endattes  des  vingt  sept  Januier  Et  vingt  deux  feurier  der- 

51 
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nier.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Hubert 
fera  apparroir  du  billet  Enuertu  duquel  II  prétend  quil  luy  Est  deub  pat 
led  Prou  la  Somme  de  trente  Liures  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  michelle  de  LaHaYe  veuue  d'Estienne  Pottier  dit  la  Verdure  Et 
Jean  Pottïer  son  fils  faisant  tant  pour  Eux  que  pour  Marie,  Toussainct  Et 
Elie  Pottier  Enfans  mineurs  Issus  dud  Pottier  Et  d'elle  appellans  de  sen- 
tence de  la  Jurisdiction  Roy  aile  de  Montréal,  comparrant  pour  Eux  Lhuissier 
Prieur  d'vne  part,  Et  les  Seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal  Cullerier, 
Pottier  Et  autres  Intimez  comparrant  pour  Eux,  Lhuissier  Lepallieur 
dautre  part,  Lecture  faite  delad  Sentence  Endatte  du  vingt  vniesme  aoust 
1697.  par  laquelle  II  est  dit  que  tous  prétendus  propriétaires  non  fondez  En 
titres  et  par  faute  de  production  d'Iceux  demeureront  déchus  des  Terres  Et 
concessions  données  En  commune  par  Lesd  Seigneurs  par  Contract  du  28? 
9b.re  1697.  aux  habitans  y  dénommez,  Lequel  Contract  a  esté  a  cet  Effet 
Omologué  pour  sortir  son  plein  et  Entier  Effet,  Excepté  auregard  de  Jean 
Quesneuille  Lequel  Est  par  Icelle  maintenu  En  propriété  de  la  Concession 
a  luy  donnée  par  Contract  du  dernier  may  1677.  satisfaisant  par  luy  aux 
conditions  dTceluy  Et  En  payant  les  trauaux  qui  se  trouuerront  y  auoir 
Esté  faits  par  les  Concessionnaires  delad  Commune  au  dire  de  gens  a  ce 
connoissans  Et  ainsy  quil  Est  plus  amplement  Enoncé  par  lad  Sentence, 
Dépens  compensez  ;  Des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ; 
delà  Requeste  desd  appellans  Et  l'ordonnance  qui  les  reçoit  En  leur  dit 
appel,  Ensemble  des  autres  pièces  de  l'Instance  ;  ofiy  lesd  comparrans  Et 
le  Procureur  gênerai  du  Roy,  dit  a  esté  par  le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé, 
mal  et  sans  grief  appelle  Et  lesd  appellans  condamnez  aux  dépens  de  l'appel- 
lation de  grâce  sans  amende. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Vetj  par  Le  Conseil  l'arrest  de  vente  et  adjudication   faite   par   Me. 
Jean  Baptiste  Depeiras  Con*-   En  Iceluy  commis  a  cet  effet,  Endatte  du  9*? 
gbre  dernier  a  pierre  Lefebure  aubergiste  En  cette  ville  de  certains  Emplace- 
ment Et  Maison  Scituez  En  cette  ditte  ville  appartenans  a  Thomas  Lefebure 
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et  a  geneuicue  Pelletier  sa  femme  a  la  Requeste  Et  poursuittes  de  deffunt 
nicolas  Marion  Lafontaine  pour  le  prix  Et  Somme  de  douze  Cent  liures,  a  la 
charge  des  frais  du  décret  Et  des  autres  charges  et  couditious  y  mentionnées, 
Ensemble  les  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  par  led  arrest  ;  vne  Sentence 
de   la   Preuosté  de  cette  ditte   ville  du   26e.  auril   1687.  par  laquelle  lesd 
Thomas  Lefebure  Et   sa  femme   sont   condamnez   payer   aud   Marion   La 
Somme  de   mil  vingt  liures  d'vne  part,   Et  trois  Cent  quatre  vingt  vnze 
liures  neuf  sols  d'autre  auec  les  Interrests  desd  sommes  acommancer  lesd 
Interrests  du  17e.  dud  mois  d'auril  jour  et  datte  de  lExploit  de  demande  Et 
Iceux  aux  dépens,  signiffié  a  partie  auec  commandement  de  payer  le  3!  may 
1692  ;  arrest  de  ce  Conseil  En  datte  du  16e.  feburier  1693.  confirmatif  delad 
Sentence   Et   par   lequel  lesd  Lefebure  Et  sa  femme  on  Esté  En  outre  con- 
damnez payer  aud.  Marion  La  Somme  de  119lbs  contenue  En  la  promesse  y 
mentionnée   Et   ordonné   que    la  Somme  de  109lb3  que  led  Marion  auroit 
reconnu  auoir  receu  Suiuant  les  articles  du  mémoire  desd  Lefebure  Et   sa 
femme   quil   auoit   auoùé  seroit  diminuée  sur  les  Interrests  a  luy  adjugez 
par  la  ditte  Sentence  signiffiéé  le  23?    dud.  mois  ;    Exécutoire   de   dépens 
adjugez   aud   Marion   allencontre  desd  Lefebure  Et  sa  femme  montant  ala 
Somme  de  34lb8  9S.  Endatte  du  16e.  Xb.re  1695.  ;   arrest  deced  Conseil  rendu 
le  18?  mars  1698.  Entre  led  Marion  Et  Jean  Peré  marchand  delà  Rochelle 
lhuissier   Prieur   comparrant   pour   luy  parlequel   Estoit   ordonné  que  le 
décret  Encommencé  par  l'huissier  Hubert  faisant   pour  led  Marion  seroit 
continué   Et   la   saisie   Réelle   faite   par  led  Prieur  pour  led  Sr.  Peré  desd 
Emplacement   Et  Maison   conuertie   En  opposition  ;    opposition   faite   au 
greffe   deced   Conseil   le   quinzie.   Xb.re  delad   année  1698.  aud  décret  par 
Thimotéô  Roussel  M?  Chirurgien  En  cetted  ville  pour  la  conseruaon  de 
la  somme  de  79lb3  5*  al.uy  deùe  par  lesd  Lefebure  Et  sa  femme  ;   Sentence 
rendue  par  défaut  En  lad  Preuosté  par  laquelle  lesd  Lefebure  Et  sa  femme 
sont  condamnez  payer  aud  Roussel  la  somme  de  *79lb4î  53  auec  dépens  ;    En 
datte   du  dernier  8b.ra  1679,  signiffiéé  le  dernier  8b.re  1680.  auec  commande- 
ment d'y  satisfaire  ;  Sentence  delad   Preuosté   endatte  du   12!  Xb.ra  1692. 
parlaquelle  lesd  Thomas   Lefebure   Et  Sad  femme  ont  Esté  solidairement 
condamnez  payer  aud  Peré  la  somme  de   six  Cent  vingt  sept  liures  pour 
le   payement   delaquelle   lad.   maison   seroit   hipotecquéé    aud    Peré   lad 
somme  ayant  Esté  Employée  pour  lacquit  d'Icelle  Et  au  surplus  les  Parties 
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fenuoyéés  acompter  pour  ce  qui  regardoit  les  Interrests,  marchandises- 
fournies,  et  payemens  prétendus  faits  Et  lesd  Lefebure  Et  Sa  femme  aux 
dépens.  Procès  Verbal  de  Compte  fait  par  lesd  Peré  Et  lefebure  Signé  deux 
par  lequel  led.  Lefebure  se  trouue  deuoir  aud  Peré  pour  lesd  Interrests  La 
Somme  de  quatre  Cent  cinquante  huit  Iiures  quatorze  sols  qui  Estant 
Jointe  auec  celle  de  six  Cent  vingt  sept  Iiures  de  principal  fait  En  tout 
1085lb8 143.  En  dafte  du  20e-  Xbre  1692  ;  autre  Sentence  delad  Preuosté  rendue 
par  défaut  le  26e  9bre  169*7.  portant  condamnation  allencontre  du  dit  Lefebure 
delad  Somme  de  mil  quatre  vingt  cinq  Iiures  quatorze  sols  signiffiéé 
le  mesme  jour  ;  arrest  du  16e.  9b.re  dernier  rendu  Entre  led  Marion  poursui- 
uant  la  deliurance  des  deniers  prouenans  delad  adjudication  Et  led  Peré 
opposant,  parlequel  Estoit  ordonné  que  led  Prieur  donneroit  communicaon 
aud  Marion  des  pièces  dont  II  Entendoit  se  seruir  ;  Vn  Escrit  Et  dire  dud 
Marion  allencontre  des  prétentions  dud  Peré  Signiffié  le  17e.  Xb.re  aussy 
dernier  ;  Procuraon  dud.  Peré  aud  Prieur  passée  a  la  Rochelle  le  12^  Juin 
aussy  dernier,  Réponses  du  dit  Prieur  aud  nom  aud  Escrit  du  9e  Januier 
delà  pute  année  Signiffiéés  le  11e  ;  Répliques  dud  marion  du  9e  dud  mois 
Signiffiéés  le  21e  ;  autres  Réponses  ausd  Répliques  du  3e  du  présent  mois  ; 
declaraon  faite  au  greffe  dud  Conseil  par  Georges  Marion  fils  dud.  deffunt 
Nicolas  Marion  quil  prenoit  le  fait  et  cause  de  sond  deffunt  père  dans  le 
Procès  dont  II  sagit  Endatte  du  6e  feburier  Ensuiuant  ;  acte  de  production 
fait  aud  greffe  par  led  Hubert  au  nom  Et  comme  faisant  pour  led  Georges 
marion  de  21  pièces  decriture  pour  luy  seruir  aud  Procès  allencontre  dud 
Peré  Et  dud  Roussel  Endatte  du  12e.  dud  mois  de  feburier  ;  L'Inuentaire 
desd  pièces  non  datte  ;  Vn  Escrit  Et  conuention  faite  Entre  lesd  deffunt 
nicolas  Marion  Et  led  Hubert  parlequel  le  dit  Hubert  soblige  faire  le  dit 
décret  Jusqua  ladjudicaon  Inclusiuement  Et  de  faire  les  frais  Et  poursuitte 
nécessaires  au  moyen  de  la  Somme  de  quatre  Cent  Liures  quil  prendrait 
sur  les  derniers  prouenans  de  lad  adjudicaon  aquoy  led  Marion  auroit  con- 
senty  par  led  Billet  Endatte  du  10e.  9b.re  1697.  Et  les  lettres  d'héritier  Sous 
bénéfice  d'Inuentaire  accordées  aud  Georges  Marion  En  ce  dit  Conseil  le 
premier  du  présent  mois  de  Son  dit  deffunt  père  ;  oiiy  le  Procureur  gênerai 
du  Roy  pour  l'Interrest  des  frère  Et  Sœurs  du  dit  Georges  marion,  absens, 
Le  Raport  de  M?  dénis  Riuerin  Coner,  Raporteur  Et  Tout  considéré.  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  sur  la  ditte  Somme  de  douze  Cent  liures 
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prouenûe  delad  adjudicaon  le  dit  Roussel  sera  payé  de  celle  de  soixante  dix 
neuf  liures  cinq  sols  comme  plus  ancien  créancier  En  hipotecque  desd 
Lefebure  Et  sa  femme  du  dit  Jour  dernier  8lj.re  1679.  Et  de  celle  de  50s.  a  luy 
aussy  deùe  pour  les  dépens  a  luy  adjugez  par  la  Sentence  quil  a  obtenue 
allencontre  desd  Lefebure  Et  sa  femme  Et  frais  de  Sad  opposition  ;  que  led. 
Hubert  sera  aussy  payé  sur  les  deniers  de  lad  adjudicaon  de  la  somme  de 
quinze  Liures  huit  sols  pour  les  frais  Extraordinaires  par  luy  auancez  pour 
discuter  Et  débattre  lesd  oppositions.  Comme  aussy  quil  sera  pris  sur  le 
prix  delad  adjudicaon  La  somme  de  quarante  liures  monnoye  du  pais  pour 
les  vaccations  Et  Esmolumens  du  présent  arrest,  Lesquelles  dittes  sommes 
de  T91!33  5^ ,  21?5  1(H  ,  de  15'1)S  8S. ,  Et  40'!>s  faisant  Ensemble  celle  de  Cent 
trente  sept  liures  trois  sols  Estant  deduittes  delad  somme  de  douze  Cent 
liures  prix  delad  adjudicaon,  Il  reste  celle  de  mil  soixante  deux  liures  dix 
sept  sols  qui  renient  ala  succession  Et  héritiers  dud.  deffunt  nicolas  Marion 
Suiuant  leur  hipotecque  du  26"  auril  1687.  Sur  laquelle  ditte  somme  led 
Hubert  sera  En  outre  payé  de  celle  de  deux  Cent  huit  liures  faisant  auec 
Cent  quatre  vingt  douze  Liures  quil  a  déjà  receiie  pour  les  frais  ordinaires 
dud  décret  La  Somme  de  quatre  Cent  Liures  portée  par  le  billet  de  conuen- 
tion  faite  Entre  luy  Et  led.  deffunt  Nicolas  marion  ;  ordonne  aussy  quil 
sera  pris  En  outre  sur  lad  Somme  de  10621!53  17®  celle  de  vingt  Liures  Et 
deliuréé  par  Led  Lefebure  adjudicataire  aux  Pères  Recollez  de  cette  ville 
pour  Estre  Employée  a  faire  dire  vingt  messes  pour  le  repos  de  lame  dudit 
deffunt  nicolas  Marion  Lafontaine  a  la  réquisition  dud  G-eorge  Marion  fils. 
Et  le  surplus  qui  Est  de  huit  Cent  trente  quatre  liures  dix  sept  sols  reuenant 
ausd  héritiers,  Il  En  sera  payé  par  led  adjudicataire  audit  G-eorges  Marion  tant 
pour  luy  que  pour  vne  de  ses  sœurs  absente,  La  somme  de  quatre  Cent  vingt 
vne  Liures  trois  sols  six  deniers,  Sçauoir  quatre  Cent  dix  sept  liures  huit 
sols  six  deniers  pour  la  moitié  qui  leur  renient  Enlad  Somme  de  834".,s  179 
Et  trois  liures  quinze  sols  pour  frais  de  justice  faits  par  led  Georges  Marion, 
alaquelle  sœur  absente  led  G-eorges  Marion  fera  raison  de  la  moitié  delad 
Somme  de  quatre  Cent  dix  sept  liures  huit  Sols  Six  deniers  quand  besoin 
sera  Et  donnera  cet  Effet  pour  Caution  Jean  dumets  son  beaupere  qui 
fera  Ses  Soumissions  au  greffe  du  Conseil  ;  Et  a  guillaume  Marion  frère 
absent  dud  Georges  Marion  aussy  tant  pour  luy  que  pour  vne  autre  sœur 
aussy  absente  la  Somme  de  quatre  Cent  treize  liures  treize  sols  six  déniera, 
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restant  du  prix  de  lad  adjudicaon  Laquelle  restera  ez  mains  du  dit  adjudi- 
cataire Jusqu'à  ce  que,  par  ce  dit  Conseil  En  soit  autrement  ordonné  En 
payant  par  luy  les  Interrests  d'Icelle  au  dit  Guillaume  marion  Et  a  sa  sœur 
absente,  du  jour  Et  datte  du  put  arrest,  pour  raison  dequoy  lesd  Emplace- 
ment Et  Maison  leur  demeureront  afectez  Et  hipotecquez  Jusqu'à  parfait 
payement  Et  faisant  droit  sur  lopposition  dud  Peré  Led  Conseil  la  renuoyé 
a  se  pouruoir  allencontre  desd  Thomas  Lefebure  Et  geneuieue  Pelletier  Sa 
femme  ainsy  quil  auisera  bon  Estre  pour  Estre  payé  des  Sommes  men- 
tionnées dans  sesd  moyens  dopposition  Et  lesd  Sentences  du  12*;  Xb.re  1692. 
Et  26°  9,'.re  1697.  attendu  quil  s'est  trouué  le  dernier  En  hipotecque,  sauf 
aussy  aux  héritiers  dudit  deffunt  marion  père  leur  recours  allencontre  desd 
Lefebure  Et  sa  femme  pour  le  surplus  dece  qui  leur  Est  Encore  deub,  Et 
aud  G-eorges  Marion  son  action  contre  Sesd  frères  Et  sœurs  pour  trente 
cinq  Journées  de  sa  nourriture  pendant  pareil  temps  quil  a  Employé  ala 
poursuitte  dud  Procès  "/. 
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Aujourd'huy  dixhuitiesme  mars  aud  an  Est  comparu  au  greffe  dudit 
Conseil  ledit  Jean  dumets  habitant  de  cette  ville  Lequel  Enconsequence  de 
l'arrest  cy  dessus  Et  auant  transcript  a  fait  Ses  Soumissions  Et  déclaré  quil 
se  rend  Caution  pour  led  G-eorges  marion  pour  raison  de  la  moytié  delad 
somme  de  quatre  Cent  dix  sept  îiures  huit  Sols  six  deniers  Laquelle  doit 
reuenir  a  vue  des  Sœurs  dud  Georges  marion,  affectant  Et  hipotecquant  a 
cet  Effet  tous  ses  biens  presens  Et  auenir,  Ce  qui  a  esté  fait  Enpresence 
dud  Georges  marion  Et  de  pierre  le  febure  adjudicataire  dénommé  aud  arrest, 
Et  a  led  dumets  déclaré  ne  Sçauoir  Escrire  ny  signer  de  ce  Enquis  fait  a 
quebec  led  Jour  dix  huitiesme  mars  mil  Sept  Cent,  Signé  sur  le  Plumitif  G 
Marion  auec  paraphe  Et  Pierre  Lefebure  ■/. 
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nu  I/indr  vingt  deuxe.  mars  mil  Sept  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  W.s  Villeray, 
dupont,  depeiras,  de  Yitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  Et  Biuerin  Con- 
seillers. 
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Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  quinziesme  du  présent  mois  Entre 
allexandre  Berthier  ancien  Capitaine  En  ce  païs  Et  Louis  Coiiillard  proprié- 
taire du  fief  delà  Riuiere  du  Sud  portant  que  les  parties  Enviendroient  a 
ce  Jourd'huy,  La  Signifficaon  d'Iceluy  Et  la  signifiicaon  dud  S*  Coiiillard 
faite  am^  francois  magdeleine  Ruette  dauteiiil  Procureur  Grenal  du  Roy  au 
nom  et  comme  faisant  pour  led  S'  Berthier  quil  se  trouuerroit  ce  Jourd'huy 
En  ce  dit  Conseil  pour  obtenir  arrest  diffinitif  Endatte  du  16*  du  put  mois 
par  Exploit  de  marandeau  huissier,  Et  vne  Requeste  dud  sieur  Coiiillard 
aux  mesmes  fins.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud.  sieur  Coiiillard  de 
ce  quil  a  présentement  produit  Entre  les  mains  de  M?  Nicolas  du  pont  de 
Neuuille  Cone.r  Raporteur  les  pièces  dont  II  Entend  se  seruir  Et  ordonné 
que  led  S'  Berthier  En  fera  autant  de  sa  part  dans  trois  jours  pour  tout 
delay,  Sinon  Le  Procès  sera  Jugé  au  Raport  dud  Con"  Commr.e  En  lestât 
quil  se  trouuerra  •/. 
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Sue  la  Reqtjeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  Lefbure  aubergiste 
En  cette  ville  adjudicataire  des  maison  EtEmplacement  de  Thomas  Lefebure 
Et  geneuieue  Pelletier  Sa  femme  Ses  père  Et  Mère  vendus  par  décret  a  la 
Requeste  de  Nicolas  Marion  Lafontaine,  ace  que  pour  les  raisons  y  contenues 
Il  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  les  frais  ordinaires  du  dit  décret  Seront 
pris  Sur  la  Somme  de  douze  Cent  liures  prix  de  sad  adjudication  attendu 
quil  n'a  Jamais  crû  ny  deub  croire  Enestre  Tenu  nen  ayant  aucunement 
parlé  dans  les  Enchères,  ou  que  s'il  Estoit  Jugé  quil  les  deub  payer  la 
Somme  de  Cent  quarante  quatre  liures  huit  Sols  monnoye  de  france  faisant 
monnoye  du  païs  Cent  quatre  vingt  douze  liures  alaquelle  Ils  ont  Esté 
taxez  Et  arrestez  Sera  reduitte  a  ce  que  les  frais  ordinaires  de  tous  les  décrets 
ont  Coutume  de  coûter  Et  que  le  Surplus  luy  Sera  rendu  ainsy  que  les  frais 
de  l'appel  quil  auoit  fait  de  lad  Taxe  ;  Veu  le  mémoire  Et  taxe  desd  Frais 
Endatte  du  21?  8b.re  dernier,  Ensemble  l'arrest  de  ce  Conseil  rendu  Entre 
lesd  Pierre  Lefebure,  Georges  Marion  Et  quelques  Créanciers  dud  Thomas 
Lefebure  opposant  a  la  deliurance  des  deniers  prouenus  delad  adjudication 
Endatte  du  quinzie.  du  put  mois  ;  Vn  billet  dud  Georges  Marion  par  lequel 
Il  Sest  obligé  payer  a  la  femme  du  nommé  La  Borde  pour  Et  alacquit  dud 
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deffunt  nicolas  marion  Son  père  la  Somme  de  quarante  quatre  Liures  Et 
quarante  Sols  de  plus  quil  luy  deuoit  Euson  particulier  Endatte  du  20? 
Januier  1699  Et  Vn  autre  billet  de  la  Somme  de  18'**  aussy  deùe  par  le 
dit  deffunt  Nicolas  Marion  au  nommé  Jean  Juniau  représenté  par  pierre  Le 
Vasseur  menuisier  Encette  ville  Endatte  du  12*  ShP  1695  ;  Ouy  lad.  La 
Borde  Et  led  Le  Vasseur  qui  ont  demandé  d'Estre  payez  du  contenu,  ez  dits 
billets  Ensemble  m?  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  Enced  Con- 
seil qui  a  aussy  demandé  d'Estre  payé  sur  ce  qui  reuient  aux  Enfants  Et 
héritiers  dud  deffunt  Nicolas  Marion  dans  le  prix  delad  adjudicaon  de  la 
Somme  de  dix  liures  quatorze  sols  a  luy  deiie  pour  Cens  Et  Rentes  Seigneu- 
riales d'vne  habitaon  Scitùée  Enla  Seigneurie  de  Lauson  appartenant  au  dit 
deffunt,  oiiy  aussy  M"  dénis  Riuerin  Cou"  Raporteur  Et  Tout  veu  et  meure- 
ment  Examiné.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Sur  lad  Somme  de 
Cent  quatre  vingt  douze  liures  allouée  par  led  arrest  pour  frais  ordinaires 
dud  décret  II  Sera  défalqué  la  Somme  de  vingt  vne  liures  quatre  Sols  de 
frais  Extraordinaires  qui  y  auoient  Esté  compris  et  confondus,  pour  raison 
dequoy  II  sera  raporté  par  led  Georges  marion  aud  Pierre  Lefebure  adjudi- 
cataire la  Somme  de  dix  liures  douze  sols  par  luy  receiïe  plus  quil  ne  luy 
deuoit  reuenir  ;  que  led  adjudicataire  retiendra  Entre  ses  mains  lautre 
moytié  qui  Est  de  pareille  Somme  de  dix  liures  douze  sols  aprendre  sur  les 
quatre  Cent  treize  Liures  treize  Sols  Six  deniers  qui  reuiennent  Suiuant  led 
arrest  a  guillaume  marion  Et  a  vne  de  ses  Sœurs,  absens,  Et  faisant  droit 
sur  les  demandes  Etpretentions  dud  sieur  delamartiniere,  delad  Laborde  Et 
dud  Le  Vasseur,  ordonne  En  outre  led  Conseil  que  led  Georges  Marion 
payera  tant  En  son  nom  que  pour  Vne  de  Ses  Sœurs  absente  alad  LaBorde 
vingt  quatre  liures,  Sçauoir  vingt  deux  liures  pour  moytié  delad  Somme  de 
44'.bsa  Elle  deiie  par  le  dit  deffunt  Marion  Et  deux  liures  En  son  nom,  ainsy 
quil  est  Expliqué  aud  billet  ;  au  dit  Sieur  delamartiniere  cinq  liures  Sept 
Sols  Et  aud  Le  Vasseur  pour  led  Juniau  neuf  Liures  Sauf  a  luy  Sa  répétition 
de  moytié  contre  Sad  Sœur  aucas  quelle  se  pnte  ;  Comme  aussy  quil  Sera 
payé  par  led  Lefebiire  adjudicataire  aussy  Sur  Etant  moins  delad  Somme  de 
41  S'?3  13*  6'î  a  lad  La  Borde  pareille  Somme  de  vingt  deux  liures  ;  aud 
Sieur  delamartiniere  cinq  liures  Sept  Sols  Et  aud  Le  Vasseur  pour  led  Juniau 
neuf  Liures  Ce  qui  Estant  déduit  delad  Somme  de  4131P3  133.  6'î  II  ne  restera 
plus  Entre  les  mains  dud  adjudicataire  aud  Guillaume   Marion  Et  a  sad 
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Sœur  absents  que  la  somme  de  trois  Cent  Soixante  six  liures  quatorze  sols 
six  deniers  dont  II  leur  fera  raison  Suiuant  quil  Est  dit  Et  mentionné  par 
led  arrest  du  quinzie.  du  put  mois,  alexception  de  Trois  liures  du  pais  qui 
En  Seront  Encore  déduits  et  payez  par  led  Lefebure  adjudicataire  pour 
moytié  de  lEmolument  du  présent  arrest  Et  l'autre  moytié  Sera  payée  par 
led  Georges  marion  Et  sad  Sœur  absente  "/. 
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Entre  Robert  Voyer  aubergiste  En  cette  ville  appellant  de  sentence 

de  la  Preuosté  d'Icelle  du  22e.  Januier  dernier,  présent,  assisté  de  lhuissier 

Prieur,    dvne  part,  Et  Jeanne  Badatjlt  veuue  de  deffunt  pierre   Parent 

viuant  habitant  de  Beauport,   Intimée,  présente,  assistée  de  lhuissier  La 

Cetiere,  dVne  part,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné 

que  led  appellant  seroit  tenu  payer  alad  Intimée  les  loyers  qui  Escherroient 

delà  Maison  quil  tient  a  loyer  d'Elle  sur  le  prix  Et  Somme  de  Trois  Cent 

quarante   Liures   Jusqu'au   premier  Jour   de   may    prochain    Simieux  II 

n'aime  garder  lad  Maison  pendant  les  quatre  années  quelle  a  dit  Estre  con- 

ueniie  auec  luy  quil  la  garderoit,  Laquelle  option  led  Voyer  Seroit  tenu  faire 

dans  Trois  Jours  après  Significaoïi  delad  Sentence,  faute  de  quoy  lad  option 

seroit  refferréé  alad  Intimée,   Et   aucas   que  led  appellant  vuidast  delad 

Maison,  Lad  Intimée  seroit  tenue  luy  payer  Trois  Pots  d'Eaudevye  a  31?3 

10s.  le  pot,  Comme  aussy  si  led  Voyer  restoit  dans  lad  Maison,   La   ditte 

Intimée  Seroit  tenue  faire  la  cloison  y  mentionnée,  moyennant  quoy  led 

appellaut  luy  fourniroit  Encore  Trois  autres  Pots  d'Eaudevye,  Les  dépens 

compensez  ;    des    pièces   mentionnées    Et   dattéés   par   lad   Sentence  ;  de 

Requeste  dud  Voyer  aux  fins  d'Estre  receu  Enson  dappel,  Lordonnance 

Estant  au  bas  portant  receu  appellant  Endatte  du  21e.  dud  mois  de  Januier 

Et  la  signification  tant  delad  Requeste   qu'ordonnance  Estant   Ensuitte 

auec  assignaon  du  27  febe.r  Ensuiuant  pour  Enrenir  du   L'vndy  d'après  En 

huitaine  par  Exploit  dud  Prieur  ;  d'arrest  de  ce  Conseil  du  quinzie.  du 

présent  mois  portant  qu'auant  faire  droit  lad  veuue  Parent  feroit  preuue 

quelle  auoit  loué  Sa  ditte  maison  aud  Voyer  pour  Sept  années,  Sinon  led 

Voyer  EnSeroit  crû  a  Son  Serment,  Et  de  Siguiffieaon  d'Iceluy  Et  assiguaon 

Estant  Ensuitte  Endatte  du  20?  du  pnt  mois  pour  Envenir  a  ce  Jourd'huy 
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par  Exploit  du  mesme  huissier  ;  Parties  oiïyes,  Et  attendu  que  led  Intimé 
n'a  pu  faire  lad  preuue,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  appel- 
lant  prettera  Serment  conformément  aud  arrest,  Et  Iceluy  pretté  a  dit  Et 
affirmé  n'auoir  point  lofié  lad  Maison  pour  lesd  sept  années,  Ce  fait  led 
Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant  ordonné  que  led 
Toyer  payera  Seulement  alad  Intimée  les  loyers  Eschus  araison  de  300'^ 
par  année  Et  a  lesgard  de  lEaudevye,  renuoyez  hors  de  Cour  Et  lad  veuue 
condamnéé  aux  dépens  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Et  Estienne  Parent  frères  vn  dlceux  présent,  assisté  de 
Prieur  huissier,  dvne  part,  Et  pierre  Le  Vasseur  menuisier  En  cette  ville 
présent  d'autre  part,  Lecture  faite  de  Sentence  rendue  Entre  les  Parties  Et 
Joseph  Maillou  Entrepreneur  d'ouurages  demaconnerie  le  9?  du  présent 
mois  Et  d'vn  Compte  arresté  Entre  lesd  Jean  Et  Estienne  Parent  Et  Joseph 
Parent  leur  frère  Signé  J  Le  Bouge  Endatte  du  5!  8b.re  1098.  Et  led. 
Le  Vasseur,  par  lequel  II  parroist  que  lesd  Parent  deuoient  ausd  Levasseur 
quatorze  Liures  douze  sols  Et  que  led  Levasseur  Leur  deuoit  Liurer  a 
chacun  deux  douzaine  de  chaises  acause  decertaine  capucine  ;  Parties  oûyes, 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Compte  Sera  Exécuté,  quoy 
faisant  condamne  Lesd  Parent  payer  aud  Levasseur  Lad  Somme  de  quatorze 
Liures  douze  Sols  Enleur  fournissant  par  led  Levasseur  Six  chaises  qui 
Leur  restent  Encore  a  Liurer  Etlesd  Parent  aux  dépens  de  grâce  sans 
amende  '/. 
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Sur  la  Kequeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Lezot  Et  comme 
ayant  Espousé  marguerite  dauid,  Et  Vincent  Gragnon  comme  ayant  aussy 
Espousé  aune  dauid  filles  mineures  de  deffunt  Jacques  dauid  et  marie 
Grandry  Leur  père  et  mère,  Tendante  pour  les  Causes  y  contenues  a  cequil 
plust  audit  Conseil  Leur  accorder  lettres  de  Prouision  ayant  Esté  decens 
Et  fraudez,  cefaisant  ordonner  que  le  nommé  Jean  dauid  leur  beaufrere 
comparroistroit  aud  Conseil  pour  voir  ordonner  quils  rentreroient  dans  tous 
leurs  droits,  Et  que  pour  cet  Effet  Tous  actes  aucontraire  Seroient   cassez 
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ïesçindez  Et  annuliez,  Led  Lezot  bien  restitué  contre  le  consentement  quil 
■a  donné  Estant  mineur  anssibien  que  sa  femme  offrant  de  raporter  aucas 
quil  Se  trounast  que  quelque  chose  Eût  tourné  aleur  profit  Etqueled 
dauid  feroit  restitution  des  fruits  quil  aperçus  Etcondamné  Entous  leurs 
dépens,  dommages  Et  Interrests  soufferts  Et  a  souffrir  Jusqua  ce  quils 
Evissent  Esté  mis  Enpossession  decequi  leur  appartient,  Lordonnance  de 
soit  communiqué  au  Procureur  gênerai  Estant  aubas  Endatte  du  16? 
feburier  1699.  ;  L'arrest  de  ce  Conseil  du  24?  Juillet  1690  parlequel  II  est 
dit  quayant  Esgard  ala  Sentence  du  24?  auril  de  la  mesme  année  y 
mentionnée  auconsentement  des  Parens  Etamis  aussy  ymentionné  Et 
a  celuy  de  germain  G-agnon  Subrogé  Tuteur  que  led  Jean  dauid 
demeurera  propriétaire  d'vne  habitation  Seize  alacoste  de  Beaupré  con- 
tenant deux  arpens  de  front  sur  vne  lieiïe  et  demie  de  profondeur  ainsy  que 
des  Batimens  qui  En  dépendent  Etqueletout  se  poursuit  et  comporte» 
Ensemble  des  meubles  contenus  Enl'Inuentaire  qui  Enfut  fait  le  19?  aoust 
3686.  pour  Enjoiiir  par  luy  ses  hoirs  Etayans  Cause  aperpetuité  a  la  charge 
de  nourrir,  loger  Et  Entretenir  Sad  Mère  le  reste  de  ses  Jours  tant  Saine 
que  malade  Et  après  son  deceds  de  la  faire  Inhumer  Et  faire  prier  Dieu 
pour  le  repos  de  Son  ame  Et  mesme  de  nourrir  Et  Entretenir  lad  anne 
dauid  Jusqu'à  cequelle  soit  paruenûe  par  mariage  ou  autrement  Et  de 
payer  ausd  Jacques  Et  anne  dauid  mineurs  chacun  La  Somme  de  quatre 
vingt  Liures  Lors  quils  Seront  majeurs  de  vingt  cinq  ans  pour  leur  part 
Enla  Succession  de  leur  dit  deffunt  père  Et  Sans  Interrest  En  consideraon 
delad  nourriture  Et  Entretient  ;  d'arrest  de  ce  Conseil  du  30e.  mars  1699 
portant  qu'auant  faire  droit  lad  Requeste  seroit  communiquée  aud.  Jean 
dauid  et  permis  ausd  Lezot  et  Germain  G-agnon  faire  assigner  qui  bon 
Leur  Semblerait  pour  repondre  sur  les  Conclusions  par  Eux  prises  par  lad 
req'.6,  d'Exploits  dassignation  données  a  la  Requeste  desd  demandr.9  ausd 
Jean  dauid,  Marie  Grandry  et  germain  Gagnon  acomparroir  ce  Jour  d'huy 
En  ced.  Conseil  Endatte  du  6?  du  pnt  mois,  Et  d'vn  Escrit  dud  Jean  dauid 
Enreponse  alad  Requeste  du  20?  dud  présent  mois  Signiffié  apartie  le  22? 
dud  mois  ;  Parties  oùyes,  Le  Conseil  a  débouté  lesd  Lezot  Et  Vincent 
Gagnon  des  fins  de  leur  ditte  Requeste  Et  Iceux  renuoyez  a  l'Execution 
dud  arrest  du  24':  Juillet  1690.  Et  condamnez  aux  dépens  '/. 
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Entre  Sebastien  Liennard  dit  durbois  demanda  par  Exploit  d'assi- 
gnation d  1*7®  de  ce  mois,  pnt  assisté  de  l'huissier  Marandeau  d'vne  part, 
Et  pierre  Roy  Gaillard  Commr.e  d'artillerie  Encepaïs  présent  deffendeur 
d'autre  part,  Lecture  faite  darrest  dece  Conseil  du  quinzie.  du  prit  mois  Et 
de  lad  assignation  Escheante  aceJourd'huy,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led.  Durbois  fournira  ou  payera  seulement  aud.  Sï 
Gaillard  dixhuit  minots  debled  a  Six  liures  le  minot  conformément  aud. 
arrest  déduction  faittes  de  légumes  aluy  par  Eux  Fournies  Et  led.  Durbois 
aux  dépens  '/. 
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Entre  Louise  Prou  veuue  dedeffunt  Charles  Blauuert  viuant  habitant 
de  Champigny  appellante  d'vn  chef  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville 
du  présente,    assistée  de  l'huissier  LePallieur  d'vne  part,  Et  Louis 

Moreau  habitant  dudlieujntimô  comparrant  pour  luy  Lhuissier  delaCetiere, 
d'autre  part,  Lecture  faite  delad.  Sentence  portant  qu'ant  au  chef  dont  Est 
appel  que  le  bail  aferme  d'Entre  lesd.  Parties  demeurerait  feny  et  résolu  Et 
qu'en  ce  faisant  led.  Intimé  rendroit  alad.  appellante  les  Beufs  Et  vstancilles 
de  sa  terre  qu'il  a  a  Elle  Et  qu'au  surplus  II  payerait  alad  appellante  les 
grains  Et  autres  choses  qu'il  auoit  auoué  luy  deuoir,  Ensemble  Les  pièces 
mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  Et  la  Req4.6  delad.  veuue  blauuert 
Et  lord™  Estant  aubas  portant  receùe  appellante  Endatte  du  13*  de  ce  mois, 
Et  la  signification  d'Icelle  Eusuitte  auec  assignaon  acejourd'huy,  du 
mesme  jour.  Parties  oùyes,  Le  Conseil  amis  Et  met  lad.  Sentence  au 
néant  qu'ant  au  chef  dont  Est  appel,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led.  Bail  y  mentionné  Subsistera  Enson  Entier  Jusqu'à  laccomplisse- 
ment  de  cinq  années  Suiuant  Sa  forme  Et  Teneur  Et  que  conformément 
au  surplus  delad.  Sentence,  Led.  Moreau  fournir.,  alad.  veuue  Blauuert 
Le  Bled,  grains  Et  autres  choses  quil  a  reconnu  luy  deuoir  par  autre  Sen- 
tence mentionnée  Encelle  dont  Est  appel  Et  led.  Moreau  condamné  aux 
dépens  tant  delà  Cause  principalle  que  d'appel  degrace  Sans  amende  '/. 

Bochart  Champigny 
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Veu  par  le  Conseil  Les  Lettres  denoblesse  accordées  par  Le  Roy  a 
deffunt  Nicolas  Jnchereau  Sieur  de  S4.  Denis.  Le  Conseil  auparrauantque 
de  procéder  a  l'Enregistrement  desd.  Lettres  a  ordonné  Et  ordonne  quelles 
Seront  montrées  a  M?  denys  Riuerin  faisant  En  cette  partie  fonction  de 
Procureur  gênerai  attendu  l'allience  de  M°  françois  Mag'!e  Riiette  dauteiiil 
Procureur  gênerai  du  Roy  auec  la  famille  dud.  deifant  Sieur  de  S'-  dénis  '/. 
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Du  Ivtisît   vingt  neuf?    mars   1  900 

Veu  par  Le  Conseil  Farrest  du  Conseil  dEstat  du  Roy  datte  a  Ver- 
sailles le  2*7*  may  1699.  Signé  Phelipeaux  rendu  Sur  Req'.e  de  Monsieur 
l'Euesque  de  quebec  parlequel  Est  ordonné  que  led.  sieur  Euesque  pourra 
faire  bastir  des  Eglises  de  Pierre  dans  touttes  les  Parroisses  Et  Fiefs  deée 
pais  ou  II  n'en  a  pas  Esté  fait  Jusqu'à  présent  dans  les  lieux  qui  Seront 
Estimez  les  plus  conuenables  pour  la  commodité  des  habitans,  aumoyen 
dequoy  Le  Patronnage  luy  En  appartiendra,  Sans  cependant  quil  puisse 
Empescher  Les  Seigneurs  desd.  Parroisses  Et  Fiefs  qui  Enauront  com- 
mencé de  les  acheuer  n'y  mesme  ceux  qui  auront  amassé  les  matériaux 
de  les  construire,  Lesquels  Jouiront  dupatronnage  des  Eglises  comme 
ils  auraient  fait  auant  led.  arrest  ;  Enjoint  Sa  Majesté  a  Monsieur  Le 
Cheualier  deCallieres  gouuerneur  Et  lieutenant  genal  a  Monsieur  de 
Champigny  Intendant  de  la  Justice,  police  Et  Finances  delà  nouuelle 
france  Et  aux  officiers  deced.  Conseil  de  Tenir  la  main  a  l'Execution 
du  présent  arrest,  Ensemble  la  commission  y  attachée  du  mesme  jour 
Signée  Louis  Etplus  bas  par  Le  Roy  Phelipeaux  Et  Scellée  du  grand 
Sceau  En  Cire  Jaune,  oiïy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  En  son  Réquisitoire 
Et  conformément  a  Iceluy,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led. 
arrest  du  Conseil  d'Estat  de  Sa  maj*.6  Et  la  commission  y  attachée  Seront 
Registres  Enlceluy,  Et  Ence  faisant,  Led.  Conseil  S'estant  fait  représenter 
l'Edit  de  sa  Majesté  du  mois  de  may  1679.  portant  Entrautres  choses  par 
les  articles  six  Et  Sept,  Sçauuoir  par  larticle  Six  que  celuy  qui  aumosnera 
Le  Fonds  sur  l'Equel  l'Eglise  Parroissialle  Sera  construitte  Et  fera  de  plus 
tous  les  frais  du  Bâtiment  Sera  Patron  Fondateur  delad.  Eglise,  présentera 
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a  la  Cure  vaccation  auenant,  la  première  collation  demeurant  libre  al'ordi- 
naire  Et  Jouiront  luy  Et  Ses  héritiers  enligne  directe  Et  collateralle  En 
quelque  degré  quils  soient,  tant  du  droit  de  présenter  que  des  autres 
droits  honnorifiques  qui  appartiennent  aux  patrons  Encore  quils  n'ayent 
ny  domicile  n'y  biens  dans  la  Parroisse  Et  Sans  quils  Soient  tenus  derien 
donner  pour  la  dottation  ;  Et  par  le  Septiesme  article  que  le  Seigneur  de 
Fief  dans  lequel  Les  habitans  auront  permission  défaire  bastir  vne  Eglise 
parroissialle  Sera  pre ferré  atout  autre  pour  le  Patronnage  pourueu  quil 
fasse  lacondition  de  lEglise  Egalle  Enaumosnant  le  Fond  Et  Faisant  les 
frais  du  Bâtiment,  auquel  cas  Ledroit  de  Patronnage  demeurera  attaché 
auprincipal  manoir  de  son  Fief  Et  Suiura  le  Possesseur  Encore  quil  ne  Soit 
pas  delà  Famille  du  Fondateur.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que 
Monsieur  Legouuerneur  Et  Monsieur  L'Intendant  Seront  priez  de  suplier 
Sa  maj4?  de  Faire  Sçauoir  Ses  Intentions  Sur  les  articles  Suiuans. 

Qui  aura  la  nomination  aux  Cures  des  Eglises  bastïes  des  fonds  que  le 
Boy  a  ordonné  par  le  passé  Et  ordonne  annuellement, 

Qui  nommera  a  celles  Bastïes  tant  des  mesmes  Fonds  de  sa  maj'.é  que 
par  les  Seigneurs  des  lieux, 

Comme  II  se  trouue  que  cydeuant  plusieurs  particuliers  Seigneurs 
decepaïs  ont  conjointement  auec  leurs  habitans  Fait  la  dépense  delà  bâtisse 
des  Eglises  deleurs  parroisses,  Si  cesera  Monsieur  L'Euesque  qui  Ensera 
LePatron,  ou  lesd.  Seigneurs,    Et  qui  deux  le  Sera  al'auenir  le  cas  arriuant, 

Qui  réglera  les  lieux  ou  Seront  placez  les  Eglises  et  Presbitaires  qui 
Sont  a  bastir,  Si  ce  sera  Monsieur  l'Euesque  ou  Messieurs  les  Gouuerneur 
Et  Intendant,  Le  Conseil  ou  les  Juges  ordinaires  des  lieux  après  auoir 
assemblé  les  habitans, 

Si  lesd.  Seigneurs  ou  autres  particuliers  qui  auront  Fait  la  dépense  d'en 
bastir  debois  n'en  Seront  pas  Patrons  Fondateurs  Enles  Faisant  rebastir 
lors  quil  Sera  nécessaire  attenduque  dans  plusieurs  Seigneuries  II  ne  s'en 
trouue  point  Etquele  Transport  ne  S'en  pourroit  Faire  Sans  des  dépenses 
Excessiues, 

Sil  ne  Sera  pas  Incessamment  Fait  des  Cures  Fixes  par  M'  LEuesque 
dans  touttes  les  Parroisses  Suiuant  les  Intentions  de  sa  maj'.éEt  si  les  proui- 
sions  desd.  Cures  ne  doiuent  pas  Estre  Begistréés  aud.  Conseil  affrn  que  les 
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Seigneurs  qui  auront  Fait  bâtir  puissent  présenter  pour  Secondes  Et  Subsé- 
quentes nominations, 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Veu  par  Le  Conseil  les  Lettres  denoblesse  accordées  par  Le  Roy  au 
feu  Sieur  Nicolas  Juchereau  de  S*,  dénis  dattéés  a  Versailles  au  mois  de 
feburier  1692.  Signées  Lotiis  Et  Sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et 
Scellées  du  grand  Sceau  En  Cire  verte,  Sur  lacs  de  soye  Cramoisy  Et  verte 
Et  a  costé  visa  Boucherat  pour  lettres  denoblesse  a  Nicolas  Jucbereau  de 
S4,  dénis,  Et  le  Réquisitoire  de  M"  dénis  Riuerin  Cou"  Faisant  En  cette 
partie  Fonction  de  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil,  auant  Faire 
droit  Sur  l'En  Registrement  demandée  desd.  Lettres  par  Requeste  d'Ignace 
Juchereau  Fils  dud.  deffunt  Sieur  de  S1-  dénis,  a  ordonné  Et  ordonne 
qu'Information  Sera  faite  des  vye,  mœurs,  conuersation,  Religion  Et 
Facilitez  des  Enfans  EtSuccesseurs  dud.  deffunt  Sieur  de  S1,  denys  par- 
deuant  M*;  Loiiis  Rouer  de  Yilleray  Cone.r  commis  a  cet  Effet  '/ 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Louis  Chambalon  nottaire 
Royal  Encette  ville  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  quil  plaise 
aud.  Conseil  le  receuoir  opposant  a  l'exécution  d'arrest  du  8e.  du  pnt  mois 
encequil  le  concerne,  ordonner  qu'il  demeurera  pour  raporté  a  Son  Esgard 
Seulement  Et  Enconsequence  le  décharger  de  la  comdamnation  portée  par 
Iceluy,  veu  led  arrest  et  oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Conseil  a 
receu  Et  reçoit  led  Chambalon  opposant  a  l'Execution  dud  arrest,  quoy 
faisant  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  sera  repetté  en  son  Interrogr.e  et  quil 
comparroistra  aud  Conseil  au  premier  jour  quil  rentrera  après  les  festes  de 
Pasques  pour  déduire  Sesd  moyens  d'opposition  et  procéder  aiiisy  que  de 
raison  Et  queletout  Sera  communiqué  au  p":  genal  du  Roy  '/. 
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Veu  par  Le  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  le  10°  8''.re  1684, 
par  allexaudre   Berthier  Ese.r  Sr.  de  Villemure   et   de    Bellechasse,   ancien 
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capitaine  au  Régiment  de  Carrignan  Et  de  Ligniere  Tendante  aceque  pour  les 
Causes  y  contenues  II  fut  ordonné  que  les  bornes  Et  limittes  de  sa 
Seigneurie  de  Bellechasse  Et  celles  delà  Seigneurie  delà  Riuiere  du  Sud 
Seraient  tirées,  Lordonnance  dud.  Conseil  aubas  dTcelle  du  dit  Jour  16® 
8b.re  1684.  portant  que  lad  Requeste  Serait  communiquée  ala  veuue  du  Sr. 
LEpinay  propriétaire  delà  Seigneurie  de  lad  Riuiere  du  Sud  Et  que  les 
Partyes  Exiberoient  leurs  Titres  de  Concession  Le  Titre  de  Concession 
Faite  aud.  S'  Berthier  par  M!  Talon  cydeuant  Intendant  de  ce  pais, 
d'vne  Estendiie  de  Terre  de  deux  lieues  de  large  Sur  deux  lieiies  de 
profondeur  Endatte  du  29!  8b.re  1672  ;  Vn  acte  de  Bornage  fait  par 
Mons*  de  Montmagny  cydeuant  gouuerneur  de  ce  païs  d'vn  quart  de 
lieue  de  front  le  long  du  fleuue  S'.  Laurens  Sur  vne  lieue  Et  demye 
de  profondeur  dans  les  Terres,  aprendre  depuis  le  Ruisseau  nommé  Belle- 
chasse  Endessendant  lelong  dud.  fleuue  concédé  a  nicolas  marsollet 
Endatte  du  Six  octobre  1637.  ;  vil  acte  dabandon  dud.  quart  de  lieue  fait 
par  led.  Marsollet  aud  S^  Talon  du  15e.  9b.re  de  lad  année  1672.  acause 
du  remplacement  aluy  fait  aulieu  appelle  la  Riuiere  du  Chesné.  Le 
Titre  de  Concession  Faite  par  la  Compagnie  de  la  nouuelle  france  aud  Sieur 
de  Montmagny  d'vne  lieue  de  Terre  audessus  delad  Riuiere  du  Sud  Et 
demye  lieiïe  audessous,  Icelle  comprise,  Sur  quatre  Lieues  deprofondeur  En 
cottoyant  lad  Riuiere  des  deux  costez  Endatte  du  5";  may  1646.  ;  l'arrest 
deced  Conseil  du  28"  auril  1698.  ;  Leplan  desd  Seigneuries  de  la  Riuiere 
du  Sud  Et  de  Belle  Chasse  tiré  par  Jean  Le  Rouge  Juré  arpenteur  Encepais 
Et  Son  Procès  verbal  du  20"?  Juin  delad.  année  1698.  Conclusions  de  Me. 
Louis  Chambalon  no*e  Royal  Faisant  En  cette  partie  Fonction  de  Procureur 
gênerai  du  Roy  ;  Les  autres  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  Et  generalle- 
tous  les  Titres,  arrests,  procédures  Et  Escritures  produittes  par  lesd.  Parties  ; 
Oùy  M?  nicolas  dupont  deneuuille  Cone.r  Raporteur,  Et  Tout  considéré.  Le 
Conseil  a  maintenu  et  gardé  led  S^  Louis  Coiiillard  présentement  proprié- 
taire delad  Seigneurie  de  la  Riuiere  du  Sud  Enla  possession  Et  Jouissance 
delad  Seigneurie  Sur  Sad  largeur  dvne  lieue  audessus  Et  demye  lieue 
audessous  delad  Riuiere  Icelle  comprise  sur  lad  profondeur  de  quatre  lieues 
en  cottoyant  lad  Riuiere  des  deux  costez  Et  suiuant  les  détours  Et  recoudes 
d'Icelle  audesir  du  dit  titre  du  cinquiesme  may  1646.  alexception  touttesfois 
dEnuiron   cinq   arpens  que   les  deux  lieues  de  Front  de  la  seigneurie  dud 
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s'  Berthier  setrouuent  anticiper  lelong  du  bord  du  fleuue  S*.  Laurens  En 
celle  dud  Coùillard  qui  appartiendront  aud  S>  Berthier  Et  ce  du  consente- 
ment dud  Coùillard,  Sur  la  ditte  deuenture  Seulement,  Et  Seront  lesd 
Concessions  Séparées  par  yne  Ligue  qui  commancera  Sur  le  bord  dud 
fleuue  au  bout  desd  cinq  arpens,  Et  Ira  dans  la  profondeur  joindre  le  bout 
des  quatre  lieues  dud  s*  Coiiillard,  ainsy  quil  Est  clairement  marqué  Et 
designé  aud  Plan  par  vne  ligne  aux  deux  bouts  delaquelle  II  y  a  vue  Croix, 
le  paraphe  de  Monsieur  l'Intendant  Et  les  Signatures  dud  sr.  dupont, 
Ensorte  que  l'espace  de  Terre  qui  se  Trouue  Entre  lad  ligne  paraphée  Et  le 
Terme  delà  lieue  de  front  qu'a  led  Coiiillard  depuis  lad  Riuiere  du  Sud 
venant  vers  lad  Seigneurie  dud  sieur  Berthier  qui  parroist  nestre  pas  con- 
cédé Se  trouue  Estre  la  profondeur  delad  Seigneurie  delà  Riuiere  du  Sud 
Envenant  gagner  le  bord  dud  fleuue  S4.  Laurens,  Les  dépens  compensez  ■/. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  les  Enfans  de  deffunt 
Bénigne  Basset  viuant  nottaire  Royal  Enllsle  de  Montréal  Tendante  pour 
les  raisons  y  contenues  a  cequil  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  les  Scellez 
apposez  Incontinent  après  le  deceds  de  leur  dit  deffunt  père  aux  minuttes 
de  Son  nottariat  par  le  Lieutenant  gênerai,  Procureur  du  Iloy  Et  grenier 
delà  Jurisdiction  Royalle  delad  Isle,  Seront  Incessamment  leuez,  que  si 
besoin  Est  touttes  lesd  Minuttes  Seront  cottéés  Et  paraphées  par  Telles  per- 
sonnes quil  plairoit  aud  Conseil  commettre  a  cet  Effet,  quelles  demeureront 
ez  mains  delayné  desdEnfans  qui  s'en  chargera  pour  Enfaire  desliurer  des 
Expéditions  quand  besoin  Sera,  oûy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Con- 
seil a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Scellez  Seront  leuez  par  led  Procureur 
du  Roy  Commis  de  lad  Jurisdictiou  Enpresence  duquel  Sera  Ensuitte  Fait 
Inuentaire  desd  minuttes  par  le  greffier  Enlcelle,  Lequel  les  cottera  Et 
paraphera  Enlamaniere  accoutumée  pour  Estre  Ensuitte  laissée  alaconduitte 
Et  disposition  du  fils  aine  des  Enfans  du  dit  deffunt  pour  Enfaire  deliurer 
des  Expéditions  a  qui  II  appartiendra,  Sauf  aprononcer  dans  la  Suitte 
auregard  des  frais  delapposition  Et  leuéé  desd.  Scellez  Etlnuentaire  qui 
Sera  fait  '/. 
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Entre  Jacques  Cachelieuee  maistre  de  barque  demeurant  Encette 
Tille  appellant  de  sentence  delà  Preuosté  d'Icelle  du  lGe-  du  présent  mois  Et 
anticipé,  présent,  d'vne  part  ;  Et  Jacques  Bourdin  demeurant  En  cetted 
ville  comme  Estant  aux  droits  d'Estienne  Burel,  Intimé  et  anticipant, 
présent,  d'autre  part,  Parties  oi'iyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle 
led  appellant  a  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  la  Somme  de  dix  Sept 
liures  dix  huit  Sols  huit  deniers  restant  apayer  de  vingt  neuf  Liures  douze 
Sols,  Et  aux  dépens,  Serment  pris  dud  Cachelieure,  Le  Conseil,  amis  Et 
met  la  ditte  Sentence  au  néant,  Emendant  a  ordonné  et  ordonne  que  led 
appellant  liurera  Seulement  au  dit  Intimé  dix  cordes  de  bois  ala  nauigation 
prochaîne,  Et  les  dépens  compensez  '/. 
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Du  l'vmly  cinquiesme  auril  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  Extraordinairement  ou  Estoient  Monsieur 
L'Intendant,  Maistres  Villeray,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà 
Chesnais  Et  Riuerin  Conseillers 

Sur  La  Reqtjeste  d'Ignace  G-osselin  habitant  du  Comté  S1-  Laurens, 
parlaquelle  II  Expose  quil  y  a  six  ou  sept  ans  quil  Fut  Esleu  par  justice 
Subrogé  Tuteur  aux  Enfans  mineurs  de  Thomas  Rousseau  habitant  dud 
bien,  delaquelle  charge  voulant  Sacquitter  ainsy  quil  Estoit  obligé,  Inuen- 
taire  fut  fait  des  biens  de  la  Communauté  qui  auoit  Esté  EntreledRous- 
seau  Et  sa  femme  Et  pour  plus  grande  Sûreté  et  conseruation  d'Iceux,  Sur 
ce  quil  représenta  au  bailly  dud  Comté,  fut  ordonné  que  certains  meubles 
Et  bestiaux  mentionnez  aud  Inuentaire  Seroient  vendus  En  la  manière 
accoutumée  pour  les  deniers  Enprouenans  Estre  mis  ez  mains  d'vn  mar- 
chand ou  autre  qui  Enpayeroient  l'Interrest  au  Tault  de  l'ordonnance  pour 
leplus  grand  profit  desd  mineurs,  Ce  que  le  Supliant  a  Exécuté  alalettre  et 
mis  les  deniers  prouenans  delad  vente  En  main  Seure  depuis  cinq  années, 
Cequi  a  augmenté  lesd  deniers  qui  ne  consistent  qu'a  deux  Cent  cinquante 
Liures  de  principal  Et  donne  vu  petit  profit  permis  par  l'ordonnance  qui 
ayde  a  l'Entretient  Et  Education  desd  mineurs,  mais  quoy  que  dans  la 
bonne  Foy,  par  ordre  de  son  Juge  et  pressé  par  son  deuoir,  Il  ayt  agy  comme 
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*cy  dessus,  Il  a  esté  Extrêmement  Surpris  quelors  qui!  a  voulu  Sacquitter  de 
son  deuoir  de  Chrestien  et  Sapprocher  des  Sacremens,  Le  Curé  desaparroisse 
l'ayant  interrogé  Sil  n'auoit  pas  mis  del'argent  a  Interrest,  Et  luy  Supliant 
layant  instruit  deceque  cy  dessus,  Labsolution  luy  fut  refusée,  Cequi 
fut  vue  mortification  très  grande  aud  Exposant,  nonobstant  quoy  II  fut 
derechef  pour  obtenir  labsolution  quelques  jours  après,  Laquelle  luy  fut 
Encore  refusée,  Encore  bien  quil  fit  Entendre  a  son  Pasteur  ce  aquoy  la 
Justice  l'obligeoit  Et  quil  Estoit  dans  l'obligation  de  faire  profitter  lebien 
de  ses  Fupiles,  quil  y  auoit  des  loix  Establies  a  cesujet  Et  que  son  bien 
propre  Estoit  responsable  Et  Tenu  desd  Interrests  ;  mais  cette  remontrance 
fut  Sans  aucun  Fruit  et  Eût  pour  toute  réponse  que  ml  lEuesquede  quebec 
auoit  Spécialement  ordonné  par  Son  mandement  dernier  Etpar  dautres 
ordres  particuliers  de  refuser  l'absolution  atous  ceux  qui  Seroient  Engagez 
dans  depareils  cas,  qu'ainsy  II  nepouuoit  l'absoudre,  Ce  que  voyant  led 
Exposant,  Et  Enfin  craignant  comme  pas  Esclairé  que  sa  Conscience  ne  fut 
Engagée,  dans  ce  cas,  Il  Est  venu  deux  différentes  fois  trouuer  led  s* 
Euesque,  Luy  a  représenté  le  refus  que  luy  auoit  fait  Son  Curé  delabsoudre 
fondé  Sur  les  cas  cydessus  EtSur  les  défenses  de  luy  dit  S1:  Euesque  Faittes  a 
cesujet,  Lequel  luy  dit  quil  Estoit  vray  quil  auoit  Fait  ces  défenses,  que 
cestoit  par  Son  ordre  que  l'absolution  luy  auoit  Esté  refusée  Etquil  la 
refuseroit  a  tous  ceux  qui  feroient  de  pareillles  affaires,  Ensorte  que  led 
Exposant  fut  obligé  de  se  retirer  confus,  pressé  par  son  deuoir  de  subrogé 
Tuteur  Et  craintif  deceluy  desa  Conscience,  Et  dans  vne  pareille  perplexité, 
lia  crû  se  deuoir  adresser  Ence  Conseil,  aceque  veu  Sond  Exposé,  Il  luy 
plust  le  maintenir  En  cequil  a  fait  par  ordre  de  Justice  Et  suiuant  les  loix, 
ainsy  quil  l'expose,  ou  le  descharger  Entièrement  de  sa  Charge  de  subrogé 
Tuteur  En  rendant  par  luy  compte  de  sa  gestion.  Et  Encequi  regarde  le  refus 
que  Sond  Curé  luy  fait  deluy  administrer  les  Saincts  Sacremens  pour  les  cas 
susd.  ordonner  ceque  de  raison,  Lad  requeste  Signée  Ignace  Grosselin  ;  Lecture 
aussy  faite  de  certain  billet  Signé  f.  Pierre  Recollect  missionnaire,  conceu 
Ences  Termes,  Jepermets  algnace  Grosselin  habitant  delà  Parroisse  de  S'- 
Laurens  Enllsle  d'aller  aconfesse  aqui  bon  luy  Semblera  ne  voulant  pas 
Suiure  mes  Sentimens  alesgard  delargent  quil  a  alnterrest  pour  des 
mineurs,  ce  2e.  auril  1700.  Oùy  M*  denys  Riuerin  Cone.r  Faisant  Encette 
partie  fonction  de  Procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'absence  d'Iceluy,  qui  a 
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dit  que  depuis  quelques  Jours,  Il  Sest  trouué  dans  lEglise  parroissialle  de 
cette  ville  ala  grandeMesse  ou  II  auroit  Entendu  publier  vnmandement 
dud  S*  Euesque  contenant  Entrautres  choses  queled  Sr-  Euesque  condam- 
noit  leprest  queles  marchands  faisaient  aux  voiageurs  qui  alloient  traitter 
auecles  Sauuages  aux  Outaoùas  dont  Ils  Exigeoient  le  payement  EnCastox 
qui  Est  plus  de  Trente  Trois  pour  Cent  audela  du  montant  desd  prests, 
Sansque  lesd  marchands  veilîes  risquer  leurs  Effets,  Leur  permettant  neant- 
moins  de  prendre  huit  pour  Cent  quil  dit  Estre  la  règle  du  Royaume  pour 
les  marchands,  Et  partout  le  contenu  audmandement  Est  Enjoint  a  tous 
Curez,  missionnaires  et  confesseurs  Séculiers  Etreguliers  de  Tenir  la  main 
a  l'Eecution  de  sond.  mandement  ou  ordonnance.  Le  Conseil  conformé- 
ment au  Réquisitoire  dud  S'  Riuerin  Et  pour  concourrir  aux  bonnes  inten- 
tions dud  S*  Euesque,  a  ordonné  Et  ordonne  que  deux  Cone.rs  delaCompa- 
gnie  Setransporteront  pardeuers  luy  pour  Sçauoir  Surquel  fondement  Et 
par  quelle  raison  II  condamne  leprest  que  lesdmarchands  font  ausd 
voiageurs  qui  vont  Entraitte  au  dit  païs  des  outaoùas  payable  EnCastor,  Et 
leur  permet  neantmoins  deprendre  huit  pour  Cent  pour  la  demeure  deleur 
argent,  disant  quecest  la  règle  du  Royaume  ;  Et  Encequi  y  Est  dit  des 
vsures,  Sil  a  Entendu  y  comprendre  l'argent  des  Pupiles  queleurs  Tuteurs 
ont  placé  alnterrest,  Et  a  cet  Effet  commis  m*  Louis  Rouer  de  Yilleray 
premier  Cone.r  Et  M®  Claude  de  Bermen  delamartiniere  aussy  Cone.r  aud 
Conseil  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Reqtjeste  présentée  au  Conseil  par  françois  Frichet  demeurant 
Encette  ville  au  nom  quil  procède,  Tendente  pour  les  causes  y  contenues 
a  ceque  veu  les  Extraits  de  Baptesme  y  attachez  qui  Justifient  delà  minorité 
de  ceux  quil  représente  lors  que  l'arrest  y  mentionné  a  Esté  rendu,  Il  plaise 
aud  Conseil  luy  accorder  lettres  de  restitution  EnEntier  contre  touttes  les 
poursuittes  par  luy  faittes  Et  cequi  S'en  Est  Ensuiuy  Et  contretous  actes 
faits  a  Son  préjudice  Et  deceux  quil  représente,  Ce  faisant,  Sepouruoir 
pour  la  reddition  duCompte  des  biens  qui  luy  appartiennent  audnom  tant 
contre  le  nommé  Coutard  qu'al'encontre  de  ceux  qui  se  trouuerront  chargez 
deleurs  biens  ainsy  quils  auiseront,  Et  leur  accorder  acte  delà  déclaration 
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quils  Font,  quils  renoncent  ala  Succession  delad  Jaronssel  leur  mère  ;  ou  y 
M?  denys  Riuerin  Cone.r  faisant  Encette  partie  fonction  de  procureur 
gênerai  du  Roy  pour  l'absence  d'Iceluy.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud. 
Frichet  desaditte  déclaration  Et  encefaisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  lettres 
derestitution  EuEntier  par  luy  demandées  luy  Seront  Expédiées  par  le 
greffier  En  chef  EnceConseil  Enla  forme  accoutumée. 

BoCHART   ChAMPIGNY 


Louis  par  La  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  nauarre  a  Nostre 
Conseil  Souuerain  dequebec,  Salut,  delapartie  de  fiançois  frichet  demeu- 
rant aud  quebec  Tant  En  Son  nom  comme  ayant  Espousé  anne  Lereau  sa 
femme  Et  comme  Fondé  de  procuration  de  sixte  Lereau,  que  comme  se 
faisant  fort  de  Jean  Roche  et  de  marie  magdeleine  Lereau  sa  femme  Enfans 
Et  héritiers  de  deffunt  Simon  Lereau  leur  père,  Nous  a  esté  remontré 
suiuant  Sa  requeste  par  luy  présentée  En  nostre  dit  Conseil  que  le  nommé 
Lereau  leur  père  Estant  decedé  En  nouembre  de  l'année  1670.  Us  demeu- 
rèrent Entres  bas  âge,  sous  la  conduitte  de  Jeanne  Jaroussel  Leur  mère, 
Lad.  anne  Lereau  n'ayant  pour  lors  que  cinq  ans,  Ledit  Sixte,  trois  ans  Et 
lad.  marie  rnagl6  vn  an,  comme  Ilparroist  par  les  Extraits  de  leurs  baptesme 
joint  alad  requeste,  Laquelle  Jarousselle  aulieu  d'en  auoir  soin  comme  vne 
véritable  mère  Et  de  la  conseruation  de  leurs  biens  oubliant  nonseulement 
Sa  qualité  de  mère  Enuers  sesd.  Enfans  conuola  En  secondes  noces  le  5e? 
feburier  Ensuiuant  auec  Robert  Coutard,  ce  qui  la  rendoit  Indigne  des 
auentages  de  ses  conuentions  matrimonialles  d'auec  led  Lereau  ;  auec 
lequel  Coutard  Elle  a  dissipé  et  consommé  nonseulement  tous  les  Effets 
mobiliers  qui  dependoient  delà  Communauté  d'Entre  led  deffunt  Lereau 
Et  Elle,  mais  Encore  les  acquêts  faits  par  ledit  deffunt  Lereau  auparauant 
leur  mariage,  Et  les  conquets  par  Eux  depuis  faits  quils  ont  vendus  et 
allienez  sans  aucune  raison  qui  les  y  pust  Engager  puisque  les  meubles 
meublans  qui  sont  Employez  sur  l'Inuentaire  Imparfait  et  nul  de  soy  que 
lad  Jaroussel  fit  faire  après  auoir  conuolé  En  Secondes  noces  auec  led 
Coutard  Estoient  plus  que  suffisans  d'acquitter  les  debtes  delad  commu- 
nauté qui    Estoit  de  très  peu  de  conséquence  Encore  bien  quelle  ne  fit 
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Employer  sur  led  Inventaire  que  la  moindre  partie  desd  Effets  mobiliers 
pour  En  faire  vn  auentage  Indirect  a  son  Second  mary  comme  Elle  a 
depuis  prétendu  faire  par  la  vente  desd  Immeubles  quelle  a  faite  absolu- 
ment contre  la  disposition  de  la  Coutume  de  Paris  Et  lEdit  des  secondes 
noces  Et  dont  neautmoins  ny  Elle  ny  led  Coutard  ne  leur  ont  rendu 
aucun  compte  Et  Se  Sont  seulement  contentez  de  faire  quantité  de 
poursuittes  nulles  de  plein  droit,  tant  auec  Jean  G-uy  leur  Subrogé  Tuteur 
Et  beaufrere  desd  mineurs  qui  deconcert  auec  Eux  pour  fauoriser  la  ruine 
Entière  desd  mineurs  faisoient  les  actes  que  leur  caprice  leur  Sugeroit, 
tantost  deuant  de  simples  habitans,  tantost  deuant  des  personnes  priuées 
qui  n'auoient  aucun  caractère  de  Juges  Et  deuant  lesquels  neantmoins  Ils 
pretendoient  que  tout  ce  quils  faisoient  deuoit  subsister  pour  la  consom- 
mation des  biens  desd  mineurs  qui  ne  pouuoient  se  défendre  acause  de  leur 
bas  âge  Et  ausquels  neantmoins  Estant  vn  peu  plus  auancez  en  âge  quoi- 
quils  Eussent  les  mains  Liées  par  leur  minorité  dou  Ils  ne  sont  sortis  que 
longtemps  après,  quelques  conseils  de  peu  d'Expérience  les  Engagea  de 
passer  procuraon  aud  frichet  Lvn  desd  supliants  pour  la  poursuitte  de  leurs 
droits,  Enuertu  delaquelle  procuraon  Led  frichet  ayant  agy  Et  fait  agir 
sans  aucune  conduitte  n'y  mesme  sans  queluy  n'y  son  Conseil  ayent  Jamais 
fait  remarquer  a  la  Cour  que  tous  les  actes  que  lad  Jaroussel,  Led  Coutard 
son  mary  Et  led  Jean  Guy  ont  faits  sont  Entièrement  nuls  de  touttes 
nullitez  comme  led  Conseil  En  pourra  faire  remarque,  Et  quand  mesme 
Ils  ne  le  Seroient  pas,  Led  Coutard  ny  Sad  femme  n'ont  pu  ny  deub 
vendre  les  acquêts  faits  par  ledit  deffunt  Lereau  auant  sond  mariage 
qui  appartiennent  ausd  mineurs  de  plein  droit  n'y  les  conquets  faits 
par  led  Lereau  dans  lesquels  Lesd  mineurs  ont  la  moytié  aussy  de 
plein  droit,  outre  que  lad  Jaroussel  n'a  pu  vendre  ny  allienuer  la 
moytié  qui  luy  appartenoit  En  Iceux  après  auoir  conuolé  En  Secondes 
noces  auec  led  Coutard  suiuant  lad  Coutume  Et  led  Edit  des  secondes 
noces,  neantmoins  sur  les  poursuites  faites  sans  aucun  Esclaircissement 
par  led  frichet  Et  sans  demander  aucun  Compte  desd  biens  aud  Coutard 
et  a  sa  ditte  femme,  dans  lesquels  sont  compris  vn  Emplacement  Et 
Maison  Scis  En  la  basse  ville  de  Québec,  dont  II  n'a  jamais  Esté  parlé 
par  lesd  poursuittes  II  Interuient  arrest  rendu  aud  Conseil  le  11e.  auril 
1690.  par  lequel  les  acquéreurs  des  biens  desd  mineurs  furent  maintenus 
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En  la  possession  d'Ieeux  an  préjudice  des  droits  desd  mineurs  qui  ne  don- 
nèrent la  procuration  aud  friehet  que  par  des  Conseils  Ignorans  et 
depourueus  de  capacité,  Et  comme  lesd  Coutard  Et  sa  femme  n'ont  pu  faire 
dans  tous  les  actes  quils  ont  passé  aucun  préjudice  ausd  mineurs  Et  que 
dailleurs  les  poursuites  qui  ont  esté  faittes  pour  la  conseruation  de  leurs 
droits  Euyertu  de  lad  procuration  Et  Sur  lesquelles  led  arrest  a  esté  rendu, 
sont  absolument  nulles  de  plein  droit,  Lesd  mineurs  n'ayant  pu  donner  de 
pouuoir  d'agir  pour  Eux  que  sous  Lautorité  d'vn  Curateur  aux  causes 
qui  auroit  deub  leur  Estre  Esleu  auparauaut  Et  auec  lequel  Et  sous  Son 
autorité  Ils  pouuoient  Seulement  agir  Et  non  pas  donner  vu  pouuoir  aud 
friehet  qui  n'auoit  aucune  qualité  dagir  que  celle  de  procureur  dud.  Sixte 
Lereau  Et  se  faisoit  fort  seulement  delad  marie  mag"e  Lereau,  Concluant  a 
ce  que  veu  les  raisons  cy  dessus,  les  Extraits  de  baptesme  desd.  mineurs  qui 
Justifient  de  leur  minorité  lorsque  led  arrest  a  Esté  rendu,  Il  nous  plust 
leur  accorder  nos  lettres  de  restitution  Eu  Entier  contre  touttes  les  pour- 
suittes  faites  par  led  friehet  Et  ce  qui  s'en  Est  Ensuiuy  Et  contre  tous  actes 
faits  a  leur  préjudice,  Ce  faisant  leur  permettre  de  se  pouruoir  pour  la 
reddition  du  compte  des  biens  qui  leur  appartiennent  tant  contre  led 
Coutard  que  contre  ceux  qui  se  trouuerront  chargez  de  leurs  biens,  ainsy 
quils  attiseront.  A  Ces  Causes  désirant  subuenir  a  nos  sujets  dans  leurs 
besoins,  Vous  mandons  que  sil  Vous  appert  que  l'exposé  cy  dessus  soit 
véritable  Et  que  Jugiez  que  bon  soit,  vous  ayez  a  restituer  led  Exposant  ez 
dit  noms  contre  lesd  poursuittes  et  actes  ;  comme  par  ces  présentes  autant 
que  besoin  Est  ou  seroit  le  restituons  et  remettons  en  Tel  et  semblable  Estât 
quil  Estoit  auparauant  Iceux  Et  ayez  ausurplus  a  rendre  bonne  Et  brieue 
Justice  aux  parties,  Car  tel  est  nostre  plaisir,  donné  En  nostre  dit  Conseil 
Souuerain  sous  le  sceau  dlceluy  Lan  de  grâce  mil  Sept  Cent  le  cinquiesme 
Auril  Et  de  nostre  règne  le  cinquante  huitiesme  '/. 

BOCIIART  ClIAMPIGNY 


Veu  par  Le  Conseil  La  Requeste  présentée  en  Iceluy  par  Ignace 
Juchercau  Escuyer  Sieur  duChesné  propriétaire  du  fief  et  Seigneurie  de 
Beauport,  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  qui!  plust  au  dit 
Conseil  ordonner  LEnregistrement  des  Lettres  de  noblesse  accordées  par  le 
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Roy  a  deffunt  nicolas  Juchereau  son  père  au  mois  de  feburier  1692, 
Ensemble  lesd  lettres  signées  Louis  Et  sur  le  reply  par  Le  Roy  Phelipaux 
Et  scellées  du  grand  Sceau  En  Cire  verte,  sur  lacs  de  soye  cramoisy  Et 
verte,  Et  a  costé  Visa  Boucherat  pour  Lettres  de  noblesse  a  nicolas  Juche- 
reau de  St  denys.  Reqt0  de  Me  dénis  Riuerin  Cone.r  faisant  Encette  partie 
fonction  de  procureur  gênerai  de  sa  majesté  attendu  l'alliance  de  M*:  françois 
m ag1?0  Ruette  dauteùil  procureur  genal  auec  la  famille  dud  deffunt  S'  de 
S'  denys  acause  de  dame  marguerite  Juchereau  son  Espouse,  a  ce  quil 
fut  informé  des  Vye,  mœurs,  âge,  biens,  facilitez  Et  religion  catolique, 
apostolique  et  romaine  des  Enfans  Et  Successeurs  dud  deffunt  Sieur  de 
S'  denys  Endatte  du  vingt  quatrie.  mars  dernier  ;  arrest  de  ce  Conseil 
rendu  Enconsequence  dud  réquisitoire  portant  que  lad  Information  seroit 
faite  deuant  M°  Loiiis  Rouer  de  Villeray  premier  Cone.r  Endatte  du  29e 
dud  mois  ;  Information  contenant  l'audition  de  Me  françois  dupré  chanoine 
Et  Curé  de  l'Eglise  cathedralle  Et  parroisse  nostre  dame  de  cette  ville, 
de  M?  paul  dupuy  Con°.r  du  Roy  Lieutenant  particulier  En  la  preuosté  de 
cette  ville  Et  de  M°  Paul  denys  de  St  Simon  Preuost  delà  maréchaussée  de 
ce  pays  du  troisie.  du  pnt  mois  Et  les  Conclusions  difinitiues  dud  S^ 
Riuerin  du  cinq0  de  ced  mois.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Lettres  de  noblesse  seront  registréés  au  greffe  d'Iceluy  pour  Jouir  par  les 
Enfans  dud  deffunt  Sieur  Impétrant  du  contenu  En  Icelles  •/. 

Bochart  Champion  y 


Entre  antoine  Trottier  des  Ruisseaux  marchand  demeurant  a 
Batiscan  au  nom  et  comme  Tuteur  de  Joseph  Morache  Enfant  mineur  de 
défunts  Joseph  Morache  Et  de  Jeanne  aubert  Ses  père  Et  mère  appellant 
de  Sentence  rendue  au  siège  ordinaire  des  Trois  Riuieres  le  29e  9b.ro  1698, 
d'vnepart,  Et  François  Chorel  S*  Romain,  Intimé,  d'autre  part,  veu  lad. 
Sentence  parlaquelle  II  estoit  dit  quil  auoit  esté  mal  jugé  par  autre  Sentence 
du  Juge  de  Batiscan  du  20^  mars  delad.  année  1698.  rendue  au  profit  dud. 
des  Russeaux  aud  nom  allencontre  dud  S*  Romain,  Et  en  ce  faisant  led 
des  russeaux  condamné  aud  nom  de  Tuteur  de  payer  aud.  S'  Romain  La 
Somme  de  quatre  Cent  cinquante  trois  Liures  cinq  Sols  pour  les  articles 
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c-ontenus  dans  le  compte  y  mentionne  En  justifiant  par  luy  des  payemens 
quil  pretendoit  auoir  faits  a  la  décharge  dud  deffunt  morasse  Et  Sa  femme 
Et  En  affirmant  par  iuy  le  Surplus  des  articles  dud  Compte  sils  auoient 
Esté  par  luy  véritablement  fournis  Et  n'auoir  receu  autre  chose  que  ce  qui 
y  est  contenu,  Sauf  aud.  des  Russeaux  a  contester  les  prix  d'Iceluy,  sur 
laquelle  somme  déduction  auoit  Este  faite  de  quatre  vingt  quinze  Liures 
pour  vne  vache  Et  bled  qu'il  auoit  receu  Et  qui  Estoient  mentionnez  au 
dit  Compte,  Et  led  Si  Romain  tenu  de  tenir  compte  de  treize  Liures 
quatorze  sols  cinq  deniers  En  Castor  aud.  Intimé  aud  nom  qui  auoient  Esté 
payez  aupardessus  de  lobligation  quil  auoit  desd.  deffunt  Morasse  Et 
sa  femme,  Laquelle  demeureroit  nulle  Et  auregard  delà  somme  de  deux 
Cent  trente  Liures  prétendus  par  led.  S*  Romain  pour  auoir  Enuoyè 
chercher  les  pelleteries  dud.  deffunt  Morache  qui  Estoient  aux  outaoiias, 
ordonné  que  les  Parties  contesteroient  plus  amplement  pardeuant  le  lieu- 
tenant gênerai  audit  Siège  des  Trois  Riuieres  Et  led  des  Russeaux 
condamné  aud  nom  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel 
qui  seroient  taxez  et  modérez  par  vn  mémoire  Et  sans  frais  ;  acte 
d'appel  delad  Sentence  du  Lieutenant  gênerai  desd  Trois  Riuieres  Inter- 
jette par  led  des  Ruisseaux  En  datte  du  quatrie.  feburier  mil  six  Cent 
quatre  vingt  dix  neuf  ;  Requeste  dud  des  Ruisseaux  pour  Estre  receu 
En  Son  dit  appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  portant  receu  appel- 
îant  En  datte  du  17e-  dud  mois  de  feburier  Et  la  Signiffi°.u  du  tout  du 
Vnzie.  mois  Ensuiuant  auec  assignaon  au  l'vndy  30e.  dud  mois  En  ced 
Conseil  ;  Acte  dafirmation  faite  par  daniel  normandin  au  greffe  dud  Conseil 
comme  procureur  dud  des  ruisseaux  de  son  voiage  et  protestation  de  repeter 
allencontre  du  dit  S1-  Romain  les  frais  tant  de  sond.  voiage  que  Séjour  et 
retour  En  datte  du  26?  mars  delad.  année  1699.  ;  arrest  d'appointement 
d'Entre  Les  dittes  parties  du  30':  dud.  mois  ;  acte  de  nomination  de  Rapor- 
teur  du  mesme  Jour,  signifié  le  6e  auril  Ensuiuant;  Griefs  d'apeldu  mesmé 
Jour  6  auril  ;  Réponses  a  Iceux  du  15e  dud  mois.  Signiffiéés  le  mesme  Jour: 
Répliques  du  17e  du  mesme  mois,  Signifiiez  le  mesme  Jour  ;  Inuentaire  de 
production  non  datte  ;  Et  la  dite  Sentence  du  Juge  Preuost  de  lîatiscan  du 
20e.  Mars  delà  dite  année  1698.  parlaquelle  led  S'  Romain  auroit  Esté  débouté 
de  ses  demandes  faute  par  luy  dauoir  arresté  et  liquidé  ses  comptes  auec 
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ïe'sd.  deffunts  Moracbe  et  aubert  sa  femme  pendant  Leur  Viuant  ou  depuis 
auec  led  desruisseaux  comme  Tuteur  dud  mineur  morache  Et  déclaré 
Lobligaon  y  mentionnée  acquittée  par  les  reuenus,  Les  dépens  compensez 
Signification  d'Icelle  faite  aud  S1  Romain  le  12e  auril  de  la  mesme  année  ; 
Conclusions  du  Procureur  gênerai  du  Roy  du  25®  mars  dernier  ;  oùy  le 
Raport  de  Me  Charles  denys  de  Vitré  Cone.r  Rap1:  Et  Tout  considéré.  Dit  A 
esté  par  Le  Conseil  quil  a  Esté  mal  Jugé  par  lad.  Sentence  du  dit  Lieute- 
nant gênerai  des  Trois  Riuieres  du  29°  nouembre  16-98.  Et  bien  appelle  par 
îed.  des  Ruisseaux  Emandant  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Sentence  du 
Juge  Preuost  dud  Batiscan  sera  Exécutée  Selon  sa  forme  Et  Teneur  Et  que 
led  S'  Romain  sera  tenu  remettre  aud  des  Ruisseaux  audit  nom  de  Tuteur 
l'obligation  passée  a?  son  profit  par  ledit  deffunt  Morasse  Laquelle  se  trouue 
acquittée,  condamne  led  S'  Romain  aux  dépens  qui  ont  Esté  faits  depuis 
son  appellation  de  lad  Sentence  du  Juge  Preuost  de  Batiscan  a  taxer  par 
îed  Conseiller  Raporteur  ;  En  faisant  droit  sur  les  Conclusions  dud  Procu- 
reur gênerai  ;  Enjoint  led.  Conseil  a  daniel  Normandin  nottaire  aud  lieu  de 
Champlain  d'Establir  les  qualitez  des  personnes  contractantes  de  Telle 
manière  quil  n'y  ayt  point  de  doutes  dans  ses  actes  Et  de  mieux  prendre 
garde  a  l'auenir  que  quand  II  fera  des  ratures  En  Iceux,  qu'on  Les  puisse 
lire  En  obseruant  d'y  passer  Seulement  vn  trait  de  plume  Et  non  de  les 
Effacer  Entièrement,  Et  ce  apeine  d'Interdiction  Et  de  tous  dépens,  dom- 
mages Et  Iuterrests  des  Parties  Contractantes  ■/ 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Jung  Marchand  de  cette  ville  appellant  de  Sentence  delà 
preuosté  d'Icelle  du  neufie.  mars  dernier  Et  anticipé,  dvne  part,  Et  Jean 
Martel  habitant  de  Charlebourg  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  sa 
femme,  dautre  part,  Parties  oiïyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  Et  des 
pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  Jung  fera  apparoir  En  ce  Conseil  au  premier  L'vndy 
qu'il  Sassemblera  après  Significaon  du  présent  arrest  le  Roôlle  ou  Estât  d'En- 
gagement de  Ses  Matelots  lors  quil  a  Engagé  led  Intimé  pour  aller  a  la 
pesche  pour  lvfy,  Sinon  Et  a  faute  de  ce  faire,  Iceluy  condamné  fournir  a  ud 
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Intimé  deux  poignées  de  Morue  Et  luy  payer  huit  liures  dix  neuf  Sols  de 
dépens  argent  de  France, 

BOCHART  CHAMPI-GNY 


IHi  l  \ ml .»   «li\  nciificsmc  auril  mil  Sept  cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me  de  Villoray, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  Et  Riuerin  Cen6" 
Et  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Margueritte  Renée  denys 
veuue  de  Thomas  Charieux  Ese.r  Sieur  delaNouguere  viuant  propriétaire  Et 
Seigneur  En  partie  de  la  Riuiere  Saincte  Anne,  a  ce  que  pour  les  Causes  y  con- 
tenues Il  plaise  a  ced  Conseil  faire  Sursçeoir  la  Bâtisse  du  Presbitaire  dont  Est 
mention  par  lad  Requeste  que  Monsieur  lEuesque  de  quebec  prétend  faire 
construire  En  lad  Seigneurie  En  lieu  par  luy  choisy  a  cet  Effet,  Jusqu'à  ce 
quil  ayt  plû  aud  Conseil  nommer  des  Commissaires  pour  Examiner  le  con- 
tenu En  Son  Exposé  affin  que  Sur  leur  raport  II  Soit  ordonné  ce  que  de 
raison,  oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lad  Requeste  sera  communiquée  a  Monsieur  Le 
gouuerneur  Grenal  Et  a  mond  sieur  l'Euesque  Et  Surcis  cependant  la  cons* 
traction  dud  Presbitaire  Jusqu'à  ce  que  la  Compagnie  ayt  Esté  Informée  de 
alad  leurs  Sentimens, 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Veu  par  Le  Conseil  l'acte  de  protestation  Et  reuendication  faite  au 
greffe  d'Iceluy  par  M°  Ignace  Hamel  prestre  Promoteur  de  l'officialité  de  cette 
ville  En  datte  du  septiesme  du  présent  mois  de  l'Instance  pendente  En  lad 
officïalité  Entre  françois  audouin  dit  La  Verdure  Et  Susanne  Gribault  sa 
femme  pour  cause  de  prétendue  Impuissance  Et  ce  pour  les  Causes  y  conte- 
nues, oiiy  Le  Procureur  gênerai  En  son  Réquisitoire,  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  acte  sera  communiqué  au  Procureur  gênerai  du  Roy  ce 
requerrant  pour  Sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  que 
led  Promoteur  Sera  tenu  faire  apparroir  aud  P'  gênerai  de  ses  prouisions 
charge  Et  de  lEnregistrement  d'Icelle  au  greffe  delad  omcialité  '/; 

BOCHART   CHAMPIGNY. 
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Maistres  Loiiis  Eoiter  de  Villeray  premier  Conseiller  En  ce  Conseil  Et 
Claude  de  Bermen  delamartiniere  aussy  Con"  ont  dit  par  la  bouche  dud 
Sieur  de  Villeray,  qurEnconseq"  de  larrest  du  5®  du  présent  mois  Ils  Se 
transportèrent  Jeudy  dernier  quinzie.  dud  mois  Sur  les  huit  heures  du 
matin  au  Palais  Episcopal  de  cette  ville  ou  ayant  trouué  led  S-  Euesque  Et 
a  luy  Exposé  que  la  Compagnie  les  auoit  députe  pour  Sçauoir  sur  quel 
fondement  Et  par  quelle  raison  II  condamne  le  prest  que  lesd  Marchands 
font  aux  voiageurs  qui  vont  En  traitte  au  Pays  des  Outaoiias  payable  En 
Castor  Et  leur  permet  neantmoins  de  prendre  huit  pour  Cent  pour  la 
demeure  de  leur  argent  disant  que  cest  la  règle  du  Royaume  Et  En  ce  qui 
y  Esté  parlé  des  Vsures,  S'il  a  Entendu  y  comprendre  l'argent  des  Pupiles 
que  les  Tuteurs  ont  placé  a  Interrest,  Surquoy  led  S'  Euesque  leur  auroit 
marqué  quil  Estoit  obligé  a  la  Compagnie  de  l'honneur  quelle  luy  faisoit 
quil  Examhieroit  et  feroit  Examiner  de  nouueau  les  faits  dont  il  sagissoit 
Et  qu'Ensuite  II  viendroit  prendre  Sa  place  au  Conseil  Et  luy  donneroit 
eonnoissance  de  ses  Sentimens,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
Procureur  gênerai  ce  requerrant  aura  communicaon  de  la  Requeste  présentée 
en  Iceluy  par  Ignace  G-osselin  habitant  de  l'Isle  Et  Comté  de  saint  Laurens 
Et  de  l'arrest  rendu  sur  Icelle  led  Jour  cinq*:  dud  présent  mois  pour 
requerrir  ou  Conclure  ce  quil  auisera  bon  Estre  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Jung  Marchand  En  cette  ville  comparrant  par  LaCetiere 
d'vne  part  Et  Jean  Martel  habitant  de  Charlebourg,  par  sa  femme  d'autre 
part,  Parties  oiiyes  Veu  l'arrest  de  ce  Conseil  rendu  Entre  lesd  Parties  le 
cinq®  du  pnt  mois,  Et  a  faute  dauoir  par  led  Jung  satisfait  aud  arrest,  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  arrest  Sera  Exécuté  Selon  Sa  forme 
Et  Teneur  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  a  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  de  cette 
ville,  contre  Nicolas  Genurin  Dufresne  marchand  de  Montréal  faute  d'Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  donnée  En  son  domicile 
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Esleu  en  la  Maison  de  Jean  Lepicard  en  cette  ville  parlant  a  Charles  Grenurin 
Son  procureur  En  datte  du  quatorze  de  ce  mois  Eseheante  a  ce  Jourd'huy 
Et  Soit  Sig'niffié  dans  ce  Jour  pour  Envenir  a  l'vndy  prochain  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  L'vndy  vingt  sixiesmc  auril  mil  Sept  cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M:8  de  Villeray, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  Et  Rmerin  Conr.s, 
Et  le  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  René  Fezeret  arquebusier 
a  Montréal  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  Montréal  alleiicontre 
de  luy  rendue  le  19®  Xb.re  dernier,  au  profit  de  Jean  Boudor  marchand,  Lad 
Requeste  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  qu'il  plaise  aud  Conseil 
luy  permettre  de  faire  Entendre  les  personnes  qui  auront  connoissance 
delordre  quil  auoit  donné  aud  Boudor  de  prendre  Soin  du  Castor  quil  auoit 
au  Pays  des  outaoiias  pour  le  faire  dessendre  Et  de  la  manière  que  led 
Boudor  a  Sollicité  Son  fils  de  Jouer  auec  luy  comme  II  a  fait,  Et  pour  cet 
Effet  de  donner  Commission  au  Juge  delad  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal 
d'Entendre  les  Tesmoins  quil  voudra  faire  oiiir,  pour  ce  fait  et  lEnqueste 
Et  autres  pièces  de  l'Instance  raportéés  En  ce  Conseil  au  premier  L'vndy 
d'après  le  jour  Et  feste  de  S1.  Jean  baptiste  Prochain  qu'Escherra  l'assigna- 
tion donnée  En  conseq*:6  d'ordonnance  deced  Conseil  Estre  ordonné  ce  que 
de  raison.  Le  Conseil  a  permis  aud  Supliant  de  faire  Entendre  qui  bon 
luy  Semblera  deuant  le  Juge  Royal  de  lad  ville  de  Montréal  auquel  donné 
Est  En  mandement  de  procéder  a  l'Enqueste  Et  audition  desd  Tesmoins 
ainsy  que  de  raison  pour  Estre  Ensuitte  fait  droit  Enced  Conseil  ausd 
Parties  au  premier  l'vndy  d'après  lad  feste  de  S'  Jean  baptiste  prochaine, 
partie  appelléé  Et  sans  tirer  aconsequence. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  pleinte  faite  au  Conseil  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy  cou- 
tenant  qu'Enuertu  des  ordres  Et  délibérations  dudit  Conseil  II  a  plusieurs 
fois  donné  auis  a  M?  Antoine  adhemar  greffier  En  la  Jurisdiction  Royalle  de 
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Montréal  qu'Enconsequence  de  l'ordonnance  du  Roy  delannéé  166*7-  Et 
Reglemens  faits  aud  Conseil,  Il  Estoit  obligé  de  mettre  dans  les  grosses  Et 
Expéditions  de  Sentences  Et  autres  actes  quil  deliuroit  En  sad  qualité  de 
greffier  vingt  deux  lignes  a  la  page  contenant  chacunes  quinze  Silables, 
que  cependant  II  continue  Et  continuera  a  l'auenir  ausd  contrauentions 
comme  II  parroist  par  vue  grosse  de  Sentence  rendue  En  lad  Jurisdiction 
le  dix  neufie.  décembre  dernier  Entre  René  Fezeret  Et  Jean  Boudor  ou  II  ny 
a  que  douze  lignes  a  chaque  page  dont  plusieurs  ne  contiennent  que  trois, 
cinq  ou  six  Sillables,  Veu  lad  Sentence  et  conformément  au  Réquisitoire 
dud  Procureur  gênerai,  Le  Conseil  fait  très  Expresses  Inhibitions  Et 
deffenses  aud  adhemar  de  plus  recidiuer  apeine  de  restitution  du  quadruple 
Et  mesme  d'Interdiction  de  Son  office  si  le  cas  y  Escheoit  '/. 

BoCHART  ChâMPIGNY 


Entre  Jacques  Sebille  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et 
comme  Tuteur  de  Charles  Hazeur  fils  mineur  de  deffunt  Léonard  Hazeur 
desonnaux  viuant  aussy  marchand  En  cetted  ville  Et  de  deffunte  Marie 
aime  Pinguet,  Led  Sebille  demandeur  En  omologation  de  sentence  arbitralle 
rendue  par  M®  Louis  Roiier  de  Villeray  premier  Con"  Et  françois  Magde- 
leine  Rùette  dauteûil  procureur  gênerai  En  ced  Conseil  En  datte  du 
Seiziesme  du  présent  mois,  Suiuant  Sa  Requeste  d'vnepart,  Et  Louis  Cham- 
balon,  Nottaire  Royal  En  cette  ditte  ville  opposant  a  la  ditte  Omologation, 
comparrant  pour  luy  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  preuosté  de 
cetted  ville,  d'autre  part,  Lecture  faite  delad  requeste,  Ensemble  delad 
Sentence  arbitralle  dud  jour  seizie.  dudit  présent  mois  ;  de  Compromis 
fait  Entre  lesd  Sebille  Et  Chambalon  le  vingt  quatrie.  mars  1698.  par  lequel 
lesd  Sebille  Et  Chambalon  sobligent  Se  tenir  a  ce  qui  seroit  décidé  par  lesd 
sieurs  de  Villeray  Et  dauteûil  concernant  les  deux  questions  y  mentionnées 
apeine  de  Cent  liures  de  dédit  ;  Et  d'autre  Sentence  arbitralle  rendue  Entre 
lesd  Parties  par  les  mesmes  arbitres  le  premier  aoust  de  lad.  année  1698.  ; 
d'Escrit  dud  Chambalon  contenant  ses  moyens  d'opposition  alad  omologa- 
tion ;  de  lad  Sentence  arbitralle  dud  Jour  1QB-  du  pnt  mois  En  datte  du  26? 
dud  mois.  Le  Conseil  auparauant  que  de  procéder  a  laditte  omologation  Et 
de   receuoir   led.    Chambalon   en   Ses  moyens  d'opposition  a   ordonné  Et 
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ordonne    quil   payera   aud  Sebille   lad   Somme   de   Cent  Liures   Suiuant 
Et  conformément  aud  Compromis  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Thomas  LefebUrE  présent  demandeur  d'Vne  part,  Et  Thimotéé 
Roussel  Chirurgien  aussy  présent  defendr-  dautrepart,  Le  Conseil  amis  les 
Parties  hors  de  Cour  Sans  dépens  •/. 

Bochart  Champigny 

Entre  Louise  Boucher  comparrant  pour  Elle  anne  Boucher  Sa  Sceur 
demanderesse  En  taxe  des  dépens  du  procès  qui  a  Esté  Jugé  En  ce  Conseil 
Entre  Elle  Et  François  aubert  d'vne  part,  Et  Me.  Louis  Chambalon  compar- 
rant par  Joseph  Prieur  huissier  dautrepart,  Le  Conseil  a  commis  M?  Jean 
baptiste  Depeiras  pour  taxer  lesd  dépens  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  Cenurin  Dufresne  demandeur  En  Saisie  faite  a  Sa 
Requeste  Sur  certains  deniers  estant  Entre  les  mains  dud  S^  delamotte 
Cadillac  appartenant  au  nommé  Sauton,  d'Vne  part,  Et  Joseph  Prieur 
huissier  aussy  saisissant  d'autre  part,  Parties  oiiyes  comparantes  comme  dit 
Est  Et  après  que  led  Charles  Grenurin  a  dit  quil  n'a  aucunes  pièces  ny  pou- 
uoir  de  Sond  frère,  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  Prieur  delad  déclaration 
dud  Charles  Grenurin  cy  dessus,  Et  ordonné  auant  faire  droit  que  led  Prieur 
fera  assigner  led  Sauton  En  Iceluy  pour  voir  ordonner  sur  la  deliurance  des 
dits  deniers  ainsy  que  de  raison. 

Bochart  Champigny. 


Entre  Nicolas  GJ-ENURIN  dufresne  marchand  de  Montréal  appellaut 
de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  Seiziesme  octobre  mil  six  Cent 
quatrevingt  dix  neuf  Et  anticipé  comparrant  pour  luy  lhuissier  Lepallieur, 
dVne  part,  Et  antoine  Cossy,  marchand  delà  Rochelle  stipulant  pour  luy 
Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  lad  Preuosté  porteur  de  Son  pouuoir, 
Intimé  Et  anticipant,  dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence 


—  432  — 

rendue  par  défaut  par  laquelle  led  appellant  auroit  Esté  condamné  payer 
aud  Intimé  La  Somme  de  Cent  quatorze  Liures  dix  Sols  mentionnée  En  sa 
lettre  missiue  En  datte  du  25°  8b.re  1694.  Et  les  dépens,  signifiée  aud 
dufresne  auec  commandement  d'y  satisfaire  le  29"  dud  mois  d'81,.re  1699.  par 
Exploit  dud  Prieur  ;  de  Requeste  dud  dufresne  aux  fins  d'Estre  receu  En 
sond  appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  delà  demande  du 
trentiesme  Januier  dernier  Et  la  signiflicaon  du  tout  a  partie  du  troisiesme 
feurier  En  suiuant  auec  assignation  du  L'vndy  Suiuant  En  huitaine  par 
Exploit  de  le  Pallieur  huissier  ;  dautre  Requeste  dud  Intimé  En  anticipa- 
tion Sur  led  appel,  répondue  le  dixhuit  dud  mois  de  Januier  Et  Signifhéé 
le  neuflesme  dud  mois  de  feburier  auec  assignation  au  vingt  neufie.  Mars 
dernier,  Ensemble  delà  lettre  missiue  mentionnée  par  lad  Sentence.  Le 
Conseil  Sans  S'arrester  alad  Sentence  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
dufresne  payera  aud  Cossy  Lad  Somme  de  Cent  quatorze  liures  dix  sols 
En  luy  remettant  les  billets  En  originaux  quil  a  aluy  pour  plus  de  la 
Somme  de  cinq  mil  liures  dont  II  ne  reste  plus  deûb  que  lad  Somme  de 
Cent  quatorze  liures  dix  Sols  ainsy  que  led  Lepailleur  la  déclaré,  Et  led 
Cossy  aux  dépens  du  procès  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
présent  d'Vne  part  Et  Liberge  Coutelier  aussy  présent  d'autre  part'  Partyes 
oûyes,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Liberge  rendra  aud  Prieur 
la  Coutelière  quil  a  aluy,  Et  au  Surplus  des  autres  demandes  des  Parties 
hors  de  Cour  et  de  dépens,  Ceux  de  la  cause  d'appel  compensez  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Vetj  au  Conseil  Vn  Escrit  et  dire  de  Monsieur  l'Euesque  de  Québec 
Signé  de  luy  Et  non  datte  présenté  par  M°  Louis  Rouer  de  Villeray  premier 
Con"  aud  Conseil  pour  repondre  a  l'arrest  du  cinq®  du  pnt  mois  Et  ala 
deputation  faite  Enconsequence  d'Iceluy  pardeuers  led  Sieur  Euesque  par 
led  sieur  de  Villeray,  Et  M1;  Claude  de  Bermen  delamartiniere  aussy  Cone.r, 
ou  y  le   Procureur   gênerai  du   Roy.    Le  Conseil  a  donné  acte  aud  sieur 
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Euesque  delà  présentation  dud  Escrit  Et  ordonné  quil  Sera  communiqué 
aud  Procureur  gênerai  ce  requérant  '/. 

BOCHART  ChAMPIONY 


Uu  Mecredy  vintjt  liuitiesme  auril  mil  sept  Cent 

Le  Conseil  Extraordïnairemenî  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l'Intendant,  Monsieur  l'Euesque  de  quebec  Et  Tous  Messieurs  les  Conseil- 
lers Et  le  Procureur  gênerai 

Yeu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  dixneufiesme  du  présent  mois 
rendu  En  conséquence  de  Requeste  présentée  en  Iceluy  par  Marguerite 
Renée  denys  veuue  de  Thomas  Tharieux,  Escuyer  Sieur  delauauguere  dame 
Et  propriétaire  En  partie  de  la  Eiuiere  Sainte  anne,  portant  qu'auant  faire 
droit  lad  Requeste  seroit  communiquée  a  Monsieur  le  gouuerneur  général 
Et  a  Monsieur  l'Euesque,  Et  Surcis  cependant  la  construction  du  presbitaire 
de  la  Parroisse  delad  Seigneurie  Jusqu'à  ce  que  la  Compagnie  Eut  Esté 
Informée  de  leurs  Sentimens,  signiffié  aud  Sieur  Euesque  par  Exploit  de 
Prieur  huissier  du  Jour  d'hier,  Lequel  dit  sieur  Euesque  auroit  renuoyé  lad 
sisrnifP?n  a  faire  a  M*  Estienne  Le  Vallet  Prestre  Chanoine  de  l'Eglise 
Cathedralle  de  cette  ville  faisant  pour  M*:  deLeuse  Curé  ou  Missionnaire 
delad  Parroisse,  Ce  qui  auroit  Esté  fait  par  Exploit  estant  au  bas  du  mesme 
Jour  contenant  la  declaraon  dud  S'  Le  Vallet  quil  auroit  aud  nom  fait 
assigner  lad  dame  Lanoiiguere  a  ce  Jourdhuy  En  ce  Conseil  pour  voir 
ordonner  ce  que  de  raison.  Lad  Requeste  mentionnée  Et  dattéé  aud  arrest  ; 
Vn  Escrit  dud  sieur  Le  Vallet  contenant  sad  déclaration  Et  protestation 
signiffié  alad  dame  led  jour  d'hier  par  Exploit  delà  Cetiere  huissier,  Et  Vne 
permission  dud  Sieur  Euesque  en  datte  deced  jour  que  l'Eglise  dud  lieu  de 
saincte  anne  soit  rétablie  ou  rebastie  dans  le  lieu  ou  Elle  Est,  signée  Jean 
Euesque  de  Quebec,  oiiy  led  Sieur  Euesque,  Led  sieur  Le  Vallet  Et  lad 
dame  de  La  noùguere,  Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy  en  ses  Con- 
clusions ou  réquisitoire.  Le  Conseil  du  consentement  des  Parties  Et  Sans 
Sarrester  a  Sond  arrest  du  19*;  du  pnt  mois  a  permis  Et  permet  aud  Sieur 
deLeuse  de  faire  trauailler  a  la  construction  delad  Maison  Presbitralle  Sur 
la  Terre  par  luy  acquise  du  sieur  Le  Sueur   Sans   tirer   aconsequence  ny 
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prejudicier  au  rétablissement  de  l'Eglise  parroissialle  dud  lieu,  Et  après 
auoir  receu  l'auis  de  Monsieur  le  Cheualier  de  Calliere  Grouuerneur  gênerai 
de  ce  pays. 

BOCHAKT   ChâMPIQNY 


Entre  les  administrateurs  de  l'Hôpital  General  demandeurs  Et 
comparans  par  florent  delà  Cetiere  d'Vne  part,  Et  François  Vaillant  Prestre 
Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  au  nom  Et  comme  Procureur  delad 
Compagnie,  défendeur,  dautre  part,  Parties  oiïyes,  Le  Conseil  auant  faire 
droit,  a  appointé  les  Parties  a  Escrire,  produire  Et  Se  communiquer  dans  le 
temps  de  lord™  pour  au  raport  d'Vn  des  Conseillers  En  Iceluy  qui  sera 
nommé  Estre  ordonné  En  deffinitiue  ce  que  de  raison,  Et  au  regard  de  la 
prolongation  des  allignemens  d'Entre  le  comté  d'orsainuille  Et  la  Seigneurie 
de  nostre  dame  des  anges  ordonné  qu'ils  seront  tirez  Et  continuez  aux 
dépens  de  qui  II  pourra  appartenir  par  Jean  Le  Rouge  Juré  arpenteur  En 
présence  des  parties  ou  deuement  appelléés  Suiuant  les  Clauses  Et  Enoncé 
de  la  transaction  passée  Entre  lesd  administrateurs  Et  Pères  Jesuittes,  Et 
En  ce  qui  concerne  la  Saisie  de  bois  de  Corde  faite  a  la  Requeste  dud  Père 
Vaillant  sur  le  nommé  Blondeau  Lafranchise  Le  Conseil  a  donné  pleine 
Et  Entière  mainleuéé  aud  Blondeau  delad  Saisie  Sauf  aluy  de  faire  raison 
du  bois  qui  se  trouuerra  bûché  sur  Lad  terre  Lequel  Sera  mesuré  Et  liuré  a 
qui  II  pourra  appartenir  Enfin  de  Procès  a  la  charge  qu'il  ne  pourra 
Jusquau  dit  Temps  rien  Enleuer  n'y  faire  aucuns  trauaux  Sur  la  terre  Sur 
laquelle  II  a  pris  led  bois  autres  que  les  Semences,  Les  dépens  reseruez  "/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Frichet  demandeur  En  Entherinement  de  Lettres  derestitiition 
enEntier  par  luy  obtenues  ence  Conseil  le  cinq®  du  présent  mois,  présent, 
assisté  de  Charles  Barbel,  dVne  part,  Et  Michel  Lepallieur  huissier  tant 
En  son  nom  que  comme  faisant  pour  Nicolas  droiïin  habitant  du  Comté  de 
S-  Laurens,  dautre  part,  Et  Encore  Robert  Coutard,  dautre,  Parties  oiiyes, 
Le  Conseil  a  Surcis  l'Instance  dEntre  lesd  parties  Jusqu'au  premier 
Lvndy  dapres  le  Jour  Et  feste  de  Sainct   Jean    baptiste   prochain   quil 
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rentrera  après  les  vaccances  auquel  Jour  led  droûin  eomparroistra,  ou  per- 
sonne pour  luy  fondée  de  pouuoir  ■/. 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Ru  I'vmlv  trôisicsmc  mai   «|l>iic  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M"  de 
Villeray,  Dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delaChesnais  Et  Riuerin 
Conp.rs  Et  Leprocureur  genal. 

Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  dixhuitie.  Jauuier  dernier  rendu 
Entre  Joseph  GrUYON  desprez  appellant  de  Sentence  delaJurisdiction  de 
Montréal  du  vingt  quatrie.  7b.re  1699  d'Vne  part,  Et  GJ-edeon  DE  Catalogne 
officier  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  Ence  pays,  Intimé, 
d'autre  part,  parlequel  les  Parties  ont  Esté  renuoyéôs  deuant  les  sieurs  Dupré 
Et  Soumande  marchands  aud  lieu  de  Montréal  Lesquels  pourront  prendre 
pour  tiers  le  sieur  Lebert  Encas  de  besoin,  deuant  lesquels  Experts  lesd 
Parties  compteraient  de  touttes  les  affaires  quelles  ont  Eu  Ensemble  ;  Copie 
collationnéé  du  procès  Verbal  dud  Compte  fait  par  lesd  Experts  Endattedu 
vingt  cinq6  feburier  dernier  Signiffiôé  a  Joseph  Prieur  chez  lequel  domicile 
a  Esté  Esleu  par  led  appellant  le  quatorze  auril  aussy  dernier,  Et  vne 
Requeste  dud  Intimé  Tendente  aceque  pour  les  raisons  y  contenues  II 
plust  aud  Conseil  luy  accorder  Son  ordonnance  pour  faire  approcher  led 
appellant,  au  bas  delaquelle  Et  permission  a  cet  Effet  du  mesme  Jour 
quatorze  auril  Et  assignation  a  ced  Conseil.  Endatte  dud  jour  14e  Et  vingt 
huitie.  du  mesme  mois  par  Exploit  de  lepallieur  huissier  ;  oiiy  led  Prieur 
pour  led  desprez  Et  Jacques  Barbel  pour  led  S1:  de  Catalogue.  Le  Conseil 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Parties  se  pouruoieront  pardeuers  le  Juge  de 
Montréal  pour  faire  les  preuues  portées  par  Led  procès  verbal  du  25e  feburier 
dernier  deuant  lequel  led  appellant  prettera  Serment  Sur  les  articles  par  luy 
déniez  Et  aussy  contenus  aud  Procès  Verbal  dans  le  Temps  desix  Serr.eines, 
Sinon  Et  a  faute  de  ce  faire  quil  En  sera  decheu,  Pour  après  lad  preuue 
faite  ou  faillie  a  faire  Estre  le  tout  remis  pardeuers  lesd  Srs  Lebert  Et 
Soumande  pour  Estre  par  Eux  réglé  ce  quil  appartiendra  Et  alesgard  des 
Castors  Et  autres  Effets  Saisis  Entre  les  mains  du  nommé  Petit  ou  autres 
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Led  Conseil  a  aussy  ordonné  quils  Seront  mis  Entre  les  mains  dud  S1:  Lebert 
pour  Estre  vendus. Et  les  deniers  En  prouenans  deliurez  aud  Catalogne  Si 
faire  ce  doit,  pour  raison  de  quoy  les  Gardiens  ou  dépositaires  d'Iceux 
Seront  Tenus  de  les  représenter  acet  Effet,  moyennant  quoy  Ils  En  Seront 
bien  Et  vallablement  déchargez  ■/. 

BoCHART  ChAMPIGNY 


Veu  par  Le  Conseil  certaine  Sentence  arbitralle  du  premier  aoust 
gbi?  quatre  vingt  dix  huit  rendue  par  M*  Louis  Rouer  de  Yilleray  premier 
Con^r  Enlceluy  Et  Me.  françois  Magdeleine  Riiette  dauteiïil  Procureur 
gênerai  du  Roy  aud  Conseil  Entre  Jean  Sebille  Marchand  Encette  ville 
au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Charles  Hazeur  Enfant  mineur  de  deffunt 
Léonard  Hazeur  de  Sonnaux  viuant  aussy  marchand  En  cetted  ville  Et  de 
deffunte  Marie  annePinguet,  Sa  femme,  du  consentement  de  François  Hazeur 
marchand  bourgeois  de  cette  ville  Subrogé  Tuteur  dud  mineur.  d'Vnepart, 
Et  Louis  Chambalon  notaire  Royal  En  cetted  ville  comme  ayant  Espousé 
La  veuue  dud  deffunt  desonnaux,  dautrepart,  par  laquelle  ditte  Sentence  II 
est  dit  que  la  donnation  faite  par  la  ditte  deffunte  de  la  Somme  de  mil 
Liures  a  sond  fils  par  le  Contract  de  Mariage  d'Entre  Elle  Et  led  Chambalon 
Sera  Exécuté  selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  en  ce  faisant  que  led  Mineur  sera 
tenu  des  frais  funéraires  y  mentionnez  suiuant  le  mémoire  d'Iceux  Et  de  la 
Somme  de  trente  huit  Liures  seize  Sols  payée  par  led  Sebille  Et  contenue 
dans  le  mémoire  par  luy  produit,  comme  aussy  des  frais  Justes  Et  raison- 
nables delà  reddition  du  Compte  dud  Chamballon  ;  autre  Sentence  arbitralle 
rendue  par  les  mesmes  arbitres  le  Septiesme  auril  dernier  entre  les  mesmes 
parties  par  laquelle  II  est  aussy  dit  qu'au  regard  de  la  Somme  de  cinq  Cent 
liures  prétendue  par  led  sieur  de  Chambalon  luy  deuoir  Estre  remise  Entre 
les  mains  par  led  sieur  Sebille  Et  que  led  Sebille  marque  auoir  Esté 
Employée  pour  la  conseruaon  des  Immeubles  au  payement  de  partie  des 
debtes  de  la  Communauté  dont  led  Mineur  Estoit  tenu  Ensuitte  du  partage 
des  biens  de  la  Communauté  d'Entre  led  Chambalon  Et  lad  Pinguet  sa 
femme  que  led  Chambalon  En  est  débouté  ;  Et  au  regard  de  celle  de  cinq 
Cent  liures  dont  II  demeure  redeuable  II  sera  tenu  En  payer  l'Interrest  au 
tault   de  lord1?  aud  Mineur  acommencer  du  jour  que  le  partage  d'Icelle 
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communauté  a  esté  fait,  Jusques  ce  quil  ayt  payé  la  ditte  Somme  princi» 
palle,  aud  Mineur  lorsquil  aura  atteint  lage  de  majorité,  Et  au  surplus 
quil  doit  Estre  aloùé  aud  Chambalon  par  led  Sebille  En  lad  qualité  de 
tuteur  la  Somme  de  Soixante  quatorze  liures  sçauoir  celle  de  soixante  liures 
pour  raison  dud  Compte  pntô  Et  pour  les  copies  de  FInuentaire  fait  après 
le  deceds  dud  desonnaux  de  Son  Contract  de  mariage  Et  de  lacté  de  présen- 
tation dud  compte  Et  delà  Signifficaon  du  tout,  Et  auregard  des  six  liures 
pour  les  Soutenemens  dud  Compte,  Signifficaon  d'Iceux  Et  dix  Liures  pour 
les  procédures  Et  signiffications  faittes  pour  les  défenses  dud  Chambalon 
Sur  les  frais  funéraires,  Les  parties  se  pouruoieront  par  deuers  ceux  qui  ont 
réglé  ou  régleront  le  dit  Compte  ;  Les  pièces  mentionnées  Et  dattéés  ez 
dittes  deux  Sentences  arbitralles,  Et  d'vn  arrest  de  ce  Conseil  du  vingt  six"; 
dud  mois  dauril  rendu  Entre  lesd  parties,  oiïy  led  Sebille  Et  lhuissier  Prieur 
pour  led  Chambalon,  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'Interest 
dud  mineur.  Le  Conseil  du  consentement  desd  parties  Et  sans  s'arrester 
a  sond  arrest  du  26e.  dud  mois  d'auril  a  omologué  et  omologiie  lesd  deux 
Sentences  arbitralles  pour  Estre  Suiuies  Et  Exécutées  selon  leur  forme  Et 
Teneur,  Et  a  lesgard  des  dépens,  ordonné  que  led  Mineur  sera  tenu  de  ceux 
dud  arrest  cy  dessus  mentionné  Et  led  Chambalon  du  présent,  sans  préju- 
dice aud  Chambalon  de  son  hipotecque  delad  Somme  de  cinq  Cent  liures 
Sur  la  maison  dud  Mineur  au  cas  qu'Iceluy  mineur  vint  a  mourir. 

BOCIIART   CHAMPIGNY 


Entre  Laurens  Normandin  dit  Satjtjage  Cabaretier  Encette  ville 
Intimé  Et  anticipant  présent  assisté  delaCetiere  huissier  d'Vnepart,  Et 
françois  AUDOÏIiN  dit  La  Verdure  Tailleur  d'habits  appellant  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cetted  ville  du  vingtie.  auril  dernier  Et  anticipé  pnt 
d'Vnepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  led  Intimé  viendroit  au  premier  jouï  pour  affirmer  sil  Estoit 
vray  que  la  somme  de  quarante  huit  liures  luy  fut  deiïe  légitimement,  Les 
dépens  réserviez,  signiffiéé  aud  audouin  a  la  Requeste  dud  Normandin  le 
vingt  deux®  dud  mois  par  Exploit  delaCetiere  huissier  ;  de  Requeste  dud 
Normandin  en  Enticipation  sur  led  appel,    Lordce  Estant  aubas  du  lende- 
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main  Et  la  signifncaon  du  tout  Et  assignation  a  ce  Jourdhuy  par  Exploit 
delaCetiere  huissier  du  26"  dud  mois,  Et  du  billet  mentionné  Et  datte  par 
lad  Sentence.  Le  Conseil  après  que  led  Normandin  a  dit  quil  n'a  tenu 
aucun  liure  des  fournitures  par  luy  faittes  aud  appellant  qui  luy  doit  lad 
Somme  de  quarante  huit  liures  par  arresté  de  compte  Et  led  billet,  Et  que 
led  audoiïin  a  déclaré  après  Serment  ne  deuoir  aud  Intimé  que  la  Somme 
de  vingt  liures  pour  touttes  choses,  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  audoùiu 
payera  seulement  aud  Normandin  lad  Somme  de  vingt  Liures  Et  les  dépens 
tant  delad  cause  principalle  que  d'appel  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNy 


Entre  abel  Sagot  habitant  de  cette  ville  appellant  de  Sentence  delà 
Preuosté  d'Icelle  du  27e-  auril  dernier  présent  assisté  de  Joseph  Prieur 
huissier  d'vnepart,  Et  Charles  Perthuis  Marchand  bourgeois  de  cette 
ville,  Intimé  comparrant  pour  luy  florent  delà  Cetiere  huissier,  d'autre 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné 
que  led  appellant  auroit  l'option  de  reprendre  Sa  maison  le  20':  Juillet 
prochain  qui  Est  l'expiration  de  chaque  année  dud  bail  ou  de  souffrir 
que  led  Intimé  y  mit  tel  autre  honneste  marchand  a  qui  II  la  vou- 
dra louer,  acondition  touttes  fois  que  led  Intimé  demeureroit  respon- 
sable des  charges  dud  bail  de  la  mesme  manière  que  sil  loccupoit  luy 
mesme,  Iceluy  Intimé  ayant  dit  vouloir  continuer  led  bail  ;  d'acte  d'appel 
dud  Sagot  Estant  au  bas  delad  Sentence  du  lendemain  signifhé  aud 
Perthuis  par  Exploit  dudit  Prieur  ;  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par 
lad  Sentence  ;  Et  de  Requeste  dud  appellant  aux  fins  d'Estre  receu  En  sond 
appel,  repondue  par  ordonnance,  Estant  au  bas  En  conformité  du  28®  dud 
mois,  Et  la  Signifncaon  tant  delad  requeste  qu'ordonnance  auec  assignation 
aud  Perthuis  pour  Envenir  a  aujourd'huy  par  Exploit  dud  Prieur  du 
mesme  Jour.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé,  mal  Et 
sans  grief  appelle  Et  le  dit  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans 
amende. 
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Veu  au  Conseil  les  productions  faittes  par  Estienne  Landrou  an 
nom  Et  comme  Procureur  de  Jean  Paul  Maheu  En  qualité  d'héritier 
de  deffunt  françois  Louis  Maheu  Son  nepueu,  Et  demandr.~  Encore 
comme  Créancier  dud  Jean  Paul  maheu  par  Jacques  Gourdeau  Marchand 
bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfants  mineurs  de 
deffunt  Claude  Porlier  prenant  le  fait  Et  cause  de  deffunt  M!  Charles  aubert 
delà  Chesnais  Cone.r  Enee  Conseil,  Ensemble  celles  de  Nicolas  Volant 
marchand  En  cetted  ville  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  Issus  dud 
Jean  Paul  maheu  Et  de  deffunte  marguerite  Tesson  sa  femme,  Et  de  René 
Hubert  En  qualité  de  Procureur  des  Créanciers  de  deffunt  Jean  Grarros 
aussy  créancier  dud  Jean  Paul  maheu  ;  Les  Conclusions  du  Procureur 
gênerai  du  Roy  Et  oùy  le  Raport  de  M°  Jean  baptiste  depeiras  Conseiller 
Et  tout  considéré.  Le  Conseil  auant  faire  droit  au  fonds  du  procès  d'Entre 
les  susnommez,  a  déclaré  Et  déclare  led  Jean  Paul  Maheu  Incapable  de 
gérer  ses  biens,  Et  ence  faisant  a  nommé  Et  Estably  led  Volant  Curateur 
dud  Jean  Paul  maheu  pour  auoir  la  direction  Et  couduitte  de  ses  biens, 
sans  que  led  Maheu  En  puisse  disposer  de  quelque  manière  que  ce  puisse 
Estre  sans  la  participation  dud  Curateur  '/. 
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Défaut  a  François  audoùin  dit  La  Verdure  Tailleur  d'habits  a 
Montréal  Contre  Susanne  Gtbault  sa  femme  faute  d'Estre  comparùe  ou 
personne  pour  Elle  a  l'assignation  a  Elle  donnée  le  quinzie.  mars  dernier 
Escheante  a  ce  Jourd'huy  par  Exploit  de  Pruneau  huissier,  Et  Soit  Signiffié  '/. 
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Sur  ce  qui  a  Esté  représenté  au  Conseil  par  Le  Procureur  gênerai  du 
Roy  quil  Est  Temps  de  donner  vaccances  pour  laisser  auxhabitans  laliberté 
deTrauailler  aux  Semences  Le  Conseil  adonné  Vaccances  Jusqu'au  premier 
Lvndy  dapres  le  Jour  Et  feste  de  S'.  Jean  baptiste  prochain,  auquel  Jour  la 
compagnie  Serassemblera  alordinaire. 
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Du  IMardy  25e  nia;  <|l»iiÇ 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l'Intendant,  Me.sdupont,  depeiras  Et  Riuerin  Cone.rs 

Veu  par  Le  Conseil  Sou  arrest  duquatrie.  auril  1689  rendu  Entre  def- 
funt  françois  Vieney  Fachot  marchand  bourgeois  decette  ville  appellant  de 
sentence  delà  Preuosté  d'Icelledu  21e.  aoust  1688.  Et  demandeur  EnRequeste 
d'Vne  part,  Et  Greneuieue  Bissot  veuue  Loiïis  Maheu,  Intimée  Et  defendresse 
dautre  part,  parlequel  l'appel  Et  ce  dont  auroit  Esté  apellé  auoit  Esté 
mis  au  néant,  Emendant  Et  faisant  droit  sur  le  principal  quil  a  Euoqué  a 
Soy,  ordonné  que  lad  Veuue  maheu  Joiiiroit  de  l'Effet  delà  renonciation  par 
Elle  faite  a  la  communauté  qui  Estoit  Entre  deffunt  Son  mary  Et  Elle  En 
raportant  la  Somme  de  241l.b'  109.  a  la  masse  des  Effets  mobiliers  d'Icelle  ; 
que  sur  les  propres  dud  deffnnt  Elle  reprendrait  la  somme  de  500'b*  argent 
prix  de  France  ce  qui  Fait  Encepays  celle  de  666lba  138.  4f?  deûe  par  le  père 
dud  deffunt  a  oliuier  le  Tardif  au  nom  quil  procedoit  par  Contract  de 
constitution  passé  deuant  Talleron  Nottaire  a  la  Rochelle  le  3e  auril  1648  ; 
que  lad  veuue  reprendrait  aussy  celle  de  1200lba  portée  par  Son  Contract  de 
Mariage  En  auancement  d'hoirie  ;  La  Somme  de  1600lb3  acause  de  la  Vente 
faite  par  le  deffunt  Et  Elle  de  tous  les  droits  successifs  qui  luy  apparte- 
noient  Enlasuccession  de  deffunt  François  Bissot  Sonpere  ;  Que  lamaison 
vendiie  par  lad  veuue  a  M®  Charles  aubert  delaChesnais  demeureroit 
chargée  delà  Somme  de  deux  mil  Hures  alaquelle  Est  Eualiïé  Son  douaire 
Coutumier  attendu  que  la  première  Maison  a  Esté  consommée  dans  l'In- 
cendie de  la  basse  ville  Sur  laquelle  11  Tomboit  comme  Estant  propre  dud. 
deffunt,  des  vsufruits  duquel  douaire  montant  par  année  a  la  Somme  de 
Cent  liures  Elle  Joiiiroit  Sa  vye  durant  ;  quelle  prendrait  aussy  la  Somme 
de  750Ib3  pour  son  preciput,  la  crue  des  meubles  Inuentoriez  comprise  ;  que 
lad  veuue  reprendrait  la  Somme  de  deux  mil  liures  quelle  a  payé  aud  sieur 
delaChesnais  pour  rachapt  de  Rente  par  Elle  constituée  En  Son  nom  Et 
comme  ayant  pouuoir  du  dit  deffunt  Son  mary,  Laquelle  auroit  Esté  Employée 
a  labatisse  delad  Maison  ;  Plus  la  Somme  de  quatre  Cent  quarante  huit  liures 
pour  les  arrérages  de  Rentes  des  cinq  Cent  liures  d'vne  part  Et  de 
deux  mil  liures  dautre  par  Elle  payée  lors  de  l'achapt  d'Icelles  ;  Ensemble 
celle   de    1203,bs    1QS    par    Elle   payée    a    Gruillaume   Chanjon   y   Estant 
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obligée  conjointement  auec  deffunt  Son  mary,  Sur  l'Inuentaire  des  Effets 
mobiliers  delad  Communauté  distraction  faite  de  la  Somme  de  126,1>3  a 
quoy  auoit  Esté  Estimé  le  lict  Garny  consistant  En  vn  bois  de  lict, 
Le  tour  de  lict,  deux  matelats  vn  Lict  de  plume  vn  trauersin  vne 
peire  de  linceuls  Et  vne  couuerte  verte  restoit  1093;!"  33  9'!  y  compris 
le  quart  Ensus  pour  la  Crue,  Laquelle  Somme  jointe  a  celle  de  2411!>s  104 
ordonnée  cy  dessus  monte  a  1334Î'3  43.  74  Surlaquelle  Seroit  prise  Celle  de 
101!>'  148.  a  quoy  ont  Esté  liquidez  les  frais  faits  par  led  Pachot,  Et  la  Somme 
de  20;Î5S  10s.  pour  ceux  faits  par  lad  veuue,  Lesquels  montent  Ensemble  a 
31'>bs  4'  qui  seront  pris  preferablement  Sur  lesd  Effets  mobiliers  ;  Ensuitte 
de  quoy  Sera  Seulement  pris  par  lad  veuue  aussy  par  préférence  La  Somme 
de  130".5S  pour  Son  habit  de  deuil,  60,ba  pour  les  obsèques  et  Enterrement 
dud  deffunt  Son  mary  Et  80'!"  pour  le  Boulenger,  Cequi  monte  a  2f70'!>9 
Laquelle  Soustraitte  auec  les  Frais  cy  dessus  de  la  Somme  de  1334'b3  4°  74 
reste  la  Somme  de  1033'^  74  Sur  laquelle  lesd  parties  viendront  En  ordre 
au  marc  la  liure,  Sçauoir  lad  veuue  pour  la  Somme  de  7868*'b3  9!  4?  alaquelle 
montent  celles  de  6a3lb3  133.  44 ,  de  1200'* ,  de  1600,b3 ,  de  tSO'V3 ,  de  2000'i" 
de  448lb8  Et  de  1203'î*3  163.  mentionnez  aux  articles  cy  dessus  ordonnez, 
pour  laquelle  II  reuient  a  lad  veuue  au  marc  la  liure  La  Somme  de  985lh5 
88  1?  quelle  retiendra  Sur  lesd  Effets  mobiliers,  ainsy  que  celles  de  20,h8 
103.  pour  frais,  ISO1!13  pour  deuil,  60lb3  pour  obsèques  et  Enterrement  Et  de 
80lb5  pour  le  boulanger,  Letout  montant  ala  Somme  de  1275*9  188.  14  ;  Et 
Le  dit  Pachot  pour  la  Somme  de  210*9  143.  d'vne  part  Et  29'?a  183.  restant 
de  41lb3  39.  dautre  Et  pour  la  grosse  auenture  d'Icelles  37lb3  153.  Ce  qui 
monte  Ensemble  a  2781?3  73  argent  prix  de  france  Et  de  ce  pays  37llb3  2! 
84  Et  auec  les  Interrests  delad  Somme  de  210,bs  148.  acommancer  du  18? 
aoust  delannéé  dernière  Jour  delà  demande  montant  a  6Ib8  113.  44  argent 
prix  de  France  Et  de  ce  pays  8,b8  158  le  tout  montant  a  la  Somme  de  379'!* 
17s-  94  pour  laquelle  II  reuient  au  marc  la  liure  aud.  Sr.  Pachot  celle  de 
47lb3  123  6.1,  Laquelle  jointe  a  10lb3  14s.  pour  Frais,  monte  a  58lbs  63.  10? 
delaquelle  II  Sera  payé  par  lad  veuue  Sur  lesd  Effets  mobiliers  quelle  a  En 
Ses  mains  ;  ordonnoit  En  outre  led  Conseil  que  lad  veuue  Maheu  reprendra 
La  Somme  de  5000'V3  restant  du  prix  de  la  Maison  vendue  Endiminution 
de  celle  de  6883'î"  l8.  34  Sauf  a  Elle  de  Se  pouruoir  pour  la  Somme  de  332lba 
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58.  sur  les  autres  biens  delà  succession  dud  deffunt  Maheu  Si  aucuns  Se 
trouuent  ;  vne  assignation  donnée  a  la  Requeste  dud  Jean  Paul  maheu 
aud  sieur  delà  Chesnais  par  Prieur  huissier  Endatte  du  29  Juillet  1694. 
pour  Estre  payé  par  led  S-  de  la  Chesnais  de  la  ditte  Somme  de  20001!"' 
Establie  Sur  lad  maison  qui  Est  susceptible  du  douaire  ;  assignation 
donnée  a  la  Requeste  dud  S-  delà  Chesnais  a  Jacques  Grourdeau  Engarantie 
du  mesnie  jour  ;  arrest  dud  Conseil  qui  Seuoque  la  cause  attendu  quil  Sagit 
de  lExecution  dud  an-est  du  4e.  auril  1689.  Et  acte  aud  Sr.  delà  Chesnais 
que  led  Gourdeau  prend  Son  fait  Et  cause  Endatte  du  9®  aoust  1694.; 
Extrait  baptistaire  de  Louis  françois  Maheu  fils  dud  deffunt  Louis  Maheu 
du  21e.  mars  1684  autre  Extrait  mortuaire  dud  deffunt  Louis  françois  maheu 
du  5e.  mars  1685  ;  arrest  rendu  sur  le  Plaidoyer  dud  S'  Pachot  Et  d'Estienne 
Landron  au  nom  Et  comme  Procureur  dud  Jean  Paul  Maheu  par  lequel  led 
Pachot  Est  renuoyé  de  lexception  par  luy  alléguée  contre  la  procuration  dud 
Landron  Et  ordonné  que  led  Grourdeau  repondra  le  lvndy  Suiuant  aux 
demandes  dud  Sr  Pachot  Et  du  dit  Landron  au  nom  quil  procedoit  En 
datte  du  19e  aoust  1695  ;  autre  arrest  du  19e-  Xb.re  delad  année  1695.  rendu 
sur  le  plaidoyer  desd  Parties  parlequel  II  Est  dit  que  led  Jean  Paul  Maheu 
sera  assigné  pour  déclarer  de  qui  II  se  porte  héritier  ou  de  Louis  Maheu  son 
frère  ou  de  Louis  françois  maheu  Son  nepueu,  pour  Sa  qualité  prise  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  Vne  Requeste  dud  Landron  pour  Et  Eu  qualité 
de  Procureur  dud  Jean  paul  maheu  parlaquelle  II  demandoit  a  Estre  receu 
héritier  dud  Louis  françois  maheu  Son  nepueu  Et  non  de  sond  frère  ; 
ordonnance  de  communication  estant  aubas  pour  En  venir  a  huitaine 
Signifnéé  ausd  parties  le  8e  Januier  1696  ;  arrest  du  27e.  febr  delad  année 
1696.  qui  ordonne  Sur  la  comparution  de  René  Hubert  huissier  En  ce 
Conseil  au  nom  et  comme  procureur  dud  Landron  Et  de  prieur  procureur 
dud  Grourdeau  acte  aud  maheu  de  procéder  En  qualité  d'héritier  desond 
nepueu,  Signiffié  le  trois6,  mars  Ensuiuant  ;  Déclaration  faite  par  led  Jean 
paul  maheu  deuant  Chambalon  Et  Rageot,  nottaires  le  51  aoust  1697. 
portant  qu'Estant  prest  apartir  pour  aller  auec  le  S*  d'Iberuille  armé  En 
guerre  pour  la  baye  du  nort,  Il  laissa  vne  procuration  aud  Landron  pour 
poursuiure  les  droits  quil  pretendoit  luy  deuoir  appartenir  par  la  mort  de 
son  frère  sans  quil  la  pust  Etendre  ny  Expliquer  autrement  Suiuant  les 
mémoires   Instructifs  quil   en   auoit   laissé,  Cependant  qua   son  retour  II 
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auoit  Esté  surpris  quand  II  a  appris  que  led  Landron  auoit  changé  la  qualité 
Envertu  delaquelle  II  deuoit  procéder  tant  par  la  procuraon  que  par 
ses  mémoires  Instructifs  pour  poursuiure  led  Gourdeau  comme  ayant 
Espousé  la  veuue  Porlier,  comme  prétendant  led  Porlier  responsable  dud 
douaire  de  2000lbs  arresté  Et  réglé  par  led  arrest  du  4.  auril  1089.  Led 
Gourdeau  nayant  Eu  aucune  connoissance  des  affaires  que  led  Maheu  auoit 
réglé  auec  la  ditte  veuue  Et  que  par  la  suitte  led  G-ourdeau  aurait  Esté 
obligé  de  Transiger  auec  led  Landron  a  mil  liures  aquoy  II  est  composé  Et 
150'.bs  de  frais,  Et  pour  laquit  de  sa  conscience  II  est  obligé  de  dire,  auoiier 
Et  déclarer  quil  n'a  donné  pouuoir  aud  Landron  de  poursuiure  qu'en 
qualité  d'héritier  desond  deffunt  frère  Et  non  autrement  ayant  mesme  fait 
Entre  luy  Et  lad  deffunte  vn  traitté  pour  led  douaire  duquel  Led  Porlier 
auoit  connoissance,  Et  sans  quoy  II  nauroit  pas  Esté  Caution,  desauoûant 
Et  Improuuant  touttes  les  procédures  faittes  ou  a  faire  par  led  Landron, 
Veut  et  Entend  quelles  demeurent  nulles  Et  sans  aucun  Effet,  reconnois^ 
saut  quelles  ont  Esté  mal  Et  abusiuement  faittes  par  led  Landron  contre 
ledit  Gourdeau,  Et  consent  que  de  Sad  declaraiion  II  soit  fait  mention  ala 
marge  delà  transaction  que  led  Gourdeau  a  esté  obligé  de  faire  auec  led 
Landron  par  ce  quil  Ignorait  le  traitté  fait  Entre  luy  paul  maheu  Et 
Sabelle  Sœur,  Lad  declaraon  signiffiéé  aud  Landron  le  P7"  dud  mois  d'Aoust  ; 
Eequeste  dud  Gourdeau  aux  fins  d'obtenir  permission  de  faire  assigner  led 
Landron  au  Conseil  pour  voir  déclarer  nulles  les  procédures  par  luy  faittes 
mesme  lad  transaction  Et  estre  condamné  a  luy  rendre  le  billet  quil  aurait 
fait  En  vertu  d'Icelle  Et  En  tous  ses  dépens,  dommages  Et  Interrests 
Souferts  Et  a  souffrir,  aubas  delaquelle  Estoit  permission  de  faire  ainsy 
quil  Estoit  requis  du  Jour  précèdent  ;  autre  declaraon  dud  Jean  Paul 
Maheu  du  10®  dud  mois  d'aoust  par  laquelle  Estant  au  lict  malade  II 
renouuelle  par  forme  de  Testament  Sa  Susd  declaraon  par  deuant  les 
mesmes  nottaires,  M°  francois  Dupré  Curé  de  la  Parroisse  nostre  dame  de 
cetted  ville  put  qui  Estoit  Venu  le  confesser  ;  autre  déclaration  sous  sing 
priué  dud  Maheu  du  18®  dud  mois,  par  laquelle  II  dit  que  led  Gourdeau 
layant  Sollicité  Et  luy  ayant  promis  200lbs  pour  luy  Et  100Ib3  pour  sa  fille  au 
moyen  quil  passast  lesd  actes,  que  la  misère  ou  II  estoit  lobligea  de  le  faire 
cependant  quil  Est  Vray  quil  auoit  donné  sa  procuraon  pour  Estre  héritier 
de  sondit  nepueu  Et  non  de  soud.  deffunt  frère  Et  quil  n'auoit  receu  dud 


444 


S'  Gourdeau  que  65Ibs;  acte  passé  pardeuant  Genaple  nottaire  le  20e  dud 
mois  par  led  Maheu,  parlequel  II  réitère  Et  confirme  ce  quil  adit  par  sond 
Escrit  sous  seing  priué,  adjoutant  que  led  Gourdeau  luy  ayant  donné  les  65Ib1î 
Sest  moqué  de  luy  pour  le  surplus,  signiffié  le  10e.  7b.re  Requeste  de  lhuissier 
Hubert  au  nom  Et  comme  faisant  pour  les  Créanciers  de  deffunt  Jean  Garros 
marchand  Interuenant  Encause  par  laquelle  II  Expose  quil  a  appris  que 
led  Landron  auoit  Intenté  action  contre  led  Gourdeau  Et  demande  a  Estre 
receu  Interuenant,  Et  que  led  Gourdeau  soit  condamné  luy  payer  la  somme 
de  208lbs  deiïe  a  la  succession  dud  deffunt  Garros  par  ledit  Jean  paul 
maheu  par  obligation,  La  Maison  Et  Emplacement  acquis  par  led  Gourdeau 
Estant  hipotecquez  pour  lad  Somme  de  2000  bs  auec  les  frais  Et  dépens,  ou 
bien  quil  soit  dit  que  led.  Gourdeau  sera  bien  Interrupté  En  la  possession 
d'Icelle  Et  luy  permettre  de  la  faire  vendre  En  la  manière  accoutumée,  En 
datte  du  27e  dud.  mois  daoust  ;  ordonnance  de  communication  a  partie 
Estant  aubas  Et  signification  du  tout  des  25?  et  26!  9b.re  de  lad  année 
1697.  Lad  obligation  passée  deuant  Romain  Becquet  nor.e  le  4e.  9b.re  1680  ; 
Vn  dire  dud  Landron  pour  repondre  aux  Requestes  dud  Gourdeau  Et  aux 
déclarations  faittes  En  sa  faueur  par  led  Maheu  du  9e  dud  mois  de  7br0 
1697.  Signiffié  le  lendemain  ;  arrest  d'appointement  d'Entre  lesd  parties  Et 
de  nomination  de  M®  Jean  baptiste  depeiras  Con?r  pour  raporteur  du  procès 
d'Entre  lesd  Parties  du  dernier  dud  mois  ;  Jugement  rendu  sur  requeste 
portant  permission  de  faire  Interroger  led  maheu  sur  faits  Et  articles  du 
30e-  8bre  delad  année  ;  Interrogatoire  dud  maheu  Suby  deuant  led  Cone.r 
Raporteur  du  mesme  Jour,  signiffié  le  vnzie.  9bre,  autre  arrest  d'appointe- 
ment d'Entre  les  Parties,  du  7e  dud  mois  d'octobre  signiffié  le  16e , 
Répliques  dud  Gourdeau  du  3e  9bre  Ensuiuant,  signifiiez  le  septiesme  : 
Requeste  dudit  Gourdeau  afin  d'auoir  copie  dud  Interroge  du  10e-  Signiffiéé 
le  vnzie.  ;  acte  de  production  faite  par  led  Gourdeau  des  pièces  dont  II 
Entendoit  se  seruir  au  procès  au  greffe  du  dit  Conseil  du  mesme  Jour, 
signiffié  aud  Landron  auec  commandement  de  faire  le  mesme  du  lende- 
main ;  Vn  dire  dud  Landron  portant  Entre  autres  choses  que  les  déclarations 
faittes  par  led  Maheu  En  faueur  dud  Gourdeau  ont  Esté  Estorquéés,  du 
15e  Ensuiuant,  signiffié  le  19?  ;  Réponses  dud  Gourdeau  au  dire  cy  dessus 
du  22e.  Signiffiôés  le  lendemain  ;  Requeste  dud  Landron  aux  fins  de  faire 
faire  Enqueste  Et  la  permission  Estant  au  bas  du  vingt  Septiesme  septembre 
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Et  la  Signiffieaon  du  tout  du  28?  ;  Enqueste  faite  Euconsequence  delad  per- 
mission du  lendemain  Et  quatrie.  Xb.re  Ensuiuant  Signifiée  le  13?  ;  Vu  dire 
dud  Gourdeau  pour  repondre  ala  Requeste  dud  Hubert  du  7e.  dud  mois, 
signiffié  le  mesme  Jour  ;  Réponses  dudit  Hubert  audit  dire,  du  dixLj. 
Signiffié  le  lendemain  ;  autre  signimcaou  faite  a  la  Kequeste  dud  Hubert 
aud  Gourdeau  du  1*7® .  Répliques  dud  Gourdeau  aux  réponses  dud  Hubert 
du  mesme  Jour.  Signiffiéés  le  19? ,  Réponses  dud  Landron  ausd  répliques, 
du  vingt  troisiesme  Signiffiéés  le  28e.  ;  autre  dire  dud  Hubert  du  mesme  Jour 
23e  Xb.re  Signiffié  le  28? ,  Réponses  dud.  Gourdeau  al'escrit  ou  dire  dud  Hubert 
du  12?  Januier  1698.  Autres  réponses  dud  Gourdeau  aux  Contredits  dud 
Landron  du  mesme  Jour  Signiffiéés  le  23?  An-est  portant  quil  seroit  Esleu 
Vu  Tuteur  aux  Enfans  mineurs  dud  Jean  Paul  Maheu  pour  défendre  leurs 
Interrests  dans  le  procès  dEntre  lesd  parties  Endatte  du  223  Xb.re  delad 
année  1698.  Acte  de  tutelle  Estant  aubas  parlequel  Nicolas  Volant  mar- 
chand En  cette  ville  Est  Esleu  Tuteur  desd  mineurs,  du  mesme  Jour, 
signiffié  a  la  Requeste  dudit  Landron  aud.  Volant  le  6?  feb?r  de  la  mesme 
année  ;  Vu  dire  dud.  Gourdeau  du  23?  Mars  1699.  Signiffié  aud  Volant  le 
mesme  jour  ;  Vue  Signification  faite  a  la  Requeste  du  dit  Volant  aud 
Gourdeau  du  5?  auril  delad  année  ;  Vn  autre  dire  dud  Volant,  Signifié 
aud  Gourdeau  le  lendemain,  Requeste  dud  Volant  aubas  delaquelle  Est 
ordonnance  dud  Cone.r  Raporteur  portant  que  ledit  Gourdeau  produirait 
dans  huitaine  Endatte  du  vingt  neufiesme  may  Et  Signification  Tant  de 
lad  Requeste  qu'ordonnance  du  30?  ;  Requeste  dud  Volant  par  laquelle  II 
demande  que  led  Gourdeau  soit  forclos  faute  d'auoir  produit,  Lordonnauce 
Estant  aubas  portant  quil  En  seroit  referré  au  Conseil  du  7?  Juin  ;  dire 
dud  Gourdeau  Et  la  Significaon  d'Iceluy  du  26e.  du  mesme  mois  ;  arrest 
rendu  sur  led  referré  portant  communication  au  procureur  gênerai  du  30? 
dud  mois  ;  Vn  autre  dire  dud  Volant  signifié  le  27?  feburier  ;  Contract  de 
Mariage  d'Entre  led  Jean  Paul  Maheu  Et  deffunte  Marguerite  Tesson  du 
4?  9b.re  1669.  ;  Sentence  de  separaon  de  biens  Entre  lesd  Jean  Paul  Maheu 
Et  lad  Tesson  sa  femme  du  22?  auril  1678  ;  autre  Sentence  delà  Preuosté  de 
cette  ville  portant  que  led  Gourdeau  ne  se  dessaisiroit  d'aucuns  deniers 
quil  pust  deuoir  aud  maheu,  Jusqu'à  ce  quil  En  Eût  Esté  ordonné  du 
27?  aoust  1687..  Obligation  parlaquelle  II  Est  deub  par  led  Maheu  aud. 
deffunt  Garros  la   somme   de   deux  Cent   huit    Liures,   du   4e.   9bre    1680. 
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Ensemble  les  pièces  mentionnées  El  dattéés  aud  arrest  du  4e.  auril  1689  ; 
arrest  du  3e.  du  présent  mois  parlequel  II  est  dit  qu'auant  faire  droit  au 
fond  du  procès  dEntre  lesd  Parties  que  led  Jean  Paul  maheu  demeurera  Et 
sera  Interdit  Et  Incapable  de  gérer  ses  biens  Et  En  ce  faisant  led  Volant 
nommé  Et  Estably  Son  Curateur  pour  auoir  la  conduitte  Et  direction 
d'Iceux,  Sans  que  led  Maheu  En  puisse  disposer  En  aucune  manière  Sans 
la  participaon  dud  Curateur  Et  generallemV  touttes  les  pièces  du  Procès  Et 
les  Conclusions  diiuiitiues  dud  procureur  gênerai  du  301:  auril  dernier, 
oiiy  led  Jean  Paul  Maheu  qui  a  dit  quil  a  esté  gagné  par  led  Gourdeau 
pour  faire  lesd  déclarations  En  sa  faueur  Et  repondre  comme  II  a  fait 
pardeuant  led  Commr.e,  Mais  quil  n'a  Jamais  fait  aucun  traitté  auec  Sad 
belle  Sœur  Et  que  la  vérité  Est  quil  doit  aud.  Landron  plusieurs  Sommes 
de  deniers,  pourquoy  II  luy  auroit  passé  procuraon  afhn  de  Se  faire 
payer  sur  la  succession  de  sond  deffunt  frère  ou  de  son  nepueu,  Sans 
Sçauoir  duquel,  Estant  Ignorant  des  affaires,  Et  quil  doit  aussy  aud 
Gourdeau  quelque  Somme,  ne  se  souuenant  pas  aquoy  Elle  se  monte,  mais 
quil  consent  quil  en  soit  payé  sur  le  mémoire  quil  En  fournira  le  connoissant 
pour  vn  fort  honneste  homme  qui  ne  le  voudroit  pas  tromper,  oiiy  aussy 
led  S"  depeiras  En  Son  raport  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil,  a  condamné 
Et  condamne  led  Gourdeau  payer  aud  Landron  Sur  et  En  déduction  de  lad 
Somme  de  deux  mil  liures  alaquelle  a  esté  Eualùé  et  Estimé  le  douaire  dont 
l'Emplacement  Et  Maison  dud  Gourdeau  Sont  chargez  Et  duquel  led  Jean 
Paul  maheu  S'est  trouuô  héritier  par  le  deceds  dud  Louis  François  Maheu 
Son  nepueu,  La  Somme  de  deux  Cent  Liures  deùe  aud  Landron  par  le  dit 
Jean  Paul  Maheu  par  obligation  du  25*  Aoust  1694.  Ensemble  celle  de 
deux  Cent  huit  liures  aud  Hubert  ez  qualitez  quil  procède  aussy  deùe  par 
led  Maheu  aud  deffunt  Garros  Suiuant  lad  obligation  du  quatrie.  9b.re  1680. 
Et  aux  Enfans  mineurs  dud  Maheu  ce  qui  leur  pourra  appartenir  Si  tant 
Est  quil  leur  soit  deub  quelque  chose  de  reste  pour  les  Conuentions  matri- 
monialles  delad  deffunte  Tesson  leur  mère  après  discution  préalablement 
faite  des  autres  biens  dud  Jean  Paul  maheu  leur  père,  Sauf  aprononcer  Sur 
ce  qui  pourra  rester  delad  Somme  de  deux  mil  Liures  Entre  les  mains  dud 
Gourdeau.  après  qu'Iceluy  Gourdeau  aura  Esté  Interrogé  Sur  faits  et  articles 
par  led  Conseil,  Et  tels  autres  que  besoin  sera,  Et  En  o-utre  condamne  led 
Gourdeau  aux  dépens  faits  par  Lesd  Landron  Et  Hubert  ez  noms   quils 
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procèdent  a  taxer  par  led  Conseiller  Raporteur,  distraction  de  ceux  qu'a  l'ait 
led  Landron  En  faisant  prendre  aud  Jean  Paul  maheu  la  qualité  d'héritier 
de  deffunt  Louis  maheu  son  frère  Jusqu'à  l'arrest  du  27?  feburier  1696. 
parlequel  II  est  dit  quil  luy  fera  prendre  la  qualité  d'héritier  de  sond  nepueu, 
Iceluy  arrest  compris  dans  lad  distraction,  sauf  son  recours  contre  Iceux 
allencontre  dud.  maheu,  Sauf  aussy  a  prononcer  Sur  les  dépens  faits  Et  a 
faire  par  led  Volant  Tuteur,  Led  Paul  maheu  Et  led  Oourdeau  ouy  aussy/. 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Uii  l'vndy  vin<|t  huilicsatic  Juin  <jî>ii 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Monsieur 
l'Euesque,  M?3  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  delamartiniere  Et  de  là 
Chesnais  Cone.rs  Et  dauteùil  pr.  genal. 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  Le  Procureur  gênerai  du 
}ioy  qu'Encore  que  par  le  Règlement  fait  au  Conseil  le  18?  Januier  dernier 
Il  Soit  Entre  autres  choses  défendu  a  touttes  personnes  d'enyurer  les  Sau- 
nages dans  les  Villes  sous  les  peines  y  portées,  que  neantmoins  au  mépris 
desd  deffenses  plusieurs  particuliers  n'auoient  pas  laissé  de  donner  a  Em* 
porter  ausd  Sauuages  dans  des  barils,  bouteuilles,  Et  autres  Vaisseaux  de 
lEaudevie  dont  Us  S'enyurent  Journellement  dans  les  Riies,  carrefours  Et 
palissades  des  villes,  Lesd  particuliers  ne  prétendant  pas  auoir  Enyuré  lesd 
Sauuages  Et  auoir  contreuenu  aud  règlement  ainsy  que  plusieurs  sen  sont 
Expliquez  comme  II  resuite  de  la  lettre  que  Monsieur  Le  Cheualier  de 
Calliere  gouuerneur  Et  lieutenant  gênerai  pour  le  Roy  de  ce  pays  luy  a 
Escrit  le  23:  du  put  mois,  requerrant  qu'en  attendant  quil  soit  procédé  a 
vn  plus  ample  Règlement  En  ce  qui  concerne  la  traitte  de  lEaudevie  auec 
les  Sauuages,  Il  fut  par  prouision  ordonné  que  tous  ceux  qui  donneront  de 
lEaudevie  a  Emporter  aux  Sauuages  habituez  dans  des  barils,  bouteilles 
ou  autrement  pour  Etre  consommé  dans  les  villes  ou  Enuirons  seront  censez 
Et  reputez  les  auoir  Enyuré  Et  tenus  des  mesme  peines,  Veu  le  dit  Règle- 
ment Et  la  ditte  lettre  missiue.  Le  Conseil  en  attendant  quil  soit  procédé 
a  vn  plus  ample  Règlement  sur  la  traitte  de  lEaudevie  et  autres  boissons 
Enyurantes,  Et  En  Expliquant  led  règlement   du  18?  Januier  dernier  Et 
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conformément  aud  réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  que  touttes  personnes 
de  quelque  qualité  Et  condition  quelles  Soient  qui  donneront  a  l'auenir  a 
Emporter  de  lEaudevye  Et  autres  boissons  Enyurantes  ausd  Sauuages 
habituez  pour  Estre  consommées  dans  les  villes  ou  Enuirons  seront  censez 
les  auoir  Enyurez  Et  auoir  Encouru  les  peines  portées  par  led  Règlement,  Ce 
qui  sera  leu,  publié  Et  affiché  tant  En  cette  ville  quen  celle  des  Trois 
Riuiere  Et  de  Montréal  a  la  diligence  dud  Procureur  gênerai  qui  En  Cer- 
tifiera Le  Conseil  dans  trois  mois  ■/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Nicolas  Volant  marchand 
En  cette  ville  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  aud  Conseil  le 
décharger  de  la  Curatelle  des  biens  Et  personne  de  Jean  Paul  Maheu 
attendu  quil  y  a  deux  ans  quil  auroit  Esté  Esleu  Tuteur  aux  Enfans 
Mineurs  dud  Jean  Paul  maheu  Et  que  par  conséquent  lesd  deux  charges  se 
trouuent  incompatibles,  Sauf  a  estre  Esleu  vn  autre  Curateur  aud  Jean 
Taul  Maheu  si  faire  ce  deuoit  en  son  lieu  Et  place,  Veu  larrest  dud  Conseil 
du  Sc-  may  dernier  portant  lad  Election  alad  Curatelle  Et  oiiy  led  Procureur 
gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  déclarant  admissibles  les  Exceptions  Et 
défenses  dud  Nicolas  Volant,  La  déchargé  Et  décharge  delà  Curatelle  dud 
Jean  Paul  maheu  Et  a  nommé  Et  Estably  Michel  lepallieur  huissier  En  la 
Preuosté  de  cette  ville  alad  charge  au  lieu  Et  place  dud  Volant,  Et  Iceluy 
Lepallieur  ayant  Esté  mandé  et  Iceluy  fait  Entrer  l'auroit  accepté  Et  promis 
après  le  serment  par  luy  pretté  aucas  requis  desenacquitter  En  Son  ame  Et 
Consience  •/. 

BOCHART   ClIAMPIGNY. 


Entre  Claude  Pottier  Et  Charles  Millot  Marchands  a  Montréal 
appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  seiziesme  octobre 
mil  Six  Cent  quatre  Vingt  dix  neuf  Et  anticipez  comparrant  pour  Eux 
l'huissier  La  Cetiere,  d'vnepart,  Et  augustin  Trehet  Marchand  delà 
Rochelle  Intimé  Et  anticipant,  présent,  d'autrepart,  parties  oiiyes,  Lecture 
faite  delad  Sentence  par  laquelle  lesd  appellans  auroient  Esté  condamnez 
payer  aud  Intimé  la  Somme  de  sept  mil  quarante  vne   liures   treize   Sols 
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monnoye  de  france  sauf  a  déduire  huit  pacquets  de  Castor  sur  le  pied  que 
le  prix  Eu  sera  réglé  Eu  france  Et  a  la  demeure  delad  somme  au  tault  des 
marchands  a  compter  de  ce  jour  Jusqu'à  parfait  payement,  Et  Iceux  appel- 
ons aux  dépens,  Lad  Sentence  Signifhéé  ausd  appellans  auec  commande- 
ment d'y  satisfaire  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  Endatte  du  23®  feburier 
dernier  Et  de  lacté  d'appel  desd  Pottier  Et  Millot  Estant  aubas  du  mesme 
jour,  signé  deux  Et  dud  Pruneau  ;  Pequeste  dudit  Trehet  En  anticipation 
sur   led  appel   Et  lordc.e   Estant  Ensuitte   du  quatorze   mars  Ensuiuant  ; 
dacte  daffirmation  faite  par  led  Intimé  au  greffe  de  lad   Preuosté   de  son 
départ   pour   le   montreal  afin  de  poursuiure  lesd  appellans  par  voyes  de 
saisies  Et  Executions,  Et  de  sa  protestation  de  repetter  allencontre  deux  les 
frais  de  sesd  voiage,  séjour  aud  lieu  de  montreal  Et  retour  En  cette   ville, 
Et  de  tous  ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  Endatte  du  dix®  may  aussy 
dernier,  de  Requeste  dud  Trehet  par  luy  adressée  a   Monsieur  l'Intendant 
attendu   le   temps  des  vaccances   aux   fins   dobtenir   permission  de  faire 
nonobstant  led  appel  Saisir  Et  exécuter  les  biens  meubles  Et  Effets   desd 
appellans,   Et   a   Iceux  Establir  comm™,  delordonnance  Estant  aubas  Eu 
conformité  du  mesme  jour  Et  la  permission  de  faire  assigner  En  ce  Conseil, 
Ensemble  les  assignations  données  ausd  appellans  Et  a   leurs  femmes   le 
19e  dud  mois   pour   Envenir  au   Conseil  a  ce  Jourd'huy  par  Exploits  dud 
Pruneau  Et  de  Cabazié  huissier  ;  dautre  affirmation  faite  par  led  Intimé  au 
greffe  de  la  Jurisdiction  Royalle  dud  Montreal  de  son  arriuéé  aud  lieu  Et 
protestation   comme   dessus   du   mesme  jour   19e  may   dernier,    Et  de  la 
significaou   Estant   aubas   aussy   du   mesme  jour  ;    de   Procès   Verbal  de 
Saisie   Et  Execution   faite   ala   requeste   dud    Intimé   Et   Enconsequence 
delad  permission  par  Les  huissiers  Pruneau  Et  Cabazié  des  meubles,  Marchan- 
dises Et  Effets  qui  se  seroient  trouuez  Eu  la  maison  desd  Pottier  Et   Sa 
femme  Et  detablissement  de  Commr.e   alagarde  Et  conseruaon  d'Iceux  En 
datte  du  Jour  19*;  may  ;  dautre  procès  verbal  de  Saisie  Et  Execution  faite 
par  lesd  Pruneau  Et  Cabazié  de  tous  les  meubles  Marchandises  Et  Effets 
qui  se  seroient  aussy  trouuez  En  la  Maison  dud  Charles  Millot  Et  sa  femme 
desquels  Jacques  Millot  auroit  Esté  Estably  gardien  Et  Commr.°  a  sa  réqui- 
sition pour  en  Esuiter  le  déplacement,  aussy  du  mesme  Jour  Et  Signé  desd 
huissiers  Et  Jacques  Millot.  dautre  affirmaon  faite  par  led  Intimé  En  lad 
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Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  de  son  départ  dud  lieu  pour  se  rendre  en 
cette  ville  afin  de  faire  rendre  arrest  Sur  ledit  appel  Et  Saisies,  Et  protesta- 
tion de  sesd  volage,  séjour  Et  retour  comme  dessus  Endatte  du  221  du 
mesme  mois  de  may,  signiffié  apartie  le  mesme  Jour  par  led  Pruneau,  Et 
dautre  declaraon  faite  par  led  Pottier  Et  led  Millot  deuant  adhemart 
Nottaire  Royal  En  lad  Jurisdiction  de  Montréal  Et  protestation  de  faire 
Tendre  led  Intimé  responsable  du  dommage  que  leur  causent  lesd  Saisies 
Et  Execution  En  les  Empeschant  de  traitter  et  vendre  tant  aux  francois  que 
Sauuages  lesd  Marchandises  Et  Effets  Saisis  Endatte  du  25*  du  mesme 
mois,  signiffié  apartie  le  2Ï5  dud  mois,  Le  Conseil  amis  Et  met  lappel  et 
ce  dont  Estoit  appelle  au  néant,  Emendant  a  déclaré  lesd  Saisies  Et  Execu- 
tion bonnes  Et  valables,  Quoy  faisant  a  condamné  Et  condamne  lesd 
appellans  payer  aud  Intimé  lad  Somme  de  Sept  mil  quarante  Vue  liures 
treize  Sols  monnoye  de  france  Et  les  Interrests  d'Icelle  du  Jour  de  la 
demande,  Sauf  a  déduire  lesd  huit  pacquets  de  Castor  au  prix  quil  sera 
réglé  En  france  Et  lesd  appellans  aussy  condamnez  aux  dépens  tant  delà 
Cause  principalles  que  dappel  ez  quels  Entreront  les  frais  desd  voiage, 
Séjour  Et  retour  a  taxer  par  MS  Louis  Rouer  de  Villeray  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  francois  Guyon  Desprez  habitant  de  Beauport  appellant  de 
Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  vnzie.  du  présent  mois  Et  anticipé 
comparrant  pour  luy  florent  delaCetiere  huissier,  d'vnepart,  Et  pierre 
Creste  Intimé,  Et  anticipant  présent  dautre  part,  Parties  oùyes,  Lecture 
faite  delad  Sentence,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  permis  aud  desprez  de 
faire  la  preuue  par  luy  demandée  par  lad  Sentence  pour  Envenir  auec  Ses 
tesmoius  a  l'vndy  prochain,  si  mieux  n'ayme  payer  aud  Creste  La  Somme 
de  trente  cinq  Liures  Sçauoir  vingt  cinq  Liures  pour  la  moytié  delà  vache 
Enquestion  Et  dix  Liures  pour  la  moytié  des  dépens  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  Congé  a  Pierre  LeBoulanger  Sieur  de  St.  Pierre  Marchand  du 
Cap  delà  Magdeleine  comparrant  pour  luy  Marandeau  huissier,  Contre  M® 
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antoine  adhemart  gref&er  Et  Nottaire  En  la  Jurisdiction  Eoyalle  de  Mont- 
réal, faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  donnée  a 
sa  requeste  aud  Sî  de  S'  Pierre  a  comparroir  et  procéder  En  ce  Conseil  ce 
Jourd'huy  par  Exploit  de  l'heureux  huissier  du  5e.  may  dernier,  Et  soit 
Signifné  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY. 


Défaut  a  M*  denys  Riuerin  Con"  Eu  ce  Conseil  comparant  pour  luy 
Michel  Lepallieur  huissier  fondé  de  pouuoir  ;  Contre  Louis  dailleboust 
Ese.r  S'  de  Coulonge  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  la 
"Requeste  dud  Sieur  Riuerin  Escheante  ace  jourd'huy  par  Exploit  de  Pruneau 
huissier  du  8e.  may  Et  soit  signifné  •/. 

Bochart  Champigny 


Défaut  a  René  fezeret  arquebusier  a  Montréal  comparrant  pour  luy 
M*  Charles  Rageot  greffier,  Contre  Jean  Boudor  marchand  faute  d'Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  a  estre  Et  com- 
paroir ce  Jourd'huy  En  ce  Conseil  par  Exploit  du  vingt  deux  auril  dernier» 

Et  soit  Signifié  ■/. 

Bochart  Champigny 


Défaut  a  Charles  de  Couagne  marchand  de   Montréal   au   nom   Et 

comme  ayant  les  droits  cédez  du   nommé   Jean   Massiot,   Contre   Claude 

Charron  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy 

donnée  aceJourd'huy  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  du  22?  auril  dernier, 

Et  soit  signiffié  '/. 

Bochart  Champigny 


Du  l'vndy  cinq?    Juillet  mil  sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M?"  de 
Villeray,  dupont,  depeiras  Et  delamartiniere  Cone.ra 

Entre  Joseph  Prieur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  appellant 
d'ordonnance   rendue   par   le   lieutenant  particulier  En  Icelle  le  8?  Juin 
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dernier  Et  anticipé,  d'Vnepart,  Et  René  Hubert  huissier   En   ce  Conseil 
absent,  Intimé  Et  anticipant,  René  Louis  Hubert  son  fils  stipulant  pour  luy 
dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  ordonnance  portant  fut  partie 
appelléé  pour  Envenir  aulendemain  neuf  heures  du  matin   auquel   Jour 
Et  heure  led  Intimé  feroit  approcher  tesmoins  signiflié  le  mesme  jour  auec 
assignation  donnée  par  Marandeau  huissier   Enconsequence   delad   ordon- 
nance aubas  delaquelle  ordonnance  Est  lacté  dappel  d'Icelle  du   mesme 
jour;  de  Requeste  dud  Hubert  en  anticipation  sur  led  appel,  Et  a  ce  quil 
luy  fut  permis  de  faire  approcher  tesmoins  aux  fins  de  Justifier  quil  luy  Est 
deub  par  led  Prieur  la  Somme  de  Seize  liures  pour  quatre  vingt  bottes   de 
foiiin  quil   luy  a  vendu  Et  dont  II  luy  a  promis  le  payement  nonobstant 
les  comptes  quils  auoient  Ensemble,  delaquelle  somme  II  demande  d'Estre 
payé  Et  des  frais  Et  dépens  faits  tant   En   première   Instance   que   cause 
d'appel  concernant  lad  action  ;  de  lordc.e  Estant  au  bas  qui  reçoit  led  Intimé 
En  Sad  anticipation  Et  par  laquelle  II  luy  Est  permis  de  faire  Intimer  led 
prieur  En  ce  Conseil  le  281  Juin  dernier  Endatte  du  191  dud   mois,   Signé 
Roiier  de  Yilleray,  Et  de  la  signifficaon  tant  de  lad.   requeste    qu'ordon- 
nance  aud.  appellant  auec  assignation  a  luy  donnée  a  comparoir  led  jour 
28e.  Juin  dernier  En  ced  Conseil  pour  Voir  ordonner   Sur   led  appel   par 
Exploit  dud  jour  191  Juin.   Le  Conseil  debouttant  led  Prieur  de  son  appelr 
La  condamné  Et  condamne  payer  aud  Hubert  lad  Somme  de    Seize  Liures 
Et  les   dépens,   Sans   préjudice  aux  Comptes  d'Entre  lesd  Parties  pour  les 
autres  affaires  d'Entre  Elles  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  François  Gtjyon  Desprez  habitant  de  Beauport  appellant  de 
Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  vnzie.  du  présent  mois  Et  anticipé, 
présent  dvne  part,  Et  pierre  Creste  Intimé  et  anticipant  aussy  présent 
dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  du  281  Juin 
dernier  portant  quauant  faire  droit  que  led  desprez  pourroit  faire  preuue 
des  faits  par  luy  alléguez  par  lad  Sentence  pour  Envenir  a  aujourd'huy 
auec  ses  tesmoins  si  mieux  n'aymoit  payer  aud  Creste  la  Somme  de  Sô1?3 
tant  pour  moytiô  de  la  valeur  de  la  vache  Enquestion  que  moytié  des 
frais   Et  dépens  de  l'action,  Enconsequence  duquel  arrest  led   appellant 
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auroit  fait  assigner  le  sieur  de  la  Salle  officier,  Michel  Beaugy  et  Jeane 
Beaugy  femme  de  françois  Langlois  pour  déposer  du  fait  Enquestion 
Lesquels  tesmoins  Estaus  comparus  ont  En  présence  desd  Parties  prêtez  le 
Serment  au  cas  requis,  après  quoy  led  Intimé  auroit  fourny  pour  moyens  de 
reproches  allencontre  dud  S1:  de  la  Salle  quil  a  vue  si  grande  attache  pour 
la  famille  dud  appellant  que  quoy  quil  ayt  son  logement  chez  Vn  des 
autres  habitans  dud  Beauport  II  ne  laisse  pas  de  se  trouuer  Journellement 
depuis  le  matin  Jusques  au  Soir  dans  Sa  Maison  pour  laquelle  II  ne  se  peut 
Empescher  de  marquer  Eu  touttes  rencontres  Son  attachement,  Et  a  lesgard 
des  deux  autres  tesmoins  n'auoir  rien  autre  chose  a  dire  sinon  quils  sont  les 
créatures  dud  desprez  chez  lequel  Ils  sont  presque  toujours  Et  de  qui  Ils 
ont  Soutient  affaire,  Surquoy  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
tesmoins  Seront  oiîys,  sauf  En  Jugeant  auoir  tel  Esgard  que  de  raison  ausd 
moyens  de  reproches,  Et  après  que  par  led  S1^  delà  Salle  a  Esté  dit  quil  a 
veu  que  dans  le  temps  que  le  fils  Et  vacher  dud  appellant  Enmenoient  les 
bestiaux  dud  Intimé  pour  les  arrester  Et  reserrer  chez  led  appellant  après 
les  auoir  trouué  endommage  dans  ses  prairies  Et  paccages,  Led  Intimé 
serait  Suruenu  qui  auroit  repris  Et  remené  chez  luy  la  plus  grande  partie 
desd  bestiaux  auec  beaucoup  de  précipitation  En  les  faisant  courir.  Far 
Led  Beaugy  a  esté  aussy  deub  que  le  lendemain  que  les  bestiaux  dud 
Creste  ont  Este  Endommage  chez  led  desprez  II  a  remarqué  que  led  Creste 
courait  beaucoup  sesd  bestiaux  pour  les  Empescher  d'aller  Endommage 
chez  le  nommé  Cheualier  Son  voisin  Et  les  repoussa  chez  luy  En  les  faisant 
beaucoup  courir,  Et  par  lad  Jeanne  Beaugy  a  esté  dit  la  mesme  chose  que 
sond  frère,  Surquoy  Le  dit  Conseil  mettant  led  appel  Et  ce  dont  auroit 
Esté  appelle  au  néant  a  condamné  et  condamne  led  desprez  payer  seule- 
ment aud  Creste  lad  Somme  de  trente  cinq  Liures,  Et  les  dépens  qui  ont 
Esté  Et  Seront  faits  depuis  Et  compris  le  dit  arrest  du  vingt  quatrie.  Juin 

dernier  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


ENTEE  la  veuue  andré  Parent  comparante  par  LaCetiere,  d'vne  part 
Et  Jean  lefebure  hab*  de  Beauport  par  Prieur,  Led  Lefebure  ayant 
demandé  delay  de  huitaine,  Le  Conseil  luy  a  accordé  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Entée  Louis  Prat  Boulanger  en  cette  ville  appellant  de  Sentence  de 
la  Preuosté  d'Icelle  du  25?  may  dernier,  comparrant  par  Lepallieur  dvne- 
part,  Et  Jacques  Le  Marié  Meusnier  du  moulin  de  la  seigneurie  de 
demaure,  comparant  pour  luy  Lacetiere  huissier  dautrepart,  Parties  oiiyes, 
Lecture  faitte  de  la  Sentence  par  Laquelle  lesd  parties  ont  Esté  ren- 
uoyéés  hors  de  Cour  Et  les  dépens  compensez.  Le  Conseil  a  mis  et  met 
l'appel  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  effet  degrace  Sans 
amende,  Les  dépens  de  l'appellation  aussy  compensez  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Veu  par  le  Conseil  Le  défaut  Congé  obtenu  Enlceluy  Le  28?  Juin 
dernier  par  pierre  LeBoulanger  S*  de  S'  pierre  marchand  au  cap  delamag™ 
demandeur  En  Execution  d'arrest  decedit  Conseil  du  6?  Xb.re  1683.  contre 
Me.  antoine  adhemart  Grenier  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal 
défendeur  et  opposant  a  l'Execution  dud  arrest  ;  Led  arrest  portant  Entre 
autres  choses  quil  Seroit  restitué  aud  demandeur  par  led  défendeur  Et 
opposant  les  deux  tiers  detout  ce  quil  auroit  receu  deluy  Enqualité  de 
geoslier  Enlannéé  168  L  pour  lagarde  dud  Sr.  de  S'  pierre  alors  prisonnier  aux 
trois  Riuieres  Et  ce  pour  les  raisons  portées  aud  arrest,  Lesd  deux  tiers 
montant  a  la  Somme  de  Cent  huit  Liures  treize  Sols  quatre  deniers;  la 
signification  d'Iceluy  Estant  aubas  Endatte  du  Sixie  Juin  1699.  par  Petit 
huissier  ;  Vn  Extrait  de  Registres  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois- 
Riuieres  Signé  ameau  contenant  les  dépens  ez  quels  Led  S'  de  S4-  pierre  auoit 
Esté  condamné  montant  a  la  Somme  de  quatre  Cent  quarante  quatre  liures 
cinq  Sols  receùe  par  les  officiers  delad  Jurisdiction  Et  dont  led  Conseil  auroit 
par  led  arrest  ordonné  la  restitution  des  deux  tiers  Endatte  du  16?  mars 
1684  ;  acte  delad  opposition  faite  par  led  adhemart  alexecution  dud  arrest 
passé  pardeuant  Raimbault  nor.e  aud  lieu  de  Montréal  le  6?  Juin  delad 
année,  1699.  Signifié  apartie  le  quinzie.  desd  mois  et  an,  Et  vne  Requeste 
dud  adhemart  par  luy  présentée  a  Monsieur  l'Intendant  Tendent e  a  Estre 
receu  En  Sad  opposition,  aubas  de  laquelle  Est  lordc.e  de  mond  sieur  L'In- 
tendant par  laquelle,  Il  Est  receu  En  Icelle  Endatte  du  14.  Juillet  delad 
année  Signée  Champigny  ;  Copie  d'vne  quittance  donnée  par  Led  Sr.  de  S* 
pierre  aud  adhemart  le  20?  mars  delad  année  1684.  Et  la  signification  tant 
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desd  Requeste,  ordonnance  que  quittance  auec  assignation  aud  sieur  de 
S'  pierre  acomparoir  au  vingt  huit  Juin  dernier  par  Exploit  de  l'Heureux 
huissier  du  cinq6,  may  dernier  ;  Vn  Certain  Certificat  dudit  adhemart  Signé 
par  Collation  ameau  Endatte  du  26":  Juin  1637.  Et  le  pouuoir  donné  par 
led  S'  de  S'  pierre  aud  Marandeau  d'occuper  pour  luy  dans  la  présente 
Instance  Endatte  du  19e  may  aussy  dernier.  Le  Conseil  a  accordé  aud 
Sieur  de  S*  pierre  vn  Second  défaut  allencontre  dud  adhemart  faute  de 
comparution  ny  personne  pour  luy,  Et  pour  le  profit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  ledit  arrest  du  6e.  X'.re  1683.  Sera  Exécuté  Selon  Sa  forme  et  Teneur  Et 
led  ad'hemart  condamné  aux  dépens  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Pichet  habitant  du  Comté  Sainct  Laurens  appellant  de 
Sentence  du  bailleage  dud  Comté  du  7e.  auril  1699.  Et  anticipé,  comparrant 
pour  Luy,  Lepallieur  d'vnepart  Et  antoine  Mercereau  Intimé  Et  anti- 
cipant, présent,  assisté  de  florent  delaCetiere  huissier,  dautrepart,  Parties 
oùyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlequelle  Elles  auroient  Esté  renuoyéés 
a  l'exécution  des  Sentences  alléguées  par  led  Intimé,  Les  dépens  reseruez 
Signifnéé  aud  appellant  le  24  du  mesme  mois  par  Exploit  de  Fournier 
huissier,  aubas  duquel  Est  l'acte  d'appel  delad  Sentence  Interjette  par  led 
Pichet  du  mesme  jour  ;  De  Requeste  dud  Intimé  En  anticipation  Sur  led 
appel,  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  Intimer  led  appellant  acertain 
et  competant  jour  ;  L'ordonnance  Estant  aubas  Enconformité  Et  la  signi- 
fication du  tout,  auec  assignation  acomparoir  Ence  Conseil  au  l'vndy 
Suiuant  par  Exploit  de  Fournier  huissier  du  7e  aoust  delad  année  1699.  Et 
de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  9e.  9b.re  1689.  portant  quil 
auroit  Esté  bien  Jugé  par  autre  Sentence  dud  bailliage  du  221  mars  de  la 
mesme  année,  mal  et  Sans  grief  appelle,  Et  en  ce  faisant  ordonné  que  lad 
Sentence  Seroit  Exécutée  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  la  Somme  de  190lba 
payée  par  led  Intimé  aud  Pichet  attendu  quil  nauoit  pas  tant  receu  que 
la  nommée  Nicolet  Sa  belle  mère  Et  led  appellant  Et  mag^  Nicolet  Sa 
femme  condamnez  Entrente  Sols  damende  pour  leur  fol  appel,  Et  aux 
dépens  d'Iceluy  Seulement,  Signifiée  a  partie  auec  commandement  d'y  satis- 
faire par  Exploit  de  Roger  huissier  du  15e.   feburier    1690.     Le  Conseil   a 
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mis  Et  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  lesd  Sentences  Seront  Exécutées 
Selon  leur  forme  et  Teneur,  les  dépens  delà  cause  principalle  compensez,  Et 
auregard  du  Contract  demandé  par  led  Mercereau,  ordonné  que  lad 
Sentence  du9*,9b.ro  1689.  Et  le  pnt  arrest  confirmatif  d'Icelle  luyEn  Seruiront. 

BOCHART  ChAMPIQNY 


Du  l»n»]y  douziesme  Juillet  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Mp.8  de  Villeray,  Dupont,    Depeiras, 
delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.rs  et  d'auteiiil  procureur  gênerai, 

Entre  la  venue  Vandale  présente  demanderesse  en  Saisie  Faite 
a  sa  Req1.6  Sur  Michel  Coustansinau  habitant  de  Neuuille,  d'vnepart, 
Et  Marie  ANGERS  femme  de  Pierre  Coustansinau  absent,  de  présent,  alaCadie 
défenderesse  aussy  présente,  Les  parties  comparantes  Sans  assignation 
pour  Esuiter  a  frais,  dautre  part,  Veu  les  pièces  Et  procédures  d'Entre  lesd 
parties,  Serment  pris  de  la  ditte  angers  qui  a  affirmé  que  lad  Saisie  a  esté 
faite  En  Sa  Maison  Et  qu'autant  quele  S'en  peut  souuenir  II  y  auoit  huit 
minois  de  bled  appartenant  a  Simon  Plot  son  beau  frère  auquel  Elle  les  a  remis 
attendu  particulièrement  que  lad  Saisie  auoit  Esté  faite  Sous  le  nom  de  michel 
coustansinau  et  non  de  sond  mary,  oiïy  aussy  lad  Vandale  qui  est  demeurée 
daccord  que  led  Pierre  Coustansinau  Estoit  absent  dezlors  delad  Saisie,  que 
si  lhuissier  Marandeaula  Faite  au  nom  de  Michel  coustansinau  ça  Esté  Vue 
beueiie  de  sa  part  dont  Elle  ne  peut  soufrir  Et  quil  suffit  qu'elle  ayt  Esté  faite 
En  la  maison  dud  Pierre  Coustansinau  parlant  alad  angers  Sa  femme  pour 
quelle  n'ayt  pas  deub  se  dessaisir  dud  bled  Et  doiue  Estre  Teniiedele  repré- 
senter en  son  propre  et  priué  nom.  Le  Conseil  attendu  que  lad  Saisie  na 
pas  Esté  faite  Sur  led  pierre  Coustansinau  a  renuoyé  Et  renuoye  lad  angers 
de  laction  contre  Elle  Intentée  par  lad  Vandale,  Sauf  a  la  ditte  veuue 
vandale  son  recours  contre  qui  Elle  auisera  bon  Estre  Si  faire  ce  doit  pour 
la  répétition  des  frais  delad.  Saisie  '/.  Et  ce  Sans  auoir  Esgard  a  larrest 
rendu  Enlceluy  qui  déclare  la  ditte  Saisie  bonne  Etvallable. 

Dupont 
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Entre  René  Hubert  huissier  Eu  ce  Conseil  Stipulant  pour  luy  René 
Louis  Hubert  son  fils,  dvne  part,  Et  Ioseph  Prieur  aussy  huissier  en  la 
Preuosté  de  cette  ville  opposant  a  l'Execution  darrest  rendu  aud  Conseil  au 
profit  dud  Hubert  allencontre  de  luy  quant  acertaine  partie  des  dépens  le 
cinq0,  du  présent  mois,  aussy  présent,  d'autre  part,  Parties  oûyes  Et  Veu  les 
pièces  de  l'Instance  Le  Conseil  a  taxé  lesd  dépens  a  la  Somme  de  quatre 
Liures  douze  sols  argent  prix  de  France,  Laquelle  II  a  condamné  Et  con- 
damne led  Prieur  payer  aud  Hubert  fils  Sauf  afaire  raison  aud  Hubert  de 
Trente  cinq  sols  pour  le  procès  verbal  d'Execution  si  faire  ce  doit  après 
que  l'huissier  Marandeau  aura  esté  oûy  "/. 

Dupont 


Iîii  1  vnd.r  dix  neuf iesme  Juillet   1  VOO 

Le  Conseil  assemble  ou  Estoient  Me.3  de  Villeray,  Depeiras,  delà- 
martiniere  Et  delaChesnais  Con"3  Et  dauteuil  procureur  gênerai, 

Entre  Joseph  Prieur  huissier  aucfcencier  Enla  Preuosté  de  cette 
ville  appellant  de  sentence  de  lad  Preuosté  du  20e.  8b.re  dernier,  d'vnepart, 
Et  Nicolas  G-enurin  dufresne  marchand  de  Montréal  Intimé,  charles 
G-enurin  son  frère  comparrant  pour  luy  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture 
faite  delad  Sentence  par  laquelle  les  Saisies  y  mentionnées  sont  déclarées 
bonnes  Et  valables  En  ce  qui  regarde  le  nommé  mathieu  Sauton  Et  ordonne 
que  le  S-  antoine  delamothe  Cadillac  payeroit  Entre  les  mains  dud  dufresne 
ce  quil  deuoit  aud  Sauton  Sur  Etant  moins  sur  ce  qu'Iceluy  Sauton  deuoit 
aud  dufresne  par  l'obligation  aussy  y  mentionnée,  Sauf  aud  Sauton  de  faire 
preuue  des  payemens  quil  pourroit  auoir  fait  Sur  Icelle  precedamment  le 
Jour  delad  Sentence,  Et  au  cas  quil  se  trouuast  quil  ne  fut  pas  deub  aud 
dufresne  toutte  la  Somme  que  deuoit  le  dit  Sieur  delamotte  aud  Sauton, 
deflenses  aud  dufresne  de  rien  payer  aud  Sauton  quil  n'en  fut  ordonné 
auec  led  Prieur,  aubas  delaquelle  Est  lacté  d'appel  d'Icelle  du  mesme 
Jour  ;  des  obligaons  et  autres  pièces  mentionnées  et  dattôés  par  lad  Sen- 
tence ;  De  Requeste  dud  Prieur  aux  fins  d'Estre  receù  Eu  sond  appel  Et 
ace  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  lesd  Sauton  Et  dufresne  au  l'vndy 
suiuant,  lordonnance  Estant  aubas   Enconformité   du  22?  dud  mois   d'8b.r0 

58 
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Et  la  Signification  du  tout  Estant  Ensuitte  auec  assignation  au  l'vnrîy 
dapres  ausd  Sauton  Et  dufresne  du  mesme  jour  d'arrest  de  ce  Conseil  du 
29®  du  mesme  mois  portant  qu'auant  faire  droit  led  Sauton  seroit  oiïy  au 
premier  jour  de  Conseil,  signifié  ausd  Sauton  et  dufresne  auec  assignation 
Sçauoir  aud  Sauton  au  premier  d'après  la  feste  de  S'  martin  dernier  pour 
Estre  oiiy  conformément  aud  artest  Et  aud  dufresne  pour  estre  présent  Et 
Voir  ordonner  sur  lad  Instance  ;  Et  vne  sommaon  faite  de  la  part  dud- 
prieur  ausd  Sauton  Et  dufresne  de  constituer  procureur  et  faire  Election  de 
domicile  en  cetted  ville  attendu  leur  départ,  ou  touttes  significations  leur 
pussent  Estre  faittes,  de  défaut  Et  arrest  obtenu  En  ced  Conseil  par  led 
prieur  contre  lesd  Sauton  Et  dufresne  le  seizie.  nouembre  Ensuiuant, 
parlequel  II  est  permis  aud  prieur  de  faire  repnter  les  liures  dudit  dufresne 
Et  faire  Interroger  Led  Sauton  sur  faits  et  articles  deuant  le  Juge  Royal  de 
Montréal  pour  Estre  après  que  le  Procès  Verbal  de  représentation  Et  In- 
terrogr.e  aura  Esté  représenté  fait  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison  Et  de  la 
signiffication  d'Iceluy  aud  dufresne  du  10®  feburier  dernier  auec  assi- 
gnation pour  Enuertu  dud  arrest  faire  lad  représentation  de  ses 
liures  au  l'vndy  suiuant  d'autre  défaut  au  profit  dud  appellant 
contre  led  dufresne  du  19e.  avril  aussy  dernier  Et  la  signification  d'Iceluy 
faite  aud  Charles  Grenurin  a  domicile  chez  le  ST.  Jean  Lepicard  En 
cette  ville  le  mesme  jour  ;  d'arrest  de  ce  Conseil  du  26.  dud  mois  d'auril 
portant  acte  aud  appellant  de  la  declaraon  dud  Charles  Grenurin  y  contenue 
Et  permission  de  faire  assigner  led  Sauton  pour  voir  ordonner  sur  la 
deliurance  des  deniers  Saisis  ce  quil  appartiendroit  Signifié  aud  Sauton 
auec  assignation  a  ce  jourd'huy  pour  voir  ordonner  sur  lad  deliurance  par 
Exploit  de  Pruneau  huissier  du  41  Juin  dernier,  Et  aud  dufresne  auec 
pareille  assignation  audit  jour  par  autre  Exploit  du  mesme  huissier  Estant 
Ensuitte  et  de  mesme  datte  ;  de  procès  verbal  fait  En  la  Jurisdiction 
Royalle  de  Montréal  contenant  vn  dire  Et  déclaration  dud  dufresne,  Et  par 
leq1.  le  Juge  dud  lieu  Sabstient  de  connoistre  du  fait  dont  II  Sagissoit 
attendu  que  ced.  Conseil  En  Estoit  saisy  ;  dautre  procès  Verbal  de  la 
réputation  des  liures  dud  dufresne  par  luy  faite  deuant  le  Juge  commis  de 
lad  Jurisdiction  Ivoyalle  Enconsequence  dud  arrest  dud  jour  16e.  9b.re 
dernier  commancé  le  16e.  feburier  aussy  dernier  Et  finy  le  ôe  mars  Ensui- 
uant.    Le  Conseil  a  déclaré  le  défaut  bien  obtenu  contre  led  Sauton  Et 
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En  ce  faisant  a  condamné  Et  condamne  Iceluy  Sauton  payer  aud  Prieur  lad 

Somme  de  Cinq  cent  soixante  dix  liures  portée   par   lesd   obligations,    Et 

Enconsequence  Led  Conseil  a  receu  led  Prieur  En  sond  appel  Et  y  faisant 

droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  de  la  Somme  Touchée  par  led   dufresne 

du  dit  delamotte  II  En  vuidera  Ses  mains  En  celles  dud  Prieur  de  celle  de 

cinq  Cent   soixante   dix  liures,  Et   led  dufresne  aux  dépens  tant  de  lacause 

principalle  que  d'appel  "/. 

Dupont. 


Entre  Michel  Pelletier  Laprade  propriétaire  de  la  Terre  de  G-entilly 
■appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  19. 
8h™  dernier,  présent  assisté  de  florent  de  la  Cetiere  huissier,  dVne  part,  Et 
François  Chorel  Stt  de  S^  Romain  marchand  a  Champlain  Intimé  coinpar- 
rant  par  sa  femme  assistée  de  michel  Lepallieur  huissier  d'autre  part,  Par- 
ties oiiyes.  Le  Conseil  a  appoiuté  lesd  parties  a  mettre  pardeuers  Me.  Jean 
baptiste  depeiras  Cone.r  pour  a  son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de 

raison  '/. 

Dupont 


Entre  Joseph  Rancourt  Et  Jean  Parent  habitans  de  Beauport  appel- 
lans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  16e.  du  pnt  mois  presens, 
d'vne  part,  Et  fabien  brousse  capitaine  du  nauire  les  Trois  vnis,  Intimé, 
aussy  présent,  d'autre  part,  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  estoit 
ordonné  que  led  Intimé  payeroit  ausd  appellans  les  ouurages  quils  ont  faits 
pour  luy  aud  nauire  araison  de  3'^  par  jour,  Les  dépens  compensez,  de 
Requeste  desd  appellans  aux  fins  d'Estre  receus  En  leur  dit  appel,  Lord0.8 
Estant  au  bas  qui  les  y  reçoit  du  mesme  Jour  16e.  du  pnt  mois.  Le  Conseil 
a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  dont  Estoit  appelle  au  néant,  Emendant,  condamne 
led  Brousse  payer  au  dits  appellans  les  Journées  quils  ont  trauaillé  pour  led 
nauire  araison   de  3]*s  103.  par  jour  Les  dépens  compensez  /. 

Dupont 


Veu  par  le  Conseil  la  Sentence  rendue  En  la  Preuo§té  de  cette  ville  le 
17e.  du  présent  mois  a  la  poursuitte  et  diligence  du  substitut  du  Procureur 
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du  Roy  En  lad.  Preuosté,  demandeur  Et  accusateur  allencontre  d'Estiennc 
Bnrel  paticier  Encette  ville,  défendeur  Et  accusé  détenu  prisonnier  ez  pri- 
sons de  cette  ville,  oùy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  qui  apris  le  fait  et  cause 
dud  Substitut,  Le  Conseïl  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  burel  sera  Escroiié 
sur  le  Registre  de  la  Consierg-erie  du  Pallais  de  cette  ville  Et  que  le  greffier 
En  lad  Preuosté  apportera  Incessamment  au  greffe  de  ced  Conseil  le  procès 
En  minutte  qui  a. esté  Instruit  Et  Jugé  En  Icelle  allencontre  dud  burel 
pour  Estre  Jugé  dimnitiuement  En  Ieeluy  au  Raport  de  Me.  Charles  aubert 
delaCbesnais   commis   a  cet  Effet  sur  les  Conclusions  dud  Procureur  genal, 

Dupont 


Entre  le  Procureur  gênerai  du  Roy  demandeur  En  Execution  d'arrest 
de  ce  Conseil  du  18°.  ■  9b.re  169T.  d'vnepart,  Et  Jean  demers  Et  Nicolas  Pré 
habitant  de  cette  ville,  défendeurs  dautrepart,  otiy  led  Procureur  G-eneral 
En  ses  réquisitoires  Ensemble  lesd  défendeurs,  Lecture  faite  dud  arresfe 
portant  Entre  autres  choses  que  tous  les  habitans  de  cetted  ville  qui  auroient 
des  Perrons,  Gralleries  ou  Tambours  audehors  de  leursd  Maisons  le  long  de 
la  Riuiere  Seroient  tenus  de  les  abattre  Et  oster  dans  le  printemps  suiuant 
pour  tout  delay  sous  les  peines  quil  appartiendrait  ;  de  SignifRcation  dud 
arrest  faite  ausd  défendeurs  a  la  Requeste  dud  procureur  gênerai  Et  com- 
mandement d'y  satisfaire  par  Exploit  delaCetiere  huissier  du  1*1°  du  pnt 
mois,  Et  de  Requeste  desd  demers  Et  Pré  Tendente  a  ce  quil  plaise  aud 
Conseil  sursceoir  lexecution  dud  arrest  Jusqu'après  larriuéé  des  vaisseaux 
de  cette  pnte  année  Et  ordonner  que  le  grand  voyer  se  transportera  sur  les 
lieux  pour  l'Execution  Entière  dud  arrest.  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard 
alad  Req1.6    a   ordonné   Et   ordonne  que   led  arrest  du  18.  9b.re    1697.  sera 

Exécuté  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  •/. 

Dupont. 


Entre  Charles  deCouagne  Marchand  bourgeois  de  Montréal  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  decette  ville  du  18?  8b.re  1699.  Et  anticipé,  com- 
parrant  pour  luy  Michel  Lepallieur  d'vnepart,  Et  Charles  Villiers  marchand 
dud  lieu  de  Montréal,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  pour  luy  Prieur, 
dautre   part,    Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  portant  que  led. 
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appellant  rendroit  and  Intimé  laSommede841'bs  quil  auoit  recette  d'Antoine 
Pacaud  Ensechargeant  dedonner  vn  congé  par  les  onta8as  au  nommé 
pierre  Roy  aux  droits  duquel  Est  led  Intimé  Etleeluy  appellant  aux 
dépens,  Signiffiéé  aud  appellant  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par 
Exploit  deCabazié  huissier  du  cinq®  9bre  dernier,  de  Requoste  dud  Intimé 
En  anticipation  Sur  led  appel  répondue  le  24®  dud  mois,  signifiée  apartie 
le  24.  Xb.re  Ensuiuant  auec  assignation  au  15®  feburier  dernier  par  Exploit 
dud  Cabazié  ;  Et  dedefaut  obtenu  Euced  Conseil  par  led  Intimé  allen- 
contre  dud  appellant  le  15e  dud  mois  de  Feurier,  Signifié  apartie  auec 
assignation  au  26:  auril  dernier  par  Exploit  dud  Cabazié  du  vnzie  mars 
aussy  dernier.  Dit  a  esté  par  leConseil  quil  a  Esté  bien  Jugé,  mal  Et 
Sans  grief  appelle,  condamné  ledappellant  aux  dépens  du  Fol  appel  Et  En 
trois  liures  damende  '/. 

Dupont. 


Entre  dominique  Bergeron  marchand  Encette  ville  appellant  de 
Sentence  delapreuosté  d'Icelle  du  27e.  auril  dernier,  présent  assisté  de 
lhuissier  delaCetiere,  dvne  part,  Et  Françoise  _  Jachéé  veuue  François 
Grourdeau  Sieur  de  Beaulieu,  Intimée,  comparrant  pour  Elle  lhuissier 
Lepallieur,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par 
laquelle  françois  delaJoiïe  Et  Joseph  Maillou  ont  Esté  nommez  pour  visiter 
laglassiere  delad  Intimée,  Faire  leur  raport  de  l'Estat  d'Icelle  Et  dutout  Et 
dommage  qu'elle  peut  faire  alamuraille  delà  Caue  dud  appellant,  Lesquels 
Experts  pourraient  Encas  de  contestation  prendre  pour  tiers  François 
Hazeur  marchand  bourgeois  decetteville  Les  dépens  reseruez,  Et  remis  a 
faire  droit  Sur  lEgoiie  Enquestion  après  queladitte  Visitteauroit  Esté  faite 
Et  delà  Requeste  dudappellant  aux  fins  d'Estre  receu  En  sond  appel 
repondiie  le  quatorze  du  pnt  mois  Et  signifiée  le  mesme  Jour.  Le  Conseil 
auant  Faire  droit  anommé  d'office  Hillaire  Bernard  d'arriuiere  Expert  au 
lieu  Etplace  dud  Maillou  pour  faire  ladvisitte  auec  led  LaJoiie  Et  au- 
surplus  lesparties  Sepouruoyeront  Enlad  rreuosté  •/. 

Dupont 
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Défaut  a  Nicolas  droùin  habitant  duComtéde  St  Laurens  comparrant 
pour  luy  Michel  LePallieur  huissier,  Contre  François  FKICHET  Calfatteur, 
faute  d'Estre  comparu  oupersonne  pour  luy  alassignation  aluy  donnée  le 
1*7'-  du  pnt  mois  Escheante  aceJourd'huy  par  Exploit  dudLepallieur,  Et 
Soit  Signifié  /. 

Du  FONT 


Défaut  a  Jean  oude  habitant  Contre  Jacques  Bernier  me.  deChaloupe 
faute  dEstre  comparu  oupersonne  pour  luy  alassignation  aluy  donnée  a 
la  Requeste  dud  Houde  par  Exploit  delaCetiere  huissier  dudix".  dupnt 
mois  Escheante  acejourd'huy,  Et  Soit  Signifié  ■/. 

Dupont. 


Du  iii.ii. Ii  » iiirji  Scptiesme  Juillet  mil  Sept  cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  de  Yilleray,  dupont,  depei- 
ras,  de  Lamartiniere,  Et  deLaChesnais  Cone.ra  Et  d'auteiiil  procureur  gêne- 
rai du  Roy. 

Veu  par  leConseil  le  Procès  Instruit  Et  Jugé   EnlaPreuosté  de   cette 

ville   allencontre  d'Estienrie  Burel  paticier  Enlcelle  pour  raison  d'Insulte 

Et  attentat  par  luy  Commis  Enla  personne  de   M*  Paul  dupuy  lieutenant 

particulier  Enlad  Preuosté  dans  le  Temps  quil  Faisoit  lapolice   pour  la 

distribution  du  pain,  Et  oiiy  leProcureur  gênerai  du  Roy  Et  Suiuant  Son 

reqr.e  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  Femme  dud 

Burel  Sera  oiiye  Et  Interrogée   Sur   lescas  resultans  duproces   pardeuant 

M?  Charles  aubert  delaChesnais  Cone.r  Commr.e   Encette  partie  Et  permis 

aud  procureur  gênerai  de  faire  Entendre  Tels  Tesmoins  quil  auisera   bon 

Estre  par  addition  d'Information  '/. 

Dupont. 


Veu  par  leConseil  laSentence  rendue  Enla  Jurisdiction  ordinaire  des 
Trois  Riuieres  Entre  François  Chorel  S4.  Romain  appellant  d'autre  Sentence 
du  Juge  deChamplain  d'vnepart,  Et  michel  Pelletier  Laprade  propriétaire 
du  Fief  de  Gentilly  dautrepart.  Laditte  Sentence  delad  Jurisdiction   ordi- 


—  463  — 

naire  des  Trois  Eiuieres  Endatte  du  19?  8b.re  1699.  par  laquelle  Ilest  dit 
quil  auoit  Esté  mal  Jugé  par  lad  Sentence  du  Juge  deChampluin,  bien 
appelle  Et  ordonné  que  led  Laprade  reprendroit  Ses  dud  lieu  de  Gentil ly 
EnlEstat  quils  Setrouuerroient,  Sauf  aluy  a  Se  pouruoir  comme  bon  luy 
Sembleroit  contre  ceux  qui  auoient  Enleué  EtEmporté  les  planches,  ma- 
driers, Ferrures  Et  autres  choses  qui  Estoient  dans  lesd  batimens  permis 
aud  Sfc.  Romain  de  receuoir  les  Rentes  des  Tenanciers  dud  Fief  qui 
Escherroient  au  Jour  S-  martin  suiuant,  comme  aluy  appartenant  ;  Led 
Laprade  condamné  de  Tenir  compte  aud  S'.  Romain  dece  aquoy  pou- 
uoient  monter  les  Rentes  deues  par  la  veuue  Marchand  Et  la  veuue  des 
Roziers  ou  Turcot  depuis  quelles  Se  Sont  désistées  de  leurs  Contracts  de 
Concessions,  Jusques  au  Temps  que  led  S'-  Romain  adeub  Joiiir  des 
autres  Rentes,  que  les  grains  delà  Récolte  dernière  demeureroient  dansle 
lieu  ou  Ils  Estoient  amoins  que  led  Laprade  neFit  vn  autre  lieu  pour  les 
y  mettre  ;  quele  moulin  abras  dud  Laprade  luy  Seroit  rendu  EnlEstat 
quil  Estoit,  Et  Iceluy  Laprade  condamné  rendre  aud  S*  Romain  vn  Compte 
auvray  des  Rentes  quil  a  receùes  ou  deub  receuoir  Suiuant  lepouuoir 
quil  luy  En  auoit  donné,  Les  dépens  compensez  ;  Les  pièces  mentionnées 
Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  acte  dappel  d'Icelle  Interjette  par  led 
Laprade  deuant  normandin  nor.e  Royal  le  8!  may  dernier.  Requeste  dud 
appellant  adressée  EnceConseil  pour  Estre  receu  En  sond  appel,  lordc.e 
Estant  aubas  portant  Tenu  pour  bien  releué  Et  permis  de  faire  assigner 
led  Sr:  Romain  aud  Conseil  ajour  certain  Etcompetant  Endatte  du 
vnzie.  Juin  Ensuiuant,  Et  la  signification  du  tout  faite  aud  Sî  Romain 
auec  assignation  du  lvndy  Suiuant  Entrois  Semeines  par  Exploit  dud 
Normandin  du  25^  dud  mois  de  Juin  ;  acte  d'affirma.  Faite  par  marie  anne 
aubuchon  femme  dud  S*.  Romain  augreffe  de  la  Jurisdiction  dud  Cham- 
plain  de  son  départ  dud  lieu  auec  deux  hommes  pour  l'amener  Encette 
ville  afin  derepondre  aladitte  assignation  Et  saprotestation  de  repetter 
allencontre  dud  appellant  les  frais  de  ses  voiage,  séjour  En  cette  ville  Et 
retour  aud  lieu  de  Champlain  Endatte  du  qiainziesme  du  présent  mois, 
non  Signiffié  ;  autre  acte  d'affirmation  faite  par  lad.  aubuchon  au  greffe  de 
ce  Conseil  de  son  arriuéé,  Et  mesmes  protestations  du  19.  dud  p?'  mois, 
non  signiffié  ;  autre  acte  de  semblable  protestation  Et  affirmation  faite  par 
led   laprade  au   greffe   dud   Conseil  le  mesme   Jour,    moyens  dappel  dud 
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Laprade    aubas    desquels    Est    vne    demande    Incidente    aceque    led    S* 
Romain  Soit  Tenu,  deluy  payer  lenombre  de  cinquante  cinq  minots  de  bled 
aluy  défis   de  la  ferme   dud   lieu  de  gentilly   de  lannéé   dernière,   sauf  a 
déduire  cequil  Enpourroit  auoir  fourny  par  son  ordre  Et  sur  ses   billets, 
Les  dits   moyens   d'appel  Endatte   du  17'-   du  dit  p"f  mois,   non   signifiez  ; 
Inuentaire   de   production    des  pièces   dud  appellant,    Cottéés   depuis   A. 
Jusqua  Q.     Inclusiuement  ;    arrest  dud    Conseil    par   lequel    lesd   parties 
ont  Esté  appointées  amettre  pardeuers.  M1?  Jean  baptiste  de  Peiras   Cone.r 
pour  a   son   raport  leur  Estre  fait  droit,  signiffié  ala  Eequeste,  dud  S1-  Ro- 
main  aud   Laprade   le    20?    dud    présent   mois  ;    vn    Escrit    dud    S'.  Ro- 
main   Intitulé   remarques   quil    plaira  ala   Cour  faire   sur  l'allégué   dud 
Laprade  Et  pour  repondre  a  ses  demandes  ;  Et  un  autre  Inventaire   des 
pièces  Et  productions  dud  S'.  Romain  cottéé  aussy   depuis   A    Jusqua  0. 
Inclusiuement  ;    Parties   oiïyes,    Ensemble  led  S'  Depeiras  En  son  raport 
Et  tout  considéré  Le  Conseil   sans  sarrester   ausd   Sentences   a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  S'.  Romain  liurera  Incessamment  quarante  cinq  minots 
de  bled  bon  loyal  Et  marchand  aluy  deiis  de    reste  desd   cinquante  cinq 
Minots   Enluy  faisant  raison  de  la  Somme  de  neuf  liures  dix  Sols  que  led 
Laprade    a    reconnu    deuoir   pour  fournitures  aluy  faittes  par   led   sainct 
Romain  Et    Endonnant  par   led   Laprade   pour  Caution   la  veuue   Babie 
suiuant  ses  offres  pour  raison  des  saisies   faittes  dud   bled    sur  led    S'.  Ro- 
main, Laquelle  Caution  aesté  agréé  par  led  S'.  Romain,  Et  fera  a  cet  Effet 
Ses  Soumissions  pardeuant  le  Juge  de  Champlain  que  le  Conseil  acommis 
acet  Effet,  Et  auant  faire  droit  sur  la  demande  Et  prétentions  dudit  laPrade 
pour  raison  des  démolitions  et  deterriorations  par  luy  prétendues  faittes  a 
sesd  batimens  Et  Terre  dud  lieu  de   G-entilly  ordonné   quil  Eusera  Jus- 
tifié,  Et  pour   cet   Effet  les   parties   ont  nommé  Scauoir  Led  Laprade  le 
nommé   Bourjoly  (rendre  de  la  veuue  Beausoleil,  Et  lad  aubuchon  compa- 
rante  pour  led   Sk.  Romain    son    mary    Charles    dutault,     Lesquels     lesd 
parties  ont  dit  auoir  connoissance  de  l'Estat   ausquels  Estoient  lesd   bati- 
mens Et  Terres  dans  le  Temps  que  deffuut  René  dubois  dit  Brisebois  cyde- 
uant    Serrurier   dud    lieu    les    areceu   dud  laPrade,  et  que  led  S'.  Romain 
apris  et  continué  son  bail  aus  mesmes  clauses  et  conditions  Et  de  lEstat  au- 
quel Ils  sont  présentement,  Les  dittes  parties  ayant  Encore  conjointement 
nommé  Jean   deplé  dit  desmarets   quils  ont  dit  En  auoir  aussy   connois- 
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sauce  pour  donner  auec  lesd  bourjoly   et  dutault  leur  procès  verbal'des 

connoissances  quils  ont  du   fait  Enquestion  Lequel  Ils  affirmeront  deuant 

le  Juge  de  Champlain,  dans  lequel  procès  verbal  Ils  feront  mention   des 

deperissemens  qui  peuuent  Estre  arriuez  par  la  longeur   des  années,  Les 

dépens  reseruez  '/. 

Dupont. 


Sur  La  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  deVilliers  mar- 
chand de  Montréal  Tendente  acequil  plaise  au  Conseil  nommer  vu  Commr.e 
pour  Taxer  les  dépens  ezquels  Charles  deCouagne  aussy  marchand  de 
Montréal  a  esté  condamné  Luy  payer  par  arrest  du  dit  Conseil  du  19e.  du 
présent  mois.  Le  Conseil  a  nommé  M!  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
cou"  Enlceluy  pour  taxer  lesd  dépens  '/. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Prieur  huissier 
audiencier  Enla  Preuostô  de  cette  ville  acequil  plaise  aud  Conseil  nommer 
vn  Commr.e  pour  taxer  les  dépens  ausquels  Nicolas  G-enurin  dufresne 
marchand  a  Montréal  aesté  condamné  Enuers  Luy  par  arrest  dud.  Conseil 
du  19e.  du  présent  mois,  Le  Conseil  a  nommé  Me  Claude  de  Bermen 
delamartiniere  pour  taxer  lesd  dépens  ■/. 

Dupont 


Défaut  a  Nicolas  G-enurin  Dufresne  marchand  a  Montréal,  Contre  Jean 
Massiot  Et  Jacques  Fontaine  Faute  d'Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux 
a  l'assignation  a  Eux  donnée  ala  Requeste  dud  dufresne  le  8e.  Juin  dernier 
Escheante  auJourd'hier  par  Exploit  de  Cabazié  huissier,  Et  soit  Signifie  •/. 

Dupont 


Du  L'vndy  deiixicsmc  aonst   1ÏOO 


Le  conseil  assemblé  ou  Estoiènt  Me.8  de  Villeray,  dupont,  depeiras, 

de  Vitré,  delamartiniere  et   delaChesnais   Cone.f8    Et  dauteiiil  procureur 

gênerai. 
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Vetj  par  le  Conseil  le  défaut  obtenu  Enlceluy  le  19e.  Juillet  dernier 
par  Nicolas  droûin  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S*  Laureus,  contre  Fran- 
çois frichet  Calfatteur,  La  significa°n  d'Iceluy  et  assignation  a  ce  Jourd'huy 
par  Ex])loit  de  lepallieur  huissier  du  24e  dud  mois,  Oiïy  led.  Lepallieur 
comparrant  pour  led.  droiïin  Et  a  sa  Réquisition,  Le  Conseil  aprorogé  lad 
assignation  a  lvndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et  delays  Et  Soit 
Signiffiê  dans  ce  Jour  '/, 

Dupont 


ttu  luitli  neuficsme  aousf   ItOO 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.sde  Villeray,  dupont,  depeiras,  de 
Vitré  delamartiniere  et  delaChesnais  Con"B  Et  dauteùil   procureur  gênerai. 

Entre  pierre  Haimart  marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sentences 
de  la  Preuosté  d'Icelle  des  Troisi".  et  sixie.  du  présent  mois,  présent,  d'vne 
part,  Et  Julien  Leonnard,  pierre  Et  Jacques  quenet  père  et  fils,  pierre 
DUGUAY,  abel  Michon,  françois  GrELis,  pierre  Chauuart,  françois  Lamothe, 
René  Baudin,  Jean  antin  Et  pierre  Bidart  Tous  habitans  du  MontLouis 
Intimez  comparant  pour  Eux  florent  delaCetiere  huissier,  dautrepart, 
Partyes  oûyes,  Lecture  faite  desd  Sentences  dont  Est  appel,  par  la- 
premiere  desquelles  estoit  ordonné  que  led  Haimart  fourniroit  Incessam- 
ment achacun  des  Intimez  la  Somme  de  dix  Liures,  Comme  les  nauire 
Et  barque  dont  Est  mention  par  Icelle  luy  auoient  Esté  adressez,  pour 
la  répétition  desquelles  Sommes  led  appellant  pourroit  retenir  lesd 
barque  Et  nauire  sil  le  Jugeoit  apropos,  Et  ce  Jusqu'à  l'arriuéé  de 
Me  denys  Riuerin  Cone.r  En  ce  Conseil  Interressé  dans  la  Compagnie 
dud  Montlouis,  Letout  par  manière  de  prouision  Seulement  Et  En 
attendant  quil  soit  fait  droit  au  fonds,  Ce  qui  seroit  Exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  Et  sans  y  prejudicier  Et  Nicolas 
Pinau  marchand  de  cetted  ville  assigné  pour  représenter  les  liures 
lud  Sr  Riuerin  ayant  requis  sallaire  aluy  Taxé  Trente  sols,  Lad  Sen- 
tence Signifiée  aud  Haimart  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par 
Exploit  deLaCetiere  huissier  Endatte  "du  mesme  jour  ;  delad  Sentence 
dud  jour  six6  du  p"4  mois  confirmatiue  delà  première  et  qu'a  cet  Effet 
ordonné  que  lesd   Intimez   seroient   payez   chacun    delad  Somme  de  dix 


467  — 


îiures  Si  fait  n'a  Esté  Et  que  pour  paruenir  ausd  payemens  que  les  Effets 
saisis  seroient  vendus  Enlamaniere  accoutumée,  Sauf  aud  Haimart  de 
retirer  pardeuers  luy  Tels  Effets  quil  jugera  apropos  de  ceux  qui  pourraient 
îuy  auoir  Esté  Euuoyez  dans  lesd  nauire  Et  barque  par  lad  Société  du 
Mont  loiiis  mesme  de  faire  ce  quil  jugera  apropos  au  sujet  d'Iceux  nauire 
Et  barque  pour  sesdits  recours  Et  dépens,  Cequi  Serait  aussy  Exécuté 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  Et  saus  y  prejudicier, 
acondition  que  lesd  Intimez  Seroient  tenus  de  donner  quittance  aud. 
appellant  desd  Sommes,  parlaquelle  Ils  Serendroient  Solidairement  obligez 
de  les  rendre  aucas  quil  soit  ainsy  dit  et  ordonné  en  diffinitif,  Signifiée 
aussy  aud.  Haimard  auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  du 
mesme  huissier  dud.  jour  6*  du  présent  mois  portant  La  déclaration  du 
mesme  huissier  qu'a  Faute  que  Ferait  led  Haimard  dobeir  alad.  sentence 
que  Les  effets  Sur  Luy  Saisis  Et  Exécutez  Seroient  vendus  le  mecredy  Sui- 
uant  au  marché  et  place  publique  En  la  manière  accoutumée  a  cequil  Eut 
ay  faire  trouuer  Enchérisseurs  si  bon  luy  Sembloit,  dacte  dappel  dud  jour 
Tïoisiesme  du  put  mois  signiffié  apartïe  ;  de  Requeste  dud  Haimart  aux 
fins  dEstre  receu  En  sond  appel,  l'ordonnance  Estant  aubas  Enconformité, 
Et  Significa"."  dutout  auec  assignation  ace  jourd'huy  Endatte  dud  Jour 
sixiesme  dud  mois,  Ensemble  des  pièces  mentionnées  et  dattéés  ez  dittes 
Sentences,  oiiy  le  Procureur  Grenal  du  Roy  En  son  Réquisitoire.  Le  Conseil 
a  mis  Et  met  lesd  Sentences  auneant,  Entendant  a  déchargé  led  Haimard 
de  l'action  Et  lesd  Intimez  condamnez  aux  dépens,  Sauf  a  Eux  a  se  pour- 
uoir  contre  qui  Ils  aiuseront  bon  Estre  autres  que  led  Haimard  après  le 
retour  dud  Sr-  Riuerin  En  cetted  ville  Si  faire  cedoit  '/. 

Dupont 


Entke  Jacques  Rondeau  marchand  aux  Trois  Riuieres  appellant  de 
Sentence  du  siège  delà  Jurisdiction  ordinaire  dud  lieu,  présent,  d'vnepart, 
Et  Claude  Herbin  habitant  du  cap  delà  magdeleine,  Intimé,  aussy  put 
dautrepart,  Parties  oùyes,  Le  Conseil  aappointé  lesd  partyes  amettre 
pardeuers  M*  Ciaude  de  Bermen  delamartiniere  Con"  En  Iceluy,  Et  si 
besoin  Est  Escrire,  produire  Et  Se  communiquer,  bailler  contredits  Et 
Saluations  pour  a  Son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra  '/. 

Dupont 
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ttu  Lvndy  ncufiesmc  Aoust  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M"s  Louis  Rouer  de  Villeray  premier 
Con"  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de 
vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles  aubert  delaChesnais 
Cone.rsEt  allexandre  Peuuret  greffier  Enchef  apellé  Eu  supléément  de  Juges 

Yeu  par  le  Conseil  certaine  Sentence  de  condamnation  rendue  En  la 
Freuosté  de  cette  ville  le  dix  septiesme  Juillet  dernier  a  la  poursuitte  Et 
diligence  du  Substitut  du  pT.  du  Roy  En  lcelle  Contre  Estienne  Burel  pati- 
cier  Encette  ville,  par  laquelle  Led  Burel  a  esté  déclaré  deûement  atteint 
Et  conuaincu  d'auoir  Insulté  Et  attenté  a  la  personne  de  M®  Paul  dupuy 
Lieutenant  particulier  En  lad  Preuosté  dans  le  temps  quil  Faisoit  la 
police  pour  la  distribution  du  pain  dans  le  présent  temps  de  disette,  pour 
réparation  de  quoy  Etayant  Esgard  a  la  déclaration  dud  sr.  Dupuy  y 
mentionnée,  ordonné  que  le  dit  Burel  demeurera  banny  de  cette  ville  Et 
ban  Lieiïe  d'Icelle  aperpetuité,  deffenses  aluy  d'en  approcher  plus  près  d'vne 
lieue  alaronde,  Enjoint  a  luy  de  garder  son  banc  apeine  de  punition  corpo- 
relle qui  ne  pourra  Estre  moindre  que  du  fouet,  Et  Iceluy  burel  condamné 
En  Cent  liures  damende  Sur  laquelle  Seront  pris  les  dépens  du  procès  ;  Les 
pièces  mentionnées  et  dattéés  par  La  dite  Sentence  Et  dacte  dappel  dlcelle 
Interjette  par  le  dit  accusé  Estant  aubas  du  mesme  Jour  ;  Arrest  de  ce 
Conseil  du  19*  du  dit  mois  portant  que  le  dit  accusé  Seroit  Escroûe  Et  que 
le  greffier  En  la  dite  Preuosté  apporteroit  Incessamment  le  procès  En 
Minutte  au  greffe  du  dit  Conseil  pour  Estre  jugé  diffinitiuement  Sur  les 
conclusions  du  p'  gênerai  de  sa  majl.é  prenant  le  fait  Et  cause  du  dit  substi- 
tut ;  Escroiïe  fait  Enconsequence  le  28?  du  dit  mois  ;  Reqr.e  du  dit  Procureur 
gênerai  aceque  la  femme  du  dit  Burel  fut  adjournée  personnellem*  pour 
Estre  interrogée  sur  les  discours  séditieux  quelle  Est  accusée  auoir  tenus 
Enplein  marché  après  lEmprisonnement  de  Son  dit  mary  Endatte  du  26e; 
du  dit  mois  ;  Arrest  En  conformité  du  vingt  Septiesme  ;  Interroge  Suby  par 
le  dit  burel  deuant  Me  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Con"  Commr.e  En  cette 
partie  Le  mesme  Jour  ;  Autre  Interroge  de  Marguerite  Roussel  femme  du 
dit  burel  du  301  du  dit  mois  ;  Addition  d'Information  du  -ïfl?  et  dernier  du 
dit  mois  ;  Reqr.e  du  dit  Procureur  gênerai  Tendant  au  Recollement  Et  con- 
frontation des  Tesmoins  oùis  En  la  dite  addition  d'Information  du  mesme 
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Jour  ;  ordc.e  du  dit  Cou"  Comm™  aux  mesmes  fins  aussy  du  raesme  Jour 
Recollement  des  dits  Tesuioins  du  premier  du  présent  mois  ;  Confrontation 
des  dits  Tesmoins  aus  dits  accusez  du  mesme  Jour  ;  Interroge  Sur  la  Seel- 
lette  suby  par  le  dit  burel  cejourdhuy.  Les  Conclusions  diffiuitiues  du  dit 
p^  gênerai  Et  Oiiy  le  dit  S'  de  la  Chesnais  En  son  raport  Et  Tout  considéré 
Le  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  dont  Estoit  appelle  au  néant,  Emen- 
dant  a  déclaré  Et  déclare  led  Burel  Et  lad.  marguerite  Roussel  sa  femme 
deûement  atteints  Et  couuaincus  des  cas  a  Eus  Imposez,  Pour  réparation 
dequoy  A  condamné  Et  condamne  le  dit  Burel  a  estre  conduit  dans  la 
Chambre  de  la  Preuosté  au  premier  Jour  d'audience  Ieelle  Tenant,  par  deux 
huissiers,  Et  la  demander  a  deux  genoulxEn  Terre  pardon  au  Roy,  a  Justice 
Et  au  dit  sieur  Dupuy  de  latteutat  par  luy  Commis  En  Sa  personne  dans  le 
temps  quil  faisoit  la  police  Et  distribution  du  pain  chez  les  boulangers,  Et 
Ensuitte  estre  aussy  conduit  En  la  place  publique  de  la  basseville  dans  le 
temps  que  le  dit  Sieur  dupuy  Exercera  la  mesme  police  Et  y  faire  la  mesme 
Satisfaction,  DefFenses  a  luy  de  recidiuer  apeine  de  la  vye  Et  Iceluy  con- 
damné En  dix  liures  damende  Et  aux  dépens  du  procès,  a  leffèt  de  laquelle 
Satisfaction  II  tiendra  prison  jusqu'à  lexecution.  Et  a  lesgard  de  la  dite 
marguerite  Roussel  ordonné  quelle  Sera  mandée  pour  Estre  blaméé  Et 
réprimandée  des  mauuais  discours  quelle  a  tenus  de  la  personne  du  dit 
lieutenant  particulier  Et  admonestée  de  bien  prendre  garde  alauenir  de 
recidiuer  dans  de  pareilles  fautes  Sous  les  peines  portées  par  Les  Loix,  Et 
ayant  Eu  auis  quelle  Estoit  dans  la  Salle  des  Parties,  Elle  a  esté  mandée  Et 
Suby  la  dite  remontrance  "/. 


Du  l'vndy  Seizicsmc  anust  g!mÇ 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M'8  de  Villeray,  dupont,  depeiras, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delaChesnais  Conseillers  Et  dauteiiil  procureur 
gênerai  du  Roy. 

Entre  Pierre  Janson  Lapalme  Tailleur  depierre  présent,  d'vnepart, 
Et  Jean  Yergerat  Prenouueatj,  aussy  présent,  d'autrepart,  Partyes  oùyes, 
Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  pièces  de 
l'Instance  Seront  communiquées  au  procureur  gênerai, 

Dupont 
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Entre  Joseph  Guyon  desprez  habitant  de  Montréal  appellant  de 
Sentence  delà  Jurisdietion  Iloyalle  dud  lieu  du  24*  T'.re  1699.  comparrant 
par  sa  femme  assistée  de  Lhuissier  Prieur,  d'vnepart,  Et  G-edeon  deCata- 
logne  officier  dans  les  Troupes  du  détachement  delamarine  encepays, 
Intimé,  aussy  pnt,  d'autrepart,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  Icelles  appoin- 
tées a  mettre  pardeuers  M"  Charles  denys  de  Vitré  conseiller  Enlceluy 
pour  a  Son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra  '/. 

Dupont 

Entre  antoine  delribal  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  decette 
ville  dutreiziesme  Juillet  dernier,  j>resent  assisté  delhuissier  Prieur  d'vne- 
part, Et  françois  mathieu  delino  marchand  bourgeois  de  cetted  ville  Et 
pierre  Peiré  aussy  marchand  delà  Rochelle,  Intimez,  aussy  presens,  dautre 
part,  Parties  oûyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné 
que  led  appellant  Seroit  Tenu  d'Exécuter  de  point  Enpoint  cequi  luy 
Seroit  ordonné  par  led  Peiré  Soit  pour  Sa  conduitte  ou  pour  les  lieux 
ou  il  deuroit  demeurer,  Letout  apeine  de  Tel  Chastiment  que  déraison,  led 
Peire  deuant  Estre  regardé  comme  aulieu  Et  place  delamere  dud  appellant  ; 
des  pièces  mentionnées  et  dattéés  par  lad  Sentence  Et  delà  Requeste 
dud  delribal  adressée  Enced  Conseil  aux  fins  d'Estre  receu  En  Sond 
appel,  de  lordonnance  Estant  aubas  portant  Tenu  pour  bien  releué  Et 
permis  faire  Intimer  led  Peire  pour  En  venir  aud  Conseil  au  lvndy 
neufiesme  du  présent  mois,  Endatte  du  trente  vniesme  Et  dernier  dud 
mois  de  Juillet,  Et  delà  signiffication  tant  delad  requeste  qu'ordonnance 
Estant  Ensuitte  auec  assignation  ausd  delino  Et  Peiré  Escheante  aud 
jour  9e.  du  put  mois  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  dud  jour  dernier 
juillet.  Le  Conseil  amis  Et  met  l'appel  Et  ce  dont  Estoit  appelle  au  néant, 
Emeudant  adonné  l'option  aud  appellant  deretourner  chez  led  delino 
pour  parracheuer  dele  Seruir  Enqualité  de  Commis  pendant  le  Temps  de 
deux  années  Entières,  ou  deluy  payer  Sa  nourriture  Et  pention  pour  le 
Temps  quil  y  a  demeuré,  Et  ce  audire  dedeux  marchands  dont  les  parties 
conuiendront  autrement  En  Sera  nommé  doffice,  Et  Icelles  parties  Estant 
rentrées  led  appellant  a  opté  depayer  sad  pention  Et  nourriture  plustost 
que   deretourner   auseruice   dud   Delino   Et    pour   cet    Effet   ont   nommj 
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Sçauoir  led  Delino  Charles  Macard  marchand  bourgeois  de  cetted  ville  Et 
par  led  delribal  Nicolas  Pinau  Marchand  bourgeois  de  cetted  ville  pour 
Estimer  lesd  pention  Et  nourriture,  Lesquelles  Seront  payées  Et  auaneéés 
pour  led  appellant  par  led  Peiré,  Sauf  Son  recours  contre  lanière  d'Iceluy 
dit  appellant  pour  son  remboursement,  Et  led  delribal  condamraé  aux 
dépens  qui  Seront  pareillement  auancez  par  led  Peiré  '/. 

Dupont 


Entre  Nicolas  droïjin  habitant  de  l'Isle  Et  Comté  de  S'.  Laurens, 
demandeur  comparant  pour  luy  lhuissier  Lepallieur  d'vne  part,  Et  françois 
Frichet  Calfatteur  présent  défendeur,  dautre  part,  Parties  oùyes,  Lecture 
faite  des  défauts  Et  arrests  obtenus  par  led  droiiin  contre  led  Frichet  le 
19?  Juillet  dernier  Et  Troisiesme  du  put  mois.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  les  Parties  produiront  dans  cette  Semeine  pardeuers  le  procu- 
reur gênerai  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  Seruir,  Sinon  Et  afaute 
dece,  Sera  Fait  droit  Sur  cequi  Setrouuerra  Escrit  Et  produit  •/. 

Dupont 


Défaut  a   Michel  Cadet  boucher  Encette  ville  présent  demandeur, 

Contre  Geneuieue  Trepagny  femme  de  G-uillaume  Gruillot  aussy  boucher 

absent,  faute  d'Estre  compariie  oupersonne  pour  Elle  al'assignation  quiluy 

aesté  donnée  le  neufie.  du  pnt  mois  par  Exploit  de  Prieur  huissier  Escheante 

aceJourdhuy    Et    Soit    Signiffié   dans   le   Jour   de   demain   pour   touttes 

préfixions  EtEnvenir  a  l'vndy  prochain  /. 

Dupont 


Du  1  \  ml  v  vîmjt  troisiesme  aoust   1  ?00. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Me.9  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  de 
Vitré,  delamartiniere  Et  delaChesnais  Gone.ra 

Entre  Gedeon  de  Catalogne  officier  dans  les  Troupes  du  détachement 
delamarine  Eu  ce  pays  d'vne  part,  Et  Joseph  Guyon  Desprez  comparrant 
par  Sa  femme  assistée  de  l'huissier  Prieur,  d'autrepart,  Lecture  faite  de 
Requestes  présentées  par  lesd  parties  Le  Conseil  a  ordonné   Et  ordonne 
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auant  Faire  droit  que  led  desprez  produira  les  pièces  dont  il  Entend  Se 
Seruir  pardeuers  Ml  Charles  denys  de  Vitré  Conseiller  Raporteur  dans  cette 
Semeine  pour  toutes  préfixions  Et  delays  Et  que  les  parties  En  viendront 
prestes  Lvndy  prochain,  auquel  Jour  Sera  Fait  droit  diffinitiuement  Sur  ce 
qui  Se  trouuerra  d'Escrit  Et  produit  '/. 

Dupont 


Entre  Georges  Regnard  Duplessis  commis  Ence  pays  de  Me  Louis  de 
Lubert  Trésorier  gênerai  delamarine,  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté 
de  cette  ville  du  vnziesme  du  présent  mois,  comparrant  pour  luy  lhuissier 
Lepallieur  dvne  part,  et  Jean  Coii illandeau  Capitaine  du  nauire  le  frontenac 
Intimé,  aussy  présent,  dautre  part,  Parties  oûyes  Lecture  faite  delad  Sen- 
tence parlaquelle  Estoit  ordonné  que  led  appellant  auroit  loption  de 
receuoir  les  quatre  barriques  d'Eaudevye  y  mentionnées,  ou  deles  abandon- 
ner aud  Intimé  qui  Seroit  Tenu  d'en  rendre  Et  payer  aud  appellant  le 
prix  coûtant  de  France  auec  les  mesme  Frais,  Et  cequil  areceu  pour  le  Fret, 
Et  dedonner  par  led  Intimé  aud  appellant  Encas  quil  recoiue  lesd 
quatre  barriques  dEaudevye  Caution  quelles  ne  Seront  réclamées  par 
autres  personnes  que  luy  dit  appellant,  Les  dépens  compensez.  Dautre 
Sentence  delad  Preuosté  En  Explication  decelle  cy  dessus  mentionnée 
Et  dattéé,  du  201  du  présent  mois  ;  Des  pièces  Sur  lesquelles  lesd  Sen- 
tences Seroient  Interuenues  ;  de  signiffications  d'Icelles  Sentences  des  treize 
Et  vingt  vu  dud  présent  mois  ;  d'Acte  d'appel  du  mesme  Jour,  signiffié 
a  Partie,  Et  de  Requeste  dud  S'  Duplessis  pour  faire  releuer  Sond  appel, 
Lordonnance  Estant  aubas  Enconformité  du  Jourd'hier  Et  la  Signiffication 
du  tout  du  mesme  Jour.  Le  Conseil  amis  Et  met  lesd  Sentences  au 
néant,  Emendant  a  condamné  Et  condamne  led  Intimé  reprendre  lesd 
quatre  barriques  dEaudevye  quil  Sera  Tenu  payer  aud  appellant  au 
prix  quelles  luy  ont  Coûté  Enfrance  Et  luy  rembourser  le  fret,  assurances, 
commission,  auances  d'argent,  droits  du  Bureau  Et  autres  frais  quil  Justi- 
fiera par  les  Lettres  Et  Factures  de  ses  commissionnaires  auoir  Esté 
payez,  Letout  Sans  tirer  aconsequence,  Et  pour  Estimer  Et  arbitrer  lesd 
auances  dargent  Et  assurances,  Lesd  Partyes  Sont  conueniies  Sçauoir 
led  Intimé  du  Sr-  Benac,   Et  led  appellant  de  Mathieu  delino  marchand 
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bourgeois  de  cette  ville  Et  led  Intimé  condamné  aux  dépens  tant  Faits  En 
première  Instance  que  cause  dappel  /. 

Dupont 


Entre  Joseph  G-uyon  Desprez  habitant  de  Villemarie  appellant  de 
sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  dud  lieu  comparraut  par  sa  femme, 
assistée  de  l'huissier  Prieur  dVnepart  Et  Nicolas  G-enurin  dufresne,  Intimé 
Et  anticipant,  Michel  Lepallieur  aussy  huissier  comparrant  pour  luy  dautre- 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  Faite  delad  Sentence  du  18!  7b-re  1699,  par 
laquelle  led  appellant  auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  La  Somm3 
de  Cent  quatre  vingt  vnze  Liures  huit  Sols  EuCastor  auprix  du  Bureau 
-conformément  aux  billets  y  mentionnez  Et  aux  dépens  liquidez  a  Sept  liures 
quatorze  Sols  monnoye  de  France  Signifiée  apartie  le  lendemain  auec  com- 
mandement d'y  Satisfaire  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  ;  de  saisie  Estant 
aubas  delad  Sentence  Faite  ala  Requeste  dud  Intimé  par  le  mesme 
huissier  Entre  les  mains  de  Jean  Petit  de  Boismorel,  du  mesme  Jour,  Et  de 
l'acte  d'appel  delad  Sentence  Estant  Ensuitte  aussy  du  mesme  Jour  ; 
des  pièces  mentionnées  Et  dattées  par  lad  Sentence  ;  De  Requeste  pré- 
sentée au  Juge  Commis  delad  Jurisdiction  par  led  Intimé  aux  Fins  de 
Faire  déclarer  led  appel  désert  lordonnance  Estant  aubas  Enconformité, 
du  cinq!  feburier  dernier,  Et  des  signiffications  dutout  Et  assignations 
Estant  Ensuitte  auec  certaine  déclaration  dud  appellant  que  l'Instance 
Estoït  pendente  Ence  Conseil  En  vertu  de  l'Enticipation  dud  Intimé  aluy 
Signifiée  Et  assignation  aluy  donnée  pour  y  procéder,  Letout  Endatte  du 
13!  dud  mois;  de  Requeste  dud.  Intimé  aux  Fins  dEstre  receu  anticipant 
Et  quil  luy  Fut  permis  de  Faire  appeller  Sad  partie  En  ced  Conseil,  de 
l'ordonnance  En  conformité  du  septiesme  may  dernier  Et  Signification  du- 
tout auec  assigna!"  Escheante  au  26!  Juillet  dernier,  par  Exploit  de  Caba- 
zié  Huissier  du  8!  Juin  aussy  dernier.  Le  Conseil  Sans  auoir  Esgard  ala 
Sentence  dont  Est  appel  Et  suiuant  les  offres  dud  appellant  a  ordonné  et 
ordonne  qu'Iceluy  appellant  payera  Seulement  aud  Intimé  La  Somme  de 
Soixante  cinq  Liures  En  Castor,  Sauf  aud  Intimé  Son  recours  allencontre 
du  Sï  de  Vincenne  Si  Faire  ce  doit  pour  raison  du  billet  par  luy  fait  au 

profit  dud  Dufresne,  Les  dépens  compensez  /. 

Dupont, 
60 
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Entre  Geneuieue  Trepagny  femme  de  Guillaume  Guillot  LaBose 
Boucher  absent  decepays  appellante  de  Sentence  delaPreuosté  decette 
ville  du  20?  Juillet  dernier  Et  anticipée  pnte  dvne  part,  Et  michel  Cadet 
aussy  boucher  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  sa  femme  assistée  de 
lhuissier  Prieur,  dautre  part,  Partyes  oûyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
par  laquelle  lad  appellante  auroit  Esté  condamnée  payer  aud  Intimé 
La  Somme  de  vingt  trois  liures  Et  les  dépens,  lad  Sentence  Scellée  Et 
Signifiée  apartie  le  mesme  Jour  Et  de  Requeste  dud  Intimé  En  Enticipa- 
tion  sur  led  appel,  de  lordonnance  Estant  aubas  En  conformité  portant 
pouuoir  d'assigner  pour  Envenir  au  l'vndy  Suiuant,  du  mesme  Jour,  Et  de 
la  signification  tant  de  lad  requeste  qu'ordonnance  Et  assignation  don- 
née Enconsequence  par  Exploit  du  mesme  huissier  Et  de  défaut  obtenu 
par  led  Intimé  contre  lad  appellante  Faute  de  comparution  le  Seiziesme 
du  présent  mois,  signifié  a  lad  appellante  auec  assig°.n  pour  Envenir  a 
ce  Jourd'huy  par  Exploit  dud  Prieur  du  18?  Ensuiuant  ;  Dit  a  esté  par 
le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé  mal  Et  Sans  grief  appelle,  condamne  la  ditte 
appellante  aux  dépens  Et  en  trois  Liures  damende  pour  le  fol  appel  '/.. 

Dupont. 


Entre  Magdeleine  Papin  Femme  de  Jacques  Cachelieure  Me.  de  Barque 
appellante  de  Sentence  de  la  Preuosté  decette  ville  du  17e-  may  dernier  Et 
anticipée,  comparante  dvne  part,  Et  Marie  Fayet  Veuue  Nicolas  Huot 
Sainct  Laurcns,  Intimée  Et  anticipante  aussy  présente,  d'autre  part, 
Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  lad  appellante 
auroit  Esté  déclarée  conuaincue  d'auoir  detracté  Et  Calomnié  lad  Inti- 
mée, pour  réparation  de  quoy  Icelle  condamnée  payer  la  Somme  de  dix 
Liures  au  bureau  des  pauures  de  cetted  ville,  deffenses  a  Elle  de  plus  a 
l'auenir  recidiuer  apeine  de  cinquante  Liures  d'amende  Et  de  plus  grande 
si  lecas  y  Escheoit  Et  Icelle  appellante  condamnée  conjointement  auec 
Joseph  Harnois  aux  dépens  liquidez  a  Sept  Liures  Six  sols  de  france,  de  la 
signification  d'Icelle  auec  commandement  d'y  obéir,  Et  d'acte  d'appel  Estant 
aubas  du  22!  Ensuiuant,  Et  de  Eequeste  delad  Intimée  En  anticipation 
Sur  led.  appel,    de  l'ordonnance  Estant  aubas   Et  assignation  donnée  Eu 
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conséquence  le  Seiziesme  du  présent  mois,  Et  après  que  par  lad  appellants 

a  Esté  dit  quelle  a  toujours  reconnu  la  Famille  de  lad.  Intimée   pour  vue 

Famille  d'honneur  Et  que  si  Elle  ena  parlé  dans  des  Termes  desauentageux 

ce  n'a  Jamais   Esté  qu'après  Et   Enconformité  de   ce  qui  luy  auoit  Esté 

raporté  par  les  nommez  Boucher  habitans  de  lacostedelauson  qui  l'auroient 

mesme   priée  de   sen   Informer   attendu   que  michel  Boucher  Vu  dlceux 

recherchoit  En  mariage  vue  des  Filles  delad  Intimée,  Ceque  voulant   bien 

pour  Faire  plaisir  aud  Michel  Boucher  qui  depuis  plusieurs  années  aidoit  a 

Son  mary  a  conduire  Et  mener  Sa  barque,  Elle  Se  Seroit  Informée  de  cette 

Famille  a  deffunt    françois  Vieney  Pachot  viuant  marchand  bourgeois  de 

cette  ville  qui  l'auroit  connue  a  la  Rochelle,  Lequel  lauroit  assurée  que  tout 

ce  que  Ion  En  disoit  de  desauentageux  n'estoit  pas  véritable   Et  quil  n'y 

auoit   rien   a  luy  reprocher,  Cequelle  aurait  raporté   ausd.   bouchers   Et 

déclaré  En  diuerses  rencontres,  n'ayant  jamais  Esté  mal  Intentionnée  pour 

cette  famille.     Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  En  ce  qui 

concerne  lad  appellante  Et  la  renuoyéé  Et  renuoye  de  laction  ayant  Esgard 

a  sa  déclaration  cy  dessus,  défenses  a  Elles,   déplus   al'auenir  parler  de  la 

famille  de  lad  Intimée  que  dans  des  Termes  d'honnesteté  Et  d'honneur  sous 

Telles  peines  que  de  raison  les  dépens   compensez  Encequi   regarde   lad. 

appellante  '/. 

Dupont 


Entre  Louise  Boucher  appellante  decertaine  taxe  de  dépens  Faite  par 
M.e.  Jean  bapl.e  depeiras  Conseiller  enceConseil  ez  quels  François  aubert 
aurait  Esté  condamné  Enuers  Elle  L'huissier  Marandeau  comparant  pour 
lad  boucher  d'vne  part,  Et  led  Aubert  Intimé,  L'huissier  Prieur  comparant 
pour  luy  d'autre  part,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  dette  Sera 
augmentée  de  vingt  quatre  sols  de  france  pour  trois  assignations  obmises, 
que  led  Aubert  payera  aussy  la  Somme  de  Trois  liures  de  France  au  grenier 
Enchef  Euiceluy  pour  Son  transport  chez  Louis  Chambalon  nottaire  Et 
Interroge  dud  Chambalon,  Et  a  lesgard  des  Six  liures  Enquestion  prétendus 
deùs  a  M':  Charles  Rageot  greffier  Eula  Preuosté  decette  ville  pour  Infor- 
mation Et  autres  pièces  Secrettes,  Les  parties  Setransporteront  augreffe 
dud  Sï  llageot  pour  vérifier  la  taxe  Et  Esmolumeut  portez  Sur  lesd  pièces, 
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Et  Sera  led.  Aubert  Tenu  de  payer  la  Somme  aquoy  II  Setrouuerra  monter 
Suiuant  la  Taxe  Et  prix  ordinaire  desd.  pièces  '/. 

Dupont. 


Défaut  a  Jean  Lefebure  habitant  de  Beauport  Contre  marguerite  Costé 
veuue  andré  Parent  Faute  d'Estre  comparue  oupersonne  pour  Elle  alauenir 
a  Elle  donné  aceJour  par  Exploit  de  Prieur  huissier  du  18e.  du  pnt  mois 
Et  Soit  Signiflié  pour  En  Venir  a  lvndy  prochain  ■/. 

Dupont 


Du  i'vn«Iy  Trentîesmc  Aoust  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis   Rouer  de  Villeray, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  delaChesnais  Conseillers. 

Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  3?  may  dernier  rendu  Entre  Joseph 
G-uyon  desprez  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Mont- 
réal du  24e  ïh™  dernier,  d'vnepart,  Et  Cedeon  de  Catalogne  officier  dans 
les  troupes  du  détachement  delamarine  Encepays,  Intimé,  dautre  part 
par  lequel  auroit  Esté  ordonné  que  les  Parties  Sepouruoyeroient  pardeuers 
le  Juge  de  Montréal  pour  Faire  les  preuues  portées  parle  procès  verbal  y 
mentionné,  deuant  lequel  Juge  led.  Desprez  pretteroit  Serment  Sur  les 
articles  par  luy  déniez  Et  aussy  contenus  aud  Procès  Verbal  dans  letemps 
de  six  semeines,  Sinon  Et  afaute  dece  Faire  quil  En  Sera  decheu,  pour  après 
lad  preuue  Faite  ou  Faillie  a  Faire  Estreletout  mis  pardeuers  les  S" 
Lebert  Etle  Comte  dupré  Et  Soumande  pour  Estre  par  Eux  réglé  cequil 
appartiendra,  Et  a  lesgard  des  Castors  Et  autres  Effets  Saisis  Entre  les  mains 
de  petit  ou  autres,  ordonné  Enoutre  quils  Seroient  mis  Entre  les  mains  dud  S* 
Lebert  pour  Estre  vendus  Et  les  deniers  En  prouenans  deliurez  aud  Catalogne 
Si  faire  ce  deuoit,  pour  raison  de  quoy  les  gardiens  ou  dépositaires  dlceux 
Seroient  tenus  de  les  représenter  touttes  Fois  Etquantes,  moyennant  quoy  Ils 
En  Seroient  bien  Et  vallablement  déchargez  ;  Règlement  donné  par  lesd. 
Sieurs  Lebert,  Le  Comte  Et  Soumaude  En  conséquence  dud  arrest  le  31e. 
Juillet  dernier  par  lequel  II  est  dit  que  led  desprez  payera  aud  Catalogne  la 
Somme  de  neuf  Cent  quatre  vingt  Six  Liures  deux  Sols  huit  deniers  En  Castor 
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au  prix  du  Bureau  conformément  aud  Procès  Verbal  du  25?  feburier  dernier, 
Laquelle  Somme  Seroit  prise  Sur  Les  Castors  dud  desprez  mis  En  depost 
Entre  les  mains  dud  Sieur  Lebert  après  la  Vente  qui  Seroit  Faite  d'Iceux  au 
désir  dud  arrest  dud  jour  troisiesme  may  dernier  Et  ce  Jusqu'à  concurrence 
Et  Sur  Etant  moins  de  lad  Somme  de  neuf  Cent  quatre  vingt  Six  Hures  deux 
Sols  huit  deniers  deiïe  aud  Sieur  de  Catalogne  ;  Et  quant  aux  Frais  Et  dépens 
faits  par  les  parties,  ordonné  quils  Seront  compensez,  Led  Règlement  Signifié 
aud  desprez  le  deux?  du  put  mois  par  Exploit  de  Cabazié  huissier  ;  Les  pièces 
mentionnées  Et  dattéés  aud  Règlement,  arrest  par  lequel  lesd  parties  ont 
Esté  appointées  a  mettre  pardeuers  Me  Charles  Denys  de  Vitré  Conseiller 
pour  a  Son  Raport  leur  Estre  fait  droit,  Signifié  le  18?  dud  put  mois  par 
Exploit  de  lepallieur  huissier  ;  Griefs  d'appel  dud  Règlement  Fournis  par  led 
desprez,  Signifiiez  le  vingt  six.  Réponses  dud  Sr  de  Catalogne  a  Iceux 
aussy  Signifiez  lelendemain,  Ensemble  touttes  les  autres  pièces  Et  procé- 
dures du  procès,  Parties  oiiyes,  Ensemble  led  Sieur  de  Vitré  En  Son  Raport 
Et  tout  considéré,  Le  Conseil  du  consentement  des  parties  a  ordonné  Et 
ordonne  que  Sur  lad  Somme  de  neuf  Cent  quatre  vingt  six  Liures  deux  Sols 
huit  deniers  II  En  sera  déduit  celle  de  deux  Cent  quatre  vingt  huit  liures, 
Et  que  le  Surplus  qui  Est  de  la  Somme  de  Six  Cent  quatre  vingt  dix  huit 
liures  deux  Sols  huit  deniers  Sera  payé  par  led  desprez  aud  Sieur  de  Cata- 
logne dans  la  fin  du  mois  de  Septembre  prochain,  pour  raison  de  quoy  led 
desprez  donnera  bonne  Et  suffisante  Caution  aud  S'  de  Catalogne  que  led 
payement  luy  Sera  fait  dans  led  Temps,  Laquelle  Se  Somettra  de  faire  led 
payment  au  cas  que  led  desprez  manque  a  le  faire  dans  led  Temps,  moyen- 
nant quoy  led  Conseil  a  donné  Et  donne  main  leuéé  aud  desprez  des  Saisies 
qui  ont  Esté  Faittes  de  ses  Castors,  Pelleteries  ou  Effets,  Les  dépens  com- 
pensez y. 

Dupont 


Entre  Jean  Turjon  habitant  de  Beauport  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  decette  ville  du  27?  du  présent  mois,  présent,  assisté  delhuissier 
de  laCetiere,  dYnepart,  Et  Jean  de  Rainuille  aussy  habitant  dudlieu 
Intimé,  L'huissier  Prieur  comparrant  pour  luy,  dautrepart,  Lecture  Faite  de 
lad  Sentence  parlaquelle   II  est  fait  deffense  ausd  parties  de  Se  meffaire  n'y 
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médire  al'auenir  particulièrement  aud  turjoii  qui  auroit  deub  Sepleindre  Si 

la  Fille  dud  Intimé  luy  adit  des  Injures  auant  quil  leut  Frapéé  Et   Iceluy 

Turjon  condamné  En  tons  les  dépens,  Et  de  rendre  audit  de  Rainuille   Ses 

bestiaux.  Parties  oiiyes,  Dit  a  esté  par  le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé, 

mal  Et  sans  grief  appelle,  que  led  appellant  payera  les  dépens  Et  vu  Escu 

damende  pour  le  Fol  appel  '/. 

Dupont. 


Défaut  a  françois  Vaillant  Prestre  Religieux  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  procureur  de  lad  Compagnie  Encepays,  Contre  denys  Mallet  Scul- 
teur  En  cette  ville  faute  d'Estre  comparu  oupersonne  pour  luy  alassïgna- 
tion  a  luy  donnée  le  vingt  troisiesme  du  présent  mois  Eseheante  a  ce  jour- 
dhuy,  Et  soit  Signiffié  •/. 

DUPONT 


Sur  la.  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Prieur  huissier 
audieneier  EnlaPreuosté  decette  ville  Tendente  pour  les  Raisons  y  con- 
tenues a  ce  que  veu  l'Extrait  de  la  Sentence  y  mentionnée,  Ensemble  le 
billet  de  Thomas  Lefebure,  Il  plaise  aud  Conseil  deleuer  les  deffenses 
Faittes  par  M*  Jean  baptiste  depeiras  conseiller  Enlceluy  Sur  la  Surprise 
dud  lefebure,  aux  offres  que  Fait  led  Supliant  de  donner  bonne  Et  Suffisante 
Caution  pour  la  Somme  de  vingt  huit  liures  Seize  Sols,  laquelle  Caution 
pourroit  Estre  receiie  pardeuant  led  Sieur  Depeiras  outel  autre  commrf 
quil  plaira  aud  Conseil  nommer,  Lecture  faite  du  dit  Extrait  par  lequel  II 
est  dit  Entre  autres  choses  quau  Sujet  des  Saisies  Faittes  ez  mains  du  Sieur 
Desforges  quil  reste  a  payer  vingt  huit  liures  Seize  Sols  huit  deniers  qui 
Seront  deliurez  aud  Prieur  comme  premier  Saisissant,  Et  des  pièces  men- 
tionnées Et  dattéés  par  lad  Sentence  Oiiy  led  Prieur.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lad  Sentence  Sera  Exécutée  Encequelle  concerne  led  Prieur 
Et  encefaisant  que  led  Sieur  Desforges  vuidera  Ses  mains  En  celles  dud 
Prieur  de  lad  Somme  de  vingt  huit  liures  Seize  Sols  huit  deniers  Endon- 
nantpar  led  prieur  Caution  Soluable  qui  Sera  reçeiïe  dauantled  S'  Depeiras, 
ledleFebure  présent  oudeùement  appelle,  moyennant  quoy  led  S1,   desforges 

En  demeurera  bien  Et  Vallablement  déchargé. 

Dupont 
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Sur  la  pleiute  de  l'huissier  Marandeau  Faisant  pour  Louise  boucher, 
Contre  françoise  Aubert  ordonné  que  l'huissier  Prieur  faisant  pour  led 
aubert  Son  Cousin  Ira  dans  inecredy  prochain  au  greffe  de  la  Preuosté 
Exécuter  larrest  du  23e.  du  pnt  mois,  Sinon  les  Taxes  Et  Esmolument  des 
pièces  y  mentionnées  passeront  pour  la  Somme  de  Six  liures  "/. 

Dupont. 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Couillandeau  Capi- 
taine du  nauire  le  Frontenac,  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil 
plaise  aud  Conseil  le  receuoir  opposant  a  lExecuon  delarrest  rendu  le  23! 
du  pnt  mois  Entre  luy  Et  Georges  Regnard  Duplessis  Commis  Encepays 
de  Me-  Loiiis  de  Lubert  Trésorier  gênerai  delamarine  Encepays.  Le  Con- 
seil a  débouté  led  Couillandeau  des  Fins  de  Sad.  requeste  Et  ordonné  que 
led  arrest  Sera  Exécuté,  Et  led  Couillandeau  condamné  aux  dépens  liquidez 
a  six  liures  de  France,  non  compris  l'Expédition  du  présent  arrest, 

Dupont 


Entre  Jean  Lefebure  habitant  de  Beauport  comparrant  par  Prieur 
d'vne  part  Et  Marguerite  Costé  venue  andré  parent  par  Lepallieur,  d'autre 
part  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  appointé  les  parties  a  Escrire,  produire 
Etsecommuniqiier  danslesdelaysdelordonnance  pour  au  Raport  d'vn  des 
Conseillers  Enlceluy,  leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Dupont 


Du  l'vndy  viiiyt  Mcpticsiuc  Septembre   1  700. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
llntendant,  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré, 
de  la  martr.e  de  la  Chesnais  Et  Riuerin  Conp.rs  Et  dauteuil  procureur  gênerai 

Sur  le  Referré  Fait  auConseil  par  Monsieur  llntendant  du  Froces- 
par  luy  Instruit  allencontre  de  Louis  delaporte  S'  de  Louuigny  Capitaine 
d'rne  Compagnie  dudetachement  delamarine  Encepays  Enseigne  de  vais- 
Bean,  cy  deuant  commandant   pour  le  Roy  au  fort  de   frontenac,  de  pierre 
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françois  aloi'rin  dit  Laperottiere  Lieutenant  reformé  dans  le  mesme  détache- 
ment, de  Joseph  Godefroy  Esc.r  S1:  de  l'Inetot  Sous  Enseigne  dans  le  mesme 
détachement,  Et  autres  accusez  d'auoir  contre  les  ordres  de  Sa  Majesté  traitté 
auec  les  Sauuages  Iroquois  dans  led.  fort  frontenac,  oi'ty  mond  Sieur  l'Inten- 
dant qui  auroit  requis  led  Conseil  de  vouloir  ju^er  auecluy  le  fait  dont  il 
sagit,  Ensemble  le  procureur  gênerai  de  Sa  Majesté  Et  conformément  a  Son 
réquisitoire.  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  Procès  Et  ordonné  quil  Sera 
Jugé  Enlceluy  au  Raport  d'vn  Conseiller,  a  la  diligence  Et  Sur  les  Conclu- 
sions dud  procureur  gênerai, 

BOCHART    ClIAMPIGNY 


Veu  par  le  Conseil  les  Lettres  de  prouisions  de  Procureur  du  Roy  de 
la  Preuosté  decette  ville  accordées  par  Sa  Majesté  au  Sieur  degranduille 
a  la  place  du  Feu  S'  de  Granduilleson  frère  dattéés  a  Versailles  le  20*  auril 
dernier,  Signées  Louis  Etplusbas  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  Scellées  du 
grand  Sceau  Eu  Cire  Jaune,  oûy  le  Procureur  gênerai,  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  Seront  montrées  aud  Procureur 
gênerai  pour  Sur  Icelles  requerrir  ou  Conclure  cequederaison. 

Bochart  Champigny 


Un    Jeinly  trcntiesmc  .Septembre  mil   Sept  Cent 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
llntendant,  M"  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiuiere,  de- 
laChesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteiiil  procureur  gênerai. 

Veu  au  Conseil  la  Requeste  présentée  Enlceluy  par  Charles  Beccard 
de  Granduille  contenant  quil  auroit  plû  au  Roy  le  pouruoir  de  loffice  de 
son  Conseiller  Et  Procureur  En  la  Preuosté  decette  ville  aulieu  Etplace 
de  deffunt  Jean  baptiste  Beccard  de  G-randuille  Son  Frère,  Tendente  ace 
quil  plaise  aud  Conseil  le  receuoir  Et  Installer  Enpossession  du  dit  office, 
l'ordonnance  de  soit  montré  Estant  aubas,  Les  Lettres  de  prouisions 
Enoncées  par  lad  requeste  Et  le  réquisitoire  du  procureur  gênerai  du  Roy 
de  ce  jourd'huy  ;  Le  Conseil  conformément  aud  réquisitoire  a  ordonné  Et 
ordonne  quil  Sera  fait  Information  des  vye,  mœurs,  âge  competant,  Religion 
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catholique,  apostolique     Et   Romaine   dud   Impétrant   pour     cefait   Estre 
ordonné  cequederaison  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Yeu  au  Conseil  la  Requeste  présentée  Enlceluy  par  M^  Claude  de 
Bermen  de  la  Martinïere  Cone.r  aud  Conseil  contenant  quil  auroit  plû  au 
Roy  luy  accorder  loffiee  de  Conseiller  gardeScel  dud  Conseil  Suiuant  la 
lettre  de  Cachet  adressée  Enlceluy  Signée  Louis  Et  plus  bas  phelipeaux 
Et  Scellée  du  Scel  Secret  de  sa  Majesté,  Concluant  a  cequil  plaise  aud 
Conseil  le  receuoir  Et  Installer  Enpossession  dud  office,  Lesd  lettres  de 
Cachet  dattéés  a  Marly  le  5e.  May  dernier  Et  les  Conclusions  du  procureur 
gênerai  de  Sad  Majesté,  Le  Conseil  conformément  a  lad  lettre  de  Cachet 
apermis  Et  permet  aud  Sr  delamartiniere  d'Exercer  Seul  la  Fonction  de 
Conseiller  garde  Scel  de  Sad  Majesté  En  Iceluy  Sans  tirer  aconsequence 
pour  l'auenir  Et  ordonne  que  lad  lettre  de  cachet  Sera  Registréé  au  greffe 
dud  Conseil  pour  Seruir  Et  valloir  aud  S'  delamartiniere  ainsy  quede 
raison  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  René  Baudin,  Jean  Hostin,  Jean  Moreau,  françois  LaRaméé 
pierre  quenet,  pierre  Choinard,  François  Gely,  françois  dusablon,  abel 
Michon,  pierre  Dugùay,  Jacques  Quenet  Et  antoine  Soùard  Tous  habitaus 
du  Mont  louis,  demandeurs  En  Req'.6  repondue  le  27®  dece  mois,  presens, 
assistez  delaCetiere  huissier  Leur  procureur  d'vne  part,  Et  M'  denys 
Riuerin  Con"  EnceConseil,  Interressé  Et  directeur  En  la  Compagnie  du 
Mont  louis,  aussy  présent  défendeur,  dautre  part,  après  que  par  les  deman- 
deurs a  esté  dit  que  Sur  les  Engagemens  Et  promesses  quils  ont  Faittes  auec 
led  Sieur  Riuerin  pour  Saller  Establir  aud  lieu  du  Mont  louis,  Ils  auroient 
vendu  leurs  Terres  Et  habitations  quils  auoient  aux  Enuirons  de  cette  ville, 
Leurs  bestiaux  Excepté  ceux  quils  ont  pu  mener  aud  lieu  du  Montlouis  Et 
quitté  touttes  leurs  habitudes  croyant  quils  Seraient  bien  Establis  aud  lieu 
Suiuant  les  promesses  dud  Sï  Riuerin,  auquel  lieu  Ils  ont  Fait  des  trauaux 
considérables  Sur  les  habitations  a  Eux  concédée,  Mais  le  Sieur  de  Cler- 

mont  Estant  arriué  lEsté  dernier  aud  Montlouis  Se  disant  Interressé  dans 
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—  mi- 
tes parts  des  associez  dud  Sr-  Iîiuerin  qui  Sont  En  France  Et  directeur  de  lad 
habitation  Se  Seroit  mis  En  possession  de  tous  les  viures  Et  Effets  dud  lieu, 
Ce  que  voyant  les  demandeurs  Ils  Se  Seroient  adressez  a  luy  pour  auoir  des 
viures  Et  autres  necessittez  conformément  aux  promesses  dud  Sieur  défen- 
deur, Ce  quil  leur  auroit  refusé  En  leur  déclarant  quil  n'auort  ny  viures 
ny  Employ  a  leur  donner,  Ce  qui  les  ayant  mis  dans  l'Impossibilité  de 
pouuoir  Subsister  aud  lieu,  Ils  ont  Esté  contraints  dabandonner  leur 
Establissementr  bleds  Et  autres  grains  Encore  Sur  terre,  bestiaux  Et 
generallement  tout  ce  quils  y  auoient  plustost  que  de  périr  par  la  faim  Et 
de  Sembarquer  au  nombre  depres  de  60.  personnes  pour  reuenir  En  cette 
ville  auec  si  peu  de  viures  quils  ont  beaucoup  Souffert,  Et  que  mesme  II 
est  mort  vne  de  leurs  Femmes  de  misère  dans  le  voiage  dont  ils  ont  porté 
leurs  pleintes  En  Justice  a  leur  arriuéé,  Concluant  acequil  Soit  ordonné 
que  led  Sr  défendeur  Sera  tenu  de  les  faire  remener  a  ses  dépens  au  lieu  de 
Montloiïis  auec  leurs  familles  d'Exécuter  les  promesses  quil  leur  a  faittes  Et 
les  Indamniser  des  pertes  Et  dommages  que  leur  cause  led  abandon  par 
l'Inexécution  desd  promesses  Et  condamné  aux  dépens  ;  Et  que  par  led  S? 
défendeur  a  esté  repondu  quayant  fait  Société  aparis  le  neufie.  auril  1696. 
auec  les  Sieurs  Mageux  Et  Bourlet  laynô  par  acte  Sous  Seing  priué  reconnu 
deuant  Courtois  et  Desnault  Cotie.rs  du  Roy  notaires  au  Chlet  de  Paris,  led 
Jour  neufie.  auril  1696.  aux  fins  d'Est ablir  vne  pesche  Sédentaire  dans  la 
baye  de  Gaspé  Et  le  Commerce  auec  les  francois  Et  Sauuages  des  Enuirons, 
leur  dessein  ayant  Esté  trauersé  par  la  guerre  led  défendeur  auroit  Esté 
obligé  de  repasser  En  France  ou  II  auroit  vendu  En  1698.  Les  deux  tiers  de 
la  Terre  Et  Seigneurie  dud  Montlouis  qui  alors  luy  appartenoit  En  propre, 
pour  Fixer  lEstablissement  de  lad  Entreprise,  Pour  aquoy  paruenir  led  S' 
défendeur  a  Son  retour  dans  ced  pays  qui  fut  au  mois  de  Septembre  de  la 
mesme  année  1698.  auroit  Enconsequence  dud  acte  de  Société  qui  lestablit 
directeur  de  lad  Entreprise  Enuoyé  vne  barque  chargée  de  viures  Et  muni- 
tions auec  vn  Missionnaire,  vn  Commis,  vn  Chirurgien  Et  deux  Familles 
pour  commancer  led  Establissement,  Ce  quil  auroit  continué  de  faire  En 
establissant  aud  lieu  En  l'année  1699.  Et  présente  année  vn  nombre  de 
Familles  dont  II  conuient  que  Sont  les  demandeurs  ausquels  II  demeure 
daccord  dauoir  promis  pour  fauoriser  leur  Establisement  Sur  les  habitations 
par  luy  a  Eux  concédées  de  leur  fournir  des  viures  pour  leur  subsistance 


Entière  Et  de  leurs  familles  la  première  année,  la  moytié  pour  la  Seconde 
Et  peu  pour  la  Troisiesme  En  veiïe  que  leurs  Terres  leur  En  Fourniroient  a 
mesure  quils  les  deffricheroient  comme  il  est  arriué  Effeetiuement,  Leur 
ayant  promis  aussy  quelques  Marchandises  Et  autres  Fournitures  dans 
leurs  pressens  besoins  quils  deuoient  payer  EnMorue  de  leur  pesche, 
planches,  bois  de  charpente  Et  de  construction,  mâtures,  trauaux  Et  autres 
productions  de  leurs  Terres,  Ce  quil  a  Effectué  auec  grand  soin  En  confor- 
mité des  Intentions  de  Sa  Majesté  Sur  le  fait  des  pesche  Sédentaires  Et 
deffrichement  des  Terres,  Et  ce  Jusques  au  commancement  de  Juillet  der- 
nier que  le  nauire  La  Colomba  appartenant  a  lad  Société  Est  arriué  aud 
lieu  du  Montloùis  Sur  lequel  Estoit  led.  Sieur  deClermont  duquel  ayant 
appris  aussi  bien  que  par  les  lettres  Escrittes  au  deffendeur  par  sesd. 
associez  que  bien  loin  de  luy  Enuoyer  les  Trente  barriques  de  Farine  quil 
leur  auoit  demandées  lannéé  dernière  auec  beaucoup  d'Empressement 
acause  de  la  disette  des  bleds  En  ce  pais  Ils  Surchargeoient  led  Establisse- 
ment  de  la  nourriture  dud  Sieur  deClermont,  de  quatre  domestiques  Et 
de  douze  Engagez  Inutils,  Ce  qui  auroit  mis  led  Sieur  défendeur  dans  vu 
Extrême  Embarras,  pour  auquel  remédier  autant  que  Faire  ce  pouuoit  II 
auroit  proposé  deconcert  auec  le  père  Rafeix  Jesuitte  alors  Missionnaire  aud 
lieu  aud  Sieur  de  Clermont  d'Enuoyer  En  cetted  ville  lesd  douze  Engagez 
Et  quatre  domestiques  pour  Soulager  led  Establissement  et  Empescher 
labandon  Ineuitable  desd  habitans  qui  ne  pouuoient  tous  Ensemble 
Subsister  auec  le  peu  de  viures  qui  Estoient  aud  lieu,  Ce  que  led  de  Cler- 
mont ayant  absolument  refusé,  Led.  S*  défendeur  Se  Seroit  yeu  réduit  a  la 
nécessité  de  luy  tout  abandonner  aux  reserues  Et  protestations  quil  auroit 
faittes  tant  aud.  lieu  qu'en  Lamirauté  de  cetted  ville,  ne  prétendant  En 
aucune  manière  Estre  Tenu  de  labandon  desd.  demandeurs  qui  nest  arriué 
que  par  la  faute  deses  associez,  Concluant  aceque  lesd  demandeurs  Soient  con- 
damnez luy  payer  Les  auances  quil  leur  a  Faittes  conformément  aux  comptes 
En  détail  quil  a  repnté  ;  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  du  neufie.  aoust 
aussy  dernier  rendu  Entre  lesd.  demandeurs  Et  pierre  Haimard  faisant  pour 
lesd.  associez  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cetted  ville,  par 
lequel  lesd  Sentences  ont  esté  mises  au  néant,  Led.  Haimard  déchargé  de 
laction  Et  lesd  demandeurs  aux  dépens  Sauf  a  Eux  a  Se  pouruoir  contre  qui 
Ils  aui  Seroient  bon  cstre  autres  que  led  Haimard  après  le  retour  dud  Sieur 
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défendeur  En  cetted  ville  Si  faire  ce  deuoit  ;  de  la  Requeste  desd.  deman- 
deurs présentée  En  ce  Conseil  Et  répondue  le  27  dud  pnt  mois  Et  signifiée 
apartie  auec  assignation  aceJourdhuy  par  Exploit  dud  laCetiere  ;  du  dit 
acte  de  Société  par  lequel  led  Sieur  Riuerin  En  est  Estably  directeur  ;  dVn 
article  de  la  lettre  missiue  Escritte  au  défendeur  par  lesd  Mageux  et  bourlet 
de  Paris  le  26.  feburier  aussy  dernier  par  lequel  II  parroist  du  refus  desd 
30.  barriques  de  Farine  demandées  ;  des  Liures  Journal  Et  grand  liure  Sur 
lesquels  Sont  les  comptes  desd.  demandeurs  Et  de  plusieurs  Certificats  dud 
Clermont  des  Effets  délaissez  aud  lieu  de  Montloiiis  par  lesd  demandeurs, 
Parties  ouyes,  Ensemble  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  Et  conformément  a 
Son  Réquisitoire.  Le  Conseil,  Faisant  droit  ausd  parties  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  Sieur  Riuerin  tiendra  Et  Fera  raison  ausd  demandeurs  des 
conuentions  Et  Engagemens  quil  a  fait  auec  Eux,  Enconsequence  de  quoy 
Il  Sera  Tenu  des  les  renuoyer  aud  lieu  de  Montloiiis  Incessamment  ainsy  quils 
ont  déclaré  y  vouloir  retourner,  Et  d'auancer  pour  cet  Effet  les  batimens, 
viures,  Et  autres  Effets  nécessaires  comme  II  sy  Est  obligé  ;  quil  Fournira 
En  outre  des  viures  pour  la  subsistance  Entière  de  ceux  quil  a  Enuoyé  aud 
Montloiiis  le  printemps  dernier,  pendant  le  restant  de  la  présente  année  Et 
demy  nourriture  pour  la  prochaine,  Et  a  ceux  qui  Sy  Sont  Establis  dez 
l'année  dernière  aussy  des  viures  pour  la  moytié  de  lad  présente  année, 
Ensemble  les  marchandises  Et  autres  Effets  quil  Sest  pareillement  obligé 
de  leur  auancer  pour  Fauoriser  leurd  Establissement  Enluy  payant  lesd 
viures  Et  auances  dans  le  temps  Et  En  la  manière  quil  a  esté  conuenu 
Entre  Eux  ;  Condamne  led  Sieur  demandeur  Entous  les  dommages  Et 
Interrests  desd.  demandeurs  pour  raison  de  l'abandon  quils  ont  Esté  obligez 
de  faire  de  leursd  Terres,  grains,  trauaux,  bestiaux,  Et  autres  choses  Et  de 
la  perte  quils  ont  faite  de  la  plus  grande  partie  de  leur  Esté  qui  Sest  passée 
a  reuenir  En  cetted  ville  Et  dans  le  Séjour  quils  y  ont  Fait  depuis  leur 
arriuéé,  Et  ce  au  dire  de  gens  ace  connoissans  dont  les  parties  conuiendront, 
autrement  En  sera  nommé  d'office,  Et  aux  dépens  de  l'Instance,  Sauf  aud 
sieur  Riuerin  Son  recours  contre  qui  II  auisera  bon  Estre  pour  Son  rem- 
boursement desd  auances  Et  dépens,  dommages  Et  Interrests. 

Bochart  Champion  y 
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Dm  iKMiîïcsiaie  Octobre  mil  Sept  Cent 


Le  Conseil  Extraoedinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
1  Intendant,  Mes  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  deVitré,  delamartiniere, 
delaChesnais  Et  Riuerin  Con'."  Et  dauteiiil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  ce  que  le  Procureur  gênerai  a  dit  que  M?  Claude  deBermen  dela- 
martiniere Cone.r  aud  Conseil  ayant  Esté  nommé  Raporteur  au  Procès 
Instruit  a  Villemarie  par  Monsieur  l'Intendant  par  luy  mis  Sur  le  Bureau 
Et  referré  aud  Conseil  le  2*7?  t7b.re  dernier  Contre  le  Sieur  delouuigny 
Capitaine  d'vne  Compagnie  du  détachement  de  la  marine  Entretenue  par 
Sa  Majesté  Encepays  cy  deuant  commandant  au  Fort  de  frontenac  Et  les 
Sieurs  de  Laperottiere  Et  de  G-odefroy  Lieutenant  Et  Sous  Enseigne  dans 
led  détachement  Et  dans  led  fort  frontenac  Et  autres  accusez  dauoir  contre 
les  ordonnances  de  Sa  Majesté  traitté  des  Pelleteries  auec  les  Sauuages  dans 
led  fort  ou  autres  lieux  circonuoisins,  Sur  lequel  procès  a  luy  donné  par 
communication  II  auroit  trouué  quelques  dificultez  quil  a  crû  deuoir 
représenter  a  la  Compagnie  auant  que  de  donner  aucuns  réquisitoires  ou 
Conclusions,  Oiiy  led  Procureur  gênerai  Et  led  S*  delamartiniere  Conseiller 
Commr.e  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  que  Mathieu  Perrin  dit  Grarrao  Sera 
repetté  En  Son  Interrogatoire  Fait  par  mond  Sieur  llntendant  le  quinzie. 
Juillet  dernier  Et  Si  besoin  Est  confronté  ausd  Sieurs  de  Louuigny,  de 
Laperottiere  Et  godefroy,  Et  que  lesd  Sieurs  de  Louuigny,  delaperottiere 
Et  godefroy  seront  aussy  repettez  aux  Interrogatoires  par  Eux  Subis,  Et 
Si  besoin  Est  confrontez  les  vns  aux  autres  '/. 

BOCHART   ClIAMPIGNY 


Ou  Lvndy  vnzicsmc  Octobre  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  ASSEMBLÉ  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M"9  de  Villeray, 
dupont,  depeiras,  delamartiniere  delaChesnais  Et  Riuerin  Conc."  Et  dauteiiil 
procureur  gênerai 

Entre  W-  denys  Riuerin  Cone.r  Ence  Conseil  appellant  de  sentence 
de  la  preuosté  de  cette  ville,  put,  d'vne  part  ;  Et  Jean  Gobin  Marchand  En 
Icelle,  Intimé,  aussy  présent,  d'autre  part,  partyes  oiiyes,  Lecture  Faite  de 
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lad.  Sentence  Et  d'autres  pièces  de  l'Instance,  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led.  appellant  Fournira  Ses  moyens  d'appel  aud  Intimé  dans 
cette  semeine  pour  y  répondre  Lvndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et 
delays  '/. 
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Entre  Nicolas  Perrot  appellant  de  Sentence  rendue  En  la  Jurisdiction 
Royalle  des  Trois  Riuieres  du  2-1  9b.re  1698  présent  assisté  de  l'huissier 
Trieur  d'vne  part,  Et  M®  Jean  le  Chasseur  Lieutenant  gênerai  en  lad.  Juris- 
diction Intimé,  comparrant  pour  luy  Michel  leTallieur  aussy  huissier, 
dautre  part,  Lecture  Faite  delad.  Sentence  par  laquelle  led.  appellant  auroit 
Esté  condamné  payer  aud.  S'  Intimé  La  Somme  de  quatorze  Cent  Liures  En 
Castor  pour  l'Interrest  decelle  de  quatre  mil  liures  aussy  En  Castor  pendant 
Sept  années  quil  a  Joiiy  ou  deub  jouir  de  la  Seigneurie  de  la  Riuiere  du 
Loup,  Sans  préjudice  decelle  de  Trois  Cent  quatre  vingt  cinq  liures  dix  Sols 
Trois  deniers  tant  par  Sentence  rendue  auproffit  dudit  Intimé  que  pour  Frais 
de  labour  Semences,  Récoltes  par  luy  auancéés,  comme  a  luy  Tenir  compte 
d'vne  Maison  Et  d'vn  beuf  faisant  partie  de  lad.  vente  audire  de  gens  qui 
les  auroient  veiis,  Et  faute  de  payement  par  led.  appellant  delad.  Somme  de 
quatre  mil  liures  pour  la  vente  delad.  Seigneurie,  Le  Contract  de  vente 
delad.  Terre  Et  Seigneurie  auroit  Esté  déclaré  nul  Et  résolu,  permis  aud. 
Sr.  LeChasseur  derentrer  En  possession  Et  Joiiir  delad  Seigneurie  comme 
auparauant  lad.  vente,  ordonné  En  outre  aud.  appellant  de  remettre  Inces- 
samment ez  mains  dud  intimé  Tous  les  titres,  papiers  Et  originaux  concernant 
lad.  Seigneurie  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens,  signiméé  apartie 
auec  commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit  Signé  Ameau  du  10";  Xb.re 
delad.  année  1698,  Et  Scellée  le  mesme  jour;  d'acte  d'appel  dud.  Perrot  du 
29  dud.  mois  de  Xb.re  Signiffié  le  mesme  jour  ;  de  Eequeste  dud  Perrot  aux 
Fins  d'Estre  receu  En  sond.  appel,  L'ordonnance  Estant  Ensuitte  du  7?  1699  ; 
parties  ouyes,  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne  led.  appellant  payer 
aud.  S'-  Intimé  ce  quil  luy  doit  dans  trois  mois  pour  tout  delay  Enluy 
faisant  raison  de  ce  que  led.  Sr.  Intimé  Setrouuerra  auoir  receu,  Sinon  Et 
afaute  decefaire  dans  led.  Temps  permis  aud.  Intimé  de  rentrer  Si  bon  luy 
Semble  dans  lad  Terre  Et  Seigneurie,  Et  led  appellant  aux  dépens. 
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Entre  dénis  Mallet  Sçulteur  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  dvi  dixie.  .Tnillet  dernier  put  d'vne  part.  Et  les  pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus  Intimez  comparrant  pour  Eux  François  Vaillant  l'vn 
d'Ieeux,  Leur  procureur  d'autrepart,  parties  oiiyes,  Lecture  Faite  delad.  Sen- 
tence. Le  Conseil  Oiïy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  a  ordonné  Et  ordonne 
auant  faire  droit  que  visitte  Sera  Faite  de  l'ouurage  En  commencé  par  led. 
appellant  dans  lEglisede  lad  Compagnie  Et  ce  par  le  père  Juconde  Recollect 
Et  le  S'  Leblond  Eclesiastique  connoissans  aux  ouurages  Eu  question  pour 
Sçauoir  Si  led  appellant  a  Effectué  ou  non  le  marché  quil  a  passé  auec  led 
père  Vaillant  pour  de  leur  auis  Et  Estimation  Estre  par  Eux  dressé  procès 
verbal  pour  sur  Iceluy  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra,  Sans  tirer  touttes 
fois  aconsequence. 
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Entre  Jean  Boudor  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle 
de  Montréal  du  28e.  Juillet  dernier,  comparrant  En  personne,  d'vne  part,  Et 
Catherine  Leloup,  femme  d'Isaac  Nafrechon,  Intimée  Lepallieur  comparrant 
pour  Elle  dautre  part,  Parties  oùyes.  Le  Conseil  auant  Faire  droit  ordonne 
que  le  diferent  des  parties  Sera  communiqué  au  Procureur  gênerai  du  Roy 
pour  Sur  Ses  conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison'/. 
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Veu  par  Le  Conseil  Les  Lettres  de  prouisions  de  l'office  de  Procureur 
du  Roy  En  la  Preuosté  de  cette  ville  accordées  par  Sa  Majesté  a  M?  Charles 
Beccard  de  Grranduille  Signées  Louis  Et  plus  bas  par  le  Roy  phelipeaux  Et 
Scellées  du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune  La  Requeste  dud.  Impétrant  aux  Fins 
d'Estre  receu  aud.  office  ;  arrest  portant  quil  Seroit  Fait  Information  des  vye, 
mœurs  Et  Religion  dud  Sieur  de  fonuille  du  301?  7b.re  dernier  ;  Information 
Faite  En  conséquence  des  7  et  9  du  put  mois  Et  les  Conclusions  du  procureur 
gênerai  du  Roy  ;  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led.  sieur  de  Grranduille  aud. 
office  de  procureur  du  Roy  En  lad.  Preuosté,  Et  ayant  Esté  fait  Entrer  a 
pretté  le  serment  aucas  requis  et  accoutumé/. 
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Défaut  a  Nicolas  Droiiin  comparrant  par  Lepallieur  Contre  françois 
frichet  défaillant  alassignation  a  luy  donnée  acomparroir  EnceConseil  ce 
jourd'huy,  Et  pour  le  proffit  Le  Conseil  a  prorogé  aud  frichet  vu  delay 
de  8"e  pendant  lequel  II  Sera  Tenu  produire  pardeuers  le  procureur  gênerai 
Les  pièces  dont  il  Entend  Se  Seruir,  faute  de  quoy  Sera  fait  droit  /. 
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Défaut  Congé  a  Jean  Boudor  Marchand  pnt.  Contre  René  fezeret 
arquebusier  défaillant  Faute  d'Estre  comparu  Et  Sestre  trouué  alecheance  de 
l'assignation  quil  a  fait  donner  En  ce  conseil  aud  boudor  le  huit  du  pnt 
mois  Et  Soit  Signiffié  •/. 
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Du  IiiiiIj   dix  huit  Octobre  mil  Sept  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Me.3  de  Villeray, 
dupont,  depeiras,  delamartiniere  Et  Riuerin  Con°.rs  Et  dauteuil  procureur 
gênerai. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Hostin,  René  Bodin, 
Jean  Moreau,  Pierre  guenet,  Et  autres  habitans  du  Mont  louis  Tendente  a 
ce  quil  plaise  aud  Conseil  nommer  d'office  Telles  personnes  quil  auisera 
bon  Estre  pour  régler  Et  arbitrer  les  dommages  Et  Interrests  ez  quels  M! 
denys  Riuerin  Con"  En  Iceluy  a  esté  condamné  Enuers  Eux  par  arrest  du 
30?  7bre  dernier,  oiiy  lesd.  demandeurs,  Ensemble  led  S*  Riuerin  En  ses 
défenses,  Et  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  nommé  d'office 
Les  Sieurs  delagrange  Marchand  et  Denys  Roberge  bourgeois  de  cette  ville 
pour  Estimer  lesd.  dommages  Et  Interrests,  Et  En  cas  quils  ne  puissent 
conuenïr  Ils  pourront  prendre  pour  tiers  Le  S'  de  Granduille  officier,  Les- 
quels Experts  dresseront  leur  Procès  verbal  de  leur  auis  Et  Estimation  pour 
y  celuy  raporté  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  /. 
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Veu  au  Conseil  Son  arrest  du  2T:  Juillet  1700.  rendu  Entre  Michel 
Pelletier  Laprade  Sieur  de  Grentilly  d'vne  part,  Et  françois  Chaurel  S*  de  S* 
Romain  marchand  a  Champlain  d'autre  part,  parlequel  Est  ordonné  Entre 
autres  choses  qu'auant  Faire  droit  Sur  la  demande  Et  prétentions  dud. 
laprade  pour  raison  des  démolitions  et  détériorations  prétendues  faites  a  ses 
batimens  Et  Terres  dud  lieu  de  Grentilly  quil  Enseroit  Justifie,  Et  pour  cet 
Effet  lesd  parties  ont  nommé  Sçauoir  led  Laprade  le  nommé  Bourjoly  Et 
1-ed  S1.  Romain  Charles  dutault  ayant  Encore  conjointement  nommé  Jean 
deplé  dit  desmarets  pour  tiers  aux  Fins  de  régler  Et  Estimer  lesd  démolitions 
Et  détériorations  pour  de  leur  auis  Estre  par  Eux  dressé  procès  verbal,  Le 
tout  ainsi  quil  Est  amplement  contenu  aud  arrest,  Scellé  Et  signiffié  aud  S - 
Romain  le  vnzie.  aoust  dernier  Et  le  procès  verbal  desd  Estimateurs  Eudatte 
du  lendemain  parlequel  il  est  dit  que  les  réparations  Et  augmentations 
faites  par  led.  S*  Romain  tant  par  la  petite  maison  qu'alonge  du  Fourny 
Seruant  a  présent  dEtable  quil  a  fait  construire  aud  lieu  vallent  EtEgallent 
aumoins  la  diminution  faite  aux  autres  bâtiments  dud.  G-entilly  attendu 
quil  a  Esté  impossible  de  les  garentir  de  Tomber  veu  quils  Estoient  pourris, 
parties  oûyes,  Ensemble  M.e-  Jean  baptiste  depeiras  Cone.r  Raporteur.  Le 
Conseil  a  renuoyé  Lesd.  parties  a  lExecution  dud.  Procès  Yerbal  Et  led 
Laprade  condamné  aux  dépens, 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Entre  M?  Denis  Riuerin  Conseiller  Ence  Conseil  appellant  de  Sen- 
tence de  la  Preuosté  decette  ville  du  cinq?  dupnt  mois  Et  anticipé,  présent 
d'vne  part,  Et  Louis  Prat  boulanger,  Intimé  Et  anticipant,  aussy  présent, 
d'autre  part,  Parties  oûyes  Lecture  Faite  delad  Sentence  par  laquelle  led 
appellant  auroit  Esté  condamné  payer  aud  intimé  La  Somme  de  douze  Cent 
quarante  Liures  Enargent  ou  lettres  dechange  portez  par  Son  billet  Etles 
dépens  Sauf  Son  recours  allencontre  deses  associez  ainsy  quil  auisera  bon 
Estre,  Signiffi.ee  aud  appellant  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit 
Estant  aubas  dicelle  du  8?  dudit  mois,  signé  Lepallieur  ;  des  pièces  men- 
tionnées Et  dattéés  par  laditte  Sentence  ;  d'acte  dappel  dicelle  du  16e.  dud 
pnt   mois  Et  de  LaRequeste  dud   Intimé  En  anticipation  Sur   led   appel, 

delordonnance  Estant  aubas  pour  faire  approcher  les  partyes  aulvndy  d'après 
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Endatte  duraesme  Jour  16e.  decemois,  Et  la  signification  du  tout  Et  assigna- 
tion acejourd'huy  du  mesme  jour,  oiiy  aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy 
Et  Suiuant  Son  reqr.e  Dit  a  esté  parle  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé  par  lad. 
Sentence  Et  Ence  faisant  ordonné  queled  Sieur  appellant  payera  aud  Sieur 
Intimé  Lad  Somme  de  douze  Cent  quarante  Liures  Et  les  dépens,  Et  aucas 
que  led  appellant  nayt  pas  Entre  les  mains  dequoy  Fournir  au  payement 
delad  Somme  pourra  emprunter  de  Telles  personnes  quil  auisera  pour  Faire 
led  payemen,  Sauf  a  luy  a  sepouruoir  allencontre  deses  associez  Enla  Com- 
pagnie du  Montlouis  ainsy  quil  verra  Estre  afaire  /. 
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Entre  M!  Denis  Ritjerin  Contr  du  Eoy  Ence  Conseil  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq*?  du  pnt  mois,  Et  anticipé, 
présent  d'vne  part,  Et  Pierre  Plassan,  marchand  Intimé  Et  anticipant,  aussy 
présent,  dautrepart,  Parties  oùyes,  Lecture  Faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
led  appellant  Est  condamné  payer  aud  Intimé  la  Somme  de  Sept  Cent  liures 
argent  monnoye  decepays  Et  les  dépens,  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés 
Et  de  la  signification  Estant  aubas  auec  commandement  d'y  satisfaire  par 
exploit  du  8e.  Ensuiuant  signé  Lepallieur,  Et  de  Requeste  dud.  Intimé  Ten- 
dante a  Estre  receu  En  sad  anticipation  Et  acequil  luy  fut  permis  de  Faire 
assigner  Sa  partie  a  ce  jourd'huy  de  l'ordonnance  Estant  aubas  portant  lad 
réception  Et  permission  Endatte  du  Six":  de  ced  mois  Signée  Champigny  Et 
la  signification  dutout  auec  assignation  aced  jour  par  Exploit  demesme  datte, 
Oiiy  aussy  le  procureur  gênerai  Et  conformément  ason  Réquisitoire,  Dit  a 
esté  par  le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé  Et  encefaisant  led  Conseil  a  con- 
damné Et  condamne  led  S'  appellant  payer  aud  Intimé  lad  Somme  de  Sept 
Cent  liures  Et  les  dépens,  Et  aucas  que  led  S?  appellant  nese  trouue  pas 
auoir  de  quoy  payer  lad  Somme  des  deniers  appartenais  alaCompagnie  du 
Mont  Louis,  aluy  permis  d'Emprunter  aux  dépens  dequi  il  pourra  apparte- 
nir, Sauf  Son  recours  allencontre  deses  associez  du  MontLoùis-/. 

Bochart  Champigny 


—  491  — 

Entée  M?  denys  Riuerin  Cone.r  Ence  Conseil  appellant  de  Sentence 
de  la  preuosté  de  cette  ville  du  douzie.  du  présent  mois  d'vne  part,  Et  pierre 
haimard  marchand  faisant  pour  les  Sr.s  Bourlet  Et  Mageux  Intéressez  dud. 
S'  Riuerin  Enlad.  Compagnie  du  MontLoiïis,  Intimé,  d'autre  part,  Lecture 
faite  delad  Sentence,  portant  que  les  parties  mettroient  au  greffe  lespieces 
dout  Elles  Entendoient  Se  Seruir  ;  de  la  saisie  Faite  a  la  Requeste  dud  appel- 
lant de  cinquante  huit  barils  de  poudre  appartenant  alad  Compagnie  Et 
autres  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste  dud  S1- 
Riuerin  aux  fins  d'Estre  receu  En  Sond  appel  Et  acequil  luy  fut  permis  de 
Faire  appeller  Led  Haimard  Ence  Conseil  a  ce  jour,  L'ordonnance  Enconfor- 
mité  dud  jour  121;  du  pnt  mois,  Et  la  signiffication  du  tout  Estant  Ensuitte 
auec  assignation  aced  jour  par  Exploit  du  Lendemain.  Ouy  aussy  le  procu- 
reur gênerai  du  Roy  Enson  Réquisitoire.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad 
Sentence  au  néant  Emendant  a  déclaré  La  Saisie  dud  Sieur  appellant  bonne 
Et  vallable,  Et  Encefaisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  deliurance  luy  Sera 
Faitte  desd.  cinquante  huit  barils  de  poudre  pour  En  disposer  ainsy  quil 
auisera  bon  estre  EnTenant  par  luy  Compte  d'Icelles  ou  départie  aqui  Et 
ainsyquil  appartiendra  Si  faire  ce  doit  après  définition  de  son  procès  auec 
Sesd  associez  Et  led  Haimard  condamné  aux  dépens  •/. 
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Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  vnziesme  de  ce  mois  rendu  Entre 
Me  Denys  Riuerin  conseiller  Enlceluy,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  vnzie  Juin  dernier,  pnt  d'vnepart.  Et  Jean  G-obin  marchand, 
Intimé,  défaillant  al'assignation  aluy  donnée  ace  Jourd'huy,  Oiiy  LaCetiere 
huissier  qui  apresente  les  Exoines  dud.  Cobiu,  Surquoy  Le  Conseil  a 
accordé  delay  aud  Gobin  Jusques  a  l'vndy  prochain  pour  touttes  préfixions 
auquel  jour  11  Sera  Tenu  d'en  venir  prest  Soit  En  personne  ou  par  procu* 
reur,  pour  Estre  L'Instance  d'Entre  les  partyes  Jugées  difinitiuement  •/. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Lemoyue  Escuyer 
Sieur  de  Longeiïil,  Tendente  pour  les  Causes  y  contenues  a  cequil  plaise 
aud  Conseil  ordonner  L'Entherinement  des  Lettres  d'Errection  Enbarronnie 
de  sa  terre  Et  Seigneurie  de  longeuil  a  luy  accordées  par  Le  Roy  le  26e.  Jan- 
uier  dernier,  oûy  Le  procureur  g-eneral  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Lettres  Seront  communiquées  aud.  Pro- 
cureur gênerai  de  sa  Majesté  ■/. 
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Sur  la  Requeste  présentée  auConseil  par  Charles  Lemoyne  Escuyer 
sieur  de  longeiiil  Et  Jacques  Lebert  Escuyer  Sieur  de  l'Isle  St  Paul 
Tendente  ace  quil  plaise  aud  Conseil  ordonner  l'Enregistrement  des  Breuets 
de  confirmation  y  mentionnez  Et  dattez,  ony  Le  Procureur  gênerai  Le 
Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Breuets  Seront 
communiquez  aud  Procureur  gênerai  pour  sur  ses  Conclusions  Estre 
ordonné  ce  quil  appartiendra  '/. 
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Défaut  a  Pierre  LeBoulanger  Si  de  S1  pierre  marchand  auCapdela 
magdeleine,  Contre  Me.  antoine  adhemart  greffier  Et  nottaire  EnlaJuris- 
diction  Royalle  de  Montréal  Faute  dEstre  comparu  oupersonne  pour  luy  a 
l'assignation  aluy  donnée  Ensondomicile  Esleu  Enlamaison  de  Cham- 
balon  nor.e  parlant  au  pallieur  huissier  son  procureur  par  Exploit  de  Maran- 
deau  huissier  du  16e.  du  pnt  mois  Et  Soit  signiffié  pour  Envenir  alvndy 
prochain  *  . 
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Du  vingt  treisiesme  Octobre  mil  Sept  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  Ou  Estoient  Monsieur  Le  Gouuerneur,  Monsieur 
L'Intendant  M63  Louis  Roùer  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré, 
delamartiniere 'Et  Riuerin  Cone.ra  Et  dauteûil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  le  RAPORïFaitau  Conseil  par  Me  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
Cone.r,  duproces  Instruit  a  la  Requeste  du  Procureur  du  Roy  de  la  Comm°.n 
de  Monsieur  l'Intendant  Et  a  celle  dud.  Procureur  gênerai  Contre  les  S"  de 
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louuigny,  Laperottiere  Et  godefroy  Et  autres  accusez  d'auoir  contre  lordon- 
nance  de  sa  Majesté  traitté  au  Fort  frontenac,  veu  les  Conclusions  du  procu- 
reur gênerai  du  23?  8b.re  1700,  Et  Oiiy  M*  Le  gouuerneur  qui  a  dit  qu'aupar- 
rant  de  passer  aux  opinions  II  Jugeoit  apropos  que  la  Compagnie  Fut  Ins- 
truitte  de  quelques  pièces  quil  auoit  apportées  Et  qui  meritoient  delatten- 
tion,  Et  ayant  mis  Sur  le  Bureau  l'Extrait  delarticle  8?  du  traitté  de  paix 
conclue  a  Montréal  au  mois  de  7b.re  dernier  auec  les  Iroquois,  vn  autre  Ex- 
trait d'vne  Lettre  Escritte  par  led  Sï  delouuigny  a  mond  Sr-  Legouuerneur 
de  Cataraoùy  le  27  Januier  de  lannéé  dernière  Et  lExtrait  de  la  réponse  faite 
a  lad  lettre  par  mond  S^  Legouuerneur  du  23®  Mars  aussy  dernier  ;  dVne 
Feuille  de  papier  Intitulée  auhaut  de  la  première  page  parolles  de  deux 
Iroquois  Etauhaut  de  la  Seconde  réponses  de  Monsieur  le  Cheualier  de 
Calliere  auec  ce  qui  Est  Escrit  départ  Et  d'autre  Sans  datte  Et  l'Extrait  d'vn 
ordre  donné  par  Escrit  aud.  Sieur  delouuigny  par  mond.  Sieur  Le  G-ouuer- 
neur  datte  a  Montréal  le  11?  7b.re  1699  ;  Lecture  Faite  du  tout  Et  Oiiy  led 
Procureur  gênerai,  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led.  Sieur  delouuigny  Sera  Interrogé  Sur  les  Faits  resultans  des  pièces  cy- 
dessus  Enoncées  pardeuant  led  S*  Commr.epour  ce  Fait,  Le  procureur  gêne- 
rai oûy  Et  le  raport  dud.  Commr.e  Estre  ordonné  ceque  déraison,  Ordonne 
aussy  que  les  pelleteries  Saisies  mentionnées  au  Procès  Seront  Incessam- 
ment vendues  au  plus  offrant  et  dernier  Enchérisseur  En  la  manière  accou- 
tumée Enpresence  dud.  Conseiller  Commr.e,  dud.  Procureur  gênerai  Et  des 
Parties  Interresséés  ou  autres  ayant  pouuoir  au  pallais  dans  la  Salle  des  au- 
diences Et  qu'a  cet  Effet  affiches  Seront  mises  aux  lieux  ordinaire  '/. 

Bochart  Champion  y 


Du  Ivndy  vingt  cinquiesnie  Octobre   I  700. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M6.8  deVille- 
ray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  conp.rs  Et  dauteuil 
procureur  gênerai, 

Entre  pierre  Haimard  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  Se 
disant  Commissionnaire  des  S™  Mageux  Et  bourlet  layné  Interressez  En  la 
Compagnie  du  Montlouis,  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
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ville  du  22?  du  pnt  mois,  présent  d'vne  part,  Et  M*  Denys  Piuerin  Con" 
EnceConseil  Intimé,  aussy  présent  d'autrepart,  Parties  oùyes.  Lecture 
faite  de  la  ditte  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  les  Effets  dont  la 
barque  de  lad  Société  Est  chargée,  Seront  remis  Entre  les  mains  dud  S* 
Intimé  qui  En  Feroit  Faire  Incessamment  la  vente  pour  Sur  les  deniers 
prouenans  de  lad  vente  Estre  pris  par  préférence  Et  payé  par  luy  les 
Sallaires  des  personnes  Employées  pour  lad  Société,  Et  Ensuittedes  auances 
qui  ont  Esté  par  luy  faittes  Enuertu  des  ordres  du  S'  de  Clermont,  que  led 
Intimé  Se  remboursera  mesme  des  Sommes  quil  a  payées  ou  quil  est  Tenu 
de  payer  Enuertu  des  Sentences  de  laditte  Preuosté,  Et  que  sil  reste  Ensuitte 
quelques  deniers  prouenans  desd  Effets  ils  Seront  deliurez  aud  appellant 
Sur  Etant  moins  des  auances  quil  prétend  auoir  faittes,  Ensemble  des 
pièces,  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  d'acte  d'appel  d'Icelle 
Estant  au  bas  Interjette  par  led  Haimard  le  mesme  jour  ;  de  Requeste  dud 
Haimard  aux  fins  d'Estre  receu  En  sondit  appel  Et  a  ce  quil  luy  Fut  permis 
de  Faire  assigner  led  Sieur  Intimé  a  ce  jourd'huy  ;  de  l'ordonnance  Estant 
au  bas  En  conformité  de  la  demande  En  datte  du  mesme  jour,  Et  la  signifi- 
cation du  tout  auec  assignation  aced  jour  par  Exploit  Estant  aubas  du 
lendemain,  Et  de  quelques  Escrits  Signifiiez  auxd  parties  départ  et  d'autre, 
biïy  aussy  le  Procureur  gênerai  de  Sa  Majesté.  Dit  A  Esté  parle  Conseil 
quil  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence,  mal  Et  Sans  grief  appelle  comdamne 
led  appellant  aux  dépens  de  l'Instance  tant  delacause  principalle  que  d'appel 
de  grâce  Sans  amande,  ordonne  que  led  appellant  repntera  aud  S^  Intimé  les 
Estats  des  auances  quil  prétend  anoir  faittes  a  lad  Compagnie  pour  Estre 
par  luy  arrestez,  Et  ont  lesd  parties  nommé  Sçauoir  par  led  Sr.  Riuerin  Le 
S'  Macard  Et  par  led  Haimard  Le  Sr.  Dupont  marchand  pour  Estre  presens 
al'arresté  desd  auances, 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entée  Pierre  LeBotjlanger  S?  de  S*  pierre  Marchand  du  cap  de  la 
Magdelene   demandeur   EnExecution  d'arrest  deceConseil  du  6e-  Xb.re  1693 
comparrant   par  Marandeau  huissier  Fondé  depouuoir  d'vnepart   Et   M? 
Antoine  adhemart  grenier   Et  nottaire  EnlaJurisdiction  Royalle  de  Mont- 
réal  défendeur  et   opposant  a  l'Execution  dautre  arrest  rendu  par  défaut, 
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dautrepart,  Parties  (rayes,  Le  Con*l  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
qne  led  adhemart  prettera  Serment  deuant  le  Juge  Royal  dud.  lieu  de 
Montréal  pour  Sçauoir  sil  a  payé  aud.  Sieur  de  S',  pierre  Enuertu  dud 
arrest  du  6®  Xb.re  La  Somme  de  Cent  Soixante  trois  liures  dvnepart  Et  celle 
de  23'1,S  dautre  pour  deMeromont,  pour  ce  fait  Et  le  procès  verbal  de 
lad.  prestation  de  Serment  raporté,  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Denys  Mallet  Sculteur  appellant  de  Sentence  de  la  Preuostô 
decette  ville  du  dix?  Juillet  dernier,  comparrant  pour  luy  lhuissier  maran- 
deau,  d'vnepart,  Et  les  pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  de  Collège  de  cette 
ville  Intimez  comparant  pour  Eux  François  Vaillant  prestre  Lvn  d'Iceux 
Leur  procureur,  d'autrepart,  Parties  oiïyes  Lecture  Faite  d'arrest  de  ce 
Conseil  du  vnzie  du  présent  mois  par  lequel  Est  ordonné  auant  Faire 
droit  que  visitte  Seroit  Faite  delouurage  Encommancé  par  led  appellant 
dans  l'Eglise  de  lad.  Compagnie  de  Jésus  par  Lepere  Juconde  Recollect  Et 
le  sieur  le  Blond  Eclesiastique  connoissant  aux  ouurages  Enquestion  pour 
sçauoir  Si  led  appellant  auoit  Exécuté  le  marché  quil  auoit  passé  auec  led. 
père  Vaillant,  pour  de  leur  auis  Et  Estimation  Estre  par  Eux  dressé  procès 
verbal  pour  Sur  Iceluy  estre  ordonné  ce  quil  appartiendrait,  signilfié  aud. 
appellant  auec  commandement  d'y  satisfaire  Et  de  se  trouuer  alad.  visitte, 
par  Exploit  du  21e;  dud.  présent  mois  ;  Procès  Verbal  delad.  visitte  Et 
Estimation  Faite  Enconsequence  dudit  arrest  led.  jour  21?  dud.  présent  mois 
par  led.  Père  Juconde  Et  led  Sieur  LeBloud  par  lequel  il  Est  dit  par  lesd. 
Experts  quil  leur  Est  manifestement  apparu  par  lesd  commancements 
douurages  que  led.  Mallet  a  voulu  suiure  le  dessein  présenté  par  led.  père 
Vaillant  Et  non  celuy  quil  a  présenté  luy  mesme  y  ayant  vu  pied  d'Estail 
dans  led.  ouurage  posé  qui  demande  absolument  la  Colonne  Et  ses  accom- 
pagnemens,  Ce  qui  n'est  pas  dans  le  dessein  que  led.  Mallet  apresenté. 
Leur  auis  Estant  que  les  ouurages  posez  par  led.  Mallet  Vallent  Et  doiuent 
Estre  Estimez  quatre  vingt  Liures  Et  que  tout  l'ouurage  Entrepris  Suiuant 
led.  dessein  pnté  par  led.  père  Vaillant  ne  doit  pas  valloir  plus  de  quatre 
Cent  liures,  Led.  Procès  Verbal  Signé  dud  S'  LeBlond  Et  non  dud  père 
Inconde  qui  s'en  Est  dispensé  Sur  cequil  a  déclaré  que  Son  ordre  ne  luy 
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permet  pas  de  signer  aucun  acte  Juridique,  Et  signiflïé  aud.  Mallet  auec 
assignation  a  ce  jourd'huy  par  Exploit  du  lendemain,  Et  de  deux  Certificats 
L'vn  Signé  M.  Bouuard  Et  Lautre  duplessis  du  23e.  dud.  put  mois.  Le 
Conseil  a  mis  Et  met  l'appel  au  néant  Et  conformément  aud.  Procès 
Verbal,  a  condamné  Et  condamne  led.  Mallet  deparracheuer  Incessamment 
l'ouurage  par  luy  Encommancé  dans  lad.  Eglise  Suiuant  Et  conformément 
au  Plan  qu'en  a  repnté  led.  père  Vaillant,  Sinon  Etafaute  dece  permis 
ausd  Intimez  de  Faire  acheuer  led  ouurage  aux  dépens  dud  Mallet,  Et  Iceluy 
Mallet  condamné  aux  dépens  de  l'Instance  de  grâce  Sans  amende  "/. 
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Entre  M?  Denys  Ritjerin  Con^  En  ce  Conseil  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  ynziesme  Juin  dernier,  présent  d'vne  part, 
Et  Jean  Gobin  Intimé,  aussi  présent  d'autrepart,  Parties  ou  y  es,  Lecture 
faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  led  Sieur  appellant  payera 
aud.  Intimé  après  toutes  fois  que  le  compte  que  led.  Intimé  rend  aud.  Sieur 
appellant  de  la  Tutelle  qu'il  a  Eue  des  biens  des  Enfans  mineurs  de  deffunts 
M*  philipes  Gaultier  de  Comporté  viuant  Preuost  de  la  Maréchaussée  de 
ce  pays,  Et  de  dame  Marie  Bazire  son  Espouse  sera  réglé,  Et  au  cas  que 
par  le  résultat  dud  Compte  il  soit  dit  que  led  Intimé  sera  redeuable  de 
quelques  deniers  ou  demeurera  quitte  auec  led  Sieur  appellant  Iceluy  dit 
appellant  sera  tenu  En  payant  la  somme  de  489  lbs  3  s.  d'en  payer  la 
demeure  a  huit  pour  Cent  pour  le  temps  quelle  luy  Sera  demeurée  Entre  les 
mains,  Les  cinq  premiers  articles  du  compte  dud.  S^  appellant  ayant  Esté 
renuoyez  a  Juger  par  le  Lieutenant  particulier  qui  apris  connoissance  de  la 
reddition  dud.  Compte  de  Tutelle,  n'ayant  pas  Esté  Jugé  apropos  par  led. 
lieutenant  gênerai  de  confondre  lesd.  cinq  articles  qui  doiuent  naturelle- 
ment Estre  Employez  au  compte  de  lad.  Tutelle  auec  le  compte  particulier 
des  parties,  Les  dépens  de  lad  Instance  reseruez  après  la  Sentence  qui 
Interuiendra  après  la  reddition  dud.  Compte  de  Tutelle  ;  des  pièces  mention- 
nées Et  dattéés  Et  de  Requeste  dud  Sieur  Riuerin  Tendente  a  Estre  receu 
En  sond.  appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  du  23e.  ,71>.re  dernier  Et  la  signif- 
fication,  du  tout  auec  assignation  au  vnzie.  du  put  mois  par  Exploit  du  25e 
dud.  mois,  ouy  aussy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 
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Et  ordonne  que  lad.  Sentence  Sera  Exécute  selon  sa  forme  Et  Teneur  Et  que 
cependant  led  S'  appellant  jouira  du  droit  Et  part  qu'il  a  dans  le  fond  de  la 
Succession  desd  deffunts  Sieur  Et  dame  de  Comporté,  Les  dépens  reseruez 
Jusqu'après  le  jugement  du  procès  pendant  En  lad  Preuosté  pour  raison 
dud.  Compte  de  Tutelle  ■/. 
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Entre  Joseph  Prieur  Huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  appellant 
de  Sentence  de  lad.  preuosté  du  22e.  du  pnt  mois  d'8b.re  présent,  d'vnepart, 
Et  François  Mathieu  deltno  marchand  bourgeois  de  cettèd.  ville,  Intimé^ 
aussy  présent,  d'autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faitte  de  lad.  Sentence 
parlaquelle  Estoit  ordonné  que  led.  Intimé  compteroit  Incessamment  auec 
Nicolas  Perrot  pour  Ensuitte  Et  après  led.  Compte  arresté,  retenir  pas  ses 
mains  ce  que  led.  Nicolas  Perrot  luy  deura  Et  payer  le  surplus  aud.  appel- 
lant sur  Etant  moins  sur  ce  que  led  Perrot  luy  doit,  Les  dépens  compensez 
sauf  le  recours  dud.  appellant  allencontre  dud.  Perrot  au  sujet  desd.  dépens 
ainsy  qu'il  auisera  bon  Estre,  Et  de  Requeste  dud.  Prieur  aux  fins  d'Estre 
receu  En  sond  appel.  Lordonnance  Estant  Ensuitte  En  conformité  de  la 
demande  portant  permission  de  faire  assigner  a  ce  jourd'huy  En  ce  Conseil, 
Et  de  la  Signifîieation  dutout  Estant  au  bas  auec  assignation  a  ce  Jourd'huy 
par  Exploit  du  23e.  dud.  présent  mois.  Le  Conseil  amis  Et  met  la  Sentence 
dont  Estoit  appel  au  néant,  Emendant,  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Intimé 
payera  aud.  appellant  La  Somme  de  Cent  Soixante  liures  portée  par  Icelle, 
Et  led  Perrot  aux  dépens  tant  de  la  Cause  principalle  que  d'appel. 
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Entre  Charles  Bailly  marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  30*  auril  dernier 
comparrant  pour  luy  Nicolas  Pinau  marchand  En  cette  ville  fondé  de  pro- 
curation  dVnepart,  Et  Jacques  GourdeAtj  ailssy  marchand  de  cetted.  ville, 
Intimé,  comparrant  pour  luy  Lepallieur  Huissier,  d'autrepart,  parties  Ouyes 
Lecture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  led  Pinau 
auroit  l'option  de  décharger  led  Intimé  de  l'acte  de  Cautionnement  y  men- 
tionné, quoy  faisant  led  Intimé  seroit  tenu  de  luy  payer  la  Somme  de  3 15'î»3 
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dvnepart,  Et  celle  de  1701!58  I8.  dautre  le  tout  moimoye  de  France,  Sinon  led 
Intimé  se  tiendroit  nanty  des  sommes  quil  doit  aud.  appellant  jusqu'à  la 
décharge  dud  Cautionnement,  deffenses  mesme  aud.  Pinau  de  se  dessaisir 
de  ce  quil  peut  aUoir  Entre  les  mains  appartenant  aud  appellant,  soit  argent 
ou  billets,  desquels  billets  il  sepourroit  cependant  faire  payer  En  gardant  les 
deniers  En  prouenans,  Iceluy  Pinau  ayant  dit  nauoir  aucuns  autres  Effets 
Et  que  lesd  billets  montent  a  plus  de  dix  mil  liures,  cequil  a  déclaré  après 
Serment  par  luy  pretté  de  dire  vérité,  Les  dépens  reseruez,  Et  Seroit  led. 
Intimé  tenu  En  faisant  lesd.  payemens  de  remettre  Entre  les  mains  dud 
Pinau  le  receu  qu'il  a  de  Ml  Jean  baptiste  depeiras  de  la  Somme  de 
cinquante  liures  par  luy  payée  a  lacquit  du  dit  appellant  de  Requeste  dud. 
appellant  aux  fins  d'Estre  receu  En  son  dit  appel  Et  a  ce  qu'il  luy  fut  permis 
de  faire  assigner  led  Intimé  pour  procéder  sur  led.  appel,  Lordonnance 
Estant  au  bas  En  conformité  En  datte  du  16?  du  présent  mois  Et  la  Signif- 
fication  du  tout  auec  assignation  aud  Intimé  a  ce  Jourd'huy  par  Exploit  du 
mesme  jour.  Le  Conseil  Sans  Sarrester  a  lad.  sentence  a  ordonné  Et 
ordonne  que  le  dit  Pinau  au  nom  qu'il  procède  retiendra  par  Ses  mains  la 
Somme  de  seize  Cent  liures  jusqu'à  ce  qu'il  En  ayt  Esté  autrement 
ordonné  '/. 
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Sur  la  REMONTRANCE  faite  au  Conseil  par  le  Procureur  Ceneral  du 
Roy  que  dez  il  y  a  longtemps  Le  Conseil  luy  fit  remettre  par  communica- 
tion les  pièces  du  Procès  d'Entre  françois  audoùin  dit  Lauerdure  tailleur 
d'habits  demeurant  ordinairement  a  Montréal  Et  Susanne  Gribault  Sa  Femme, 
desquelles  ayant  Esté  fait  Lecture,  oiiy  led  Procureur  gênerai,  Le  Conseil 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Gribault  sera  tenue  de  se  rendre  En  cette 
ville  par  la  première  occasion  de  barque  qui  partira  dud  Montréal  après  la 
signification  du  présent  arrest  Et  que  pour  fournir  aux  frais  de  Son  voiage 
il  luy  sera  deliuré  la  Somme  de  vingt  liures  qui  Seront  pris  Sur  les  loyers 
de  la  maison  que  tient  du  dit  audoiiin  la  veuue  Sainct  Amant  Et  que 
faute  quelle  feroit  dobeir  au  présent  arrest,  Elle  y  sera  contrainte  par 
corps,  comme  aussy  que  le  promotteur  de  l'ofiicialité  sera  tenu  de  remettre 
Incessamment  au  greffe  dud  Conseil  les  pièces  qui  concernent  les  parties, 
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Du  mecredy  \  in<i<  septiesmc  Octobre   I  ?00. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
Le  gouuerneur,  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  de  Villeray,  dupont,  depeiras, 
delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  procureur  gênerai  da  Roy. 

Veu  par  le  Conseil  îe  Procès  Instruit  a  Montréal  par  Monsieur 
L'Intendant  a  la  Requeste  du  Procureur  de  sa  Commission,  contre  Louis  de 
laporte  Sieur  delouuigny  Capitaine  d'vne  Compagnie  du  détachement  de 
la  marine  Entretenue  pour  le  Roy  Eu  ce  pays,  Enseigne  Sur  Ses  vaisseaux 
Et  cy  deuant  commandant  au  fort  de  frontenac,  pierre  françois  Âloiïin  Sieur 
delaperottiere  Et  Joseph  Grodefroy  Escuyer  Sieur  de  L'Inctot,  L'vn  Lieute* 
nant  refformé  Et  l'autre  sous  Enseigne  dans  led  détachement  Et  dans  led 
fort,  Mathieu  Perrin  Interprette  dud  Sr.  delouuigny  En  langue  Iroquoise, 
Joseph  Trottier  Et  autres  accusez  d'auoir  contre  les  défenses  de  Sa  Majesté 
traitté  des  Pelleteries  auec  les  sauuages  aud.  fort  Et  Enuirons,  Laquelle 
procédure  contient  deux  Procès  verbaux  du  sieur  Clerin  lieutenant 
dans  le  dit  détachement  Et  ayde  major  de  Montréal  des  4  et  15?  Juillet 
derniers  dans  lesquels  il  dit  Entreautres  choses  Sestre  transporté  de 
lordre  de  Monsieur  LeCheualier  de  Calliere  G-ouuerneur  Et  lieutenant 
gênerai  pour  le  Roy  En  ce  pays  du  Troisiesme  du  dit  mois  a  la  Chine 
Et  autres  lieux  ou  il  dit  auoir  trouué  quarante  cinq  peaux  dorignaux  qu'il 
a  Saisies  Et  mises  En  garde  Entre  les  mains  du  sieur  de  la  Pipardiere 
Et  dautres  cachées  dans  le  bois  Jusques  au  nombre  de  trois  Cent  cinq  tant 
d'orignaux  que  de  cerf  données  En  garde  au  Sr  dorual,  Lesd  Procès  Verbaux 
déposez  au  secrétariat  de  mond.  Sieur  l'Intendant  le  17e.  dud.  mois  ;  vue 
ordonnance  de  mond.  Sieur  L'Intendant  du  15*;  portant  qu'il  Sera  par  luy 
Entendu  doffice  ou  autrement  les  personnes  qu'il  jugera  pouuoirSeruir  aluy 
donner  connoissance  de  la  traitte  faitte  aud.  fort  frontenac  :  vn  Interroo-? 
suby  deuant  luy  led.  jour  par  led.  Perrin  ;  vn  autre  procès  verbal  de 
Capture  signé  Perrin,  Chacornacle,  Jonquaire  Et  fely  du  16?  Juillet  dernier 
déposé  au  secrétariat  de  mond.  Sieur  L'Intendant  led.  jour  ;  autre  procès 
verbal  dud.  Sieur  Intendant  du  11e.  auec  vn  Inuentaire  des  pelleteries 
arrestéés  par  led  Sr  Clerin  Et  mises  Entre  les  mains  du  Sieur  Robert  garde 
magazin  du  Roy  aud.  lieu  de  Montréal  ;  l'Information  faite  par  mond. 
»Sieur  L'Intendant  du  18?  dud.  mois  de  Juillet  dernier  ;  L'ordonnance  de  soit 
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communiqué  Estant  au  bas  du  24e.  ;  vn  autre  procès  verbal  de  capture  du 
vingtîe.  signé  Caziere,  Durodu,  Fely  Et  Chacoriracle  auec  les  receu  au  bas 
de  mond.  S'  L'Intendant  du  21e  ;  autre  procès  verbal  dud  S'  Intendant  dud. 
jour  auec  L'Inuentaire  au  bas  des  Pelleteries  qui  luy  ont  Esté  remises  par 
led.  Sï  Cbacornacle  déposées  au  magazin  du  Roy  ;  vn  Interrogatoire 
suby  par  pierre  herué  le  24e  dud.  mois  de  Juillet  dernier,  auec  le  soit 
communiqué  au  bas,  du  mesme  jour  ;  autre  Interrogr.e  apierre  Tabot 
dud.  jour,  autre  suby  par  Jean  Legros  le  mesme  jour,  autre  de  Nicolas 
legros  dud.  jour  auec  le  soit  communiqué  au  bas  dud.  jour,  Réquisitoire  du 
procureur  du  Roy  de  la  dite  Commission  du  2*7e  ;  vn  décret  dadjournement 
personnel  du  29  décerné  par  led.  sieur  Intendant  contre  lesd.  Trottier  Et 
Cullerier  Et  d'assigné  pour  Estre  oùy  contre  le  nommé  dardenne  ;  vne 
ordonnance  de  mond  Sieur  l'Intendant  du  3e  aoust  dernier  portant  Eslargis- 
sement  des  prisons  aud.  Herué  Etausd.  Tabot,  Jean  Legros  Et  nicolas  Legros 
aux  charges  de  se  représenter  ;  Interroge  suby  par  led.  dardenne  led  Jour 
3e  aoust  dernier,  orde.e  de  mond.  Sieur  L'Intendant  dud.  jour  qui  conuertit 
ladjournement  personnel  En  décret  deprise  de  corps  contre  lesd.  Trottier 
Et  Cullerier  par  peti,t  archer  des  4  Et  5e  dud.  mois  daoust  dernier  ;  Vn 
acte  djU  quatrie.  dud.  mois  de  mond.  Sr.  l'Intendant  portant  Soumission 
par  René  Cullerié  Et  Sa  femme  de  représenter  lesd.  Trottier  Et  Cullierié 
leurs  gendre  Et  fils,  Et  lordc.e  de  mond.  Sieur  L'Intendant  En  conformité- 
Vne  ordonnance  dud  S>  Intendant  du  15.1  portant  que  lesd.  Sieurs  de 
Lpuuigny,  La  perottiere  Et  Grodefroy  seraient  Interrogez  le  lendemain, 
Interroge  dud  Sï  Grodefroy  du  16e  celuy  dud.  S^  Laperottiere  du  mesme 
jour,  celuy  dud  S'  de  Louuigny  du  1*7-  Ceux  desd.  Trottier  Et  Cullerier  du 
21e.  vne  Requeste  desd.  Trottier  Et  Cullerier  a  mond.  Sr.  L'Intendant  pour 
Estre  Elargis  En  donnant  Caution  ;  Lordonnance  de  soit  communiqué  au 
bas  du  23e-  ;  Réquisitoire  du  mesme  jour  a  ce  que  lesd.  Sieurs  deLouuigny, 
Laperottiere  Et  Grodefroy  Et  Qaraho  autrement  Mathieu  Perrin  soient repettez. 
En  leurs  Interroge3  Et  si  besoin  Est  confrontez  aux  Tesmoins,  que  cepen- 
dant lesd.  Trottier  Et  Cullerier  auront  prouision  de  leurs  personnes  En 
donnant  Caution,  Lordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  du  24  dud 
mois  d'aoust  dernier,  Répétition  des  Interroge  desd  S"  de  Louuigny, 
Laperottiere  Et  Grodefroy  du  dernier  dud.  mois  d'aoust  ;  Ordonnance  de 
mond  Sieur  L'Intendant  du  *Je.  *7b.re  dernier  portant,  que  les  accusez  seront 
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conduit  s  En  cette  ville  pour  s'y  rendre  dans  huit  jours  auecdeffenses  den  désem- 
parer; Vue  Requeste  présentée  par  led  Sr.  delouuigny  a  Monsieur  L'Intendant 
par  laquelle  II  expose  Entre  autres  choses  les  Seruices  quil  a  rendu  Eu  ce 
pays  Et  les  Certificats  quil  En  a  receu  de  Messieurs  les  Gouuerneurs  géné- 
raux, concluant  a  Estre  déchargé  de  laction  contre  luy  faite  auec  main 
leuéé  de  ses  pelleteries,  Lordonnance  de  soit  Joint  au  procès  Estant  au  bas 
du  12e  7bre  dernier,  signé  Bochard  Champigny  ;  vue  déclaration  du  Roy  du 
21e.  mai  1696,  Et  vue  ordonnance  de  sa  Majesté  du  28e.  auril  169*7.  Le 
Refferré  au  Conseil  par  Monsieur  l'Intendant  de  toute  la  procédure  faitte 
par  luy  aud.  lieu  de  Montréal  du  27e.  *7bre  dernier  pour  y  estre  jugé  Et  lar- 
rest  qui  la  reçoit,  dud.  jour,  par  lequel  led.  Sieur  de  Lamartiniere  Est  nom- 
mé Raporteur,  du  2*7  dud.  mois  de  7bre  dernier  ;  Lorde.c  de  soit  montré  au 
Procureur  gênerai  du  Roy,  par  led.  Commre  du  28  dud.mois  de  7l>.re;  vn  autre 
arrest  du  neuf:  du  présent  mois  parlequel  Est  ordonné  que  led.  Terrin  sera 
repetté  Eu  l'Interrogre  par  luy  suby  a  Montréal  led  jour  15e  Juillet  dernier 
Et  si  besoin  Est  confrontez  ausd.  Sieurs  de  Louuigny.  Laperottiere.  Et  Gode- 
froy  lesquels  seront  aussy  repettez  En  ceux  par  Eux  subis  aud  lieu  de  Mon- 
tréal Et  si  besoin  Est  confrontez  les  vns  aux  autres  par  led.  Commr.e  ;  Répé- 
tition d'Interrogre  dud.  Perrin  En  conformité  du  10".  de  ce  mois.  Larepeti- 
tion  d'Interrogr.e  faite  aud.  Sr.  de  Louuigny  du  vnzie  ;  autre  répétition  d'In- 
terrogatoire aud.  Sr.  Godefroy  du  douzie.  Et  la  répétition  dlnterrogatoiredu- 
d.  Sr.  de  la  Perottiere  du  mesmejour;  Recollement  des  Interrogres  desd. 
sieurs  de  Louuigny,  Laperottiere,  Godefroy  Et  Perrin  des  dix  vnze,  douze 
Et.  treize  de  ced.  mois  ;  Confrontations  desd.  Sr.3  Delouuigny,  Laperottiere, 
Godefroy  Et  Perrin  les  vns  aux  autres  des  10.  13.  et  14  deced.  mois,  Lor- 
donnance de  soit  montré  dud.  Comm™  Estant  au  bas  de  ced.  jour  ;  Reqr.e 
dud  Procureur  gênerai  du  20e  du  put  mois,  a  ceque  led.  Trottier  soit  aussy 
repetté  En  sond.  Interroge  suby  deuantmond.  Sieur  L'Intendant  a  Montréal  le 
21e  aoust  dernier  ;  Lordonnance  dud.  Comm1?  En  conformité  du  mesmejour 
Et  la  répétition  d'Interrogé  dud  Trottier  faite  En  conséquence  par  led  Com- 
mr.e  led  jour  ;  vn  arrest  du  23e  de  ced.  mois  rendu  sur  quatre  pièces  d'Ecri- 
tures mises  sur  le  Bureau  par  mond.  Sr.  leGouuerneur  le  procès  Estant 
prest  a  juger,  par  lequel  fut  ordonné  qu'auant  que  de  passer  outre  Led 
Comm™  Interrogeroit  led  S-  de  Louuigny  sur  le  contenu  auxd  pièces 
d'Ecritures  Et  que  les  pelleteries  saisies  sur  les  accusez,  seroient  vendues  au 
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plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la  manière  accoutumée,  Et  qu'a  cet 
Effet  affiches  seroient  apposées  aux  lieux  ordinaires  ;  Les  quatre  pièces 
d'Ecritures  snsd.  parraphéés  par  led  Commr.e  Et  led  S'  de  Louuigny  ;  Le 
Procès  Verbal  dud.  Commissaire  du  25e.  de  ce  mois,  de  la  vérification  Et 
reconnaissance  du  dit  sieur  de  Louuigny  desd  4  pièces  d'Ecriture  ;  Les 
Conclusions  du  dit  procureur  gênerai  du  vingt  six.  Le  Raport  du  dit  Con- 
seiller Commr.e  Et  tout  considéré  Le  Conseil  pour  les  cas  résultant  du 
Procès  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Sieurs  de  Louuigny  Et  Laperottiere 
seront  Enuoyez  au  Roy  auec  leur  procès  par  les  vaisseaux  qui  sont  prest  a 
partir  de  cette  radde  pour  Estre  sur  Iceluy  ordonné  par  sa  Majesté  ce  quelle 
auisera  bon  Estre  ;  Que  led  Sieur  de  Grodefroy  Et  le  nommé  Cullerier  auront 
prouision  de  leurs  personnes  attendu  leur  peu  d'Expérience,  Et  au  regard 
dud  Trottier  Le  Conseil  la  condamné  En  trois  Cent  Hures  argent  de  france 
Entiers  les  pauures  de  l'hostel  Dieu  de  Montréal,  Et  que  led.  Grarras  aura 
aussy  prouision  de  sa  personne  ;  Que  toutes  les  Pelleteries  saisies  Et 
arrestéés  venant  du  fort  frontenac  demeureront  confisquées  au  profit  de  sa 
Majesté  Et  les  deniers  qui  prouiendront  de  la  vente  qui  En  sera  Incessam- 
ment faite  seront  déposez  Entre  les  mains  du  Commis  du  Trésorier  gênerai 
de  la  marine  En  ce  pays  pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  En  soit  ordonné  par  Sa 
Majesté,  Les  frais  de  Capture  desd  Pelleteries  ainsy  que  ceux  du  Procès 
préalablement  pris,  sauf  au  Procureur  gênerai  a  poursuiure  ceux  quil 
decouurira  auoir  participé  a  la  contrauention  desd.  ordonnances  de  Sa 
Majesté,  autres  que  ceux  dénommez  au  présent  arrest,  Et  que  lad.  ordon- 
nance du  28  auril  1697  sera  Registréé,  publiée  Et  affichée  dans  toutes  les 
Jurisdictions  Royalles  de  ce  pays  Et  par  Elles  Enuoyéés  dans  toutes  celles 
de  leur  ressort  Et  partout  ou  besoin  sera  affin  que  personne  nen  puisse  pré- 
tendre cause  d'Ignorance  dont  led.  procureur  gênerai  Certifiera  le  Conseil 
dans  trois  mois,  fait  a  Québec  aud.  Conseil  Souuerain  Extraordinairement 
assemblé  le  vingt  septiesme  Cvtobre  mil  sept  cent  '/. 

BûCHART  CHAMPIGNY 


Le  prononcé  de  larrest  cy  contre  a  esté  leu  et  Registre  En  la  Jurisdic- 
tion  Royalle  demontreal  ainsi  que  lordonnance  du  Roy  y  mentionnée  du 
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28e  auril  1G97.  Le  28e  Fermer  dernier  1  audience  tenant  Suiuant  le  Certificat 
d'ademar  greffier  dud.jour  22e  Feurier,  Et  publiez  et  affichez  en  la  ditte 
ville  de  montreal  Issue  de  grande  messe  le  24  dudmois  Suiuant  vn  autre 
Certificat  d'attanuille  Sergent  du  mesme  Jour. 

B.  C. 


Monsieur  le  Cheualier  de  Callieres  Gouuernenr  General  de  ce  pays  a 
désiré  que  son  auis  En  laffaire  du  Sr.  de  Louuigny  Et  autres  Complices  soit 
mis  par  Escrit  Et  Inserré  sur  le  Registre  pour  sa  décharge  Euuers  le  Roy, 
qui  Est  quil  trouue  que  les  Sieurs  de  Louuigny  Et  Laperottieresont  atteints 
Et  conuaincus  dauoir  contreuenu  aux  ordres  du  Roy  qui  deffendent  de  faire 
la  Traitte  au  fort  de  frontenac,  aussi  bien  qua  ceux  quil  a  donné  En  confor- 
mité and  S'  delouuigny  Et  les  autres  quil  luy  a  Enuoyé  par  les  lettres  quil 
luy  a  Escrittes  Et  quil  a  fait  mettre  au  Procès,  d'autant  plus  quil  luy  a  or- 
donné de  nauoir  aucune  correspond™  n'y  confience  pour  tout  ce  que  les 
Iroquois  pourroient  luy  dire  jusqu'à  ce  quil  luy  Eut  mandé  que  la  paix  fut 
faite,  Et  qu'encas  quil  allast  des  françois  dans  son  fort  de  les  arrester  Et 
de  les  luy  Enuoyer,  a  quoy  il  a  aussy  contreuenu  ne  luy  en  ayant  mesme 
donné  aucun  auis,  Et  que  lesd  S'-8  de  Louuigny  Et  La  Perottiere  doiuent 
Estre  Jugez  Incessamment  Et  diffinitiuement  eonformcm4.  aux  ordres  du 
Roy  affin  que  l'Exemple  En  soit  fait  pour  arrester  les  Suittes  des  contra- 
uentions  Et  desordres  qui  En  arriuent  tous  les  jours  ;  Qu'a  lesgard  du  sieur 
Godefroy  il  aura  prouision  de  sa  personne  ;  Que  le  nommé  DesRuisseaux 
soit  condamné  En  cinq  Cent  liures  damende  pour  auoir  Esté  achepter  uesd. 
Pelleteries  aud.  fort  Et  que  toutes  celles  saisies  venant  dud.  fort  soient  con- 
fisquées au  profit  de  Sa  Majesté,  Donné  a  quebec  audit  Conseil  Souuerain 
led.  jour  vingt-sept  Octobre  mil  Sept  Cent 
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Du  (juiiiziesmc  noucnibrc  mil  sept  cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  M",  de  Villeray, 
Dupont,  depeiras,  devitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone"  Et  dauteiiil  pro- 
cureur gênerai. 


—  504  — 

Veu  par  le  Conseil  les  Lettres  de  Prouisions  de  Greffier  de  la  Maré- 
chaussée de  ce  pays  accordées  parle  Roy  a  Me.  René  Hubert  Huissier  En  ce 
Conseil,  dattéés  a  Versailles  le  20".  auril  dernier,  signées  Louis  Et  plus  bas  par 
Le  Roy  Phelipeaux  Et  scellées  du  grand  sceau  En  cire  Jaune  ;  Vne  déclara- 
tion du  Roy  portant  pouuoir  a  Monsieur  DuChesneau  cy  deuant  Intendant 
de  ced.  Pays,  de  commettre  a  la  charge  de  greffier  de  la  Maréchaussée  Et  a 
celles  d'huissier  dud  Conseil  du  29  mai  1680.  autres  Lettres  de  prouisions 
accordées  par  led.  Sr  DuChesneau  En  conséquence  de  lad.  déclaration  aud. 
Hubert  de  lad.  charge  de  greffier  de  lad.  maréchaussée  En  datte  du  221?  7b.re 
1681.  Et  la  Requeste  dud.  Impétrant  aux  fins  dEstre  receu  a  lad.  charge  pour 
par  luy  jouir  de  l'Effet  d'Icelle  conformément  ezdittes  lettres  de  prouisions 
de  sad  Majesté  Oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  receu  Et 
reçoit  le  dit  Hubert  a  la  ditte  charge  de  Grreffier  En  lad.  Maréchaussée,  Le 
dispensant  de  LInformation  de  vye,  mœurs  Et  Expérience  attendu  sa  longue 
possession  Et  Exercice,  Lequel  ayant  Esté  fait  Entrer  a  pretté  le  Serment  au 
cas  requis,  Et  ordonné  que  lesd.  lettres  de  prouisions  Seront  Registréés  au 
greffe  dud.  Conseil  '/. 


Veu  par  le  Conseil  certaine  Sentence  rendue  En  la  Jurisdiction  ordi- 
naire des  Trois  Riuieres  le  dix  septiesme  may  dernier  Entre  Jacques  Ron- 
deau Marchand  de  lad.  ville  appellant  de  lad.  Sentence  Et  anticipé,  d'vne 
part,  Et  Claude  Herbin  habitant  du  cap  de  la  Magdeleine  Et  Marie  heude 
sa  femme,  Intimez  et  anticipans,  dautrepart,  parlaquelle  le  dit  appellant 
auroit  Esté  condamné  payer  ausd.  Intimez  la  somme  de  trois  Cent  quatre 
Vingt  dix  sept  liures  Six  Sols  Six  deniers  restant  de  dix  huit  Cent  liures  portez 
par  la  Cession  Et  Transport  y  mentionnez,  sauf  ausd.  Intimez  a  débattre  les 
articles  du  mémoire  de  fournitures  qui  luy  ont  Esté  faittes  par  led.  appellant 
qu'ils  prétendent  Estre  Excessif  Et  au  surplus  que  la  Transaction  passée 
Entre  lesd  partyes  le  14?  8b.'e1698  sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  Teneur,  Et 
En  ce  qui  regarde  le  douaire  de  la  damc.Uo  veuue  Heude  reuersible  après  son 
deceds  a  lad  Marie  Heude  femme  dud  Herbin,  il  est  dit  qu'il  sera  Et  appar- 
tiendra après  le  deceds  de  lad  dam1.'6  veuue  Heude  a  la  femme  dud.  Hertin 
sans  que  led.  Rondeau  y  puisse  rien  prétendre  Etlceluy  condamné  aux  dépens 
taxez  Et  modérez  a  dix  huit  liures  dix  sols  monnoye  de  france  y  compris 
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l'Expédition  de  lad.  Sentence,  Signifiée  aud.  Rondeau  auec  commandement 
<d'y  satisfaire  par  Exploit  de  Lheureux  huissier  Estant  au  bas  du  2e.  Juin  aussy 
dernier  ;  Touttes  les  pièces  aussy  mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ; 
acte  d'appel  d'Icelle  du  mesme  Jour  signiffié  aud.  Intimé  ;  Requeste  dnd 
Hertin  En  anticipation  sur  led.  appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  portant 
receu  anticipant  Et  permis  de  faire  assigner  a  certain  Et  competant  jour  En 
datte  du  14e.  Juillet  Ensuiuant,  Et  la  signiffication  du  tout  auec  assignation 
En  ce  dit  Conseil  du  l'vndy  dapres  En  quinzaine  par  Exploit  de  Seuerhi 
ameau  huissier  du  23e  du  mesme  mois.  Vu  acte  d'affirmation  faite  au  greffe 
de  ced.  Conseil  par  led  Hertin  de  son  départ  dud  lieu  du  Cap  de  la  magde- 
leine  Et  de  son  arriuéé  En  cette  ville  pour  poursuiure  Et  procéder  sur  led. 
appel  En  datte  du  8e»  aoust  de  lad.  présente  année,  signiffié  aud.  Rondeau  le 
lendemain  par  Exploit  de  laCetiere  huissier  du  mesme  jour  ;  autre  acte 
de  semblable  protestation  Et  affirmation  faite  aud  greffe  par  le  dit  Rondeau 
le  lendemain  signiffié  le  mesme  jour  par  Lepallieur  aussy  huissier  ;  vu  arrest 
de  ced  Conseil  rendu  sur  le  plaidoyer  desd.  partyes  portant  appointement 
Entre  Elles  a  mettre  pardeuant  M®  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r 
Et  si  besoin  Estoit  Escrire,  produire  Et  se  communiquer,  bailler  contredits 
Et  Saluations  dans  les  delays  de  lord1:6  pour  a  son  raport  leur  Estre  fait 
droit,  du  9^  dud.  mois,  signiffié  a  la  Reqt6  dud.  Rondeau  aud.  Herbin  le  12e 
par  Exploit  dud.  Lepallieur  ;  Vn  autre  acte  d'affirmation  faite  par  led.  Ron- 
deau aud.  greffe  le  21e.  1h.re  dernier  ;  Signiffié  a  Partie  le  30e.  ;  vne  Reqt0 
présentée  par  led.  Rondeau  aud.  Cone.r  Raporteur,  répondue  Et  signiffiéé  le 
mesme  jour  ;  vn  autre  acte  d'affirmation  dud.  Herbin  du  8e.  8b.re;  Oiïy  led. 
Sieur  delamartiniere  En  son  Raport,  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  a  mis 
Et  met  la  ditte  sentence  au  néant  En  ce  qui  y  sera  dérogé  cy  après,  Enten- 
dant a  condamné  Et  condamne  led.  appellant  payer  ausd  Intimez  Lad. 
Somme  de  trois  Cent  quatre  vingt  dix  sept  liures  Six  Sols  Six  deniers  restant 
a  payer  desd.  dix  huit  Cent  liures,  ordonne  que  lad  Transaction  du  14°  8b.re 
1698,  sera  Exécutée  par  les  parties  En  tout  son  contenu  selon  sa  forme  Et 
Teneur  Et  led.  Rondeau  tenu  de  faire  Ses  diligences  Et  raison  aud.  Herbin  Et 
a  sad.  femme  tant  delamoytié  qui  leur  doit  reuenir  audela  de  la  somme  de 
Trois  mil  liures  que  dans  led.  douaire  suiuant  lad.  Transaction  après  le 

deceds  de  lad.  demoiselle  veuue  heude  qui  En  doit  Jouir  sa  vye  durant,  Les 
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dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel  a  payer  Entre  lesd.    Parties 
par  moitié  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  Nicolas  Gouuereau  arquebusier  En  cette  rille,  aunora  Et 
comme  Procureur  de  Jeanne  Gouuereau  veuue  Jacques  Poirier  viuant 
marchand  a  la  Rochelle,  Contre  Estienne  Geanneau  aussi  marchand  En  ce 
païs  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy 
donnée  a  comparoir  ce  jourd'huy  En  ce  Conseil  par  Exploit  de  Roger  huis- 
sier du  29e.  Octobre  dernier  Et  Soit  signiffié  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  a  René  Fezeret  arquebusier  a  Montréal  Contre  Jean  Boudor 
marchand  aud  lieu  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assigna- 
tion a  luy  donnée  le  deux®  du  présent  mois  a  comparoir  a  ce  jourd'huy  En 
ce  Conseil  par  Exploit  de  la  Cetiere  huissier  Et  soit  signifié  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  Lvndy  vingt  denxiesme  noueniltrc  mil  sept  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Maistres 
deVilleray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Conseil- 
lers Et  d'auteiiil  Procureur  gênerai  du  Roy 

Sur  CE  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  gênerai  dans 
Son  Reqr.e  de  ce  jourd'huy  que  depuis  plusieurs  années  les  bleds  Et  grains 
ont  tellement  augmentez  de  prix  que  la  plus  grande  partie  des  habitans  de 
ce  pays  sont  hors  d'Estat  de  fournir  l'argent  qui  Est  nécessaire  pour  En 
achepter  soit  pour  leur  nourriture  ou  pour  Ensemencer  leurs  terres  le  prin- 
temps prochain  ;  que  des  l'an  dernier  Le  Conseil  ayant  preueu  la  disette  il 
sestoit  seruy  des  moyens  qui  luy  parurent  les  plus  propres  pour  Empescher 
le  desordre  qui  pouuoit  arriuer  par  le  haut  prix  ou  montoit  le  bled,  ce  qui 
n'empescha  pas  que  les  Magistrats  layent  Esté  obligez  d'assister  lEsté 
dernier  pendant  plus  de  trois  mois  aux  distributions  du  pain  chez  les  bou- 
langers afîin  de  le  faire  donner  Egallement  quoy  qu'a  vn  prix  très  hault  ; 
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que  par  la  coimoissaiice  quVn  chacun  a  Eiie  de  la  dernière  Récolte,  il  y 
auoit  tout  lieu  d'Espérer  que  le  bled  Et  tous  les  autres  grains  alloient  dimi- 
nuer notablement  Et  reuenir  a  leur  premier  prix  comme  il  est  arrivé  au  mo- 
ment qu'on  a  Eu  receùilly  puisque  le  bled  se  veudoit  En  cette  ville  commu- 
nément quatre  francs  le  minot,  Les  pois  cinquante  Et  cinquante  cinq  Sols 
Et  les  autres  grains  a  proportion,  Cependant  sans  qu'il  soit  arriué  rien  de 
nouveau,  si  ce  n'est  par  ce  que  plusieurs  marchands  Et  autres  qui  sont  peut 
Estre  de  conniuence  ont  Enuoyé  des  marchandises  dans  les  seigneuries 
pour  les  y  vendre  aflin  de  se  saisir  par  ce  moyen  de  tous  les  bleds,  Et  S'en 
Estant  rendu  les  maistres  les  vendre  au  public  a  vu  prix  Excessif,  on  voit 
que  de  jour  a  autre  le  bled  augmente  notablement  Et  donne  occasion 
d'aprehender  vue  suitte  fâcheuse  Sil  n'y  Est  promptement  remédié  tant 
En  fixant  le  prix  du  pain  suiuant  le  Cours  qu'a  présentement  le  bled  qu'en 
Empeschant  que  tous  les  marchands  Et  autres  personnes  de  quelque  qualité 
Et  condition  quelles  soient  ayent  des  Magasins  dans  les  costes  Et  Seigneu- 
ries au  préjudice  de  laugmentation  des  villes,  n'en  fassent  des  amas  Et 
ordonnant  a  chacun  de  se  contanter  d'en  auoir  chez  Soy  pour  sa  prouision 
Seulement  jusqu'à  la  Récolte  prochaine  Et  En  obligeant  les  boulangers  de 
tenir  toujours  du  pain  cuit  des  trois  qualitez,  Scauoir  du  blanc,  du  bis  blanc 
Et  du  bis  araison  de  Six  liures  le  Minot  de  bled  Sans  que  pour  quelque 
raison  et  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  Estre  ils  puissent  Espérer 
d'augmentation.  Le  Conseil  ayant  Esgard  a  lad.  remontrance  Et  faisant 
droit  sur  led.  réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  pain  blanc  de  six 
liures  pezant  vaudra  vingt  Sols,  Le  pain  bis  blanc  de  huit  liures  aussy  vingt 
Sols,  Et  le  pain  bis  de  dix  liures  aussy  vingt  Sols  Et  que  le  pain  d'vn  sol 
quatre  deniers  qui  doit  Estre  aussy  blanc  pezera  six  sols,  sans  que  les  Bou* 
langers  puissent  prétendre  le  vendre  plus  haut  prix  dans  tout  le  cours  de 
cette  année  Et  jusqu'à  la  Récolte  prochaine,  sauf  a  Estre  pourueu  a  telle  dimi- 
nution qu'il  appartiendra  dans  tout  led.  temps  si  le  cas  y  Escheoit,  Enjoint 
led.  Conseil  ausd  boulangers  de  tenir  toujours  du  pain  des  qualitez  susd.dans 
leurs  boutiques  pour  En  détailler  Sans  En  refuser  a  qui  que  ce  soit  apeine  de 
cinquante  Liures  daman  de  Et  de  marquer  sur  chaque  pain  le  poids  qu'il 
pezera  par  des  poins,  apeine  de  confiscation  Et  damande  arbitraire.  Fait 
deffenses  led.  Conseil  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
quelles  soient  d'achepter  des  grains  plus  qu'il  ne  leur  Est  nécessaire  pour 


—  508  — 

la  Subsistance  de  leurs  Familles  a  raison  d'vn  minot  de  bled  par  mois  pour 
chaque  personne,  Et  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  Ensemencer  leurs  Terres, 
apeine  de  confiscation  des  grains  qu'ils  auront  aupardessus  leurs  nécessitez 
et  de  cinq  Cent  Liures  damande.  Défenses  aussy  a  tous  marchands  et 
autres  vendant  des  boissons  Et  Marchandises  dans  les  Seigneuries  de  ce 
païs  de  receuoir  En  payement  des  marchandises  Et  boissons  qu'ils  y  vendent 
des  bleds  Et  autres  grains  ny  d'en  Enuoyer  a  leurs  correspondans  Et  mesme 
d'en  achepter  a  prix  d'argent  plus  grande  quantité  que  ce  qui  leur  Est 
nécessaire  pour  la  nourriture  de  leurs  familles  ainsy  qu'il  Est  Spécifié  cy 
dessus  Et  aux  mesmes  peines  ;  Le  dit  Conseil  fait  aussy  défi enses  a  tous 
habitans  de  pretter  leurs  noms  aux  marchands  Et  regrattiers  pour  faire  amas 
Et  cacher  de  bleds  attendu  le  peu  de  proffit  qui  leur  En  peut  reuenir  Et  le 
tort  notable  que  cela  cause  aux  autres  habitans,  Le  tout  a  peine  de  confisca- 
tion des  bleds  qui  se  trouueront  amassez  Et  de  cinq  Cent  Liures  damande  tant 
contre  lesd.  habitans  que  contre  les  marchands  ou  autres  qui  y  auront  part  ; 
afin  que  le  Conseil  Et  Juges  Subalternes  ayent  connoissance  des  contra- 
uentions  qui  pourront  arriuer  au  présent  Règlement,  Le  Conseil  déclare 
que  les  dénonciateurs  qui  donneront  auis  desd  contrauentions  auront  non- 
seulement  la  moytié  des  confiscations  et  des  amandes,  mais  Encore  que  leur 
nom  Sera  Tenu  Tellement  Secret  qu'il  ne  sera  donné  a  connoistre  a  qui  que  ce 
soit  ny  directement  ny  Indirectement,  Et  qu'ils  Seront  Satisfaits  de  ce  qui 
leur  reuiendra  des  confiscations  Et  des  amandes,  sans  que  les  contreuenans 
n'y  autres  le  puissent  Sçauoir,  Et  au  surplus  des  articles  dud.  réquisitoire 
Surcis  ay  prononcer  dans  lassembléé  de  Police  qui  se  fera  a  lordinaire  dans  le 
Cours  du  présent  hiuer.  Et  seront  des  Copies  du  présent  arrest  Et  regle- 
mens  Enuoyéés  dans  toutes  les  Jurisdictions  Royalles  de  ce  pays  pour  y 
Estre  Exécuté  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  par  Elles  Enuoyéés  En  toutes 
celles  de  leur  ressort,  Et  leu,  publié,  Et  Registre  En  Icelles  afin  que  personne 
nen  puisse  Ignorer  a  la  diligence  du  dit  Procureur  gênerai  qui  Eu  Certifiera 
la  Compagnie  dans  trois  mois  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jean  de  Rainuille  habitant  de  Beauport  appellant  de  sentence  de 
la  Preuosté  de  cette  ville  du  28®  auril  1699.  et  anticipé,  présent  d'vnepart 
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Et  Ignace  Juchereau  Escuyer  sieur  DuChesnay  Intimé  Et  anticipant  aussy 
présent,  dautre  part,  Et  Encore  led  de  Rainuille  demandeur  En  Requeste  d'vne 
part  Et  la  Veuue  Estienne  Dauphin  defendresse  d'autre,  Lecture  faite  de  lad. 
Sentence  portant  que  led.  appellant  payerait  aud.  sieur  Intimé  les  Rentes 
de  la  part  Et  portion  de  Terre  qu'il  tient  dans  la  coste  Sainct  Joseph  depuis 
la  dernière  quittance,  Lamande  de  53.  pour  chacune  année  qu'il  a  manqué 
de  payer  lad.  Rente  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens,  si  mieux 
n'ayme  abandonner  lad.  Terre,  lad.  Sentence  Signiffiéé  aud.  appellant  le 
quatorze  Juillet  de  la  mesme  année  auec  commandement  d'y  obéir  par 
Exploit  de  Metru  huissier  Estant  au  bas  auec  lacté  dapel  d'Icelle  du  mesme 
jour  ;  de  Requeste  dud.  Intimé  pour  Estre  receu  anticipant  sur  led.  appel 
Et  a  ce  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led.  appellant  pour  proposer 
Ses  moyens  d'appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  du  2T-  9b.re  delad.  année,  Et 
la  signification  du  tout  Estant  Ensuitte  auec  assignation  aud.  appellant  du 
lvndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  du  premier  Xb.re  En  suiuant  ;  de 
défaut  obtenu  par  led.  Intimé  allencontre  du  dit  appellant  le  14*;  dud.  mois, 
signifié  le  seize  auec  assignation  au  premier  Lvndy  dapres  la  Feste  des  Roys 
En  ced.  Conseil  par  Exploit  dud.  Metru  ;  de  Requeste  du  dit  de  Rainuille 
ace  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  lad.  veuue  d'auphin  pour  repondre 
a  ses  demandes  répondue  le  vnzie.  Januier  dernier  auec  assignation  au 
lvndy  suiuant  ;  d'arrest  de  ce  Conseil  du  19!  dud.  mois  de  Januier  par 
lequel  il  est  ordonné  Entre  autres  choses  auant  faire  droit  que  les  alligne- 
mens  des  habitations  desd.  de  Rainuille  et  de  lad.  veuue  dauphin  seraient 
tirez  de  nouueau  Suiuant  le  Rung  de  vent  ordinaire  des  autres  habitations 
de  lad.  Seigneurie  Nord-Ouest  quart  de  nort,  signifié  a  lad  veuue  le  15! 
Juillet  dernier  ;  Et  du  Procès  Verbal  d'arpentage  et  d'allignemens  tirez  En 
conséquence  dud.  arrest  par  Hilaire  Bernard  de  la  Riuiere  En  datte  du  21e. 
Septembre  dernier  ;  Parties  oûyes.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  sentence 
et  led.  appel  au  néant,  Emendant  et  corrigeant  a  condamné  et  condamne 
led.  de  Rainuille  payer  aud  Sieur  DuChesné  les  arrérages  de  cens  et  Rentes 
qu'il  luy  doit  en  argent  ou  quittances  pour  la  terre  et  habitation  qu'il  tient 
de  luy  en  lad.  seigneurie  de  Beauport,  Et  a  lesgard  du  diferent  d'Entre  led. 
de  Rainuille  et  veuue  d'auphin  ordonne  led.  Conseil  que  led.  procès  verbal 
d'arpentage  et  allignemens  faisant  Séparation  de  leurs  habitations  Sera  par 
Eux  Suiuy,  Et  Seront  tenus  et  obligez  de  sy  Tenir  Suiuant  les  Rung  de  vent 
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qui  y  sont  marquez  Les  dépens  qui  ont  Esté  faits  En  première  Instance 
et  En  cause  d'appel  y  compris  ceux  de  laction  d'Entre  led.  Sieur  DuChesné 
et  led.  de  Rainuille  a  payer  par  moytié  Entre  Iceluy  dit  de  Rainuille  Et  lad. 
Dauphin 

BOCHART   ClIAMPIGNY 


Entre  françois  frichet  calfatteur  demeurant  En  cette  ville  Tant  En  Son 
nom  comme  ayant  Espousé  Jeanne  Lereau  Et  comme  fondé  de  procuration 
de  Sixte  Lereau  que  comme  se  faisant  fort  de  Jean  Roze  et  marie  magde- 
leine  Lereau  sa  femme  Enfans  Et  heretiers  de  défunt  Simon  Lereau  deman- 
deur En  Entherinement  de  Lettres  de  restitution  par  luy  obtenues  En  ce 
Conseil,  présent  assisté  de  l'huissier  Prieur,  d'vnepart,  Et  Nicolas  drouin 
habitant  du  Comté  de  S1.  Laurens  défendeur,  Et  demandeur  En  Execution 
d'arrest  de  ce  Conseil  du  l*7e  auril  1G90.  assisté  de  sa  femme  Et  de  l'huissier 
Lepallieur,  dautre  part,  Lecture  faite  dud.  arrest  par  lequel  la  Sentence  de 
la  Preuosté  5e.  8b.re  1689,  a  Esté  mise  au  néant,  Emendant  Le  Conseil  auroit 
déchargé  Charles  Loignon  au  nom  quil  procedoit  de  l'action  a  luy  faite  par 
led.  frichet,  Et  maintenu  led.  drouin  En  la  possession,  Jouissance  et  pro- 
priété de  la  Terre  En  question,  Sauf  toute  fois  aux  hers  du  defFunt  Simon 
Lereau  Leur  action  conti*e  Jean  Guy  En  reddition  de  Compte  de  leur  part 
Eu  l'Inuentaire  y  mentionné  qu'ant  aux  meubles  Et  ce  pardeuant  Me.  Ni- 
colas Dupont  de  Neuuille  Con'.r  Commis  a  cet  Effet,  Et  sil  se  trouuoit  du 
reliqua  deub  par  led.  Guy  a  se  pouruoir  par  Eux  pour  En  estre  payé  sur 
les  biens  quil  possède  ou  possedoit  En  1673.  Et  sils  nestoient  sufhsans,  sur 
la  Terre  acheptéé  par  led.  Coutard  En  remplacement  de  celle  par  luy  ven- 
due aud.  Loignon,  Et  d'Estre  Ensuitte  au  Raport  dud.  Cone.r  commr.e  fait 
droit,  Et  aud.  Loignon  sur  les  dépens  par  luy  prétendus  ;  de  Requeste  du  dit 
frichet  aud.  nom  aux  fins  d'obtenir  lesd.  Lettres  de  restitution  ;  de  Trois 
Estraits  de  baptesme  d'anne,  sixte  Et  marie  mag"e  Lereau  Enfans  dud. 
defFunt  Simon  Lereau  des  1  Juin  1665,  10.  8b.re  1667.  Et  29  7b.re  1669  ;  d'ar- 
rest de  ce  Conseil  qui  accorde  aud.  demandeur  lesd  lettres  de  restitution  En 
datte  du  5?  auril  dernier;  desd.  Lettres  de  restitution  du  mesmejour,signiméés 
aud.  Drouin  ;  Requeste  dud.  Frichet  par  luy  présentée  a  monsieur  LIntendant, 
répondue  Et  signifiée  les  neuf  Et  quatorze  du  mesme  mois  ;  d'arrest  de  ce 
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Conseil  du  25e.  dud  mois  portant  sursceance  de  l'Instance  Jusquau  premier 
Lvndy  d'après  la  feste  de  Sainct  Jean  dernière  ;  de  défaut  obtenu  par  led. 
droiiin  allencontre  dud  Frichet  le  vnzie.  Octobre  dernier,  signifié  le  18!  ;  de 
Procuration  donnée  au  dit  frichet  par  lesd  Jean  Roche  Et  lad.  marie  mag"e 
Lereau  sa  femme  passée  deuant  adhemart  nor.e  le  25p:  may  1694.  Et  d'vn  Escrit 
Intitulé  Raisons  Et  moyens  du  dit  frichet  aux  fins  d'obtention  desd  lettres, 
Parties  oiiyes,  Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy  En  ses  Conclusions.  Le 
Conseil  a  renuoyéled.  frichet  de  L'Entherinement  desd  lettres  de  restitution 
par  luy  obtenues,  ce  faisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  arrest  du  17 
auril  1690,  Sera  Exécuté  Selon  sa  forme  Et  Teneur,  Et  pour  cet  Effet  que  les 
héritiers  dud.  deffunt  Simon  Lereau  se  feront  rendre  compte  par  led  Guy 
dans  tout  le  cours  d'vn  an  qui  commencera  de  ce  jour,  après  lequel  ils  En 
demeureront  decheus,  Lequel  compte  sera  présenté  Et  debatu  pardeuant 
Me  Nicolas  dupont  de  neuuille  En  présence  dud.  Procureur  gênerai,  Led. 
droùin  deùement  appelle,  sauf  a  Estre  fait  droit  ausd.  héritiers  après  led. 
Compte  pour  le  reliqua  d'Iceluy  sil  sy  Entrouue  ainsy  quil  appartiendra  / . 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Florent  de  la  Cetiere  huissier  d'vnepart,  Et  Marguerite  amiot 
veuue  Jean  Joly  d'autre.  Le  Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  lad. 
veuue  Justifiera  dans  huitaine  que  led  LaCetiere  luy  a  dit  de  sortir  delad. 
maison  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entée  Adrien  Bordereau  la  borde  appellant  de  Sentence  de  la  Pre- 
uosté  de  cette  ville  du  vnzie.  Septembre  dernier  comparrant  pour  luy 
LaCetiere  huissier  Et  anticipé  d'vnepart,  Et  pierre  Normand  Labriere 
Intimé  Et  anticipant  par  sa  femme  dautrepart,  Partyes  oiiyes  Lecture  faite 
de  lad.  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led.  appellant  vuideroit 
Incessamment  de  la  Maison  qu'il  a  tenu  a  loyer  dud.  Intimé  Et  dont  le 
Terme  Estoit  Escheu  le  neufiesme  dud.  mois  de  Septembre,  si  mieux  il 
n'aymoit  comme  il  auoit  offert  En  plaidant  faire  agréer  a  Joseph  Lehoux 
marchand  qui  auoit  depuis  loué  lad.  Maison  qu'il  y  demeureroit  Encore 
quelque  Temps,  auquel  cas  led.  Lehoux  seroit  réputé  auoir  joiiy  de  lad.  Maison 
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depuis  led  jour  9e  7b.re,  Et  au  cas  que  led.  Lehoux  ne  voulust  agréer  la 
demeure  dud.  appellant  dans  lad.  Maison,  Ieeluy  apellant  Seroit  Tenu  de 
vuider  Incessamment  comme  dit  Est,  faisant  par  led.  appellant  les  répara- 
tions Et  remettant  les  lieux  au  mesrae  Estât  qu'ils  Estoient  lors  dud. 
Inuentaire  Et  procès  verbal  de  l'Estat  desd.  lieux  Et  de  payer  Incessamment 
ce  qu'il  luy  doit  de  reste  des  loyers  de  lad.  Maison  En  donnant  par  led. 
Intimé  caution  de  payer  aud.  appellant  la  Somme  de  Trente  liures  sil  Estoit 
ainsy  ordonné  Et  led.  appellant  aux  dépens,  lad  Sentence  Signifiée  a  partie 
le  rnzie.  dud.  mois,  Et  de  lacté  d'appel  Estant  au  bas  du  mesme  jour,  des 
pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ;  d'vn  transport  fait  par 
led.  Intimé  Et  sad.  femme  desd.  loyers  En  datte  du  21?  7b.re  1699.  Dit  a 
esté  par  le  Conseil  qu'il  a  Esté  bien  Jugé,  mal  Et  sans  grief  appelle,  Et  En 
ce  faisant  led.  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Laborde  payera  aud. 
Chartier  ce  qu'il  doit  desd.  loyers  Et  Ieeluy  renuoyé  de  son  action  au  sujet 
de  Trente  liures  par  luy  prétendus  pour  vu  Corset  de  Satin  Et  Ieeluy  con- 
damné aux  dépens  •/ 

BOCHAET   CHAMPIGNY 


Du  I/vndy  vinyt  neufiesme  noucmlirc  mil  sept  cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M?3  de  Villeray,  Dupont,  depeiras,  de 
Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.r3  Et  dauteuil  Procureur  gênerai. 

Entre  Jean  Mouchere  marchand  Tanneur  appellant  de  Sentence  de 
la  Preuosté  de  cette  ville  du  quinziesme  du  présent  mois,  comparant  pour 
luy  LaCetiere  huissier,  d'vnepart,  Et  Charles  DE  Couagne  aussy  marchand 
Intimé  par  Lepallieur  dautre  part,  Parties  Oiïyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sen- 
tence parlaquelle  led.  Intimé  auroit  Esté  condamné  payer  aud  appellant  la 
Somme  de  neuf  Cent  Trente  vue  liures  restant  de  celle  de  Trois  mil  neuf 
Cent  liures  mentionnée  au  billet  qui  y  est  spécifié  Et  datte,  auec  l'Interrest 
au  Tault  du  Eoy  de  lad.  Somme  de  931,hs  a  compter  Scauoir  pour  celuy  de  la 
Somme  de  500lb3  de  la  lettre  de  Change  protestéé  du  jour  dud.  Protest  Et 
celuy  de  431'.  restante,  du  jour  que  la  demande  En  a  esté  faite  Et  led  de 
Couagne  aux  dépens  tant  de  ceux  faits  En  France  que  de  ceux  de  la  pnte 
Instance  ;  Lad.  Sentence  Signiffiéé  a  la  Requeste  dud.  appellant  aud.  Intimé 
le  23!  du  mesme  mois,  Et  de  Requeste  dud.  Mouchere  Tendante  a  estre  receu 
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En  sond.  appel,  de  lordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  du  22".  Et  de 
signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  jour  par  Exploit  dud.  LaCetiere 
dud.  jour  23e.  dud.  présent  mois.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu'il  a  esté  bien 
Jugé  Et  mal  apellô  Et  led.  Mouchere  condamné  aux  dépens  de  son  appella- 
tion de  grâce  sans  amande  '/. 

Dupont 


Entrk  Nicolas  Rousselot  LaPrairie  dvnepart,  Et  Greruais  Baudouin 

dautre,  Surcis  a  faire  droit   lorsque  la  Santé  de  monsieur  l'Intendant  luy 

permettra   d'assister   au  Conseil,   Sagissant    du    Jugement   de   Monsieur 

demeulles  Intendant, 

Dupont 


Dm  I'iikIj   treiziesme  décembre  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  LIntendant  Me.  Dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.rs 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Conseil  par  le  Greffier  En  cbef  En 
Iceluy  qu'Estant  arriué  que  Me  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Conseiller 
aud.  Conseil  seroit  decedé  L'vndy  dernier  Sixiesme  du  présent  mois  sans 
auoir  pu  signer  les  arrests  de  la  Sceance  du  29e  9b.re  dernier  alaquelle  ilauoit 
présidé,  ainsy  que  quelques  autres  arrests  qu'il  n'a  non  plus  Eu  le  temps 
de  signer  sur  le  Registre  layant  cependant  fait  sur  le  plumitif  après  les 
assemblées  ausquelles  il  Sestoit  trouué  président  En  labsence  de  Monsieur 
LIntendant  dans  son  dernier  voiage  de  Montréal,  Oiiy  M®  denys  Riuerin 
Cone.r  faisant  En  cette  partie  fonction  de  Procureur  gênerai  pour  labsence 
d'Iceluy.  Le  Conseil  a  Commis  Me  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  présente- 
ment premier  Cone.r  En  Iceluy  au  lieu  Et  place  dud  deffunt  Sieur  de 
Villeray  pour  signer  lesd.  arrests  •/ 


Entre  Charles  Bailly  marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou  appel» 

lant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq6.  9b.r0  dernier  Et  anticipé 

comparrant  pour  luy  Jacques  Pommereau  son  Parent  Et  Procureur  d'Vnepart 

Et  Joseph  de  Lettre  Beaujour  Intimé  Et  anticipant,  présent,  dautre  part, 

Parties  Oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentenee  par  laquelle  Estoit  ordonné 
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que  led.  appellant  rendrait  aud  Intimé  la  montre  En  question  En  payant 
par  led.  Intimé  quarante  Sols  pour  le  racommodage  d'Icelle  Et  En  fournis- 
sant  vne  grosse  du  Contract  y  mentionné  Et  Iceluy  appellant  aux  dépens  ; 
de  signification  d'Icelle  Estant  au  bas  auec  commande  d'y  satisfaire  par 
Exploit  du  10e.  dud.  mois.  Et  de  la  Requeste  dud.  beaujour  pour  anticiper 
led.  appel,  lordonnance  Estant  au  bas  du  22e.  dud.  mois  Et  de  la  signiffica- 
tion  dutout  auec  assignation  aud.  Pommereau  a  comparroir  a  ce  jourd'huy 
par  Exploit  du  7e.  du  présent  mois.  Le  Conseil  sans  sarrester  alad.  sen- 
tence Et  auant  faire  droit  diffmitiuement  a  ordonné  Et  ordonne  que  led. 
Pommereau  rendra  Et  remettra  aud.  beaujour  lad.  montre  En  luy  payant  la 
Somme  de  Trente  deux  liures,  Sçauoir  Trente  liures  quand  led.  Bailly  pré- 
tend luy  Estre  deiie  par  led.  Beaujour  Et  deux  liures  pour  le  racommodage 
de  lad.  montre  En  donnant  par  led.  Pommereau  bonne  Et  Sufisante  Cau- 
tion aud.  Beaujour  de  raporter  lad  somme  de  Trente  liures  au  cas  que  ledit 
Beaujour  ne  se  trouue  la  deuoir  aud.  Bailly  après  compte  fait  Entre  Eux, 
Laquelle  Caution  sera  receiie  au  greffe  dud.  Conseil  les  dépens  reseruez  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  pierre  aimard  demandeur  faisant  pour  le  S'  deClermont  directeur 
de  la  Compagnie  du  Mont  Louis  d'vnepart,  Et  Me  Denis  Riuerin  Conseiller 
deffendeur  dautrepart,  Parties  Oùyes,  Le  Conseil  a  surcis  a  faire  droit  a 
ïvndy  prochain,  auquel  jour  led  S'  Riuerin  fera  suiuant  ses  offres  apparroir 
Les  deux  arrests  de  l'Execution  desquelles  II  sagit  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  \.  viul v  viiitjtiesnie  décembre  mil  sept  cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Me  Dupont, 
deVitré  Et  Riuerin  Conseillers. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  aimard  marchand 
En  cette  ville  au  nom  Et  comme  faisant  les  affaires  des  Sieurs  Bourlet  Et 
Mageux  Interressez  En  la  Compagnie  du  Mont  loiiis,  présent  demandeur 
d'vnepart,  Et  Me  Denys  Riuerin  Coner  En  ce  Conseil  défendeur  aussy 
présent  dautrepart,   Lecture  faite  de  lad.  Requeste  parlaquelle  II  conclud 
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pour  les  raisons  y  contenues  ace  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led 
Sieur  Riuerin  pour  voir  ordonner  qu'il  retirera  Et  luy  fera  rendre  le  billet 
par  luy  donné  au  garde  Magazin  du  Roy  Eu  cetted.  ville  pour  cinquante 
quarts  de  farine  a  luy  fournis  pour  l'Establissement  dud.  Mont  louis  faute 
de  quoy  que  le  prouenu  des  Effets  que  led  Sieur  Riuerin  a  Entre  les  mains 
appartenant  a  lad.  Compagnie  seront  deliurez  a  luy  dit  aimard  pour  Estre 
Employez  au  payement  desd.  farines,  de  l'ordonnance  Estant  au  bas  portant 
permission  de  faire  assigner  a  jour  certain  En  datte  du  26?  9b.r"  dernier  Et 
de  la  signification  du  tout  auec  assignation  du  l'vndy  suiuant  En  8™  par 
Exploit  Estant  au  bas  du  lendemain,  de  certain  mémoire  des  auances  faittes 
par  led.  aimard  aux  Equipage  Et  Matelots  qui  ont  ramené  la  barque  de  fad. 
Compagnie  dud.  lieu  du  Mont  loms  En  cette  ville  arresté  par  Benoist  ferret 
M!  d'Icelle  le  27e  8h.re  aussy  dernier,  signifié  aud  S1^  défendeur  auec  assigna- 
tion a  l'vndy  dernier,  auquel  jour  Elle  auroit  Esté  remise  a  ce  jour  d'huy 
par  Exploit  du  vingt  quatriesme  dud.  mois  de  Nouembre  Et  d'arrest  de  ce 
Conseil  du  25e  dud.  mois  d'octobre  parlequel  II  est  dit  Entre  autres  choses 
que  la  Sentence  du  22e.  du  mesme  mois  y  mentionnée  Et  dattéé  Seroit 
Exécutée  Selon  sa  forme  Et  Teneur  Et  led.  aimard  condamné  aux  dépens 
de  son  appellation  signiffié  le  29e.  du  mesme  mois.  Parties  Oiiyes  Et  après 
que  par  led.  aimard  a  esté  dit  qu'il  Sestonne  de  ce  que  led  Sieur  Riuerin 
fait  présentement  refus  depayer  lesd.  farines  veu  qu'il  En  est  mesme 
demeuré  d'accord  En  plaidant  aud.  Conseil  led.  jour  25e.  dud.  mois  d'octobre 
Et  quil  s'en  reffere  a  Son  Serment,  Et  par  led.  Sieur  Riuerin  a  esté  repondu 
après  auoirfait  led.  Serment  quil  demeure  d'accord  d'auoir  promis  de  payer 
au  Roy  lesd.  farines  Et  retirer  led.  billet  pourueu  que  le  Conseil  ordonnast 
qu'il  luy  Seroit  fourny  des  Lettres  de  Change  sur  lesd.  Bourlet  Et  Mageux 
En  payement  dlcelles  ce  qui  luy  auroit  Esté  refusé.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  sond.  arrest  du  25e.  Octobre  dernier  Sera  Exécuté  Selon  Sa 
forme  Et  Teneur  En  tout  son  contenu,  En  conséquence  de  quoy  ordonne 
que  les  Effets  appartenant  a  lad.  Compagnie  qui  sont  Entre  les  mains  du 
dit  Sieur  Riuerin  Seront  Incessamment  vendus,  pour  sur  les  deniers  En 
prouenaus  Estre  led  Equipage  Et  Matelots  payez  de  ce  qui  leur  Est  deub 
Et  le  surplus  S'il  S'y  Entrouue  Employé  au  payement  desd.  farines  •/. 

Bochart  Champigny  Dupont 

R.  D  /. 
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H»  Ivndy  dixiesmc  Januicr  mil  sept  cent  \n 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Jean 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  denys  de  Vitré  ;  Claude  de  Bermen  de  lamartiniere 
Et  denys  Riuerin  Conseillers,  François  Magdeleine  Riïette  dauteiiil  Procu- 
reur gênerai  du  Roy  Et  moy  allexandre  Peuuret  Cone.r  Secrétaire  de  Sa 
Majesté  Et  greffier  En  chef  au  dit  Conseil. 
M*.  Roger      Entre  Me.  allexandre  Peuuret  Cone.r  Secrétaire  du  Roy  Et 

c  o  m  m  i  s     au 

greffe  a  Tenu  Greffier  En  chef  au  Conseil  Souuerain  de  ce  pays,  demandeur  En 

la     plume     en  sr     j     > 

cette  affaire  Requeste,  Contenant  qu'Estant  Interuenu  arrest  le  25e.  May  der- 
nier Entre  Estienne  Landron  Et  Jacques  G-ourdeau,  Lhuissier  Hubert  faisant 
pour  led.  Landron  Seroit  venu  quelque  temps  au  greffe  dud.  Conseil  de  la 
part  dud.  Landron  demander  aud.  Exposant  l'Expédition  dud.  arrest,  Lequel 
l'auroit  Incontinent  faite  Sans  quil  la  Soit  venu  retirer  que  depuis  Enuiron 
deux  mois  que  lesd.  Hubert  Et  Landron  vinrent  Ensemble  aud.  Greffe  a  cet 
Effet,  Lequel  Supliant  ayant  mis  Entre  les  mains  dud.  Landron  lad.  Expé- 
dition Il  luy  fit  remarquer  les  Epices  Et  Esmolument  dud.  arrest  mon- 
tant a  la  Somme  de  Cent  liures  monnoye  de  france  quil  luy  auroit  promis 
payer  le  lendemain  sil  luy  vouloit  bien  faire  le  plaisir  de  luy  confier  Jusqu'à 
ce  Temps,  disant  nauoir  pas  alors  assez  d'argent  sur  luy  dequoy  le  payer, 
Ce  que  led.  Supliant  auroit  fait  obligeamment  sans  que  depuis  led  Landron 
ayt  tenu  aucun  compte  de  satisfaire  a  sa  parolle  quil  nauoit  selon  touttes 
les  apparences  donnée  que  pour  surprendre  la  facilité  qu'auoitled.  Supliant 
a  obliger  les  parties  qui  ont  des  affaires  En  ce  Conseil,  luy  ayant  mesme 
refusé  led  payement  II  y  a  quelques  jours,  Concluant  a  ce  quil  plust  aud. 
Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  en  Iceluy  Le  dit  Landron  a  ce  Jour- 
d'huy  pour  se  voir  condamner  luy  payer  lad  Somme  de  Cent  Liures  Et  les 
dépens,  Le  dit  Sieur  Peuuret  présent  d'vne  part,  Et  led  Landron  aussy  pré- 
sent défendeur  dautrepart,  Partyes  oiïyes,  Lecture  faite  de  la  ditte  Requeste  de 
l'ordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  de  la  demande  Et  la  Signification 
du  tout  du  8e.  du  présent  mois.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  Hubert  Sera  assigné  a  Lvndy  prochain  En  Iceluy  pour 
Estre  Oiiy  Sur  le  fait  dont  II  sagit,  pour  Ensuitte  Estre  ordonné  ce  quil 
appartiendra  '/. 

BOCHART  ChAMPIGNY. 
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Entre  Pierre  Janson  dit  Lapalme  Tailleur  de  pierre  au  nom  Et 
comme  Tuteur  des  Enfans  Mineurs  de  deffunt  françois  Coiiillard  Et  de 
Marie  anne  danezé  appellaut  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  Ville  du 
23^  8b.re  1699.  présent  assisté  de  Marandeau  Huissier  d'vne  part,  Et  Jean 
Veegeat  Prenouueau  Sergent  de  la  garnison  du  Château  de  cetted  Ville, 
Intimé,  aussy  présent  d'autrepart,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  Et  des 
pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  Ensemble  de  Requeste  présentée  par  led 
Lapalme  aud.  Conseil  pour  Estre  receu  En  sond  appel,  de  lordc.'  estant  au 
bas  portant  receu  appellaut  Et  permis  faire  Intimer  En  datte  du  8e  aoust 
dernier,  Et  de  la  Signification  tant  de  lad  Requeste  qu'ordonnance  auec 
assignation  a  comparoir  dans  huitaine  par  Exploit  de  Roger  Huissier  du 
lendemain  Et  d'Exploit  d'assignation  donnée  aud  Prenouueau  a  lad  requeste 
par  Marandeau  Huissier  Escheante  a  ce  Jour  en  date  du  Troisiesme  du 
présent  mois,  Partyes  oiïyes,  Ensemble  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  Et 
après  que  led  Lapalme  a  dit  qu'il  offre  s'il  plaist  aud.  Conseil  l'ordonner 
d'Employer  a  la  construction  dVn  nouueau  Bâtiment  les  Interrests  Escheus 
de  la  Somme  de  326'^  que  led  Prenouueau  a  Entre  ses  mains  appartenant 
ausd  mineurs  par  acte  passé  déliant  G-enaple  nottaire  Le  10°  Juin  1689. 
qui  luy  deuoient  rester  pendant  dix  années  a  compter  du  Jour  dud  acte 
En  payant  les  Interrests  d'Icelle,  Lequel  Bâtiment  Seruira  d'hipotecque 
ausd  mineurs  pour  Sûreté  des  Interrests  a  la  charge  d'en  Estre  par  luy  fait 
raison  ausd  mineurs  quand  il  appartiendra  Et  des  Interrests  quil  s'oblige 
aussy  de  leur  payer  a  compter  du  Jour  que  led  Prenouueau  payera  lesd 
Interests  Escheus  aux  Ouuriers  qui  Seront  Employez  a  la  construction  du  dit 
batimens  Sur  les  billets  dud  Lapalme  Et  quittance  desd  ouvriers.  Le 
Conseil  du  consentement  du  dit  Prenouueau  Et  sans  auoir  autrement 
Esgard  a  lad  Sentence  a  ordonné  Et  ordonne  qu'Iceluy  Prenouueau  payera 
les  Interrests  de  lad.  Somme  de  Trois  Cent  Vingt  Six  liures  a  compter  dud 
Jour  dixiesme  Juin  mil  Six  Cent  quatre  vingtneuf  Jusqu'au  parfait  payement 
qui  En  sera  par  luy  fait  suiuant  la  Proposition  dud  Lapalme  aux  ouuriers 
qui  seront  Employez  a  la  bâtisse  Et  construction  dud  Bâtiment  lequel 
Seruira  d'hipotecque  ausd  Mineurs  En  taisant  les  déclarations  nécessaires 
Et  a  la  charge  que  led  Lapalme  payera  aussy  LTuterrest  de  la  Somme 
alaquelle  se  trouuera  monter  Lesd  Interrests  Escheus  a  lauenir  du  Jour 
que  le  payement  En   aura   Esté   fait   par  led  Prenouueau  ausd  ouuriers  Et 
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led  Lapai  me  Eu  Son  nom  condamné  aux  dépens,  Laquelle  Somme  princi- 
palle  restera  Entre  les  mains  dud.  Preuouueau,  En  continuant  d'en  payer 
Encore  L'Interest  Jusqu'à  ce  que  par  Justice  II  en  ayt  Esté  autrement 
ordonné  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY  DUPONT 

R.  D  /. 


Bu  l'Yndy  vini|t  qiiatrîcsme  Januîcr   fiiii 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.  Nicolas  dupont,  Depeiras,   de 
Vitré,  Riuerin  Cone.r  dauteùil  pr.  genal  Et  Peuuret  Greffier  En  chef, 
Ledit  Roger       Entre  Jean  GrOBiN  marchand  appellant  de   Sentence  de  la 

a  tenu   la  jilu-  *  L 

affre  e°  °eUe  Preuosté  de  cette  ville  du  quinziesme  du  présent  mois  Et  anticipé, 
présent  d'Vne  part,  Et  Me.  Denys  Riuerin  (Jone.r  du  Roy  En  ce  Conseil  tant 
En  son  nom  comme  ayant  Espousé  Angélique  Gautier  de  Comporté  que 
comme  Tuteur  Esleu  par  Justice  pour  ouir  Et  débattre  le  compte  que  rend 
led  appellant  de  l'administration  quil  a  Eue  des  biens  des  Enfants  mineurs 
de  defFunt  Me.  philipes  Gautier  de  Comporté  Et  fondé  de  pouuoir  de  M0. 
Allexandre  Peuuret  greffier  En  chef  de  ced  Conseil  comme  ayant  Espousé 
vne  desd  mineures,  Intimé  Et  anticipant  aussy  présent  dautre  part,  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  delad.  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  par  le  lieute- 
nant particulier  qui  la  rendue  quel  Seroit  par  luy  procédé  al'Enqueste 
demandée  le  mecredy  suiuant  deux  heures  dereleuéé  au  quel  jour  Et 
heure  led  Intimé  feroit  approcher  Les  Tesmoins  dont  il  entendoit  se 
Seruir  pour  faire  preuue  des  faits  par  luy  alléguez  Et  dont  led  appel- 
lant auoit  Eu  communication  auquel  jour  Et  heure  il  seroit  pareillement 
donné  assignation  aud.  appellant  pour  voir  produire  Et  jurer  Lesd 
Tesmoins  Et  permis  aud.  Sieur  Intimé  de  faire  compulser  les  Hures 
des  Marchands  qui  ont  achepté  des  Marchandises  Et  effets  delad  Suc- 
cession led  appellant  présent  aud  compulsoire  ou  deùement  appelle 
pour  ce  fait  Et  Joint  a  l'instance  d'Entre  lesd  Parties  Estre  le  tout  commu- 
niqué au  Procureur  du  Roy  pour  Sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  quil 
appartiendroit,  Lad.  Sentence  signiffiéé  aud  appellant  le  181  Ensuiuant  par 
Exploit  de  le  pallieur  huissier  ;  L'acte  d'appel  de  lad  Sentence  du  22e,  du 
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mesme  mois,  signifié  a  partie  leraesrae  jour  ;  de  Req'.e  dud  S*  intimé  Eu 
anticipation  Sur  led  appel,  lordonnance  estant  aubas  En  conformité  Et  la 
signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  jourd'huy  par  Exploit  du  mesme 
huissier,  Et  d'vn  Escrit  dud  appellant  contenant  ses  moyens  d'appel,  Et 
après  que  lesd  parties  sont  demeurées  d'accord  que  Me.  Nicolas  Dupont  de 
Neuuille  restera  vu  des  Juges  de  l'Instance  quoy  qu'allié  dud  S^  Peuuret. 
Le  Conseil  a  mis  Et  met  l'apel  Etce  au  néant  Et  renuoyé  a  faire  l'Enqueste 
Enquestion  pardeuant  led  Lieutenant  particulier  Et  le  Compulsoire  deman- 
dé Et  sans  que  cela  puisse  nuire  ny  prejudicier  aux  droits  des  Parties,    Les 

dépens  reservez  '/• 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Paul  Maheu  habitant 
Tendante  pour  les  Causes  y  contenues  Et  attendu  que  Nicolas  Volant  Esta- 
bly  par  arrest  du  3e  May  dernier  Son  Curateur  n'a  Encore  rien  fait  de  ses 
affaires,  Il  plaise  aud  Conseil  le  releuer  de  l'Incapacité  portée  par  led  arrest 
Et  Ence  faisant  luy  permettre  de  gérer  Et  gouueruer  ses  bien  Et  luy  per- 
mettre den  disposer  comme  il  auroit  pu  faire  auparrauant  Selon  le  besoin 
quil  En  pourra  auoir,  oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  sur  lad  Eequeste  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  Sera  communiquée 
aud  Procureur-  gênerai  Et  par  ses  mains  aud  Voilant  Et  autres  personnes 
intéressées  si  aucunes  y  a  •/. 

Dupont 


Entre  Denys  Mallet  Sculteur  appellant  de  Sentence  rendue  par  dé- 
faut En  la  Preuosté  de  cette  ville  du  22!  8b.re  1700  Et  anticipé,  comparrant 
pour  luy  L'huissier  Marandeau  d'vnepart  Et  Me  Pierre  Becard  cy  deuant 
controlleur  des  fermes  du  Roy  Encepaïs,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant 
pour  luy  Antoine  de  lagarde  d'autre  part,  Parties  oiiyes.  Lecture  faite  de  la 
ditte  Sentence  par  laquelle  ledit  appellant  Est  débouté  de  l'opposition  par 
luy  faite  a  LExecution  de  Ses  meubles  Enuertu  de  Sentence  du  12e.  Januier 
d  •  lad  année,  Et  ordonné  que  lad  Sentence  Seroit  Exécutée  Et  led  appellant 
aux  dépens  ;  d'acte  d'appel  du  26e.  dud.  mois  d'Octobre  signiffié  a  partie,  de 
Requeste  dud  Benac  Enanticipation  sur  led  appel,  Lordonnance  Estant  au- 
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bas  En  conformité  Et  la  signification  du  tout  auec  assignation  au  premier 

Lvndy  Suiuant  par  Exploit  de  Prieur  huissier  du  27*  dud  mois  ;  d'Exploit 

dassignation  donnée  a  la  Req'.e  dud  Intimé  aud  appellant  le  18e  du  pnt  mois 

pour  En  venir  a  aujourd'huy  Et  des  pièces  mentionnées    Et  dattées  par 

lesd.  Sentences.     Dit  a  esté  par  le  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé,  mal  Et 

sans  grief  appelle  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens  de   grâce  sans 

amende  /. 

Dupont 


Du  Lvndy  dernier  Januicr  1701 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  M!3  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere 
Et  Riuerin  Conseillers  Et  Peuuret  greffier  En  chef. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  le  Père  françois  Vaillant 
Procureur  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  du  Collège  de  cette  ville 
Tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  cequ'il  plaise  aud  Conseil  luy 
permettre  aud.  nom  de  procéder  contre  Denys  Mallet  Sculteur  Et  Menuisier 
Eucette  ville  par  voye  de  saisie  de  ses  biens,  Et  En  particulier  des  outils 
dont  II  Se  Sert  pour  son  métier  En  quelques  lieux  qu'ils  se  trouuent  suiuant 
la  permission  qu'il  En  auoit  cydeuant  obtenue  du  Lieutenant  gênerai  En  la 
Preuosté  de  cette  ville  affin  de  lobliger  par  ce  moyen  a  acheuer  louurage 
par  luy  Encommencé  dans  lEglise  delad.  Compagnie  dez  il  y  a  bien 
dutemps,  Se  soumettant  ane  point  sedeffaire  desd  outils,  mais  aies  rendre  Et 
remettre  Entreles  mains  dud  Mallet  aussitost  qu'il  se  mettra  Endeuoir 
dExecuter  l'arrest  du  25e.  Octobre  dernier  ;  veu  led.  arrest  par  lequel  l'appel 
dud  Mallet  a  Esté  mis  au  néant,  Et  conformément  au  Procès  verbal  y  men- 
tionné, Iceluy  Mallet  condamné  de  parracheuer  Incessamment  louurage  par 
luy  Encommencé  dans  lad  Eglise,  Suiuant  le  plan  qu'en  a  représenté  le  père 
Vaillant,  Sinon  Et  a  faute  de  ce  faire  permis  aux  Intimez  de  faire  acheuer 
led  ouurage  aux  dépens  dud  Mallet  Et  iceluy  Mallet  condamné  aux  dépens 
de  l'Instance  de  grâce  Sans  amende,  Et  la  signiffication  dud  arrest  du 
quinziesme  nouembre  Ensuiuant  auec  commandement  d'y  satisfaire,  Oiiy 
led.  père  Vaillant  qui  a  offert  En  outre  de  Nourrir  led.  Mallet  pendant  qu'il 
Sera  Employé  auparacheuement  desd  ouurages  En  déduction  de  ce  qu'il  luy 
pourra  deuoir  de  reste  après  qu'ils  auroient  Esté  acheuez.    Le  Conseil  En 
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Execution  dud  arrest  a  permis  Et  permet  aud.  père  Vaillant  de  faire  saisir 
Et  Enleuer  les  outils  dud  Mallet  ainsy  qu'il  Est  par  luy  demandé  a  la  charge 
de  les  lui  remettre  touttes  fois  Et  qualités  qu'il  se  mettra  En  deuoir  de 
continuer  Et  paracheuer  les  o  un  rages  par  luy  Encommencez  dans  l'Eglise 
de  lad.  Compagnie  Et  de  le  nourir  pendant  le  temps  quil  y  trauaillera, 
Dépens  reservez. 


Entre  M":  Eené  hubert  Grenier  de  la  Marchausséé  de  cette  ville  au 
nom  Et  comme  Procureur  des  Créanciers  de  la  succession  vaccante  de  deffunt 
Jean  baptiste  Grarros  Et  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  créan- 
cier de  Jean  Paul  Maheu,  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S'  Laurens,  deman- 
deurs En  Execution  d'arrest  de  ce  Conseil  du  25e.  may  1700,  présent,  d'vne 
part,  Et  Jacques  Gourdeatj  défendeur  Et  opposant  a  l'Execution  dud  arrest, 
comparrant  pour  luy  l'huissier  Lepallieur  d'autre  part  Parties  oiiyes,  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Gourdeau  fera 
Signiffier  sesd  moyens  d'opposition  dans  le  delay  competant  Et  que  les  par- 
ties En  viendront  prester  au  premier  Lvndy  du  Caresme  '/. 


Entre  Nicolas  Genurin  Dufresne  demandeur  En  Execution  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  de  Montréal  du  30®  Mars  1700,  comparant  pour  Lepal- 
lieur d'vne  part,  Et  Jean  Massiot  Et  Jacques  fontaine  voiageurs  défendeurs 
comparrans  par  Prieur,  dautre  part,  Et  après  que  led  Prieur  a  déclaré  quil 
n'est  point  procureur  desd.  Massiot  Et  Fontaine.  Le  Conseil  a  donné  acte 
delad  déclaration  Et  Enconseq*  renuoyé  le  demandeur  a  se  pouruoir  allen- 
contre  dud  Fontaine  ainsy  quil  auisera  bon  Estre  "/. 


Entre  françois  Satjuin  comparrant  par  sa  femme  d'vne  part  Et  Pierre 
Brunet  Minuisier  par  Prieur,  d'autre  part,  Parties  oiiyes  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  mémoire  depretendùes  fornitures 
faittes  par  led  Sauuin  aud  Brunet  luy  sera  sigtiiffiê  Et  que  led.  Brunet  sera 
assigné  a  comparroir  En  personne  Enparlant  a  Iceluy  au  premier  Lvndy  de 
Caresme  pour  procéder  ainsy  que  de  raison  '/. 

66 
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Entre  Joseph  Prieur  appellaut  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  10?  Xb.re  1700  présent  d'vne  part  Et  Jacques  Bernier  M!  de  Cha- 
loupe Intimé,  aussy  présent  d'autrepart,  Parties  ouyes  Lecture  faite  delad 
Sentence  par  laquelle  les  Parties  ont  Esté  renuoyéés  hors  de  Cour  Sauf  aud 
Prieur  a  se  faire  payer  par  le  nommé  Sauton  ainsy  quil  auisera  bon  Estre. 
Le  Conseil  a  renuoyé  les  Parties  a  l'Execution  de  lad.  Sentence  Et  led. 
Prieur  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans  amende. 


Du  l'vndy  quatorziesme  fefturier   1  701 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  M?  depeiras, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  Kiuerin  Cone.r3  dauteiïil  Procureur  gênerai  Et 
moy  Peuuret  Greffier  En  chef. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Paul  Maheu  Interdit 
de  la  conduitte  Et  administration  de  ses  biens  a  ce  que  pour  les  causes  y 
contenues  II  plaise  aud.  Conseil  après  auoiroiiy  francoise  Meusnier  Sa  femme 
Le  releuer  de  l'Interdiction  portée  par  l'arrest  y  mentionné  Et  En  ce  faisant 
luy  permettre  de  gerrer  Et  gouuerner  ses  biens  Et  den  disposer  comme  il 
auroit  pu  faire  auparrauant  Selon  le  besoin  qu'il  En  auroit,  Lecture  faite 
d'arrest  rendu  Enconsequence  de  la  ditte  Requeste  portant  qu'elle  Seroit 
communiquée  au  Procureur  gênerai  du  Roy  Et  par  ses  mains  au  Curateur 
dud.  Maheu  Et  autres  parties  Interresséés  si  aucunes  Estoient,  ouy  le  Pro- 
cureur gênerai  Et  conformément  a  Son  Reqr.e  Le  Conseil  auant  faire  droit 
sur  la  leuéé  de  lad.  Interdiction  Et  ayant  cependant  Esgard  a  la  meilleur 
conduite  dud  Maheu,  Luy  a  permis  Et  permet  de  jouir  Et  disposer  de  ses 
biens  Meubles  Et  reuenu  de  ses  Immeubles,  Lesquels  il  pourra  mesme  gerrer 
Et  affermer  si  bon  luy  semble  sans  quil  puisse  cependant  Engager  n'y  allie- 
ner  ses  Immeubles,  Et  alesgard  de  la  poursuitte  de  ses  procès  il  y  pourra 
vacquer  auec  l'assistance  de  l'huissier  Le  Pallieur  Son  Curateur  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


SUR  LA  Hequeste  présentée  au  Conseil  par  Maistre  Denys  Riuerin 
Con"  En  Iceluy  ez  noms  quil  procède  Enlaudition  du  compte  de  Tutelle 
que  luy  rend  Jean  Grobin  Tuteur  des  Enfans  Mineurs  de  deffunt  M?  Philipes 
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Gautier  de  Comporté,  Tendante  pour  les  Causes  y  contenues  a  Estre  receu 
appellant  de  certaine  ordonnance  rendiie  par  le  lieutenant  particulier  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  cinq6  du  présent  mois  Estant  aubas  de  Requeste 
a  Iuy  présentée  par  led  S'  Riuerin  aux  fins  de  faire  Interroger  sur  faits  Et 
articles  led  Tuteur  Et  En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  assigner  aud  Con- 
seil led  Tuteur  a  ce  jourd'huy  pour  voir  ordonner  quil  seroit  Incessamment 
procédé  aud.  Interroge  Sur  faits  Et  articles  pardeuant  Tel  Juge  qu'il  luy 
plairoit  nommer  autre  que  led  Lieutenant  particulier  tant  pour  procéder 
aud  Interroge  que  jugement  définitif  du  procès,  Oûy  led  Tuteur,  Ensemble 
le  Procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lad  Requeste  sera  communiquée  aud  Lieutenant  particulier 
aux  fins  d'Estre  par  luy  donné  sa  déclaration  sur  les  moyens  de  récusation 
proposez  par  Icelle  pour  Ensuitte  Eu  venir  les  Parties  a  l'vndy  prochain 
voir  ordonner  sur  lad  requeste  ce  qu'il  appartiendra  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  a  M?  René  Hubert  Greffier  En  la  Maréchaussée  de  ce  pays  au 
nom  Et  comme  fondé  de  Procuration  des  Créanciers  de  la  succession  de 
deffunt  Jean  Garros,  Et  a  Jacques  Pommereau  Procureur  de  Charles  Bailly 
marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou,  Contre  Joseph  Petit  Bruno  faute 
d'Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  a  domi- 
cile Esleu  En  la  maison  de  Vincent  Guillot  dit  La  Rose  Boucher  Eu  datte  du 
premier  du  présent  mois  Et  soit  Signiffié  pour  En  venir  a  lvndy  prochain. 


Du  luxli  viii<|t  vnicsme  fcburicr   1  7BI 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  M?  Dupont, 
D^peiras,  de  Vitré,  de  la  Martiniere  Et  Riuerin  Conseillers,  dauteuil  Procu- 
reur General  Et  moy  Peuuret  Greffier. 

Entre  Me  Denys  Riuerin  Con"  En  ce  conseilez  noms  Et  qualités  quil 
procède  Enlaudition  du  compte  de  Tutelle  que  luy  rend  Jean  Gobin  Tu- 
teur des  Enfans  Mineurs  de  deffunt  M6  Philipes  Gautier  de  Comporté  viuant 
Preuost  de  la  Maréchaussée  de  ce  pays  demanda  En  Requeste  de  Récusation 
par  luy  présentée  En  ced  Conseil  alleucontre  du  lieutenant  particulier  En 


—  521  — 

la  Preuosté  de  cette  ville  Et  appellant  de  certaine  ordonnance  rendue  par 
led  Lieutenant  particulier  du  5e.  du  présent  mois  Estant  aubas  de  Requeste 
a  luy  présentée  par  led.  S-  Riuerin  aux  fins  de  faire  Interroger  sur  faits  Et 
articles  led  Tuteur,  dVne  part,  Et  led  Jean  Gobin  marchand  aud  nom  de  Tu- 
teur desd.  mineurs,  Intimé,  aussy  présent,  d'autre  part,  Parties  ouyes,  Lecture 
faite  de  lad.  Requeste  de  récusation  Et  de  l'ordonnance  Et  signiffication  Estant 
aubas  Eadattes  des  dix  et  vnzie.  dud  présent  mois,  de  lad.  ordonnance  dud. 
lieutenant  particulier  dud.  jour  5*  du  put  mois  Signiffiéé  a  partie  led.  jour 
d'onzie.  ;  d'arrest  deced.  Conseil  du  14*:  Ensuiuant  portant  qu'auant  faire 
droit  que  lad.  Requeste  seroit  communiquée  aud.  Lieutenant  particulier 
pour  Estre  par  lui  donné  sa  déclaration  sur  lesmoyens  de  récusation  y 
contenus,  signifié  apartie  le  18* ,  Et  de  la  déclaration  dud  lieutenant 
particulier  decejourd'huy  mise  sur  ce  Bureau  par  le  procureur  gênerai 
du  Roy,  oiiy  aussy  le  Procureur  gênerai.  Le  Conseil  auant  faire  droit 
a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  S^  Riuerin  Sera  oiiy  par  serment  En  sa  décla- 
ration au  sujet  de  l'allieuee  qui  Est  par  les  femmes  Entre  Mr.e  francois 
Prouost  Gouuerneur  des  Trois  Riuieres  Et  led.  Lieutenant  particulier  pour 
Sçauoir  depuis  quel  temps  Elle  Est  venue  a  sa  connoissance  Lequel  Sieur 
Riuerin  estant  entré  a  fait  le  Serment  aucas  requis  Et  déclaré  quil  Est  bien 
vray  quil  a  oiiy  dire  depuis  plusieurs  années  que  led  S'  Prouost  Et  led 
Lieutenant  particulier  Estoient  cousins  Sans  Scauoirpositiuement  sil  Estoit 
vray  Et  de  quelle  manière,  Mais  que  réfléchissant  il  y  a  Enuiron  douze  ou 
quinze  jours  sur  cette  alliance,  il  s'en  Est  parfaitement  Eclercy  Et  reconnu  le 
degré  de  cette  parenté  ainsy  qu'il  la  déclaré  par  sad.  Requeste.  Sur  quoy 
ledit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Lieutenant  particulier  demeu- 
rera pour  bien  récusé,  Et  Euoquant  a  soy  le  diferent  de  sesd  parties  de  leur 
consentement  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  Juges  En  lad.  Preuosté, 
Ordonne  En  outre  que  led.  Gobin  Sera  Interrogé  sur  les  faits  Et  articles  qui 
luy  seront  signifiiez  a  la  Requeste  du  dit  S'  Riuerin  pardeuant  le  Conseiller 
Raporteur  qui  sera  nommé  pour  procéder  a  l'Instruction  du  Procès  d'entre 
lesd.  Parties  jusqu'à  arrest  diffinitif  Exclusiuement,  Et  que  touttes  les 
procédures  faittes  En  lad.  Preuosté  Seront  remises  par  le  greffier  d'Icelle 
Entre  les  mains  de  Me.  Guillaume  Roger  Commis  du  greffier  En  chef  Ence 
Conseil  qui  En  donnera  son  récépissé  En  payant  aud.  Greffier  de  la  Preuosté 
sallaire  raisonnable  '/. 

BOCHART    CHAMPIGNY 


—  525  — 

Sur  LA  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Boucher  dit  Belleville 
maçon  En  cette  ville  Tendente  pour  les  Causes  y  contenues,  Et  yen  le  marché 
dont  il  Sagit  portant  obligation  Solidaire,  11  plaise  aud  Conseil  attendu  la 
liaison  Exorbitante  portée  par  Icelny  Et  quil  nest  nullement  capable 
d'Entreprendre  aucun  bâtiment,  luy  accorder  Lettres  de  restitution  du 
consentement  quil  a  donné  aud  marché  Et  Encefaisant  le  'remettre  Eu  Tel 
Et  Semblable  Estât  quil  Estoit  auparauant  Iceluy,  Oay  le  Procureur  G-eneral. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Requeste  sera 
montrée  aud  Procureur  General,  pour  ce  fait  Et  oiiy  En  son  Réquisitoire  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  Le  Picard  Et  Marie 
Anne  Le  Picard  Sa  Sœur  Enfans  mineurs  de  deffunt  Jean  Le  Picard  Marchand 
En  cette  ville  Et  de  detfunte  Magdeleiue  Gagnon,  Tendante  pour  les  Causes 
y  contenues  a  ce  qu'il  plaise  aud  Conseil  leur  accorder  Lettres  d'Emencipa- 
tion  pour  joiiir  a  l'auenir  de  leurs  biens,  oiiy  le  Procureur  gênerai.  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  sera  par  le  Greffier  Enchef  En  Iceluy 
Expédié  auxd  Suplians  lesd  lettres  d'emeneipation  demandées  Et  que  l'adresse 
En  sera  faitte  En  la  Preuosté  de  cette  ville  pour  l'Entherinem'  d'icelles  si 
faire  ce  doit. 

BOCHART    CHAMPIGNY 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauarre  a  Nostre 
lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  Québec,  Salut  de  la  partie  de  pierre 
Lepicard  Eclesiastique,  âgé  de  près  de  vingt  quatre  ans  Et  de  Marie- Anne 
Lepicard  Sa  sœur  âgée  de  21  an,  Tous  deux  enfans  Et  héritiers  de  deffunt 
Jean  Lepicard  viuant  marchand  de  Nostre  ville  de  Québec  Et  de  deffunte 
Mag1?0  Gagnon,  Nous  aEsté  Exposé  par  requeste  adressée  En  nostre  Conseil 
Souuerain  de  Canada,  qu'après  le  deces  dud  Lepicard  leur  père  il  auroit  Esté 
procédé  al'election  d'vn  Tuteur  Et  d'vn  Subrogé  Tuteur  a  leurs  personnes 
pour  paruenir  a  la  confection  de  l'Inuentaire  des  biens  de  la  Succession  de 
leurs  dits  deffunts  père  Et  mère  après  lequel  ils  desireroient  Estre  Emencipez 
pour  auoir  Eux  mesmes  lagestion  Et  maniement  de  leurs  affaires  Estant 
comme  II  est  dit  agez,  Et  de  mœurs  Irréprochables,  A  ces  causes  désirant 
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subuenir  aux  besoins  de  nos  Sujets  et  fauoriser  lesd  Exposans  vous  mandons 
que  leurs  parens  tant  paternels  que  maternels  appelez  pardeuant  vous,  s'il 
vous  appert  que  lesd.  Exposans  ayent  atteint  l'âge  par  Eux  déclaré,  quils 
soient  capables  de  gouuerner  leurs  biens  Et  reuenus,  En  ce  cas  du  consente- 
ment desd.  parens  permettiez  ausd.  Exposans  de  jouir  de  leurs  biens  meubles 
Et  du  reuenu  de  leurs  Immeubles  tout  ainsy  que  s'ils  Estoient  En  âge  de 
majorité  les  ayant  quant  a  ce  habilité  Et  dispensez,  a  lacharge  neantmoins 
quils  ne  pourront  vendre,  alienner  ny  hipotecquer  leurs  Immeubles  quils 
n'ayent  atteint  lage  de  vingt  cinq  ans  apeine  de  nullité,  Car  tel  est  nostre 
plaisir.  Donné  a  Québec  Ennostre  dit  Conseil  Souuerain  lan  de  grâce  le  21® 
feburier  mil  Sept  Cent  vu  Et  de  nostre  Règne  le  cinquante  huitiesme. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  pierre  Et  Jacques  Gttjenet,  Jean  Moreatj  francois  Lamotte  dit 
Laramée  Jean  Marexeau,  René  Baudin,  Léonard  de  Sablon,  Chirurgien, 
francois  G-ely,  pierre  duguay  Et  pierre  Chonard,  tous  habitans  du  Mont 
Louis,  comparant  pour  Eux  led  pierre  Gruenet  Et  la  pluspart  presens 
demand"  En  Execution  darrest  dece  Conseil  du  30?  7b.re  dernier  Et  de  procès 
verbal  d'Estimation  de  dommages  Et  Interrests  rendu  En  conséquence  par 
les  Sieurs  L'Epinay  Et  Pinau  Marchands  bourgeois  de  cette  ville  le  15?  et 
21?  du  pnt  mois  d'vne  part,  Et  M?  dénis  Riuerin  Cone.r  En  ce  Conseil  au 
nom  Et  comme  directeur  et  Interressé  En  la  Compagnie  dud  lieu  de  Mont- 
loùis  appellant  dud  Procès  verbal  d'Estimation,  aussy  pnt,  d'autrepart, 
Parties  Oiiyes,  Et  après  que  led  Sieur  Riuerin  a  déclaré  quil  S'est  porté 
appellant  aud  procès  verbal  attendu  quil  se  pourrait  que  lesd  S"5  delEpinay 
Et  Pinau  auraient  arbitré  trop  hault  lesd  dommages  Et  Interrests  Lecture 
faite  dud  arrest  cy  dessus  datte  Et  desd  Procès  verbal  desd  jours  15?  Et  21? 
dud  pnt  mois.  Le  Conseil  oi'iy  sur  ce  le  Procureur  gênerai  du  Roy  amis 
Et  met  l'appel  au  néant  Et  Encefaisant  a  confirmé  Et  confirme  led  Procès 
verbal  Entout  son  contenu  Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  En  conséquence 
dequoy  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Sommes  adjugées  par  Iceluy  achacun 
desd  habitans  Seront  deduittes  Sur  ce  quils  deuient  a  lad  Compagnie  du 
Montloiiis,  alexception  de  celle  de  douze  liures  que  led  Sieur  Riuerin  Sera 
tenu  de  payer  a  chacun  desd  habitans  qui  voudra  retourner  aud  lieu  pour 
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facilitter  leui-  subsistance  jusqu'au  printemps  prochain  Et  a  la  première 
Navigation  qu'ils  y  retourneront  Laquelle  Somme  leur  Sera  aussy  précomptée 
dans  la  Suitte  Sur  leur  deub.  Comme  ausy  que  led  Sieur  Riuerin  payera  au 
nommé  Saunage  Laine  la  Somme  de  Soixante  Liures  a  luy  deûe  par  led. 
Pierre  G-uenet  Et  autres  desd  demandr.s  pour  nourriture  Et  depences  quils  ont 
Esté  obligez  de  faire  dans  la  poursuitte  du  Procès  Laquelle  Somme  ne  pourra 
Estre  comptée  auxd.  habitans,  sauf  aud  Sieur  Riuerin  Son  recours  contre 
qui  il  auisera  bon  Estre  si  faire  ce  doit  Et  condamné  aux  dépens,  Sauf  aussy 
Son  recours  pour  iceux  •/. 

BOCHART  ChâMPIONY 


Entre  françois  Vaillant  Religieux  Et  Procureur  des  Pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  présent  demandeur  Eu  Requeste  d'vne  part,  Et 
Estienne  LeVallet  Prestre  au  nom  Et  comme  procureur  de  Monsieur 
L'Euesque  de  Québec,  comparrant  pour  luy  Lhuissier  LaCetiere  porteur  d'vn 
Escrit  contenant  le  dire  dud  Leuallet  dautre  part.  Parties  oiiyes,  Lecture 
faite  de  lad  Requeste  Tendente  a  ceque  vu  autre  arpenteur  que  Jean 
LeRouge  absent  tire  incessamment  les  allignemens  dEntre  Le  Comté  dorsain- 
uille  Et  la  Seigneurie  de  nostre  dame  des  anges  En  Execution  d'arrestdu  28? 
auril  dernier,  ou  qu'il  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  led  S-  LeVallet  aud. 
nom  En  nommera  vn  des  deux  qui  sont  En  cette  ville,  Led  Suppliant  se  sou- 
mettant a  prendre  l'autre  affiu  qu'Estant  deux  Ensemble  ils  pussent  tirer  lesd 
allignemens  auec  plus  de  justesse,  de  lordonnance  Estant  aubas  portant  com- 
munication aud  S":  LeVallet  pour  Envenir  a  ce  jourd'huy  Endatte  du  quatorze 
du  put  mois  signée  Bochard  Champigny,  Et  de  la  signifhcation  d'Icelle 
Estant  aubas  auec  assignation  aced  jour  par  Exploit  de  lepailleur  huissier 
du  mesme  jour,  Et  du  dire  dud  Sr.  LeVallet  du  jour  d'hier  ;  oiiy  le  Procureur 
gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  la  requeste  a  surcis  lesd 
allignemens  jusqu'à  l'arriuéé  des  vaisseaux  que  l'on  aura  des  nouuelles  des 

affaires  aud  hôpital  gênerai 

Bochart  Champigny 


Entre  Siluain  dtjpleix  maçon  En  cette  ville  Intimé,  comparrant  pour 
luy  La  Cetiere  huissier  d'vne  part  Et  Jacques  Gernier  M*  de  Chaloupe 
a^pellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingtie.  Januier 
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dernier,  présent  d'vne  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par 
laquelle  led  appel lant  a  Esté  condamné  payer  le  Chirurgien  qui  a  remis  Et 
pensé  le  bras  quil  a  cassé  aud  Intimé  En  dix  Hures  d'amende  Et  En  Cent 
cinquante  liures  d'Interrest  ciuils  Euuers  luy  Et  aux  dépens  du  procès, 
signiffiéé  aud  appellant  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit 
Estant  au  bas  du  21e  Ensuiuant  ;  De  Procès  verbal  de  Saisie  faite  En  con- 
séquence delad  Sentence  le  12e  du  présent  mois  par  led  Lacetiere  huissier, 
Et  de  Requeste  dud.  Intimé  En  anticipation  sur  led  appel,  de  lordonnance 
Estant  Ensuitte  Enconformité  portant  permission  de  faire  assigner  a  ce 
jourd'huy,  Endatte  du  VIe  dud  put  mois,  Et  de  l'assignation  donnée  En 
conséquence  le  lendemain.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant, 
Condamne  Seulement  led  B.'rnier  payer  aud  Dupleix  la  somme  de  quatre 
vingt  liures  d'Interrest  ciuils,  Le  Chirurgien  qui  a  remis  le  bras  aud 
Dupleix  Et  aux  dépens  du  procès 

BOCHART  CflAMPIGNY 


Défaut  a  Me.  René  Hubert  Greffier  delamarechausséé  de  ce  pays  Et  a 
Estienne  Landron  aubergiste  Encette  ville  ez  noms  quils  procèdent,  Contre 
Jacques  Gourdeau  Marchand  En  Icelle,  faute  d'Estre  comparru  ou  personne 
pour  luy  al'assignation  aluy  donnée  le  Septiesme  du  présent  mois  Escheiie 
le  premier  lvndy  de  Caresme,  Et  remise  ace  jourd'huy,  Et  Soit  Signifié 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Bu   28?    <<  dernier  feurîcr    BÏOl 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  M":  dupont, 
depeiras,  devitré,  delamartiniere,  Et  Riuerin,  Cone.rs  Et  moy  Peuuret  greffier 
Enchef. 

Yeu  par  le  Conseil  le  défaut  obtenu  En  Iceluy  le  quatorze  du  pnt 
mois  par  M*  René  Hubert  Greffier  En  la  Maréchaussée  de  ce  pays  au  nom  Et 
comme  Curateur  ala  succession  vaccante  de  deffunt  Henry  Petit  viuant  Bour- 
geois de  Paris  Et  par  Jacques  Pommereau  fondé  de  Procuration  Et  comme  fai- 
sant En  ce  pays  les  affaires  de  Charles  bailly  Marchand  de  la  Chataignerais  En 
poitou  aliencontre  d'Estienne  Marendeau  aussy  au  nom  Et  En  qualité  de 
Procureur  de  Joseph  Petit  Bruno  défaillant  ala  signification  a  luy  faite  dud 
défaut,  auec  assignation  ace  jourd'huy  pour  voir  obtenir  le  proffit  d'Iceluy 
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par  Exploit  delapallieur  huissier  du  21®  du  présent  mois,  Oiiy  lesd.  Hubert 
Et  Pommereau.  Le  Conseil  conformément  a  leur  demande  leur  a  accordé 
Et  accordé  vn  Second  défaut,  Et  pour  le  profit,  Lecture  faite  de  Requestè 
desd  hubert  Et  rommereau  ez  dits  noms,  par  laquelle  Et  pour  les  raisons  y 
contenues  ils  concluent  a  faire  décharger  les  S"  Lucian  Boutteuille 
Caution  pour  led  Hubert,  Et  Jacques  G-ourdeau  pour  led  Bailly  En  Execu- 
tion d'arrest  d'ordre  du  17®  8''.re  1695  rendu  allencontre  de  Joseph  Petit 
Bruno  au  proli  tant  desd  Hubert  et  Bailly  aux  noms  quels  procèdent  que  de 
quelques  autres  Créanciers  dud  Bruno  ;  Dud  arrest  cy  dessus  mentionné  et 
datte  ;  d'acte  de  Cautionnement  dud  Gourdeau  pour  led  bailly  En  datte  du 
9?  9b.re  de  lad  année  1 695  ;  d'autre  acte  de  Cautionnement  de  la  personne 
dud  Boutteuille  pour  led  Hubert  du  mesme  jour  ;  d'autre  acte  delection  de 
domicile  faite  par  led.  Bruno  Enlamaison  de  G-uillaume  G-uillot  LaRose 
boucher  En  cette  ville  Et  d'Establissement  de  Procureur,  Signifié  aud  Pom- 
mereau  le  121  9b.re  dernier  par  Lepallieur  huissier.  Le  dit  Conseil  a 
déchargé  Et  décharge  Lesd.  Boutteuille  Et  G-ourdeau  desd  Cautiounemens 
Et  ordonné  que  lesd  Hubert  Et  Bailly  demeureront  Seulement  responsables 
de  raporter  si  faire  ce  doit  En  définition  de  Procès  les  Sommes  par  Eux 
receùes  audesir  dud  arrest  Et  led  Marendeau  condamné  aux  dépens  dud 
défaut  ez  qualitez  quil  procède.  '/. 

BOCHAKT   CHAMPIGNT. 


Du  S/viidj   Sopliesmc  Mars  n>»ïi°  vn. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Me  Dupont, 
depeiras,  deVitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  procureur 
genal,  Et  moy  Peuuret  GrefF:  Enchef. 

Sur  la  Reqtjeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Boucher  maçon  En 

cette  ville  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenues  II  plaise  aud  Conseil  luy 

accorder   Lettres  de  restitution   Et  rescision  contre  certain  marché  passé 

deuant  Rageot  nottaire  En  cette  ville  le  9?  Januier  dernier  Enlre   Louis 

Chambalon  aussy  ]S'or.eEt  pierre  Janson  Lapalme  Entrepreneur  d'ouurages 

de  maçonnerie  Et  led  Boucher  pour  la  construction  d'vne  maison  En  cetted 

ville,  auquel  marché  Led.  Belleuille   c^eroit  obligé  conjointement   auec  led 

Lapalme  sur  ce  que  led  Lapalme  luy  auroit  donné  a  Entendre  quil  ne  so 
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trouuerroit  au  plus  que  Six  vingt  toises  de  Maçonne  dans  toutte  lEtenduede 
lad  Maison,  Enquoy  II  se  trouue  circonuenu  Et  lezé  attendu  que  par  la 
longeur,  Largeur  Et  hauteur  de  lad  Maison  II  s'y  Entrouuera  au  moins 
Cent  quatre  vingt  quinze  toises,  Pourquoy  il  desirreroit  faire  casser  Et 
annuller  led  Marché  a  son  Esgard  auquel  II  n'auroit  consenty  que  sur  ceque 
led  Lapalme  lauroit  assuré  qu'il  n'y  auoit  pas  dauentage  de  120  Toises- 
Estant  peu  Expérimenté,  ne  sçachant  lire  ny  Escrire  Etnesestant  jamais  meslé 
d'aucune  Entreprise,,  oùy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lettres  de  restitution  Et  Rescision  Seront  Expédiées- 
aud  Boucher  contre  led  marché  par  le  Greffier  En  chef  En  Iceluy,  Et  que 
l'adresse  En  Sera  faite  En  la  Preuosté  d'Icelle  pour  leur  Entherinem*  si  faire 
ce  doit. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Lettres    d  e        LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAUARRE 

restitution     et 

Rescision  pour  a  Nostre  Lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  quebec,  Salut  de 

Belleville,  ma-  °  J 

îon  la  Partie  de  Jean  Boucher  maçon  aud  Quebec  nous  a  Esté  Exposé 

par  sa  Req4.6  présentée  En  nostre  Conseil  Souuerain  de  Canada  que  le  nommé 
Pierre  Janson  dit  Lapalme  Entrepreneur  d'ouurages  de  maçonnerie  luy  pro- 
posa au  commencement  de  Januier  dernier  de  trauailler  auec  luy,  quil  se 
trouuoit  vn  bâtiment  assez  considérable  a  faire  pour  Louis  Chambalon  Nor.e 
auec  lequel  II  Estoit  En  pourparler  et  prest  a  faire  marché,  quil  croyoit  En 
auoir  vingt  deux  liures  dix  sols  de  la  Toise,  a  quoy  led  Exposant  fit  réponse 
que  cestoit  trop  peu,  Mais  Eu  Esgard  que  les  grains  Estoient  petits  quil 
trauailleroit  auec  luy  a  ce  prix  la,  Ensuitte  de  quoy  led  Lapalme  ayant  Esté 
mandé  par  led  Chambalon,  au  lieu  de  faire  marché  a  la  Toise  fit  marché  a 
lEntreprise  de  tous  les  murs,  Et  Cheminées  dud  bâtiment  pour  la  Somme  de 
deux  mil  Sept  Cent  liures,  Et  ayant  conclud  dit  aud  Chambalon  quil  auoit 
vn  associé  quil  falloit  aller  chercher  pour  Estre  aud  marché,  ce  qui  fut  fait. 
Led  Exposant  Estant  arriué,  Led  Lapalme  le  tira  a  quartier  dans  une  Chambre 
Et  luy  proposa  led  marché  Et  Surprit  son  consentement  ne  sestant  jamais 
meslé  d'Entreprendre  aucun  bâtiment  ne  Sçachant  pas  mesme  lire  ni  Escrire 
Enluy  faisant  Entendre  quil  ne  pourrait  auoir  dans  son  Entreprise  que  Cent 
vingt  toises  de  maçonne  Tout  au  plus  Et  qu'il  leur  reuiendroit  22  ou  231!* 
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de  la  Toise  tout  au  moins,  Surquoy  led  Exposant  donna  Son  consentement 
douant  le  Nore  croyant  la  chose  Telle  comme  il  la  toujours  crû  jusqu'au  der- 
nier jour  quvne  personne  Charitable  l'auertit  qu'vn  pauure  homme  comme 
luy  qui  na  que  ses  bras  poxvr  l'Entretient  de  sa  famille  ne  se  releuroit  jamais 
d'vne  perte  si  considérable,  luy  faisant  connoistre  qu'au  lieu  de  Cent  vingt 
Toises  que  led  Lapalme  luy  auoit  fait  Entendre  quil  y  auroit,  Il  s'y  En  trou- 
uerroit  plus  de  Cent  quatre  vingt  quinze,  Lequel  Exposant  Se  trouuant  par 
ce  marché  Surpris  par  led  Lapalme  Et  En  mesme  temps  fraudé,  circonuenu 
Et  Lezé,  se  trouuerroit  Entièrement  ruiné  s'il  n'y  Estoit  remédié,  requerrant 
qu'il  nous  plust  luy  accorder  nos  Lettres  de  restitution  Et  ressision  contre 
le  Contract  Et  marché  quïl  a  consenty  sur  led  faux  exposé.  A  ces  causes 
désirant  subuenir  a  nos  Sujets  dans  leurs  besoins  Et  traitter  fauorablement 
led  exposant.,  Nous  vous  mandons  que  les  Parties  deuement  assignées  par 
deuant  vous,  sil  vous  appert  de  ce  que  dessus  Et  nottamment  que  led  expo? 
saut  soit  considérablement  lezé  par  led.  Marché,  vous  En  ce  cas  sans  auoir 
Esgard  aud  Contract  dud  jour  9"  Januier  dernier  que  nous  ne  voulons  nuire 
n'y  préjudiciel'  aud  Exposant  Et  dont  Entant  que  besoin  Est  ou  Seroit  nous 
l'auons  releué  Et  releuons  par  ces  présentes,  remettiez  les  Parties  En  Tel  Et 
Semblable  Estât  quelles  Estoient  auparrauant  led  Contract,  car  tel  Est  nostre 
plaisir,  Donné  à  Québec  sous  le  Sceau  de  nostre  dit  Conseil  Souuerain  lan 
de  grâce  gbii°  vn  le  Septie  Mars,  Et  de  nostre  règne  le  cinquante  huitiesme. 

BOCHAKT  CHAMPIGNY 


Entre  les  Enfans  et  héritiers  de  défiant  Bénigne  Basset  viuant 
nottaire  Royal  En  l'Isle  de  Montréal  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction 
Royalle  dud  lieu  Et  anticipé  comparrant  pour  Eux  René  Hubert  dvue  part, 
Et  Jean  Martinet  dit  fontblanche  chirurgien,  Intimé  Et  anticipant 
comparrant  pour  luy  L'huissier  LaCetiere,  dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture 
faite  de  lad  Sentence  du  ÎO®  9b.re  P700.  par  laquelle  lesd  appellans  auroient 
Esté  condamnez  payer  Solidairem*.  aud  Intimé  la  Somme  de  quatre  vingt 
huit  liures  contenue  au  billet  y  mentionné,  Et  aux  Interrests  de  lad  Somme 
au  Tault  de  l'or'.'e  a  commancer  du  13e  8b.re  dernier  jour  de  la  demande 
jusqu'à  lactuel  payement,  sur  laquelle  dite  Somme  seroit  déduit  quinze 
Liures  que   led  Intimé  auroit  déclaré  auoir  reeeu  de  Jean  baptiste  Garros 
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al'acquit  dud  deffunt  S*  Basset,  dix  Sols  pour  cinq  Tourtres,  quelque  arpen- 
tage Enville  depeu  de  conséquence  Et  cinq  ou  six  Traînées  de  bois, 
Lesquelles  trainéés  de  bois  Et  arpentage  Les  parties  feroient  Estimer  par 
deux  personnes  dont  Elles  conuiendroient,  faute  dece  En  seroit  nommé 
d'office  Et  condamné  lesd  appellans  aux  dépens  Taxez  a  douze  liures  dix 
Sept  Sols  de  franee,  de  la  signification  d'Icelle  Estant  au  bas  auec  comman- 
dement d'y  Satisfaire  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  du  29°  dud.  mois, 
Ensemble  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  ;  d'acte  d'appel  delad  Sen- 
tence Interjette  par  Benoist  Basset  Sr  de  Liguere  Tant  En  son  nom  que 
pour  ses  Coohers  du  premier  décembre  Ensuiuant,  signifié  a  partie  le  mesme 
Jour  ;  de  Requeste  dud  Intimé  En  Enticipation  sur  le  dit  appel,  répondue 
le  23e.  dud.  mois  Et  signifiée  le  20e  Januier  dernier  auec  assignation 
Escheante  a  ce  jourd'huy  Et  de  procuration  dud  martinet  Estant  Enblanc 
Endatte  du  10e.  febe.r  dernier,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  sentence  au 
néant  Et  En  Emendant  a  renuoyé  lesd  Parties  hors  de  Cour  Et  led.  Intimé 
condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel. 

BOCHAET  CHAMPIGNY 


Vetj  par  Le  Conseil  la  Requeste  présentée  en  Iceluy  par  Catherine 
LeGardeur  Venue  de  deffunt  pierre  de  Saurel  viuant  cheualier  Seigneur 
dud  lieu  Et  Capitaine  d'vne  Compagnie  d'Infanterie  dans  le  Régiment  de 
Carrignan  aux  fins  d'obtention  de  lettres  restitution  contre  certaine  conces- 
sion par  Elle  accordée  aux  nommez  Lamy  frères,  de  l'Isle  Madame  dépen- 
dante de  lad  Seigneurie  de  Saurel  Et  l'ordonnance  Estant  au  bas  portant 
communiquée  a  Me-  Denis  Riuerin  Coner  faisant  En  cette  partie  fonction  de 
Procureur  General  du  Roy  attendu  l'allience  dud  Procureur  General  auec 
lad  Dame  de  Sorel,  Oiiy  led  Sr.  Riuerin.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  la  ditte  Dame  de  Sorel  fera  apparroir  du  Contract 
de  Concession  Et  titres  Envertu  desquels  elle  joi'tit  de  lad.  Seigneurie  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Paul  Maheu,  habkant 
de  l'Isle  Et  Comté  de  S'.  Laurens,  Tendante  pour  les  causes  y  contenues,, 
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Veu  l'arrest  du  14  feburier  dernier  y  attaché,  Il  plaise  and  Conseil  relever 
Entièrement  l'Interdiction  dont  Est  mention  par  Icelle,  Et  En  ce  faisant  le 
décharger  aussi  bien  que  Michel  LeFallieur  Son  Curateur,  luy  Maheu  Et 
Sa  femme  Estant  capables  de  faire  leurs  affaire  sans  assistance  d'aucun  Cura- 
teur, oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  Substitué  L'huissier 
LaCetiere  Curateur  dud  Jean  Paul  Maheu  pour  l'Execution  dud  arrest  du 
14e.  feburier  dernier,  au  lieu  Et  place  dud  Lapallieur  Lequel  LaCetiere 
ayant  Esté  mandé  a  accepté  lad  charge  Et  pretté  le  Serment  au  cas  requis 

Et  accoutumé. 

BOCHAET    CHAMriGNY. 


Du  I/viuIy  quatorzic.  Mars    fiîOi 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l'Intendant,  Me.9  Dupont, 
deVitrê,  delamartiniere,  Riueriu  Con'7s  d'auteiiil  procureur  genal  Et  moy 
Peuuret  greffier  En  chef. 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  G-eneral  du  Roy 
que  le  18e/  Januier  de  l'année  dernière,  Il  fut  rendu  vu  Règlement  gênerai 
qui  ^eflnTï.a  a  sa  requisition  par  lequel  pour  Se  conformer  aux  Instructions 
sa  uVTjèT  ^e  ^a  Majesté  Et  pour  contribuer  au  bien  Et  augmentation  de  la 
îes'Tr'iiies'du  Colonie,  Il  fut  ordonné  qua  l'auenir  II  ne  seroit  fait  aucune 
1  "ieu,  publié  traitte  de  marchandises  auec  les  Sauuages  Estrangers  Et  Iroquois 
viiîe  iLrie  lo  au  Sault  Et  delamontagne  que  dans  les  villes  de  Québec,  de 
quea  27e  Marâ  Montréal  Et  destrois  Riuieres,  auec  de  très  Expresses  Inhibitions 
!iTt™uii'ieEtea  -^t  deffenses  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition 
steP^!fie  d?s  quelles  fussent  de  Traitter  hors  desd  villes,  mesme  dans  leurs 

ftts  Anges  a  la      -1  ' 

Chine  leiende-  habitations  auec  lesd  Sauuages  Estrangers  Et  auec  lesd  Sauuages 

main    parle  ~  °  ° 

îrn^rne  huis-  ^n  gau]t  ^  delamontagne,  apeine  de  confiscation  des  Pelle- 
teries qui  auroient  Esté  traittéés  Et  de  cinq  Cents  liures  d'amende  contre  les 
Contreuenans  applicable  moytié  au  dénonciateur  Et  lautre  moitié  alhopital 
Et  aubureau  des  Pauures  selon  quil  seroit  arbitré  par  le  Juge  des  lieux, 
auec  pareilles  défenses  aux  personnes  Estant  hors  desd  villes  detraitter  de 
lEau  de  vie  mesme  aux  Sauuages  domiciliez  pour  quelque  qualité  sous 
quelque  prétexte  Et  pour  quelque  raison  que  ce  pust  Estre,  Souslespeines 
de  confiscation  des   boissons  et   des  Pelleteries,    et   de   cinq   Cent   liures 
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damende  ;  ce  qui  auroit  donné  lieu  d'Esperrer  qu'vn  Règlement  si  juste  et 
si  nécessaire  produiroit  vn  Effet  merueilleux  pour  lEstablissement  Et  pour 
l'augmentation  des  villes  Et  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  Cependant  l'Ex- 
périence fait  voir  auec  déplaisir  que  toutte  la  précaution  apportée  dans  ce 
Règlement  Et  toute  la  vigileuce  des  Magistrats  napû  Empescherle  desordre 
delatraitte  qui  s'est  faite  depuis  ce  Temps  la  tant  au  bout  d'Enhautde  l'Isle 
de  Montréal  Jusqu'au  Sault  Sf-  Loi'iis  qu'a  Chateauguay  Et  ala  Prairie  Et 
autres  lieux,  sous  les  prétextes  qu'ont  pris  les  contreuenans  que  les  Mar- 
chandises Et  Boissons  quils  ont  chez  Eux  sont  pour  vendre  aux 
habitans  quoy  quil  y  En  ayt  Très  peu  dans  ces  lieux  la  Et  que  dans 
aucuns  desd  lieux  II  n'y  Enayt  point  dutout,  Ceux  qui  sont  Establis 
pouuant  tirer  très  facilement  leurs  besoins  de  la  Ville  de  Montréal 
tant  En  hiuer  que  pendant  l'Esté,  Et  Encore  par  L'Impossibilité  de 
pouuoir  prouuer  les  contrauentions  faittes  aud  Règlement,  Lepeu  d'habi- 
tans  qui  sont  dans  ces  lieux  Estant  Entièrement  deuoùez  a  ces  trait- 
teurs  qui  sont  ordinairement  les  plus  considérables  des  lieux.  Quil  n'y 
a  qu'vn  seul  moyen  pour  paruenir  a  l'Execution  de  ce  Règlement  qui 
Est  d'Empescher  que  qui  que  ce  soit  puisse  vendre  des  Marchandises 
audessus  de  la  ville  de  Montréal  ny  aux  françois  ny  aux  Sauuages,  Sans 
quoy  led  Règlement  demeurera  Entout  nul,  Et  Tous  les  marchands  delad 
ville  de  Montréal  abandonneront  lad  ville  pour  aller  demeurer  le  long  du 
Lac  S'  Louis,  ce  qui  la  rendrait  Entièrement  déserte.  Comme  cette  con- 
duite Est  Entièrement  contraire  aux  Intentions  de  Sa  Majesté  qui  veut  que 
partous  moyens  raisonnables  on  trauaille  au  maintien  Et  a  laugmentation 
delà  Colonie  Et  des  villes  par  cequelles  sont  la  Sûreté  Et  l'ornement  du 
pays,  Et  que  d'ailleurs  ces  sortes  d'Etablissemens  de  Magazins  audessus  de 
la  ville  de  Montréal  Et  Enuirons  facilitte  lacontrauention  aux  ordres  du  Roy 
qui  deffendent  d'aller  dans  la  profondeur  des  bois  chez  les  nations  Sau- 
uages parceque  les  coureurs  de  bois  y  trouuent  de  quoy  faire  leurs 
Equipemens  Sans  quon  lepuisse  decouurir  par  touttes  ces  raisons.  Le 
Conseil  ayant  Esgard  alad  remontrance  Et  conformément  au  Reqr.e 
dud  Procureur  G-eneral  a  ordonné  Et  ordonne  que  Sond  Règlement  dud 
Jour  18e:  Januier  1700.  Et  l'arrest  du  28?  Juin  Ensuiuant  rendu  sur  l'Exe- 
cution d'Iceluy  Seront  Exécutez  selon  leur  forme  Et  Teneur  Et  pour  preue- 
nir  tousles  prétextes  ausd  Contrauentions,  fait  très  Expresses  Inhibitions 
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Et  deffenses  atouttes  personnes  dequelque  qualité  Et  condition  quelles 
soient  allant  ou  Estant  audessus  delà  ditte  ville  de  Montréal  et  a  Chambly 
d'auoir  des  marchandises  detraitte  ou  autres  marchandises  En  magazin  ou  au- 
trement chez  Eux  ou  Enlogis  Empruntez,  a  peine  de  confiscation  desd  mar- 
chandises Et  de  cinq  Cents  liures  d'amende,  Et  que  touttes  personnes  qui 
seront  trouuéés  Emporter  ou  faire  Emporter  des  marchandises  hors  delad. 
ville  pour  aller  aulieu  dit  Lachine  ou  autres  lieux  d'Enhaut  delad  Isle  si 
cenest  pour  leur  habillement  seulement  Et  pour  celuy  de  leur  famille,  Seront 
poursuiuis  comme  contreuenans  aupresent  Règlement  Et  ordonné  que 
touttes  les  marchandises  seront  confisquées  auec  les  voitures  soit  Canots  ou 
Charettes  Et  les  beufs  Et  chevaux  qui  les  menneront  Et  lesd  contreuenans 
Et  ceux  qui  auront  fait  le  transport  des  marchandises  ou  qui  les  auront 
conduit  condamnez  En  500TS  d'amende  aplicable  ainsy  qu'il  Est  porté  au 
Règlement  dud  Jour  18*  Januier  1700.  Enjoint  au  Juge  Royal  Et  au  Procu- 
reur du  Roy  delà  Jurisdiction  dud  Montréal  de  faire  des  visittes  Exactes 
dans  tous  les  forts  Et  dans  tous  les  logis  qui  sont  depuis  la  ville  dud  Mon- 
tréal jusqu'au  bout  d'Entrant  delad  Isle,  a  Chateaugiiay,  au  Sault,  a  la  prai- 
rie de  la  mag"e  dans  la  Riuiere  des  Prairies  Et  dans  les  lieux  voisins  du 
bout  d'En  haut  de  lad  Isle  de  Montréal  ou  on  peut  faire  des  contrauentions 
au  présent  Règlement  acommencer  lesd  visittes  huit  Jours  après  la  publica- 
tion d'Iceluy  ala  paroisse  dud  lieu  delà  Chine  pour  dresser  procès  verbal 
detouttes  les  marchandises  quils  y  trouuerront  Et  les  faires  Enleuer  Et  con- 
duire aud  Montréal  pour  Estre  ordonné  de  leur  confiscation  Et  del'amende 
contrelesd  contreuenans,  Ce  qui  sera  leu,  publié  Et  affiché  tant  En  cette  ville 
qu'en  celles  de  Montréal  Et  des  Trois  Riuieres  Et  partout  ailleurs  ou  besoin 
Sera  a  la  diligence  dud  Procureur  G-enal  qui  En  certifiera  Le  Conseil  dans 
le  Temps  ordinaire  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  LeMoyne  Escuyer 
Sieur  de  Longeùil,  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  cequ'il  plaise 
aud.  Conseil  ordonner  l'Entherinement  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté 
portant  Erection  de  sa  Terre  Et  Seigneurie  de  Longeiiil  En  Baronnie  dattéés 
a  Versailles  le  261  Januier  1700,  Signées  Loiiis  Et  Sur  le  Reply  Par  LeRoy 
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Phelipeaux   Et  a  oosté  Visa  Phelipeaux  pour  Errection  d'vne  baronnie  Ea 

Canada,  Et  Scellée  du  grand  Sceau  En  Cire  verte  sur  lacs  de  Soye  Cramoisy 

Et  verte,   Et  le  réquisitoire  du  Procureur  gênerai  du  Roy  du  rnziesme  du 

pnt  mois,    Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne   qu'il  sera 

fait  Information  du  contenu  ez  dittes  Lettres,  pour  lad  Information  veiïe 

Estre  ordonné  ceque  de  raison. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  LeMoyne  Escuyer 
Sr.  de  Longeiïil  Et  Jacques  Lebert,  Escuyer,  Sr  de  l'Isle  S'  paul  Tendente 
pour  les  Causes  y  contenues  acequ'il  plaise  aud  Conseil  ordonner  l'Enre- 
gistrement des  Breuets  de  confirmation  a  Eux  accordez  par  Sa  Majesté  des 
Concessions  de  partie  de  la  Seigneurie  dud  Longefiil  Et  de  l'Isle  S4.  Paul  a 
Eux  accordées  par  feu  M.e.  Duchesneau  cydeuant  Intendant  de  ce  pais,  veu 
lesd  breuets  de  confirmation  Endattes  du  23a  Auril  1700,  Signez  Louis  Et 
plus  bas  phelipeaux,  Et  le  req™  du  Procureur  G-eneral  du  Roy  aux  mesmes 
fins  du  5e.  du  pnt  mois  de  mars.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que 
lesd  Breuets  Seront  Registrez  Ez  Registres  d'Iceluy  pour  jouir  par  lesd 
Impetrans  de  l'Effet  de  leurs  dittes  Concessions,  Lesquelles  ils  seront  aussy 
tenus  de  faire  Registrer  suiuant  la  déclaration  de  Sa  Majesté  affin  d'y  auoir 
recours  Encas  de  besoin. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Catherine  LeG-ardeur  Venue 
de  deffunt  pierre  de  Sorel  viuant  cheualier  Seigneur  dud  lieu,  Capitaine 
d'Infanterie  dans  le  Régiment  de  Carignan  Tendante  pour  les  causes  y 
contenues  acequ'il  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  lettres  de  restitution 
adressantes  En  la  Jurisdiction  Royalle  de  l'Isle  de  Montréal  contre  certain 
Titre  de  Concession  par  Elle  accordée  par  pierre,  Noël  Et  Claude  Lamy, 
Enfans  de  deffunt  Lamy  viuant  habitant  de  lad  Seigneurie  de  Sorel  En 
datte  du  24  Juillet  dernier  par  lequel  Elle  se  trouue  circonueuiie  affiii  que 
le  contenu  En  lad  requeste  Estant  justifié  Elle  soit  par  les  officiers  de  lad 
Jurisdiction  remise  Eutel  Et  semblable  Estât  qu'elle  Estoit  auparrauant  la 
passation  dud  Contrat,  Et  le  Réquisitoire  de  M.e.  dénis  Riuerin  Con^  faisant 
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En  cette  partie  fonction  de  procureur  général  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonne 
Et  ordonne  qu'il  sera  Expédié  a  la  Supliante  par  le  greffier  En  chef  En 
Icelny  des  Lettres  de  restitution  Contre  led  Contract  de  Concession  Lesquelles 
Seront  adressées  En  lad  Jurisdiction  Royalle  dud.  Montréal  pour  rEntheri- 
nement  d'Icelles  a  faire  ce  doit. 

BOCHART   Cl-IAMPIGNY 


Lettres    de        LOUIS  PAR  LE  GRACE  DE  DlETJ  Rc-Y  DE  FRANCE  ET  DE  NAUARRE 
restitution 

pour    Me    de  a  Nostre  Ju<;e  Royal  En  la  Jurisdiction  de  Montréal  ou  autre 

Sorel  °  J 

nostre  off"  y  Tenant  le  siège,  Salut  de  la  partie  de  Catherine  Legardeur 
Venue  de  Pierre  de  Sorel  viuant  cheualier  Seigneur  dud  lieu  Et  capitaine 
d'vne  compagnie  En  nostre  Régiment  de  Carignan,  Nous  a  Esté  Exposé  qu'En 
conséquence  de  l'ordonnance  de  nostre  Juge  des  Trois  Riuieres  Et  du  con- 
sentement des  Créanciers  de  la  Succession  dud  feu  Sieur  de  Sorel  qui  luy 
ont  permis  de  gérer  Ses  biens  de  lad  Succession  auplus  grand  auantage 
d'Icelle  sans  que  cela  luy  puisse  nuire  ny  préjudiciel-,  Elle  fut  Sollicitée  aud 
lieu  de  Montréal  par  les  fils  du  deffunt  nommé  Lamy  nommez  pierre  Et 
Noël  de  leur  accorder  Et  anoel  Lamy  leur  frère  par  Concession  a  ces  Etrentes 
l'Isle  appelléé  Madame  dépendante  de  la  Seigneurie  de  Sorel,  cequelle  leur 
refusa  plusieurs  fois,  mais  Lesd  pierre  Et  Noël  Lamy  ayant  assuré  en  pré- 
sence du  No1:9  qui  deuoit  passer  l'acte  que  cette  Isle  nauoit  pas  plus  de  cinq 
a  Six  arpens  de  Trauerse  dans  son  plus  large  Et  qu'elle  ne  contenoit  Tout,  au 
plus  que  cinq  Cens  arpens  En  superficie,  Elle  consentit  Le  contract  de  Con- 
cession qu'elle  leur  En  a  passé  le  24*:  Juillet  dernier,  après  quoy  Elle  s'en 
retourna  En  lad  Seigneurie  de  Sorel  ou  Estant  arriuéé  Elle  fut  fort  Estonnôé 
d'apprendre  qu'Elle  auoit  Esté  frauduleusement  surprise  par  lesd  pierre  Et 
noel  Lamy  En  ce  que  lad  Isle  a  plus  de  quatorze  arpens  detrauerse  dans  son 
plus  large  Entelle  manière  quil  s'y  trouuerroit  beaucoup  plus  de  Terre  quils 
ne  lui  auoient  donné  a  Entendre,  cequi  l'obligea  dedeffendre  aussistost  ver- 
ballement  ausd  Lamy  de  trauailler  sur  lad  Isle  ne  prétendant  pas  que  lad 
Concession  Eut  son  Effet  attendu  leur  mauuaise  Foy  Et  quils  lauoient  trompée 
dans  leur  Exposé,  Et  Elle  Escriuit  a  Antoine  adhemart  Nor.e  aud  lieu  de 
Montréal  de  ne  deliurer  aucune  Expédition  ou  grosse  dud.  Contract  comme 

Il  se  justifie  par  la  Copie  de  la  lettre  missiue  attachée  alad  requeste  En  datte 

68 
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du  10e.  aoust  dernier,  mais  comme  lesd  Lamy  nonobstant  les  oppositions  Et 
déclarations  de  lad  Exposante  se  sont  mis  En  possession  de  lad  Isle  Et  tra- 
uaillent  sur  Icelle,  Elle  est  obligée  d'auoir  recours  a  nous  pour  Estre  restituée 
du  consentement  par  Elle  donné  dans  led  Contract  attendu  le  dol  personnel 
desd  Lamy  qui  auoient  vne  connoissance  parfaitte  de  lad  Isle  pour  l'auoir 
veùe  Et  visittéé  plusieurs  fois  y  allant  très  souuent  a  la  chasse  Et  Sçachant 
que  lad  Exposante  n'en  auoit  aucune,  se  sont  seruy  de  ce  moyen  pour  la 
surprendre  par  ce  faux  Exposé  Et  afin  de  se  la  procurer  a  son  détriment  Et 
grand  desauantage.  A  ces  causes  désirant  fauorablement  traitter  lad  expo- 
sante Nous  vous  mandons  que  les  Parties  deuement  assignées  pardeuant 
vous,  sil  vous  appert  de  ce  que  dessus  Et  notamment  que  lad  Exposante  ayt 
Esté  circonuenûe,  Lezée  Et  trompée  par  led  Contract  de  Concession  du  24 
juillet  dernier  que  nous  ne  voulons  nuire  ny  prejudicier  a  lad  Exposante  Et 
dont  Entant  que  besoin  Est  ou  seroit  lauons  releuéé  Et  releuons  par  ces  pré- 
sentes, remettiez  les  parties  En  tel  Et  Semblable  Estât  qu'elles  Estoient  aupa- 
rauant  led  Contract  de  Concession,  car  tel  Est  nostre  plaisir,  Donné  a  quebec 
En  nostre  dit  Conseil  Souuerain  lan  de  grâce  1*701,  le  quatorze  mars  Et  de 
nostre  Règne  le  cinquante  huitiesme 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Denys  Mallet  Sculteur  Et 
Menuisier  Encette  ville,  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil 
plaise  aud  Conseil  le  receuoir  En  reuision  d'arest  rendu  En  Iceluy  le  24  Jan- 
uier  dernier,  faire  défenses  de  le  mettre  a  Execution,  luy  permettre  de  faire 
assigner  le  Procureur  des  Sr.s  Hurault  Et  Laurent  a  tel  jour  que  de  raison 
pour  voir  ordonner  que  sans  auoir  Esgard  aud  arrest  II  sera  nommé  par  les 
Parties  deux  marchands  de  cette  ville  pour  Examiner  Et  régler  laffaire  dont 
Il  s'agit  qui  Est  vn  fait  de  négoce,  sur  les  pièces  qui  leur  Seront  mises  ez 
mains  par  les  Parties  ainsy  que  led  Mallet  l'auoit  requis  par  son  procureur, 
Lordonnance  Estant  aubas  portant  communiqué  apartie  pour  venir  plaider 
a  certain  Et  competant  jour  du  28e  feb*  dernier,  Letout  signiffié  a  partie 
auec  assignation  a  ce  jourd'huy  Eudatte  du  5  e.  du  put  mois.  Lecture  faite 
dud.  arrest  par  lequel  il  Est  dit  quil  auoit  Esté  bien  jugé  par  la  Sentence  y 
mentionnée  Et  led  Mallet  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans  amende.    Le 
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Conseil  a  débouté  Ledit  Mallet  des  fins  desad.  requeste  Et  ordonné  queled 
arrest  Sera  Exécuté  Et  led  Mallet  condamné  aux  dépens  qui  ont  Esté  faits 
En  conséquence  de  la  reuision  de  grâce  sans  amende  •/. 


BoCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Me.  Denys  Eiuerin  Conseiller  du  Roy  Ence  Conseil  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vnzie  Januier  dernier,  présent 
d'vne  part,  Et  pierre  Aimard  marchand  En  cette  ville  au  nom  et  comme 
fondé  pouuoir  du  S'  Bourletlayné  de  Paris,  Intimé,  aussy  présent  dautre 
part,  parties  oùyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné 
que  led  sieur  appellant  auroit  l'option  de  garder  le  montant  de  ce  quil  a 
vendu  desd  marchandises  auec  ce  qui  Enreste  Enessence,  Le  tout  pour  son 
compte  particulier  auec  le  dit  Bourlet  ou  pour  le  Compte  gênerai  de  la 
Société  du  Montlouis  ou  de  rendre  ce  qui  luy  reste  et  payer  celles  quil  a 
vendues,  Entre  les  mains  dud  Intimé,  Laquelle  option  led  Intimé  seroit 
Tenu  faire  dans  huitaine  Et  condamné  aux  dépens,  de  signification  Et  acte 
d'appel  Estant  au  bas  du  17*?  du  mesme  mois  ;  des  pièces  mentionnées  Et 
dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste  du  dit  appellant  pour  Estre  receu 
ensond  appel  Et  acequ'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led  aimard  aud 
nom  aud  Conseil  pour  procéder  sur  Iceluy,  Lordonnance  Estant  au  bas  En 
conformité  du  10e.  du  put  mois  Et  la  signification  dutout  auec  assignation 
Escheante  acejourd'huy  par  Exploit  Estant  aubas  Endatte  du  lendemain. 
Le  Conseil  amis  Etmet  lad  Sentence  dont  Est  appel  auneant  Emendant  a 
condamné  Et  condamne  led  Haimard  dereceuoir  dud  Sr  appellant,  les  Linons, 
crauattes  et  autres  marchandises  qu'il  a  Encore  Ennature  Enses  mains 
appartenant  aud  Bourlet  desquels  il  sera  tenu  donner  son  Recepicé  aubas 
du  mémoire  qu'il  luy  En  sera  présenté  Et  led  Haimard  au  nom  qu'il  procède 
condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d'appel 
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Entre  Jacques  Caila  Tailleur  d'habits  En  cette  ville  appelant  de  Sen- 
tences arbitralles  rendiies  Eu  conséquence  dautre  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  Lesd  Sentences  arbitralles  du  vingt  neufie.  Januier  dernier  pnt, 
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d'vne  part,  Et  Martin  de  l'Isle  Et  Charles  du  Douet  marchands  Intimez, 
presens  d'autre  part,  Lecture  faite  desd  Sentences  Et  de  req'.e  dud  appellant 
aux  fins  dud  appel.  Le  Conseil  a  confirmé  lesd  Sentences  arbitralles,  Et 
faisant  droit  sur  la  Somme  de  vingt  liures  prétendue  par  led  Caila  luy  Estre 
défie  par  ledit  dudoiiet  outre  le  contenu  En  lad  Sentence  rendue  Entre  Eux, 
Serment  pris  dud  Caila  qui  a  dit  lad  Somme  luy  Estre  légitimement  deiïe, 
ordonné  que  led  dudoùet  luy  payera  En  outre  lad  Somme  de  vingt  liures, 
Les  dépens  compensez  "/. 
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Entre  Jacques  GrOURDEAU,  marchand  en  cette  ville  demanda  En 
Requeste  En  opposition  a  l'Execution  d'arrest  de  ce  Conseil  du  25e.  May 
dernier  rendu  Entre  luy  d'vne  part  Et  René  hubert  huissier  Et  Estienne 
Landron  aubergiste  défendeur  au  nom  qu'ils  procèdent  d'autrepart,  Parties 
oûyes,  Lecture  faite  delad  requeste  aubas  de  laquelle  Est  ordonnance  desoit 
communiqué  apartie  pour  Envenir  aud  Conseil  acertain  et  competant  jour 
Et  de  la  signification  desd  requeste  Et  ordone.e  auec  assignation  a  cejourd'huy 
par  Exploit  du  5e.  du  pnt  mois,  Oiiy  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le 
Conseil  auaut  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Sera  com- 
muniquée aud  Procureur  gênerai 
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Entre  M°.  René  HUBERT  Greffier  Enla  Maréchaussée  de  ce  païs  appel- 
lant de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  25e  Januier  dernier,  pré- 
sent d'vnepart,  Et  Jacques  Massy,  habitant  de  la  Riuiere  S'  Charles,  Intimé, 
aussy  présent  dautre  part,  Parties  oiïyes.  Lecture  faite  de  lad  Sentence  Etde 
Requeste  dud  appellant  aux  fins  d'Estre  receu  En  sond  appel  Et  aceque  la- 
peau  du  Regnard  Enquestion  fut  incessamment  déposée  au  greffe  dud  Con- 
seil pour  Estre  confrontée  auec  vue  d'vn  sortant  du  bois  Et  veûe  Et  visittéé 
par  gens  connoissans,  Lordonnance  Estant  au  bas  portant  receu  appellant 
Endatte  du  24e  feburier  dernier  Et  delà  signification  Et  assignation  àcejour- 
d'huy  par  Exploit  du  cinq6  du  présent  mois.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led  Massy  déposera  au  greffe  d'Iceluy  lad  peau  de 
Regnard,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 
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Veu  par  le  Conseil  le  défaut  obtenu  par  Jean  arnault  marchand  de 
Villemarie  comparrant  par  l'huissier  Lepallieur,  Contre  pierre  Hanault  dit 
desChamps  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  alassignation  aluy 
donnée  Estant  aubas  d'vn  premier  défaut  contre  luy  rendu  Endatte  du  24! 
Januier  dernier  Escheante  acejour  par  Exploit  signé  attanuille  Et  pour 
le  profit,  Lecture  faite  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Eoyalle  dud  Villemarie 
dont  Est  appel  du  25".  Juin  161*7.  par  laquelle  pierre  Et  Toussainct  Hunault 
ont  Esté  Solidairement  condamnez  payer  l'vn  pour  lautre  Et  vu  Seul  pour 
letout  Sans  diuision  ny  discution  aud  arnault  a  la  S'  Michel  Ensuiuant  Et 
deson  consentement  la  Somme  de  Cent  viugt  sept  liures  dix  sept  sols  En 
Castor  sauf  adeduire  sur  Icelle  la  Somme  de  quarante  cinq  liures  du  pais  payée 
par  led  pierre  Hunault,  Et  Lesd  Hunault  condamnez  aux  dépens,  d'acte  d'ap- 
pel de  lad  Sentence  Interjettéé  par  led  Hunault  Et  la  signification  d'Iceluy 
aud  arnault  Endattes  du  mesme  jour  ;  Et  de  Req'.a  dud  arnault  EnEnticipa- 
tion  sur  led  appel  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  au  Conseil  led 
appellant  pour  voir  confirmer  lad  Sentence  Et  condamné  Entousles  dépens, 
lord"  Estant  aubas  En  conformité  du  3B  Juillet  1697,  Et  les  assignations 
données  Encousequence  le  dernier  du  mesme  mois,  Et  vingt  deux6  Feurier 
1698.  Dit  aEsté  par  le  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  appelle 
Et  led  appellant  condamné  Entous  les  dépens  de  grâce  sans  amande  "/. 
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Défaut  a  Jean  Arnault.  Marchand,  contre  Jacques  Millet  hab'  delà 
Coste  S1  Martin  En  l'Isle  de  Montréal,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  vingt  quatre  Januier  dernier 
Escheante  a  ce  Jour  par  Exploit  de  l'huissier  attanuille  Et  soit  signiffié  '/. 
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Du  trentiesme  Mars   <jl>iic  vu. 

Le  Conseil  extraordinai rement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l'Intendant,  Me  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  Et  Riuerin 
Con6.",  dauteuil  procureur  genal  Et  moy  Peuuret  Greffier  Euchef. 


—  5i2  — 

Régie  ment       gUR  CE  qjjj  a  este  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  "-eneral 

pour  le  prix  du  L 

biea'aï6iïb8die  du  Roy  En  son  Réquisitoire  du  jour  d'hier,  que  dez  le  22^  9b.re 
îmnot  Et  au-  (jernier  il  fut  rendu  vil  Reniement  pour  le  prix  du  pain  affin  de 

très  choses  °  r-  r-  t- 

preuenir  tous  les  abus  qui  se  comettoient  dans  la  recherche  et  dans  les  achapts 
des  bleds,  ce  qui  donnoit  lieu  desperrer  quil  seroit  remédié  audesordre  que 
l'on  auoit  tout  lieu  d'appréhender,  En  effet  depuis  ce  Temps  les  habitans  se 
conformant  au  prix  fixé  pour  le  pain  ont  vendu  le  bled  Six  liures  le  minot  Et 
mesme  moins,  En  Telle  manière  quils  sont  conuenus  que  le  pri£  Estoit  assez 
considérable,  cequi  a  fait  que  tous  les  Bourgeois  de  cette  ville  En  ont 
achepté  leur  prouision,  mais  depuis  que  lesd  habitans  ont  veu  qu'on  reeher- 
choit  le  bled  pour  la  Semence  Et  pour  la  Boulangerie  ils  se  sont  aheurtez 
al'augmenter  si  considérablement  qu'on  doit  Justement  aprehender  que  leur 
Intention  ne  soit  d'Empescher  que  les  autres  habitans  qui  n'ont  pas  de  bled 
de  Semence  ne  pussent  sen  procurer  affin  d'Estre  les  Seuls  qui  ayent  a  En 
vendre  lannéé  prochaine,  ce  qui  seroit  perpétuer  la  disette  Et  causer  la 
ruine  absolue  de  ce  pays,  Outre  qu'il  Est  notoire  que  les  pauures  ne  peuuent 
achepter  le  pain  a  vu  prix  plus  haut  que  celui  qui  a  esté  fixé  dans  led  règle- 
ment, Et  cest  cequi  fut  parfaittement  bien  connu  alors  puisquil  Est  dit 
Expressément  dans  led  Règlement  que  lesd  boulangers  ne  pourront  pré- 
tendre le  vendre  plus  haut  prix  dans  tout  le  cours  decette  année  Et  jusqu'à 
la  Récolte  prochaine,  Sauf  aestre  pourueu  a  Telle  diminution  quil  appartien 
droit  dans  tout  led  Temps  si  le  cas  le  requerroit,  Tellement  que  s'il  nest 
remédié  a  l'excessiue  cupidité  des  habitans  qui  vendent  du  bled,  La  plus 
grande  partie  des  autres  habitants  de  ce  païs  ne  pourra  semer  ny  Lesbou- 
langers  ne  pourront  vendre  ny  faire  du  pain,  ce  qui  mettra  tout  le  menu 
peuple  Et  les  pauures  au  desespoir,  Sur  quoy  Le  Conseil  voulant  remédier 
a  vn  si  grand  abus  Et  conformément  aud  Réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  Règlement  i  e-  9brt' dernier  Sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  Teneur 
Et  que  pour  y  paruenir  Enjoint  a  tous  leshabitans  de  ce  païs  de  mettre 
Incessamment  En  vente  les  bleds,  bleds  d'Inde  Et  pois  qu'ils  ont  a  oster 
auec  défenses  de  les  vendre  plus  haut  prix  que  six  liures  le  minot  de  bon 
grain  loyal  Et  marchand  jusqu'au  premier  jour  de  may  prochain,  après 
lequel  Temps  led  bled  Et  autres  grains  ne  pourront  plus  Estre  vendus  que 
cinq  liures  le  minot  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Deffenses  a  touttes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  Et  condition  quelles  soient  de  les   vendre  plus 
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haut  prix,  pris  dans  les  logis  des  vendeurs,  a  peine  de  cinq  Cent  liures 
contre  les  contreueiians  aplicables  moytié  audenoneiateur  Etl'autre  moytié 
aux  panures  de  L'hostel  Dieu  Et  du  Bureau  des  pauures  des  villes,  fait 
aussy  deffenses  a  touttes  personnes  de  cacher  des  grains  a  peine  de  confisca- 
tion desd  bleds  Et  grains,  Laquelle  confiscation  Sera  EnEntier  au  profit  du 
dénonciateur  qui  sera  tenu  Tellement  Secret  quon  ne  le  fera  connoistre  a 
qui  que  ce  soit,  Et  En  outre  de  quatre  Cens  liures  aplicables  moytié  aud 
dénonciateur  Et  l'autre  moytié  ausd  Pauures  de  l'hostel  Dieu  Et  du  Bureau 
desd  pauures,  Et  comme  lauarice  de  certains  habitans  Est  si  Excessiue 
quils  pourraient  retarder  la  vente  de  leur  bled  au  risque  du  moindre 
prix  dans  lEsperance  que  legrand  besoin  pourroit  dans  la  suitte  faire 
relascher  de  l'Exactitude  du  présent  Règlement,  Le  dit  Conseil  ordonne 
quil  sera  fait  visitte  dans  tous  les  greniers  Et  dans  les  granges  ou 
autres  lieux  ou  les  habitans  peuuent  reserrer  leurs  bleds  pour  Estre  ceux 
qui  se  trouueront  audela  de  leur  prouision  confisquez  Et  distribuez  aux 
pauures  si  le  cas  y  Escheoit,  d'ailleurs  certains  habitans  des  villes  pouuant 
dans  le  mesme  Esprit  d'auarice  auoir  fait  des  amas  au  préjudice  du  dernier 
Règlement  ;  a  aussy  ordonné  Et  ordonne  qu'aussitost  après  la  publication 
En  cette  ville  du  présent,  il  sera  fait  visitte  dans  tous  les  greniers  d'Icelle 
par  deux  des  Conseillers  En  ce  dit  Conseil  qui  seront  nommez  a  cet  Effet  auec 
le  Procureur  gênerai  du  Roy  qui  dresseront  leur  Procès  verbal  de  ce  qu'ils 
auront  remarqué  qu'ils  importeront  au  Conseil  pour  Estre  ordonné  surlceluy 
ce  qu'il  appartiendra,  Et  comme  les  commissions  que  quelques  habitans  de 
Montréal  ont  donné  de  leur  achepter  des  bleds  En  ces  quartiers  Et  de  les 
leur  Enuoyer  par  les  premières  barques  pourroient  sérûir  de  prétextes  a 
plusieurs  qiii  En  mal  vseroient  comme  il  arriua  L'année  dernière.  Le  dit 
Conseil  fait  pareillement  défenses  a  Tous  Maistres  de  barques  Et  de 
quelques  autres  batimens  que  ce  soit  d'Embarquer  aucuns  bleds  et  autres 
grains  qu'au  préalable  les  particuliers  qui  les  voudront  faire  charger  Et 
Enuoyer  ayent  fait  leur  déclaration  augreffe  dud  Conseil  de  la  quantité  des 
grains  quils  y  voudront  Enuoyer,  du  nom  des  personnes  pour  qui  ils  Seront 
Et  du  nom  du  M",  de  Barque  ou  d'autres  batimens  par  qui  ils  les  Enuoyeront, 
de  laquelle  il  leur  sera  donné  vue  Expédition  Et  seront  Tenus  prendre  sil 
Est  Jugé  apropos  permission  dud  Conseil  aiïin  de  faire  E  nbarquer  lesd 
G-rains  pour   les  transporter  ou  ils  auront  déclaré  surquoy  le  dit  M°  de 
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Barque  oudautre  bâtiment  les  pourra  receuoir  auec  lad  déclaration  Et  per- 
mission quils  représenteront  aussitost  après  leur  arriuéé  and  lien  de  Mont- 
réal au  greffe  affin  que  le  Juge  puisse  Tenir  la  main  a  la  distribution  desd 
Grains  aux  personnes  mentionnées  dans  les  déclarations  Et  non  ad'autres 
pour  quelques  causes  que  ce  puisse  Estre,  de  l'Execution  de  quoy  le  dit  M'i 
de  Barque  Sera  aussy  Tenu  prendre  Certificat  dud  Juge  Et  Iceluy  raporter 
au  greffe  de  ce  dit  Conseil  pour  sa  décharge  sous  Telles  peines  que  de  raison. 
A  lesgard  des  habitans  Et  autres  personnes  du  Grouuernemeut  des  Trois 
Riuieres  qui  Eu  voudront  aussy  Enuoyer  aud  lieu  de  Montréal  ordonné 
quils  feront  de  Semblables  déclarations  au  greffe  de  la  Jurisdiction  Royalle 
desd  Trois  Riuieres  Et  Tenus  prendre  lad  permission  du  Juge  dud  lieu 
Lesquels  le  M?  de  barque  ou  bâtiment  Sera  pareillement  Tenus  représenter 
comme  dit  Est  a  son  arriuéé  dud  Montréal  Et  raporter  au  greffe  de  ced  Conseil 
Semblable  Certificat  du  juge  dud  lieu  affin  quil  n'y  puisse  auoir  aucun  abus 
ny  contrauention  au  présent  Règlement  Et  comme  il  y  a  des  frais  Indispen- 
sables dans  les  Transports  desd  grains  a  Montréal  et  que  cela  pouuoit  seruir 
de  prétexte  pour  les  augmenter  notablement,  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lesd  bleds,  bleds  d'iude  Et  pois  qui  auront  Esté  transportez  du 
gouuernement  de  quebec  Et  deceluy  des  Trois  Riuieres  a  Montréal  ne  pour- 
ront y  Estre  vendus  jusqu'à  l'amy  may  que  Six  liures  dix  Sols  le  minot  Et 
dece  Temps  la  jusqua  la  Récolte  Cent  dix  Sols,  Le  tout  sous  les  peines  de 
confiscation  des  grains  Et  de  pareille  Somme  de  cinq  Cent  liures  aplicable 
moytié  au  dénonciateur  et  l'autre  moytié  aux  pauures  de  l'Hostel  Dieu  Et 
du  Bureau  des  pauures  des  villes,  Mais  que  les  bleds  Et  grains  du  Crû  de 
Montréal  Et  des  Enuirons  ne  pourront  Estre  vendus  qu'a  Six  liures  le  Minot 
comme  Encette  ville  Jusqu'au  premier  jour  de  May  Et  Ensuitte  jusqu'à  la 
Récolte  a  cinq  Liures  Et  que  les  Boulangers  Seront  Tenus  de  cuir  pour  la 
ville  conformément  au  précèdent  Règlement  du  22";  9b.rc  dernier,  Et  sera  le 
présent  Règlement  leu,  publié,  affiché  Et  Registre  tant  Encette  ville  qu'en 
celle  des  Trois  Riuieres  Et  de  Montréal  Et  partout  ailleurs  ou  besoin  Sera  a 
la  diligence  dud  Procureur  gênerai  qui  Encertifiera  Le  Conseil  dans  le 
Temps  ordIe 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Nicolas  Lemoyne  Deleaux 
natif  de  Montréal  Et  y  demeurant  ordinairement  détenu  prisonnier  ez 
prisons  dud  lieu,  Tendante  pour  les  Causes  y  contenues  Et  attendu  qu'il 
n'est  pas  de  lordre  de  mettre  Et  retenir  En  prison  vue  personne  domiciliée 
comme  luy  pour  luy  faire  Espouser  vne  fille  Criminelle  qui  l'accuse  Injuste- 
ment d'Estre  le  Père  d'vn  Enfant  dont  Elle  Est  accouchée,  a  cequ'il  plaise 
aud  Conseil  lereceuoir  appellant  du  décret  de  Son  Emprisonnement  Et  de 
tonttes  les  procédures  qui  ont  Esté  contre  luy  faittes  En  la  Jurisdiction 
Royalle  dud  lieu  tant  auparauant  que  depuis,  ordonner  que  touttes  les  pro- 
cédures Seront  apportées  Eucedit  Conseil  pour  Estre  par  luy  donné  ses 
deffenses  Et  pris  telles  conclusions  qne  de  raison,  Et  cependant  luy  accorder 
prouision  de  sa  personne  Sous  sa  Caution  Juratoire  ou  autre  Caution  bour- 
geoise qui  Se  Soumettra  de  le  représenter  touttes  fois  Et  qualités  aux: 
protestations  qu'il  fait  de  ses  dépens,  dommages  Et  Interests  soufferts  Et  a 
souffrir,  oiiy  le  Procureur  G-eneral  du  Roy.  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit 
led  le  moyne  appellant  tant  dud  décret  que  procédures  Et  Ence  faisant  luy 
a  accordé  Et  accorde  prouision  de  sa  personne  En  donnant  par  luy  bonne  Et 
Suffisante  Caution  de  se  représenter  touttes  fois  Et  quantes,  ordonne  que  lesd 
Procédures  Seront  Incessamment  Enuoyéés  par  le  greffier  En  lad  Jurisdic- 
tion augreffe  de  ced  Conseil  En  luy  payant  Sallaire  raisonnable  cependant 
deffenses  de  passer  outre  Et  d'attenter 
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Du  l'vntly  qiiatricsmc  a:irâl  <|tm*  vn. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me.  dupont,  de 
vitré,  depeiras,  delamartiniere  Et  Riuerin  ConT3 ,  dauteuil  procureur  genal 
Et  moy  Peuuret  greffe  en  chef. 

Entre  pierre  Aimard  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  faisant 
les  affaires  des  Sieurs  mageux  Et  bourlet  laine  de  Paris,  Intéressez  dans 
l'habitation  du  Montlouis  demandeur  En  Requeste  d'vne  part  Et  Me.  dénis 
RlUERlN  Con"En  ce  Conseil  aussy  Interressé  dans  la  ditte  habitation  présent 
défendeur  dautre  part  parties  oiiyes.  Lecture  faite  de  lad  requeste,  Ensemble 
de  l'ord0.6  Estant  au  bas  Eu  conformité  du  23:  mars  dernier  Et  de  la  signifi- 
cation du  tout  auec  assignation  a  ccjourd'huy  En  datte  du  2oe.  du  mosrae 
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mois,  oiiy  aussy  Me.  Charles  dénis  de  Vitré  Conseiller  qui  a  dit  après  S'Estre 
leué  Et  dispensé  de  donner  son  auis  S'Estre  transporté  chez  led  Aimard  aus- 
sitost  après  l'arrest  du  20e.  xb.re  dernier  afin  de  l'Engager  de  prendre  vue 
partie  de  la  Morue  appartenante  a  lad  Compagnie  qui  Est  chez  led  Sï  Riuerin 
pour  de  sa  part  Eu  facilitter  la  vente  comme  led  Sieur  Riuerin  feroit  de  la 
sienne  Et  pouuoir  par  ce  moyen  satisfaire  aud  arrest,  ce  qu'il  auroit  refusé 
de  faire  disant  ne  se  vouloir  En  aucune  manière  rendre  responsable  de  cette 
morue.  Le  Conseil,  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  S^ 
Riuerin  fera  apparoir  L'vndy  prochain  de  l'Estat  de  tout  ce  que  la  barque 
de  lad  Compagnie  du  Mont  Louis  a  raporté  dud.  lieu  l'automne  dernière  de 
la  uente  qu'il  a  faite  du  poisson  Et  autres  Effets  qui  En  sont  prouenus  Et 
des  payemens  qu'il  a  fait  En  conséquence  dud.  arrest  aux  Matelots  Et 
Equipages,  d'Icelle,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison 
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Entïie  Gilles  Papin,  Marchand  de  Montréal  faisant  tant  pour  luy  que 
pour  Jacques  Charbonnier  son  associé,  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdic- 
tion  Royalle  dud  Montréal  du  8e-  Januier  dernier  comparrant  pour  luy  M9. 
René  Hubert  greffier  Enla  Maréchaussée  de  cette  ville  d' vue  part,  Et  Nicolas 
Et  florentin  Perthtjis  boulangers  aud  lieu  de  Montréal  Intimez,  comparrant 
pour  Eux  Lhuissier  Lepallieur  dautre  part,  Et  Encore  pierre  Peire  Marchand 
de  cette  ville  défendeur  aux  demandes  Et  prétentions  dud  Papin,  d'autre, 
parties  oiïyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  lesd  Papin  Et  Char- 
bonnier associez  ont  Esté  condamnez  fournir  Solidairement  ausd  Nicolas  et 
florentin  Perthuis  la  quantité  de  douze  Cent  M°.ts  de  bled  conformément  a 
leur  marché  passé  deuant  Raimbault  Not taire  aud  lieu  de  Montréal  le  26e. 
Yb.re  dernier  Et  faisant  droit  sur  les  Saisies  faittes  Enconseqc.e  ez  mains 
d'Antoine  Bazinet,  Catherine  Michet  Yeuue  Planchard  francois  Renault  dit 
Planchard,  honoré  Langlois  Et  pierre  Jousset  Icelles  déclarées  bonnes  Et 
vallables  Et  pour  le  profit  adjugez  aud  Intimez  En  déduction  Et  sur  Etant 
moins  de  Cent  cinq'.6  minots  de  bled  Escheu  la  mesme  quantité  de  bleds  que 
lesd  Jousset,  Raimond,  Catherine  Millet,  Antoine  Bazinet  Et  Langlois 
peuuent  ou  pourront  auoir  En  leur  pouuoir  depuis  lad  Saisie  appartenant 
a,ud  Papin  Et  aud  Charbonnier  Et  sans  prejudicier  aux  mil  cinquante  M0.'8 
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restant  dud.  marché,  Et  lorsque  le  Terme  porté  par  iceluy  sera  Escheu, 
Lequel  bled  lesd.  Veuue  Planchard,  Bazinet,  Jousset  Et  Langlois  Seroient 
Tenus  de  deliurer  ausd  Intimez  sans  En  rien  reseruer  Et  dont  Ils  Seront 
Tenus  Se  purger  par  Serment,  aquoy  faire  contraints  par  touttes  voyes  deiies 
Et  raisonnables  mesme  par  corps  comme  dépositaires  de  biens  de  Justice, 
moyennant  quoy  demeureront  bien  Et  vallablement  déchargez  En  raportant 
quittance  desd  Intimez  Et  lesd.  appellaus  solidairement  aux  dépens  Taxez  a 
19'^  10s.  de  france,  ce  qui  Seroit  Exécuté  par  prouision  comme  affaire  concer- 
nant la  police,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  Et  sans 
y  prejudicier,  lad  Sentence  Scellée  Et  signifiée  auxd  appellans  auec  comman- 
dement d'y  Satisfaire  le  huit  dud.  mois  de  Januier  par  Exploit  deCabazié 
huissier  Et  des  pièces  y  mentionnées  Etdattéés,  Ensemble  de  certaine  décla- 
ration faite  Enced.  Conseil  par  led  Peire  le  26°  9 '.re  dernier  Enconseq0.8  du 
règlement  de  police  rendu  En  Iceluy  le  22e.  dud  mois  portant  taxe  du  prix 
du  pain  a  raison  de  Gïs  le  minot  de  bled  Et  défenses  atouttes  personnes  d'en 
achepter  plus  que  la  prouision  de  leurs  familles  sous  les  peines  y  conte- 
nues, Ce  qui  le  met  hors  d'Estat  de  pouuoir  liurer  ausd  appellans  la  quantité 
de  douze  Cent  Mots  de  bled  qu'il  s'estoit  précédemment  obligé  de  leur 
fournir,  Signifié  ausd  Charbonnier  Et  Papin  le  23e.  Xb.re  Ensuiuant  ;  de 
Eequeste  desd  appellans  aux  fins  de  leur  dit  appel  repondue  le  quatrie. 
du  présent  mois  Et  signifié  le  14  Ensuiuant  auec  assignation  Escheante 
au  vnzie  du  put  mois  ;  d'vn  Escrit  dud  Peire  En  réponse  aux  signi- 
fications qui  lui  ont  Esté  faittes  En  datte  du  Ie.  dud  put  mois  signifié  le 
mesme  jour  au  domicile  dud  Papin  Encette  ville  parlant  asa  personne 
par  Exploit  de  la  Cetiere  huissier  ;  de  Copie  Et  Significaon  faite  a  la 
requeste  du  dit  Papin  ausd.  Intimez  de  l'acte  d'affirmation  de  son  retour 
de  cette  ville  aud.  Montréal  du  14  dud  mois,  d'acte  du  départ  dud 
Nicolas  Perthuis  dud  lieu  de  Montréal  pour  dessendre  Encette  ville  auxfins 
de  poursuiure  lesd  appellans  a  luy  fournir  et  a  sond  frère  Lesd.  douze  Cent 
minots  de  bled  Et  de  protestation  y  contenue  du  16e  dud.  mois  aEux 
.signifié  le  mesme  jour  ;  d'vn  certificat  du  lendemain  signé  Vaudreuil,  Et 
*d'vn  autre  acte  d'affirmation  dud  Nicolas  Perthuis  de  son  arriuéé  En  cette 
ville  par  luy  faite  au  greffe  de  ced  Conseil  Et  de  Semblables  protestations 
du  23?  ;  Oùy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  Sans  S'arrester  a 
lad  Sentence  dont  Estoit  appel  E.n  ce  qui  sera  derrogé  cyapres,  a  déchargé  et 
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décharge  led  Peire  de  l'action  contre  luy  intentée,  et  lesd.  Papin  Et  Char- 
bonnier de  celle  desd  Perthuis,  a  l'exception  desd  bleds  saisis  qui  se 
trouuerront  deus  ausd  appellans  par  lesd  bazinet,  Venue  Planchard, 
Ilainault,  Langlois  Et  Jousset  que  led  Conseil  a  ordonné  Ëstre  deliurez 
ausd.  Perthuis  Boulangers,  pour  Et  Enlacquit  desd  Papin  Et  Charbonnier 
Jusqu'à  concurrence  de  Cent  cinq*.6  Minots  En  affirmant  pour  lesd  Bazinet 
Et  autres  Saisis  deuant  le  Juge  dud  Montréal  de  cequ'ils  En  doiueut  ausd 
appellans  quoy  faisant  ils  Endemeureront  bien  Et  vallablement  deschargez. 
Tous  les  dépens  d'Entre  lesd  Parties  compensez 
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Sue  La  Pequeste  présentée  au  Conseil  par  Louis  Amelin  proprié- 
taire de  la  Seigneurie  des  Grondines  acequil  plaise  aud  Conseil  ordonner 
l'Enregistrement  du  Breuet  de  confirmation  a  luy  accordé  par  Sa  Majesté 
de  la  Concession  qui  luy  a  esté  faitte  des  Isles.  Batures  Et  Islets  qui  sont 
audeuant  delad  Seigneurie  Veu  led  Breuet  de  confirmation  En  date  du  16 
may  1699  Signé  Louis  Et  plus  bas  phelipeaux,  oiiy  M6.  DenysPiueriu  faisant 
Encette  partie  fonction  de  procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'absence 
d'Iceluy,  Et  suiuant  son  Req™  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad 
Concession  Et  breuet  de  confirmation  d'Icelle  Seront  registrez  au  greffe 
d'Iceluy  pour  y  auoir  recours  Encas  de  besoin 
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L'aefaiee  d'Entre  lesd  S1"-8  Lambert  Et  L'huissier  Prieur  Renuoyéé  a 
Estre  réglée  par  M6  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  Cone.r  En  présence 
du  Procureur  General  du  Roy. 
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Sur  la  Reqtjeste  présentée  par  Monsieur  Prouost  Et  les  Sieurs  Riuerin 
Cone.rs  En  ce  Conseil  Et  Peuuret  Greffier  En  chef  En  Iceluy,  Tendante  Entre 
autres  choses  a  ce  que  le  Sieur  Hazeur  Soit  ouy  denouueau  pour  Estre  Entendu 
sur  h-  liure  de  la  gestion  du  Sf.  Gobin  Et  pour  se  voir  condamner  a  payer  le 
montant  de  vingt  six  pièces  de  Toille  de  Meslis  qu'il  a  pris  dans  le  magazin 
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des  pire  Et  mère  des  Mineurs  de  Comporté  Et  que  Angélique  de  Comporté 
apresent  femme  dud  Sr.  Riuerin  soit  Entendue  En  sa  déclaration  sur  les 
articles  qui  la  concernent,  Et  led  Sî  Frouost  En  la  qualité  qu'il  procède 
auant  le  Jugement  du  procès,  oiiy  le  Procureur  General.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lad  ReqV  sera  communiquée  aud  Grobin  pour  En 
venir  a  l'vndy  prochain  pour  toutte  prefixion  ce  delay,  Cependant  permis 
aud  S1:  Prouost  Et  autres  nommez  Enlad  req1.0  de  venir  aud  Conseil  led 
Jour  de  l'vndy  prochain  pour  y  faire  Telles  déclarations  que  bon  leur  Sem- 
blera Et  que  led  Sr.  Hazeur  Sera  assigné  auxfins  susd.  pour  Estre  sur  le  tout, 
Ensemble  sur  le  dire  dud  G-obin  Et  le  réquisitoire  dud  Procureur  genal 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  "/. 
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E)u  L'vndy  vnzîcsme  auril    8*01. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me.  dupont, 
depeiras,  de  Vitré,  delà  martiniere  Et  Riuerin  Coue.r3  dauteuil  procureur 
gênerai  Et  moy  Peuuret  G-reffier  Enchef. 
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Sur  le  Raport  fait  au  Conseil  par  W.  Nicolas  Dupont  de  Neuuille 
Cone.r  En  Iceluy  contenant  que  dans  la  visitte  qui  a  esté  Encommencéô 
Enconsequence  du  Règlement  qui  a  esté  fait  En  Iceluy  le  30?  mars  dernier 
portant  taxe  du  prix  du  bled,  pois  et  bled  d'Inde  a  &^  le  minot  tant  par 
luy  que  par  Ml  Charles  denys  de  Vitré  aussy  Con"  Et  le  Procureur  gênerai 
du  Roy  nommez  a  cet  Effet,  Marguerite  Edoiïin  femme  de  françois  Barbot 
habitant  se  seroit  présentée  a  Eux  Et  leur  auroit  fait  pleinte  que  Charles 
Chartier  Marchand  En  cette  ville  luy  auroit  vendu  vn  demy  Minot  de  pois 
trois  liures  dix  sols  sans  luy  auoir  voulu  donner  annùiis  quoy  quelle 
luy  Eut  donné  a  Entendre  led  règlement,  veu  le  Procès  verbal  de  lad 
visitte  contenant  Entre  autres  choses  lad  pleinte  Et  laudition  tant  de  Jean 
Sauard  Tesmoin  du  payment  desd  pois  que  dud  Chartier  du  8"  du  put 
mois,  Et  vue  déclaration  faite  a  Monsieur  llntendant  par  pierre  h  iblê  dit 
LeMaloûin  habitant  de  S'.  Antoine  contenant  semblable  pleinte  Endatte  du 
mesme  jour,  Oiiy  le  Procureur  G-eneral.    Le  Conseil   auant   faire  droit  a 


ordonné  Et  ordonne  que  laditte  Edoùin  Et  led  Malouin  Seront  assignez  a 
l'vndy  prochain  pour  Estre  oiïys  Eu  Iceluy  Et  que  led  Chartier  le  sera 
pareillement  au  mesme  jour  pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 

BOCHART   ChàMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  les  officiers  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  Tendente  pour  les  Causes  y  contenues  a  ce  qu'il  lui  plust 
ordonner  que  l'arrest  du  30e.  Mars  dernier  portant  Règlement  Et  taxe  du  bled, 
pois  et  bled  d'Inde  Sera  Enuoyé  Enlad  Preuosté  pour  y  Estre  leu,  publié, 
Registre  et  Enuoyé  aux  justices  qui  En  releueut  Et  que  les  officiers  d'Icelle 
pourront  faire  la  visitte  ordonnée  par  led  arrest  tout  ainsi  que  la  doiuent 
faire  les  Juges  de  Montréal  Et  des  Trois  Riuieres,  oiiy  le  Procureur  gênerai 
du  Roy  qui  a  dit  qu'il  a  Enuoyé  vue  Expédition  dud  arrest  En  lad  Preuosté 
pour  le  faire  Exécuter  Et  afficher  dans  touttes  les  Jurisdietion  de  Son  ressort, 
Le  Conseil  a  ordonnée  Et  ordonne  que  lad  requeste  sera  communiquée  aud 
Procureur  gênerai  ce  requerrant  pour  Sur  Ses  réquisitoire  ou  Conclusions 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison 
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Veu  au  Conseil  le  défaut  obtenu  En  Iceluy  par  Jeanne  Gouuereau 
Veuue  Jacques  Poirier  Viuant  marchand  de  la  Rochelle,  Stipulant  pour 
Elle  Nicolas  Gouuereau  arquebusier  En  cette  ville  fondé  de  procuration 
Endatte  du  16e.  Auril  1698.  contre  Estienue  Janneau  Marchand  En  ce  païs 
faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  y  mentionnée 
Et  dattéé,  Led  défaut  Endatte  du  15:  9b.re  1700.  Et  la  signification  d'Iceluy 
faite  aud  Janneau  parlant  a  Joseph  Prieur  chez  lequel  domicile  a  esté  Esleu 
par  led  Janneau  Et  assignation  a  ce  jourd'huy  pour  voir  ordonner  sur  led 
défaut  par  Exploit  estant  au  bas  Endatte  du  30-  Mars  dernier,  Oùy  led  Gou- 
uereau qui  a  requis  vu  second  défaut  contre  led  Janneau  défaillant  alad 
assignation  portant  condamnation.  Le  Conseil  a  accordé  Et  accorde  a  lad 
veuue  Poirier  vu  second  d  'faut  contre  led  défaillant,  Et  pour  le  profit  veu 
vu  arrest  rendu  Entre  Lsd  Parties  le  16:  mars  ]6'.»9  portant  que  sans  auoir 
Esgard  a  la  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  y  mentionnée  ce  dont 
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Estoit  appel,  que  led.  J anneau  seroit  Tenu  dans  le  départ  des  vaisseaux  de 
lad  année  d'Establir  procureur  a  la  Rochelle  auquel  il  Euuoyeroit  le  pouuoir 
par  luy  donné  a  l'huissier  Prieur  de  comparroistre  pour  luy  En  ced  Conseil 
Endatte  du  sixiesme  dud  mois,  Signé  de  luy  Et  paraphé  nevarietur  par  M* 
l'Intendant  affin  d'estre  par  led  procureur  fait  vérification  des  Escritures  Et 
signatures  dud  Janneau  qui  Seroit  aussy  Tenu  de  faire  Signifier  a  lad  venue 
Poirier  qui  II  establiroit  pour  son  procureur  En  lad  ville  de  la  Rochelle  pour 
quelle  put  faire  la  représentation  desd  billets  Et  paruenir  a  lad  confronta- 
tion d'Eseriture,  aucas  que  lesd  billets  se  fussent  trouuez  reconnus,  Le  dit 
Conseil  auroit  condamné  led  Janneau  payer  alad  Intimée  la  somme  de  quinze 
Cent  A'ne  liures  deux  Sols  monnoye  de  france  aud  lieu  de  la  Rochelle  aussi- 
tost  que  les  vaisseaux  qui  Endeuoient  reuenir  lad  année  y  seroient  de  retour, 
sauf  a  faire  droit  sur  les  dépens,  dommages  Et  Interrests  Et  retardemens  pré- 
tendus ;  Les  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  led  arrest  ;  Requeste  dud 
Gouureau  pour  la  veuue  Poirier  aux  fins  de  pouuoir  faire  venir  de  france 
les  originaux  des  billets  dud  Janneau  affin  de  luy  Estre  confrontez  alarriuéé 
des  nauires  de  lannéé  suiuante,  Jusqnau  quel  Temps  il  fut  Surcis  a  l'Execu- 
tion dud  arrest,  Lordc.e  du  Conseil  Estant  aubas  portant  lad  permission  du 
12e.  8b.re  de  lad  année  1699.  Et  la  Signification  tant  de  lad  reqte  quordc.e  faite 
aud  Janneau  le  20e  du  mesme  par  Exploit  de  Roger  ;  autre  req*.0  dud.  Grou- 
uereau  aud  nom  a  ceque  pour  les  raisons  portées  par  Icelle,  celle  Enoncée  cy 
dessus  Et  les  originaux  des  billets  En  question  il  luy  fut  permis  de  faire 
assigner  aud  Conseil  led  Janneau  pour  luy  Estre  lesd  billets  confontez  Et 
Ensuitte  condamné  au  payement  des  sommes  y  portées  auec  tous  dépens, 
dommages,  Interrests  et  retardemens,  L'ordonnance  Estant  Ensuitte  En  con- 
formité Endatte  du  20!  7b.re  1700.  Et  les  significations  Et  assignations  données 
En  conséquence  les  22  et  29  febre  Ensuiuant,  Ensemble  les  originaux  desd 
billets  Estant  au  nombre  de  cinq  montant  Ensemble  a  la  somme  de  1512b3 
dont  II  est  demandé  celle  de  1501lb3  23  monnoye  de  france  En  dattes  des  9 
auril  5e.  11!  et  28e.  may  1693.  Le  dit  Conseil  a  condamné  Et  condamne 
led  Janneau  payer  a  lad  Veuue  Poirier  lad  Somme  de  quinze  Cent  vne  liures 
deux  Sols  monnoye  de  france,  aux  Interrests  dTcelle  du  jour  de  la  demande 
Et  En  tous  les  dépens  du  Procès  ■/. 
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Entre  françois  Vaillant  Prestre  Religieux  Et  Procureur  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  demand-  En  Saisie  faite  a  sa  Requeste  Entre  Ls  mains  du 
nommé  amant  dece  qu'il  peut  deuoir  a  denys  Mallet  Soulteur,  oùy  l'huissier 
Lepallieur  pour  led  demandeur  Et  led  amant.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Mallet  se  trouuerra  l'vndy  prochain  a  la 
prestation  de  Serment  dud  arnaut,  cependant  deffenses  aud  saisy  de  se 
dessaisir  quil  nen  ayt  esté  ordonné. 

BoCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  le  Boulanger  Sr.  de  S*  Pierre  marchand  demeurant 
au  cap  de  la  Mag,n.e  demandeur  En  Execution  d'arrest  de  ce  Conseil  du  6? 
Xb.re  1G83  comparrant  pour  luy  Estienne  Marandeau  huissier  fondé  de 
pouuoir  d'vne  part  Et  M?  Antoine  Adhemart  greffier  En  la  jurisdiction 
Royalle  de  Montréal  défendeur  Et  opposant  a  l'Execution  dautre  arrest 
contre  luy  rendu  par  défaut  le  5e.  Juillet  dernier,  comparrant  pour  luy 
michel  lepallieur  huissier  dautrepart,  Parties  oùy  es,  Lecture  faite  dud 
arrest  du  51  Juillet  dernier  Et  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  ;  d'autre 
arrest  du  25e.  octobre  de  la  mesme  année  portant  quauant  faire  droit  led 
adhemart  pretteroit  serment  deuant  le  Juge  Royal  dud  lieu  de  Montréal 
pour  Sçauoir  sil  a  payé  aud  S'  de  S*.  Pierre  Enuertu  dud  arrest  du  6°  Xb.re 
1683.  la  Somme  de  Cent  soixante  trois  liures  d'vne  part,  Et  celle  de 
'  vingt  trois  Liures  dautre  pour  demeromont  pour  ce  fait  Et  le  Procès 
verbal  de  prestation  du  dit  Serment  raportô  Estre  fait  droit  ainsy  quil 
appartiendra,  Signirhé  aud  adhemart  auec  assignation  aumardy  d'après 
deuant  le  Juge  commis  dud  Montréal  pour  pretter  led  Serment  par  Exploit 
Estant  aubas  du  7?  Januier  aussy  dernier  ;  de  procès  verbal  de  lad  Presta- 
tion de  Serment  Et  deladeclaration  dud  adhemart  Endatte  du  12°  du  mesme 
mois  ;  Et  de  Requeste  dud  Sr  de  S-  Pierre  aux  fins  de  faire  assigner  led 
adhemart  pour  se  voir  condamner  luy  restituer  Et  payer  lad  Somme  de 
Cent  soixante  trois  liures  d'vne  part,  Et  celle  de  vingt  trois  liures  dautre  et 
aux  dépens,  Et  de  l'ord"6  Estant  au  bas  portant  lad  psrmissi  >n  du  premier 
du  présent  mois  signifiez  au  domicile  Edeu  par  led  adhemart  En  la  Maison 
de  Louis  Chambalon  nottaire  En  cette  ville  parlant  a  Iceluy  auec  assigna- 
tion ace  jourd'huy  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  dud  jour  premier 
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auril.     Le  Conseil  a  déchargé  Et  décharge  led  adhemarfc  de  laction  contre 

luy  Intentée  par  led  S":  de  S'  Pierre  Et  Iceluy  sieur  de  S'  Pierre  condamné 

aux  dépens  de  l'instance  y. 

Bochaet  Champion  y 


Sue,  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Chartier  marchand 
Tendente  a  ce  quil  plaise  aud  Cou?1  ordonner  l'Enregistrement  de  certain 
breuet  de  confirmation  de  Concession  accordée  a  Michel  Chartier  son  frère 
duquel  il  est  aux  droits  par  lacquisition  quil  a  faite  de  lad  Concession,  lordc.e 
de  soit  communiquée  au  Procureur  gênerai  du  Roy  du  4e  Auril  dernier  ; 
Veu  led  Breuet  de  confirmation  de  lad  Concession  en  datte  du  19e.  May  1696. 
signé  Louis  Et  plus  bas  phelipeaux  Et  lad  Concession  contenant  vne  demye 
lieue  de  Terre  de  front  de  chaque  costé  delad  riuiere  descoudet  alaCadie  par 
vne  lieue  Et  demie  de  profondeur  Endatte  du  8e  Juillet  1695.  Signée  fron- 
tenac  Et  Champigny.  Oùy  le  Procureur  gênerai  Et  conformément  a  Son 
réquisitoire.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  Titre  de  lad.  Conces- 
sion Et  Breuet  de  confirmation  d'icelle  seront  Registrez  au  greffe  d'Iceluy 
pour  y  auoir  recours  si  besoin  Est  "/. 

Bochaet  Champigny 


Défaut   congé  a  Jean   Gasteau   habitant   de   Montréal   Contre  Jean 

baptiste  Le  Cauelier  Et  Michel  Descaris  aussy  habitans  du  mesme lieu  faute 

d'Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  a  l'assignation  qu'ils  ont  fait  donner 

aud  Gasteau  le  22e.  feburier  dernier  par  Exploit  signé  attanuille  huissier  Et 

soit  signifié  '/. 

Bochaet  Champigny 


Veu  au  Conseil  la  Requeste  présentée  en  Iceluy  par  Me  Denis  Riuerin 

Cone.r  du  Roy  En  Iceluy  Interressé  pour  vntiers  Enla  Seigneurie  Et  Société 

du  Montloiiis  Et  directeur  d'icelle,  Tendente  pour  les  raisons  y  contenues 

acequ'il  plaise  aud  Conseil  luy  permettre  d'Enuoyer  saisir  Etmettre  dans  la 

main  du  Roy   l'habitation  dud   lieu   du   Montloiiis,    Tous    les    Effets    qui 

Endependent  ceux  Estant  présentement  auxtraittes  de  Miramichy  Et  autres 

lieux   Et  generallement  tout   ce   quil   trouuerra   appartenir   alad   Société 
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Enquelque  lieu  quil  le  puisse  trouuer,  desquels  Effets  il  Sera  fait  Inuentaire 
par  l'huissier  pour  Estre  adjugez  a  qui  il  appartiendra  par  Justice  après  quil 
aura  compté  auec  sesd  associez  par  le  Sï  de  Clermont  leur  associé  Etpresente- 
ment  directeur  de  lad  Société  aud  Montloiiis  au  désir  delaprocuration  Et  des 
actes  dont  II  Est  porteur  deleur  part  acet  Effet  EtSpecialement  de  l'acte  qui 
lestablit  dans  lad  direction  Pourquoy  il  demande  qu'il   plaise   aud   Conseil 
luy  permettre  de  faire  assigner  led  sieur  de  Clermont  En  Iceluy  pour  paruenir 
aud  Compte,  Letout  sans  préjudice  des  dépens  dommages  Et  Interrests  dud 
Sî  Riuerin  Et  de  tout  ce  quil  peut  Et  doit  dedroit  protester  allencontre  de 
sesd  associez  pour  les  raisons  contenues  dans  les  protestations  par  luy  cy 
deuant  faittes,  Sans  neantmoins  quil  prétende  que  lad  Saisie  puisse  prejudi- 
cier  Enquelque  manière  que  ce  puisse  Estre  aux  affaires  courantes  delad 
Société,  ny  Empescher  que  la  pesche,  la  traitte  ny  aucun  autre  commerce 
d'Icelle  puisse  Estre  Interrompu,  requerrant  aucontraire  que  par  l'huissier 
ou  gardien  qui  sera  estably  dépositaire  de  tous  les  Effets  delad  Société  il  soit 
fourny  les  Sels,   viures  vstancilles  Et  autres  Effets  delad  habitation    aux 
habitans  d'Icelle  Et  aux  gens  Estant  aux  gages  de  lad  Société  pour  la  con- 
tinuation desd  affaires  Lordonnance  Estant  aubas  portant  communiqué  au 
Procureur  genal  du  Roy  du  4e.  du  pnt  mois  ;  Lacté  de  Société  dEntre  led 
S^  Riuerin  Et  les  Sieurs  Estienne  Mageux  Et  Nicolas  Bourlet  de  Paris  ses 
associez  du  9e.  Auril  1696  portant  Entre  autres  choses  que  led  S'  Riuerin 
aura  la  direction  Entière  delad  Société,  quel  pourra  faire  pour  le  plus  grand 
auantage    d'Icelle   tout   ce   quil  jugera   apropos  Et  quil  sera   remboursé 
comptant  des  auances  quil  pourra  faire  a  cet  Effet  Sur  les  Simples  comptes 
Et  mémoires  quil  En  fournira,  lad  Société  Estant  faite  pour  le  lieu  de  G-aspé  ; 
autre  traittô  Entre  lesd  associez  du  27  may  1698  parlequel  led  Sieur  vend 
a  sesd  associez  Sad  Terre  du  Montloiiis  pour  y  faire  lad  Entreprise,  Led  lieu 
de  G-aspé  ny  ayant  pas  Esté  jugé  conuenable  ;  Vne  lettre  Escritte  par  lesd 
Mageux  Et  Bourlet  aud  S*  Riuerin  En  1699,  portant  qu'Estant  contans  des 
beavix  grains  quil  leur  auoit  Enuoyé  l'année  d'auparrauant,  Ils  Espèrent  que 
cela  donnera  lieu  ay  attirer  vue  grande  quantité  de  mesnages  Et  approuuent 
les  batimens   Et   autres   Establissemens   par   luy   faits   aud.    lieu  ;    autre 
lettre  desd  Bourlet  Et  Mageux  de  lannéé  1700  aud  Sr.  Riuerin,  par  laquelle 
ils  paroissent  vouloir  détruire  tout  ce  qu'ils  auoient  approuué  lannéé   dau- 
parrauant  Et  Establissent  vn  nouueau  directeur  aud  lieu  ;  vu  acte  passé 
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d.euant  no"?  aparis  le  5"  feb"  de  lad  année  1*700  par  lequel  lesd  Bourlet  Et 
Mageux  Establissent  pour  directeur  aud  Montloùis  led  Sï  deClermont  Et 
luy  donnent  ordre  de  compter  auec  led  Sieur  Riuerin  Et  deluy  fournir  des 
lettres  de  change  Sur  led  S'   bourlet  pour  ce   qui  luy  pourrait  Estre  deub 
par  le  finito  dud  compte  ;  vue  procuration  desd  bourlet  Et  mageux  aud  de 
Clermont  dud  jour  cinq®  febe.r  1700,  par  laquelle  ils  lui  donnent  pouuoir  de 
compter  auec  led  S'  Riuerin  Et  de  luy  fournir  des  Lettres  dechange  pour  les 
auances  qu'il  pourrait  auoir  faittes  depuis  le  dernier  compte  a   Eux  par  luy 
Enuoyé  Eu  l'année  1699  ;  vue  facture  demarchandises  Et  auances  faittes  par 
led  S-  Riuerin  Enlad  année  1700,  pour  lad  habitation  du  Montloùis  arrestéé 
par  led  S1:  deClermont  qui  déclare  par  vu  billet  y  attaché  que  les  viures 
contenus  dans  lad  facture  ont  Esté  consommez  pour  38  hommes  quil  auoit 
amenez  de  france  ;  Autre  facture  Estant  sur  le  liure  Journal  delad  Société 
des  marchandises  auancéés  par  led  Sr.   Riuerin  En  l'année   1700   pour  les 
traittes  de  Miramichy  ;  Estats  d'autres  auances  Estant  sur  led  liure  Journal 
pour  le  payement  des  Equipages  de  la  barque  Et  Charoy  delad  Société   Et 
de  radoub  desd  batimens  deux  billets  dud  Sieur  de  Clermont  Estant  au  bas 
d'vn  Estât  gênerai  de  dépense  a  faire  au  retour  dud  Sieur  Riuerin  a  quebec 
pour  les  affaires  de  lad  Société  Le  tout  Endatte  du  18e  Juillet  de  lad.  année 
1700.  diuers  billets  dud  Sieur  deClermont  des  Effets  laissez  par  les  habitans 
du  Montloùis  sur  leurs  habitations  auant  de  les  abandonner  faute  de  viures 
Endatte  dud  jour  18e:  Juillet  1700  ;  vu  ordre  dud  Sr  deClermont  a  benoist 
Ferret  Me  de  la  barque  de  la  Société  de  mener  a  Quebec  les  familles  dud  lieu 
du  Montloiiis  qui  voudraient  sy  Enretourner  faute  de  viures  En  datte  du 
mesme  jour  ;  vne    protestation  generalle  faite  par  led  Sieur  Riuerin  En 
l'amirauté  de  cette  ville  allencontre  desesd  associez  pour  raison  de  la  con- 
duite par  Eux  Tenue  qui  a  causé  labandon  desd  habitans  Et  la  ruine  de 
lad  habitation  du  16®  7bre  de  lad  année  ;  Arrest  dece  Conseil  qui  condamne 
led  Sieur  Riuerin  arenuoyer  lesd  habitans  aud  Montloùis  ases  dépens  Et 
En  leurs  dommages  Et  Interrests  ainsy  qu'il  sera  arbitré,  sauf  son  recours,  du 
30°  dud  mois  ;  vne  Sentence  de  la  Preuostô  de  cette  ville  du  12e  8b.re  Ensui- 
uant  qui  condamne  led  S'  Riuerin  de  payer  a  Charles  Trepagny  boulanger 
la  Somme  de  283lbB  14-    pour  farines  par  luy  fournies  pour   le  Mont  Louis, 
Sauf  Son  recours  contre  Sesd  associez  ;  autre   Sentence  de   la  Preuosté  du 
me^rne  jour  qui  condamne  led  Sieur  Riuerin  de  payer  au  S'  Hodras  La 
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Somme  de  336 ]"  3'  pour  des  lards  fournis  pour  lad  Société,  Sauf  aussy  son 
recours  contre  sesd  associez  ;  arrest  de  ce  Conseil  du  18*;  dud  mois  par 
lequel  led  S'  Riuerin  a  esté  comdamné  payer  a  Loiiis  Prat  Boulanger  la 
Somme  de  12401!'5  pour  biscuit  Et  autre  viures  par  luy  fournis  pour  lad  Société 
sauf  Encore  son  recours  contre  sesd  associez  ;  autre  arrest  du  mesme  jour 
qui  condamne  led  S.  Riuerin  payer  a  pierre  Placan  La  somme  de  *700".>3  pour 
partie  des  gages  de  Jean  Gragnon  Commis  aud  Montloiiis,  portant  En  outre 
permission  d'Emprunter  des  deniers  de  quoy  payer  lad  Somme  aux  dépens 
de  qui  il  pourroit  appartenir  Et  son  recours  contre  sesd  associez  ;  Procès 
verbal  darbitrage  de  dommages  Et  Interrests  desd  habitans  montant  a  la 
Somme  de  2125'^  5*1  du  15^  feburier  1*701,  arrest  dece  Conseil  du  21  dud  mois 
qui  confirme  led  procès  verbal  ;  Oiiy  led  Sieur  Riuerin,  Ensemble  led  Procu- 
reur gênerai.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lad  requeste  Sera 
communiquée  aud  Sieur  deClermont  Et  quil  Sera  assigné  En  Iceluy  pour 
voir  ordonner  cequil  appartiendra,  Cependant  permis  aud  S*  Riuerin  de 
saisir  a  ses  risques,  périls  Et  fortunes  Tous  les  Effets  quil  trouuerra  aud  lieu 
du  MonLoiïis  Et  autres  lieux  appartenant  alad  Société  Sans  pourtant  que 
lad  Saisie  puisse  prejudicier  a  la  Pesche  Et  commerce  d'Icelle,  pour  la  conti- 
nuation desquels  le  gardien,  qui  sera  Estably  fournira  ce  qui  Sera  nécessaire, 
dont  il  demeurera  vallablement  déchargé  '/. 

BOCHART    CHAMPIGNY. 


Veu  la  Requeste  du  Sieur  Prouost  Gouuerneur  de  la  ville  Et  dépen- 
dances des  Trois  Riuieres  au  nom  Et  comme  ayant  Esté  Estably  par  lacté  de 
Tutelle  des  mineurs  de  Comporté  pour  assister  deses  Conseils  le  Sieur  Jean 
Grobin  Lerir  Tuteur,  du  Sieur  Riueriu  Cone.r  aud  Conseil  comme  ayant 
Espousé  vne  desd  Mineures  Et  aussy  comme  ayant  Esté  nommé  pour  débattre 
les  Comptes  que  doit  rendre  led  Tuteur  auxd  mineurs,  Et  Encore  le  Sr. 
Peuuret  Greffier  Enchef  dud  Conseil  par  laquelle  Ils  demandent  Entre  autres 
choses  que  led  Sieur  Prouost  Et  Ladame  Riuerin  soient  Entendus  sur  les 
huit  pour  Cent  mentionnez  au  procès  Et  sur  les  nouritures  delad  dame 
Riuerin  Et  sur  son  logement  Et  que  le  Sr.  Hazeursoit  assigné  pour  Expliquer 
la  déposition  quil  a  faite  dans  lEnqueste  faite  a  la  Req*.e  dud  S'  Riuerin  aud 
nom,  Et  En  outre  pour  se  voir  Led  Sieur  Hazeur  condamné  a  payer  les  vingt 
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Six  pièces  de  Meslis  portées  chez  luy  Et  qui  auoient  Esté  prises  chez  led  detTunt 
Sieur  deComporté  ;  L'arrest  du  Conseil  du  quatrie.  de  ce  mois  qui  permet 
aud  S'  Prouost  Et  autres  de  venir  le  lvndy  suiuant  pour  touttes  prefixiou 
Et  delays,  faire  Telles  déclarations  quils  auiseront  bon  Estre,  Et  que  led 
S'  Hazeur  sera  assigné  aus  fins  susd  pour  Ensuitte  sur  letout  Ensemble  le 
dire  dud  Gobin  Et  après  auoir  ofiy  le  ReqT.e  du  Procureur  gênerai  Estre 
ordonné  ce  quil  appartiendra,  Letout  Signifié  aud  S1^  G-obin  le  9e.  Et  l'assi- 
gnation donnée  aud  Sr.  Hazeur  ;  La  déclaration  dud  Sieur  Prouost  apportée 
au  Conseil  par  Lepallieur  huissier  auec  Son  pouuoir  aubas  attendu  l'Indis- 
position dad  Sr.  Prouost  par  laquelle  II  Soutient  que  led  Tuteur  luy  a  assuré 
comme  atout  le  monde  que  le. bien  des  mineurs  courrait  a  huit  pour  Cent 
que  sil  ne  l'auoit  pas  crû  il  aurait  auec  vu  auis  de  Parens  osté  des  mains 
dud  Tuteur  le  bien  desd  mineurs  Et  l'aurait  placé  a  huit  pour  Cent  Et 
mesme  a  plus,  La  déclaration  de  la  dame  Riuerin  qui  par  Infirmité  na  pu 
parroistre  au  Conseil  par  laquelle  Elle  dit  que  led  Sr  Gobin  luy  a  toujours 
dit  que  son  bien  courrait  a  huit  pour  Cent  Et  demande  qu'vne  couturière 
Estime  les  hardes  quelle  a  receiies  dud  Gobin,  qu'Elle  a  couché  dans  vu 
grenier  auec  la  Seruante,  mesme  quelle  decrottoit  ses  Souliers,  Et  led.  Sieur 
Hazeur  oûy  sur  l'assignation  qui  luy  a  esté  donnée  a  cette  fin  après  Serment 
par  lui  pretté  En  présence  dud  S^  Riuerin  Et  dit  Enlnterprettant  Sa  déposi- 
tion contenue  EnrEnqueste  faite  En  la  Preuosté  de  cette  ville  qu'il  a  veu 
vu  petit  liure  sans  Scauoir  sil  Estoit  couuert  de  parchemin  ou  de  Carton, 
quil  ne  la  point  ouuert,  quil  Estoit  dans  vue  Corbeille  Et  que  le  Sieur  G-obin 
EnlEmportant  dans  vue  autre  Chambre  dit  audeposant  cesout  les  affaires  de 
mes  petits  mineurs  de  Comporté  Et  demande  d'Estre  renuoyé  delaction  qui 
luy  Est  Intentée  au  sujet  des  Toilles  n'en  ayant  jamais  Esté  chargé,  Les 
réponses  dud  S1:  Gobin,  son  plaidoyer,  celuy  desd  Sieurs  Riuerin  Etpeuuret 
Et  dud  Lepallieur  faisant  pour  led  Sieur  Prouost  Et  lad  dame  Riuerin  dans 
lesquels  Entre  autres  choses  led  Gobin  après  aiioir  soutenu  quil  na  fourny 
«m- n a  déniera  desd  mineurs  aud  Sieur  de  la  Chesnais,  Etqu'on  Longtemps 
auant  que  led  Tuteur  fust  Esleu  led  Sieur  delà  Chesnais  luy  denoit Somme 
considérable,  ce  qu'il  a  prouué  par  vu  liure  d'Iceluy  mis  sur  le  bureau 
Lequel  ayant  E.^té  Examiné  par  leConseii  Et  veu  par  le  l  S:  Riuerin  qui  s'en 
serait  raporté  au  Serment  dud  Gobin  Lequel  après  l'auoir  pretté  adit  nauoir 
donné  aucuns  deniers  desd  mineurs  a  Interrest  aud  Sieur  de  la  Chesnais,  Et 
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sur  ce  que  Le  Conseil  a  ordonné  led  Conseiller  Coram'.3  a  Extrait  lapres- 
midy  les  articles  dud  liure  En  question  Et  Tout  veu  Et  Examiné  Le  dit  Con- 
seil a  ordonné  que  le  présent  arrest  Ensemble  les  pièces  Et  procédures  sur 
lesquelles  II  Est  Interuenu  seront  jointes  au  Procès  pour  En  jugeant  y  auoir 
tel  Esgard  que  de  raison  Et  a  déchargé  led  Sieur  Hazeur  desd  vingt  six 
pièces  de  Toille  de  Meslis  a  luy  demandées  par  led  Sieur  Riuerin,  Sauf  Son 
recours  contre  quil  il  auisera  autre  que  led  Sieur  Hazeur  '/. 

BOCHART    CHAMPIGNY 


Du  l'viidy  «liv  liuiticsme  aurjl  «jltiiÇ  vis. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M?  Dupont, 
Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Con'?8 ,  dauteiiil  Procureur 
genal,  Et  moy  Peuuret 

Entre  Me.  René  htjbert  Greffier  Enla  maréchaussée  de  cette  ville  au 
nom  Et  comme  fondé  de  procuration  des  Créanciers  de  la  Succession  de 
deffunt  Jean  Garros  Et  Estienne  Landron  comme  Créancier  de  Jean  Paul 
Maheu  demandeurs  En  Execution  darrest  de  ce  Conseil  rendu  Entre  Eux  Et 
Jacques  Gourdeau  le  25e.  May  dernier,  d'vnepart,  Et  led  Gourdeau  compar- 
rant  pour  luy  Lhuissier  Lepallieur,  d'autre  part,  Parties  oiiyes  Ensemble  le 
Procureur  gênerai  du  Roy  qui  a  aussy  dit  auoir  besoin  des  arrests  Et  autres 
pièces  mentionnées  par  la  Req'.e  présentée  au  Conseil  par  led  Gourdeau  En 
opposition  a  l'Execution  dud  arrest  Et  dont  il  luy  a  esté  ordonné  la  commu- 
nication. Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
Gourdeau  produira  dans  deux  Jours  Entre  les  mains  dud  Procureur  gênerai 
lesd  arrests  Et  pièces  dont  il  pourra  auoir  besoin  pour  paruenir  adonner  Ses 
Conclusions  Sur  lesd  moyens  d'opposition  pour  cefait  Envenir  les  parties  a 
l'vndy  prochain  '/. 

BOCHART    CHAMPIGNY 


Entre  pierre  Aimard  marchand  Eu  cette  ville  au  nom  et  comme 
faisant  En  Icelle  les  aff  fes  des  Sieurs  Mageux  Et  Bourlet  laine  de  Paris, 
demandeur  En  Req'.e  Et  présent  d'vne  part,  Et  M?  denys  Riuerin  Cone.r 
Ence  Conseil  Interressô  auec  lesd  mageux  Et  bourlet  En  la  Seigneurie  Et 
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société  du  Mont  Louis,  aussy  présent  défendeur,  dautre  part,  partyes  Oiiyes, 
Lecture  faite  de  lad  requeste,  Tendante  pour  les  Causes  y  contenues  Et  de 
ce  que  veu  la  signification  a  luy  faite  a  la  Requeste  du  S'  Martin  Cheron 
garde  Magazin  du  Roy  En  cette  ville,  Les  arrests  deced  Conseil  Et  raisons 
y  mentionnées  II  plaise  aud  Conseil  luy  permettre  de  faire  asssigner  led 
Sieur  Riuerin  En  Iceluy  pour  voir  dire  que  faute  par  luy  dauoir  fait  vendre 
les  Effets  dont  Est  mention  il  sera  tenu  payer  les  cinquante  quarts  de  farine 
qui  ont  Esté  prettés  par  le  Magazin  du  Roy  pour  la  Subsistance  des  per- 
sonnes Employées  par  lad  Société  aud  lieu  du  mont  louis  En  son  propre  Et 
priué  nom  Et  d'acquitter,  Indamniser  Et  garantir  led  demandeur  des  pour- 
suittes  faittes  par  led  Si  Cheron  contre  luy  et  quil  sera  contraint  pour  le 
payement  d'Icelles  farines  par  les  mesmes  voyes  que  luy  demandeur  y 
auroit  pu  Estre  contraint,  de  lordonnance  Estant  aubas  Enconformité  du 
231  Mars  dernier  Et  la  Signification  dutout  auec  assignation  au  mardy 
dapres  le  dimanche  de  Casimodo  par  Exploit  du  261  du  mesme  mois  signé 
Prieur  ;  d'arrest  dece  Conseil  du  201  Xb.,e  aussy  dernier  portant  qu'autre 
arrest  du  251  8bre  dauparrauant  seroit  Exécuté  Entout  son  contenu  selon  sa 
forme  Et  Teneur  Et  Enconseq™  ordonné  que  les  Effets  appartenant  a  lad 
Société  qui  Estoient  Entre  les  mains  dud  Sieur  Riuerin  Seroient  Incessam- 
ment vendus  pour  Sur  les  deniers  Enprouenans  Estre  les  Equipages  Et 
matelots  de  la  barque  Et  charoy  dTcelle  payez  de  cequi  leur  Estoit  deub  Et 
le  surplus  sil  sy  Entrouuoit  Employé  au  payement  desd  farines  Et  la  signifi- 
cation Estant  aubas  du  22;  feburier  dernier  ;  d'vne  Requeste  présentée  a 
Monsieur  l'Intendant  par  le  Garde  Magazin  aux  fins  d'Estre  par  led  Airnard 
rendu  lesd  farines,  Lordonnance  sur  Icelle  du  22e  mars  Ensuiuant  Signifiez 
le  mesme  jour  auec  assignation  aulendemain  ;  autre  ordc.e  de  Mond  Sieur 
l'Intendant. du  51  du  put  mois  portant  condamnation  aud  Aimard  derendre 
Et  remettre  aud  Magazin  du  Roy  lesd  50  barils  de  farine  pezant  9814lbs  net 
de  fine  fleur,  Et  de  la  signification  Estant  aubas  portant  commandement 
d'y  obéir  par  Exploit  du  vnzie.  ;  d'arrest  de  ce  Conseil  du  141  dudit  présent 
mois  portant  quauant  faire  droit  led  Si  Riuerin  feroit  apparroir  En  Iceluy  ce 
Jourd'huy  de  LEstat  de  tout  ce  que  Labarque  de  lad  Société  a  raportô  L'au- 
tomne dernière  dud  Mont  Louis,  Ensemble  delà  vente  quil  a  faite  du  Poisson 
et  autres  Effets  qui  En  sont  prouenus  Et  des  payemens  quil  a  fait  En  con- 
séquence dud  arrest  du  201  décembre  dernier  auxd  Equipage   Et  matelots  ; 
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d'vn  Estai  produit  en  conseqc.e  dud  arrest  de  la  vente  des  Morues  et  plumes 
qui  sont  venus  dans  lad  barque  au  mois  d'8brb  dernier  Lad  Morue  Estant  au 
nombre  de  398.  poignées  et  demy  pour  la  somme  de  TSl'î58  6S.  6d  de  laquelle 
il  auroit  Seulement  receu  celle  de  439u.,s  169.  6d  Le  Surplus  qui  est  de  34111.'8 
10"  ayant  Esté  passé  En  compte  auec  plusieurs  particuliers  mentionnez  aud. 
Estât  pour  fournitures  de  viures  et  autres  choses  a  Eux  deues  pour  led  Mon t- 
loiiis,  aubas  duquel  Est  vu  autre  petit  Estât  de  14  avitres  poignées  et  demy 
données  par  led  S^  Kiuerin  a  des  pauures  par  aumosne  en  datte  du  9e.  du 
présent  mois  Signé  deluy  ;  d'vn  autre  Estât  du  nombre  de  Mornes  fournies 
aux  habitans  qui  ont  Esté  obligez  d'abandonner  Led  lieu  du  mont  Louis 
pour  les  faire  subsister  tant  En  cette  ville  qu'ez  Enuirons  pendant  leur 
Extrême  misère  montent  En  tout  a  296  poignées  vallant  385'!"  9".  du  mesme 
Jour  aussy  signé  Riuerin,  Et  d'vn  autre  Estât  extrait  du  liure  dud  S*  Riuerin 
des  payemens  par  luy  faits  aux  Equipages  Et  Matelots  delad  barque  Et 
dud  Charoy  pour  l'Equipement  du  printemps  delad  année  ItOO,  montant  a 
1919!VS  *7S-  Endatte  du  mesme  Jour  aussy  signé  de  luy,  oiïy  aussy  le  Procu- 
reur gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  ce  qui  reste 
Encore  de  Morue  Entre  les  mains  dud  Sieur  Riuerin  Seront  vendues  al'ancaii 
pour  sur  les  deniers  qui  En  prouiendront  Estre  lesd  Equipages  Et  matelots 
payez  s'il  leur  Est  Encore  deub,  Et  le  surplus  Employé  En  achapt  de  bled 
pour  Satisfaire  auxd  farines  qui  ont  Esté  fournies  par  led  Magazin  du  Roy  ; 
que  led  Aimard  fournira  le  Surplus  pour  le  payement  Entier  d'Icelles  dont 
il  Sera  remboursé  par  priuilege  a  tous  autres  sur  les  Effets  du  Mont  Louis 
Sauf  aux  Interressez  Enlad  Compagnie  du  Montloùis  dese  faire  raison  les 
vus  aux  autres,  dépens  reseruez  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNT 


Sur  la  pleinte  faite  au  Conseil  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy  con- 
tenant quayant  donné  charge  a  l'huissier  marandeau  de  signifier  a  Mar- 
guerite Edoûin  femme  de  francois  Barbot  Et  a  pierre  Hublé  habitant  de  S'. 
Antoine  Larrest  rendu  a  cet  Effet  le  vnzie.dece  mois  Et  delesassigner  acom- 
parroistre  ceJourd'huy  pour  Estre  oûys  sur  les  pleintes  par  Eux  faittes  contre 
Charles  Chartier  marchand  Encette  ville.  Led  Marandeau  nan  auroit  rien 
fait  quoy  quil  luy  Eut  promis  deny  pas  manquer.  Le  Conseil  a  condamné 
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Et  condunne  led  Maraud Aau  EndixLiuivs  dameude  pour  lad  contraivvilion 
Et  aluy  Enjoint  de  faire  lad  Signification  Et  assigner  lad  Edouin  Et  led 
Hublé  dit  Maloiiin  a  l'vndy  prochain  a  peine  de  prison  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Eené  hubert  présent  demandeur  d'vne  part  Et  Jaques  Massy, 
dautre.     Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  peau  de 
Regnard  En  débat  Entre  Elles  sera  vendue,  Et  les  deniers  En  prouenans 
partagez  par  moytié,  Les  frais  de  Justice  préalablement  prix  a  Taxer  par  M? 
Denis  Riuerin  Conseiller  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Sur  la  Reqtjeste  présentée  au  Conseil  par  Marie  Anne  LaVergne 
femme  de  Jacques  Morin  habitant  du  Mont  Louis  Tendente  acequil  plaise 
aud  Conseil  ordonner  quelle  aura  son  d/dommagement  aussibien  que  les 
autres  habitans  dud  lieu  pour  Enestre  aussy  reuenûe  auec  Son  Enfant  faute 
de  viures,  Et  que  M*  dénis  Riuerin  Cone.r  Ence  Conseil  Et  Interressé  aud 
lieu  Seratenu  luy  fournir  Les  mesmes  auances  qu'aux  autres  pour  son 
retour  Et  Subsistance  Et  lordonnance  de  Communiqué  aud  Sr  Riuerin  du 
vnzie.  de  ce  mois.  Le  Conseil  a  renuoyé  lad  Lauergne  pardeuant  les 
Sieurs  de  lEpinay  Et  Pinau  qui  ont  cy  deuant  arbitré  Les  dommages  Et 
Interrests  desd  habitans  pour  Estre  les  Siens  taxez  Et  Estimez  En  faisant 
par  Eux  attention  que  sond  mary  Est  resté  sur  le  lieu  pour  y  continuer  ses 
trauaux  et  que  ce  nest  que  pour  Estre  venue  En  cette  ville  auec  sond  Enfant 
et  y  auoir  séjourné  Jusqu'à  présent  Et  sera  led  S1;  Riuerin  Tenu  de  luy 
auancer  pour  sond  retour  aud.  lieu  comme  il  a  esté  ordonné  quil  feroit  aux 
autres  Et  aux  mesmes  conditions, 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Marguerite  amtot  Veuue  Jean  Joly  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  9e.  9'.r  dernier  présent  d'vne  part,  Et  dorent  DELA 
Cetiere  Intimé,  aussy  présent,  dautre  part,  Parties  Oiiyes,  Lecture   fuite 
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de  lad  Sentence  portant  mainleuéé  a  lad  Intimée  du  bois  saisy,  Et  ausur- 
plus  renuoyéé  hors  de  Cour  Et  led  LaCetiere  aux  dépens,  lad  Sentence 
Signifiée  auec  commandement  d'y  obéir  par  Exploit  du  16*  du  mesme  moisr 
aubas  delaquelle  Est  acte  d'appel  du  mesme  Jour,  des  pièces  y  mentionnées 
Et  dattéés  ;  Et  d'yn  arrest  Interuenu  le  22?  Ensuiuant,  Signifié  le  13*  du 
présent  mois,  oùy  les  Sieurs  de  Ladurantais  Et  dupuy  fils  Tesmoins 
assignez.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  auneant,  Emendant  a 
accordé  pleine  Et  Entière  main  leuéé  alad  Intimé  deladitte  Saisie,  Enrapor- 
tant  par  lad  venue  Joly  aud  LaCetiere  vue  quittance  dece  quelledit  auoir 
payé  a  Estienne  Thiuierge  propriétaire  de  la  maison  Enquestion  Et  vne 
décharge  desplanches  Et  autres  choses  quelle  Soutient  auoir  Esté  par  luy 
Enleuez  de  sad  Maison,  Dépens  compensez  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  le  Père  François  Vaillant  Prestre  Eeligieux  de  la  Compagnie 
du  Collège  de  cette  ville  procureur  d'Icelle  demandeur  En  saisie  Et  compar- 
rant  pour  luy  L'huissier  LePallieur  d'vne  part,  Et  Denis  Mallet  sculteur, 
défendeur,  comparrant  par  sa  femme,  d'autre  part,  Parties  ou  y  es  Lecture 
faite  d'arrest  de  ce  Conseil  rendu  Entre  lesd  Parties  le  25?  8bre.  1*700. 
Signiffié  le  15?  9b.re  Ensuiuuant  ;  de  saisie  faite  Enconsequence  Entre  les 
mains  de  Jean  baptiste  Amant  le  30e-  Mars  dernier  ;  signifié  aud  Mallet  le 
vnzie.  du  présent  mois  auec  assignation  ace  jourd'huy  pour  la  voir  déclarer 
bonne  Et  vallable.  Et  d'vn  Exploit  d'assignation  donnée  le  mesme  jour  aud 
Amant  pour  affirmer  ce  quil  doit  aud  Mallet.  Le  Conseil  ordonne  que 
Sond  arrest  Sera  Exécuté,  déclare  lad  saisie  bonne  Et  vallable  Et  En  ce  fai- 
sant ordonne  que  led  Amant  Sera  Tenu  faire  Sa  déclaration  En  Iceluy  Lvndy 
prochain  pour  tout  delay  de  ce  qu'il  doit  aud  Mallet,  Cependant  deffenses 
aluy  de  se  dessaisir  qu.il  nen  ayt  Esté  autrement  ordonné  apeine  de  payer 
deux  fois  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  françois  Sauuin  Charpentier  de  Nauire  comparrant  par  sa 
femme,  Contre  Pierre  Brunet,  Menuisier,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne 
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pour  luy  al'assignation  aluy  donnée  le  13®  du  présent  mois  Et  Soit  signifié 
pour  Envenir  alvndy  prochain  pour  touttes  prefiions  Et  delays  ■/. 

BOOHART   CHAMPIGNY. 


Du  lundy  vin<|<  cinquiciiiic   luril  mi!  Sept  Cent  vn 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M";  dupont 
depeiras,  deVitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Conseillers,  dauteûil  Procureur 
gênerai  Et  moy  Preuuet  greffir.  En  chef. 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Roy  que  dans  la  visitte  qui  a  Esté  faite  Enconsequence  du  Règlement  portant 
taxe  du  bled  Endatte  du  30*  mars  dernier  par  M*  Nicolas  Dupont  de  Neu* 
uille  Et  Charles  dénis  de  Vitré  Cone.r3  Et  luy  dit  Procureur  gênerai  chez  les 
Bourgeois  Et  habitans  de  cette  ville,  Il  S'en  est  trouué  plusieurs  qui  leur 
ont  déclaré  que  le  nombre  de  bled  quils  auoient  en  leurs  maisons  Excédant 
celuy  nécessaire  pour  la  subsistance  de  leurs  familles  Estoit  par  Eux  achepté 
pour  Enuoyer  a  des  particuliers  de  Montréal  qui  leur  En  auoient  donné 
Commission,  Et  comme  il  se  trouue  que  plusieurs  ont  déclaré  Enauoir 
achepté  plus  quil  n'en  Est  nécessaire  pour  ces  particuliers  de  Montréal  Et 
que  mesme  sous  ce  prétexte  il  se  trouue  vne  quantité  assez  considérable 
pour  quil  y  ait  tout  lieu  de  croire  que  ce  soit  pour  Enfaire  commerce 
aumepris  Et  préjudice  dud  règlement  Requerrant  quelaquantité  contenue 
ausd  déclarations  qui  Excède  le  juste  nombre  qui  Est  necessl6  ausd  particu- 
liers de  Montréal  tant  pour  semer  a  ceux  qui  ont  des  Terres  que  pour  leur 
Subc.e  jusqua  la  Récolte,  soit  retranchée  Et  Enleuéé  dechez  ceux  qui  ont  fait 
lesd  déclarations  pour  Estre  lesd  Grains  distribuez  aux  Pauures  pour  Semer 
En  leur  payant  Six  Liures  cinq  Sols  par  chacun  minot,  Sçavoir  6'?3  Suiuant 
la  taxe  Et  lesd  cinq  Sols  pour  le  port,  Et  ce  Suiuant  la  réduction  qui  En  a 
Esté  faite  En  ced  Conseil  aux  dénommez  au  Procès  verbal  desd  Sr-3  Commis- 
saires Et  Lestât  qui  En  a  esté  fait.  Le  Conseil  conformément  aud.  req^e  a 
ordonné  Et  ordonne  que  toutte  la  quantité  de  bled  ainsy  déclarée  Et  Sur- 
passe le  Juste  nombre  nécessaire  aux  particuliers  dud  Montréal  Suiuant  le 
retranchement  fait  par  ced  Conseil  dont  Testât  Sera  Signé  par  Monsieur 
l'Intendant  Et  le  greffier  dud  Conseil,  Sera  prise,  Enleuéé  Et  transportée  de 
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chez  les  propriétaires  chez  le  sieur  Georges  Regnard  Duplessis  trésorier  de 
la  marine  Eu  ce  pays,  En  payant  ausd  propriétaires  la  Somme  d.'  six  liures- 
cinq  Sols  par  chacun  M"*,  pour  Estre  lesd  bleds  distribuez  par  led  S-  Du- 
plessis aux  pauvres  habitans  pour  semer  suiuant  les  billets  qui  seront  don- 
nez par  lesd  S™  Dupont,  deVitré  Et  led  Procureur  genal,  lequel  dit  Sieur 
Duplessis  n'en  pourra  distribuer  a  qui  que  ce  soit  qu'en  payant  a  ceiix  qui 
En  voudront  reuevoir  le  mesme  prix  de  Six  Liures  cinq  Sols  /. 

Bochart  Champion  y 


Entre  Le  Procureur  G-eneral  du  Roy  demandeur  En  Execution  de 
Règlement  de  police  portant  Taxe  du  bled  d'vnepart,  Et  Charles  Gautier 
marchand  En  cette  Avilie  defendr.  Et  accusé  d'auoir  vendu  des  pois  a  vn 
prix  Excédant  celuy  porté  par  led.  règlement,  d'autrepart,  Lecture  faite 
d'arrest  de  ce  Conseil  du  vnzie.  du  pnt  mois  rendu  sur  les  pleintes  faittes- 
par  Marguerite  Edoiiin  femme  de  françois  barbot  habitant  de  S'.  Antoine  Et 
par  pierre  Hublé  dit  le  malouin  aussy  habitant  dud.  lieu  contenant  que 
led  Chartier  leur  auroit  vendu  a  chacun  vn  demy  minot  de  pois  sur  le  pied 
de  YxVa  le  m0.*  quoy  que  par  led  règlement  II  ne  fut  permis  de  les  vendre 
qu'a  six  liures,  Led.  arrest  portant  que  led  Malouin  Et  lad  Edoiiin  Seroient 
assignez  pour  Estre  Oiïys  sur  leursd  pleintes,  Ensemble  du  Procès  verbal 
de  Me.  nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles  dénis  de  vitré  Et  dud  Procureur 
gênerai  de  la  visitte  par  Eux  faite  En  conséquence  dud.  Règlement  dans  les 
maisons  des  bourgeois  Et  habitans  de  cette  ville  contenant  la  pleinte  de 
lad  Edoiiin  ;  dautre  pleinte  faite  a  Mr.  l'Intendant  par  led  Maloiiin  aussy 
mentionnée  Et  dattéé  aud  arrest  ;  dud.  Règlement  de  police  portant  Entre 
autres  choses  deffenses  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition 
quelles  soient  de  vendre  les  bleds,  bled  d'Inde  Et  pois  a  plus  haut  prix  qu'a 
61?3  le  minot  pris  chez  les  vendeurs  a  peine  de  Cinq  Cent  liures  aplicables 
moytié  au  dénonciateur  Et  lautre  moytié  aux  panures  de  l'hostel  Dieu  Et 
Bureau  des  pauures  des  villes,  Et  de  Raport  Et  signification  dud.  arrest 
ausd.  Marguerite  Edoùin  Et  Maloiiin  Et  d'assignation  a  Eux  données  a 
comparoir  a  ce  jourd'huy  par  Exploits  de  Marandeau  huissier  du  19e.  dud 
pnt  mois,  Lesquels  Edoùin  Et  Maloiiin  Estant  comparas  Et  après  auoir 
En  présence  dud.  Chartier  pretté  le  Serment  au  cas  requis  luy  ont  Soutenu 
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chacun  Séparément  Et  a  leur  Esgard  le  contenu  Eu  1  ursd  pleintes  rentable 
Et  que  c'est  luy  mesme  qui  leur  a  vendu  a  cha  un  :n  demy  minot  de  ]>ois 
le  prix  Et  Somme  de  3  Ps  10s.  le  demy  minot,  Le  dit  Maloûin  disant  auoir 
porté  celuy  qui  luy  auoit  Esté  rendu  En  la  maison  du  nommé  Bouchard 
En  cette  ville  dont  la  femme  peut  rendre  Tesmoignage  ;  Ouy  le  procureur 
genal  du  Roy.  Le  Conseil  déclare  led  Chartier  conuaincu  d'auoir  vendu 
a  lad.  Barbot  vu  demy  minot  de  pois  le  prix  Et  Somme  de  Trois  liures  dix 
Sols  Et  dauoir  En  ce  faisant  contreuenu  aud  Règlement,  pour  raison  de 
quoy  La  condamné  Et  condamne  En  Cinq  Cent  liures  aplii  ables  Sçauoir 
Cent  vingt  cinq  liures  a  lad  Barbot  dénonciatrice,  deux  Cent  liures  aux 
panures  de  l'Hostel  Dieu  de  cetted.  ville,  cinquante  liures  au  Bureau  des 
Pauures,  Et  a  lesgard  des  Cent  vingt  cinq  liures  restans  ordonné  qu'ils  seront 
consignez  au  greffe  pour  Estre  deliurez  a  qui  il  appartiendra  après  que  lad 
bouchard  aura  Esté  oiiye  sur  la  déclaration  dud.  Malouin,  les  frais  de 
Justice  préalablement  pris  Et  diminuez  sur  lesd  sommes  au  prorata  du 
montant  de  chacunes  dTcelles  ■/. 
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Entre  François  Satjuin  Charpentier  de  Nauire  En  cette  ville  compar- 
rant  par  sa  femme  assistée  de  laCetiere  huissier  d'mepart,  Et  pierre  Brunet 
menuisier  aussy  comparrant  par  l'huissier  Prieur,  d'autrepart,  Parties  Oiiyes, 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Brunet  sera 
Entendu  Eu  personne  après  les  raccances  prochaines  •/. 
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Vetj  par  le  Conseil  Son  arrest  du  14*  mars  dernier  rendu  Sur  Req'.e 
présentée  En  Iceluy  par  Charles  leMoyne  Ese.r  S*  delongeiiil  aux  fins  d'En- 
B  gistremuit  des  L  'ttres  patentes  de  sa  Majesté  a  luy  accordées  portant 
Erection  Eu  baronuie  de  sa  T>rre  et  Seigneurie  dj  Longunl,  L'd  arrest 
portant  qu'auant  faire  droit  II  Seroit  fait  Information  du  cont  mu  En  [celles  ; 
lad.  Information  faite  Ea  co  isequence  le  23.  du  présent  mois  ;  Lesd.  Lettres 
Patentes  de  sa  Majesté  données  a  Versailles  le  265  Januier  1700.  Si  nées 
Louis  Et  Sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  a  costé   vi^a  Phelipeaux 
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pour  Erection  d'vne  baronnie  En  Canada,  -Scellées  du  grand  Sceau  En  Cire 
verte  sur  lacs  de  Soye  Cramoisy  et  verte,  par  lesquelles  pour  les  Causes  y 
contenues  la  Terre  de  Longeiïil  Est  Erigée  En  baronnie  pour  le  sieur  Charles 
Lemoyne  Escuyer  Et  ses  Enfans  Et  Successeurs  nays  En  légitime  Mariage 
Voulant  Sa  Majesté  qu'ils  se  puissent  dire,  nommer  Et  qualifier  Barrons  En 
tous  actes  Et  qu'ils  Jouissent  des  droits  darmes,  blazons,  honneurs,  prero- 
gatiues,  prééminences  En  fait  de  guerre  assemblée  de  Noblesse  Et  autres 
droits  ainsy  que  les  autres  Barrons  du  Royaume,  mandant  Sad.  Majesté  aced 
Conseil  d'En  Registrer  lesd.  Lettres  Et  du  contenu  En  Icelles  faire  jouir  led. 
Sieur  Charles  leMoyne,  ses  Enfans,  postérité  Et  légitimes  Successeur  Et 
ayans  cause  pleinement,  paisiblement  Et  perpétuellement  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  Et  Empeschemens  a  ce  contraires,  Et  les  conclusions  du 
Procureur  gênerai  du  Roy  du  24  dud  présent  mois.  Le  Conseil  conformé- 
ment ausd.  Conclusions  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Lettres  patentes 
seront  registréés  au  greffe  dlceluy  pour  jouir  par  L'Impétrant,  Ses  Enfans, 
postérité  Et  Légitime  successeurs  du  contenu  En  Icelles  Et  y  auoir  recours  si 
besoin  Est, 
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Sur  le  Raport  fait  au  Conseil  par  M°  nicolas  dupont  de  Neuuille  du 
Procès  d'Entre  Jean  Lefebure  habitant  de  Beauport  Et  la  veuue  André 
Parent,  Oûy  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd  parties  Joindront  a  leur  production  les  Con- 
tracts  primitifs  de  leurs  Concessions,  ceux  de  leurs  acquisitions  Et  les  procès 
Verbaux  des  anciens  allignemens  d'Icelles 
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Du  vingt  ncuficsnie  auril   ITOI 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l'Intendant  M®  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  de  Vitré,  de  peiras,  de  la 
martiniere  Cone.rs ,  dauteiiil  procureur  gênerai  Et  moy  Peuuret  grenier  En 
chef. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  De  Couagne  mar- 
chand bourgeois  de  Montréal  tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que 
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yen  l'Exposé  En  Icelle  II  plaise  aud  Cone}  receuoir  Sa  plainte  des  violences 
Et  mauuais  traittemens  qui  luy  ont  Esté  faits  par  les  nommez  Esfcienne  Et 
François  Campault  frères  habitans  de  Montréal  Et  par  Nicolas  Perrot 
habitant  de  la  Riuiere  Puante  demeurant  présentement  Eu  cette  ville  Et 
En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  Informer  des  faits  contenus  En  la 
pleinte  selon  la  rigueur  des  loix  Et  de  faire  Incessamment  assigner  Tesmoins 
pardeuant  Me  Jean  baptiste  depeiras  Con"  Raporteur  du  procès  d'Entre 
lesd.  Campault  au  nom  qu'ils  procèdent  Et  Nicolas  LeMoyne  S1:  Desneaux 
son  Cousin  duquel  il  est  fondé  de  procuration  attendu  que  plusieurs  desd. 
Tesmoins  sont  sur  leur  départ  de  cette  ville  Et  cependant  le  mettre  sous  la 
Sauue  Garde  du  Roy  Et  de  Justice  attendu  qu'il  n'est  pas  En  Sûreté  de  sa 
vye,  Et  luy  permettre  de  porter  sur  luy  des  armes  offensiues  Et  deffensiues 
pour  S'en  Seruir  Si  le  cas  le  requert  demandant  la  Jonction  du  Procureur 
gênerai  du  Roy  pour  requerrir  ou  Conclure  ce  qu'il  appartiendra.  Ouy  led 
Procureur  gênerai,  Et  conformément  a  son  Reqr.e,  Le  Conseil  a  donné  acte 
aud.  deCouagne  de  la  pleinte  portée  par  lad  requeste,  Ce  faisant  a  ordonné 
Et  ordonne  qu'il  sera  Informé  du  contenu  En  Icelle  pardeuant  led  S' 
Depeiras,  faisant  doffenses  ausd.  Campault  Et  Nicolas  Perrot  de  meffaire  ou 
mcdire  aud  DeCouagne  Lequel  le  Conseil  a  mis  sous  la  Sauuegarde  du  Roy 
Et  a  luy  permis  déporter  armes  offensiues  Et  deffensiues  pour  s'en  seruir 
En  vrgente  nécessité  "/. 
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ArrestSurie         Yeu  vne  Requeste  présentée  au  lieutenant  gênerai  de  la 

Compte  de   tu-  '  ° 

telle  des  mi-  preuosté  par  M*  Deuys  Riuerin  Cone.r  aud  Conseil  comme  ayant 

neurs  Compor-  x  J  J 


t,-- 


Me      Roger 


Espousé  damoiselle   Angélique  de  Comporté  parlaquelle  il  de- 
°rtnrmiF    w  mande  que  le  S-  Jean  Gobin  Marchand  En  cette  ville  ayt  a  affir- 

grenr      Jbnenet  '  J 

S^SÏT"  nier  le  Compte  par  luy  présenté  le  T:  may  1700.  Et  Signiffié 
le  mesme  jour  pour  Ensuitte  donner  ses  débats,  au  bas  de  laquelle 
led  Lieutenant  gênerai  prie  me.  paul  Dupuy  Lieutenant  particulier  d'en 
prendre  connoissance  Lequel  ordonne  que  la  Reql.e  sera  communiquée 
apartie  pour  En  venir  dans  8°e  Signifié  a  La  Requeste  dud.  S-  Riue- 
rin aud  Gobin  le  5e.  feburier  1700.  a  quatre  heures  de  releuéé  ;  Vne 
Req'.e  présentée  par  le  Sr.  Gobin  Tendente  a  faire  assigner  led  Sieur  Riuerin 
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pour  Estre  présent  a  l'affirmation  du  compte  qu'il  présente,  Lordoinanee 
dud.  lieutenant  particulier  qui  lny  permet  pour  le  vendredy  prochain  deux 
heures  de  releuéé  du  3e.  mai  1700.  Signifié  le  mesme  Jour  ;  Req*.6  de 
Messire  françois  Prouost  Gouuerneur  pour  le  Roy  Et  la  ville  Et  dépendances 
des  Trois  Riuieres  parlaquelle  II  demande  Entre  autres  choses  qu'il  luy  Soit 
permis  comme  ayant  Esté  nommé  pour  auoir  lœùil  sur  la  coilduitte  dud 
Tuteur  au  sujet  de  sa  gestion,  d'Estre  présent  a  la  déclaration  quil  prétend 
faire  Et  d'Estre  rer-eu  Interuenant  dans  la  Cause,  Lordonnance  de  communi- 
cation dn  8°  dud.  mois,  signifiée  le  mesme  Jour  ;  vne  déclaration  dud.  S* 
Prouost  qui  dit  que  led.  Gobin  luy  a  dit  touttes  les  fois  qu'il  luy  a  parlé 
qu'il  faisoit  valloir  le  bien  des  mineurs  a  huit  pour  Cent,  qu'il  En  Tenoit  vn 
bon  liure  dont  II  la  remercié  Et  applaudy,  qu'il  la  mesme  Entendu,  dire  par- 
tout Et  que  s'il  ne  l'auoit  pas  crû  qu'il  auroit  trouué  a  le  placer  a  ce  dernier 
Et  plus,  Et  quil  Soit  eslu  vn  Tuteur  pour  débattre  le  Compte  Et  défendre 
les  droits  des  mineurs,  du  10®  dud.  mois,  Sentence  dud  lieutenant  particu- 
lier qui  sur  le  plaidoyer  des  Parties  ordonne  que  led  Sr  Prouost  Sera  receu 
partie  Interuenante  Et  qu'il  sera  fait  vne  assemblée  de  parens  Et  amis  pour 
Estre  Esleu  vu  Tuteur  aux  fins  de  deffendre  les  droits  d -s  Trois  mineurs  qui 
restent,  dud.  jour  ;  Vn  pouuoir  que  donne  M?  alexandre  Peuuret  aud.  Sieur 
Riuerinpour  poursuiure  Ses  droits  comme  ayant  Espousé  vne  fille  dud  deffunt 
Sieur  de  Comporté,  du  8®  ;  Sentence  rendue  par  led.  Lieutenant  particulier 
que  sur  l'assemblée  de  Parens  Et  amis,  L  ^s  sieurs  Prouost,  Riuerin,  delino, 
Macard,  Sebille,  Les  sieurs  Peuuret  Et  H  izeur  ayant  donné  leur  consente- 
ment par  Escrit  empeschez  par  dautres  affaires  de  s'y  pouuoir  trouuer,  Led 
sieur  Riuerin  a  Esté  cho  sy  Et  nommé  pour  débattre  Et  Soutenir  l'Inter- 
rests  desd  mineurs,  du  vnzie.  dud  mois,  Signifié  aud  S'  Gobin  le  quinziesme  ; 
Débats  fournis  par  led.  Sieur  Riuerin  aud.  Compte,  signifiez  le  28?  dud 
mois  ;  Soutenemens  dnd  S*  Gobin,  signifiez  le  29^  Juin  ;  Répliques  dud. 
Sî  Riuerin  auxd  Soutenemens  du  23';  7b.re  Signifiez  le  25e.  ;  Réponses  du  dit 
Gobin  aux  répliques  dud  Sieur  Riuerin  du  premier  Octobre  signiffiéés  led 
jour  ;  vne  Req'.e  du  dit  Sieur  Riuerin  Tendente  a  faire  assigner  Tesmoins 
que  pouroient  auoir  connoissance  du  fait  En  question  Sur  laquelle  led 
Lieutenant  particulier  Ordonne  que  le  Snpliant  articulera  lesd.  faits  sur 
lesquels  il  prétend  faire  lad  Enqueste  El  le  tout  communiqué  a  Partie  Et 
Icelle  oiiye  le  l'vndy  suinant  quatre  heures  de  releuéé  Estre  fait  Et  ordonné 
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ce  que  de  raison  le  5e  Juin  1700.  Signifié  le  7e  Six  heures  du  matin  ;  Sentence 
du  7*  Juin  dud.  lieutenant  particulier  rendue  Sur  le  plaidoyer  des  Parties 
qui  ordonne  sursceance  touchant  l'Enqueste  demandée  par  led  Sr.  Riuerin, 
Jusqu'à  huitaine  qu'il  accorde  de  delay  aud.  Gobin  pour  fournir  ses  soute- 
nemens  ausd  débats  ;  Requeste  du  demandeur  pour  auoir  permission  de 
faire  approcher  les  Tesmoins  pour  Estre  ofiys  En  lad.  Enqueste  Et  auoir 
permission  de  faire  compulser  les  liures  des  marchands  qui  ont  achepté  des 
marchandises  Et  Effets  de  lad.  Succession,  sur  laquelle  led  lieutenant  parti- 
culier ordonne  communication  a  partie  pour  En  venir  le  mardy  suiuant  du 
8e.  Januier  1701.  Siguiffié  le  129.  ;  Sentence  dud.  lieutenant  particulier  du 
15e.  portant  qu'il  sera  par  luy  procédé  a  lad  Enqueste  le  mercredy  suiuant, 
Le  défendeur  assigné  pour  voir  pretter  Serment  aux  Tesmoins  qui  seront 
oiiys  Et  permis  au  demandeur  de  faire  led.  compulsoire  le  défendeur 
deùement  appelle  pour  le  tout  communiqué  au  Procureur  du  Roy  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison,  sigiiiffié  le  18e-  ;  vn  compte  soldé  tiré  par  com- 
pulsoire du  18e.  du  liure  dud  S^  delino  a  folio  51.  parlequel  appert  que  led 
delino  a  payé  aud.  G-obin  pour  lesd.  mineurs  huit  pour  Cent  ;  Raport  d'assi- 
gnations dud  jour  données  aux  Sr.8  Hazeur,  Pinau,  Perthuis  Et  Volant 
marchands  En  cette  ville  pour  Estre  Oùys  par  Enqueste  aux  fins  susd.  ; 
faits  fournis  par  le  demandeur  led  jour  pour  faire  Entendre  lesd  Tesmoins, 
dud  jour  ;  Procès  Verbal  de  compulsoire  des  liures  des  Marchands  qui  ont 
Entré  dans  le  commerce  des  affaires  des  biens  desd  mineurs  En  datte  dud 
jour;  Le  Compte  tiré  par  compulsoire  led.  jour  du  liure  du  S^  Pachot, 
parlequel  II  appert  que  le  huit  pour  Cent  a  esté  payé  aud  Gobin  pour  lesd 
mineurs  Comporté  ;  Requeste  d'appel  du  dit  Gobin  d'vne  Sentence  dud 
lieutenant  particulier,  auquel  II  a  esté  receu,  Et  signifiée  le  19e ,  Requeste 
dud.  S'  Riuerin  demandeur  En  anticipation  auquel  II  est  receu  led  jour, 
signiffiéé  le  vingtie  ;  arrest  de  ce  Conseil  qui  renuoye  a  faire  la  susd. 
Enqueste  pardeuant  le  lieutenant  particulier  ;  Le  Compulsoire  demandé  du 
24? ,  signifié  le  27.  Requeste  du  demandeur  Enuertu  du  susdit  arrest  qui 
demande  aud.  Lieutenant  particulier  d'ordonner  pour  led.  Enqueste  Et 
compulsoire  au  pied  de  laquelle  led.  lieutenant  particulier  ordonne  qu'il  y 
procédera  le  vendredy  Suiuant  le  défendeur  deiiement  appelle,  le  26?  signifiée 
le  27  tant  aud.  défendeur  quauxd.  hazeur  Picard,  Perthuis  Et  Voilant;  La 
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susd.  Enqueste  faite  le  28":  ;  Procès  Verbal  de  Transport  dud.  lieutenant 
particulier  du  Troisiesme  Feburier  dans  lequel  II  sest  fait  représenter  les 
liures  de  Me.  Charles  Aubert  de  la  Ohesnais  pour  y  compulser  les  articles 
concernant  lesd.  mineurs  dans  tous  lesquels  II  ny  Est  fait  aucune  mention 
d'Interrest,  Le  S^  Riuerin  Présent;  Requeste  dud.  S*  Riuerin  aud.  lieute- 
nant particulier  pour  faire  Interroger  led.  Gobin  sur  faits  Et  articles 
répondue  le  5e.  qui  En  ordonne  la  communication  a  partie  Signifié  le 
vnze  ;  Requeste  dud.  S1:  Riuerin  au  Conseil  pour  Estre  receu  appeî- 
lant  de  lad.  ordonnance  Et  fournit  de  Causes  de  récusation  contre  led 
Lieutenaut  particulier,  aquoy  II  est  receu  le  dix" ,  signifiée  le  vnze  ; 
arrest  du  Conseil  qui  auant  faire  droit  ordonne  La  Communication  aud. 
Lieutenant  particulier  pour  faire  sa  déclaration  sur  lad  récusation  pour  En 
venir  au  L'vndy  suiuant,  du  14"!  ;  La  déclaration  dud.  lieutenant  particulier 
du  21°  feburier  ;  autre  arrest  du  consentement  des  Parties  du  21e ,  parlequel 
led.  Conseil  Euoque  lad.  CaUse  attendu  quil  n'y  apoint  daiitres  Juges  a  lad. 
Preuosté  Et  que  led.  Grobin  défendeur  Sera  Interrogé  sur  faits  Et  articles 
qui  luy  seront  signifiez  ala  requeste  du  demandeur  par  le  Cone.r  qui  Sera 
commis  a  cet  Effet  pour  procéder  a  l'Instruction  dud.  Procès  Jusqu'à  arrest 
diffinitif  Exclusiuement,  Et  que  les  procédures  faittes  a  la  Preuosté  Seront 
remises  par  le  Greffier  d'Icelle  Ez  main  de  Me.  Guillaume  Roger  commis  au 
greffe  du  Conseil  sur  son  récépissé  En  payant  Sallaires  raisonnable  après 
auoir  pris  le  serment  du  demandeur  que  les  Causes  de  récusation  ne  sont 
venues  a  sa  connoissauce  que  depuis  douze  a  quinze  Jours  n'en  ayant  Eu 
auparrauant  qu'viie  grosse  Idée  qui  luy  a  esté  Expliquée  dans  led.  Temps, 
signiffié  le  22:  ;  Lacté  de  nomination  de  Me.  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.r 
pour  raporteur  dud.  Procès  dud.  Jour  ;  Requeste  dud.  sieur  Riuerin  deman- 
deur aud.  Cone.r  Commr.e  Rap*  pour  paruenir  aud.  Interrogatoire  sur  faits  Et 
articles  demaudé,  Son  ord*:e  dud.  jour  pour  En  venir  le  Samedy  Suiuant 
Led.  S*  Riuerin  présent  pour  voir  pretter  le  Serment  au  cas  requis  par  led. 
Gobin,  signifnéé  le  mesme  jour  ;  Led.  Interroge  suby  par  led.  défendeur  Le 
demandeur  présent  au  Serment  le  26e-  Et  dernier  dud.  mois  de  feber  ;  Ad- 
dition aux  débats  fournis  par  le  demandeur  le  5e-  mars,  Signifiez  le  mesme 
jour  aud.  défendeur  ;  Réponses  dud.  défendeur  a  lad.  addition,  signifiées 
aud.  Sieur  demandeur  le  22".  Et  les  appostilles  faittes  a  Ieelles  par  led.  S1:  Ri- 
uerin pour  appuyer  ses  prétentions  ;  Vne  Requeste  présentée  par  lesd.  Sieurs 
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Prouost,   Riuerin  Et  Peuuret  Tendante  a  faire  Entendre  lesd.  S'  Prouost 
Et  lad.  dame  Riuerin  sur  les  huit  pour  Cent  mentionnez  au  présent  procès, 
Sur  les  nourriture  d'Icelle  dame  Riuerin  Et  Sur  Son  logement,  Et  que  le  S' 
Hazeur  Soit  assigné  pour  Expliquer  la  déposition  par  luy  faite  parEnqueste 
et  se  voir  condamner  a  payer  vingt  six  pièces  de  Toille  de  mesly  portées 
chez  luy  qui  auoieiit  Esté  prises   chez  led.   deffunt   Sieur   de   Comporté  ; 
Larrest  du  quatrie.  de  ce  mois  qui  permet  le  tout,  Ensemble  vu  dire  dud. 
Gobin  pour  son  Plaidoier,  Et  après  auoir  oùy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy, 
Estre   ordonné  ce  qu'il  appartiendra,   signifié   aud  Gobin  Et  assignation 
donnée  aud.  Hazeur  le  9?  ;  Les  déclarations  dud.  Sieur  Prouost  Et  dame 
Riuerin,  La  déposition  dud  Hazeur,  Le  Conseil  par  Son  arrest  du  vnzie.  auril 
dernier,  a  déchargé  Iceluy  sieur  Hazeur  de  la  demande  a  luy  faite  des  26 
pièces  de  meslis  Et  Joint  le  tout  au  Procès  pour  En  Jugeant  y  auoir  Tel 
Esgard  que  de  raison.  Et  Ensuitte  procédant  a  l'Examen  dud.  Compte  Et 
après  auoir  Entendu  les  Parties  sur  tous  les  articles  débattus  par  led  Sieur 
Riuerin  demandeur  au  nom  qu'il  procède,  Et  le  dit  Grobin  deiïendeur.     Le 
Conseil  a  Réglé  Et  ordonné  que  le  premier  Chapitre  de  Recepte  sera  alloué 
ainsy  qu'il  Est  marqué  En  Iceluy,  a  lexception  du  quatrie.  article  sur  lequel 
a  esté  dit  que  Soulard  trauaiilant  En  orpheuerie  seroit  Entendu  pour  Estre 
oùy  sur  la  valeur  de  largenterie  lors  de  la  vente  d'Icelle,  Et  luy  oiiy  après 
auoir  pretté  le  Serment  au  cas   requis,   Le  dit  Conseil  a  ordonné  que  led. 
Gobin  En  tiendra  compte  a  raison  de  40^3  le  marc  ausd.   mineurs,  pour- 
quoy  led.  article  montera  a  490!VS ,  quainsy  II  demeurerera  débiteur  a  Iceux 
pour  led.  Chapitre  comme  II  est  porté  aud.  Compte  de  la  Somme  de  quatre 
mil  soixante  deux  liures  cinq  Sols  deux  deniers.     Et  que  le  second  chapitre 
de  Recepte  Est  alloué  En  Entier  pour  la  somme  de  Trois  cent  soixante  sept 
liures  comme  II  est  porté  aud.  Compte  ;  Et  que  sur  le  troisiesme  chapitre 
de  Recepte  le  premier  article  y  sera  passé  ainsy  qu'il  y  est  porté  a  l'excep- 
tion de  ce  qui  concerne  lesd.  S"  Pachot  Et  delino,  que  led.  G-obin  payera 
ausd.  mineur  sur  le  pied  qu'il  les  a  receus,  que  les  articles  suiuans  Jusques 
au  14.  sont  allouez  ainsy  qu'ils  sont  portez  aud.  Compte  Et  que  les  autres 
articles  Suiuans  qui  sont  Inserrez  pour  mémoire  demeureront  pour  tels,  Et 
que  led.   Gobin   demeurera  En  outre  chargé   Enuers  lesd.   mineurs    de  la 
somme   de  Cent  cinquante  huit  liures  quatorze  sols  six  deniers  pour  vente 
faite  a  Madame  l'Intendante  Et  a  Madame  de  denouuille  auoùez  par   led. 
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Gobin  comme  vne  obmission  par  luy  faite,  Et  d'vn  autre  de  la  Somme  de 
Trente  Liures  qu'il  a  receiie  dud.  Pachot  pour  loyer  de  boutique  a  Montréal, 
pourquoy  II  demeurera  débiteur  pour  led.  Chapitre  de  la  Somme  de  vingt 
vn  mil  trente  huit  liures  huit  deniers.  Et  que  le  quatriesme  Chapitre  de 
Recepte  Est  alloiié  partant  led  Gobin  demeure  redeuable  ausd  mineurs  pour 
Iceluy  de  la  Somme  de  vingt  quatre  mil  deux  cent  soixante  seize  Liures  Sept 
Sols  vnze  deniers,  dans  laquelle  Somme  Sont  compris  Et  augmentez  les 
Interrests  qu'il  a  receus  dud.  delino  Jusques  En  7b.rB  1694.  montant  a  cinq 
Cent  Soixante  quinze  liures  six  sols  cinq  deniers,  Et  ceux  dud.  Pachot  mon- 
tant a  quatre  Cent  quatre  vingt  cinq  liures  dix  huit  sols  vn  denier,  dans 
laquelle  ditte  Somme  Est  comprise  celle  de  Trente  Liures  pour  loyer  de 
boutique  cy  dessus  dit  ;  Que  le  cinquiesme  chapitre  de  recepte  Est  aussy 
alloué  En  son  Entier  ainsy  qu'il  y  Est  porté  pour  lequel  led.  Gobin 
demeurera  redeuable  ausd.  mineurs  de  la  Somme  de  treize  mil  six  Cent 
trente  cinq  liures  seize  sols  vnze  deniers  ;  Et  que  le  six?  Chapitre  de  Recepte 
Est  aussy  alloué  En  tout  Son  Entier  ainsy  qu'il  Est  porté  aud.  Compte  pour 
lequel  led.  Gobin  demeurere  redeuable  ausd.  mineurs  de  la  Somme  de 
la  somme  de  quatorze  mil  quatre  vingt  quatorze  liures  vn  sol  Trois 
deniers  ;  que  le  septiesme  chapitre  Est  alloué  En  son  Entier  pour  ce  qu'il 
y  est  porté,  Et  sur  ce  que  loyant  compté  a  demandé  qu'il  fut  chargé 
de  vingt  Six  pièces  de  Toille  de  Meslis  prétendues  prises  chez  led  deffunt 
Sieur  de  Comporté  pour  le  seruice  du  Roy  desquelles  le  rendant  deuoit 
sestre  fait  payer,  Le  Conseil  En  a  déchargé  led.  Gobin  a  moins  que 
led.  Sieur  Riuerin  ne  prouue  qu'Iceluy  Gobin  en  ayt  receu  le  payement 
attendu  qu'il  parroist  que  le  dit  payement  peut  auoir  Esté  fait  auant  l'acte 
de  Tutelle,  ainsy  led.  rendant  compte  En  demeure  déchargé  Et  led.  Chapitre 
comme  II  est  pour  néant  ;  Et  que  le  huitiesme  Chapitre  de  Recepte  sera 
réglé  Et  qu'il  sera  Statué  sur  Iceluy  a  la  fin  dud.  Compte  ;  Et  sur  le  premier 
chapitre  de  Dépense  Le  Conseil  a  ordonné  qu'il  Sera  alloué  en  tout  son 
Entier  Veu  les  pièces  Justificatiues  d'Iceluy  Et  les  aueus  deloyant,  Pour- 
quoy Il  passera  pour  la  Somme  de  sept  Cent  cinq  liures  douze  sols  ;  que  le 
Second  Chapitre  de  Dépense  est  aussy  alloué  par  les  mesmes  raisons  pour 
la  Somme  y  portée  montant  a  la  Somme  de  deux  Cent  neuf  liures  cinq  sols  ; 
Et  que  sur  le  troisièsme  Chapitre  de  dépense  Et  ordonné  qu'il  Est  aussy 
alloué  pour  ce  qu'il  y  est  porté,  a  lexception  du  13°  article  Sur  lequel  a  Esté 
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ordonné  que  la  vigne  comparroistroit  pour  Estre  oiiy.  Et  sur  la  comparu- 
tion dud  Lauignc,  qu'il  passera  pour  la  Somme  de  cinquante  six  liures 
neuf  deniers  a  la  décharge  dud  rendant  compte;  que  le  quinzie.  article 
passera  pour  quatorze  liures  vnze  sols  après  Serment  pris  dud  rendant 
compte  En  présence  de  l'oyant  qui  sy  Est  referré  ;  Le  seizie.  Id.  pour 
mesme  raison  pour  la  Somme  d'vnze  liures  dix  Sept  sols,  que  larticle 
quarantie.  ne  passera  que  pour  la  Somme  de  quatorze  Cent  vingt  cinq  liures 
Six  sols  trois  deniers  prix  monnoye  de  france  Vallant  En  ce  pais  celle  de 
dix  neuf  Cent  liures  huit  Sols  quatre  deniers,  Sauf  le  recours  dud  Grobin 
contre  qui  II  auisera  bon  estre,  autre  que  contre  lesd  mineurs,  Et  Sur  larticle 
quarante  Vu  réduit  et  la  Somme  de  dix  sept  Cent  Soixante  liures  argent  de 
france  qui  fait  En  ce  pays  celle  de  deux  mil  trois  Cent  quarante  Six  liures 
treize  Sols  quatre  deniers,  Sauf  aussy  aud  rendant  Compte  Son  recours  ainsy 
quil  auisera  bon  estre,  autre  que  Contre  lesd  mineurs  ;  Le  quarante 
deux,  alloué  pour  la  Somme  de  dix  Sept  Cent  Soixante  huit  liures 
dix  huit  sols  quatre  deniers  ;  Le  quarante  cinq":  article  Est  aussy  alloué 
pour  la  Somme  de  dix  huit  Cent  Soixante  treize  liures  dix  huit  Sols 
six  deniers  En  représentant  les  lettres  du  s*  Marnot,  Et  Icelles  ayant 
Esté  représentées  Et  veues  Led  Conseil  a  ordonné  que  led  article  passe- 
roit  pour  bon  a  la  décharge  dud  rendant  compte  Et  Sur  le  cinquante 
deuxl  qu'il  ne  passera  que  pour  la  Somme  de  deux  Cent  soixante  deux 
liures  douze  sols  dix  deniers  Et  que  Ses  Vingt  trois  Liures  vnze  Sols 
dix  deniers  restans  seront  Justifiez  par  le  liure  dud  sr  Patu  que  led 
G-obin  représentera,  Et  Iceluy  liure  apporté,  veu  et  Examiné,  Led  article 
Est  alloué  en  Son  Entier  pour  la  Somme  de  deux  cent  quatre  vingt  Six 
liures  quatre  sols  ;  Le  cinquante  troisiesme  alloué  pour  Seize  liures  ;  Le 
cinquante  quatrie.  alloué  pour  cinquante  six  liures  treize  Sols  vnze  deniers, 
Et  sur  le  cinquante  six®  ordonné  que  led.  rendant  compte  apportera  les 
lettres  des  sieurs  forestier,  Et  Icelles  raportéés,  veues  Et  Examinées 
Ensemble  le  Compte  Vuidimé  par  les  Nottaires  de  Rouen,  Il  Est  alloué 
pour  la  Somme  de  deux  mil  trois  Cent  Soixante  quinze  liures  cinq  Sols 
Six  deniers  ;  que  le  cinquante  septie.  demeurera  pour  néant  attendu  que 
les  Parties  Se  Sont  accommodées  pour  led  article,  Le  surplus  dud  Chapitre 
alloue  comme  dit  Est  au  commencement  d'Iceluy,  portant  led  Chapitre 
Est  réduit  a  la  Somme  de  Vingt  mil  quatre  Cent  vingt  liures  vn  sols  quatre 


5Ï4  — 


deniers  ;  Et  que  le  qtiatriesme  Chapitre  de  dépense  Est  aussy  alloué  En  Son 
Entier  après  auoir  pris  le  SéKinent  dud  G-obin  comme  II  a  fourny  légitime- 
ment les  marchandises  prises  dans  le  magazin  dud.  S-  de  la  Ohesnais  Et 
qu'il  n'a  pas  vendu  plus  Cher  ausd  mineurs  qu'aux  autres,  Permis  and  s* 
Puuerin  au  nom  qu'il  procède  de  reuoir  lesd  Comptes  sur  lcsd  liures  dud 
sr.  de  la  Chesnais  quoy  qn'il  En  ayt  Eu  vn  Extrait,  nonobstant  quoy  lesd 
marchandises  Seront  Estimées  par  les  Sieurs  Sebille  Et  Perthuis  pour  scauoir 
si  Elles  ont  Esté  vendues  plus  cher  qu'elles  ne  valoient  lors  de  la  liuraison 
pour  En  l'aire  raison  a  qui  II  appartiendra,  Et  alesgard  des  Sommes  Et 
reuenus  de  la  Terre  de  Comporté  qui  concerne  led  Jacques  de  Comporté, 
Led.  s^  Riuerin  aud  nom  Se  pouruoyera  allencontre  du  sieur  fauché  oncle 
desd  mineurs  ou  contre  led  Jacques  de  Comporté  pour  poursuiure  la  part 
qui  doit  reuenir  ausd  mineurs  restant,  Iceluy  G-obin  n'en  pouuant  Estre 
tenu,  ainsy  led  Chapitre  Est  alloué  pour  la  Somme  dd  vingt  neuf  mil  huit 
cent  treize  liures  seize  sols  vn  deniers  ;  Le  cinquiesme  Chapitre  de  dépense 
Est  aussy  alloué  En  son  Entier  nonobstant  le  débat  fait  sur  le  trente  cinq0, 
article  ayant  Esté  Jugé  nécessaire  pour  le  bien  Et  auantage  des  mineurs 
pourquoy  led  Chapitre  Est  alloué  pour  ce  qui  Est  contenu  Eu  Iceluy 
montant  a  la  Somme  de  dix  huit  Cent  Soixante  deux  liures  treize  sols.  Et  sur 
le  sixiesme  Chapitre  de  dépense  ordonné  qu'il  demeurera  alloué  a  lexcep- 
tion  des  peines,  soins,  Sallaires  Et  Yoiages  dud  rendant  compte  qui  seront 
réglez  a  la  lin  ainsy  que  les  frais  dud  Compte  Et  réduit  a  la  Somme  de 
vingt  vue  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  ;  Et  que  le  Premier  Chapitre  de 
Reprise  Est  alloué  a  la  charge  que  le  rendant  compte  portera  le  cinq':  article 
sur  les  comptes  de  Charles  Et  Louis  de  Comporté  Lequel  article  Est  de  dix 
liures  quatorze  sols,  Et  le  septiesme  article  porté  sur  le  compte  de  Marie 
aime  de  Comporté  qui  Est  de  cinq  liures,  que  le  huitie.  Est  alloué  ainsy 
qu'il  Est  porté  aud  Chapitre  pour  la  Somme  de  vingt  liures  après  auoir 
entendu  led  Gobin  sur  Iceluy  ;  que  le  neufie.  Est  alloué  pour  les  vingt 
quatre  liures  y  marquées  En  rendant  par  led  Gobin  les  deux  Casaques 
d'archers  ;  Le  dix0  a  ussy  alloué  pour  trente  sols  En  rendant  par  led  Grobin  ledit 
Canon  de  fusil,  Le  douze  Id.  pour  trente  sols  En  rendant  lad  Casette  ;  que  les 
articles  quatorze  quinze  Et  seize  ne  Seront  comptez  dans  lad  reprise  Et  que 
led  rendant  compte  les  gardera  faute  par  luy  de  les  auoir  fait  vendre,  partant 
led  Chapitre  sera  alloué  seulement  pour  la  Somme  de  Cent  soixante  treize 
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liures  ;  Le  deux'' Chapitre  de  reprise  Est  aussy  àlloiié  En  Entier  sauf  aud 
Sieur  Riuerin  a  tirer  des  Extraits  du  Hure  de  Compte  dud  déliant  Sieur  de 
Comporté  pour  poursuiure  les  payemens  deus  alad  Succession  par  plusieurs 
particuliers  desquels  ledit  (lobin  n'a  pas  fait  le  recouurement,  pourquoy  11 
Sera  Tenu  des  Interrests  Et  Interrests  des  Interrests  de  ceux  qui  se  trou-1 
Uerront  deuoir,  qui  lauoueront  Et  qui  par  sa  faute  nauront  pas  payé  pour  le 
tout  raporté  au  Conseil  auec  les  diligences  qui  auront  Esté  faittes  Estre  fait 
droit  a  qui  II  appartiendra,  Partant  led  Chapitre  alloué  pour  la  Somme  de 
douze  mil  six  Cent  trente  Sept  liures  dix  sept  Sols  neuf  deniers  ;  que  sur  le 
troisiesme  Chapitre  de  reprise  II  est  ordonné  que  le  premier  article  Est 
alloué  attendu  que  lors  de  la  Sortie  des  Locataires  II  ne  Sest  point  trouué 
de  Meubles  ayant  Esté  Secrettement  Enleuez,  Et  que  les  autres  articles 
seront  réglez  lors  que  l'on  parlera  des  Interrests,  Partant  led  Chapitre  Est 
alloué  Seulement  pour  la  Somme  de  deux  Cent  Soixante  six  liures  treize  sols 
quatre  deniers  ;  Et  que  sur  le  quatriesme  Chapitre  de  reprise  II  Est  dit 
qu'il  passera  pour  bon  Et  que  led  rendant  compte  fournira  aud  oyant  les 
Copies  des  papiers,  Titres  Et  Enseignemens  de  lad  Succession  aux  dépens 
de  qui  les  voudra  auoir,  Et  quant  a  ce  qui  regarde  les  Interrests  du  bien 
desd  mineurs  dont  led  Tuteur  doit  Estre  chargé,  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  qu'il  payera  les  Interrests  des  sommes  qu'il  a  recéûes  Entrant  dans 
lad  Tutelle  Six  mois  après  Icelles  Sommes  par  luy  touchées  au  denier  Vingt 
suiuant  l'ordonnance,  Et  pour  les  sommes  qu'il  auroit  pu  receuoir  chaque 
année  des  biens  de  lad  Succession  après  auoir  défalqué  la  dépense  qu'il  luy 
auroit  conuenu  faire  pour  chaque  année  pour  lesd  mineurs,  six  mois  après, 
Il  Est  Tenu  d'en  payer  l'Interresi  aud  denier  Vingt  aussy  suiuant  l'ordon- 
nance, Et  alesgard  des  sommes  considérables  qui  Se  trouuent  plus  aisément 
a  placer,  Le  Conseil  a  ordonné  que  led  rendant  compte  En  payera  les 
Interrests  deux  mois  après  la  réception  d'Icelles  Sommes  aususd  denier 
vingt  ;  Et  quant  a  ce  qui  concerne  les  Interrests  d'Interrests,  Led  Conseil 
a  ordonné  que  des  lors  que  lesd  Interrests  auroient  \ne  fois  porté  Interrest 
Ils  n'en  porteraient  plus  Et  Seroient  Imputez  Sur  la  dépense  desd  mineurs» 
Et  Sur  les  Sallaires  demandez  par  le  rendant  compte  Et  debatus  parloyant, 
Le  Conseil  a  ordonné  pour  lesd  peines,  vaccations,  comparutions  Et  voiages 
qu'il  retiendra  par  Ses  mains  la  Sommes  de  quinze  cent  liures,  Et  pour  les 
vaccations  du  Maistre  d'arritmetique  qui  a  fait  le  calcul   Et  dressé  led 
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Compte,  La  Somme  de  Sept  Cent  deux  liures  douze  sols  quatre  deniers  les 
vaccations  dud  Gobm  défalquées  attendu  les  quinze  Cent  liures  a  luy 
accordez  pour  Ses  peines,  soins  Et  volages,  Et  le  calcul  fait  de  la  Recepte 
Sestant  trouué  monter  a  la  Somme  de  quatre  vingt  neuf  mil  cinq  Cent 
Soixante  liures  quatorze  Sols  deux  deniers.  La  dépense  et  reprise  a  celle  de 
Soixante  neuf  mil  quarante  six  liures  quatre  sols  huit  deniers,  partant  II 
parroist  que  le  Comptable  doit  ausd  mineurs  de  reliqua  du  présent  compte 
La  somme  de  vingt  mil  cinq  Cent  quatorze  liures  neuf  Sols  six  deniers,  a 
payer  scauoir  aud  sieur  Riuerin  a  cause  de  la  dame  Son  Espouse  la  Somme 
de  neuf  Cent  cinquante  liures  quinze  Sols  trois  deniers  ;  aud  s?  Peuuret  a 
cause  de  la  dame  Son  Espouse  la  Somme  de  Trois  mil  deux  Cent  quatre  vingt 
quinze  Liures  dix  neuf  Sols  dix  deniers,  au  sieur  Jacques  de  Comporté  celle 
de  cinq  mil  deux  Cent  Vingt  Sept  liures  dix  neuf  Sols  sept  deniers  ;  A  Charles 
de  Comporté  celle  de  cinq  mil  trois  Cent  Soixante  cinq  liures  quatorze 
sols  trois  deniers,  a  louis  de  Comporté  celle  de  cinq  mil  Six  Cent  Soixante 
quatorze  liures  sept  deniers,  desquels  Jacques,  Charles  Et  Louis  de  Conv- 
porté  led  Grobin  demeurera  Tuteur  Et  fera  valloir  leur  bien  ainsy  qu'il  Est 
ordonné  cy  dessus  pour  leur  En  rendre  compte  a  fur  et  mesure  qu'ils  arri- 
ueront  En  âge,  au  moyen  de  quoy  led  s*  Grobin  Est  déchargé  Enuers  lesd 
sr.s  Riuerin  Et  Peuuret  et  leurs  femmes  de  lad  Succession,  Lesquels  sieurs 
Riuerin  Et  Peuuret  Jouiront  de  la  part  qui  leur  appartiendra  des  Rentes 
dependentes  de  lad  Succession  pour  En  Jouir  par  Eux  Et  En  disposer  ainsy 
qu'ils  auiseront  bon  Eslre.  Le  Conseil  a  ordonné  Eu  outre  que  le  Compte 
gênerai  annuel  de  balance  des  Receptes,  dépense,  reprise,  Interrests  Et 
Interrests  des  Interrests  contenant  six  pages  sera  parraphé  ainsy  que  le 
résumé  Engros  d'Iceluy  compte  Et  lEstat  de  ce  qui  compette  Et  appartient 
ausd  mineurs  chacun  En  leur  particulier  par  Monsieur  l'Intendant  Et  le 
raporteur  qui  demeureront  Joints  aupresent  arrest,  dont  II  Sera  deliuré  des 
grosses  auec  celles  dud  arrest  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  L'wntly  deuxicsmc  Slaj  mil  Sept  Cent  vu. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me  Dupont, 
depeiras,  de  Vitré,  delamartmiere  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  procureur 
genal  du  Roy  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Et  Louis  G-autier 

de  Comporté  Ennuis  mineurs  de  deffunt  Me.   philipes  G-autier  de  Comporté 

vinant  Preuost  de  la  Maréchaussée  de  ce  païs  Tendente  pour  les  causes  y 

Me  Roger  contenues  a  ce  qu'il   plust   aud  Conseil  leur   accorder   lettres 
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piunleEncette  d'Emencipation  pour  En  vertu  dTeelles  Et  Sous  l'autorité  Et 
Curatelle  de  Mr.e  françois  Prouost  gouuerneur  pour  le  Roy  de 
la  ville  Et  gouuernement  des  Trois  Riuieres,  de  M6,  dénis  Riuerin  Cone.r 
Et  dallexandre  Peuuret  Greffier  En  chef  En  ce  Conseil  leurs  parens,  jouir 
de  leurs  biens  meubles  Et  reuenus  de  leurs  Immeubles  afin  de  les  faire 
profitter  plus  vtilement  que  n'a  fait  Jusqu'à  présent  le  Sieur.  Jean  Gobin 
leur  Tuteur  suiuant  l'vsage  Et  cours  de  ce  pais,  Lordonnance  Estant  au 
bas  portant  communication,  de  lad  requeste  au  Procureur  genal  du  Roy 
En  datte  du  25!  auril  1701.  ;  Les  Extraits  baptistaires  desd  demandeurs 
par  lesquels  II  appert  que  led  Charles  Est  âgé  de  plus  de  dixhuit  ans  Et  led 
Louis  de  quinze  au  moins  En  dattes  des  vingt  Sept  febe.r  1683.  Et  23! 
may  1686  ;  Et  led  reqre  du  Procureur  gênerai  du  29e.  dud  mois  dauril 
dernier.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  lit  ordonne  que  lad 
requeste  Sera  communiquée  ausd  sieurs  Prouost,  Riuerin  Et  Peuuret 
Lesquels  pourront  prendre  communication  au  greffe  dud  Reqr.e  pour  leurs 
réponses  Et  offres  veûs  Estant  communiquez  aud  Procureur  gênerai  Estre 
sur  le  tout  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  "/. 

BOCHART  CHAMPIONY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Philipes  le  Saunier  Eser 
sr  de  s'.  Michel  Lieutenant  reformé  d'vne  compagnie  du  détachement  de  la 
Marine  En  ce  païs,  Tendente  pour  les  Causes  y  contenues  attendu  la  laision 
déplus  d'outre  moytié  du  juste  prix  qui  luy  Est  faite  par  le  Contract  de 
Vente  de  l'habitation  dont  II  Sagit,  Il  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  lettres 
de  restitution,  Et  En  ce  faisant  le  remettre  En  tel  Et  Semblable  Estât  qu'il 
Estoit  auparrauant  la  passassion  dud  Contract  de  vente,  aux  offres  qu'il  fait 
de  rendre  la  somme  qu'il  a  receiie  Et  le  prix  des  augmentations  qui  ont 
Esté  faites  Sur  lad  habitation  par  le  sr.  de  Mondion.  Oûy  le  Procureur 
gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  Sera  par  le  greffier 
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En  chef  En  Iceluy  Expédié  aud  si  de  s*.  Michel  les  lettres  de  restitution  par 
luy  demandées  sous  le  Sceau  dud  Conseil  Lesquelles  seront  adressées  En 
la  jurisdiction  Royalle  de  Montréal  pour  l'Entherinement  dlcelles  si  faire 
ce  doit,  Les  parties  deuement  appelléés  •/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Lettres  de         LoUIS    PAR    LA    GrRACE    De    DlEU    PiOY    De    FRANCE    Et     De 
Restitution 

po.uf  ™r„dest-  Nauarre  a  Nostre  Juire  Royal  de  Montréal  ou  En  Son  absence 

michel  offer  J 

a  lofficier  y  tenant  le  Siège,  Salut  de  la  Partie  de  Philipes  Le  Saunier  Ese.r 
sr  de  s*  Michel  lieutenant  reformé  dans  les  troupes  du  détachement  de  la 
marine  par  nous  Entretenues  pour  nostre  Seruice  au  pais  de  Canada,  Nous 
a  Esté  remontré  par  Requeste  par  luy  adressée  En  nostre  Conseil  Souuerain 
dud  pais  qu'en  l'année  1698.  Estant  grieuement  malade  II  se  vit  obligé 
de  passer  En  france  pour  y  pouuoir  recouurer  la  Santé  dans  Son  air  natal, 
Il  fut  En  necessitté  de  vendre  vne  habitation  qu'il  auoit  dans  la  Seigneurie 
de  la  Prairie  de  la  Mag™  que  le  sT.  de  Mondion  aussy  off:r  achepta  pour 
la  Somme  de  deux  Cent  liures  quoy  quelle  En  valust  plus  de  huit  Cent 
profittant  de  l'Estat  pitoyable  ou  II  Estoit  réduit  par  la  maladie,  luy 
donnant  parolle  cependant  que  s'il  guerissoit  et  reuenoit  En  ce  païs  II  luy 
remettrait  lad  habitation  En  luy  rendant  lad  Somme  de  deux  Cent  liures 
En  prix  des  augmentations  qu'il  y  aurait  pu  faire,  Ce  que  led  s*  de  Mondion 
Est  présentement  refusant  dExecuter,  n'ayant  fait  aucunes  réponses  a  deux 
lettres  qui  luy  ont  Esté  par  led  Exposant  Escrittes  afin  de  l'Eugager  a  Tenir 
sa  parolle  ;  a  ces  causes  désirant  fauorablement  traitter  led  Exposant  Et 
subuenir  aux  besoins  de  nos  sujets  suiuant  l'Exigence  des  cas,  Nous  vous 
mandons  led  sieur  de  mondion  deuement  appelle  que  s'il  vous  appert  que  le 
contenu  cydessus  soit  véritable  Et  notamment  que  led.  sr  de  s*,  michel  soit 
lezé  doutre  moytié  par  lad  vente  que  vous  ayez  a  restituer  Iceluy  Exposant 
contre  led  Contract  de  vente,  comme  par  ces  présentes  autant  que  besoin 
Est  ou  Seroit  le  restituons  contre  Iceluy  Et  mesme  l'allunons  Et  rescindons, 
Et  remettiez  lesd  Parties  En  Tel  Et  Semblable  Estât  qu'Elles  Estoient 
auparrauant  la  passassion  dud  Contract  aux  offres  de  rembourser  le  prix 
contant  de  lad  habitation  Et  les  augmentations  Et  améliorations  qui  ont 
Esté  faittes  Sur  Icelles,  Car  tel  Est  nostre  plaisir;  Donné  a  quebec  En  nostre 
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dit  Conseil  Sotmerain  l'an  de  grâce  le  Troisiesme  may  1701-    Et   de   nostre 
Bègue  le  cinq'.6  septiesme  ■/. 
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Veu  au  Conseil  le  Procès  Verbal  de  comparution  faite  deuant  Me. 
allexis  de  fleury  Deschambault  procureur  du  Roy  En  la  Jurisdiction 
Eoyalle  de  llsle  de  Montréal  y  Tenant  pntement  le  siège  pour  labsence  de 
Me.  Charles  Juchereau  Juge  Royal  Eu  Icelle  par  pierre  Raimbault  Nor.e  Royal 
En  lad  Jurisdiction  Et  Substitué  par  led  sr-  dos  Chambault  En  la  place  de 
pierre  Cabazie  substitut  dud  Procureur  du  Roy  absent  portant  qu'il  vient 
dapprendre  quElizabet  Campault  qui  demeuroit  chez  Sa  mère  a  la  Riuiere 
s*  pierre  En  lad  Isle  Estoit  acouchéé  II  y  auoit  Enuiron  vu  mois  de  lEnfant 
qui  fut  Exposé  Enuiron  dans  le  mesme  Temps  contre  le  portail  de  la  Cour 
du  Séminaire  de  la  ville  dud  Montréal  vis  auis  de  la  Maison  du  sT.  Boiiat, 
requerrant  qu'il  fut  ordonné  que  lad  Campot  Seroit  assignée  acomparroir 
En  personne  pardeuant  led  sieur  Deschambault  pour  Estre  oiiye  Et  Inter- 
rogée Sur  les  faits  qui  seroient  par  luy  fournis  En  datte  du  2°.  mars  dernier  ; 
Lord°e  Estant  au  bas  portant  etc  Le  veu  de  cet  arrest  est  porté  tout  Entier 
au  plumitif.  Le  Conseil  auparrauant  que  de  prononcer  Sur  la  validité  ou 
Inualidité  de  Lad  Procédure  a  décerné  Et  décerne  décret  de  prise  de  corps 
allencontre  de  lad  Elisabet  Campault  Laquelle  Sera  amenée  En  cette  ville 
et  constituée  prisonnière  Ez  prisons  Royaux  de  ce  pallais  aux  fins  d'Estre 
allencontre  d'Icelle  procédé  a  la  R^queste  dud  Xi^olas  LiMoyne  detieau  Et 
dud.  Procureur  gênerai  ainsy  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que  led  deneau 
sera  assigné  acomparroir  personnellement  En  ced  Conseil  aussy  a  la 
Requeste  dud  Procureur  gênerai  pour  Estre  oiiy  Et  procéder  ainsy  que 
faire  ce  deura  Et  par  prouision  Et  en  attendant  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  Iceluy  deneau  condamné  depouruoir  a  la  nourriture  Et  Entretient 
dud  Enfant,  Permis  aud  de  Couagne  and  nom  ai  faire  approcher  Et 
administrer  Tesmoins  allencontre  de  lad  Campot  ainsy  qu'il  Est  par  luy 
demandé  par  sesd  requestes  Et  de  prendre  apartie  led  s.  desch;imbault 
Si  bon  luy  Semble,  dépens  reseruez  •/. 
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Sur  le  Réquisitoire  présenté  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Roy  contenant  qu'il  a  Eu  auis  que  le  nommé  Jean  baptiste  Pain  habitant 
du  cap  rouge  Et  Sa  femme  Tendent  au  préjudice  du  Règlement  de  Police 
du  30';  mars  dernier  le  bled  araison  de  ï1!'3  le  minot,  faisant  Jurer  les 
achepteurs  de  n'en  rien  dire  Et  les  obligeant  de  l'emporter  la  nuit,  Et  a  ce 
qu'il  luy  Soit  permis  d'Informer  contre  lesd  Jean  Pain  Et  Sa  femme,  Et  qu'a 
cet  Effet  II  Soit  nommé  vn  Conseiller  Commr.e  qui  fera  l'Instruction  Jusqu'à 
arrest  diffinitif  Exclusiuement  des  faits  contenus  and  reqr.e  déliant  lequel 
commr.e  led  procureur  g*.1  pourra  faire  les  poursuittes  nécessaires  contre 
ceux  qu'il  appartiendra  qui  auront  contreuenu  aud  règlement,  led  reqr.e  de  ce 
jourd'huy.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu'il  sera  nommé  vn  commr.e  pour 
Informer  Jusqu'à  arrest  difïinitif  Exclusiuement  tant  a  lesgard  de  la  pleinte 
faite  allencontre  desd  Pain  Et  sa  femme  qu'autres  contreuenans  aud  règle- 
ment de  police  "/. 

Bochart  Champigny 


Sur  le  Réquisitoire  présenté  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Roy  contenant  que  depuis  qu'il  a  Esté  rendu  En  Iceluy  les  reglemens  de 

police  des Et  B0S-  mars  dernier  pour  Empescher  les  abus  qui  se  com- 

mettoient  dans  la  vente  des  bleds  Et  autres  grains  Et  pour  Engager  les 
habitans  a  Se  deffaire  plustost  de  ce  qu'ils  auoient  a  En  vendre  afin  de  pro- 
curer a  vn  chacun  la  commodité  d'en  auoir  pour  semer,  on  a  reconnu  que 
le  bled  Et  les  autres  grains  sont  deuenus  beaucoup  pi  us  communs,  que  Sans 
ces  reglemens  ceux  qui  En  auoient  a  vendre  les  auroient  gardez  Jusqu'à 
lextremité  dans  l'Espérance  d:y  gagner  considérablement,  Ce  qui  n'alloit  pas 
amoins  qu'a  la  ruine  du  pais  par  ce  que  le  bled  n'estant  pas  mis  En  vente 
deuant  les  Semences  II  S'en  Suiuroit  qu'il  n'auroit  pas  Esté  Semé,  Et  qu'ainsy 
la  plus  grande  partie  des  habitans  auroient  Esté  obligez  de  sattendre  pour 
viure  Sur  les  Semences  Et  récoltes  des  plus  riches,  Ce  qui  auroit  Tellement 
diminué  les  grains  dans  le  pays  que  le  mal  Seroit  deuenu  Sans  remède, 
Mais  comme  on  connoist  présentement  que  le  bled  nest  plus  rare  Et  que  s'il 
se  trouue  des  personnes  qui  ne  S'en  peuuent  procurer,  C'est  qu'Estant 
Epuisez  d'argent  Et  deffets  pour  En  pouuoir  auoir  par  le  prix  Excessif 
qu'ils  ont  Esté  obligez  d'achepter  le  bled  Et  autres  necessittez  de  la   vve 
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depuis  long-temps  Ils  ne  patinent  En  achepter  faute  d'argent  Tellement  que 
de  très  bonnes  Terres  qu'ils  ont  bien  apretéés  demeureront  Sans  Semer  s'il 
n'y  Est  apporté  vu  prompt  remède,  C'est  pourquoy  II  Juge  qu'il  Est  de  la 
dernière  conséquence  de  remédier  a  ce  mal.  Le  Conseil  conformément 
aud.  réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  habitans  qui  n'auront  pas 
de  quoy  Semer  leurs  Terres  saccommoderont  auec  leurs  voisins  ou  autres 
habitans  affin  que  leurs  Terres  ne  soient  pas  Sans  rapporter  cette  année,  ou 
que  s'ils  ne  peuuent  conuenir  de  leurs  conditions,  En  ce  cas  seulement, 
permis  ausd.  habitans  voisins  ou  autres  de  la  mesme  parroisse  des  Terres  qui 
auront  Esté  quarrettéés  pour  Semer  Et  mesme  qui  ne  le  Seront  pas,  si  Elles 
Sont  bonnes  Et  quelles  puissent  Estre  Semées  et  que  les  propriétaires  ne 
pourront  pas  Ensemencer  faute  de  grains,  de  les  Ensemencer  de  bled  Et 
grains  bien  nettoyez  de  mauuaise  Semence,  Les  quels  grains  Seront 
cultiuez,  Récoltez  Et  battus  par  ceux  qui  les  auront  Semez,  Estant  Engrangez 
dans  la  grange  de  la  terre,  Et  affin  que  les  propriétaires  des  Terres  y 
trouuent  vn  auentage  raisonnable  ordonné  qu'ils  auront,  Scauoir  ceux  dont 
les  Terres  Seront  guerettéés  le  tiers  de  la  récolte,  Et  celles  qui  ne  lauront 
pas  Esté  le  quart  Seulement,  La  dixme  pour  le  Curé  du  lieu  preferablement 
prise  Suiuant  l'vsage  du  pais  Et  le  nombre  de  grain  qui  aura  Esté  semé, 
Lesquels  propriétaires  de  Terres  Seront  Tenus  de  conseruer  lesd.  grains 
listant  Sur  pied  En  Empeschant  que  leurs  bestiaux  y  fassent  dommage 
a  peine  d'en  repondre,  ausquels  propriétaires  les  fourrages  appartiendront 
pour  la  Subsistance  de  leurs  bestiaux,  Mande  led.  Conseil  aux  officiers  tant 
de  la  preuosté  de  cette  ville  que  des  Jurisdictions  Royalles  des  Trois 
Riuieres  Et  de  Montréal  de  Tenir  la  main  a  lexecution  dud.  arrest  qui  Sera 
leu,  publié  Et  affiché  tant  En  cetted.  ville  qu'en  celle  desd.  Trois  Riuieres 
Et  de  Montréal  Et  partout  ailleurs  ou  besoin  Sera  a  la  diligence  dud.  Pro- 
cureur G-eneral  qui  En  certifiera  le  Conseil  dans  huit  Jours  a  lesgard  de  lad 
preuosté  de  cette  ville,  Trois  semeines  pour  les  Trois  Riuieres  Et  Six 
semeines  pour  le  Montréal  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  les  officiers  de  la  Preuosté 
Royalle  de  cette  ville  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  qu'il  plaise 
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aud.  Conseil  ordonner  que  l'arrest  portant  Règlement  et  taxe  du  bled  rendu  En 
Iceluy  le  trentiesme  mars  dernier  Sera  Enuoyé  Eu  lad.  Preuosté  de  quebec 
pour  y  Estre  leu,  publié  Et  Registre,  Et  par  Elle  Enuoyé  aux  Justices  qui  En 
releuent,  Et  que  les  offi'.18  d'icelles  pourront  Faire  la  visitte  ordonnée  par  led. 
arrest  Tout  ainsy  que  la  doiuent  Faire  les  Juges  de  Montréal  Et  des  Trois 
Riuieres  Esperrant  de  la  Justice  de  la  Cour  quelle  accordera  sa  protection 
ausd  off*.™  de  lad.  Preuosté  En  luy  renuoyaut  les  affaires  qui  regardent  Ses 
attributions,  Lad  req1?  siguéé  R.  L.  Cbartier,  delotbiniere,  Dupuy  Et  de 
fonuille,  Veu  le  reqr.e  du  procureur  gênerai  du  Roy  En  datte  du  30*  auril 
dernier,  Et  conformément  a  Iceluy.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
lesd.  officiers  de  la  Preuosté  tiendront  Exactement  la  main  a  l'Execution 
dud.  règlement  du  30?  mars  dernier  Et  faisant  droit  sur  led  réquisitoire, 
E.ijoint  aux  officiers  de  lad.  Preuosté  de  faire  Exécuter  plus  Exactement 
que  par  le  passé  les  Reglemens  de  ce  Conseil  tant  généraux  que  particuliers 
Et  pour  cet  Effet  de  faire  les  fréquentes  visittes  ordonnées  par  Iceux,  de 
l'Execution  de  quoy  Ils  Seront  Tenus  certifier  led  Procureur  gênerai  de 
quinzaine  En  quinzaine,  Lequel  En  fera  Son  raport  aud.  Conseil  Tous  les 
mois  "/. 
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Défaut  a  M*  allexandre  Peuuret  Cone.r  secrétaire  du  Roy  Et  greffier 
En  chef  En  ce  Conseil  contre  la  veuue  Et  hers  Jacques  Le  Meilleur  faute 
par  lad.  veuue  d'Estre  comparue  ou  personne  pour  Elle  a  lassignation  a 
Elle  donnée  le  18®  auril  dernier  Escheante  ce  jourd'huy  En  parlant  a  Jean 
La  Rue  habitant  de  Neuuille  ou  lad.  veuue  se  retire  Et  fait  Son  domicile, 
Et  Soit  signifié  '/. 


Ou  l'vndy  sixiesnie  may   1701. 

Mrdepeiras         LE    CONSEIL     ExTRAORDINAIREMENT     ASSEMBLÉ    OU    Estoient 
absent     eslant 

malade.  Monsieur    l'Intendant    M*  dupont.     de    Vitré,    delamartiniere 

Cou"3,  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy,  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Veu  au  Conseil  Son  arrest  du  29e.  auril    dernier   rendue   Sur   Reqte 

présentée  par  Charles  de  Couagne  marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Mont- 
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réal  contenant  Sapleinte  allencontre  de  nicolas  Perrot  Et  le  nommé  E  !i  mue 
Campot  habitant  de  Montréal.  Led.  arrest  portant  Entre  antres  Choses  acte 
and.  de  Couagne  de  sad.  pleinte,  Et  En  ce  faisant  ordonné  qu'il  seroit  In- 
formé du  contenu  En  Icelle  pardeuant  M"  Jean  baptiste  depeiras  Con".r  aud. 
Conseil,  signifié  aud.  Estienne  Et  a  françois  Campot  le  30°  dud.  mois 
d'auril  par  Exploit  signé  Lepallienr  Ensemble  lad.  requeste  Et  pleinte  men- 
tionnée aud.  arrest,  Information  faite  En  conséquence  parledConp-r  Comm™ 
contenant  la  déposition  de  dix  Tesmoins  En  datte  des  dernier  dud.  mois 
d'auril,  troisiesme  Et  quatrie  dnd.  put  mois,  Et  les  Conclusions  dud.  pro- 
cureur gênerai  dud.  Jour  4e  du  pnt  mois.  Le  Conseil  a  conuerty  lad. 
Information  En  Enqueste  et  En  ce  faisant  ordonné  que  les  parties  En  pour- 
ront Si  bon  leur  Semble  leuer  des  Expaditions  au  greffe.  Et  Eu  outre  procéder 
ciuiilement  ainsy  que  bon  leur  Semblera,  dépens  reseruez  ■/. 
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Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  deuxiesme  du  présent  mois  Inter- 
uenu  Sur  la  Req'.e  présentée  En  Iceluy  par  Charles  Et  louis  Gautier  de 
Comporté  Enfans  mineurs  de  deffunts  Me.  philipes  Gautier  de  Comporté 
viuant  Preuost  de  la  Maréchaussée  de  ce  pays  Et  Sur  le  reqr.e  du  procureur 
gênerai  du  Roy  du  29e-  auril  dernier  parlequel  Est  dit  Et  ordonné  auant 
Faire  droit  que  lad.  reqte  Sera  communiquée  a  Messire  françois  Prouost  Gou- 
nerneur  de  la  ville  Et  gouuernement  des  Trois  Riuieres,  Et  a  Maistres  dénis 
Riueriu  Con".r  Et  allexandre  Peuuret  greffier  En  Chef  dud.  Conseil  lesquels 
pourront  prendre  au  greffe  communication  dud.  reqr.e  du  procureur  gal  pour 
leurs  offres  et  réponses  veiis  Estant  communiquées  aud.  procureur  g'1  Estre 
Sur  le  tout  ordonné  ce  quil  appartiendra  ;  Led.  reqr.e  dud.  p*  g*1  du  Roy  dnd 
Jour  29  auril  dernier.  Larrest  de  ce  Conseil  Susdatté  ;  Déclaration  Et  offres 
faits  par  lesd.  Sr.9  Prouost.  Riueriu  Et  Peuuret  du  trois":  deced.  mois.  Le 
CoNSEÎL  oiiy  led  Procureur  General  du  Roy  Et  conformément  a  Ses  Conclu- 
sions rerballes  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  Sera  accordé  Lettres  d'Emenci- 
pation  a  Charles  Gautier  de  Comporté  Sous  la  Curatelle  desd.  S?  Prouost, 
Riueriu  Et  Peuuret  pour  Estre  Entherinéés  après  assemblée  de  pareils 
deuant  Mp  Nicolas  dupout  de  Neuuille  attendu  la  récusation  des  oflVde  la 
Preuosté  de  cette  ville,  Et  que  par  la  mesme  assemblée  Vu  desd  S" Prouost, 
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Riuerin  Et  Peuuret  pourra  Estre  Esleu  Tuteur  dud.  Louis  de  Comporté,  Et 
Eu  conséquence  que  led.  G-obin  vuid  -ra  ses  maius  du  reliqua  dud.  Compte 
quant  ausd.  Charles  Et  louis  Gautier  de  Comporté  dans  le  premier  du  mois 
d'octobre  prochain,  qui  au  moyen  de  ce  En  demeurera  bien  Et  valable- 
ment déchargé  pour  En  estre  a  la  Caution  dud.  S*  Prouost  Et  de  la  dame 
Geneuieue  Macard  Son  Espouse  Et  desd.  sieurs  Riuerin  Et  Peuuret  par  Eux 
disposé  conformément  aux  ordonnances,  Et  pour  cet  Effet  qu'ils  feront  les 
Soumissions  a  ce  requises  deuant  led.  sieur  dupont,  Et  que  Jusqu'au  parfait 
payement  led.  Gobin  payera  l'Interrest  au  Taux  du  Roy,  Sans  que  lesd. 
Sieurs  Prouost,  Riuerin  Et  Peuuret  puissent  remettre  le  fonds  de  largent 
dud.  reliqua  ausd.  mineurs  qua  leur  majorité  ou  qu'il  n'en  Soit  autrement 
ordonné  par  le  Conseil,  Et  que  cependant  Ils  leur  tiendront  Fidel  compte 
des  Iuterrests  des  Sommes  deùes  par  led.  reliqua  dud.  compte 

BOCHAET    ChâMPIGNY 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauarre  a  Me 
Nicolas  Dupont  deneuuille  Con?  En  nostre  Conseil  souuerain  de  quebec 
Comra?  En  cette  partie  par  arrest  dud  Conseil  de  ce  jourd'huy,  Salut  de  la 
Partie  de  Charles  Gautier  de  Comporté  Enfant  mineur  de  deffunt  M? 
philipes  Gautier  de  Comporté  vivant  Preuost  de  la  maréchaussée  de  ce  pays 
Et  de  dame  Marie  Bazire  son  Espouse,  Nous  a  esté  Exposé  qu'ayant  pré- 
sentement atteint  laage  de  plus  de  dix  huit  ans,  Et  S'estant  toujours  bien 
■  E  ?  e™ci'!a"  comporté  depuis  le  deceds  de  sesd.  père  Et  mère,  Il  est  capable 

tion  de  Charles  *  x 

de  comporté.  de  Jouir  des  biens  qu'ils  luy  ont  délaissez  a  ces  causes  voulant 
Fauorablement  traitter  led.  Exposant  nous  vous  mandons  que  ses  parens 
tant  paternels  que  maternels  appeliez  pardeuant  vous  Sil  vous  appert  de 
l'Exposé  cy  dessus  vous  permettiez  aud.  Exposant  de  Jouir  de  Ses  biens 
meubles  Et  du  reuenu  de  ses  Immeubles  conformément  a  larrest  de  nostre 
Conseil  du  Six!  de  ce  mois  Et  aux  conditions  y  portées  a  la  charge  que  le 
dit  Exposant  ne  pourra  Tendre,  allienner  n'y  hipotecquer  Ses  Immembles 
n'y  le  reliqua  du  Compte  que  luy  doit  Son  tuteur  qu'il  nayt  atteint  lage  de 
vingt  cinq  ans  ou  quil  n'en  ayt  Esté  autrement  ordonné  par  nostre  dit 
Conseil  apeine  de  nullité,  Car  tel    Est  nostre  plaisir,  donné  a  quebec  En 


—  585  — 

uostred.  Conseil  Souuerain  lan  de  grâce  ghyî  vn  le  Sixiesme  may  Et  de 
nostre  Règne  le  cinquante  huitiesme  /. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Ru   l'vjulr   vin<j(   septfcsmc  Juin   I  701 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M.e.  dupont,  depeiras,  Et  delamartr.e 
Con?s ,  dauteuil  procureur  genâl,  Et  moy  Peuuret  Greffier  En  chef. 

Sur  ce  qui  Sest  trouué  ce  Jourd'huy  al'ouuerturedu  Conseil  que  Trois 
de  Mr.3  Les  Cone.r9  Et  le  Procureur  gênerai  Et  qu'il  sy  pourrait  présenter  des 
affaires  dans  lesquelles  vn  des  Mr.s  qui  sy  trouuent  prescns  pourrait  Estre 
Interressé  ou  récusé,  a  Este  agitté,  Scauoir  si  vn,  Estant  pour  les  raisons 
sud  obligé  de  se  retirer,  Les  deux  autres  pouuoient  faire  Vn  corps  suffisant 
pour  nommer  Et  appeller  pour  Juger  auec  Eux  vn  troisiesme  Juge  d'Entre 
les  praticiens,  Surquoy  deliberré  Et  ou  y  le  Procureur  genâl  Et  conformé- 
ment a  Son  E,eqr.ea  esté  arresté  aud.  Conseil  que  dans  les  assemblées  d'Iceluy 
ta^Te  deux  ^  ^  sera  Pr*s  ^  aPPeUé  vn  troisiesme  Juge  lorsqu'il  ne  s'y 
Cone."  peu-  trouuera  que  deux  des  Con*9  En    Iceluy  affin  d'administrer  la 

vent      appeler  -1  J 

un  3e  juge.  Justice  a  lordinaire,  ou  que  sy  Estant  trouué  plus  grand  nombre 
Ils  auront  Esté  obligez  de  se  retirer,  ce  qui  pourra  Estre  vallablement  fait 
par  les  deux  presens  non  récusez  */• 

Dupont. 


Sur  Requeste  présentée  au  Conseil  par  pierre  Richer  demeurant  a 
Montréal,  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que  Faisant  attention 
aux  raisons  portées  par  Icelle,  veu  L'arrest  y  mentionné  rendu  le  23e:  feb" 
1699.  Entre  luy  Et  pierre  Mercereau  habitant  de  Champlain  En  conséquence 
de  donnation  y  mentionnée.  Il  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  led.  arrest 
sortira  son  plein  Et  Entier  Effet  quoy  que  Sur  année  tant  a  lesgard  de  la 
dernière  Escheûe  qui  n'est  point  payée  que  pour  la  courante  Et  celles 
auenir  Jusqu'à  ce  que  led.  Mercereau  ayt  fait  venir  En  cause  les  En  fans  de 
luy  Exposant  comme  II  est  porté  par  led.  arrest,  Et  ordonner  que  led.  Mer- 
cereau luy  payera  la  valeur  d'vn  capot,  ou  le  fournira  Tel  quil  doit  Estre 

Suiuant  led.  arrest,  oiiy  le  Procureur  «-encrai,  Le  Conseil  auant  faire  droit 
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ordonne  que  lad.  requeste  Sera  communiquée  aud.  Mercereau  pour  En  venir 
dans  quinzaine  du  Jour  de  la  Signiffication  ■/. 

Dupont. 


Entre  René  fezeret  arquebusier  a  Montréal  comparrant  par  Marie 
Carlié  sa  femme  assistée  de  l'huissier  LaCetiere,  d'vnepart,  Et  Jean  Boudor 
marchand  de  Montréal,  comparrant  pour  luy  l'huissier  Lepallieur,  dautre- 
part,  Parties  Oiïyes,  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  du  26e.  auril  1700. 
Interuenu  sur  req'.e  présentée  En  Iceluy  par  led  fezeret,  de  la  signification 
au  bas  du  9°.  du  présent  mois.  d'Enqueste  faite  En  conséquence  En  la  juris- 
diction  Royalle  de  villemarie  le  cinq6.  Juin  1*700.  Et  d'assignation  donnée 
aud.  boudor  a  comparroir  ce  Jourd'huy  En  ced  Conseil,  oiiy  le  procureur 
gênerai  du  Eoy,  Ensemble  Me  Nicolas  Dupont  deneuuille  qui  Sèst  voulu 
récuser  Sur  ce  qu'il  s'est  dit  Estre  créancier  dud.  Boudor  Et  Est  demeuré 
jugé  après  que  lesd.  parties  l'en  ont  prié — Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
appointé  les  parties  a  mettre  pardeuers  M!  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
Coner  poux  a  Son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  "/. 

Dupont 


Vetj  au  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  Jean  baptistc 
Poulain  S'  de  Courual  présentement  propriétaire  de  la  Terre  Et  Riuiere  de 
Cressé,  Tendente  Entre  autres  choses  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  quil 
plaise  aud.  Conseil  le  receuoir  anticipant  sur  l'appel  Interjette  par  Jacques 
Lefebure  propriétaire  de  la  Terre  et  baye  St  antoine  de  sentence  de  la 
jurisdiction  ordr.°  des  3  Riuieres  du  14e  mars  dernier  Et  a  ce  quil  luy  fut 
permis  de  faire  assigner  led  Lefebure  a  certain  Et  competant  Jour  pour 
procéder  Sur  led  appel  Et  se  A*oir  condamner  a  soufrir  planter  Les  bornes 
suiuant  les  lignes  Et  Rung  de  vents  tirez  par  La  Cerizaist  arpenteur  Et  En 
tous  les  frais,  dépens,  dommages  Et  Interrests  Souferts  Et  a  Souffrir  ;  Lordon- 
nance  au  bas  du  28e  auril  aussy  dernier,  Le  tout  Signifié  apartie  auec  assig"" 
a  ce  Jourdhtiy  par  Exploit  du  14e  may  En  suiuant,  oiiy  le  Procureur  Genâl, 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Parties  se  retireront  par  deuers 
Monsieur  l'Intendant  attendu  qu'il  sagit  de  Jugement  rendu  par  Monsieur 
Demeulles  cy  deuant  Intendant  de  ce  pays  •/. 

Dupont 
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Sur  la  Requeste  présentée   au  Conseil   par   antoiue  Toupin   oncle 

Paternel  Et  Tuteur  de  Jean  Toupin  Fils  mineur  de  23  ans  de  deffunt  Jean 

Toupin  Sr  de  Belair  Et  de  Marie  Grloria  viuans  Ses  père  et  mère,  contenant 

que  led.   Jean   Toupin  ayant  acquis  led  âge  de  23  ans,  Il  Est  capable  de 

gerrer  le  bien  qui  luy  est  délaissé  par  le   deceds  de   sesd  père   Et   mère, 

pourquoy   II  desirreroit  Estre  Emancipé,  Concluant  a  ce  qu'il  plaise  aud. 

Conseil  luy  accorder  Lettres  Sur  ce  nécessaires,  Lad  requeste  signée  antoiue 

Toupin,  Veu  le  req™  du  procureur  genal  du  Roy  En  datte  du  Jour  d'hier  Et 

conformément  a  Iceluy.    Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  Sera  par 

le  greffier  En  chef  En  Iceluy  Expédie  aud  Jean  Toupin  Lettres  d'Emenci- 

pation  qui  Seront  adressées  au  lieutenant  gênerai  En  lapreuosté  de  cette  ville 

pour  l'Entérinement  d'Icelles  si  faire  ce  doit  après  assemblée  de  parens  Et 

amis  En  Ja  manière  accoutumée  ■/. 

Dupont. 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauarre  a  Nostre 

Lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  quebec,  de  la  partie  d'antoine  Toupin 

Emancipa-   ollcie  paternel  Et  Tuteur  de  Jean  Toupin  Fils  mineur  de  deffunt 

tion  ueJean 

Toupin.  Jean  Toupin  de  Belair  Et  de  Marie  Grloria,  faisant  pour  soud  nepueu 

Nous  a  Esté  Exposé  que  led.  Jean  Toupin  fils  ayant  présentement  atteint  lage 
de  vingt  trois  ans  Et  sestant  toujours  bien  comporté  depuis  le  deceds  de 
sesd.  defiunts  père  Et  mère,  Il  est  capable  de  Jouir  des  biens  qu'ils  luy  ont 
délaissez  sil  nous  plaist  luy  accorder  nos  lettres  Sur  ce  nécessaires,  a  ces 
causes  voulant  fauorablement  traitter  led.  Jean  Toupin,  Nous  vous  mandons 
que  Ses  parens  tant  paternels  que  maternels  appeliez  pardeuant  vous,  sil 
vous  appert  que  led.  Toupin  ayt  atteint  led.  âge,  quil  Soit  capable  de 
gouuerner  ses  biens  Et  reuenus,  En  ce  cas  du  consentement  desd.  parens 
permettiez  aud.  Exposant  de  jouir  de  ses  biens  meubles  Et  du  reuenu  de 
ses  Immeubles  tout  ainsy  que  sil  Estoit  En  âge  de  Majorité  lavant  qu'ant 
a  ce  habilitté  Et  dispensé,  a  la  charge  néantmoins  qu'il  ne  pourra  vendre, 
allienner  ny  hipotecquer  ses  Immeubles  qu'il  nayt  atteint  l'âge  de  vingt 
cinq  ans,  apeine  de  Nullité,  Car  tel  est  nostre  plaisir,  Donné  a  quebec  En 
nostre  dit  Conseil  Souuerain  Lan  de  grâce  le  vingt  Septiesme  auril  gbyl  vn 
Et  de  nostre  Règne  la  cinquante  neufiesme  '/. 

Dupont 
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Entre  adrien  Legris  dit  l'Epine  Chartier  En  cette  ville   appellant 

de  sentence   de   la  Prenosté  de  cette  ville  du  10e  may  dernier  Et  anticipé, 

présent  assisté  de  Marandeau  huissier  d'vnepart  Et  anicet  Boyer  musicien 

En  cetted.  ville,  Intimé  Et  anticipant,   comparrant  pour   luy  florent  de  la 

Cetiere,  huissier,  d'autrepart,  parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par 

laquelle  Est  ordonné  par  prouision  que  les  huit  minots  de  bled  qui  ont  Esté 

Enleuez  de  chez  denys  Roberge  Seront  remis  aud  Intimé  Et  qu'au  Surplus- 

que  les  parties  produiront  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  Seruir  En 

l'Instance  d'Entre  Elles,  Ensemble  de  la  signification  d'Icelle  Estant  au  bas 

auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  du  lendemain  signé  LaCetiere 

huissier  et  de  Req'.e  dud.  Intimé  en  anticipation  Sur   led.    appel  Et   a   ce 

quil  luy  fut  permis  de  faire  approcher  led.  appellant  pour  voir   ordonner 

Sur  Iceluy,   Lordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  du  16":  du  présent 

mois   Et  la   signification  du   tout   auec   assignation   a   ce  jourd'huy   par 

Exploit   du   lendemain.    Dit  a  esté  par  le  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé 

mal  et  Sans  grief  appelle  et  l'appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans 

amende,  Ensemble  quil  Sera  Esïeu  vn  Tuteur  a  Marie  Legris  petitte  Fille 

et  légataire  de  defFunte  marie  Varin  femme  du  dit  anicet  pour  la  conserua- 

tion  de  ses  droits  "/. 

Dupont 


Entre  françois  fromage  marchand  En  cette  ville  appellant  de  sen- 
tence de  la  Preuosté  d'Icelle  du  14?  du  présent  mois  Et  anticipé,  présent, 
assisté  de  Michel  lepallieur  huissier,  d'vnepart,  Et  Charles  Trepagny  bou- 
langer En  cette  ville  Intimé  et  anticipant,  comparrant  pour  luy  florent  de 
la  Cetiere  huissier,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence 
par  laquelle  Est  ordonné  que  led.  appellant  payerait  aud.  Intimé  la  Somme 
de  968^  33.  portée  par  autre  Sentence  contre  luy  rendue  par  défaut  le  24e- 
may  dernier  En  argent,  quittance  ou  aueu  fait  par  led  Intimé  d'auoir  receu 
dud.  appellant,  ce  qui  Seroit  fait  dans  les  vingt  quatre  heures  pour  tout 
delay,  après  lequel  Temps  led  appellant  seroit  Exécuté  pour  lad.  Somme  de 
968".'s  3"  Et  pour  voir  lesd.  payemens  Charles  Pertuis  marchand  auroit  esté 
nommé  d'office,  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  a  la  reserue  de 
ceux  du  défaut  congé  obtenu  En  lad.  Preuosté  par  led.  appellant  contre  led. 
Intimé  qui  Seroient  payez  par  Iceluy  Intimé,   Et  Iceluy  appellant   Estant 
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conuenu  par  lad  Sentence  deuoir  aud.  Intimé  la  Somme  de  quinze  liures 

En  plus  outre  pour  argent  pretté  a  Nicolas  Laberge'  Et  façon  de  biscuit. 

Iceluy  appellant  condamné  de  payer  de  plus  aud.  Intimé  lad.   somme  de 

quinze  Liures,  signifiée  and.  fromage  auec  commandement  dy  Satisfaire  par 

Exploit  Estant  au  bas  du  qninzie  du  mesme  mois  de  May  Signé  La  Cetiere, 

des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ;  de  Requeste  dud.  Tre- 

pagny  En  anticipation  Sur  led.  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  Faire 

Intimer  led.  appellant  a  ce  Jourdhuy  ;  Lordce  au  bas  portant    permission 

d'assigner,  du  18*  En  suiuant,  Et  la  signification  tant  de  la  ditte  requeste 

quordc.edu  mesme  Jour  auec  assignation  a  ce  Jourd'huy.     Dit  a  esté  par  le 

Conseil  qu'il  a  esté  bien  Jugé,  mal  Et  Sans  grief  appelle  Et  led.  appellant 

condamné  aux  dépens  de  lappellation  Et  en  trois  liures  d'amende  pour  le 

fol  appel  "/. 

Dupont 


Entre  Louis  Colombe  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S1.  Laurens  appel- 
lant de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  troisiesme  aoust  de  l'année 
dernière  1*700.  présent  assisté  de  florent  de  la  Cetiere  huissier  d'vne  part  Et 
René  àdam  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaumont,  Intimé  assisté  de  l'huis- 
sier Lepallieur,  dautrepart,  Parties  oûyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par 
laquelle  estoit  ordonné  que  les  trauaux  Faits  par  deffunt  nicolas  Colombe 
Sur  l'habitation  qui  luy  auoit  Esté  donnée  et  concédée  En  la  seigneurie  de 
Beaumont  par  le  seigneur  du  lieu,  Seroient  payez  aud.  appellant  au  dire  de 
gens  a  ce  connoissans  Et  dont  les  parties  conuiendroient,  moyennant  quoy 
lad.  Terre  demeureroit  En  propriété  aud.  Intimé,  Les  dépens  payez  par 
le  seigneur  du  lieu,  nayant  pas  deub  disposer  de  lad.  habitation  sans  au 
préalable  lauoir  Fait  reunir  a  Son  domaine,  Lesquels  dépens  led.  Intimé  Seroit 
Tenu  de  payer  sur  Etant  moins  des  Rentes  seigneurialles  dont  lad.  Terre 
est  chargée,  signifiée  le  1*7*  du  pnt  mois  par  led  LaCetiere  ;  des  pièces 
mentionnées  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ;  de  Req*.0  dud.  Colombe  Tendente 
a  estre  receu  En  sond.  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  d'Intimer  Sa  partie, 
répondue  par  ordonnance  Estant  au  bas  En  conformité,  En  datte  du  mesme 
Jour  Et  signifiez  aud.  Intimé  aussy  le  mesme  Jour  auec  assignation  a  ce 
Jourd'huy  par  Exploit  dud.  LaCetiere.  Le  Conseil  oiiy  Sur  ce  Le  Procureur 
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gênerai  du  Roy  a  mis  et  met  l'appel  Et  ce  au  néant   Et   En    Emendant  a 

maintenu    Et    gardé    Rd.    René    adam  En   la    possession  Et  Jouissance  de 

l'habitation  a  luy  concédée  par  led.  sieur  de  Beaumont  sauf  aud.  appellant 

son  action   contre   qui  II  auisera  bon  estre  autre  que  contre  led.  adam,  Et 

Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  '/. 

DuroNT 


Veu  par  le  Conseil  l'Information  et  autres  procédures  faittes  par- 
deuant  M*:  Nicolas  dupont  de  neuuille  Cone.r  CommT.e  En  cette  partie  a 
la  Req'.e  du  Procureur  gênerai  Contre  dauid  l'Etourneau  habitant  Et 
meusnier  En  llsle  Et  Comté  de  S*  Laurens  accusé  d'auoir  vendu  du  bled  a 
plus  haut  prix  qu'il  n'est  taxé  par  le  Règlement  dud.  Conseil  du  30®  mars 
dernier,  oùy  led.  Procureur  gênerai  En  Ses  Conclusions  verballes,  Le  Conseil 
ayant  Esgard  aux  deffenses  dud.  accusé  Et  aux  reproches  par  luy  proposez 
contre  les  Tesmoins  oûys  En  lad  Information  a  déchargé  Et  décharge  led. 
LEtourneau  de  l'action,  Les  dépens  compensez  '/. 

Dupont 


Mr   Dupont       Défaut  a  Louis  Chambalon  nor.e  En  la  Preuosté  de  cette  ville, 

best     retire   et 

me  Roger  ap-  Contre  Jean  Boucher  dit  Belleuille  maçon,  faute  par  led  belle- 

pelle   en    sup-  ' 

piéément  de  uille  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassig°.n  a  luy 
donnée  Escheante  a  ce  jour  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  du  17e-  du  pnt 
mois,  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  Jour,  Et  faisant 
droit  Sur  la  Requestede  récusation  présentée  par  led  Belleuille  au  Procureur 
gênerai,  Surquoy  après  auoir  ouy  Iceluy  dit  procureur  gênerai.  Le  Conseil 
a  déclaré  les  moyens  portez  par  lad  req'.e  Inadmissibles  Et  ordonné  quil  fera 
les  fonctions  de  sa  charge  En  laffaire  dont  II  Sagit,  Permis  aud  Chambalon 
de  faire  trauailler  aux  dépens  de  qtii  II  pourra  appartenir  par  tels  ouuriers 
que  bon  luy  semblera  '/. 


Du  Ivndr  «|ua!riesme  Juillet  BÏOS. 

Le  Conseil  assemblé  Maistres  Dupont  Et  delamartiniere  Conseillers 
Et  Guillaume  Roger  Juge  preuost  de  nostre  dame  des  anges  appelle  En 
supléément  de  Juges,  Et  moy  Peuuret  grenier  En  chef. 
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Entre  René  fezeret  arquebusier  a  Montréal  comparrant  par  Marie 

Carlié  Sa  femme  d'Vnepart,  Et  Jean  Boudor  marchand  de  Villemarie  par 

La  Cetiere,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Ensemble  M*:  Claude  de  Bermen  delà 

martiniere  Con'.r  Raporteur,  Et  le   Procureur  gênerai.   Le  Conseil   auant 

faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  fezeret  fera  signifier  aud  Boudor 

le  Procès  Verbal  d'Enqueste  qui  a  esté  faite  allencontre  de  luy  pour  donner 

contre  les  Tesmoins  ouys  par  lad  Enqueste  Ses  moyens  de  reproches  Si  bon 

luy  Semble,  Comme  aussy  qu'il   pourra  prendre  commn.n  de  lad   Enqueste 

Suiuant  lordc.e  pour  y  repondre  ce  que  de  raison  Et  Eu  venir  les  parties 

prester  aud  Conseil  a  certain  Et  competant  Jour,  pour  y  Estre  Jugées  au 

Raport  dud  Conp.r  Raporteur  •/. 

Dupont 


Entre  François  audoùtn  Tailleur  d'habits  a  Montréal  d'Vnepart,  Et 
Louise  DeMousseaux  Yeuue  de  pierre  Pellerin  S'  amant,  d'autrepart,  Cet 
arrest  Est  porté  au  long  au  plumitif  ■/. 

Dupont 


Entre    damoiselle   Magdeleine    deRoibon   dalonne    d'Vnepart,    Et 
Charles  de  Couagne,  d'autre  Cet  arrest  Est  porté  Idem. 

Dupont 


Entre  Jacques  BrisseT  propriétaire  En  partie  de  llsle  Dupas,  d'Vnepart, 
Et  pierre  Pépin  dit  Laforce,  dautre  part,  porté  Idem  ■/. 

Dupont 


lin   IvikI.t  viiziosmc  Juillet    IfOI. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Ml  Nicolas  dupont  de  Neuuille 
delamart1?  Et  guillaume  Roger  appelle  Eu  Supléément,  Et  moy  Peu- 
uret  greffier  En  chef, 

Sur  la  Reqt.k  présentée  au  Conseil  par  français  attdoûin  dit  La  Verdure 
Tailleur  d'habits  a  Montréal  contenant  Etc.  Le  Conseil   a   commis   M". 
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françois  Magn.°  Riiette  dauteuil  procureur  gênerai  du.  Roy  qui  part  pour  se 
rendre  a  Montréal  aux  fins  de  taxer  les  pièces  En  question. 


Entre  damoiselle  Mag".e  de  Roibon  dalonne  dynepart,  Et  Charles  de 
Couagne  dautre,  porté  Id 


Du  Lvndy  huiticsmc  aoust   SÎOS. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M"  dupont,  delamartiniere  Et  Riue- 
rin  Cone." 

Entre  le  Père  Pierre  Rafeix  prestre  Religieux  de  la  Compagnie  de 
Jésus  du  Collège  de  cette  ville  procureur  d'Icelle  dVnepart,  Et  Jean 
Sedillot  dit  Montreuil  habitant  de  la  coste  S'  michel,  dautrepart,  porté 
au  long  au  plumitif. 


Un  iïlardy  Scizicsmc  aoust  I  ÎOf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M?  dupont,  delamartiniere  Et 
Riuerin  Conp.rs 

Défaut  a  Michel  Duperré  dit  LaRiuiere  Contre  Robert  Choret,  porté 
au  plumitif, 


Du  lvn<l>   vingt   deux6,  aoust    1701. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M*  Dupont,  delamartiniere  Et  moy 
Peuuret. 

Défaut  a  Claude  Charlan  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  s*.  Laurens, 
Contre  andré  Gautier  fils  d'Elie  Gautier  aussy  habitant  de  lad  Isle,  porté 
au  plumitif  '/. 


Du  Ivndy  vingt  neufic.  aoust   l?OI. 

Le  Conseil   assemblé   ou    Estoient   M?  dupont,   delamartiniere   Et 
Riuerin  Cone.r3  dauteuil  procureur  gênerai,  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 
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Entre  marie  aune  fortin  veuue  de  defFunt  Jean  Lepicard  viuant 
marchand  En  cette  ville  d'vnepart,  Et  pierre  Lepicard  Eclesiastique  du 
Séminaire  de  cette  ville,  dautrepart,  porté  au  plumitif  "/. 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Nourrice  fils  de 
defFunt  marin  nourrice  viuant  habitant  de  l'Isle  Et  comté  de  s4.  Laurens, 
aux  fins  de  lettres  d'Emencipàon  a  luy  accordées  comme  appert  au  plumitif /. 


Entre  Robert   Chauret   Charpentier   En  cette  ville,   d'vnepart,   Et 
Michel  Duperé  dit  LaRiuiere  dautre  part,  porté  au  plumitif 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jacques  Nolin  habitant  de 
llsle  Et  Comté  de  s*.  Laurens  aux  fins  destre  authorisé  a  donner  Son  bien  a 
Gabriel  Nolin  son  fils,  porté  au  plumitif*/. 


Défaut  a  Pierre  aubert  Sr.  de  Gaspé,  Contre  andré  Minier  dit  Lagacé 
porté  Id. 


Défaut  et  Congé  a  Charles  amiot  au  nom  qu'il  procède,  Contre  Marie 
Miuille,  porté  Idem. 


Du  l'vndy  cinq?   Septembre   IVOI» 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  llntendant,  M.e.  delà 
Colombiere  grand  vicaire  de  Monsieur  lEuesque  de  quebec,  dupont,  dela- 
martiniere  Et  Riuerin  ConrTe ,  Dauteiïil  procureur  gênerai  Et  moy  Peuuret 
greffier  En  chef, 

Sur  le  Referré  fait  au  Conseil  par  Monsieur  llntendant  du  Procès 

Instruit  par  M'  René  Loiiis  Chartier  de   Lotbiniere  Son   subdolegiié    allcn- 

contre   de  françois  Genaple  nottaire  En  cette  ville,  Denis  Mallet  Sculteur 

75 


-*- 
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Et  autres  accusez  d'auoir  voulu  S'absenter  de  cette  colonie  sans  permission 
ou  y  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  accepté  le  referré  de 
mondsieur  l'Intendant  Et  ordonné  que  led.  Procès  Sera  Jugé  En  Iceluy 
au  Raport  d'vn  des  Con"3  aud  Conseil  qui  sera  nommé  pour  cet  Effet, 
Lequel  Conc.r  procédera  Incessamment  a  l'Instruction  Jusqu'à  arrest  diffinitif 
Exclusivement,  pour  ce  fait  Et  ouy  En  Son  Raport  Estre  ordonné  ceque 
de  raison  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Yetj  au  Conseil  le  défaut  obtenu  En  Iceluy  le  29e.  aoust  dernier  par 
pierre  aubert  Es*r  Sieur  de  Graspé  appellant  d'vn  cbef  de  Sentence  rendue 
par  le  lieutenant  particulier  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  comparrant  par 
Me.  francois  Mag"e  Riïette  Dauteuil  d'vnepàrt,  Contre  andré  Minier  dit 
Lagacé  habitant  de  la  Seigneurie  de  la  Pocatiere  Et  fermier  de  la  Terre  dud 
sieur  appellant  Scituéé  En  lad  Seigneurie,  Intimé  Et  défaillant,  dautrepart, 
oùy  le  dit  Sieur  dauteuil  Et  après  Lecture  de  la  signification  dud  défaut 
faite  au  domicile  Esleu  par  led  Intimé  En  la  maison  de  michel  Bouchard 
Cabarettier  En  cetted  ville  par  Exploit  du  premier  dece  mois  Escheant  ace 
jourdhuy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  tant 
lad  Sentence,  appellation  que  défaut  Seront  signifiez  aud  Intimé  auec 
assig0.'1  pour  En  venir  En  Iceluy  En  personne  ou  par  procureur  dans 
huitaine  du  jour  de  lasig"n  qui  Sera  faite  par  le  Sergent  des  lieux  attendu 
lelloignement, 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jacques  Et  augustin  Trehet  marchands  de  la  Rochelle  appel- 
ions de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  28*;  Juillet  dernier, 
comparrant  pour  Eux  Martin  dellsle  fondé  de  procuration  d'vnepàrt,  Et 
Marie  aune  Lepicard  fille  de  deffunt  jean  Lepicard,  Intimée  dautrepart, 
Parties  oûyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les 
billets  dud  Trehet  mentionné  En  lad  Sentence  Seront  apportez  par  le 
greffiez  de  lad  Preuosté  au  greffe  de  ced  Conseil  moyennant  quoy  II  en 
Sera  déchargé  pour  Iceux  communiquez  auec  les  autres  pièces  du  Procès  au 
Procureur  gênerai  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 
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Entre  andré  Gautier  habitant  de  llsle  s*.  Laurens  comparrant  par 
Marandeau  d'vnepart,  Et  claude  Charlant  aussy  habitant  de  lad  Isle 
dautrepart,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  le 
Procès  Sera  communiqué  au  Procureur  gênerai  ce  requerrant  pour  sur  Ses 
conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  que  cependant  led  Gautier 
Sera  Tenu  de  donner  prouision  allimentaire  de  la  Somme  de  quarante  Liures 
a  Louise  charlant  que  l'on  prétend  Estre  accouchée  du  fait  dud  Gautier. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Louis  Chambalon  no™  En  cette  ville  demdï  d'vnepart,  Et  Jean 
Boucher  dit  Belleuille  d'autrepart,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  pierre  Janson  dit  Lapalme  Sera  assigné  au  premier 
jour  qu'il  Se  rassemblera  pour  Estre  oiiy  Sur  le  fait  dont  II  Sagit  Et  Entrer 
En  cause  Si  faire  ce  doit  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  la  veuue  et  héritiers  de  defFunt  Thimotéé  Roussel  viuant 
M*:  Chirurgien  En  cette  ville  d'vnepart,  Et  Paul  LozÉ  Et  Marie  Ledoux  sa 
femme  dautrepart,  Le  Conseil  auant  ffe  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad 
Areuue  Roussel,  Le  Sr.  fromage,  Led  Lozé  Et  le  nommé  Moreau  Fermier  du 
Sr.  dartigny  Seront  oiiys  En  Iceluy  a  certain  Et  competant  Jour  quil  rentrera, 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  Le  Picard  Eelesiastique  du  Séminaire  de  cette  ville 
appellant  d'vn  chef  d'ordc?  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  3?  du  pnt  mois 
tant  En  son  nom  que  faisant  pour  ses  Cêhêrs  comparrant  par  laCetiere 
d'vnepart,  Et  Marie  aime  fortin  Veuue  Jean  Lepicard  viuant  marchand  de 
cetted.  ville  comparant  pour  Elle  l'Huissier  Prieur,  d'autrepart,  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  du  29?  aoust  dernier  portant  que 
les  Scellez  y  mentionnez  tiendroient  Jusqu'à  ce  que  par  le  lieutenant  gênerai 
En  lad.  Preuosté  II  ayt  Esté  prononcé  sur  laleuéé  d'Iceux,  Et  au  Surplus 
renuoyé  les  Parties  en  lad.  Preuosté  pour  y  Estre  Jugées  Sur  le  compte  que 
rend  lad.  veuue  des  biens  dont  II  sagit  Et  les  offres  de  Cautionnement  faits 
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par  Ied.  Prieur  aussy  y  mentionnez  s'il  Estoit  Jugé  apropos,  Et  lad.  veuue 
condamnée  aux  dépens  ;  de  lad.  ordc.e  dont  Est  appel  portant  que  le  l'vndy 
Suiuant  II  Seroit  fait  transport  par  led  Lieutenant  gênerai  En  la  maison  ou 
est  decedé  le  dit  deffunt  Lepicard  aux  fins  de  connoistre  Et  faire  leuer  lesd 
Scellez  En  présence  dud.  LaCetiere  qui  les  a  apposé  Et  Ensuitte  procéder  a 
la  vérification  des  Choses  Inuentoriéés  après  led  deceds,  Et  que  cependant 
lad.  fortin  donneroit  aud.  appellant  les  pièces  Justificatiues  dud.  Compte 
Sous  son  Pecepicé,  Et  acte  qu'elle  a  consenty  la  remise  dud.  Compte  Entre 
les  mains  dud.  LaCetiere  qui  S'en  Est  chargé  au  nom  quil  procède  les  dépens 
reseruez  ;  Et  de  la  Peq4.8  dappel  de  lad.  Ordonnance  En  ce  quelle  ordonne 
Seulement  la  leuéé  desd.  Scellez  sans  lad.  Caution  offerte  par  led.  arrest  Et 
la  vérification  y  contenue  qui  Seroit  Inutile  et  ne  Seruiroit  quaconsommer  les 
parties  en  frais.  Lordce  au  bas  portant  permis  de  faire  Intimer  pour  ce 
Jourd'huy,  Et  lasig°.n  du  tout  auec  assig°.n  a  ced  jour  par  Exploit  du  3e.  du 
pnt  mois,  ouy  aussy  le  Procureur  genal,  Le  Conseil  amis  Et  met  lad.  ordc.e 
au  néant  quant  au  chef  dont  Est  appel  Seulement,  Et  En  ce  faisant  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  Scellez  tiendront  Jusqu'à  ce  que  led.  Cau- 
tionnement ayt  Esté  donné  ou  qu'il  ayt  Esté  fait  droit  En  lad.  Preuosté  sur 
la  présentation  Et  reddition  du  dit  compte,  si  mieux  n'ayment  les  parties 
consentir  la  vente  a  l'ancan  des  Effets  qui  sont  sous  lesd.  Scellez  pour  Estre 
le  prix  d'Iceux  distribué  a  qui  II  appartiendra  En  deffinitif,  Et  au  surplus  de 
lad.  ordc.e,  ordonné  qu'il  sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet,  Et  lad.  veuue  aux 
dépens  de  son  appellation  /. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  vendrcdy  *3?   ?bre   |?Ofl. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L'Intendant,  M8  de  la  Colombiere  grand  vicaire  de  Monsieur  L'Euesque, 
Dupont,  delamartiniere,  de  la  Chesnais  Et  Riuerin  Cone.rs ,  dauteuil  Procu- 
reur genal  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Sue,  la  ReqUESTE  présentée  au  Conseil  par  Jean  deRainuille  habitant 
de  Beauport  aceque  pour  les  raisons  y  contenues  Et  attendu  que  cest  sans 
aucune  cause  que  Charlotte  de  Rainuille  sa  fille  Est  retenue  prisonnière,  Il 
plaise  aud  Conseil  ordonner  quelle  Sera  Elargie,  Se  Soumettant  touttes  fois 
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de  la  repnter  toutes  fois  Et  quantes,  autre  Requeste  airssy  présentée  Eu 
ced.  Conseil  par  marie  Niel  veuue  de  feu  M°  Jacques  Petit  de  Verneiïil  viuant 
Trésorier  de  la  marine  En  ce  pays  Contenant,  etc,  Oiiy  M°  Nicolas  dupont  de 
Neuuille  Con"  Comm1?  En  cette  partie,  Ensemble,  le  Procureur  genal,  Et 
greffier  Enchef.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  Ordonne  que 
lesd.  Requestes  Seront  communiquées  tant  au  Sî  Petit  Trésorier  qu'au  dit 
Procureur  gênerai  pour  ce  fait  En  venir  a  demain  neuf  heures  du  matin 
Eu  ced  Conseil  pour  voir  ordonner  sur  les  fins  desd.  requestes,  auquel  jour 
Et  heure  led.  Greffier  Enchef  sera  tenu  de  mettre  sur  le  bureau  lesd.  pièces. 

BOGHAET   ChaMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  les  directeurs  de  la  Com- 
pagnie de  Canada  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  qu'il  plaise 
aud.  Conseil  ordonner  l'EnRegistrement  d'arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy 
confirmatif  des  Reglemens  faits  par  l'assemblée  generalle  des  habitaus  de  ce 
païs  pour  la  régie  de  lad.  Compagnie  ;  des  Lettres  d'attache  Enforme  de 
Commission  Et  desd.  Reglemens,  ez  Registres  de  ced'.  Conseil  pour  Estre 
gardez  Et  obseruez  Selon  leur  forme  et  Teneur,  Et  qu'a  cette  fin  Ils  Seront 
le iis,  publiez  Et  affichez  tant  En  cette  ville  qu'en  celles  des  Trois  Riuieres 
Et  de  Montréal,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
lesd.  arrest,  Commission  Et  Reglemens  Seront  communiquez  au  Procureur 
gênerai  du  Roy  pour  sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  samcdy  vïjijjl  troisicsnic  Septembre   1701 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
1  Intendant,  M?  Joseph  de  la  Colombiere  archidiacre,  grand  Vicaire  Et 
Tenant  la  place  Enlceluy  de  Monsieur  l'Euesque  de  quebec  ;  dupont,  delà 
martiniere,  de  la  Chesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  dauteuil  procureur  gênerai  Et 
moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  Jourd'hier  rendu  Sur  deux 
Requestes  présentées  En  Iceluy  l'vne  par  Jean  de  Rainuille  habitant  de 
Beauport  a  cause  de  Charlotte  de  Rainuille  Sa  fille  deteniie  prisonnière  ez 


598 


prisons  de  ce  palais  Et  l'autre  par  Marie  Niel  Venue  de  M;  Jacques  petit  de 
Verneiïil  viuant  Commis  de  M*  Jean  Neyret  de  la  Rauoye  Et  Jacques  de 
Vanolles  Cone.rsdu  Roy  Trésoriers  généraux  de  la  marine,  se  disant  apresent 
femme  de  M";  Desforges  cydeuant  Inspecteur  des  fermes  du  Roy  En  ce  pais 
aussy  prisonnière  ez  prisons  de  cette  ville  portant  qu'auant  faire  droit  lesd 
req1?3  Seroient  communiquées  tant  a  M'  Jean  Petit  présentement  commis 
En  ced  païs  desd.  Sr.s  delà  Rauoye  Et  de  Vanolles  au  lieu  Et  place  dud. 
deifunt  Sieur  de  Verneiiil  Son  oncle,  qu'au  procureur  gênerai  de  sa  Majesté 
pour  ce  fait  En  venir  les  parties  a  ce  Jourd'huy  neuf  heures  du  matin  En 
ced  Conseil  pour  voir  ordonner  sur  les  fins  desd.  requestes,  auquel  Jour  Et 
heure  le  greffier  Enchef  Eu  Iceluy  Seroit  Tenu  de  mettre  Sur  le  Bureau 
l'arrest  du  Conseil  d'Estat  de  sa  Majesté  Et  autres  pièces  y  mentionnées  ; 
Le  dit  arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy  Et  la  Commission  Sur  Iceluy  y 
attachée  En  dattes  du  24-  may  dernier,  portant  Commission  a  deffunt  M* 
Louis  Roi'ier  de  Villeray  viuant  premier  Conseiller  En  ced.  Conseil,  Et  a 
son  défaut  En  cas  d'absence,  maladie  ou  deceds  au  plus  ancien  Cone.r 
Suiuant  lordre  de  la  Réception  pour  receuoir  la  pleinte  dud.  S'  de  la  Rauoye 
Et  Informer  des  faits  contenus  En  la  Req*.e  y  mentionnée  circonstances  Et 
dépendances,  faire  toutte  linstruction  Et  Juger  le  Procès  a  Son  Raport  con- 
jointement auec  les  officiers  de  ce  Conseil  ausquels  sa  majl.é  en  attribue 
toutte  Cour,  Jurisdiction  Et  connoissance  Et  Icello  Interdit  a  tous  autres 
Juges,  Et  pour  faire  droit  sur  la  contrainte  demandée  contre  M"  pierre 
Petit  ancien  Controlleur  des  Rentes  de  lhostel  de  ville  de  Paris  père  dud. 
Jean  Petit,  a  Renuoyé  Les  Parties  a  la  Cour  des  aides  ;  vn  autre  arrest  rendu 
En  lad.  Cour  des  aydes  Sur  lad.  contrainte  le  l*le.  Juin  aussy  dernier  ;  vue 
Requeste  présentée  par  led.  Jean  Petit  au  nom  Et  comme  faisant  pour  led. 
sieur  de  La  Ranuoye  a  Monsieur  l'Intendant  a  ce  que  pour  les  Causes  y  con- 
tenues Et  autres  portées  aud.  arrest  du  Conseil  d'Estat  II  luy  plaise  Se 
dispenser  de  prendre  connoissance  Et  d'Estre  vn  des  Juges  du  fait  dont  II 
Sagit  ;  vne  autre  Requeste  aussy  présentée  par  led.  S^  Petit  a  ced.  Conseil 
contenant  ses  moyens  de  récusation  allencontre  de  mond  Sï  L'Intendant, 
Ouy  mond.  sieur  l'Intendant  tant  Sur  le  contenu  de  l'Exposé  aud.  arrest  du 
Conseil  d'Estat  quez  dittes  Requestes,  Et  Iceluy  retiré,  oùy  aussi  le  procu- 
reur gênerai  du  Roy  En  ses  Req™  ou  Conclusions  quil  amis  par  Escrit. 
Le  Conseil  faisant  droit  Sur  lad.  récusation  a  déclaré  Et  déclare  les  moyens 
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portez  ez  dittes  Requestes  Inadmissibles  Et  ordonné  que  mond.  sieur 
l'Intendant  demeurera  Juge  auec  le  Conseil  du  Procès  En  question,  Et 
Iceluy  rentré  Et  ayant  pris  Sa  place,  Led.  Conseil  faisant  .droit  Sur  les  fins 
des  Requestes  desd.  de  Rainuille  Et  marie  Niel  Enoncées  aud.  arrest  dn  Jour 
d'hier  a  ordonné  Et  ordonne  que  sans  auoir  Esgard  En  l'Exposé  En  Icelles 
Et  conformément  aud.  arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy* que  led.  sieur 
dupont  continuera  l'Instruction  du  procès  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Bu  vingt  Ti'oisïesme  Septembre  mil  Sept  Cent  vn. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L'Intendant,  M*:  Joseph  delà  Colombiere  archidiacre,  grand  Vicaire  de  Mon- 
sieur lEuesque  de  quebec  Et  Tenant  sa  place  En  Iceluy,  dupont,  delamarti- 
niere,  delaChesnais  Et  Riuerin  Conseillers 

Veu  par  le  Conseil  Le  Procès  Extraordinairement  Instruit  ala 
Requeste  du  Procureur  gênerai  du  Roy  Contre  M®  françois  Genaple  de 
Bellefoiid  no™  Royal  Et  Consierge  des  Prisons  du  Pallais  de  cette  ville, 
dénis  Mallet  Sculteur,  Le  sieur  Mathieu  Curé  delà  Tarroisse  de  S1.  Ignace, 
Jacques  Turjon,  Loiiis  Mercier,  Jean  françois,  Ignace  Et  Sebastien  Liennard 
dit  durbois,  S'  Paul,  Lepolonnoire,  Et  Sauton,  Tous  accusez  par  le  nommé 
Jean  dauphin  Le  S^  deG-randville  procureur  du  Roy  En  la  Preuosté  de  cetted 
ville,  Joint  En  qualité  de  Procureur  du  Roy  delà  Commission  de  Mon- 
sieur l'Intendant,  deuant  M®  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  Lieutenant 
gênerai  En  lad  Preuosté  subdelegùé  de  Monsieur  Llntendant,  Led  procès 
pendant  Eu  cedit  Conseil  Sur  le  referré  de  mondit  Sieur  Llntendant 
Suiuant  larrest  de  réception  rendu  En  Iceluy  le  5".  du  présent  mois  ;  Les 
Conclusions  difiinitiues  dud  Procureur  gênerai,  Oiiy  Le  raport  de  M* 
Claude  de  Bermen  delamartiniere  Con"  Et  Tout  considéré  Le  Conseil  pour 
les  cas  resultans  du  Procès  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  dits  Mallet  Et 
Bellefond  Seront  mandez  En  la  Chambre  pour  Estre  reprimendez,  Et  Iceux 
condamnez  de  Se  transporter  Incessamment  au  Château  S1.  Louis  de  cette 
ville  pour  audit  lieu  demander  pardon  a  Monsieur  Le  gouuerneur  gênerai 
dece  pays  du  manque   de  respect  Et  de  Soumission   quils  ont  Eu  a   Son 
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Esgard  En  disant  Inconsidérément  quils  Iroient  a  Missisipy  Sans  son  Congé 

Si  la  permission  En  venoit  de  France  Et  arester  Enprison  Encore  quinze 

Jours    amoins   que  mondit  s^  Legouuerneur  ne   leur  veulle  faire  grâce  ; 

décharge   Led  sieur   Mathieu   de   Laccusation   pour  le  cas  priuilegié    Et 

renuoyé   pour  le  delict   commun  pardeuant  Mr.  Joseph   delà   Colombiere 

archidiacre,  grand  vicaire  Et  Tenant  la  place  de  Monsieur  L'Euesque   de 

quebec  En  ced   Conseil  ;  Led  Sauton  déchargé  de  Laccusation  Et  alesgard 

des  autres  accusez,  renuoyez  absous  Et  Ordonne  quils  Seront  Elargis  desd 

prisons  ;  deffenses  ausdits  bellefond  Et  Mallet  de  Tenir  alauenir  depareils 

Entretiens  ny  de  faire  aucunes  assemblées  Illicites  Sous  telles  peines  que 

de  raison  ;  deffenses  a  Eux  Et  aux  autres  accusez  de  meffaire  n'y  médire 

aud  dauphin  au  Sujet  desa  déclaration  Sous  les  peines  de  droit,  ordonne  que 

les  Clefs  du  Cabinet  dud  bellefond  ainsy  que  ses  Tablettes   luy  Seront 

remises  ala  fin  desad  prison. 

C  De  Bermen 


Du  Ivndy  Troisiesmc  Octobre   1901 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  M?  de  la 
Colombiere,  dupont,  delamartiniere,  delaChesnais  Et  Riuerin  Cone.ra,  dau- 
teuil  procureur  gênerai  Et  moy  Peuuret  greffier. 

Sur  la  Reqtjeste  présentée  au  Conseil  par  Me.  denys  Riuerin  Cone.rdu 
Roy  En  ce  Conseil,  ouy  les  nommez  Brousse,  Plassan  et  Trepagny  Ensemble 
pierre  Emard,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les 
lettres  dechange  dont  II  Sagit  Seront  apportées  Et  déposées  au  greffe  de  ce 
Conseil  pour  ce  fait  Estre  au  premier  jour  qu'il  se  rassemblera  ordonné  ce 
que  de  raison  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Jacques  Et  augustin  Trèhet  père  Et  fils  marchands  de  la 
Rochelle  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  Avilie  du  28*  Juillet 
dernier,  comparrant  pour  Eux  martin  dellsle  aussy  marchand  fondé  de 
procuration  Et  assisté  de  lepallieur  huissier  d'vne  part,  Et  Marie  aune 
Lepicard  fille  de  deffunt  Jean  Lepicard  yiuant  marchand  bourgeois  de 
cette  ville  Intimée,  comparrant  pour  Elle  l'huissier  LaCetierc  dautrepart, 
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Parties  oûyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  parlaquelle  Est  ordonné  que  le 
billet  signé  dud.  augustin  Trehet  En  datte  du  10?  Xbre  1G99.  sera  mis  Entre 
les  mains  du  Sr  pierre  Lepicard  Eclesiastique  Stipulant  pour  Elle  Et  pour 
ponrsuiure  En  son  nom  le  payement  de  la  Somme  de  quinze  Cent  liures 
monnoye  de  ce  pays  allencontre  dud.  augustin  Trehet,  Laquelle  Somme  de 
quinze  Cent  liures  II  est  ordonné  quelle  sera  payée  a  lad.  Marie  aime  Lepi- 
card comme  luy  appartenant  Et  prise  sur  les  Effets  que  led.  Trehet  fils  peut 
auoir  En  ce  païs  en  reste  du  négoce  qu'il  a  fait  Et  que  le  billet  dud.  deffunt 
Jean  LePicard  En  datte  du  mesme  Jour  10?  Xb.r0  1G90,  qui  Est  déclaré  nul, 
Sera  aussy  remis  Entre  les  mains  dud.  S^  pierre  Lepicard  pour  demeurer 
comme  non  conuenu  ny  Escrit,  Comme  aussy  ordonné  que  led.  Escrit  portant 
promesse  de  Mariage  Entre  led  Trehet  fils  Et  lad.  Marie  aune  Lepicard  Sera 
remis  Entre  les  mains  dud.  de  l'Isle  au  nom  qu'il  agit  pour  Estre  Enuoyé 
aud.  Trehet  père  s'il  le  Juge  deuoir  ainsy  faire  Et  led.  Trehet  fils  condamné 
aux  dépens,  Lad.  Sentence  Signiffiéé  aud.  Trehet  fils  auec  commandement  d'y 
satisfaire  par  Exploit  du-4?  aoust  dernier  ;  des  pièces  y  mentionnées  Et  de 
touttes  celles  du  procès,  Oùy  aussy  le  Procureur  genal,  Le  Conseil  faisant 
droit  ausd.  Parties  a  mis  Et  met  lad.  Sentence  au  néant  En  ce  quelle 
ordonne  que  lad.  Somme  de  quinze  Cent  liures  sera  prise  sur  les  Effets  que 
led.  Trehet  fils  peut  auoir  En  ce  païs  En  reste  du  négoce  qu'il  y  a  fait,, 
attendu  que  lesd.  Effets  peuuent  appartenir  a  sond.  père,  Entendant  Et  cor- 
rigeant a  condamné  Et  condamne  led.  Trehet  fils  payer  a  lad.  Marie  anne 
Lepicard  lad.  Somme  de  quinze  Cent  liures  Sur  les  deniers  Et  Effets  a  luy 
appartenans,  Et  au  Surplus  ordonné  que  lad.  Sentence  sortira  son  plein  et 
Entier  Effet  Et  si  a  condammé  led.  Trehet  fils  aux  dépens  de  son  appellation 
de  grâce  sans  amende  /. 

BOCHAUT   ClIAMPIGNY 


Veu  par  le  Conseil  l'arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy  Et  la  Commis- 
sion sur  Iceluy  y  attachée  En  dattes  du  31e.  may  dernier,  lad.  Commission 
signée  Louis  Et  pins  bas  par  le  Roy  Phelipeaux,  Et  Scellée  En  queue  du 
grand  Sceau  En  Cire  Jaune,  Lesd.  arrest  Et  Commissions  estant  sous  le  contre 
1  de  la  Chancelerie  attachez  auec  vn  papier  portant  Reglemens  faits  par 

lassembléé  generalle  des  habitans  de  ce  pais  pour  la  régie  de  la  Compagnie 
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dud.  pais  Et  la  confirmation  desd.  Reglemens  faits  par  lad.  Comp?  le  151 
gbre  1700,  a  lexception  de  larticle  20e  qne  sa  Majesté  vent  Bstre  Suiuant  le 
Règlement  Et  Changement  fait  par  les  S™  de  la  Chesnais  Et  delino  par  acte 
passé  deuant  Taboue  Et  Richard  nor.es  au  Chlet  de  paris  le  28e-  dud.  mois  de 
may  aussy  y  attaché  sous  le  mesme  contreScel,  Et  la  dérogation  faite  a  larticle 
15?  desd.  Reglemens  Et  les  autres  conditions  Expliquées  aud.  arest.  La 
Req'e  des  directeurs  de  lad.  Compagnie  a  ce  que  lesd  Reglemens,  arrest  Et 
lettres  dattaches  En  forme  de  Comm°.u  fussent  Registrez  au  greffe  de  ced. 
Con6.1  pour  Estre  obseruez  selon  leur  forme  Et  Teneur  Et.que  pour  cet  Effet 
Ils  seront  leus  publiez  Et  affichez  tant  En  cette  ville  qu'en  celles  des  trois 
Riuieres  Et  de  Montréal  ;  arrest  de  ce  Conseil  portant  que  le  tout  Seroit 
communiqué  au  Procureur  gênerai  En  datte  du  23?  *7b.re  dernier  Et  les  Con- 
clusions dud.  Procureur  g".1  du  Jour  d'hier,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  lesd.  arrest  Et  Commission  sur  Iceluy,  Ensemble  les  articles  Semant  de 
projet  de  Règlement  pour  lad.  Compagnie  Et  l'acte  passé  par  lesd.  sieurs  de 
LaChesnais  Et  delino  deuant  lesd.  Taboue  Et  Richard  nor.es  led.  jour  28?  may 
dernier  Seront  Registrez  au  greffe  d'Iceluy  pour  Estre  Exécutez  Suiuant  led. 
arrest  du  Conseil  d'Estat,  Et  que  le  tout  sera  leu,  publié  et  affiché  tant  en 
cette  ville  qu'en  celles  de  Montréal  Et  des  Trois  Riuieres  afin  que  personne 
ne  puisse  prétendre  cause  d'Ignorance  •/. 

BOCHART   ClIAMPIGNY 


Vetj  par,  LE  Conseil  certaine  Sentence  rendue  En  la  Jurisdiction  ordi- 
naire de  Montréal  le  19e.  Xb.re  1699.  Entre  René  Fezeret  arquebusier  appellant 
d'Icelle  d'vnepart,  Et  Jean  boudor  Intimé  comparrant  par  Lepallieur 
huissier  dautrepart,  Parlaquelle  Et  pour  les  raisons  y  contenues  les  Parties 
auroient  Esté  renuoyéés  a  Se  pouruoir  ainsy  quelles  auiseroient  bon  estre, 
dépens  compensez  sauf  a  estre  fait  droit  sur  l'Icident  reserué  par  autre 
Sentence  du  Jour  précèdent,  Les  dépens  reseruez  a  cet  Esgard  ;  Les  pièces  y 
mentionnées  Et  generallement  touttes  celles  du  procès,  oùy  le  Procureur 
gênerai  du  Roy,  Ensemble  M?  delamartiniere  En  Son  Raport  Et  tout  con- 
sidéré, Le  Conseil  a  mis  la  ditte  Sentence  au  néant,  Emendant  a  condamné 
Et  condamne  led  Boudor  de  rendre  aud  Fezeret  les  dits  dix  paquets  de 
Castor  par  luy  gagnez  au  Jeu  au  fils  du  dit  Fezeret  ou  de  luy  En  payer  la 
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Juste  valeur  s'ils  ne  sout  plus  En  nature,  condamne  aussy  le  fils  dud. 
Fezeret  qui  a  Joué  led.  Castor  En  deux  mois  de  prison  pour  auoir  Joué  a  cet 
Exceds,  Et  led.  Boudor  aux  dépens  ez  quels  Entreront  les  voiages,  séjours 
Et  retours  de  la  femme  dud.  fezeret  a  Taxer  par  led.  Conseiller  Commr.a  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  aux  cy  deuant  Interressez  En  la  ferme  du  Roy  de  ce  pays  au 
bail  de  Maistre  Jean  Oudiette  Stipulez  par  Guillaume  G-aillard  marchand  En 
cette  ville,  Contre  nicolas  Piuar  aussy  marchand  En  Icelle  comme  Procureur 
de  Simon  Pierre  Denis  Escuyer  Sieur  de  bonneauenture  Et  de  damoiselle 
Jeaune  Janniere  Sa  femme  auparrauant  veuue  de  deffunt  Jean  francois 
Bourdon  Ese.r  S*  dombourg  Tutrice  Et  Curatrice  des  Enfans  mineurs  dud. 
deffunt  Et  d'elle,  faute  d'Estre  comparu  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  Seizie. 
7b.re  dernier,  Escheue  ce  jourd'huy  Et  Soit  Signifié 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  Samedy  liuitiesnie  Octobre  mil  Sept  Cent  vn. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  delà 
Colombiere  grand  Vicaire  de  Monsieur  lEuesque,  Dupont,  de  Vitré,  delà 
Chesnais,  Et  Riuerin  Conseillers,  d'auteuil  Procureur  gênerai  Et  moy 
Peuuret  Greffier  Enchef. 

Entre  Pierre  Normandin  Marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sen- 
tence de  la  Preuosté  d'Icelle  du  sixiesme  du  présent  mois,  Et  anticipé, 
présent  d'vuepart,  Et  Maistre  denys  Riuerin  Conseiller  En  ce  Conseil, 
Intimé  aussy  présent,  dautrepart,  Partyes  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sen- 
tence par  laquelle  Est  ordonné  que  le  dit  appellant  payera  audit  Sieur 
Intimé  La  Somme  de  deux  mil  quatre  Cent  Soixante  vne  liures  Sept  Sols 
monnoye  de  fiance  En  lettres  de  Change  du  Trésorier  ou  argent  monnoyé, 
Sur  laquelle  ditte  Somme  II  Sera  précompté  aud.  Appellant  celle  de  neuf 
Cent  soixante  Sept  liures  dix  huit  Sols  deux  deniers  aussy  monnoye  de  France, 
au  moyen  que  led.  appellant  Seroit  Tenu  de  représenter  les  billets  dud.  S* 
Intimé,  Et  luy  donner  payement  de  la  ditte  somme  Escheue  le  premier  de 
ce  mois,  Et  pour  les  articles  dont  II  ny  aura  point  de  billet  ledSieurlntimé 


601 


Eu  Sera  crû  a  Son  Serment.  Et  sur  ce  que  le  dit  appellant  auroit  proposé  de 
Sen  raporter  a  des  arbitres  pour  faire  connoistre  les  Erreurs  qu'il  prétend 
auoir  Esté  faittes  lors  du  dit  arresté  de  Compte  du  huitiesme  May  dernier, 
ordonné  que  les  parties  pourroient  conuenir  d'arbitres,  Et  au  cas  qu'il  y  ayt 
quelques  Erreurs  dans  le  dit  arresté,  Le  montant  des  dittes  Erreurs  Sera 
précompté  au  dit  appellant  Sur  ce  qu'il  doit  payer  l'année  prochaine  au 
premier  Octobre  qui  Est  la  mesme  Somme  de  deux  mil  quatre  Cent  Soixante 
Ame  liures  Sept  Sols,  Et  Iceluy  appellant  aux  dépens,  Et  attendu  que  led. 
Sieur  Riuerin  Est  prcst  de  partir  pour  france,  ordonné  quanant  son  départ 
Il  Sera  Ténu  d'Establir  procureur  qui  aura  pouuoir  de  vuider  les  dittes 
Erreurs,  Lad.  Sentence  Signiffiéé  a  la  Requeste  dud.  Sr.  Riuerin  aud.  appellant 
aùec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  du  Jour  d'hier  ;  de  Requeste 
dud.  Sieur  Intimé  aux  fins  de  faire  assigner  le  dit  appellant  au  lendemain 
attendu  le  prompt  départ  des  vaisseaux,  répondue  En  Conformité  par  ordon- 
nance Estant  au  bas  dud.  Jourd'hier,  Et  l'assignation  En  conséquence  a  ce 
Jourdhuy,  Et  le  dit  acte  d'appel  dud.  Jour,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  la 
ditte  appellation  au  néant,  ordonne  que  la  ditte  sentence  Sortira  Effet  selon 
Sa  forme  Et  Teneur  Et  Si  a  condamné  led.  appellant  aux  dépens  de  grâce 
sans  amende  /. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M°  Denis  Riuerin  Con- 
seiller du  Roy  En  Iceluy  Interressé  pour  vntiers  En  la  Société  du  Montloiiis 
Et  directeur  gênerai  dlcelle  par  traitté  du  9e.  auril  1696.  Tendente  pour  les 
Causes  y  contenues  Et  a  ce  que  veu  lordre  du  Roy  mentionné  dans  vue 
Lettre  de  Monsieur  Le  Comte  de  Pontchartrain  ministre  Et  Secrétaire 
d'Estat,  Et  les  pièces  Enoncées  En  lad.  req1.6 ,  Il  plaise  aud.  Conseil  luy 
permettre  de  faire  assigner  En  Iceluy  Les  porteurs  des  Lettres  de  Change  y 
mentionnées,  Ensemble  pierre  aimard  porteur  de  pouuoirs  des  S'.s  Mageux 
Et  Bourlet  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  surcis  au  payement  desd.  Lettres 
de  Change  Jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  En  ayt  ordonné  Et  que  cepen- 
dant Il  sera  déchargé  de  touttes  les  poursuittes  Et  contraintes  pour  raison 
desd.  Lettres,  aux  offres  qu'il  fait  de-  payer  les  Interrests  et  retardemcns 
des  Sommes  ausquelles  Elles  se  trouuerront  monter  s'il  se  trouue  qu'il  ayt 
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mal  a  propos  tiré  lesd.  lettres  de  change  Sur  Sesd.  associez  Et  led.  aimard, 
Et  les  S's  brousse,  Bergeron,  Trepagny,  Plaçaii  Et  Jacques  Turjou  défendeurs 
Et  au  principal  demandeurs  En  payement  desd.  Lettres  de  change.  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  seretireront  au  Conseil 
d'Estat  du  Roy  pour  y  Estre  réglées  ainsy  qu'il  appartiendra  '/. 

PjOCTIART  ChAMPIGNY 


Veu  par  Le  Conseil  les  Lettres  deprouisions  accordées  par  Monsieur 
l'Euesque  de  quebec  a  Me.  Joseph  delà  Colombiere  par  lesquelles  II  le  nomme 
Et  Establit  Son  grand  Vicaire  Oiiy  le  Procureur  genal  du  Roy.  Le  Conseil  a 
ordonné  que  lesd.  lettres  seront  Registréês  au  greffe  d'Iceluy  pour  y  auoir 
recours  si  besoin  Est  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Du  I'vmjIy  dî.vîcsinc  Octobre   1901 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  MR.  Dupont,  de  Vitré  delamartiniere 
Et  Riuerin  Conseillers,  dauteuil  Procureur  gênerai  Et  moy  Peuuret  greffier 
En  chef. 

Entre  Marie  Machard  femme  du  Sr.  alauoine  appellant  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  Et  anticipée  d'vnepart,  Et  pierre 
Peire  marchand  En  cette  ville,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  par 
LaCetiere,  dautrepart,  Parties  ofiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  En  datte 
du  20l:  T'r  dernier  Et  d'vn  Exploit  de  saisie  faite  a  la  Reql.e  dud.  Peire 
Entre  les  mains  de  Michel  Lepallieur  huissier  En  datte  de  ce  jourd'huy 
auec  assignation  pour  affirmer  ce  qu'il  a  Entre  les  mains  appartenant  a  lad. 
alauoine,  Et  après  qu'il  a  requis  Taxe  pour  Sa  présente  comparution.  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  Tabac  En  question 
Sera  visitté  par  gens  a  ce  connoissans  dont  les  parties  conuiendront,  Et 
accordé  aud  Lepallieur  Taxe  pour  sad.  comparution  Trente  Sols,  Sauf  a  faire 
droit  En  Jugeant  le  fond  de  l'Instance  sur  les  demandes  de  lad.  L'auoine 
pour  commission  par  Elle  pretendiie  luy  estre  deûe  par  led.  Peire  '/. 
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Entre  le  S?  Gaillard  commr.e  dartillerie  Et  la  veuue  Baudouin,  Le 
Conseil  a  surcis  Jusqu'à  l'vndy  prochain,  auquel  jour  permis  a  lad.  veuue 
de  Justifier  par  Tesmoins  que  led  S^  Gaillard  a  répondu  de  payer  ce  que 
deuoit  Son  cousin  aud.  deffunt  Sieur  Baudouin  pour  barbes  a  luy  faittes  '/• 


Défaut  Congé  a  Pierre  Plassant  Marchand  contre  Jean  fournel  aussy 
marchand  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  qu'il 
a  fait  donner  aud  Plassant  le  premier  du  présent  mois  Escheùe  ce  Jour 
d'huy  par  Exploit  de  laCetiere  huissier,  Et  Soit  signiflié  pour  En  venir  a 
l'vndy  prochain  '/. 


Défaut  a  Pierre  Toupin  habitant  de  Sk.  Joseph  contre  Jean  fournel 
marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  Procureur  de  Robert  Litté  mar- 
chand de  la  Rochelle,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assigna- 
tion a  luy  donnée  le  Septiesme  du  présent  mois  Escheiïe  ce  jourd'huy  Et 
Soit  signiflié  pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  '/. 


Défaut  a  Jean  Dauphin  Menuisier  En  cette  ville  Contre  dénis  Mallet 
Sculteur  En  Icelle  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassigna- 
tion a  luy  donnée  le  huitiesme  du  put  mois  Escheiie  ce  Jourd'huy  Et  Soit 
signifié  pour  En  venir  a  l'vndy  prochain  "/. 


Défaut  a  M?  allexandre  Peuuret  Cou"  secrétaire  du  Roy  Et  Greffier 
En  Chef  Souuerain  de  ce  pays  au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Louis  Gautier 
de  Comporté,  Curateur  de  Charles  Gautier  Et  procureur  de  Jacques  Gautier 
de  Comporté,  contre  Jean  Gobin  marchand  Eu  cette  ville  faute  d'Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  ce  Jourd'huy 
En  ced.  Conseil  En  conséquence  de  remise  de  l'vndy  dernier,  Et  Soit 
signiflié  pour  En  venir  al' vndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et  delays-/. 
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On   E.xnclv  dix  Scptîcsnic  Octobre  mil  Sept  cent   vu. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Nicolas  dupont  de  Neu- 
uille,  Charles  denys  de  vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Charles 
aubert  de  la  Chesuais  Cone.rs  Et  frauçois  Mag'.,e  Ruette  dauteiiil  Procureur 
gênerai  du  Roy 

Entre  Robert  Littéé  marchand  de  la  Rochelle  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  quatriesme  aoust  ghï\Q-  comparrant 
pour  luy  Jean  fournel  aussy  Marchand  En  cette  ditte  ville  fondé  de  Procu- 
ration Et  assisté  de  La  Cetiere  huissier,  d'vnepart,  Et  Pierre  Plaçan  aussy 
Marchand  En  cetted  ville,  Intimé,  présent  assisté  de  Lepallieur,  dautre  part, 
Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  auroit 
Esté  renuoyé  de  ses  prétentions  pour  raison  de  certaines  marchandises  qu'il 
prétend  auoir  fait  charger  pour  le  compte  Et  risques  dud  Intimé  dans  les 
natures  Lvnion  Et  le  belliqueux  qui  ont  Esté  pris  En  lannéé  1697.  par  les 
anglois,  Et  a  lesgard  des  billets  y  mentionnez  Sur  lesquels  II  parroist  auoir 
Esté  fait  quelques  payemens  par  led  Intimé  aud  appellant,  ordonné  que  les 
Parties  En  compteront  Ensemble,  Et  en  cas  de  contestation  que  ce  Seroit 
pardeuant  deux  Marchands  dont  Elles  conuiendroient,  Et  led  appellant  aux 
dépens,  Signifhé  aud  fournel  auec  commandement  d'y  obéir  par  Exploit 
Estant  au  bas  du  quatorze  Septembre  Ensuiuant  ;  des  pièces  mentionnées 
Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste  dud  Fournel  aud  nom  aux  fins 
d'estre  reçeu  En  sond  appel,  l'ordonnance  au  bas  En  conformité  Et  portant 
permission  de  faire  assigner  En  datte  du  28?  7b.re  dernier  Et  de  la  Significa- 
tion tant  de  lad  req'.e  qu'ord0:"  auec  assignation  du  lvndy  Suiuant  en  8''e 
par  Exploit  Estant  au  bas  En  datte  du  premier  du  pnt  mois,  Et  d'vn 
défaut  obtenu  sur  lad  assig°.n  par  led  Intimé  allencontre  dud  appellant  le 
dix*  du  pnt  mois  d'8h.ro  signiffié  le  douziesme  auec  assig°n  a  ce  Jourd'huy. 
Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé,  mal  Et  sans  grief 
appelle  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens  de  Sad  appellation  Et  En 
trois  Liures  d'amende  pour  le  fol  appel  '/. 

Dupont 
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Entre  pierre  Totjpin  Habitant  de  S'  Joseph  Intimé  et  anticipant, 
présent  assisté  de  Le  Pallieur  huissier  d'Vnepart,  Et  Robert  Littéé 
appellant  de  sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq"  du  put  mois,  Et 
anticipé  comparant  pour  luy  Jean  fournel  marchand  fondé  de  procuration 
Et  assisté  delà  Getiere,  dautre  part,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  de  lad  Sen- 
tence par  laquelle  Est  ordonné  que  les  Marchandises  Embarquées  dans  les 
nauires  l'vnion  Et  le  belliqueux  par  led  Littô  demeureront  pour  son 
compte,  ce  faisant  led  fournel  aud  nom  condamné  de  rendre  Et  payer  aud 
Intimé  La  Somme  de  dix  sept  Cent  quatre  vingt  dix  huit  liures  neuf  Sols 
cinq  deniers  monoye  de  frauce,  Si  mieux  n'aymoit  led  fournel  liurer  des 
marchan3.08  aud  Intimé  pour  la  valeur  delad  Somme,  Lequelles  marchandises 
seront  comptées  au  prix  de  lachapt  En  France  auec  les  frais  ordinaires  du 
frait  Et  de  la  commission,  ou  autres,  au  dire  de  deux  marchands  dont  les 
Partyes  conuiendront  Et  led  Littéé  aux  dépens,  Signiffiéé  aud  appellant 
auec  commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du  Septiesme 
dud  présent  mois  Et  de  lacté  d'appel  Estant  Ensuitte  du  mesme  Jour  ;  des 
pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Req  ueste  dudToupin  En 
anticipation  sur  led  appel,  l'ordonnance  au  bas  en  conformité  Et  la  signifîica- 
tiondn  tout  auec  assignation  au  lvndy  Suiuant  par  Exploit  du  mesme  Jour 
Ve.  du  pnt  mois,  Et  d'vn  défaut  obtenu  parledToupin  contre  led  fournel  aud 
nom  En  datte  du  10"  dud  pnt  mois,  Signiffié  auec  assignation  ace  Jourd'huy 
du  douziesme  Ensuiuant,  Et  après  que  led  Intimé  a  Eu  remarqué  que  les 
factures  En  question  Sont  du  mois  dauril  Et  les  connoissemens  du  mois  de 
may  Ensuiuant,  Et  que  mesme  Les  numéros  desd  factures  ne  sont  pas  con- 
formes a  ceux  desd  connoissemens.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  appella- 
tion au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  dont  Estoit  appel  Sortira  son  plein 
Et  Entier  Effet  Et  Si  a  condamné  led  appellant  aux  dépens  tant  de  la  cause 
principalle  que  d'appel  Et  En  trois  Liures  d'amende  pour  le  fol  appel  "/, 

Dupont 


Entre  Jacques  Trehet  marchand  de  la  Rochelle  demandeur  En 
Requeste  En  conséquence  d'arrest  de  ce  Conseil  du  troisiesme  du  put  mois, 
Et  comparrant  par  Augustin  Trehet  son  fils  fondé  de  procuration  d'vnepart, 
Et  Marie  aune  Le  Picard  fille,  stipulée  par  Pierre  Le  Picard  Eclesiastique 
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Son  frère,  comparrant  par  LaCetiere  huissier,  dautre  part,  Parties  oiiyes. 
Lecture  faite  delad  req*?  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que  veu 
la  signification  qui  luy  a  esté  faite  dud  arrest,  Et  l'assignation  a  luy 
donnée  pour  voir  déclarer  les  Saisies  y  mentionnées  bonnes  Et  vallables,  Il 
plaise  aced  Conseil  luy  permettre  de  faire  anticiper  Sur  lad  assignation  Et 
En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  assigner  led  Sr.  Lepicard  Et  tous  les 
marchands  ez  mains  desquels  II  a  fait  saisir  les  Sommes  de  deniers  appar- 
tenant a  sond  père  attendu  la  matière  dont  II  sagit  a  ce  Jourdhuy  pour 
faire  leurs  déclarations  Sur  lesd  Saisies  Et  voir  dire  quelles  ont  Esté  mal 
faittes  Et  contre  la  disposition  dud  arrrest  Et  voir  ordonner  quil  En  aura 
pleine  Et  Entière  main  leuéé,  auec  dépens,  dommages  Et  Interrests  allen- 
contre  dud  Lepicard  Et  sad  Sœur  ;  de  lord"6  au  bas  portant  permission  de 
faire  assigner  a  ce  Jourdhuy  En  datte  du  15?  7b.re  dernier  Et  de  la  Signifi- 
cation du  tout  auec  assigation  a  ce  Jourd'huy  de  ced  Jour  ;  d'autre  asignation 
aussy  de  ce  Jourdhuy  donnée  a  loiiis  Chambalon  nore,  pierre  dupont  mar- 
chand  Et  Charles  Chartier  aussy  marchand  En  cette  ville  aux  fins  de  faire 
leurs  dittes  déclarations,  Oiiy  led  Dupont  qui  a  affirmé  après  Serment  que 
les  marchandises  En  question  Sur  luy  Saisies  sont  de  l'Euuoy  dud  Trehet 
père  Et  non  aud  Trehet  fils,  Lecture  aussy  faite  de  procès  verbal  dautre 
Saisie  faite  Entre  les  mains  dud  Chamballon  du  quatorzie.  dud  présent  mois 
de  touttes  les  Sommes  de  deniers,  Marchandises  Et  autres  Effets  quil  doit 
ou  pourroit  deuoir  aud  Trehet  fils  ;  dvn  Escrit  dud  Chamballon  portant 
pouuoir  attendu  Son  Indisposition  a  lhuissier  Lepallieur  d'affirmer  par 
Serment  que  les  Sommes  mentionnées  au  billet  quil  a  fait  au  Sr  Trehet  fils 
sont  deùes  aud  Trehet  père  Et  prouiennent  des  marchandises  de  son  Enuoy, 
En  datte  de  ce  Jourd'huy  ;  Et  d'vn  autre  Escrit  dud  Chartier  contenant 
Semblable  pouuoir  aud  Lepallieur  ;  Et  après  que  led  Lepallieur  a  pretté 
Lesd  Serments  En  conformité  de  ses  pouuoirs  Le  Conseil  a  donné  pleine 
Et  Entière  main  leuéé  aud  Trehet  père  desd  Saisies  Et  lad  Marie  aune 
Lepicard  condamnée  aux  dépens  dTcelles,  Sauf  a  Elle  de  se  pouruoir  comme 
Elle  auisera  bon  Estre  Sur  les  biens  Et  Effets  dud  Trehet  fils  pour  l'exécu- 
tion dud  arrest  du  troisiesme  du  présent  mois  */. 

Dupont 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  pierre  Lestaige  Despeiroux 
marchand  demeurant  a  Montréal  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues  II 
luy  fut  permis  de  faire  assigner  de  nouueau  andré  De  Chaulne  Tailleur 
d'habits  Et  de  faire  de  nouueau  Saisir  Et  Exécuter  Les  meubles  et  Effets 
qui  se  trouuerront  appartenir  audit  dechaune  Et  a  IceuxEstablir  Séquestre 
ou  gardien  pour  Sûreté  de  la  Somme  a  luy  dette  aux  risques,  périls  Et 
fortunes  de  qui  II  appartiendra,  Lecture  faite  du  billet,  Sentences  Et  autres 
pièces  y  mentionnées  Et  dattéés.  Le  Conseil  a  permis  and  Lestaige  Saisir 
Et  arrester  ainsy  qu'il  Est  par  luy  demandé,  Et  de  faire  reassigner  led 
Dechaune  En  Iceluy  certain  Et  competant  jour  pour  voir  ordonner  sur  lesd 
Saisies  ce  qu'il  appartiendra  •/. 

Dupont 


Entre  dénis  Mallet  Sculteur  En  cette  ville  appellant  de  Sentence  de 

la  Preuosté  d'Icelle  du  premier  Juillet  dernier  Et  anticipé,   présent  d'vne- 

part,  Et  Jean  dauphin  menuisier  Intimé  Et  anticipant  aussy  présent  dautre 

part,  Parties  oûyesf  Lecture  faite  delad  Sentence  ;    de  Reqte  dud  dauphin 

En  anticipation  sur  led  appel  Et  d'vn  défaut  obtenu  par  led  dauphin  contre 

led  Mallet  le  dix6,  du  piit  mois,  signifhé   auec  assig°n  a  ce  jourd'huy   du 

douzie.  Ensuiuant,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 

les  Parties  Se   communiqueront   leurs   mémoires  de  fournitures   que   led 

mallet  rendra  les  hardes  qu'il  a  aud   dauphin,  deffenses  aux  parties  de  se 

meffaire   ny  médire   Sous  telles  peines  que  de  raison,  Et  du  consentement 

desd  parties  Led  Conseil  a  nommé  M0.  Charles  dénis  devitré  pour  les  régler 

diffinitiuement  '/. 

Dupont 


Sur  la  REQUESTE  présentée  au  Conseil  par  Martin  de  llsle  marchand 
au  nom  Et  comme  Procureur  de  Jacques  Trehet  marchand  bourgeois  delà 
Rochelle  Tuteur  naturel  de  augustin  Trehet  son  fils  Tendante  pour  les 
Causes  y  contenues  II  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  des  lettres  de  ressi- 
cion  contre  la  promesse  de  mariage  Et  contre  le  billet  dechange  y  men- 
tionnez, Et  en  ce  faisant  le  receuoir  opposant  al'execution  de  larrestdu  trois 
de   ce   mois,   ordonne   que   les  parties   Seront   Et  demeureront  En  tel  Et 
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Semblable  Estât  quelles  Estoient  auaut  lesd  promesse  Et  billet  qui  Serout 

déclaré  uuls  Et  condamne  Marie  aune  Lepicard  En  Ses  dépens,  dommages 

Et  Interrests,  Oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy.     Le  Conseil  Sans  auoir 

Esgard  alad  requeste  a  renuoyé   led  demandeur  a  l'exécution  dud  arrest 

du  troisie.  du  pnt  mois  '/. 

Dupont 


Entre  Jean  L'Etourneau  habitant  de  cette  ville  appellant  de  Sentence 
delà  Freuosté  de  cette  ville  du  dixneufiesme  Juillet  dernier  comparrant  par 
sa  femme  d'vnepart,  Et  M*  René  Louis  Chartier  de  Lotbintere  Lieutenant 
genal  En  lad  Preuosté,  Intimé,  aussy  présent,  d'autrepart,  Parties  oiiyes, 
Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  delà  Somme  de 
deux  mil  liures  prix  de  l'habitation  acquise  par  led  appellant  II  En  sera 
"payé  par  led  appellant  aud  S' Intimé  Celle  de  quatre  Cent  cinquante  vue 
liures  quinze  Sols  deiïe  par  deffunts  G-uillaume  Fournier  Et  françoise  Hébert 
Sa  femme  Suiuant  l'obligation  du  26e.  8b.re  1696.  Et  Encore  Les  Sommes  que 
chacun  des  nommez  pierre  Blanchet  Et  Marie  fournier  Sa  femme,  par 
Jacques  Boulet  Et  françoise  fournier  sa  femme  Et  par  Joseph  fournier  Et 
Barbe  gerard  sa  femme  doiuent  auoir  dans  lad  habitation  Sauf  le  recours 
dud  appellant  allencontre  de  qui  II  auisera  bon  Estre  Et  led  appellant  aux 
dépens,  Et  Surcis  a  faire  droit  Sur  la  Somme  de  soixante  vne  liures  dix  sept 
demandée  a  compte  courant  après  auoir  oiiy  les  Parties  Interresséés  a  ce 
Sujet  Et  aussy  sauf  le  recours  dud  Sr.  Intimé  pour  le  surplus  de  ce  qui  luy 
sera  deub  par  Lesd  blanchet,  Joseph  fournier  Et  Boullet,  Lad  Sentence 
Signiffiéé  aud  appellant  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  du 
premier  7'.re  dernier,  signé  La  Cetiere,  Et  des  pièces  y  mentionnées  et  dattéés, 
Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  appellation  au  néant  ordonne  que  lad  Sen- 
tence Sera  Exécutée  selon  sa  forme  Et  Teneur,  Si  mieux  naymeled  appellant 
abandonner  aud  Sieur  Intimé  les  trois  parts  delad  habitation  a  luy  vendues 
par  lesd  blanchet,  Joseph  fournier  Et  boullet,  Et  led  appellant  aux  dépens 
de  grâce  Sans  amende  "/. 

Dupont 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  René  hubert  huissier  En 
ce  Conseil  au  nom  Et  comme  Curateur  de  la  Succession  vaccante  de  feu 
Henry  Petit  viuant  marchand  de  Paris,  a  ce  que  veu  larrest  du  15".  Xbre  1698. 
par  lequel  Entrautres  choses  Charles  bailly  marchand  delà  Châtaigneraie 
En  Poitou  ou  Son  Procureur,  ont  Esté  condamnez  de  remettre  En  ses 
mains  les  papiers  Et  billets  qu'il  auoit  pris  chez  deffunt  antoine  Fauuel 
appartenais  alad  Succession  vaccante,  Il  plaise  aud  Conseil  luy  permettre 
de  faire  approcher  Nicolas  Pinau  Procureur  dud  bailly  pour  se  voir  con- 
damner a  reprendre  lesd  billets  dont  Est  fait  mention  par  lad  req*6  Et  luy 
payer  les  Sommes  contenues  En  Iceux,  Et  En  outre  a  rapporter  les  pièces 
contenues  au  receu  dont  Est  mention  En  Icelle  ou  largent  qui  En  a  Esté 
payé  En  conseq0."  Et  pour  Scauoir  syl  n'en  a  point  pris  dautres  que  celles 
contenues  aud  reçeu,  voir  dire  que  rinuentaire  fait  d'Icelles  Sera  vérifié  par 
tel  Commr.e  quil  plaira  a  ced  Conseil  nommer  aux  dépens  dud  bailly  pour- 
quoi led  Pinau  Sera  tenu  de  consigner  Sur  les  deniers  ou  Effets  quil  a  a  luy 
appartenant  telle  Somme  qui  Sera  Jugée  apropos,  Et  En  outre  luy  faire 
défense  de  se  dessaisir  daucuns  desd  deniers  ou  Effets  Jusqu'en  fin  de 
procès  Sous  peine  d'en  repondre  En  son  propre  Et  priué  nom  desquelles  II 
Sera  tenn  faire  sa  déclaration  après  Serment,  Et  de  payer  Encore  a  luy  d. 
Supliant  comme  procureur  des  Créanciers  du  feu  Sr  Garros  les  Sommes  con- 
tenues En  quatre  pièces  qui  regardent  ses  affaires  Et  ayant  Empesché  le 
couuremî  de  frais  depuis  9'  les  a  pris,  anec  dépens.  Le  Conseil  Oiïy  le  procu- 
reur genal  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  queladreqte  Sera  commu- 
niquée aud  Pinau  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  jour,  Cependant 
deffeuses  a  luy  de  se  dessaisir  des  deniers  quil  a  appartenant  aud  bailly 
Jusqua  ce  que  autrement  II  En  ayt  Esté  ordonné  '/. 

Dupont 


Entre  Charles  alauoine  marchand  de  Villemarie  appellant  de  sen- 
tence de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du  20?  t7bre  dernier,  comparrant 
par  sa  femme,  dVnepart,  Et  Pierre  Peiré  marchand  de  cette  ville  Intimé 
présent,  dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par 
laquelle  led  appellant  auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  les  deux 
Cent  quatrevingt  liures  de  Tabac  Suiuant  le  prix  conuenu   Entrcux,  auec 
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dépens  taxez  a  quarante  neuf  Sols  de  france,  Ensemble  des  Significations, 
assignations  Et  autres  pièces  de  l'Instance.  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard 
alad  Sentence  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Lanoine payera  Seulement  aud 
Teire  le  Tabac  par  luy  vendu  dud  Rolle  au  prix  conuenu  Entreux  de 
trente  Sept  Sols  Six  deniers  la  liure,  Et  rendra  le  Surplus,  dépens  com- 
pensez '/. 

Dupont 


Ru   Mardy    1  8<?   gbre    Jï«| 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estôient  Monsieur 
L'Intendant,  M"  Nicolas  dupont  de  neuuille,  Charles  denys  de  vitré,  Et 
Claude  de  Bermen  delà  martiniere  Conp.r3  Et  dauteiiil  procureur  gênerai  du 
Roy 

Entre  M?  allexandre  Peuuret,  Conp.r  Secrétaire  du  Roy  Et  greffier  En 
chef  En  ce  Conseil  au  nom  Et  comme  fondé  de  Procuration  de  Jacques 
G-autier  de  Comporté  Et  Encore  comme  Tuteur  de  Louis  Gautier  de 
Comporté  mineur  Et  Curateur  conjoinctement  auec  Messire  François  Prouost 
gouuerneur  pour  le  Roy  des  Trois  Riuieres,  Et  M':  denys  Riuerin  ConPr  En 
ce  Conseil  de  Charles  G-autier  de  Comporté  aussy  Mineur  Emencipé  tous 
Enfans  de  deffunt  M®  philipes  Crautier  de  Comporté  viuant  Preuost  de  la 
maréchaussée  de  ce  pays,  Led  sieur  Peuuret  demandeur  En  Execution 
d'arrests  de  ce  Conseil  du  29.  auril  Et  Sixiesme  may  derniers  présent,  d'Vne- 
part,  Et  Jean  Gobin  Marchand  En  cette  ville  défendeur,  comparant  pour 
luy  Me  Charles  aubert  delà  Chesnais  d'autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture 
faite  de  Requeste  présentée  par  lesd  S"  Preuost,  Riuerin  Et  Peuuret  ausd 
noms  contenant  que  par  ledit  arrest  du  Sixiesme  may  dernier  II  âuroit 
Entre  autres  choses  esté  ordonné  que  ledit  Gobin  cy  deuant  Tuteur  desd 
mineurs  Vuideroit  Ses  mains  du  reliqua  du  Compte  de  Tutelle  y  mentionné 
quand  ausd  Charles  Et  Louis  Gautier  de  Comporté  dans  le  premier  du 
présent  mois  qui  au  moyen  dece  endemeureroit  bien  et  vallablement  déchargé 
pour  En  Estre  a  la  Caution  dudit  Sieur  Preuost  Et  de  dame  Geneuieue 
Macard  Son  Espouse  Et  desd  Sieurs  Riuerin  Et  Peuuret  par  Eux  disposé 
conformément  aux  ordonnances  Et  pour  cet  Effet  qu'ils  feroient  les  Soumis- 
sions  a   ce    requises   deuant  M*  Nicolas  dupont  de  neuuille  premier  Cou- 
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seiller  audit  Conseil  Et  que  Jusqu'au  parfait  payement  led  Gobin  payeroit 
l'Interrest  au  Tault  du  Roy  Sans  que  lesd  Sieurs  Prouost,  Riuerin  Et 
Peuuret  pussent  remettre  le  fond  de  largent  dudit  Reliqua  ausd  mineurs 
qu'a  leur  majorité  ou  quil  n'en  soit  autrement  ordonné  par  Le  Conseil 
En  Execution  duquel  arrest  Et  Enuertu  de  laquelle  procuration  Led 
Sieur  Peuuret  Se  Seroit  pour  Satisfaire  a  son  deuoir  de  Tuteur  Trans- 
porté pardeuers  led  Gobin  led  jour  premier  Octobre  pour  luy  demander 
led.  payement,  Ce  qu'il  auroit  conuenu  faire,  Et  pour  cet  effet  auroit  requis 
Led.  Exposant  de  se  trouuer  En  l'Estude  de  Chambalon  nore  a  vne  heure 
de  releuéé  du  dit  Jour  premier  Octobre  afin  de  receuoir  payement  et  luy 
donner  quittance  Et  Se  Seroit  dans  le  mesme  Temps  Informé  dud  deman- 
deur Si  lesd  Sieurs  Prouost  Et  dame  Son  Espouse  auoient  fait  les  Soumissions 
de  Cautionnement  portez  aud  arrest,  aquoy  II  auoit  repondu  que  tout  Estoit 
En  bonne  Forme  Et  que  luy  demandeur  Sestoit  rendu  alad  heure  En  lestude 
dud  nottaire  II  auroit  Esté  surpris  de  voir  led  Gobin  luy  présenter  vn 
papier  qu'il  déclara  Estre  vn  Contract  de  Constitution  pour  le  payer  de  la 
Somme  de  Seize  mil  deux  Cent  Soixante  Sept  liures  quatorze  Sols  cinq 
deniers  qu'il  doit  Enprincipal  ausd  Sr.s  Jacques,  Charles  Et  Louis  G-autier 
de  Comporté  En  vertu  dud  arrest  du  29e.  auril  aussy  dernier  Interuenu  Sur 
la  reddition  de  Compte  dud  G-obin,  Concluant  a  ce  qu'attendu  que  led  pré- 
tendu Contract  de  Constitution  n'est  pas  le  payement  porté  ausd  arrests,  Il 
plaise  a  cedit  Conseil  leur  permettre  de  faire  assigner  Incessamment  led 
Gobin  En  Iceluy  pour  se  voir  condamner  faire  led  payement  En  argent  Et 
Sommes  de  deniers  Suiuant  et  conformément  ausd  arrests  Et  aux  dépens  ; 
de  lordonnance  au  bas  portant  permission  de  faire  donner  lad  assignation 
au  l'vndy  Suiuant  En  datte  du  deux0:  du  dit  présent  mois,  Et  delà  signiffi- 
cation  du  tout  auec  assignation  aud  Gobin  du  lendemain,  de  défaut  obtenu 
par  led  demandeur  contre  led  defendexir  le  dix®  dud  mois,  Signiffiô  le  douze 
En  suiuant  auec  assignation  au  Jourd'hier  ;  d'Exploit  d'assignation  donnée 
a  la  Requeste  dud  demandeur  aud  Gobin  a  ce  Jour  Et  heure  attendu  que  la 
Cause  ne  put  estre  appelléé  led  Jour  d'hier  En  datte  de  ce  Jourd'huy  du 
matin,  Ensemble  desd.  arrests  cy  dessus  dattez  ;  d'Vn  Escrit  contenant  le 
plaidoyer  dud  Sieur  demandeur,  Et  d'vn  autre  Escrit  contenant  les 
défenses  dud  Gobin  ;  oiïy  le  Procureur  General  du  Roy.  Le  Conseil  a 
condamné  Et  condamne  led  Gobin  payer  présentement  aud  Sieur  Peuuret 
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aud  nom  de  Procureur  dud  .Tacque  Grautier  de  Comporté  La  Somme  qui  luy 
reuient  En  principal  Suiuant  led  arrest  du  vingt  neufie.  auril  dernier  auec 
les  Interrests  d'Icelle  a  compter  depuis  le  Jonr  qu'ils  ont  discontinué  de 
courir  dans  led  Compte  de  Tutelle,  Jusqu'au  parfait  payement,  Ensemble  la 
Somme  de  Soixante  vne  liures  dix  Sept  Sols  Six  deniers  pour  Sacinquiesme 
partie  En  principal  de  Trois  Cent  neuf  Liures  Sept  Sols  cinq  deniers  d'omis- 
sion reconnue  par  led  Gobin,  non  comprise  dans  lesd  Compte  Et  arrests  Et 
les  Interrests  d'Icelle  Jusqu'au  parfait  payement  a  commencer  depuis  le 
30e.  8b.re  mil  Six  Cent  quatre  vingt  neuf  Jour  auquel  II  la  receiie  du  Sieur 
Hazeur  marchand  ;  Et  conformément  aux  offres  du  dit  Sieur  delà  Chesnais 
Condamne  En  outre  led  Gobin  payer  aud  Sieur  Peuuret  au  nom  qu'il  procède 
lamoytié  de  ce  qu'il  doit  ausd  Sieurs  Charles  Et  Louis  Grautier  de  Comporté 
En  principal  au  premier  Octobre  de  l'année  prochaine  mil  Sept  Cent  deux 
Et  l'autre  moytié  l'année  Suiuante  a  pareil  Jour  auec  les  Interrests  qui 
Seront  Escheus  lors  de  chacun  payement  au  tault  du  Roy,  Et  a  lesgard  des 
Interrests  Escheus,  ordonné  que  led  Gobin  Sera  tenu  les  payer  présente- 
ment aud  Sieur  Peuuret  ez  dits  noms  a  commencer  depuis  le  Jour  qu'ils  ont 
discontinué  de  courir  par  led  Compte  Jusqu'aii  premier  du  présent  mois 
d'octobre  afin  de  satifaire  aux  pentions  Et  besoins  desd  mineurs,  Le  tout 
Sans  derroger  a  l'hypotecque  portée  par  led  Contract  de  Constitution  Et  led 
Gobin  condanné  aux  dépens  a  taxer  par  M .  Claude  de  Bermen  delamarti- 
niere  ;  Et  faisant  droit  sur  ce  qui  doit  reuenir  aud  mineurs  pour  chacun 
leur  cinquiesme  Eu  lad  Somme  de  Trois  Cent  neuf  Liures  Sept  sols  cinq 
deniers  d'omission  reconnue  comme  dit  est,  montant  pour  lesd  deux 
cinquiesme  a  celle  de  Cent  vingt  trois  liures  quinze  Sols,  ordonné  qu'elle 
Sera  augmentée  Et  Jointe  aux  Sommes  capitales  a  Eux  deiies  par  lesd  arrests 
pour  En  estre  fait  le  payement  Suiuant  les  termes  cy  dessus,  Et  quant  aux 
Interrests  desd  Cent  vingt  trois  Liures  quinze  Sols  Escheus  Ils  seront  axissy 
payez  présentement  comme  II  est  dit  cy  dessus  a  lesgarddud  Sieur  Jacques 
Gautier  de  Comporté  '/. 

BoCHAKT  ClIAMPIGNY 
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Du  E,vEi(!y  quatorzicmiie  noucinlire  mil  Sept  Cent  \'n 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoieut  Monsieur  l'Intendant,  M:  dupont, 
de  vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Conseillers  Et  dauteiiil  Procureur 
gênerai  dn  Roy 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Roy  qu'ayant  Eu  auis  que  les  nommez  Grabriel  Dubreiiil,  Mallet  Et  le 
Jeune  vandry  habitans  des  Enuirons  de  Villemarie  auoient  depuis  quelques 
Jour  Esté  amenez  en  cette  ville  et  constituez  prisonniers  ez  prisons  Royaux 
de  ce  Pallais  pour  auoir  Esté  trouuez  dans  la  profondeur  des  bois  Sans 
permission  chargez  de  marchandises  de  traitte  contre  les  défenses  de  sa 
majesté,  Il  est  apropos  de  faire  Informer  allencontre  desd  accusez  delad 
contrauention.  Le  Conseil  conformément  au  Réquisitoire  dud  Procureur 
gênerai  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  Sera  Informé  du  contenu  aud  Réquisi- 
toire par  vn  des  Conseillers  En  Iceluy  qui  Sera  pour  cet  Effet  nommé, 
Lequel  procédera  ala  diligence  dud  Procureur  gênerai  a  l'Instruction  du 
Procès  Jusqu'à  arrest  diffinitif  Exclusiuement  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  au  Conseil  par  Le  Procureur  G-eneral  du 
Roy  que  La  Récolte  des  grains  de  la  présente  année  ayant  Esté  abondente 
de  Sorte  que  le  Bled  ne  Se  vend  plus  communément  que  trois  Liures  Et 
trois  Liures  cinq  Sols  le  minot,  Il  est  apropos  pour  le  bien  public  de  Faire 
vue  taxe  au  pain  des  Boulangers  proportionnée  au  prix  dud  bled  Sur 
laquelle  cependant  Ils  puissent  trouuer  vn  profit  raisonnable  Suiuant 
l'vsage  du  passé.  Le  Conseil  En  attendant  qu'il  Soit  procédé  a  vn  plus 
ample  Règlement  pour  le  prix  dud  pain  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Boulangers  Seront  Tenus  vendre  le  pain  Sur  le  pied  de  Trois  liures  dix  Sols 
le  minot  de  bled  Jusqua  la  feste  des  Roys  prochaine  Et  que  pour  cet  Effet 
Le  lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  cette  ville  réglera  a  lordinaire  Le 
nombre  de  liures  que  chaque  pain  deura  payer  Suiuant  la  diference  des 
Trois  qualitez  qu'ils  En  doiuent  Faire  conformément  aux  precedens  Règle- 
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meus,  Ce  qui  sera  leu,  publié,  Et  affiché  taut  Eu  cette  ville  qu'eu  celles  des 
Trois  Biuiercs  que  de  Montréal  a  la  diligence  dud  Procureur  gênerai  •/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Petit  Bruno.  Le 
Conseil  a  Subrogé  au  lieu  Et  place  de  deffunt  M^  Jeanbaptiste  Depeiras, 
M®  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  pour  raporteur  du  Procès  d'Entre 
ledit  Bruno  d'Vnepart,  Et  Charles  Bailly  marchand  Et  autres  Créanciers  dud 
Bruno,  dautrepart,  pour  a  Son  raport  Estre  Fait  droit  aux  parties, 

BOCHAET   CHAMPIGNY 


Sur  la.  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Boudor  marchand  de 
Villemarie,  tendente  Entre  autres  choses  a  Estre  receu  opposant  alexecution 
d'arrest  rendu  En  ce  dit  Conseil  le  troisiesme  octobre  dernier,  ouy  le  Procu- 
reur gênerai.    Le  Conseil  a  renuoyé  Led  Boudor  a  lExecution  dud  arrest  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 

Entre  Joseph  Riuerin  marchand  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  vingt  neufie.  octobre  dernier,  présent,  d'vnepart,  Et  françois 
Brissonnet  marchand  de  Montréal  Intimé,  aussy  pnt  d'autrepart,  Parties 
oiïyes,  Le  Conseil  Sans  S'arrester  a  lad  Sentence  a  condamné  Et  condamne 
led  Sieur  Riuerin  payer  aud  Brissonnet  la  somme  de  quatre  vingt  Seize 
Liures  pour  les  menues  Pelleteries  qu'il  luy  a  fournies  Et  desquelles  II  a 
retiré  pareille  Somme  de  Charles  Perthuis  marchand  Comme  aussy  de  luy 
payer  au  prix  du  Bureau  les  neuf  liures  et  demy  de  Castor  Sec  que  led 
Intimé  a  affirmé  par  Serment  auoir  Fournies  aud  appellant  Et  qu'il  luy  doit 
Encore,  Et  a  luy  remettre  les  peaux  de  Cheureuil  Et  autres  meniies  Pelle- 
teries vitiéés  quil  Est  demeuré  d'accord  d'auoir  Entre  ses  mains  de  reste 
de  celles  par  luy  vendues  aud  Perthuis  prouenant  dud  Intimé,  Et  led 
appellant  aux  dépens  a  taxer  par  Mr;  Claude  deBermen  delà  martiniere  de 
grâce  Sans  amende  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Entre  René  HUBERT  Curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt  Henry 
Petit  demandeur  En  Requeste  d'vnepart,  Et  nicolas  Pinatj  Procureur  de 
Charles  bailly  marchand  delà  Chataignerais  En  Poitou,  d'autrepart,  Parties 
oiiyes,  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  Led  Pin  au 
consignera  au  greffe  d'Iceluy  Les  billets,  papiers  Et  argent  qu'il  Est 
demeuré  d'accord  d'auoir  receu  de  M?  antoine  adhemar  nottaire  a  Montréal 
pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  sur  les  fins  delad  Requeste  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Michel  Bouchart  Et  Oliuier  G-tjilmot  appellans  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  8e.  auril  dernier  Et  anticipez,  Led  G-uilmot 
présent  et  assisté  delà  Cetiere  huissier,  Et  led  Bouchart  comparrant  par 
Lepallieur,  dvnepart,  et  pierre  Vallos  habitant  de  llsle  percée,  Intimé  Et 
anticipant,  comparant  par  Hubert  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite 
delad  Sentence,  Et  oiiy  M?  Charles  aubert  delà  Chesnais  qui  a  reclamé  la 
Chaloupe  et  agrez  d'Icelle  En  question  comme  luy  appartenant  Le  Conseil 
auant  Faire  droit  ordonne  que  led  vallos  Justifiera  dans  huitaine  que  lad 
Chaloupe  ayt  Esté  a  la  charge  dud  Bouchard  Sinon  Elle  demeurera  En  pure 
perte  pour  le  propriétaire  d'Icelle,  Et  que  les  agrez  et  apparaux  qui  En  ont 
Esté  Sauuez  Seront  rendus  par  led  Vallos  a  qui  II  appartiendra  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Catherine  Luco  femme  de  Mary  Moreau  Laporte  appellante  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du  cinq®  aoust  dernier, 
comparrant  par  Lepallieur  d'vnepart,  Et  Jacques  Charbonnier  marchand 
de  Villemarie  Intimé  comparrant  par  Marandeau  dautrepart,  Parties  oiiyes, 
Lecture  Faite  delad  Sentence  par  laquelle  II  est  dit  que  led  Charbonnier 
affirmera  par  Serment  déviant  le  Juge  delad  Jurisdiction  le  contenu  En 
Icelle  Estre  véritable  Et  de  bonne  foy  ainsy  quil  la  Exposé  dans  sa  deffense, 
moyennant  quoy  II  seroit  bien  Et  vallablement  déchargé  des  demandes  a 
luy  faittes  par  lad  Laporte  au  regard  delà  barrique  y  mentionnée  Et  de  Son 
contenu,  Et  Icelle  aux  dépens  taxez  a  quatre  liures  cinq  Sols  de  France  ;  de 
Requeste    delad    appellante  aux   fins    de  sond    appel    En   datte   du  vingt 
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Sixiesme  aoust  dernier  Et  de  lord""  au  bas  dud  jour,  auec  la  signifficatiou  du 
tout  auec  assigl"  au  17°  8'.re  dernier  du  dernier  dud  mois.  Et  lesd  Parties 
estant  corapariies  ce  Jourd'huy  Sans  autres  assignations,  Dit  A  esté  par 
Le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  Jugé  mal  appelle,  Et  lad  appellante  condamnée 
aux  dépens  Et  en  trois  Liures  d'amende  pour  Le  fol  appel  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  pierre  Le  Boulenger  Sieur  de  S'.  Pierre  appellant  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  Troisiesme  octobre  der- 
nier comparrant  par  Marandeau,  d'vne  part,  Et  Jean  Barette  demeurant 
au  cap  de  la  magdeleine,  Intimé,  comparrant  par  LaCetiere,  dautre  part, 
Parties  otiyes,  Ensemble  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  mis 
Et  met  Lappel  Et  ce  au  néant,  Emendant  a  condamné  Et  condamne  Led 
Barette  payer  aud  Sieur  de  S'  pierre  La  Somme  de  dix  Liures  pour  le  Chien 
dont  II  Sagit,  Et  cinq  Liures  d'amende  pour  L'auoir  tué  Et  aux  dépens  du 
procès  •/. 
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Sur  ce  que  Monsieur  l'Intendant  a  dit  quil  a  eu  auis  quele  Procès 
Instruit  a  la  Requeste  du  Procureur  du  Roy  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
allencontre  des  nommez  aguenier,  maheu,  et  G-irard  accusez  de  vol  et  recellé 
a  esté  Jugé  II  y  a  plusieurs  Jours,  Et  qu'il  a  Seulement  oiiy  dire  que  lesd 
accusez  auoient  appelez  de  la  sentence  de  condamnation  contre  Eux 
rendue,  Sans  que  Jusqu'à  présent  Le  Procès  ayt  Esté  apporté  au  greffe  dece 
Conseil  Oùy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  le  grenier  de  la  Preuosté  apportera  Incessamment  au  greffe  de 
ced  Conseil  les  minuttes  dud  Procès  qui  Sera  Ensuitte  distribué  a  vu  des  Con- 
seillers En  Iceluy  pour  En  Faire  La  continuation  de  l'Instruction  si  besoin 
Est  Jusqu'à  arrest  difmitif  Exclusiuement  Et  estre  Jugé  a  Son  Raport 
ainsy  quil  appartiendra  "/. 
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Entre  françois  audouin  Tailleur  d'habits  demeurant  ordinairement  a 
Montréal  demandeur  En  Requeste  dvnepart,  et  Susanne  Gibault  sa  Femme 
deffendresse  comparant  pour  Elle  Lhuissier  Lacetiere  d'autrepart,  Parties 
oùyes  Lecture  faite  delad  Requeste  tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce 
quil  plaise  aud  Conseil  le  releuer  du  consentement  qu'il  a  donné  de  se  laisser 
visitter  au  sujet  de  l'Impuissance  dont  II  est  accusé  par  sad  femme  ;  Ce 
faisant  ordonner  que  toutte  la  procédure  faite  a  Montréal  Et  en  cette  ville 
Sera  raportéé  par  le  greffier  delofficialité  au  greffe  de  ce  Conseil  ainsy  que 
touttes  les  pièces  de  l'Instance  pour  Estre  mises  Sur  le  Bureau,  Et  que  Sans 
auoir  Esgard  a  lordonnance  rendue  En  lad  officialité  le  4"  Xb.re  1699.  Il  Soit 
aussy  ordonné  que  sad  femmes  retournera  auec  luy,  quelle  sera  tenue 
raporter  tout  ce  quelle  a  Enleué  de  chez  luy  Lors  de  sa  fuit  te  Et  que 
deffenses  soient  faittes  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition 
quelles  Soient  delà  retirer  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  d'arrest  de  ced 
Conseil  portant  qu'auant  faire  droit  que  lad  Susanne  Gibault  sera  assignée 
En  Iceluy  a  Jour  certain  et  competant  pour  repondre  aux  demandes  dud 
audouin,  Comme  aussy  que  les  pièces  de  l'Instance  d'Entre  lesd  Parties 
Seroient  apportées  au  greffe  de  ced  Conseil  pour  ce  fait  Et  communiquées 
aud  Procureur  gênerai  Estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Signiffié  ala  Reqte 
dud  audouin  a  sad  femme  auec  assignation  pour  en  venir  En  ced  Conseil  le 
3  may  Ensuiuant  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  du  15e.  mars  1700  ; 
d'Exploit  de  commandement  fait  ala  susd  Req*.e  au  greffier  delad  officialité 
d'apporter  Et  mettre  au  greffe  deced  Conseil  lesd  pièces  conformément  aud 
arrest,  du  deux6  auril  delad  année  ;  d'autre  arrest  deced  Conseil  Interuenu 
Sur  la  remontrance  dud  Procureur  gênerai  contenant  que  lad  Gibault  Seroit 
Tenue  se  rendre  En  cette  ville  par  la  première  occasion  de  barque  qui  parti- 
roit  de  Montréal  après  la  Signiffication  qui  luy  Seroit  Faite  d'Iceluy  Et  que 
pour  fournir  aux  frais  de  Son  voiage  II  luy  Seroit  fourny  La  Somme  de  201!>i 
suiuant  quil  Est  plus  amplement  Enoncé  par  led  arrest,  a  Elle  Signiffié 
auec  commandement  d'y  Satisfaire  le  lt6.  9bra  delad  année,  delad  ordonnance 
delad  officialité  du  4e.  Xb.r0  1699.  portant  la  visitte  consentie  par  led  audouin. 
Et  generallement  de  touttes  Les  autres  pièces  de  l'Instance  rendues  tant  En 
la  Jurisdiction  Eclesiastique  qu'ordinaire  Soit  aud  Montréal  ou  En  cette 
ville,  Et  oùy  Led  Procureur  gênerai  En  son  Reqr.°  Le  Conseil  a  renuoyé 
Led   audouin  En  lad  officialité  de  cette  ville,   attendu  qu'il   sagit  de   la 
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validité  ou  Invalidité  de  son  mariage  auec  lad  Gibault  Sa  femme  pour  y 
subir  la  visitte  ordonnée  Et  procéder  En  Ieelle  ainsy  que  de  raison  '/. 
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Du  I/vndy  vingt  vnicsnic  nouem!irc  mal  Sept  Cent  vn 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M*  dupont, 
de  Vitré,  delà  martiniere  Cone.rs  Et  dauteùil  procureur  gênerai, 

Entre  Jean  Minet  maçon  En  cette  ville  appellant  de  Sentence  delà 
Preuosté  d'Icelle  rendue  par  défaut  le  douziesme  du  présent  mois  assisté 
delà  Cetiere  huissier,  d'vnepart,  Et  pierre  Mausfay  Intimé  aussy  présent, 
assisté  de  Marandeau  aussy  huissier,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  Faite 
delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  le  contenu  au  procès  verbal 
de  d'arrimere  Et  La  Joue  y  mentionné  Et  datte  Sera  suiuy  En  son  Entier 
Et  led  minet  condamné  aux  dépens  ;  de  la  Signification  dlcelle  Estant  au 
bas  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  du  mesme  Jour,  Et  d'vn 
acte  d'appel  Estant  Ensuitte  du  mesme  Jour  Interjette  Et  Signé  par  led 
Minet  ;  des  pièces  Enoncées  Et  dattéés  par  lad  Sentence,  Et  Entre  autres 
dud  Procès  verbal  desd.  d'arrimere  Et  la  Joue  ;  de  Req4.6  dud  Mausfay  aux 
fins  d'Estre  receu  anticipant  sur  led  appel,  Et  a  ce  qu'attendu  la  matière 
dont  II  sag-it  luy  permettre  de  faire  assigner  au  lendemain  led  minet  pour 
Se  voir  condamner  a  Exécuter  lad  Sentence  En  tout  Son  contenu  Et  En 
outre  En  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests  Et  a  luy  fournir  vu 
Logement  conuenable  n'estant  pas  possible  d'hiuerner  ou  II  est  Sans  che- 
minée, de  l'ordonnance  au  bas  portant  permission  de  Faire  assigner  a  ce 
Jourd'huy  En  datte  du  17^  dud  présent  mois  Et  delà  signiffication  du  tout 
auec  assignation  donnée  En  conséquence  delad.  ordonnance  du  lendemain. 
Le  Conseil  amis  Et  met  led  appel  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence 
rendue  par  défaut  Et  le  procès  verbal  de  visitte  d'experts  y  mentionné 
Sortiront  Leur  plein  Et  Entier  Effet,  Et  led  Minet  condamné  aux  dépens, 
de  grâce  Sans  amende  •/. 
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Veu  au  Conseil  Sou  arrest  du  cinquiesme  Septembre  dernier  rendu 
Entre  andré  Gautier,  habitant  de  lTsle  et  Comté  de  S'  Laurens,  appeïlant 
de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  trente  Juillet  dernier  et  anticipé, 
comparrant  par  Marandeau  huissier  Fondé  de  pouuoir,  dvnepart,  Et  Claude 
Charlant  habitant  delad  Isle  Intimé  et  anticipant,  comparrant  pour  sa 
femme  assistée  de  Lepallieur  nottaire,  dautrepart,  portant  qu'auaut  Faire 
droit  que  le  procès  Seroit  communiqué  au  procureur  gênerai  du  Roy  ce 
requerrant  pour  Sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Et 
cependant  que  led.  Gautier  Seroit  Tenu  donner  prouision  allimentaire  de  la 
Somme  de  quarante  Liures  a  Louise  Charlant  prétendue  Estre  accouchée  du 
Fait  dud  appeïlant  ;  Signimcation  dud  arrest  Faite  au  nommé  Sainct  Jullien 
comme  Procureur  dud  Gautier  En  première  Instance,  qui  s'en  est  désisté 
Lors  delà  Signilhcation  dud  arrest,  oiiy  La  femme  dud  Charlant  assistée  dud 
Lepallieur,  Ensemble  led  marandeau  qui  a  dit  auoir  rendu  aud  Gautier  Le 
pouuoir  mentionné  aud  arrest,  Et  oiiy  aussy  led  Procureur  gênerai.  Le 
Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Marandeau  Sera 
Tenu  remettre  aud  Procureur  gênerai  led  pouuoir  ou  la  reuocation  d'Iceluy 
En  bonne  Et  deiie  forme  dans  Samedy  prochain,  Sinon  Iceluy  Interdit  de 
pouuoir  a  lauenir  occuper  En  qualité  de  procureur  En  aucune  affaire,  Et 
acte  que  la  femme  dud  Charlan  a  chargé  Led  Lepallieur  de  continuer 
d'occuper  pour  Soud  mary  Et  Elle  quoy  que  Sans  procuration  pour  Esuiter 
a  frais. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Maistre  pierre  Le  Picard  Eclesiastique  Stipulant  pour  Marie 
aime  Le  Picard  Sa  sœur  mineure  comparrant  par  ilorent  delà  Cetiere 
demandeur  En  Requeste  d'viiepart,  Et  augustin  Trehet  Marchand  delà 
Rochelle  défendeur  comparrant  pour  luy  Lepallieur  huissier  d'autrepart, 
Parties  oiiyes  Et  après  que  par  led  Lepallieur  pour  led  Trehet  a  Esté 
demandé  que  led  La  Cetiere  fut  Tenu  d'exiber  la  Procuration  En  vertu  de 
laquelle  II  agit  ;  Et  ne  layant  pu  représenter.  Le  Conseil  oûy  Et  ce 
requerrant  le  Procureur  gênerai  du  Roy  a  ordonné  Et  ordonne  auant  Faire 
droit  que  led  La  Cetiere  Fera  apparoir  deladlprocuration 

BOCHART   CHAMPIGNY 


623 


Défaut  a  Jean  Etourneau  habitant  de  cette  ville  coraparrant  par 
La  Cetiere  huissier,  Contre  Joseph  Fournier  habitant  du  Fief  S*  Lue  Faute 
d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  parlant 
a  Sa  personne  Escheante  a  ce  Jourd'huy  par  Exploit  du  Septiesme  du 
présent  mois  Et  Soit  signiffié  /. 
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Du   I.vutl?    vinyt  huitiesmc  noucuibre   mil  sept  Cent  vu. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M°  dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Cone.rs  Et  Le  Procureur  gênerai  du  Roy. 

Lhuissier  Estant  venu  auertir  que  Monsieur  Le  gouuerneur  alloit 
Entrer,  Monsieur  l'Intendant  Se  Seroit  retiré  Et  Ensuitte  M6.3  delamartiniere 
Et  delà  Chesnais  auroient  Esté  députez  pour  aller  receuoir  monsieur  Le 
gouuerneur  a  la  première  porte  de  la  Salle  Et  Seroient  après  rentrez  auec 
mesd  sieurs  Le  gouuerneur  Et  Intendant  qui  auroient  pris  lejirs  places. 

Ce  Jour  II  n'y  auroit  Eu  de  Jugé  que  le  Procès  Criminel  des  nommez 
aguenier,  Maheu  Et  Grirard  dont  larrest  est  porté  au  Registre  Criminel,  Et  les 
affaires  cyuilles  remises  a  lvndy  prochain 
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Du  li  ndy   vinyt  huitiesmc  noncnilirc  mil  Sept  Cent  vn 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  G-ouuerneur  Monsieur 
l'Intendant,  M®  dupont,  de  vitré,  delà  Chesnais  Cone.rs  Et  dauteiiil  Procureur 
gênerai  du  Roy 

Veu  par  Le  Conseil  La  Sentence  rendue  En  la  rreuostô  de  cette  ville 
le  Septie.  du  présent  mois  ala  Requeste  et  diligences  du  Procureur  du  Roy 
En  Icelle  demandeur  Et  accusateur  allencontre  de  Taul  Aguenier,  Louis 
G-irar  Maheux  Et  Joachin  Girard  prisonniers  ez  prisons  Royaux  de  cette 
ville  accusez  de  vol  Et  complicité,  parlaquelle  lesdits  Aguenier  Et  Maheux 
auroient  deiiement  Esté  atteints  Et  conuaincus  des  cas  mentionnez  au 
Procès,  pour  réparation  dequoy  Iceux  Aguenier  Et  Maheu  condamnez  dEstre 
battus  et  fustigez  nuds  de  verges  par  lExecuteur  delà  Haute  Justice  dans 
les  Carrefours  Et  lieux  accoutumez  de  cette  ville  Et  ala  porte  dud  magazin 
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Et  Ensuitte  Et  Incontinent  après  Estre  ledit  aguenier  comme  chef  duclit 
vol  Flestry  d'vn  fer  chaud  marqué  d'vne  fleur  de  lys  Sur  les  deux  Epaules, 
Iceluy  banny  aperpetuité  decetted  ville  Et  ordonné  quil  Sera  mis  hors 
dlcelle  parledit  Exécuteur,  Enjoint  aluy  de  garder  Son  banc  apeiue  delà 
hart,  Et  Enoutre  condamné  En  Cent  liures  damande  Enuers  le  Roy  Et  ledit 
Maheu  condamné  aussy  En  dix  Liures  damande  Et  Ensuitte  Enfermé 
pendant  vn  an  dans  l'hôpital  gênerai  pour  y  trauailler  deson  métier  pour 
sa  nourriture  et  Entretien,  Et  a  lesgard  dudit  Grirard  prétendu  complice 
dudit  vol,  ordonné  quil  soit  plus  amplement  Informé  des  cas  mentionnez 
au  Procès  En  cequi  le  regarde  dont  les  charges  tiendront  pendant  xn  mois 
durant  lequel  II  resteroit  En  prison,  Et  ledit  Aguenier  condamné  aux  deux 
tiers  des  dépens  dudit  Procès  Et  ledit  Maheu  alautre  tiers,  Sauf  a  repetter 
la  moitié  dudit  tiers  Sur  ledit  Girard  si  lecas  y  Escheoit,  Et  au  sujet  desd 
Marchandises  voilées  Lesquelles  consistent  En  certain  nombre  de  Toille  de 
Mousseline  Et  En  quatre  paires  de  bas  rouge  appartenant  ausd  de  llsle 
Et  dudoaet  ordonné  quelles  seront  liuréés  ausd  de  l'Isle  Et  dudoûet 
En  remboursant  par  Eux  le  prix  quelles  ont  coûté  aux  personnes  qui 
Les  ont  acheptéés  ;  veu  aussy  touttes  les  pièces  de  llustruction  mentionnées 
Et  dattéés  parlad  Sentence.  Vn  arrest  dece  Conseil  du  14*  dud  présent 
mois  portant  que  led  procès  Seroit  apporté  au  greffe  d'Iceluy  pour  Estre 
Ensuitte  distribué  a  vn  des  Conseillers  En  Iceluy  ;  Acte  du  dix  huit  Ensui- 
uant  par  lequel  M0.  Charles  denys  devitré  a  esté  nommé  Raporteur  dud 
procès  ;  Interroge  dud  aguenier  par  luy  Suby  deuant  led  Con".r  Commr.e 
le  21e;  dud  mois  ;  autre  Interroge  dud  Maheu  du  mesme  Jour  ;  Répéti- 
tion d'Interrog'.8  desd  aguenier  Et  Maheu  du  vingt  cinq  ;  de  Procès 
verbal  de  dessente  Et  Visitte  faite  par  lesd  Commr.e  Et  procureur  gênerai 
au  magazin  ou  led  vol  aesté  fait  du  mesme  Jour  ;  Interrogrf3  Sur  la 
Scellette  desd  aguenier  Et  Maheu  dece  Jourdhuy  ;  Les  Conclusions  diffi- 
nitiues  dud  procureur  gênerai  du  vingt  Six*: ,  Oûy  Le  Raport  dud  S*  de 
vitré  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  Sans  Sarrester  alad  Sentence  ny 
alappel  Interjette  d'Icelle  par  lesd  aguenier  Et  Maheu,  Et  par  ledit  Pro- 
cureur du  Roy,  Emendant  a  déclaré  led  aguenier  atteint  et  conuaincu  du 
vol  dont  II  aesté  accusé,  Pour  réparation  dequoy  a  Iceluy  condamné 
d'Estre  battu  et  fustigé  nud  de  verges  par  L'Exécuteur  delà  haute  Justice 
ez  carrefours  de  cette  ville  Et  lieux  accoutumez  Et  particulièrement  deuant 
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La  porte  du  magazin  ou  II  a  fait  ledit  vol  a  chacun  desquels  II  receura  trois 
coups  desd  verges,  Deffenses  a  luy  de  recidiuer  apeine  delahart  Et 
Iceluy  aguenier  banny  de  cette  ville  Et  de  Trois  Lieues  ala  ronde  pendant 
le  nombre  Et  Espace  de  cinq  années,  deffenses  a  luy  d'en  approcher  déplus 
près  pendant  led  Temps  Sous  les  mesmes  peines  Et  en  outre  En  Trente 
Liures  damende  Entiers  le  Roy  Et  aux  dépens  du  Procès,  Et  alesgard 
desd  Grirard  Et  Maheu  condamnez  a  Estre  seulement  reprimendez  Eula 
Chambre  Et  led  Grirard  En  cinquante  Liures  damende  ;  ordonne  que  les 
marchandises  qui  ont  Esté  acheptéés  par  quelques  particuliers  dud 
aguenier  prouenant  dud  vol  Seront  déposées  au  greffe  dud  Conseil  Et 
vendues  pour  les  deniers  En  prouenans  Estre  Employez  au  payement  de 
partie  des  frais  dudit  Procès,  Lesquels  Grirard  Et  Maheu  ayant  Esté  amenez 
ont  Suby  la  dite  reprimende  Et  Iceux  Eslargis  desd  prisons, 
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Retentum  que  ledit  Girard  Sera  Seulement   tenu   payer  dix   Liures 
d'amende  aulieu  de  cinquante  Liures  •/. 
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Et  ledit  jour  le  présent  arrest  a  Esté  prononcé  aud  aguenier  En  vne 
des  Chambres  desd  prisons  En  présence  de  Monsieur  de  vitré  Commis- 
saire, Et  Ensuitte  pour  vne  Seconde  fois  de  releuéé  alaporte  delad  prison 
après  quoy  ledit  arrest  a   esté   Exécuté  a  quebec  ced  Jour   vingt  huitie. 

nouembre  mil  Sept  Cent  Vn  •/. 

Peuuret 


Du  Lvndy  cintjuicsnic  décembre  mil  Sept  Cent  Vn 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  M*  dupont, 
de  Vitre,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Conseillers  Et  dauteiiil  procureur 
gênerai  du  Roy. 

Entre  M"  denys  Ritjerin  Conseiller  du  Roy  au  Conseil  Souuerain  de 

ce    païs    demandeur    En   conséquence   darrest    deced   Conseil    du    vingt 

neufiesme  aiuil  dernier  Et  Suiuaut  Son  Exploit  du  18°  de  nouembre  aussy 
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dernier,  a  ce  que  le  défendeur  cy  après  nommé  Soit  condamné  luy  payer  la 
Somme  de  Soixante  Liures  qu'il  luy  doit  pour  vue  année  de  rente  Escheiïe 
le  deuxiesme  Juin  dernier  pour  vne  cinq®  partie  Eu  la  Somme  de  30011.'8 
qu'il  doit  Eu  tout  de  rente  aux  Enfans  de  deffunt  M.",  philipes  Gautier  de 
Comporté  viuant  Preuost  de  la  maréchaussée  deced  pays  acau.se  d'vne 
Maison  Vendue  aud.  défendeur  par  Jean  Grobin  marchand  Eu  cette  ville  le 
deuxiesme  Juin  1696.  au  nom  Et  comme  alors  Tuteur  des  Enfans  mineurs 
dud  deffunt,  Led  S'.'  Riuerin  comparrant  par  M®  allexandre  Peuuret  Fondé 
de  pouuoir,  d'vnepart,  Et  Joseph  Prieur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  d 
ville,  deftf  présent  dautre  part,  parties  oûyes,  Le  Conseil  a  Icelles  renuoyéés 
a  Estre  réglées  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy  après  que  led  Procureur 
gênerai  Se  Sera  Informé  de  Monsieur  Le  Marquis  de  Crisaphy  de  la  con- 
uention  Faite  le  printemps  dernier  Entre  led  sieur  Riuerin  Et  le  nommé 
Mechiu  pour  le  premier  voiage  que  led  Mechin  a  Fait  au  Monl  Louis  En 
qualité  d'huissier,  Les  dépens  a  régler  aussy  par  led  Proctireur  gênerai. 
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Entre  Jacques  Lanqlois  voiageur  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté 
de  cette  ville  du  vingt  vniesme  octobre  dernier,  comparrant  pour  luy 
René  Hubert,  dvnepart,  Et  Pierre  Normandin  dit  Sauuage,  présent  dautre- 
part,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné 
que  led  Sauuage  Seroit  Tenu  de  payer  le  surplus  de  la  valeur  dudit  billet  y 
mentionné  déduction  faite  d'vne  année  de  demeure  de  la  Somme  de 
Sept  Cent  dix  Liures  vnze  sols  quatre  deniers  au  dire  de  deux  marchands 
dont  les  Parties  conuiendroient,  les  dépens  compensez,  des  pièces  y  men- 
tionnées Et  dattéés  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  appelle  Et 
mal  Jugé,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  compteront  Et 
que  led  Intimé  sera  tenu  payer  aud  appellant  le  Castor  qu'il  a  receu  de  luy 
au  prix  du  Bureau,  déduction  préalablement  Faite  des  Sommes  receùes 
par  led  appellant  Sur  Et  en  déduction  du  dit  Castor  Et  led  Intimé  con- 
damné aux  dépens  tant  de  la  Cause  principalle  que  d'appel  '/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY, 
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Entre  Charles  Et  françois  Bissot  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  vingt  cinquiesme  Octobre  dernier,  comparrans  par  La 
Cetiere  huissier  d'vnepart,  Et  Joseph  Riuerin  Intimez  présent  d'autrepart, 
Parties  oiiyes,  Lecture  Faite  delà  ditte  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné 
que  led  Riuerin  Fournirait  vue  demye  barrique  d'huisle  ausd  appellans  Sur 
laquelle  Serait  cependant  pris  loiiillage  des  dix  barriques  y  mentionnées  Et 
le  Surplus  a  Eux  fourny,  les  dépens  compensez.  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
lad  Sentence  au  néant,  Emendant  a  condamné  Et  condamne  led  Riuerin 
Fournir  ausd.  appellans  lad  demye  barrique  d'huisle  Et  Iceluy  En  tous  les 
dépens  "/. 
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Entre  Maistre  Pierre  Le  Picard  Eclesiastique  au  nom  Et  comme 
Faisant  pour  Marie  amie  Lepicard  Sa  sœur  demandeur  En  Requeste  Et  com- 
parrant  par  La  Cetiere,  d'vnepart,  Et  augustin  Trehet  Marchand  delà 
Rochelle  défendeur  comparant  par  Le  Pallieur,  d'autrepart,  Parties  oûyes» 
Lecture  Faite  delad  Requeste  contenant  que  led  Sr  Le  picard  aud  nom  aurait 
obtenu  arrest  le  3e.  8b.re  dernier  allencontre  dud  Trehet  par  lequel  II  est  con- 
damné luy  payer  la  Somme  de  quinze  Cent  liures  Et  les  dépens,  Laquelle 
Somme  Estant  causée  pour  vn  billet  a  ordre  dont  II  n'a  pu  Estre  payé  quel- 
ques poursuittes  qu'il  ayt  pu  faire,  Led  Trehet  ayant  mis  tous  Ses  biens  a 
couuert  Sous  le  nom  du  sieur  Trehet  Son  père,  duquel  nom  II  Se  Sert  pour 
faire  tout  Son  négoce  Et  Fait  Faire  tous  les' billets  Sous  le  nom  de  Sond  père 
pour  raison  de  quoy  II  Conclud  a  ce  que  veu  le  dit  Billet  Joint  aud  arrest 
Et  attendu  qu*il  Est  a  ordre  Et  Entre  marchands  II  plaise  aud  Conseil  luy 
permettre  faire  assigner  led  Trehet  fils  En  ced  Conseil  pour  se  voir  con- 
damner Et  par  corps  au  payement  delad  Somme  de  quinze  Cent  liures  Et 
aux  Interrests  frais  Et  dépens  Yeu  led  arrest  Et  autres  pièces  du  procès* 
Le  Conseil  Faisant  droit  sur  les  Fins  delad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne 
que  sond  arrest  Sera  Exécuté  selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  en  ce  Faisant  a 
condamné  Et  condamne  led  augustin  Trehet  payer  l'Interrest  delad  Somme 
de  quinze  Cent  liures  Jusqu'au  parfait  payement  d'Icelle,  deffenses  a  luy 
de  désemparer  de  ce  pais  qu'il  nayt  Entièrement  payé  lad  Somme  Et  Inter" 
rests  Sous  les  peines  de  droit  Et  Iceluy  Trehet  condammé  aux  dépens  '/. 
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Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  cinq  Septembre  dernier  rendu 
Entre  andré  G-autier  habitant  de  l'Isle  Et  comté  de  Sainct  Laurens  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuuosté  de  cette  ville  du  trentiesme  Juillet  dernier  Et 
anticipé,  d'vnepart  Et  Claude  Charlant  aussy  habitant  de  lad  Isle  dautre- 
part,  oiiy  Lhuissier  Lepallieur  Faisant  pour  led  Charlant  Ensemble  le  procu- 
reur gênerai  du  Roy.  Et  l'huissier  Marandeau  qui  a  dit  n'auoir  pu  retirer 
dud.  G-autier  le  pouuoir  qu'il  luy  a  cependant  repris  attendu  qu'il  Est  de 
présent  a  L'Isle  aux  oyes  ;  Le  Conseil  En  Execution  de  son  dit  arrest  a 
permis  Et  permet  aud  Charlan  de  faire  Saisir  Et  arrester  les  biens  qu'il 
pourra  decouurir  appartenir  aud  Gautier  Et  Iceluy  faire  assigner  a  certain 
Et  competant  Jour  par  deux  habitans  de  lad  Isle  aux  oyes  ou  des  enuirons 
attendu  lelloignement  Et  pour  Esuiter  a  Frais,  Lesquels  habitans  luy  signi- 
fieront led  arrest  du  30?  Juillet  dernier  Et  le  présent,  aflin  qu'il  n'en 
Ignore  Et  qu'il  ayt  a  y  obéir  '/. 
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Défaut  a  Mr.  Charles  aubert  delaChesnais  Cone.r  En  ce  Conseil  contre 
Jacques  Gourdeau  marchand  En  cette  ville  Faute  d'Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  vingt  neufiesme  nouembre 
dernier  Escheante  a  ce  Jourd'hui  Et  Soit  Signiffié  pour  En  venir  les  parties 
a  lvndy  prochain  auquel  Jour  sera  fait  droit  sur  les  fins  de  la  Requeste 
de  l'huisier  LaCetiere  au  nom  Et  comme  Curateur  de  Jean  Paul  Maheu 
répondue  le  quatorze  dud  mois  de  nouembre. 

BOCHAT  CHAMPIGNY 


Défaut  a  Jean  Costé  habitant  de  l'Isle  Et  Comté  de  Sainct  Laurens, 
Contre  Robert  Chauret  demeurant  En  cette  ville  Faute  d'Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  lassig°n  a  luy  donnée  le  dixneufiesme  nouembre 
dernier  Et  al'auenir  de  ce  Jourd'huy  Et  Soit  Signiffié  /. 
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Du  l'vnjy  doiiziesmc  décembre  mil  Sept  Cent   vn 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  G-ouuerneur,  Monsieur 
l'Intendant,  Me.  dupont,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Con°.ra 
Et  le  procureur  gênerai  du  Roy. 

Ce  Jour  le  Raport  de  Me  Claude  de  Bermen  Conseiller  au  sujet  du 
Procès  Criminel  des  nommez  Mallet,  dubreiiil  Et  Vaudry  Coureurs  de  bois 
ayant  Tenu  toute  la  Sceance  du  Conseil  En  sorte  qu'il  ny  auroit  Eu  Seule- 
ment que  quelques  Requestes  répondues,  Le  Conseil  a  remis  les  affaires 
Ciuiles  a  Estre  Jugées  L'vndy  prochain  auquel  Jour  lesd  Parties  Seront 
Tenues  de  comparroir  Sur  de  Simples  auenir  /. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Du  ïivnd.v   douzîesnie  décembre  mil  Sept  Cent  via 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  G-ouuerneur,  Monsieur 
L'Intendant,  Me.  dupont,  devitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.rs  Et 
dauteùil  procureur  gênerai  du  Roy 

Sue  le  Raport  Fait  au  Conseil  par  M*:  Claude  de  Bermen  delaMartiniere 
Conseiller  Commissaire  au  Procès  Encommancé  d'Instruire  ala  Requeste  du 
procureur  gênerai  du  Roy  allencontre  des  nommez  René  Mallet,  G-abriel 
Perrin  dit  Dubreiiil  Et  Estienne  Vaudry  prisonniers  ez  prisons  Royaux  de 
cette  ville  accusez  d'auoir  Esté  dans  la  profondeur  des  bois  Sans  permission 
ou  ils  auroient  Esté  Surpris  Et  arrestez  auec  quelques  Marchandises  de 
traitte  nonobstant  les  deffenses  desa  Majesté,  Des  Interrogatoires  Subis  par 
lesd  accusez  deuant  led  Cone.r  commissaire  le  vingt  deuxiesme  nouembre 
dernier  contenant  leurs  confessions  Et  dénégations  ;  Ensemble  les  Conclu- 
sions du  Procureur  gênerai  du  Roy  du  neufiesme  du  présent  mois.  Le 
Conseil  auparrauant  Le  Jugement  diffinitif  du  procès  a  ordonné  Et  ordonne 
que  lesd  Mallet,  Perrin  Et  Vaudry  Seront  Escroiiez  ez  registres  delà  geosle 
desd  prisons  Et  leurs  Escroûes  a  Eux  signifiiez  suiuant  lordonnance 
Ensemble  quil  Sera  par  led  Conseiller  Commr.e  Incessamment  procédé  ala 
répétition  desd  accusez  En  leursd  Interrogatoires  a  leur  recollement  En 
leursd  Interrogatoires   Et  confrontations  des  vns  aux  autres  pour  ce  Fait 
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Et  le  tout  raporté  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  faisant  droit  au 
Surplus  desd  Conclusions,  Led  Conseil  a  aussy  ordonné  et  ordonne  quil 
Sera  Informé  contre  les  nommez  dominique  Et  Jacques  Estienne  Enfans 
de  philipes  Estienne,  Miuiile,  Duclos,  vu  fils  de  Chauuin,  filliatro,  le 
fils  de  S-  Germain  marchand  de  Montréal,  Et  Le  nommé  Reaume  accusez 
d'estre  actuellement  dans  la  profondeur  des  bois  au  préjudice  des  def- 
fenses  deSa  Majesté,  ou  autres  qui  y  pourraient  Estre  ou  auoir  Esté  Sans 
permission  de  Monsieur  le  Gouuerneur  depuis  la  publication  delà  déclara- 
tion de  Sa  Majesté  du  21?  may  1696.  Registréé  au  greffe  de  ced  Conseil  le 
vingt  quatrie.  Septembre  aud  an.  Et  que  pour  cet  Effet  II  Sera  nommé  vn 
des  Conseillers  En  Iceluy  qui  Se  transportera  aussitost  que  les  Chemins  le 
pourront  permettre  auec  le  dit  Procureur  gênerai  Et  le  greffier  En  chef  dud 
Conseil  a  Montréal  Et  autres  lieux  que  besoin  sera  aux  fins  de  procéder 
ausd  Informations,  decretter  Et  faire  au  Surplus  tout  ce  qui  Sera  néces- 
saire Jusqu'à  arrest  diffinitif  Exclùsiuement  pour  l'Entière  recherche  Et 
punition  des  refractaires  aux  deffenses  de  Sad  Majesté,  pour  ce  Fait  Et  la 
procédure  raportéé  En  ced  Conseil  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Veu  rar  le  Conseil  le  procès  verbal  Fait  par  M?  Claude  De  Bermen 
delamartiniere  Conseiller  Commr.e  au  Procès  qui  Sinstruit  En  ced  Con- 
seil allencontre  de  René  Mallet,  Gabriel  Perrin  Et  Estienne  vaudry  accusez 
d'auoir  Esté  dans  la  profondeur  des  bois  contre  les  défenses  deSa  Majesté 
Endatte  du  19®  du  présent  mois,  Sur  l'Euasion  desd  Mallet  Et  Perrin  des 
prisons  du  Pallais  de  cette  ville,  contenant  la  visitte  par  luy  faite  En  com- 
pagnie du  Procureur  gênerai  du  Roy  Et  du  greffier  Enchef  deced  Conseil 
desd  prisons,  Et  la  rupture  du  plancher  faite  par  lesd  Mallet  Et  perrin 
par  laquelle  Ils  Se  sont  Euadez,  L'ordonnance  dud  sieur  delamartiniere 
Estant  au  bas  portant  Entre  autres  choses  que  le  Preuost  delà  maré- 
chaussée ferait  Incessamment  perquisition  desd  accusez  ;  quil  Serait 
Informé  delad  Euasion,  que  Jeanne  vaudry  femme  dud  Perrin  Serait 
constituée  prisonnière  pour  Estre  Ensuitte  aussitost  Interrogée  Et  que  le 
Geoslier  desd  prisons  resteroit  chez  luy  Jusqua  ce  quil  Et  fut  autre- 
ment ordonné  ;  Lad  Information  faite   led  Jour  contenant   la   déposition 
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de  deux  Tesmoins  ;  Interroge  delà  dite  vaudry  du  mesme  Jour,  Et  vn  autre 
procès  verbal  dudit  Preuost  contenant  les  perquisitions  par  luy  faittes  En 
cette  ville  desd  accusez  le  mesme  Jour,  Otiy  le  Procureur  gênerai  du 
Roy.  Le  Conseil  a  donné  alad  Jeanne  vaudry  prouision  dosa  personne 
ala  charge  qu'elle  ne  pourra  desemparrer  decette  ville  quil  nen  ayt  Esté  par 
ce  dit  Conseil  autrement  ordonné,  Et  que  led  Greoslier  pourra  Sortir  Et 
vacquer  a  Ses  affaires  a  l'ordinaire  '/. 

BOCHART  CHAMPIONY 


Du  ïviuli   dî.v  neiifiesme  décembre  mil  Sept  Cent  vn. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M1:  dupont, 
deYitré,  delamartiniere  Et  de  la  Chesnais  Con°.rs  Et  dauteuil  Procureur 
gênerai. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  dauphin  Menuisier  En 
cette  ville,  Le  Conseil  En  conséquence  de  Son  arrest  du  dix  Septiesme 
octobre  dernier  a  ordonné  Et  ordonne  que  ledit  Mallet  rendra  aud  dauphin 
Ses  bardes  En  donnant  bonne  Et  suffisante  Caution  de  la  valeur  d'Icelle  Et 
permis  aud  dauphin  de  faire  assigner  En  ce  dit  Conseil  led  Mallet  a  Jour 
certain  Et  competant  pour  Estre  fait  droit  ausd  parties  ainsy  que  de  raison. 
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Entre  Charlotte  françoise  Juchereau  veuue  de  deffunt  françois 
vyeney  Pachot  viuant  marchand  bourgeois  de  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  vingt  Sixiesme  aoust  dernier,  compar- 
rant  par  LaCetiere  d'vne  part,  Et  françois  Lamy  prestre  Curé  delà  paroisse 
de  la  S'-e  famille,  augustin  douaire  Mï  de  Barque  Jean  Badeau  Charpentier 
Et  Julien  Boissy  tous  Intimez  comparrant  par  le  Pallieur,  d'autre  part, 
Parties  oiiyes  Le  Conseil  auant  faire  doit  a  apointé  les  Parties  a  mettre  les 
pièces  dont  Elles  Entendent  Se  Seruir  Sur  le  Bureau  pour  ce  fait  Estre 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  /. 

Bochart  Champion  y 
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Entée  Marie  anne  Roberge  veuue  de  deffunt  françois  Gtjyon  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vnzie.  Octobre  mil  Six  Cent 
quatre  vingt  dix  neuf,  comparrant  pour  Elle  LePallieur  huissier  d'vnepart, 
Et  Joseph  Gtjyon  habitait  du  port  Royal  Intimé  comparrant  par  LaCetiere 
huissier  d'autrepart,  Parties  oûyes,  Le  Conseil  a  Icelles  appointées  a  Escrire, 
produire  Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur  Semblera  dans  les  delays 
de  l'ordonnance  pour  au  raport  du  Conseiller  En  Iceluy  qui  sera  nommé 
leur  Estre  fait  ainsy  que  de  raison  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 

Entre  florent  DELA  Cetiere  au  nom  Et  comme  Curateur  de  Jean  Paul 
Maheu  demandeur  En  Execution  d'arrest  de  ce  Conseil  du  quatre  auril  1689. 
d'vnepart,  Et  M?  Charles  atjbert  de  la  Chesnais  Cone.rdu  Roy  En  ce 
Conseil  demandeur  En  garentie  allencontre  de  Jacques  Gourdeau,  dautre- 
part,  Et  Encore  led  G-ourdeau  défendeur  présent,  assisté  de  l'huissier 
Lepallieur  d'autrepart.  Le  Conseil  a  appointé  les  parties  a  mettre  leurs 
pièces  au  greffe  pour  Estre  Jugées  au  Raport  d'vn  des  Conseillers  En 
Iceluy  qui  sera  commis  au  lieu  Et  place  de  deffunt  Me.  Jean  baptiste  depeiras 
qui  Estoit  Raporteur  du  Procès  d'Entre  Elles,  Et  Sur  ce  que  led  Gourdeau 
a  dit  qu'il  y  a  Eu  cy  deuant  arrest  rendu  qui  sursceoit  la  Saisie  Réelle  faite 
de  sa  Maison  par  Lhuissier  Hubert  a  la  Requeste  d'Estienne  Landron  Et 
autres  Créanciers  dud  Maheu,  ordonné  qu'il  En  fera  apparoir  au  premier 
jour  que  le  Conseil  rentrera  après  la  feste  des  Roys,  pour  ce  Fait  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison  •/. 
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Entre  les  Intéressez  En  la  Compagnie  de  ce  pays  au  bail  fait  a  Mr. 
Jean  Oudiette  comparrant  par  René  Hubert  d'vnepart  Et  les  héritiers  du 
deffunt  Sieur  dombourg  comparant  pour  Eux  Nicolas  Pinau  fondé  de 
procuration,  d'autrepart,  Parties  oiïyes.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  se  communiqueront  de  la  main  a  la 
main  Et  Sous  leurs  recepicez  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  seruir  pour 
En  venir  prestes  au  premier  jour  qu'il  rentrera  après  la  feste  des  Roys  •/. 
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Défaut  a  Joseph  Prieur  huissier  audieucier  Eu  la  Preuosté  de  cette 
ville  au  nom  Et  comme  Cessionnaire  d'Estieune  J anneau  Marchand,  Contre 
antoine  de  la  garde  faisant  pour  les  héritiers  dj  deffunt  françois  Hurault 
Et  de  Jacques  defoye,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assi- 
gnation aluy  donnée  le  quatorze  du  présent  mois  Escheiie  ce  jourd'huy  Et 
eoit  signiffié  '/. 
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Du  Luidv  ncuiicsmc  Januîer   ÏÎ02. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M*  Nicolas 
dupont  de  neuuille,  premier  Cone.r ,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  de  la  Ches- 
nais  aussy  Conc.rs  Et  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  La  Reqjjeste  présentée  au  Conseil  par  Oliuier  Morel  Escuyer 
Sieur  de  La  durantais  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  aud 
Conseil  luy  permettre  de  placer  d'autres  habitans  sur  les  concessions  par  luy 
cy  deuant  accordées  a  de  certains  particuliers  qui  les  ont  abandonnées  Eu 
Execution  d'arrest  deced  Conseil  du8>  may  1673.  Si  dans  trois  mois  après  la 
publication  du  présent  arrest  a  la  Sortie  delà  messe  parroissialle  de  la  par- 
roissedelad  Seigneurie  Ils  ne  se  rendent  pas  sur  leurs  dittes  terres  pour  les 
semer  Sans  les  pouuoirs  de  laisser  a  lauenir  comme  Ils  ont  fait  par  le  passé, 
Et  ordonne  que  led  présent  arrest  Sera  leu  Et  publiée  par  vn  habitant  Faute 
d'huissier  sur  les  lieux,  Veu  led  arrest  du  8e.  may  1673.  Et  conformément  a 
Iceluy,  oiiy  Le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  permis  Et  permet 
aud  S'  delà  durantais  de  reprendre  Et  concéder  de  nouueau  a  qui  bon  luy 
Semblera  touttes  les  terres  Et  habitations  par  luy  cy  deuant  concédées  Soit 
par  billets  ou  autrement  Sur  lesquelles  les  Concessionnaires  ne  tiennent 
feu  Et  lieu  Et  ny  font  aucuns  defrichemens  Les  ayant  abandonnées  Si 
dans  trois  mois  après  la  publication  du  présent  arrest  Ils  ne  se  rendent  pas 
Sur  leurs  Terres  pour  y  Semer  Et  résider  alauenir,  Et  y  sera  le  pnt  arrest  leu, 
publié  et  affiché  a  la  porte  de  l'Eglise  parroissialle  delad  Seigneurie  Issiie 
de  grande  Messe  par  le  premier  habitant  qui  En  Sera  requis  attendu 
l'esloigneraent  des  lieux  Et  pour  Esuiter  a  frais  afin  que  lesd  Concession- 
naires nen  puissent  prétendre  cause  d'Ignorance,  Et  pour  remédier  aux  abus 

Et  dificultez  arriuez  par  le  passé  au  sujet  des  billets  de  Concessions,  ordonné 
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qu'ils  demeureront  nuls  a  lesgard  des  habitans  ansquels  Ils  auront  Esté 
donnez  par  les  Seigneurs  Si  dans  l'année  Ils  ne  Se  Sont  Establis  Sur  les 
Terres  ainsy  concédées  Et  n'ont  commancé  a  les  défricher,  autrement  Et  a 
faute  de  ce  permis  aux  Seigneurs  d'en  disposer  ainsy  qu'ils  auiseront  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 

Entre  René  HUBERT  au  nom  Et  comme  Procureur  des  hers  de  deffunt 
Jean  G-arros  Et  d'Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville,  d'vnepart, 
Et  Jacques  Gourdeau  Marchand  présent  d'autrepart,  Parties  oùyes.     Le 
Conseil  auant  faire  droit  ordonne  qu'Elles  Exécuteront  l'arrest  du  19e- 
décembre  dernier  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jean  dauphin  présent,  d'vnepart,  Et  denys  Mallet  Sculteur 
d'autrepart.  Le  Conseil  a  renuoyé  les  parties  aestre  réglées  conformément 
a  Son  arrest  du  1*7?  8b.re  dernier  par  Me.  denys  de  Vitré  Conseiller  Et  par 
me.  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  aussy  Cone.r  En  ce  Conseil. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  pierre  Brtjnet  Menuisier  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d'Icelle  du  premier  Xb.re  1699.  Et  anticipé,  présent,  d'vne- 
part, Et  françois  Sautjin  Charpentier  de  Nauire  Intimé  Et  anticipant,  com- 
parant par  sa  femme  d'autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sen- 
tence par  laquelle  Estoit  ordonné  que  dans  deux  mois  du  Jour  Et  datte 
d'Icelle  pour  tout  delay  led  Brunet  acheueroit  l'armoire  dont  II  Sagissoit, 
autrement  Et  led  Temps  passé  II  Seroit  Tenu  payer  aud  Intimé  la  Somme  de 
Soixante  quinze  Liures  dix  Sols  pour  laquelle  II  demeureront  condamné  dez 
lors  Sans  qu'il  fut  besoin  d'autre  Sentence  ;  Lad  Sentence  Scellée,  Et  Signi- 
friôé  aud  appellant  auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant 
au  bas  d'Icelle  du  lendemain  ;  De  Procès  verbal  d'Execution  faite  par  de 
La  Cetiere  huissier  a  la  Requeste  dud  Intimé  En  la  maison  dud  appellant 
des  meubles  a  luy  appartenant  faute  par  lu  y  de  vouloir  Satisfaire  alad  Sen- 
tence, En  datte  du  26e.  9b.re  1700;  De  Requeste  dud  Sauuinpour  Estre  receu 
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anticipant  Sur  lappel  dud  brunet  a  luy  Signiffié  Et  a  ce  qu'il  luy  fut  permis 
de  le  faire  assigner  En  ced  Conseil  a  certain  Et  rompetant  Jour  ;  Lordon- 
nance  au  bas  En  conformité  Et  la  Signiffication  du  tout  auec  assignation  du 
l'vndy  Suiuant  En  8n.ie  par  Exploit  du  20e.  Januier  mil  Sept  Cent  vu  ; 
d'arrest  de  ce  Conseil  du  dernier  du  mesme  mois  portant  que  led  appellant 
comparroistroit  Eu  personne  au  p"  L'vndy  de  Caresme,  Signiffié  a  Luy  auec 
assignation  des  2  Et  30e  auril  delad  année.  Vn  Certificat  de  G-roûard  Serru- 
rier du  17e  feburier  dernier  ;  de  Défaut  obtenu  par  led  Intimé  contre  led 
appellant  le  18?  auril  Ensuiuant,  d'autre  arrest  de  ced  Conseil  du  25e.  du 
mesme  mois  pour  faire  approcher  led  appellant  En  personne,  a  luy  signiffié 
auec  assignation  ace  Jourd'huy,  Etd'vn  Mémoire  des  prétendues  fournitures 
a  luy  faittes  par  led  appellant  ;  Serment  pris  dud  Brunet  sur  tous  les 
articles  dud  Mémoire.  Le  Conseil  sans  S'arrester  alad  Sentence  a  con- 
damné Et  condamne  led  Brunet  payer  aud  Sauuin  La  Somme  de  Trente  six 
Liures  pour  les  articles  dud  Mémoire  qu'il  a  reconnu  deuoir  aud  Intimé  Et 
celle  de  Seize  Liures  Six  Sols  huit  deniers  monoye  de  ce  pays  pour  Les 
dépens  non  compris  l'Expédition  du  présent  arrest  Et  Signiffication  d'Iceluy, 
Moyennant  quoy  le  dit  Sauuin  Sera  tenu  rendre  aud  brunet  la  Ferrure  de 
larmoire  En  question  */. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  1,i:s«1t  Scizâcsinc  Januier   1902. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  W.  Dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Con7s 

Second  Défaut  a  Joseph  Prieur  huissier  au  nom  Et  comme  ayant  les 
droits  cédez  d'Estienne  G-eanneau  demeurant  a  la  Riuiere  Hoiiël  appellant 
de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  28!  S1'.™  dernier,  présent,  d'vne- 
part,  Et  antoine  de  la  Garde  faisant  pour  les  héritiers  de  deffunts  françois 
Huraut  Et  Jacques  de  faye  Intimé  Et  défaillant  a  lassignation  a  luy  donnée 
le  Septiesme  du  présent  mois  Escheante  a  ce  Jourd'huy  Estant  au  bas  d'vn 
premier  défaut  obtenu  par  led  Trieur  le  19e  Xb.re  dernier,  oiiy  led  Prieur  et 
conformément  a  Ses  demandes.  Le  Conseil  a  appointé  les  Parties  a 
Escrire,  produire  Et  Se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur  Semblera  dans 
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le  delay  de  lordonnance  pour   au   Raport  d'vn   des  Conseillers  En  Iceluy 
qui  Sera  nommé  Leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  M*  allexandre  Teuuret  Con®r  Secrétaire  du  Roy  Et  G-refier 
En  chef  En  ce  Conseil  tant  En  son  nom  que  comme  Tuteur  de  Louis 
Gautier  de  Comporté  Et  vn  des  Curateurs  du  Sr  Charles  Gautier  de 
comporté  Et  Encore  comme  faisant  pour  leurs  autres  Coohers  En  la 
succession  de  deffunt  M*  philipes  Gautier  de  Comporté  viuant  Preuost 
delà  Maréchaussée  de  ce  pays,  Contre  Nicolas  Pinau  marchand  au  nom 
Et  comme  Faisant  pour  pierre  Denys  Escuyer  Sieur  de  Bonneauenture 
Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  francois  Bourdon  Sr  dombourg  Faute 
d'Estre  comparu  ou  personue  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  14® 
du  pnt  mois  Escheante  a  ce  Jour  d'huy  Et  Soit  Signiffié  pour  En  venir  a 
Fvndy  prochain  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  antoine  Bouuier  domestique  de  M*  francois  Magdeleine 
Riiette  dauteiiil  Procureur  gênerai  du  Roy  En  ce  Conseil,  appellant  de 
Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville,  comparrant  pour  luy  pierre  Bouuier 
Son  frère,  Contre  led  Sr  dauteiiil,  Faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour 
luy  a  lassignation  a  luy  donnée  le  neufie.  du  présent  mois  par  Exploit  de 
Marandeau  huissier  Escheante  a  ce  Jour  d'huy  Et  soit  Signiffié  /. 

BOCHART  ClfAMPIGNY 


Du  î.'iimIt  vîn<|t  Iroisiesmc  Jannicr   1  ÎOï. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  le  Goxiuerneur,  Monsieur 
l'Intendant,  M^  Dupont,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.rs 
Et  dauteiiil  Procureur  gênerai 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  René  Hubert  au  nom  Et 
comme  procureur  des  Créanciers  de  deffunt  Jean  Garros  Et  faisant  pour 
Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville,  Et  par  fforent  delà  Cetiere 
comme  Curateur  de  Jean  Paul  Maheu  contenant  Leurs  moyens  de  récusation- 
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alleneontre  du  Procureur  gênerai  du  Roj'  de  connoistre  Eu  sad  qualité  du 
procès  pendant  En  ce  Conseil  Entre  Eux  Et  M'  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais  Et  Jacques  Gourdeau  ez  noms  qu'ils  procèdent  oiiy  led  Procureur 
gênerai  Et  led  Hubert  Et  LaCetiere  Sur  lesd  moyens  de  récusation.  Lé 
Conseil  a  débouté  Lesd  demandeurs  des  fins  de  leur  ditte  Requeste  Et 
ordonné  que  led  S^  dauteiiil  donnera  Ses  Conclusions  dans  le  procès  dont  II 
sagit  ■/. 

BOCHART  ClïAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jeanne  Renaud  veuue 
vaudry  viuant  habitant  de  Montréal  aux  fins  d'Elargissement  d'Estienne 
vaudry  son  fils  détenu  prisonnier  ez  prisons  Royaux  du  Râlais  de  cette  ville 
accusé  d'auoir  Esté  dans  la  profondeur  des  bois  auec  les  nommez  Mallet  Et 
Perrin  nonobstant  les  défenses  de  Sa  Majesté  attendu  Son  bas  âge  Et  autres 
raisons  y  contenues,  veu  les  Recollemens  Et  confrontations  subis  par  les 
accusez  pardeuant  M*  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Et  autres  pièces  du 
Froces,  Ensemble  les  Conclusions  du  Procureur  gênerai  du  18e.  du  pntmois. 
Le  Conseil  conformément  a  Icelles  a  prié  moud  sieur  le  gouuerneur  de  faire 
dessendre  du  détroit  Le  Sergent  Et  deux  des  Soldats  qui  ont  arrestez  lesd 
accusez  pour  Estre  oiiys  En  Information,  Et  Faisant  droit  Sur  lad  Requeste, 
Led  Estienne  Vaudry  ayant  Esté  fait  venir  desd  Prisons  Et  Iceluy  oiiy, 
Led  Conseil  luy  a  donné  prouision  de  Sa  personne  ala  charge  par  Sad  Mère 
dele  représenter  touttes  fois  Et  qualités,  Laquelle  pour  cet  EtFet  Sera  Ternie 
faire  Ses  Soumissions  de  Cautionnement  au  greffé  dud  Conseil  '/. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Et  le  vingt  quatriesme  desd  mois  Et  an  lad  veuue  Vaudry  Estant 
comparue  au  greffe  dud  Conseil  En  présence  de  Monsieur  delamartiniere 
Con"  Commr.e  a  fait  les  soumissions  portées  aud  arrest  Et  S'est  pour  cet 
Effet  obligée  de  représenter  led  Estienne  Vaudry  Son  fils  touttes  fois  Et 
qualités  qu'il  Sera  ordonné  apeine  d'En  Estre  responsable  En  Son  propre  Et 
priué  nom,  a  quebec  les  Jours  Et  an  Susd,  Et  a  déclaré  ne  Scauoir  signer, 
Signé  au  Plumitif  C  DeBermeu  Et  moy  Peuuret  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY  PEUURET 
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Du  I/undy  trentiesme  Januîcr  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Me.  Dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Con"8,  dauteuil  Procureur  genal 
Et  Peuuret  Greffier  En  chef. 

Entre  Loiiis  Bajrdet  Et  Geneuieue  Trepagny  sa  femme  appellans  de 
Sentence  delà  rreuosté  de  cette  ville  du  vingt  deuxiesme  nouembre  dernier 
Et  anticipez  comparrant  pour  Eux  Lhuissier  LaCetiere  d'Vnepart  Et  Marie 
Magdeleine  Bouchard  venue  du  nommé  dancosse  Intimée  Et  anticipante 
comparrant  pour  Elle  Prieur  aussy  huissier,  dautrepart,  Parties  oiïyes, 
Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  faute  de  paye- 
ment delà  Somme  de  Cent  quatre  vingt  Liures,  frais  Et  dépens,  Les  meubles 
Saisis  ala  Requeste  delad  Intimée  Sur  lesd  appellans  Seroient  Vendus  au 
plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  Jusqu'à  la  concurrence  delad  Somme 
de  180.  frais  Et  dépens  Et  lesd  appellans  déboutez  de  l'opposition  par  Eux 
formée  a  l'Execution  desd  Meubles  saisis  Et  Iceux  condamnez  aux  dépens, 
delà  signification  delad  Sentence  auec  commandement  dy  satisfaire  par 
Exploit  du  20e:  décembre  Ensuiuant,  Et  de  lacté  d'appel  Estant  aubas  du 
mesme  jour  ;  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Reqte 
delad  Intimée  aux  fins  danticipation  Sur  led  appel  Et  a  ce  qu'il  luy  fut 
permis  de  faire  assigner  Sa  partie  au  l'vndy  suiuant,  l'ordonnance  au  bas 
En  conformité  Et  la  Signiffication  du  tout  auec  assignation  a  lvndy  dernier 
par  Exploit  du  12e.  du  pnt  mois,  Et  d'Vn  auenir  a  ce  jourd'huy  du  28e.  oùy 
aussy  l'huissier  hubert  faisant  pour  Charles  Trepagny  Tuteur  des  Enfans 
mineurs  de  deffunt  Vincent  Guillot  LaRose  Boucher  Et  delad  Geneuieiie 
Trepagny.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  l'appel  Et  ce  au  néant,  Emendant  a 
condamné  Et  condamne  lesd  appellans  payer  alad  Intimée  la  Somme  de 
quatre  vingt  dix  Liures  Sauf  a  Eux  ala  porter  Sur  le  compte  desd  mineurs, 
Et  Lesd  appellans  aux  dépens  de  grâce  Sans  amende. 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  françoise  LeBlanc  veuue 
de  deffunt  Jean  Prouost  viuant  habitant  de  Beauport  Tendante  pour  les 
causes  y  contenues  a  Estre  par  ce  Conseil  autorisée  a  la  vente  d'vne  Sixiesme 
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partie  do  habitation  a  Elle  Escheiïe  par  succession  de  défiante  Marie  heridon 
Sa  mère  attendu  quelle  n'en  peut  tirer  aucun  reuenu  Et  quelle  a  Esté 
depuis  le  deeeds  deSond  deffunt  Mary  obligée  de  créer  plusieurs  debtes  pour 
Subuenir  a  la  nourriture  Et  Entretient  de  Six  Enfans  dont  Elle  est  demeurée 
cliarg'ôé  ;  Lesquelles  Elle  Est  obligée  de  payer,  Et  d'Employer  le  Surplus 
du  prix  quelle  pourra  tirer  delad  Sixiesme  partie  d'habitâon  a  la  continua- 
tion de  la  nourriture  de  sesd  Enfans  qui  Sont  Encore  En  bas  âge,  oiiy  le 
Procureur  gênerai  du  Roy  Et  conformément  a  Son  Réquisitoire,  Le  Conseil 
a  authorisé  Et  authorise  lad  veuue  Prouost  a  la  Vente  Et  alliennation  delad 
Sixiesme  partie  d'habitation  comme  luy  Estant  vn  bien  propre  a  Elle 
Escheu  par  le  deeeds  desad  défiante  mère,  Et  a  Elle  permis  de  disposer  des 
deniers  qui  En  prouiendront  Suiuant  Ses  offres  "/. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Entre  françois  Marie  Bouat  marchand  au  nom  Et  comme  ayant 
Espousé  Marie  Magdeleine  Lambert,  Et  Marie  anne  Lambert  femme  Et 
Procuratrice  de  françois  Bissot  appellans  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette 
ville  du  10e.  du  présent  mois,  d'Vnepart,  Et  françois  Foucault  Exempt  delà 
Maréchaussée  de  ce  pays  Et  Charles  Pertuis  marchand  bourgeois  de  cette 
ville  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Vstache 
Lambert  dumont  viuant  aussy  marchand  En  cette  ditte  ville  Intimez  Led 
foucault  présent  Et  led  Perthuis  comparrant  par  LaCetiere  huissier,  dautre- 
part,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné 
que  led  foucault  demeureroit  locataire  de  la  Maison  appartenant  ausd 
Mineurs  Scituéé  En  cette  ville  dont  II  Est  question  Suiuant  Et  conformé- 
ment au  nouueau  bail  y  mentionné  et  datte  Et  Iceux  appellans  condamnez 
aux  dépens,  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  Et  de  Requeste  desd 
appellans  aux  fins  d'Estre  receus  En  leur  dit  appel  Et  a  ce  qu'il  leur  fut 
permis  de  faire  assigner  En  ce  Conseil  Lesd  Intimez  pour  voir  Infirmer  lad 
S  'utence  et  voir  ordonner  que  led  foucault  vuideroit  delad  Maison  a  l'Expira- 
tion de  Son  ancien  bail  qui  Sera  au  premier  jour  de  may  prochain,  de  lord"0 
au  bas.  En  conformité  Eu  datte  du  14".  dud  présent  mois,  Et  delà  signification 
du  tout  auec  assignation  a  lvndy  dernier  remise  a  aujourdhuy  par  Exploit 
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du  mesrae  jour,  oi'iy  aussy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'Interrest 
desd  mineurs.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  Et  En  ce 
faisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  foucault  Jouira  Seulement  Encore  m 
an  delad  Maison  a  commencer  delà  fin  Et  Expiration  de  l'ancien  bail, 
auparauant  la  fin  delaquelle  année  II  Sera  ala  diligence  du  dit  Perthuis  mis 
affiches  ez  lieux  accoutumez  de  cette  ville  pour  Estre  Ensuitte  d'Icelle 
louée  En  la  manière  accoutumée  au  plus  offrant,  Sauf  aux  Mineurs  leur 
action  contre  led  Perthuis  si  faire  ce  doit. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  M?  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil  appel- 
lant  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  28?  décembre  dernier,  Et  Elie  Boucher  aussy 
appellant  d'Icelle,  d'Vnepart,  Et  Nicolas  Volant  Marguillier  de  l'Eglise  de 
la  Basse  Ville,  d'autrepart,  Parties  oùyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
prié  Monsieur  l'Intendant  Et  le  Procureur  gênerai  de  se  transporter  En  la 
Maison  En  question  pour  Sur  leur  Raport  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

BOCHART  CflAMPIGNY 


Entre  René  Hubert  Curateur  a  la  succession  Vaccante  de  deffunt 
henry  Petit  présent  demande ur  En  Execution  d'arrests  d'vnepart,  Et  Charles 
Bailly  marchand  delà  Chataignerais  En  Poitou  deffendeur,  comparant  par 
Nicolas  Pinau  marchand  En  cette  ville  fondé  de  Procuration  dautrepart, 
Parties  oùyes  Ensemble  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  billets  Et  autres  pièces  prises  par 
led  Bailly  Seront  En  présence  de  M".  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
recensez  auec  L'Inuentaire  d'Icelles  Et  Surcis  a  faire  droit  sur  les  quatre 
autres  billets  représentez  par  led  hubert  Jusqu'à  ce  que  led  s*  delamar- 
tiniere ayt  raporté  le  Procès  Verbal  dud  Recensement  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  M?  allexandre  Penuret  Con".r  Secrétaire  du  Roy  Et  Greffier  En 
chef  En  ce  Conseil  tant  en  Son  nom  comme  ayant  Espousé  daraoiselle 
Marie  aune  Gaultier  de  Comporté   que   comme   Tuteur   du    sieur  Louis 
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Grautier  de  Comporté  Et  faisant  pour  les  autres  Enfans  Et  héritiers 
de  déliant  M°  Philipes  G-authier  de  Comporté  viuant  Preuost  delà  Maré- 
chaussée de  ce  pays,  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville 
du  dixiesme  du  présent  mois  d'Vnepart,  Et  Pierre  Denis  de  Bonneauen- 
TURE  au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  la  venue  de  deffunt  Bourdon 
Sieur  dombourg  viuant  héritier  sous  Bénéfice  d'Inuentaire  de  deffunt 
Jacques  Bourdon  Sieur  d'autray  son  frère,  Et  Encore  led  sieur  de  Bonne- 
auenture  comme  faisant  pour  Les  Enfans  mineurs  dud  deffunt  s^ 
dombourg  Et  de  sad  femme,  Intimé,  comparrant  pour  luy  Nicolas  Pinau 
marchand  En  cette  ville  fondé  de  Procuration,  dautrepart  ;  René  hubert 
Interuenant  Et  demandeur  En  condamnation  allencontre  dad  s1:  de 
Bonnauenture  ez  dits  noms  pour  les  frais  du  Décret  qu'il  a  poursuiuy 
En  lad  Preuosté  a  la  Requeste  des  cydeuant  Interressez  En  la  ferme  du 
Roy  de  ce  pays  au  bail  de  oudiette,  d'vne  moytié  de  Maison  Et  Emplacement 
Scituôé  En  cette  ville  appartenante  ala  Succession  dud  deffunt  Sieur  dautré, 
faute  par  led  sieur  de  Bonneauenture  dauoir  pris  alors  pour  les  mineurs  dud 
deffunt  Sr.  dombourg  lad  qualité  d'héritier  Sous  bénéfice  d'Inuentaire  dud 
deffunt  sr.  dautré  Et  pour  auoir  laissé  déclarer  la  Succession  d'Iccluy 
vaccante  et  laissé  faire  le  dit  décret  .Tusqii'a  Sentence  d'adjudication  En 
cette  qualité,  pour  Sen  rendre  ensuitte  appellant  Et  Empescher  ou  retarder 
les  Créanciers  du  dit  deffunt  Sieur  dautré  d'estre  payez  de  ce  qui  leur  est 
deub  par  lad  Succession  ;  Et  Encore  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette 
ville  Créancier  dud  deffunt  sieur  dautré  aussy  appellant  delad  Sentence 
du  10':  du  présent  mois  Et  autres  Enterieurement  rendues  En  lad  Preuosté 
comparrant  pour  luy  LaCetiere  huissier,  d'vne  part,  Et  led  sieur  de 
Bonneauenture  par  led  Pinau,  dautré,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sen- 
tence du  101  du  put  mois  portant  que  lesd  sr.s  Peuuret  Et  landron  mettraient 
au  greffe  delad  Preuosté  les  pièces  concernant  l'hérédité  dud  dautré  Et 
autres  dont  Elles  se  voudraient  Seruir  a  leur  droit  pour  ce  fait  Estre 
ordonné  Sur  ce  qui  se  trouuerroit  Escrit  Et  produit  d'vne  obligation  passée 
par  led  b1.  dautray  le  2-fc:  aoust  168G.  de  la  Some  de.2239!:)9  En  Castor  au 
profit  desd  s!  de  Comporté  Et  Tassot  Sur  laquelle  II  reste  Encore  deub  ala 
Succession  dud  ni  Comporté  ÎOOO1'.'*  En  Castor,  d'vn  billet  de  30'!'3  aussy 
En  Castor  deub  par  led  dautré  and  s.  de  Comporté  du  ]?:  dud  mois;  de 
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Iieq*.0  dud  s*  Peuuret  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues  Et  attendu  qu'il 
y  auoit  Instance  aud  Conseil  Entre  quelques  autres  Créanciers  dud  deffunt 
s^  dautré  Et  led  Pinau  faisant  pour  led  s*  de  Bonneauenture  pour  la  Validité 
ou  Inualidité  dud  décret,  Il  plust  aced  Conseil  le  receuoir  appellant  de  Lad 
Sentence  Et  En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  assigner  au  lvndy  suiuant 
led  Pinau  pour  voir  adjuger  les  fins  de  sou  Exploit  mentionné,  de  lordc.e  au 
bas  Eu  conformité  du  12?  dud  mois  Signée  Bochard  Champigny,  Et  la 
signification  dutout  du  14?  Eusuiuant  auec  assignation  ausd  L'vndy.  de 
Défaut  obtenu  par  led  sr.  Peuuret  contre  led  Pinau  led  Lvndy  lGe.  dud 
mois,  Signifliê  auec  assignation  au  lvndy  dapres  par  Exploit  du  18®  ,  remise 
a  ce  Jourd'huy,  Et  de  plusieurs  Saisies  faittes  par  lesd  Sr.  Peuuret  Et  Lan- 
dron  Et  autres  pièces  des  parties,  oiiy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  qui  Sest 
voulu  dispenser  de  donner  Ses  Conclusions  Sur  l'affaire  En  question  attendu 
qu'il  a  pris  connoissance  d'Icelle  Et  a  mesme  agy  cydeuant  En  qualité  de 
Procureur  delad  veuue  dombourg,  Et  M°.  Charles  aubert  delà  Chesnais,  de 
Vitré  Et  lamartiniere  Sur  leur  allience  auec  led  S^  de  Bonneauenture  Et 
après  que  par  lesd  Partyes  a  Esté  consenty  que  lesd  s"  de  Vitré,  delamarti- 
niere  Et  delà  Chesnais  demeurent  Juges  Et  que  led  Procureur  gênerai 
donne  Ses  Conclusions.  Le  Conseil  a  déclaré  lad  obligation  Exécutoire 
allencontre  desd  héritiers  Sous  Bénéfice  d'Inuentaire  du  dit  deffunt  Sieur 
dautray  comme  Elle  Estoit  contre  Iceluy,  Et  En  ce  faisant  a  condamné  Et 
condamne  Iceux  héritiers  a  payer  ausd.  sr.  Peuuret  ez  noms  Et  qualité  quil 
procède  La  ditte  somme  de  mil  liures  En  Castor  qui  reste  Encore  dëue  Sur 
Icelle  aux  héritiers  dudit  deffunt  Sieur  de  Comporté  Et  celle  de  Trente 
liures  aussy  En  Castor  contenue  aud  Billet  Et  aux  Interrests  desd  Sommes 
Jusquau  parfait  payement,  Et  auant  faire  droit  Sur  les  Saisies  faittes  ala 
Kequeste  desd  Sieur  Peuuret  Et  Landron  des  deniers  qui  Sont  Et  pourront 
Estre  alauenir  Entre  les  mains  dudit  Pinau,  Et  autres,  débiteurs  de  la 
Succession  dud.  deffunt  Sieur  dautré,  Et  Sur  les  dépens  Et  frais  du  décret 
Encommencé  par  led.  hubert  ala  Requeste  desd  cy  deuant  Interressez,  En 
la  ferme  de  ce  païs  dont  11  prétend  que  les  héritiers  dudit  deffunt  Sieur 
dautré  doiuent  Estre  tenus  faute  d'auoir  par  Eux  pris  qualité  Et  laissé 
déclarer  lad  Succession  vaccante,  Led  Conseil  a  appointé  lesd  Parties  a 
mettre  pardeuers  le  Conseiller  En  Iceluy  qui  Sera  nommé  touttes  les  pièces 
dont  Elles  Entendent  Sw  seruir  pour  Ensuitte  Estre  a  Son  Eaport   ordonné 
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ce  que  de  raison,  Et  lesd  héritiers  dudit    défiant   Sieur  dautré  condamnez 
aux  dépens  faits  par  led  sieur  Peuuret,   Les  autres  reseruez  En  deffinitif  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Défaut  a  Robert  LeClerc  Charpentier  demeurant  En  cette  ville  com- 
parrant  par  LaCetiere  huissier,  Contre  Jean  Jobin   habitant  de  s*.  Bernard 
faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  le 
du  présent  mois  Escheante  a  ce  Jourd'huy  Et  Soit  Signifié  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  I/vnilj   SSxicsnic  icurier  yliiàq  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M?  dupont, 
de  Vitré,  delaChesnais  Cone.rs  dauteiiil  Procureur  gênerai  Et  moy  Peuuret 
greffier  En  chef. 

Défaut  a  Marie  Miuille  veuue  de  deffunt  Mathieu  amiot  Yilleneuue, 
Contre  Charles  amiot  M*  de  Barque  tant  En  Son  nom  que  comme  faisant 
pour  Ses  frères  Et  Sœurs,  faute  dEstre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
l'assignation  a  luy  donnée  En  ce  Conseil  le  30?  Januier  dernier  Escheiie  ce 
Jourd'huy,  Et  Soit  signifié  pour  En  venir  a  lvndy  prochain  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Défaut  a  Robert  Chauret  Charpentier  En  cette  ville  Contre  Jean  Costê 
habitant  de  l'Isle  Et  Comté  de  Sainct  Laurens,  faute  d'Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  lassignation  qu'il  a  fait  donner  aud  Chauret  le  25? 
Januier  dernier,  Et  Sur  ce  que  led  Chauret  a  dit  que  L'huissier  Prieur 
faisant  pour  Le  Costé  ne  luy  a  point  fait  Signiffier  les  pièces  Enuertu 
desquelles  II  a  fait  Saisir  Sur  luy,  ordonné  quant  faire  droit  II  luy  fera  la 
Signification  d'Icelles,  Et  Soit  Signifhé  pour  En  venir  a  certain  Et  compe- 
tant  Jour  '/. 

Bochart  Champigny 
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Dm  1viî«1v   vâei<j«î<'snio  FettsErîcr  f  Iti'î 


Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  Grouuerneur,  Monsieur 
l'Intendant,  Mc.8  dupont,  de  vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone." , 
dauteiïil  pr  gênai  Et  moi  Feuuret  grefi"  En  chef. 

Entre  Marie  Miuille  veuue  de  Mathieu  amiot  Yilleneuue  Intimée  Et 
anticipante  présente  assistée  de  L'Epallieur  huissier,  d'vnepart,  Et  Charles 
amtot  Yilleneuue  Maistre  de  Barque  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  preuosté  de  cetted  ville,  du  douziesme  Juillet  dernier  Et  anticipé  com- 
parrant  pour  luy  florent  delà  Cetiere  aussy  huissier,  d'autrepart,  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  led 
appellant  Feroit  auertir  Ses  Frères  Et  Sœurs  pour  se  trouuer  auec  luy  du 
Jour  Et  datte  d'Icelle  dans  huitaine  pour  voir  ordonner  Sur  la  demande 
delad  Intimée  Et  sur  le  procès  verbal  d'Estimation  y  mentionné  ce  qu'il 
appartiendroit,  Et  faute  que  feroieht  les  Enfans  delad  Intimée  de  comparroir» 
Il  luy  seroit  permis  de  faire  saisir  réellement  lad  Maison  pour  se  faire  payer 
delà  moitié  delad  Estimation,  Les  dépens  reseruez  ;  du  Procès  Verbal  delad 
Estimation  du  28®  may  dernier  fait  par  pierre  Mesnage  M®  Charpentier 
Et  par  Joseph  Maillon  Entrepreneur  d'ouurages  de  maçonnerie,  Et  des 
autres  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  d'acte  d'appel 
d'Icelle  Interjette  par  led  Villeneuue  le  dit  Jour  douziesme  Juillet  dernier, 
Signifié  alad  Intimée  le  vingt  Septiesme  dud  mois  par  Exploit  delà  Cetiere 
huissier  ;  de  Eequeste  delad  Minuille  En  anticipation  Sur  led  appel,  Et  a  ce 
qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led  Villeneuue  a  Jour  competaut  pour 
voir  confirmer  lad  Sentence,  de  lordonnance  au  bas  En  conformité  delà 
demande  du  20e.  aoust  Ensuiuant,  Et  de  la  Signification  tant  delà  ditte 
Pequeste,  qu'ordonnance  auec  assignation  pour  En  venir  En  ce  Conseil  du 
l'vndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  dud  Lepallieur  du  dit  Jour 
vingtiesme  aoust  dernier,  d'autre  assignation  donnée  aud  appellant  a  la 
Req*6  delad  Intimé  En  datte  du  trentiesme  Januier  dernier  pour  le  lvndy 
Suiuant  par  Exploit  dud  Lepallieur,  Et  de  défaut  obtenu  En  ced  Conseil 
par  lad  Intimée  contre  led  appellant  le  Sixiesme  du  présent  mois,  non 
signiffié,Oùy  aussy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'Interrest  des  Enfans 
delad  Intimée,  absens,  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu'il  a  Esté  bien  Jugé 
par  lad  Sentence,  Et  mal  Et  sans  grief  appelle,  Et  ledit  Conseil  Euoquant 
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a  Soy  le  principal  déclare  que  la  moytiô  delad  Maison  appartient  ala  ditte 
Miuille  comme  ayant  Esté  bâtie  des  deniers  de  la  Communauté  dEntre  Son 
dit  deffunt  mary  Et  Elle,  Et  En  conséquence  a  ordonné  Et  ordonne  que  le 
Procès  Verbal  de  Visitte  Et  Estimation  delad  Maison  faite  par  lesd  Mesnage 
Et  Maillon  Seruira  a  faire  le  prix  Et  valeur  d'Icelle,  Si  dans  la  huitaine  du 
Jour  delà  Signification  du  présent  arrest  led  appellant  ne  conuient  de  faire 
a  Ses  dépens  procéder  de  nouueau  a  Vne  Seconde  Visitte  Et  Estimation 
delad  Maison  attendu  qu'il  allègue  que  l'Estimation  desd  Mesnage  Et 
Maillou  Excède  de  beaucoup  la  Juste  valeur  d'Icelle,  Et  pour  cet  Effet  les 
parties  nommeront  deux  Experts  qui  pourront  appeller  vn  troisiesme  si 
besoin  Est,  autrement  Et  a  faute  de  ce  En  Sera  nommé  d'office,  ordonne  En 
outre  que  L'Emplacement  des  Enfans  deladitte  Miuille  a  Eux  légué  par 
aime  Conuent  leur  ayeule  Sur  lequel  elle  a  fait  construire  lad  Maison  des 
deniers  delad  Communauté,  Sera  aussy  visitte  Et  Estimé,  pour  Ensuitte 
Estre  le  tout  vendu  ainsy  qu'il  Est  porté  par  lad  Sentence  pour  Sur  les 
deniers  En  prouenans  Estre  lad  Miuille  payée  delà  moitié  qui  luy  appar- 
tient En  lad  Maison,  Et  Iceluy  appellant  condamné  En  tous  les  dépens  de 
grâce  Sans  amende  "/. 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Entre  Sebastien  heruet  habitant  de  cette  ville  au  nom  Et  comme 
ayant  Espousé  françoise  Phelipeau  auparrauant  venue  de"  Louis  Merien, 
appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  huitiesme  Juin 
dernier,  présent,  assisté  de  sa  femme  d'Vnepart,  Et  oliuier  Morel,  Escuyer 
Sieur  de  la  durantais  Capitaine  d'vne  Compagnie  du  détachement  delà 
marine  Entretenue  pour  le  Seruice  du  Roy  En  ce  pays  Intimé,  aussy  présent, 
d'autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquele  lesd. 
Parties  auroient  Esté  renuoyéés  hors  de  Cour,  Et  led  Heruet  aux  dépens 
Signiffié  aud  Sieur  Intimé  le  dixiesme  du  put  mois  ;  des  billets  y  men- 
tionnez Et  dattez  ;  de  Requeste  dud  Heruet  aud  nom  aux  fins  dEstre  receu 
En  sond  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  l'aire  approcher  Sa  partie  pour 
voir  ordonner  Sur  led  appel,  Lord?1  Estant  au  bas  En  conformité  Et  la 
signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  Jourdhuy  par  Exploit  dn  neuf 
du  put  mois,  Et  d'vn  Contract  de  Concession  delà  Terre  dont  II  sagit  donnée 
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par  led  Sieur  Intimé  aud  nommé  Jacques  Bidet  du  21*:  8',.r0  1G93.  Oiiy  le 
Procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'Interrest  des  Enfans  mineurs  dudit 
deli'unt  Merien  Et  delad  phelipeau.  Le  Conseil  Sans  auoir  Esgard  ala 
Sentence  dont  Est  appel  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  S'  delà  durantais  fera 
raison  aud  Heruet  au  nom  quil  procède  delà  Somme  de  cinquante  liures 
quil  a  reçeùe  dud  Jacques  Bidet  pour  lad  habitation  En  payant  par  led 
Heruet  aud  S'  deladurantais  tous  les  arrérages  de  Rente  delad  habitation 
En  argent  ou  quittances,  Sans  cependant  que  led  sieur  deladurantais  puisse 
prétendre  destre  payé  desd  arrérages  En  plus  outre  que  delà  Somme  de 
cinquante  Liures,  Les  dépens  compensez  '/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Du  Î5an!j  Septicsmc  mars  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  M?  dupont, 
de  vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.r8,  dauteûil  procureur  gênerai 
Et  moy  Peuuret  greffe  En  chef. 

Entre  Jean  Gobin  marchand  En  cette  ville  présent  demandeur  En 
Requeste  d'Vnepart,  Et  Les  directeurs  et  administrateurs  de  l'hospital 
général  Estably  près  cette  ville  défendeurs  comparrans  par  Louis  Cham- 
balon  l'vnd'Iceux,  dautrepart,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  delad  requeste 
tendante  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  a  ce  dit  Conseil 
condamner  led  hospital  gênerai  payer  aud  demandeur  la  Somme  de  deux 
Cent  quatre  vingt  quatre  liures  dix  sols  dix  deniers  qui  luy  reste  deiie  de 
celle  de  Sept  Cent  quatre  vingt  quatre  Liures  dix  Sols  dix  deniers  pour 
Solde  de  compte  de  la  Recepte  Et  dépense  faite  pour  led  hôpital  gênerai 
par  M*  Charles  aubert  delà  Chesnais  En  qualité  de  directeur  Et  Trésorier 
d'Iceluy  depuis  le  mois  de  décembre  mil  Six  cent  quatre  vingt  douze 
Jusques  En  décembre  gbi°  quatre  vingt  dix  sept,  Et  aux  Interrests  delad 
Somme  de  2841?3  10s.  10'.1  a  compter  du  1*7?  Januier  dernier  jour  delà 
demande  Et  aux  dépens  de  l'Instance,  Sans  préjudice  de  la  Somme  de  Cinq 
Cent  Liures  restant  desd  78I".'3  10'  10*?  de  laquelle  Monsieur  l'Euesque  de 
quebec  a  fait  Son  billet  payable  au  mois  d'aoust  1699.  non  Encore  acquittée  ; 
de  lordc.e  au  bas  portant  communicaon  apartie  pour  En  venir  a  certain  et 
competant  Jour  En  datte  du  douze  décembre  dernier,  dExploit  de  signifâ- 
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cation  portant  Eusnitte  du  dit  Jour  Septiesme  Januier  dernier  auec 
assignation  aux  Religieuses  dud  hospital  gênerai  Et  aud.  Chamballon  aud 
nom  d'administrateur  Et  Secrétaire  d'Iceluy  pour  Envenir  dud  Jour  au 
lundy  Ensuiuant  attendu  que  led  hospital  gênerai  a  Ses  causes  commises 
En  ced  Conseil  se  voir  condamner  au  payement  delad  Somme  de  284!" 
10*.  10? ,  Interrests,  Frais  Et  dépens  ;  d'autre  Exploit  d'assignation  donnée 
aud  Chambalon  aux  mesmes  fins  le  vingt  huit  dud  mois  de  Januier  pour 
le  l'vndy  dapres  En  ced  Conseil  ;  dud.  compte  de  Recepte  Et  dépense 
attesté  Et  signé  par  led  s^  de  granduille  Et  par  led  Chambalon  comme 
directeurs  du  bureau  dud  hôpital  gênerai  le  13°  mars  1698.  au  bas  duquel 
Est  vn  receu  dud  Grobin  dud  billet  delà  Somme  de  &00:î"  En  datte  du  81 
auril  delad  année  1698  :  signé  Jean  Euesque  de  quebec  Et  Grobin  ;  d'vn 
autre  Exploit  du  vnzie.  febe.r  dernier  pour  En  venir  plaider  au  lvndy  dapres, 
Et  après  que  lesd  Parties  ont  Esté  remises  a  ce  jour  d'huy  Le  Conseil  a 
condamné  Et  condamne  ledit  hôpital  gênerai  payer  aud  Grobin  lad  Somme 
de  deux  Cent  quatre  vingt  quatre  liures  dix  Sols  dix  deniers,  aux  Interrests 
d'Icelle  dn  Jour  de  la  demande  portée  aud  Exploit  du  dit  Jour  Septie. 
Januier  dernier  Et  aux  dépens  de  l'Instance  '/. 

BoCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Minet  maçon  En  cette  ville  appellant  de  Sentence  delà 
Preuosté  d'Icelle  du  troisiesme  décembre  dernier,  dVnepart,  Et  Jean  GrOBiN 
marguillier  En  charge  de  la  Parroisse  Et  Fabrique  de  cetted  ville  Eu  l'année 
dernière,  Intimé,  dautrepart,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  delad  Sentence, 
Le  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  et  ce  au  néant,  Emendant  a  renuoyé  les 
parties  hors  de  Cour,  dépens  compensez  ■/. 

BOCIIART  ClIAMPIGNY 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  Requeste  d'Vnepart,  Et 
Charles  BaILLY  marchand  delà  Chataignerais  En  Poitou  défendeur  par 
Nicolas  Pinau  fondé  de  Procuration,  d'autrepart,  Parties  oûyes  Ensemble 
l'huissier  Prieur  aussy  cydeuant  Procureur  dud  Bailly,  Le  Conseil  auant 
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faire  droit  ordonne  que  lesd  Pinau  Et  Prieur  Seront  tenus  faire  apparroir  de 
leurs  Procurations  En  ce  Conseil  l'vndy  prochain  ■/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  Sotjlard  La  Verdure  habitant  de  G-audaruille  appellant 
de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  comparrant  par  sa  femme  d'vne- 
part,  Et  pierre  Robitaille  aussy  habitant  du  mesme  lieu,  Intimé  aussy 
présent,  dautrepart,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  delà  dit  te  Sentence,  Le 
Conseil  Sans  Sy  arrester  n'y  aux  autres  procédures  d'Icelles,  a  condamné 
Et  condamne  led  Robitaille  payer  aud  appellant  Seulement  la  Somme  de 
vingt  quatre  liures  pour  la  vache  dont  II  sagit,  sans  aucuns  dépens, 

Bochart  Champigny 


Entre  Michel  Chartier  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette 

ville  du  vingt  vniesme  Januier  dernier  comparrant  par  Le  Pallieur,  d'Vne- 

part,  Et  François  Satjtjin  Charpentier,   Intimé    Et  anticipant,  dautrepart, 

Parties  oiiyes,    Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  le 

dit  Chartier  Sera  tenu  de  comparroir  Ence  Conseil  En  personne  pour  Estre 

oûy  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Charles  Jobin  habitant  de  S1  Bernard   appellant  de  Sentence 

delà  Preuosté   de    cette  ville  du  19  auril  1701.  Et  anticipé,  d'vne  part,  Et 

Robert  LeClerc  Charpentier  Intimé  Et   anticipant,    présent,    dautrepart, 

Parties  oiiyes  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné   que 

led  appellant  payeroit  au  demandeur  La  Somme  de  cinquante  Liures,    Les 

dépens  payez  par  moytié,   Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu'il  a  Esté  bien  Jugé 

par  lad  Sentence  Et  mal  appelle,  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  de 

grâce  Sans  amende  ■/. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  Le  Conseil  Vn  Breuet  de   confirmation   faite   par   le   Roy 
d'Vne   Concession    accordée    par   Messieurs   le   Marquis  de  denonuille  cy 
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dexiant  gouuerneur  gênerai  de  ce  pays  Et  de  Champigny  Intendant  le  27® 
anril  1688.  au  nommez  Lessard,  delà  Noraye,  Charles  Grautier,  marie  denise 
Seuestre  Et  Catherine  Grautier  de  deux  lieues  de  Terre  de  Front  Sur  le  Fleuue 
Sainct  Laurens  et  deux  lieues  de  profondeur  aprendre  Entre  les  Terres  du 
deffunt  Sieur  d'autray  Et  du  sï  delavalterie  tirant  vers  le  Montréal,  Led 
Breuet  En  datte  du  23?  auril  1*700,  Signé  Loiiis  Et  plus  bas  Phelipeaux  Et 
la  Req'.e  des  Susnommez  aux  fins  dud  En  Registrement.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led  Breuet  de  confirmation  Sera  Registre  au  greffe 
d'Iceluy  pour  y  auoir  recours  Encas  de  besoin  '/. 

Bochart  Champigny 


Du  I  viidj   trcîzicsme  mars  mil  Sept  Cent  deux. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
dupont,  de  vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Conr.s ,  d'auteiïil  procureur 
gênerai  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef  ■/. 

Entre  Nicolas  Pinatj  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  Pro- 
cureur de  Pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonneauenture  présent  d'vnepart, 
Et  denys  Mallet  Sculteur  aussy  présent  défendeur  d'autre  part,  Parties 
oùyes  après  Estre  comparùes  Sans  assignations  En  ce  Conseil  alamiable  pour 
E.^tre  réglées  Sur  le  mémoire  des  réparations  que  led  Mallet  dit  auoir  fait 
faire  a  la  maison  de  la  succession  des  deffuuts  Sieurs  dombourg  Et  dautray 
Scituéé  En  cetted  ville  dans  les  temps  quil  En  a  esté  locataire,  oûy  aussy  le 
Procureur  général  pour  l'Interrest  des  Enfaus  mineurs  dud  deffunt  Sieur 
dombourg,  Lecture  faite  dud  Mémoire  montant  a  la  Somme  de  deux  Cent 
Soixante  dix  Sept  liures  quinze  Sols  Enfin  duquel  est  le  dire  dud  Pinau 
contenant  les  raisons  quil  a  de  ne  luy  pas  allouer  Sans  autorisation  de  ce 
dit  Conseil,  Ensemble  du  bail  a  loyer  de  la  ditte  Maison  passé  aud  Mallet 
pardeuaut  nottaire  par  dam'î'6  Jeanne  Janniere  veuue  dud  deffunt  Sieur 
dombourg  aprésent  femme  dud  sr  deBonneauenture.  Le  Conseil  faisant 
droit  ausd  partyes  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Pinau  aud  nom  tiendra 
compte  aud  Mallet  Sur  les  loyers  quil  doit  de  lad  Maison  de  la  Somme  de 
Cent  cinquante  huit  liures  pour  réparations  a  luy  allouées  faisant  partie  de 

celles  contenues  aud  Mémoire  dlceluy  Mallet  débouté  du  Surplus,  Et  Sur  ce 
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que  lesd  sieur  Procureur  gênerai  Et  Pinau  allèguent  que  led  Mail  et  doit 
vne  année  quil  a  Joiiy  delad.  maison  depuis  l'Expiration  de  sond  bail  par 
la  dite  conduction,  ordonné  quil  En  Sera  fait  preuue,  dépens  reservez  '/. 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Nicolas  Pinau  marchand  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Pro- 
cureur de  Pierre  denys  Esc.r  Sieur  de  Bonneauenture  comme  ayant  Espousé 
la  veuue  de  deffunt  sieur  dombourg  appellant  de  Sentence  d'appointement 
a  Escrire  Et  produire  rendue  En  la  Preuosté  de  cette  ville  le  Et 

demandeur  En  saisie,  d'vnepart,  Et  Jean  baptiste  hust  dit  amant  Cocher 
En  cette  ville  défendeur  Sur  lad  saisie  faite  Entre  Ses  mains  a  la  requeste 
dud  Tinau  aud  nom  pour  raison  de  ce  qui  Est  deub  par  René  Mallet 
Sculteur  En  cette  ville  aux  héritiers  du  dit  deffunt  sieur  dombourg 
pour  neuf  années  de  loyer  quil-  leur  doit  d'vne  Maison  Sçituéé  En 
cette  ville  a  eux  appartenante  comme  dépendante  tant  de  la  Succes- 
sion de  leur  dit  deffunt  père  que  de  celle  dud  deffunt  Sieur  dautray 
leur  oncle  duquel  led  deffunt  Sieur  dombourg  Estoit  héritier  sous 
bénéfice  d'Inuentaire,  Led  amant  Intimé  comparrant  par  sa  femme,  assis- 
tée de  LaCetiere  huissier,  dautre  part  Et  Encore  led  Mallet  Et  andré  Cottron 
maçon  En  cette  ville  comparans  sans  assignation  pour  voir  ordonner  Sur 
lad  Saisie,  Lecture  faite  de  Requeste  présentée  par  led  Pinau  a  ce  que  pour 
les  causes  y  contenues  II  plust  a  ce  dit  Conseil  le  receuoir  En  son  dit  appel 
Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  lesd  amant,  Mallet  Et  Cottron 
pour  voir  déclarer  lad  Saisie  bonne  Et  vallable  Et  ordonner  que  la  Somme 
de  huit  Cent  liures  Saisie  luy  sera  deliuréé  aud  nom,  de  l'ordonnance  au 
bas  Enconformité  En  datte  du  vingt  quatrie.  Januier  dernier  Et  de  la 
Signification  tant  de  lad  reqte  qu'ordonnance  aud  amant  auec  assignation 
En  ce  Conseil  du  l'vndy  d'après  En  huitaine  par  Exploit  du  26.  du  mesme 
mois  ;  de  Contract  de  vente  de  certaine  partie  de  Maison  Scitiiéé  En  cetted 
ville  Riie  des  pauures  faite  par  led  Cottron  aud  amant  pour  le  prix  Et 
somme  de  800^  En  datte  du  19e.  8b.re  1700  Sur  laquelle  le  dit  Mallet  a 
hypotecque  de  Semblable  Somme  de  huit  Cent  liures  pour  l'auoir  Ente- 
rieurement  vendue  aud  Cottron  de  quittance  par  laquelle  led  Cottron 
reconnoist  auoir  receu  dud  amant  la  Somme  de  trois  Cent  trente  Six  liures 
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quatre  Sols  acompte  Et  Sur  Etant  moins  de  celle  de  huit  Cent  Hures  con- 
tenue and  Gontract  pour  luy  donner  moyen  de  faire  les  réparations  y  men- 
tionnées, dans  laquelle  Somme  de  Trois  Cent  trente  six  liures  quatre  sols 
Est  compris  celle  de  quarante  trois  Liures  pour  meubles  vendus  aud 
amant  par  Iceluy  Cottron.  Et  de  Procès  Verbal  d'Estimation  faite  par  Jean 
Le  Rouge  Et  François  de  la  Joue  Experts  En  ouurages  de  maçonnerie 
nommez  par  lesd  amant  Et  Cottron  pour  les  régler  au  Sujet  desd  réparations 
En  datte  du  26: 1  re  dernier,  Parties  Oiiyes,  dit  a  esté  par  le  Conseil  quil 
a  esté  bien  appelle  Et  mal  ordonné  par  lad  Sentence  Et  faisant  droit  ausd 
parties,  I,ed  Conseil  a  déclaré  Et  déclare  lad  Saisie  bonne  Et  vallable,  quoy 
faisant  a  condamné  Et  condamne  led  amant  payer  aud  Pinau  aud  nom  pour 
Et  En  lacquit  dud  Mallet  la  Somme  de  cinq  Cent  liures  Suiuantles  Termes 
portez  aud  Contract  de  vente  faite  par  led  Cottron  a  Iceluy  dit  amant  auec 
les  Interests,  delaquelle  II  demeurera  bien  Et  vallablement  déchargé  Enuers 
led  Cottron,  Et  qu'ant  aux  trois  cent  liures  restant  desd  huit  Cent  liures, 
condamne  led  Cottron  de  les  payer  aud  Pinau  aussy  pour  Et  En  lacquit 
dud  Mallet,  auec  les  Interrests  desquelles  touttes  fois  led  amant  demeurera 
responsable  Enuers  led  Mallet  attendu  Son  hipotecque  priuilegiéé  sur  lad 
Maison,  ordonne  que  led  Procès  verbal  desd  Le  Rouge  Et  LaJoiie  Sortira 
Son  plein  Et  Entier  Effet  En  l'affirmant  par  Eux  Yeritable,  Et  led  Cottron 
condamné  aux.  dépens  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  omologation  de  Concordat 
fait  Entre  luy  Et  la  plus  grande  partie  de  ses  Créanciers  d'Vnepart,  Et 
Charles  Bailly  marchand  de  la  chataignerais  En  Poitou  aussy  Créancier 
opposant  alad  omologation  comparrant  pour  luy  Nicolas  Pinau  fondé  de 
procuration,  d'autre  part,  Parties  oûyes,  Ensemble  l'huissier  Prieur  Et  le 
Procureur  gênerai  du  Roy,  Lecture  faite  de  lad  Procuration  En  datte  du 
2*le.  S1'.1"6  1698  ;  d'vn  pouuoir  postérieur  donné  par  led  bailly  sous  seing  priuô 
a  Jacques  Pommereau  de  gérer  Ses  affaires  de  ce  pays  sans  reuocation 
cependant  de  lad  Procurâon  Et  d'vne  Lettre  Escritte  par  led  bailly  au  dit 
prieur  de  la  Rochelle  le  vingtroisie.  Juin  1609.  par  laquelle  II  le  prie  de 
poursuiure  Et  faire  Juger  le  procès  d'Entre  led  Bruno^Et  luy   Et  de  conti- 
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niïer  la  poursuittc  de  ses  autres  affaires  comme  II  auoit  commencé,  Et 
d'arrest  de  ce  Conseil  du  Septiesme  du  présent  mois  portant  que  lesd  Tinau 
Et  Prieur  Seroient  tenus  faire  apparroir  ce  Jourd'huy  de  leurs  pouuoirs,  Et 
après  que  led  Pinau  a  fait  diiiculté  d'agir  En  l'affaire  dont  II  sagit  quoy  que 
pourueu  de  lad  Procuration,  Le  Conseil  luy  a  ordonné  Et  ordonue  de 
deffendre  En  vertu  d'Icelle  dans  les  Procès  auec  cependant  l'assistance  dud 
Prieur  qui  Est  amplement  Informé  de  l'Estat  d'Iceluy,  S'il  sen  veut  cepen- 
dant seruir,  Et  que  lad  Lettre  demeurera  au  greffe  pour  y  auoir  recours 
quand  besoin  sera. 

BOCHART  CHAMPIGNY       " 


Entre  Nicolas  Pinau  Marchand  bourgeois  de  cette  Ville  demandeur  a 
ce  que  Lhuissier  Prieur  soit  tenu  luy  remettre  les  papiers  quil  a  apparte- 
nais a  Charles  bailly  marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou  Er  vertu  de 
la  Procuration  a  luy  donnée  pour  cet  Effet  par  led  bailly  En  datte  du  27! 
8b.re  1698.  Et  autre  pouuoir  aux  mesmes  fins  Estant  au  bas  du  Mémoire 
d'Iceux,  d'Vnepart  Et  led  Prieur  défendeur  qui  a  dit  Estre  prest  de  remettre 
aud  demandeur  lesd  papiers  pourueu  quil  luy  paye  touttes  fois  les  pour- 
suites quil  a  faittes  pour  faire  payer  led  Sï  bailly  de  partie  des  Sommes  a 
luy  deûes  par  ses  débiteurs  Et  quil  luy  paye  la  Somme  de  Soixante  quatre 
liures  a  laquelle  II  a  Esté  condamné  par  Sentence  de  la  Preuosté  pour  loyer 
d'Vne  Cane,  Et  après  que  led  demanda  En  Est  conuenu.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led  Prieur  rendra  et  remettra  aud  Pinau  lesd 
papiers  Eu  luy  payant  ce  qui  luy  Est  deub  pour  sesd  poursuittes  Et  lad 
Somme  de  Soixante  quatre  liures  Suiuant  Ses  offres,  dépens  compensez  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Claude  Charlan  habitant  de  l'Isle  Et  comté  de  S1  Laurens 
demanda  En  saisie  faite  a  sa  Requeste  de  vingt  cinq  M°.ts  de  bled  Entre  les 
mains  de  Jacques  Tahan  fermier  d'andré  Gautier  Sa  partie  pour  Estre  payé 
de  quarante  liures  de  prouision  alimentaire  a  quoy  led  Gautier  a  Esté  con- 
damné Enuers  la  fille  du  dit  demandeur  Laquelle  II  a  Subornée  Et  seroit 
Ensuitte  accouchée  de  son  fait  par  arrest  du  5?  7bre  dernier,  Et  pour  Sûreté 
des  dépens,  dommages/Et  Interrests  quil  Est  En  droit  de  prétendre  contre 
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led  Gantier,  d'vnepart,  Et  led  Jacques  Tahan  défendeur  d'autre  part, 
Lecture  faite  dud  arrest.  Ensemble  derequeste  dud  demandeur  du  neufiesme 
feburieT  dernier  Et  de  la  Signification  d'Ieelle  aud  Tahan  auec  assignation 
a  ce  Jourd'hu}r  pour  voir  ordonner  quil  viderait  ses  mains  desd  vingt  cinq 
minots  de  bled  Saisis  par  Exploit  du  6e  du  présent  mois  Et  d'autre  arrest 
de  ce  dit  Conseil  En  datte  du  5"  Xb.re  dernier  par  lequel  II  est  Entre  autres 
choses  permis  aud  demanda  de  faire  saisir  tous  les  biens  dud  Gautier 
attendu  le  fait  dont  11  sagit  Et  qu'il  Est  Enfuitte,  oiiy  le  dit  Tahan  qui  a 
déclaré  qu'il  a  esté  fait  Entre  ses  mains  vue  autre  saisie  Enterieure  a  celle 
dud  Charlan  de  la  Somme  de  dix  sept  liures  pour  le  seruioe  Et  Enterrement 
du  père  dud  Gauthier  qui  doit  Estre  préféré  Et  demande  taxe  pour  Estre 
venu  de  six  lieu?s  En  vertu  de  lad  assig™,  oiiy  aussi  le  Procureur  gênerai 
du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Tahan  payera  par  pré- 
férence lad  Somme  de  dix  sept  liures  a  l'Eglise  Et  Paroisse  desd  lieux  pour 
lesd  Seruices  Et  Enterrement,  quil  retiendra  Ensuitte  par  ses  mains  La 
Somme  de  dix  Liures  monnoyedupays  alaquelle  Sond  voiage  a  esté  taxé  Et 
vuidera  ses  mains  du  Surplus  desd  vingt  cinq  minots  de  bled  En  celles 
dud  Charlan,  quoy  faisant  II  en  demeurera  bien  Et  vallablement  déchargé 
Et  led  Gautier  condamné  aux  dépens  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


MrsdeWré,       Entre  Me  Paul  denys  Escuyer  Sieur  de  S4-  Simon  Preuost  de 

de     la     marti-  •> 

niere  Et  de  la  ja  Maréchaussée  de  ce  pays  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 

C  11  es  m  aïs     se  j.      j  i  x 

ent  retirez  at-  je  cej-|e  yilie  du  Sixiesme  feburier  dernier  Et  anticipé,  put  d'vne 

tenu»   leur  al-  x     i  x 

de"sr  u"eCs^e  Par^  ^  Jac(lues  Le  Clerc  marchand  Intimé  Et  anticipant,  com- 
!è«raret  Greî-  Parrant  pour  luy  dominique  Bergeron  aussy  marchand  assisté  de 
estéBappMé  En  La  Cetiere,  dautre  part,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  de  lad  Sen- 
euppiéémen"  tenee  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led  Sieur  appellant  seroit 
tenu  de  subir  le  marché  verbal  quil  a  fait  auec  led  Intimé,  ce 
faisant  quil  prendra  Et  receura  les  farines  quil  a  acheptéés  de  luy  au 
nombre  de  vingt  cinq  a  vingt  six  barriques  a  raison  de  9'î*  le  Cent  En  ren- 
dant aud  Intimé  autant  de  futailles  vuides  quil  En  aura  reçeu  pleines  de 
farines  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens,  des  pièces  y  mentionnées 
et  dattéés  ;    de  la  signiiicâon  au  bas  auec  command*  d'y  satisfaire  Eu  datte 
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du  vnze  Ensuiuant,  Et  lacté  d'appel  Estant  En  suitte  du  mesme  jour  ;  de 
Requeste  dud  Bergeron  En  anticipâon  Sur  led  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut 
permis  d'Intimer  Sa  partie  a  Jour  competant,  de  l'ord^6  an  bas  aux  mesmes 
fins  du  deux0:  du  put  mois,  Et  la  signincâon  de  tout  auec  assignation  a  ce 
Jourd'huy  En  datte  du  quatrie.  du  pnt  mois.  Le  Conseil  faisant  droit  ausd 
parties  après  auoir  pris  le  Serment  dud  S1:  appellant  qui  a  déclaré  quil 
apretendu  achepter  de  bonnes  farines  conformes  a  la  première  montre  qui 
luy  En  auoit  Esté  fournie  par  le  S*  Volant,  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au 
néant,  Et  déchargé  led  S^  appellant  de  l'action  a  lny  Intentée  par  led  Le 
Clerc  Et  Iceluy  Le  Clerc  condamné  En  tous  les  dépens  tant  de  la  pre- 
mière Instance  que  de  ceux  faits  En  cause  d'appel  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  B/vndy  %'ingticsme  Mars  <j>»iïr  deux. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M*,  dupont,  de 
Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone." ,  dauteiïil  procureur  gênerai 
du  Roy  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Entre  M";  allexandre  Petjuret  Conseiller  Secrétaire  du  Roy  Et  greffier 
En  chef  En  ce  Conseil  tant  En  son  nom  que  comme  tuteur  de  Loiiis  Gautier 
de  Comporté  Et  comme  faisant  pour  les  autres  Enfans  Et  héritiers  de  deffunt 
M°  Philipes  G-autier  de  Comporté  viuant  Preuost  de  la  maréchaussée  de  ce 
pays,  présent  demandeur  En  Execution  d'arrest  de  ced  Conseil  du  30e-  Jun- 
uier  dernier  Et  suiuant  les  fins  de  son  Exploit  du  onziesme  du  pnt  mois, 
d'Vnepart,  Et  Pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonnauenture  au  nom  Et 
comme  ayant  Espousé  dam('.lle  Jeanne  Janniere  veuue  de  françois  Bourdon 
Esf'.r  Sieur  dombourg  viuant  héritier  sous  bénéfice  d'Inuentaire  de  deffunt 
Jacques  Bourdon  Escuyer  sieur  d'autre  son  frère,  Et  Encore  led  de  Bonna- 
uenture comme  faisant  pour  les  Enfans  Et  héritiers  du  dit  deffunt  Sieur 
dombourg,  comparrant  pour  luy  Nicolas  Pinau  marchand  En  cette  ville 
fondé  de  procuration,  dautrepart,  Lecture  faite  dud  Exploit  portant  assigna- 
tion aud  Pinau  aud  nom  a  conparroir  ce  Jourd'huy  En  ce  conseil  pour 
voir  déclarer  les  Saisie  Réelle  Et  Establissement  de  CommT.e  y  mentionnez 
bons  Et  vallables  Et  ordonner  que  faute  de  payement  desd  Sommes  de  mil 
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liures  d'Vnepart  Et  de  celle  de  trente  liures  dautre  Le  tout  Eu  Castor, 
Interrests,  frais  Et  dépens  La  moitié  par  Indiuis  des  Emplacement,  Maison, 
fourny,  apenty,  Estables  Et  glacière  bastis  sur  Iceluy  aussy  y  mentionnez, 
Saisis,  auec  leurs  circonstances  Et  dépendances  sera  criée  Et  Subhastéé  par 
les  quatre  quatorzaines  anciennes  Et  accoutumées  Et  si  besoin  Est  vendue 
Et  adjugée  par  décret  En  ce  Conseil  au  plus  offrant  et  dernier  Enchéris- 
seur En  la  manière  accoutumée  Et  qu'a  cette  fin  affiches  auec  Pannonceaux 
Royaux  seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits  nécessaires  Et  accoutumez  Et  En 
outre  procéder  ainsy  que  déraison  ;  Ensemble  des  commandemens  de  payer 
lesd  Sommes  faits  aud  Pinau  aud  nom  le  dix"  feburier  dernier,  Et  delad 
Saisie  Réelle  dud  Jour  vnziesme  du  présent  mois,  oùy  led  Pinau  Ensemble 
le  Procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'Interrest  desd  mineurs  Et  de  leur  con- 
sentement Le  Conseil,  a  déclaré  lesd  Saisie  Réelle  Et  Establissement.  de 
Commr.e  bons  Et  vallables  Et  En  ce  faisant  a  ordonné  Et  ordonne  qu'a  faute 
de  payement  desd  Sommes  de  mil  liures  d'Vnepart  Et  trente  Liures  d'autre 
Le  tout  En  Castor,  Interrests,  frais  Et  dépens,  Lad  moytié  par  Indiuis  desd 
Emplacement,  Maison,  fourny,  apenty,  Estables  et  glacière  bastis  sur 
Iceluy  saisis  auec  leurs  circonstances  Et  dépendances  Sera  criée  EtSubhastéé 
par  les  quatre  quatorzaines  anciennes  Et  accoutumées  Et  si  besoin  Est 
vendue  Et  adjugée  par  décret  En  ced  Conseil  au  plus  offrant  Et  dernier 
Enchérisseur  En  la  manière  accoutumée  Et  qua  cette  fin  affiches  auec  Pan- 
nonceaux Royaux  seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits  nécessaires  et  accoutumez, 
Et  En  outre  led  Conseil  a  conuerty  les  baux  conuentionnels  desd  Emplace- 
ment, Maison  Et  dépendances  En  baux  Judiciaires,  ordonne  cependant  que 
led  Tinau  aud  nom  continuera  d'en  faire  les  locations  Et  d'en  toucher  les 
deniers  auec  deffenses  a  luy  d'en  vuider  ses  mains  Jusqu'à  ce  que  par  ce  dit 
Conseil  II  En  ayt  Esté  autrement  ordonné  "/. 

BOCHAIIT  ChAMTIGNY 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  Requeste  d'Vnepart,  Et 
Nicolas  Tinau  faisant  pour  Charles  bailly  Créancier  dud  bruno  assisté  de 
Trieur  huissier,  Samuel  Bernon,  pierre  boudor  Et  René  hubert  Curateur  a 
la  Succession  vaccante  de  deffunt  henry  Petit,   aussy  Créancier  dud  bruno 
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dautre  part,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  quil  sera 
par  M?  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Con''r  Raporteur  du  procès  d'Entre 

led  bruno  Et  ses  créanciers  donné  comm™  aud  Tinau  le  requerrant  da  Con- 
cordat fait  Entre  led  bruno  Et  la  veuue  Babie  lesd  Sieur  Bernon,  Boudor  Et 
hubert  Et  de  la  Procuration  donnée  par  led  Boudor  produitte  par  Cbambalon 
]ior.6  delà  main  a  la  main  sous  son  récépissé  pour  Esuiter  a  frais,  Et  que  la 
veuue  Babie  sera  reassignéé  a  son  dernier  domicile  En  cette  ville  chez  le  S' 
Paupret  son  gendre  pour  En  venir  tant  led  Pinau  que  lad  veuue  Babie  au 
procureur  pour  Elle  prestre  a  l'vndy  prochain  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


DiLLL  Entre  françois  Satjuin  charpentier  de  nauire  comparrant  par  sa  femme 
d'vnepart  Et  Michel  Chartier  habitant  de  Bellechasse  aussy  présent, 
dautre  part,  Lecture  faite  d'arrest  du  Ie.  du  présent  mois,  oiiy  lesd  parties  Et 
Serment  pris  dud  Chartier  qui  a  affirmé  n'auoir  point  achepté  la  terre  dont 
Il  sagit,  Mais  quil  la  seulement  acquise  par  Contract  de  Concession 
d  allexandre  Berthier  Escuyer  Sieur  de  Bellechasse,  a  la  charge  de  payer 
soixante  liures  aux  nommez  arriuô  pour  du  bois  de  Charpente  quils  auoient 
Ese.arry  sur  Icelle  Et  de  payer  aud  Sr.  Bertheir  douze  liures  pour  les  lots  Et 
vente  desd  Soixante  liures  Et  dix  huit  liures  pour  arrérages  de  Cens 
Et  Pentes,  Ce  quil  luy  a  Effectiuement  payé,  Led  S"  Berthier  luy  ayant 
donné  quittance  delad  Somme  de  dix  huit  liures  Et  non  de  celle  de  douze 
liures  pour  lesd  Lots  Et  Vente,  quil  n'a  point  reçeu  le  prétendu  billet  de 
concession  donné  par  led  Sieur  Berthier  ausd  arriuez  Et  quil  n'est  point 
vray  quil  ayt  consenty  aucun  billet  a  leur  profit  ainsy  quil  a  esté  Exposé 
dans  l'Enqueste  qui  a  esté  faite,  ne  sachant  pas  mesme  Escrire.  Le  Con- 
seil auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  arriué  seront  mis  En 
cause  Et  seront  pour  cet  Effet  assignez  a  comparroir  En  ced  Conseil  a 
certain  Jour  competant  auquel  led  Chartier  sera  pareillement  assigné  Et 
sera  tenu  de  comparroistre  Et  produire  le  Contract  de  Concession  delad 
terre  quil  a  dit  auoir  dud  Sr.  Berthier,  Ensemble  que  Joseph  Bonneau  dit 
Labecasse  Et  pierre  duchesne  tesmoins  oùys  dans  lEnqueste  qui  a  esté  faite 
le  13°  aoust  1701.  seront  pareillement  assignez  au  mesme  Jour  pour  Estro 
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oiiys  Et  que  Jean  Crestien,  Jean  Pruneau,  pierre  butault  Et  pierre  La  Voye 
seront  aussy  assignez  pour  Estre  oiiys  sur  la  connoissance  qu'ils  ont  de  lad 
vente  Et  s'il  Est  vray  qu'ils  ayent  veu  remettre  par  lesd  arriué  aud  chartier 
le  billet  de  concession  qui  leur  auoit  Esté  donné  par  led  Sï  berthier  lors  de 
lad  prétendue  vente  ■/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Prieur  au  nom  et 
comme  Curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt  allexandre  Petit  viuant 
marchand  bourgeois  de  la  Rochelle  contenant  quil  auroit  appris  quil  y  a 
Entre  les  mains  de  M*  allexandre  Peuuret  Con"  Secrétaire  du  Roy  Et  gref- 
fier En  chef  En  ce  Conseil  plusieurs  papiers  dependans  de  lad  succession 
comme  billets,  obligations  Et  autres  bonnes  pièces  En  vertu  desquelles  II 
Est  deub  alad  Succession  des  Sommes  considérables  qui  Se  trouueroient 
prescriptes  s'il  nestoit  au  plus  tost  trauaillé  au  recouurement  desd  debtes, 
Concluant  a  ce  quil  soit  ordonné  que  led  Sieur  Peuuret  luy  remettra 
Incessamment  lesd  papiers  pour  pouuoir  faire  a  cet  Esgard  les  diligences 
nécessaires,  oùy  led  S'  Peuuret  qui  a  déclaré  quil  Est  vray  que  deffunt 
G-edeon  Petit  fils  du  dit  deffunt  laissa  quelque  temps  auparauant  son  départ 
pour  les  anglois  de  la  nouvelle  yorc  ou  II  est  mort  une  grosse  demy  barrique 
ou  tierson  pleine  de  liures  Et  papiers  Entre  les  mains  de  deffunt  M°  Jean 
baptiste  Peuuret  Son  père  qui  Est  Encore  au  greffe  de  ced  Conseil  ; 
que  deux  ans  auparauant  la  mort  de  deffunt  Loiiis  Rofier  de  Villeray 
viuant  premier  Cone.s  En  ced  Con'.1 ,  Led  S^  de  Villeray  ayant  receu  vne 
procurâon  de  Marie  datte  veuue  du  dit  deffunt  S'  allexandre  Petit  demeu- 
rant a  la  Rochelle  pour  poursuiure  le  recouurement  desd  Debtes,  Et  vne 
Lettre  parlaquelle  Elle  luy  faisoit  connoistre  La  grande  pauvreté  ou  elle 
Estoit,  Et  Scachant  que  lesd  papiers  Estoient  fort  Embrouillés  Et  meslez 
Ensemble  auec  beaucoup  de  confusion,  Le  Sollicita  pendant  vn  assez  long 
temps  pour  quil  Entreprist  d'Examiner  Et  mettre  en  ordre  tous  lesd 
papiers,  auec  promesse  de  le  faire  bien  payer  Et  recompenser  de  ce  grand 
trauail,  Ce  que  luy  dit  S*  peuuret  auroit  Enfin  accepté  Et  auroit  Employé 
tout  l'hiuer  de  l'année  1698.  Et  vne  partie  de  celuy  de  1699.  a  lire  et  Exa- 
miner lesd  papiers  Et  livres  pour  recounoistre  Et  mettre  En  ordre  ce  qui  se 
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pourroit  encore  Estre  deub  a  lad  succession,  Et  En  effet  mit  En  liasses 
vne  quantité  très  considérable  de  bons  billets,  Et  obligations  Encore  dëus 
par  diuers  habitans  Et  particuliers  de  ce  pays,  desquels  II  auroit  fait  Vn 
Estât  En  bonne  forme  Et  numéroté  lesd  pièces  conformément  ausd  Estât 
pour  vne  plus  grande  facilité,  Lesquelles  pièces  Et  obligations  II  Est  prest 
de  remettre  aud  Prieur  Si  par  ce  Conseil  II  est  ordonné,  Supliant  cependant 
la  Cour  d'auoir  Esgard  a  la  grande  aplication  Et  au  trauail  quil  a  conuenu 
faire  En  cette  affaire,  Et  de  luy  Taxer  vne  recompense  proportionnée,  oiïy 
aUssy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  Et  conformément  a  Son  Reqr.e  Le  Con- 
seil auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Prieur  fera  apparroir 
dans  l'vndy  prochain  de  l'acte  En  vertu  duquel  II  Se  dit  Curateur  de  lad 
Succession  vaccante,  auquel  Jour  led  sieur  Peuuret  représentera  l'Estat  qu'il 
a  déclaré  auoir  fait  des  obligations,  billets  Et  autres  pièces  En  Arertu  desquels 
Il  est  deub  alad  Succession  pour  ce  Fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  tant 
sur  le  contenu  de  lad  requeste  que  prétentions  dud  Sieur  Peuuret  '/. 

BOCTIART  ChaMPÏGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Palatin  dit  Lapointe 
habitant  de  Sainct  Bernard  au  nom  et  comme  Tuteur  de  Joseph  Et  Jean- 
baptiste  Pourueu  fils  Et  hers  de  deffunt  Noël  Pourueu  Et  de  Catherine 
Chaleu,  oûy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur 
l'Exposé  En  lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  qu'elle  Sera  communiquée 
a  Joachim  Grirard  Et  a  Jeanne  Chaleu  Sa  femme,  pour  Eux  oiiys  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

BOCHART  CHAMPÏGNY 


Entre  Nicolas  Pinatj  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et 
comme  Procureur  de  pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonneauenture  de- 
mandeur d'vnepart,  Et  dénis  Mallet  Sculteur  En  Icelle  présent  défendeur, 
d'autre  part,  Parties  oiiyes,  Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le 
Conseil  auant  Paire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Pinau  Fera  appa- 
roir de  la  Sentence  rendue  En  la  Preuosté  de  cetted  Ville  concernant  le  Fait 
dont  II  sagit  Et  que  led  Mallet  produira  En  ced  Conseil  la  lettre  qu'il  a 
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dit  auoir  de  la  Femme  dud  Sieur  de  Bonneaventure  par  laquelle  Elle  luy 
continue  le  bail  des  Maison  Et  Emplacement  Scitiioz  En  cetted  ville  appar- 
tenant aux  Successions  dud  delFuut  Sieur  dombourg  Son  premier  mary  Et 
du  deffunt  Sï  dautré,  pour  ce  Fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Pierre  Millet  £.ppellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  cinq®  octobre  dernier  Et  anticipé  présent,  d'vnepart,  Et  Pierre 
Peiré  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  Intimé,  Et  anticipant  aussy  présent, 
d'autre  part,  Et  Encore  pierre  DU  Roy  marchand  comparrant  par  sa  femme, 
dautre,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  lesd  du 
Roy  Et  Millet  Iroient  compter  deuant  vn  marchand  dont  Ils  conuiendroient, 
Ce  qui  seroit  Fait  dans  trois  jours  pour  tout  delay  Faute  de  quoy  led  Millet 
Seroit  condamné  Enuers  led  Intimé  de  la  Somme  de  Trois  Cent  dix  liures  Six 
Sols,  Les  dépens  reseruez  ;  de  signification  au  bas  auec  commandement  d'y 
satisfaire  par  Exploit  du  vingt  Six"  dud  mois,  Ensemble  des  pièces  y  men- 
tionnées Et  autres  de  l'Instance.  Dit  aesté  par  Le  Conseil  qu'il  a  esté  bien 
Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appelle,  ordonne  conformément 
a  lad  Sentence  que  lesd  du  Roy  Et  Millet  comparoistrout  deuant  deux  per- 
sonnes pour  compter,  Et  sont  conuenûesscauoir  led  Millet  de  M"  Chambalon 
nor.e  Et  led  duroy  comparrant  comme  dit  Est  du  Sieur  dupont  marchand  qui 
pourront  prendre  vn  tiers  Si  besoin  Est,  ce  qui  Sera  Incessamment  Exécuté  •/. 
Et  Iceluy   Millet  condamné  aux  dépens  de  son  appellation,   de  grâce  Sans 

amande. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Philipes  BasquiN  Chapelier  demeurant  En  cette  ville  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  17?  feburier  dernier,  présent,  d'vne- 
part Et  Elie  boucher  tailleur  d'habits,  Intimé,  aussy  présent,  d'autrepart, 
Parties  oûyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que 
Thomas  Bartelemy  aussy  Tailleur  accomoderoit  L'habit  dont  II  sagit  suiuant 
le  Procès  verbal  y  mentionné  Et  datte  Et  ce  aux  dépens  du  dit  Intimé  Led 
appellant  Estant  conuenu  d'auoir  porté  led  habit  Et  Iceluy  Intimé  condamné 
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aux  dépens,  des  pièces  mentionnées  Et  dattées  par  lad  Sentence  Et  de 
Requeste  dud  appellant  aux  fins  d'Estre  receu  En  Sond  appel,  Lord"  au  bas 
du  troisie.  du  pnt  mois  Et  la  signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  Jour 
d'huy  par  Exploit  du  mesme  Jour.  Le  Conseil  conformément  a  la  Sen- 
tence dont  Est  appel  a  condamné  Et  condamne  led  boucher  faire  racorn- 
moder  led  habit  par  led  Bartelemy  a  Ses  dépens,  Et  adjoutant  a  Icelle  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led  Boucher  rendra  aud  Basquin  la  Façon  dud  habit 
S'il  luy  a  payée  pour  l'auoir  mal  Fait  Et  Iceluy  condamné  En  tous  les 
dépens  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  Michel  Cheualier  habitant  de  Beauport  appellant  de  Sentence 
rendue  par  défaut  En  la  Preuosté  de  cette  ville  du  23^  xb.re  dernier,  présent 
assisté  de  l'huissier  Prieur  d'vnepart,  Et  pierre  morin  Coroyeur  habitant 
dud  lieu,  Intimé,  aussy  présent,  assisté  de  la  Cetiere,  d'autrepart,  Parties 
oiïyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  Cheualier  auroit  Esté 
condamné  payer  aud  Morin  la  somme  de  quarante  Six  liures  treize  Sols 
Et  les  dépens  ,  des  pièces  y  mentionnées  Et  autres  de  l'Instance.  Le 
Conseil  Sans  auoir  Esgard  a  lad  Sentence  a  condamné  led  Cheualier  payer 
Seulement  aud  Morin  la  Somme  de  trente  trois  liures  deux  Sols  Et  celle  de 
six  liures  Six  Sols  huit  deniers  du  pays  pour  moytié  de  12'!*3 13s  41  a  quoy 
ont  Esté  liquidez  les  dépens,  non  compris  l'Expédition  du  présent  arrest 
qui  Sera  pour  le  compte  dud  Cheualier  s'il  souffre  que  led  Morin  luy  fasse 
signifier  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Costé  Fils  habitant  de  l'Isle  Et  Compté  de  S*  Laurens, 
comparrant  pour  luy  l'huissier  Prieur,  d'vne  part,  Et  Robert  Chauret 
Charpentier  aussy  présent,  d'autrepart,  Parties  oùyes  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Prieur  pour  led  Costé  Sera  tenu 
faire  apparroir  En  Iceluy  l'vndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et 
delays  du  Contract  de  vente  Faite  par  led  Costé  aud  Chauret  de  certaine 
habitation  dont  II  Sagit  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 
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Entre  Guillaume  Gaillard  marchand  de  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  le  Preuosté  d'Icelle  comparrant  pour  luy  Philipes  Nepueu  Son 
beau  père  d'vnepart,  Et  Loiiis  DAMOURS  Ei:r  Sieur  DESCHAUFOUR,  Intimé 
comparrant  pour  luy  M-  René  Hubert  Fondé  de  pouuoir,  d'vnepart  ;  Parties 
oiiyes,  Lecture  Faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  cpue  led 
Intimé  Joùiroit  de  tout  le  terrain  qui  se  rencontre  Entre  les  bornes  de 
deffunt  M*  Loiiis  Rouer  de  Villeray  viuant  premier  Cone.r  En  ce  Conseil  Et 
celles  de  deffunt  M?  Jean  baptiste  Peuuret  Demesnu  viuant  greffier 
En  chef  en  ce  Conseil  Sans  aucunes  reserue  ainsy  qu'il  Est  désigné 
par  les  Contracta  de  Concession  y  mentionnez  Et  dattez,  Et  led  appellant 
condamné  aux  dépens  ;  Ensemble  des  autres  pièces  aussy  y  mentionnées 
Et  dattéés  Et  autres  de  l'Instance  ;  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence 
au  néant,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Sieur  deschaufour 
Jouira  Seulement  des  deux  arpens  de  Terre  mentionnez  dans  sond 
Contract  de  Concession  a  prendre  Et  commancer  au  nort  Est  aux  trois 
quarts  darpens  dependans  de  la  succession  dud  deffunt  Sieur  demesnu, 
Lesquels  deux  arpens  Seront  mesurez  de  nouueau  Et  bornez  auec  pierre, 
brique  et  machefert  par  françois  de  la  Joue  arpenteur  En  présence  des  parties 
Intéressées,  Et  que  pour  cet  Effet  II  Sera  mis  ez  mains  dud  delaJoùe  par 
Me:  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Conpr  En  ce  Conseil,  par  les  héritiers  dud 
deffunt  Sieur  demesnu  Et  autres  qui  ont  des  Terres  au  Lieu  appelle  la 
fontaine  Champlain,  Et  audela  tirant  au  Sud  oiiest  les  Contracts  qu'ils  en 
ont  pour  Scauoir  positiuement  lendroit  ou  lesd.  deux  arpens,  dud  Sieur  des- 
chaufour doiuent  Estre  commancez  a  mesurer,  pour  Estre  Ensuit  te  marqué 
Et  mesuré  aud  Sieur  Gaillard  l'Estendiie  quil  doit  auoir  suiuant  Son 
Contract  de  Concession,  Et  led  sieur  deschaufour  condamné  En  tous  les 
dépens  '/. 
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Du  l'vntlj    \ini|t  septicsmc  mars   1302. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me.  dupont, 
de  Yitré  Et  delà  Chesnais  Conc.rs  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef,  M0,  delà 
martiniere  conseiller  et  dauteuil  procureur  gênerai  Sont  Ensuitte  Entrez. 

Entre  Jean  Etourneau  habitant  de  la  Seigneurie  de  la  Riuiere  du  Sud 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  deux!  Juin 
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dernier,  comparrant  par  sa  femme,  dvnepart,  Et  Jean  Prou,  Pierre  Blanchet, 
Jean,  Simon,   Loùi.s,  pierre  Et  charles  fournier  frères,  Et  Jacques  Boulet 

Sous  héritiers  de  défiant  Guillaume  Fournier,  comparrans  par  Joseph 
fournier  dautrepart  Parties  oiïyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle 
Est  ordonné  auant  faire  droit  que  les  sieurs  Coùillard  Et  Vincelot  accom- 
pli gnez  de  plusieurs  habitans  les  plus  considérables  Seroient  priez  par 
les  parties  de  Se  transporter  Sur  le  chemin  En  question  pour  après 
l'auoir  Examiné  En  dresser  procès  verbal  aux  fins  d'Estre  représenté, 
Si  mieux  nayment  Icelles  Parties  En  passer  par  le  Règlement  qui  En 
Seroit  par  eux  fait,  Et  que  lesd  Intimez  Seroient  tenus  de  mettre  ez 
mains  dud  appellant  l'acte  du  don  fait  a  l'Eglise  par  led  deffunt  Fournier, 
leur  père,  Et  quil  ne  Sera  permis  aud  Intimez  d'Enleuer  les  Cloisons 
qui  ont  Esté  détachées,  Les  dépens  reseruez  ;  des  pièces  mentionnées 
Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste  dud  Etourneau  pour  Estre  receu 
En  Son  appel  Et  aceql  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led  Joseph  fournier 
tant  pour  luy  que  pour  Sesd  coohers  Lord.6  au  bas  du  5e.  8b.re  dernier,  Et  la 
Signification  du  tout  auec  assignation  En  ced  Conseil  du  Lvndy  Suiuant  En 
Sn.e  par  Exploit  du  Ie.  9b.'e  Ensuiuant  ;  Et  de  défaut  obtenu  En  ce  dit  Con- 
seil allencontre  dud  Joseph  fournier  du  29*:  dud  mois  de  9b.re,  signifié  le 
quinziesme  du  présent  mois  auec  assignation  a  ce  Jourd'huy  ;  Dit  a  Esté 
par  Le  Conseil  qu'il  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  appelle,  quoy 
faisant,  Le  dit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Marguilliers  produi- 
ront les  Titres  ou  Contracts  En  vertu  desquels  Ils  Se  prétendent  propriétaires 
desd  trois  arpens  de  Terre  En  superficie,  Et  que  cependant  led  Etourneau 
Joiiira  desd  trois  arpens  de  Terre  Jusqu'à  ce  que  par  ce  dit  Conseil  II  en  ayt 
Esté  autrement  ordonné,  Et  Sur  les  pleintes  faites  par  led  Etourneau, 
deffenses  sont  faittes  auxd.  parties  de  le  troubler  n'y  Inquietter  Sous  telles 
peines  que  de  raison.  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens  de  lad. 
appellation  De  grâce  Sans  amende.  Et  Faisant  droit  Sur  la  demande  dud. 
Etourneau  aud.  Joseph  Fournier  portée  par  Exploit  dud.  jour  15?  du  put 
mois  de  mars,  Le  Conseil  a  condamné  led.  Joseph  fournier  payer  aud 
Etourneau  la  Somme  de  vingt  liures  restante  de  plus  grande  Somme,  et  aux 
dépens  dud.  Exploit 
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Entre  Jean  Etoueneau  habitant  de  la  Seigneurie  de  la  Kiuiere  du 
Sud  demandeur  En  conseqr.''  d'arrest  de  ce  Conseil  du  11e.  octobre  de  l'année 
dernière  Et  Suiuant  les  Fins  de  Son  Exploit  du  quinziesme  du  présent  mois, 
comparrant  par  amie  dufresne  Sa  femme  d'vnepart,  Et  Jacques  Boulet 
habitant  dud  lieu  présent  défendeur,  dautrepart,  Parties  oiiyes  Lecture  faite 
dud  arrest  rendu  Entre  Me.  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  Lieutenant 
gênerai  En  la  Preuosté  de  cette  ville  Et  led  Etourneau  par  lequel  auroit 
Esté  ordonné  que  la  Sentence  du  dixneufie.  Juillet  delad  année  1701.  y 
mentionnée  Et  dattéé  Seroit  Exécutée  Selon  sa  forme  Et  Teneur  Si  mieux 
naymoit  led  appellant  abandonner  aud  S^  delotbiniere  les  trois  parts  de 
lhabitation  vendue  aud  appellant  par  pierre  Blanehet,  Joseph  fournier  Et 
led  Boulet,  Sauf  Son  recours  contre  qui  II  auiseroit  ainsy  quil  Est  porté  par 
lad  Sentence  ;  Et  dud  Exploit  portant  assignation  a  ce  Jourd'huy.  Le 
Conseil  a  condamné  Et  condamne  led  Boulet  payer  aud  Etourneau  la 
Somme  de  Cent  trente  Six  liures  pour  pareille  Somme  quil  a  payée  a  Son 
acquit  aud  sieur  de  lotbiniere  conformément  aud  arrest  du  dix  Septiesme 
octobre  dernier,  Et  iceluy  Boulet  condamné  aux  dépens  de  l'Instance  •/. 
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Entre  Jean  Boucher  dit  Belleville,  Maçon  d'vne  part,  Et  Me  Louis 
Chambalon  Nottaire  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  comparrant  pour  luy 
Lhuissier  Prieur,  d'vnepart,  Et  Encore  Pierre  Janson  dit  Lapalme,  dautre, 
Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil  du  5?  7b.ra  de  l'année  dernière  portant 
que  pierre  Janson  dit  Lapalme  Seroit  assigné  au  premier  Jour  que  led 
Conseil  se  rassembleroit  pour  Estre  oiiy  Sur  le  Fait  dont  II  sagit  Et  Entrer 
En  cause  si  faire  ce  deuoit  ;  de  lasig°n  aubas  auec  assig°"  aud  Chambalon  pour 
En  venir  a  ce  jourd'huy,  Et  d'vn  Escrit  dud  Chambalon  par  lequel  II  prie 
Led  Prieur  de  comparroir  pour  luy  Et  demander  delay  attendu  Son  Indispo- 
sition des  gouttes  Et  mal  de  Costé,  En  datte  de  ce  Jourd'huy,  Signé  deluy. 
Le  Conseil  a  accordé  delay  aud  Chambalon  Jusqu'à  l'vndy  prochain, 
auquel  Jour  II  Sera  Tenu  de  comparroir  En  personne  ou  par  procureur,  Et 
soit  Signiffié  dans  ce  Jour  '/. 
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Entre  Joseph  Prieur  Curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt 

allexandre  Petit,  put  d'vnepart,  Et    M*  allexandre   Peuuret  greffier   En 

chef  En  ce  Conseil,  d'autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  darrest  de  ce 

Conseil  du  vingtiesme  du  présent  mois   Et  de  la  Req1.6  y  mentionnée  Et 

dattéé.     Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonué  Et  ordonne  qu'il  Sera  a  la 

diligence  du  dit  Prieur  mis  affiches  ez  lieux  ordinaires  de  cette  ville  affin  de 

donner  connoissance  aux  Créanciers  dud  defFunt  Sieur  Petit  qu'il  y  a  Entre 

les  mains  dud.  Sieur  Peuuret  plusieurs  papiers  Et  obligations  par  lesquels  II 

Est  deub  a  lad  Succession  vaccante  des  Sommes  considérables  En  ce  pays 

affin  qu'ils  ayent  a  Se  présenter  Si  bon  luy  Semble,  pour  ce  fait  Estre  ordonné 

ce  que  de  raison  '/. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Pellerin  dit 
Lapointiî  habitant  de  S1-  Bernard  au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Joseph  Et 
Jean  baptiste  Pourueu  fils  et  héritiers  de  deffunt  Noël  Pourueu  Et  Catherine 
Chaleu,  présent  demandeur,  d'vnepart,  Et  Joachim  GriRARD  habitant  de 
cette  ville  Et  Jeanne  Chaleu  Sa  femme,  aussy  presens,  dautrepart,  Parties 
oiiyes  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil  du  vingtie.  du  put  mois,  portant 
qu'auant  faire  droit  Sur  les  Fins  delad  Requeste  quelle  Seroit  communiquée 
ausd  Grirard  Et  sad  femme,  Oùy  aussy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  pour 
l'Interrest  des  mineurs  absens,  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lesd  Parties  produiront  leurs  contracts  concernant  la  propriété 
Et  vente  delad  Terre,  Et  que  ceux  a  qui  II  est  deub  par  les  cydeuant  pro- 
priétaires delad  habitation  ou  par  leurs  héritiers  Seront  Tenus  de  faire 
apparroir  de  leurs  Créances  pour  en  venir  a  l'vndy  prochain  '/. 
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Entre  Claude  Carpentîer  habitant  delà  Seigneurie  de  Neuuille  com- 
parrant  par  LaCetiere  huissier  Et  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville,  dvnepart,  Et  Moyse  hilleret  Intimé,  aussy  présent  d'autrepart, 
Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal 
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Et  Sans  grief  appelé,  condamne  led  appellant  aux  dépens  de  l'Instance  Et 
En  trois  Hures  damende  pour  Son  fol  appel  '/. 
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Entre  Pierre  Soulard  LaVerdure  habitant  de  la  Seigneurie  de  Gau- 
daruille  présent  demandr.  d'vnepart,  Et  Louis  Moreau  par  Prieur  Et  T 
Renault  aussy  présent  d'autrepart  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  son  arrest  rendu  Entre  La  femme  dud  Soulard  Et  led  Moreau 
le  sera  Exécuté  Selon  Sa  Forme  Et  Teneur,  Et  du  consentement  des 

Parties  que  led  Renault  fournira  présentement  aud  Soulard  huit  Minots  de 
bled  Et  qu'il  sera  Tenu  luy  payer  les  douze  Minots  restons  a  la  feste  delà 
Magdeleine  prochaine  a  raison  de  Trois  Liures  le  Minot,  de  quoy  led  Moreau 
demeurera  garent,  dépens  compensez  •/. 
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Entre  Robert  Chauret  Charpentier  demeurant  En  cette  ville  appellant 
de  Sentence  delà  Preuostô  d'Icelle  du  vingt  neufie.  octobre  dernier  présent 
d'vnepart,  Et  Jean  CosTÉFils  Intimé  comparrant  pour  luy  Lhuissier  Prieur, 
d'autrepart,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  la  Saisie 
Et  Execution  y  mentionnée  a  Esté  déclarée  bonne  Et  vallable  Et  En  con- 
séquence ordonné  que  Faute  de  payement  de  la  Somme  de  Cent  vingt 
liures  Les  meubles  Saisis  seroient  vendus  et  adjugez  au  plus  offrant  Et 
dernier  Enchérisseur  En  la  manière  accoutumée  pour  Estre  le  prouenu 
delad  vente  mis  ez  mains  dud  Costé  Jusqu'à  concurrence  de  son  deub  Et 
led  Chauret  condamné  aux  dépens,  de  la  Signification  Estant  au  bas  auec 
Sommation  d'y  obéir  par  Exploit  du  onzie.  9'.re  Ensuiuant  ;  Des  pièces  y 
mentionnées  Et  dattéés  ;  de  défaut  obtenu  En  ced.  Conseil  par  led  Costé 
allencontre  dud  Chauret  le  cinq  X''.re  delad  année  dernière,  Signilfié  le  25*: 
Januier  dernier  auec  assignation  du  lvndy  Suiuant  En  huitaine  ;  dautre 
défaut  obtenu  par  led  Chauret  contre  led  Costé  le  Six®  febe.r  aussy  dernier, 
signiffié  le  troisiesme  du  put  mois;  de  Req'.e  dud  Chauret  au  bas  delaquelle 
Est    ord":''    du    quinzie.    dud   put   mois  Et   la   Signifiication  d'Icelles  auec 

assignation  au  Jourd'huy  par  Exploit  du  Seizie  dud.  put  mois.  Le  Conseil 
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a  dit  qu'il  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence,  mal  Et  Sans  grief  appelle  par 
led  Chauret,  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  Sans  amende  ; 
Cependant  Surcis  l'Execution  dud  arrest  Jusques  aux  Festes  de  Fasques 
prochaines  '/. 
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Défaut  a  Jean  Etourneau  habitant  delà  Seigneurie  de  la  Riuiere  du 
Sud  comparrant  par  Sa  femme  Contre  pierre  Blanchet  aussy  habitant  delad 
Seigneurie  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a 
luy  donnée  le  quinziesme  du  présent  mois  Escheante  a  ce  jourd'huy  Et  Soit 
signiffié  '/. 
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Du  Ivntly   trôîsîesmc  auril   1  «02 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
dupont,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.1'3  dauteiiil  procureur 
gênerai  Et  moy  Feuuret  greffier  En  chef 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joachim  l'Euesque  Fils  de 
deffunt  Robert  l'Euesque  viuant  habitant  delà  Riuiere  Ouelle  Et  de  Jeanne 
Cheualier,  Tendente  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  aced 
Conseil  luy  accorder  Lettres  d'Emencipation  aux  fins  de  pouuoir  alauenir 
gerrer,  conduire  Et  administrer  Ses  biens,  En  JoiiirEt  receuoir  les  fruits  et 
En  faire  l'Employ  ainsi  qu'il  verra  Estre  a  faire,  Et  que  pour  cet  Effet  Ils 
luy  Seront  mis  ez  mains  par  sond.  Tuteur  qui  En  demeurera  bien  Et  val- 
lablement  déchargé,  Lad  Requeste  Estant  signée  du  S'  delabouteillerie 
Seigneur  du  lieu,  du  Sieur  Bernard  de  Reclenne  Curé,  Des  Tuteur  Et 
Subrogé  Tuteur  dud  requerrant,  Et  de  plusieurs  autres  notables,  Et  anciens 
habitans  dud  lieu  pour  tesmoigner  delà  bonne  conduitte  Et  capacité  dud 
Joachim  l'Euesque,  Lequel  ayant  Esté  oiiy  aud  Conseil,  Ensemble  le  Pro- 
cureur gênerai  du  Roy  ;  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  Sera  par  le 
greffier  En  chef  En  Iceluy  Expédié  aud  Joachim  lEuesque  Les  lettres 
d'Emencipation  par  luy  demandées  En  la  Forme  Et  manière  accoutumée  Sans 
aucun  renuoy  En  la  Preuosté  pour  assemblée  de  parens  Et  amis,  layant 
quant  a  ce  dispensé  attendu  le  nombre  de  ceux  qui  ont  demandé  lad  Emen- 
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cipation  conjointement  anec  luy  Et  signé  lad  rcqueste,  Et  qu'il  Est 
Impossible  de  les  faire  venir  En  cette  ville  veu  le  grand  Esloignement  des 
lieux  ou  lesd  pareils  Et  amis  Sont  Establis. 
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Lettres  d'E-        LOUIS  PAR  LA  OEACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAUARRE 
mcncip  ii  1 1  o  n 

do  Joaoh i  m  ^e  ja  partie  de  Joachim  l'Euesque  Fils  mineur  de  deffunt  Robert 

1  Kuesque  i 

l'Euesque  viuant  habitant  de  la  Riuiere  Oiiel  Et  de  Jeanne  Cheualier,  Nous 
a  Esté  Exposé  Sui  liant  Sa  Requeste  par  luy  adressée  En  nostre  Conseil  Sou- 
uerain  de  la  nouuelle  fiance,  qu'après  le  deceds  de  sond  deffunt  père  II 
auroit  Esté  Esleu  vn  Tuteur  Et  vn  Subrogé  Tuteur  aux  personnes  Et  biens 
de  luy  Exposant  Et  de  deux  de  Ses  frères,  après  quoy  auroit  Esté  fait  Inuen- 
taire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  esté  Entre  le  dit  deffunt  l'Euesque 
Et  lad  Cheualier  Sa  Vernie,  Et  partages  Entre  lad  veuue  Et  Ses  Enfans  tant 
des  Meubles  qu'Immeubles  dependans  d'Icelle  communauté,  desquels 
désirant  Joiiir  Estant  âgé  de  vingt  ans  Et  capable  d'Iceux  Faire  valloir  Et 
gouuerner,  pour  tesmoignage  de  quoy  lesd  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur  auec 
les  anciens  habitans  dud  lieu  ont  Esté  presens  Et  fait  Et  signé  conjointe- 
mont  auec  luy  lad  requeste  ainsy  que  les  Sieurs  delabouteillerie  Seigneur 
dud  lieu  Et  de  Reclenne  Curé  ;  Ce  qu'ils  auroient  fait  Juridiquement  Sans 
le  grand  Esloignement  dud  lieu  delà  Riuiere  Oûelle  Et  la  dificulté  des 
chemins,  Concluant  a  ce  qu'il  nous  plust  luy  accorder  nos  Lettres  dEmen- 
cipation  Sur  ce  nécessaires  Estant  comme  dit  Est  âgé  de  vingt  ans  Et  de 
mœurs  Irréprochables.  A  ces  causes  désirant  Subueiiir  aux  besoins  de 
nos  sujets  suiuant  l'Exigence  des  cas,  Et  Traitter  Fauorablement  led  Expo- 
sant Valions  dispensé  de  l'assemblée  de  parens  ou  amis  ordinaire  Et  accou- 
tumée En  Semblables  occurrences  veu  le  tesmoignage  porté  par  lad  requeste 
Et  l' auons  Emencipé  Et  lemencipons  par  Ses  présentes  aux  fins  de  pouuoir 
Joiiir  par  Iceluy  de  Ses  biens  meubles  Et  du  reuenu  de  ses  Immeubles  tout 
ainsy  que  S'il  Estoit  paruenu  En  âge  de  majorité,  a  l'Effet  de  quoy  Sond 
Tuteur  Sera  tenu  de  luy  En  faire  la  deliurance,  delaquelle  II  demeurera 
bien  Et  vallablcment  déchargé  ;  ala  charge  neantmoins  que  led  Exposant 
ne  pourra  Vendre,  allienner  n'y  Engager  Ses  Immeubles  qu'il  n'ayt  atteint 
lage  de  majorité,  apeine  de  Nullitté,  Car  tel  est  nostre  plaisir  Donné   a 
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quebec  Sous  le  Sceau  de  nostre  dit  Conseil  Souuerain  laii  de  grâce  mil  Sept 
Cent  deux  le  troisiesme  auril  Et  de  nostre  Règne  le  cinquante  neunesme  '/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jacques  Depeiras  fils  de 
deffunt  Me  Jeanbaptiste  Depeiras  viuant  Conseiller  En  ce  Conseil  a  ce  que 
pour  les  raisons  y  contenues  II  plaise  a  ce  dit  Conseil  luy  accorder  lettres  d'E- 
mencipation  Et  d'héritier  benefieiere  de  sonddefl'unt  pore  pour  la  poursuit  te 
de  Ses  droits  Et  actions  tant  En  demandant  que  deffandant  au  Sujet  d'Icelle 
Et  comme  II  n'a  rien  Entre  les  mains  Ses  petits  appoin terriens  de  Cadet  dans 
les  troupes  ayant  mesme  Esté  arrestez,  ce  qui  le  met  hors  d'Estat  de  faire 
aucune  diligence,  ordonner  quil  perceura  les  loyers  de  la  Maison  délaissée 
par  sond  deffunt  père  deiis  depuis  Sond  deceds  Et  cequi  Se  trouuera  de  reste 
de  la  vente  des  meubles,  qui  a  esté  faite  a  lancan  demeuré  Entre  les  mains 
delaCetiere  huissier  qui  a  fait  lad  vente,  oiiy  Le  Procureur  genal  du  Roy 
Et  veu  l'Extrait  baptisiaire  dud  sr.  requerraut  En  datte  du  7"  Juillet  1677. 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  Sera  par  le  greffier  En  chef  En 
Iceluy  Expédié  aud  Sieur  dePeiras  Les  Lettres  d"heritier  Sous  bénéfice 
d'Inuentaire  Et  d'Emencipation  par  luy  demandées  Lesquels  Seront  adres- 
sées au  lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  cette  ville  pour  l'Entherine- 
ment  d'Icelles  Si  faire  ce  doit  après  assemblée  de  parens  Et  amis  En  la 
manière  accoutumée  "/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Lettre    d'E-        LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NATJARRE 
mencipation  et 

d'héritier  be-  a  Nostre  Lieutenant  gênerai  En  la  Preuosté  de  quebec,   Salut, 

neficiaire  pour 


Lesr 
de 


r  Jacques  n0stre  aine  Jacques  Depeiras  fils  de  deffunt  M*  Jeanbaptiste 
depeiras  viuant  nostre  conseiller  En  nostre  Conseil  Souuerain  de  lanouuelle 
france  Nous  a  fait  remontrer  par  Reql.e  adressée  En  nostre  dit  Conseil  que 
depuis  le  deceds  de  Sondit  père  quelques  vns  de  ses  Créanciers  auroient  fait 
Saisir  Et  vendre  Les  meubles  de  sa  Succession  Et  depuis  arrester  les  loyers 
delà  Maison  En  dépendante  Scituéé  aud  quebec,  Sans  que  luy  remontrant 
Se  Soit  opposé  a  rien  Et  quil  ayt  fait  aucun  acte  d'héritier  de  sond  deffunt 
père  nestant  Encore  pas  En  âge  de  vingt  cinq  ans  lesquels  ne  Seront  accom- 
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plis  que  le  Septie.  Juillet  prochain,  ny  par  conséquent  Eu  droit  de  prendre 
aucune  qualité,  Ce  quil  nauzeroit  mesme  faire  quand  II  seroit  majeur  crainte 
qu'en  Se  portant  héritier  pur  Et  Simple  delad  Succession,  Elle  ne  luy  fut 
plus  honnereuse  que  Lucratiue,  Cependant  quoy  qu'il  n'ayt  de  rien  amendé 
delad  Succession  Et  qu'il  ne  vit  actuellement  que  dece  qu'il  nous  plaise 
luy  donner  comme  cadet  dans  les  troupes  que  nous  Entretenons  Eu  nostre 
pays  de  la  nouuelle  franco,  quelques  vns  des  Créanciers  de  sond  deiFunt 
père  ont  fait  Saisir  Et  arrester  le  peu  de  solde  ou  appointement  que  nous 
luy  accordons,  quoy  qu'Immissé  En  rien  comme  dit  Est,  Ce  qui  luy  Est  très 
préjudiciable  n'ayant  aucun  autre  moyen  pour  Subsister,  ny  la  force  de 
gagner  Sa  Vye  En  de  rudes  trauaux  ausquels  II  na  point  Esté  Esleué,  Con- 
cluant a  ce  que  veu  l'Extrait  de  Son  baptesme  du  7e.  Juillet  1677  attaché  a 
lad  requeste  ;  Il  nous  plaise  luy  accorder  nos  présentes  lettres  d'Emeneipa- 
tion  Et  luy  permettre  En  outre  de  Se  dire  Et  nommer  héritier  Sous  bénéfice 
d'Inuentaire  de  son  dit  deffunt  père,  a  ces  Causes  voulant  fauorablement 
traitter  led  Exposant  Nous  vous  mandons  que  Ses  parens  tant  paternels 
que  maternels  appeliez  pardeuant  Vous,  S'il  vous  appert  que  led  Exposant 
Soit  capable  de  gouuerner  Ses  biens  Et  reuenus,  En  cecas  du  consentement 
desd  parens  permettiez  aud  Exposant  de  Joiiir  de  ses  biens  Meubles  Et  du 
reuenu  de  ses  Immeubles  tout  ainsy  que  s'il  Estoit  En  âge  de  majorité 
l'ayant  quanta  ce  habilité  Et  despensé,  a  la  charge  neantmoins  qu'il  ne 
pourra  Vendre  alliener  n'y  hipotecquer  Ses  Immeubles  qu'il  n'ayt  atteint 
lage  de  Vingt  cinq  ans  a  peine  de  nullitté  car  tel  Est  nostre  plaisir,  Et  luy 
auons  permis  Et  accordé  permettons  Et  accordons  par  ces  présentes  de  se 
dire  et  nommer  héritier  Sous  bénéfice  d'Inuentaire  dud  deffunt  Sieur  depei- 
ras  Son  père,  Eu  cette  qualité  prendre  tous  Et  chacuns  Ses  biens  meubles 
Et  Immeubles  pourueu  qu'il  n'ayt  fait  aucun  acte  d'héritier  pur  Et  Simple, 
a  la  charge  de  faire  bon  Et  fidel  Iuuentaire  Si  fait  n'a  Esté,  de  la  valeur 
duquel  11  baillera  caution  qui  sera  receu  par  douant  vous,  Et  que  Si  aucun 
se  veut  porter  héritier  pur  Et  Simple  dud  deffunt  II  y  Sera  reçeu,  car  tel  Est 
aussy  nostre  plaisir,  Donné  a  Québec  En  nostre  dit  Conseil  Souuerain  Lan 
de  grâce  le  troisième  auril  mil  Sept  Cent  deux,  Et  de  nostre  règne  le  cin- 
quante neuf'.'  '/. 
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Entre  pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonneauenture  comparrant  pour 
luy  Nicolas  Pinau  fondé  de  procuration  d'Vruepart,  Et  denys  MALLET  Scul- 

teur  d'autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil  du  20® 
Mars  dernier  Et  Apres  quelles  ont  produit  la  lettre  Et  la  Sentence  portée 
par  Iceluy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les 
nommez  Touranjo,  pierre  Lefebure,  Jacqueras  ou  Cheualier  Son  associé  Et 
Charles  Trepagny  cy  ueuant  Sous  locataires  de  lad  Maison  En  question  En 
l'année  que  ledit  Pinau  prétend  que  led  Mallet  En  a  joiiy  par  tacite  recon- 
duction Seront  assignez  au  premier  l'vndy  qu'il  se  rassemblera  après  le 
dimanche  de  Quasimado  pour  Estre  oùys  Et  Estre  Ensuitte  fait  droit  aux 
parties  ainsy  qu'il  appartiendra  '/. 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Entre  Charles  Pellerin  dit  Lapointe  d'Vnepart,  Et  Joachin  Girard 
Et  Sa  femme  d'autrepart,  Et  après  que  les  nommez  Chauueau,  Hubert  pro- 
cureur des  Créanciers  de  deffunt  Jean  Garros,  pierre  Duroy  marchand  En 
cette  ville  par  Sa  femme  Et  Jean  Normand  Labriere  Taillandier  aussy  par 
Sa  femme  Se  disant  tous  Créanciers  de  defî'unts  noel  Pourueu  Et  Catherine 
Chaleu  Sa  femme  ont  Esté  oùys  En  conseq™  darrest  du  27e  mars  dernier.  Le 
Conseil  En  conséquence  de  sond  arrest  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Parties 
feront  apparroir  des  Contracts  tant  delad  habitation  que  du  mariage 
d'Entre  lesd  procureur  Et  Catherine  Chaleu  Sa  femme  pour  Iceux  oiiys 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/■ 

BOCHART  ClIAMPIGNY 


Défaut  a  Jean  G-obin  marchand  bourgeois  de  cette  Ville  Contre  Joseph 
Prieur  huissier  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation 
a  luy  donnée  ala  req*.e  dud  sieur  Gobiu  par  Exploit  de  Marandeau  huissier 
du  28°  mars  dernier  Escheante  a  ce  Jourd'huy  Et  Soit  signimé  pour  En 
venir  au  premier  Lvndy  d'après  le  dimanche  de  QuaSimado,  auquel  jour 
Sera  fait  droit  •/. 

Bochart  Champion  y 
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Défaut  a  Joseph  Petit  Bruno  Contre  la  Venue  Babie  Et  contre  Charles 

bailly  marchand  faute  d'Estre  comparus   ou  personne  pour  Eux  a  lassigua* 

tion  a  Eux  donnée  Scauoir  aud  bailly  Eu  parlant  a  Nicolas  Finau  Marchand 

En  cette  ville  Son  Procureur,  Et  a  lad   Veuue  Babie  En  parlant  au  sr. 

Paupret  Son   gendre  marchand   demeurant   En  Icelle  chez  lequel  a  esté  le 

dernier  domicile  de  lad  veuue,  le   vingt  huitie.  mars  dernier  Escheante  a 

Ce  Jourd'huy,  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  au  premier  Lundy  d'après  le 

dimanche   de    quasimado    auquel   Jour  Sera  fait  droit   tant  En   présence 

qu'absence  des  Parties  '/. 
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Défaut  a  Jean  boucher  dit  Belleuille  Maçon  En  cette  ville,  Contre 
Louis  Chambalon  Nottaire  En  Icelle  faute  d'Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  21e.  mars  dernier  Escheante  a  ce 
Jourd'huy,  Et  Soit  Signiffié  pour  En  venir  au  premier  lvndy  dapres  le 
dimanche  de  Quasimado  pour  touttes  préfixions  Et  delays  '/. 

BoCHAKT   ClIAMPIGNY 


Du  lvndy  viiujt  quatricsmc  Aurai   1  703. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M"  Dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.rs ,  d'auteuil  Procureur  gênerai 
Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef 

Veu  au  Conseil  le  défaut  obtenu  En  Iceluy  le  troisiesme  du  présent 
mois  par  Joseph  Petit  Bruno  allencontre  de  Charles  Bailly  Marchand  delà 
Chataignerais  En  Poitou  Et  contre  la  veuue  Babie  de  Champlain,  Signiffié 
alad  veuue  auec  assignation  a  ce  Jourd'huy,  oiiy  le  Sr.  Claude  Paupret 
marchand  En  cette  ville  faisant  pour  la  ditte  Babie  quelle  luy  a  Escrit 
Vue  Lettre  parlaquelle  Elle  luy  marque  quelle  a  approuué  par  acte  passé 
deuant  nottaire  Le  Concordat  fait  Entre  led  Bruno  Et  plusieurs  autres  de 
ses  Créanciers,  Et  qu'il  a  ordre  de  sa  part  de  réitérer  de  nouueau  Ence  dit 
Conseil  ledit  Concordat.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  Paupret  de  Sa 
déclaration  pour  seruir  Et  Valloir  au  procès  ce  que  de  raison  •/. 
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Entre  Jean  Boucher  dit  Belleuille  maçon  En  cette  ville  d'Vne- 
part,  Et  pierre  Janson  dit  IaPalme  tailleur  de  pierre  Et  Entrepreneur 
d'ouurages  de  maçonnerie  En  Icells,  d'autrepart  Oùy  ledit  Lapalme  qui  a 
dit  qu'a  la  Vérité  II  a  crû  En  Entreprenant  la  Maison  dont  II  sagit  quil 
n'y  auroit  au  plus  que  Cent  Vingt  ou  Cent  trente  Toises  de  maçonnerie 
Mais  qu'il  S'estoit  trompé  En  ce  qu'il  y  En  auoit  beaucoup  plus,  mais  qu'en 
cette  Erreur  II  a  Esté  de  bonne  foy,  n'ayant  Eu  aucune  Intention  de  sur- 
prendre led  belleuille,  que  quoy  qu'il  ayt  Entrepris  conjointement  auec  led 
Belleuille  lad  Maison,  Ledit  Chambalon  n'a  pas  laissé  de  payer  les  ouuriers 
par  Ses  mains  ;  qu'il  Est  vray  que  luy  Lapalme  a  fait  Entendre  aud  Belle- 
uille qu'il  ny  auroit  que  led.  nombre  de  Toises  ainsy  qu'il  le  croyait  Et  qu'ils 
En  auroient  dud  Chambalon  Vingt  deux  a  Vingt  trois  liures  de  la  Toise, 
Surquoy  led  Belleuille  consentit  lad  Entreprise  Et  que  mesme  luy  dit 
Lapalme  a  receu  d'auance  dud  Chambalon  deux  Cent  cinquante  Liures  En 
argent  deux  ou  trois  Jours  après  led  marché  fait  Et  conclu  Sur  laquelle 
Somme  II  a  fait  raison  aud  belleuille  de  celle  de  quatre  vingt  Liures  Et  par 
led  Belleuille  a  Esté  dit  qu'il  na  pas  receu  dud  Lapalme  lesd  quatrevingt 
Liures  que  c'est  Vue  Supposition  par  luy  auouéé  qu'il  ne  peut  prouuer,  Et 
par  led  Lapalme  a  esté  répliqué  qu'il  offre  de  faire  lad  preuue,  a  quoy  a 
Esté  dit  par  ledit  Belleuille  que  S'il  a  receu  quelque  argent  de  luy  ça  Esté 
pour  autres  affaires  qu'ils  auoient  Ensemble  qui  ne  regardent  pas  le  fait  En 
question,  Qu'il  Soutient  ne  deuoir  En  aucune  Façon  Estre  Tenu  dud  marché 
pour  les  raisons  portées  aux  Lettres  de  restitution  qu'il  a  obtenues  contre 
Iceluy,  veu  qu'il  a  Esté  Surpris  par  led  Lapalme  Soit  auec  connoissance  de 
cause  ou  pour  n'auoir  pas  bien  pris  garde  a  la  conseq'i6  dud  marché  dans  le 
quel  II  S'est  pu  tromper,  Luy  Belleuille  qui  ne  s'est  jamais  meslé  d'aucune 
Entrepreprise  nestant  qu'vn  Simple  maçon  qui  ne  Seait  lire,  Escrire  ny 
calculler  ne  pouuaiit  Estre  Tenu  des  Erreurs  dud  Lapalme,  nayant 
donné  Son  consentement  aud  marché  que  sur  ce  qu'il  lui  faisait  Entendre 
qu'il  n'y  auroit  dans  ce  bâtiment  que  lesd  Cent  vingt  Toises  Et  qu'il  y  En 
auroient  comme  dit  Est  vingt  deux  a  vingt  trois  liures  de  chacune,  de 
manière  qu'au  lieu  desd  120.  toises  II  S'en  trouuait  comme  II  a  dit  ez  dittes 
lettres  de  restitution  plus  de  Cent  quatre  vingt  quinze,  Ce  qui  Est  vne 
très  grande  Lezion  qui  le  doit  dispenser  de  l'Execution  dud  marché, 
d'autant  plus  que  led  Chambalon  a  changé  tout  led  marché  tant  par  les 
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longeurs  qu'Epoisseurs  de  murailles  Sans  en  auoir  fait  aucune  Signification 
a  lny  dit  Belleuille.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit 
qire  le  présent  arrest  contenant  les  déclarations  desd  Lapai tne  et  Bdli'uille 
S  ra  communiqué  aud  Chambalon  pour  y  repondre  ce  qixe  bon  luy  Sem- 
blera dans  l'vndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et  derniers  delays. 

BOCHART   ChAMPIGNY 


Entre  Joseph  Trieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  du  dix  Septiesme  mars  dernier,  présent, 
d'vnepart,  Et  Jean  G-obin  marchand  bourgeois  de  cetted  ville  Intimé,  aussy 
présent  dautrepart,  Parties  oiïyes,  Lecture  Faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
Est  ordonné  qu'en  Execution  dautre  Sentence  y  mentionnée  Et  dattééque  led 
appellant  Feroit  signiffier  aud  Intimé  Copie  du  Compte  de  ce  qu'il  prétend 
luy  Estre  deub  par  Me  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil, 
Et  ce  dans  trois  Jour,  pour  Ensuitte  aller  led  parties  arrester  leursd  Comptes 
deuant  Michel  Lepallieur  nottaire  Et  huissier  En  lad  Preuosté,  Ce  qui 
Seroit  Fait  trois  jours  après  led  Compte  Signifié  autrement  Et  aFautedequoy, 
Le  compte  dud  Intimé  Seroit  alloué  Et  led  appellant  condamné  d'en  payer  le 
reliqua,  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  de  lad  Sentence  attendu  Sa  non 
comparution  deuant  led  Lepallieur  ;  Lad  Sentence  Signiffiéé  aud  appellant 
auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du  dix  sept 
dud  mois  ;  d'Exploit  d'assignation  donné  aud  prieur  a  la  Reqy"  dud  Intimé 
pour  conuenir  d'vne  autre  personne  deuant  qui  compter  attendu  labsenee 
dud  Lepallieur  En  datte  du  24:  dud  mois  ;  d'acte  dud  appel  du  28e.  signifhé 
aud  Gobin  le  mesme  jour  ;  de  Requeste  dud  G-obin  En  anticipation  sur  led 
appel,  répondue  par  ord'.e  Estant  au  bas  le  dit  jour,  Signifiiez  a  partie  le 
mesme  Jour  auec  assignation  au  Lvndy  Suiuant,  Et  de  défaut  obtenu  par 
led  Intimé  contre  led  appellant  En  datte  du  troisiesme  du  pnt  mois,  Signillié 
le  dixie.  auec  assignation,  pour  En  venir  a  ce  Jour  d'huy.  Le  Conseil  a 
mis  Et  met  lad  appellation  au  néant  ordonné  que  la  Sentence  dont  Estoit 
appel  Sortira  Effet,  Et  En  conséquence  lesd  parties  Iront  compter  dans 
mecredy  prochain  deuant  led  Lepallieur  nommé  par  la  1  Sentence,   Et  Ice- 

85 
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luy  prieur  condamné  En  trois  Liures  damende  pour  le  fol  appel  Et  aux 
dépens  de  Son  appellation 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  vingtiesme  mars  dernier  rendu  Entre 
Pierre  Peiré  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  pierre  du  Roy  aussy  mar- 
chand Et  pierre  Millet  Cabarettier  En  cetted  ville  portant  que  les  parties  se 
retireroient  par  deuers  M*  Louis  Chambalon  nottaire  Et  pierre  dupont  mar- 
chand En  Icelle  pour  compter  Sur  la  contestation  d'Entre  Elles,  Et  le  Procès 
verbal  dud  Compte  fait  deuant  lesd  Expers  le  huitiesme  du  pnt  mois, 
signiffié  a  la  Requeste  du  dit  Peire  ausd  duroy  Et  Millet  auec  assignation  a 
ce  Jour  d'huy  par  Exploit  du  vingt  deux*;  dud  pnt  mois,  par  lequel  Procès 
verbal  II  est  dit  Entre  autres  choses  que  les  parties  se  pouruoyeroient  En 
ced  Conseil  pour  Estre  réglez  Sur  trois  articles  contestez  par  led  millet,  oiiy 
le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  renuoyé  les  dittes  parties  a 
Estre  réglées  Et  Jugées  diffinitiuement  par  lesd  sr.9  Chambalon  Et  dupont 
Sur  touttes  leurs  demandes  et  prétentions  respectiues  tant  a  lesgard  du  fond 
de  l'Instance  que  des  Interrests,  frais  Et  dépens  prétendus,  Et  Sera  le  Règle- 
ment qu'ils  En  feront  Exécuté  En  force  d'arrest  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  Jean  Soulard  arquebusier  du  Roy  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  preuosté  d'Icelle  du  27®  mars  dernier  pnt,  d'vnepart,  Et  pierre 
Millet  Cabarettier  Et  cliché  mineur  Et  menuisier  En  cetted 

ville  dautrepart,  Lecture  faite  delad  Sentence  Et  de  lassignation  Estant  au 
bas  donnée  a  la  requeste  dud  Soulard  tant  aud  Millet  qu'a  Nicolas  Jean  tant 
En  Son  nom  comme  ayant  Es'pousé  françoise  Cliché  que  comme  Tuteur  des 
Eufans  mineurs  de  defFunt  Nicolas  Cliché  Et  de  Marie  mag"e  Pelletier,  le 
quinzie.  du  pnt  mois,  oiiy  lesd  Millet  Soulard  Et  Cliché,  Ensemble  Le  pro- 
cureur gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  accordé  défaut  aud  Soulard  contre 
led  Nicolas  Jean  Tuteur  des  Enfans  mineurs,  défaillant  alad  assignation,  Et 
auant  Faire  droit  au  fonds  a  ordonné  Et  ordonne  que  Lhuissier  Hubert  Se 
transportera  Incessamment  En  la  maison  ou  loge  led  Millet  pour  Faire  vu 
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mémoire  de  tout  ce  qu.il  trouuera  En  Icelle  quil  recensera  auec  l'Inuentaire 
qui  a  esté  fait  après  le  deceds  delad  Pelletier  En  présence  desd  Soulard 
Millet  Et  Cliché,  Lequel  dit  Hubert  mettra  le  tout  En  depost  Entre  les 
mains  dud  Soulard,  a  l'exception  des  viures  qu'il  Fournira  Seulement  aud 
millet  pour  huit  Jours  tant  pour  sa  nourriture  que  de  celle  de  Ses  Enfans, 
pour  ce  fait  Estre  ordonné  Lvndy  prochain  ce  que  de  raison  led  Tuteur 
deuement  assigné  /. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Veu  au  Conseil  Son  arrest  rendu  le  treiziesme  mars  dernier  Entre 
Nicolas  Pinau  marchand,  denys  Mallet  Sculteur,  Jean  Hust  Cocher  Et 
Cottron  maçon  En  cette  ville  portant  Entre  autres  choses  que  le  Procès 
verbal  dele  rouge  Et  Lajoiie  y  mentionné  Sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet 
En  l'affirmant  par  Eux  véritable,  ouy  led  Cottron  qui  a  conseuty  l'Execution 
dud  procès  verbal  Sans  qu'il  Soit  besoin  delad  affirmation  affin  d'Euiter  a 
frais,  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  Cottron  de  Sa  déclaration  Et  consente- 
ment Et  ordonné  que  led  arrest  Sera  Exécuté  Sans  lad  affirmation  ainsy 
qu'il  a  esté  par  luy  requis,  Et  Iceluy  aux  dépens  du  put  arrest  •/. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Du  dît  Jour  de  Releuéé 

Le  Conseil  assemblé  Id. 

Entre  Michel  Chartier  habitant  de  Bellechasse  appellant  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  vniesme  Januier  dernier  Et  Anticipé 
présent  d'vnepart,  Et  francois  Sautjin  Charpentier  de  Nauire  En  cette  ville 
comme  ayant  les  droits  ceddez  de  Maurice  Et  Simon  arriué  cydeuant  habi- 
tans  dud  lieu,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  Sa  femme,  assistée  de 
l'huissier  La  Cetiere,  d'autre  part,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  delad  Sen- 
tence par  laquelle  II  est  dit  que  led  Intimé  auoit  Juste  droit  de  demander 
aud  appellant  la  Somme  de  Cent  quarante  liures  a  luy  cedéé  Et  transportée 
par  lesd  arriué  sur  Etant  moins  de  la  Somme  de  deux  cent  cinquante 
Liures  que  led  appellant  deuoit  ausd  arriué  pour  le  prix  de  lhabitation  que 
led  appellant  auoit  acquise  d'Eux,  Et  partant  Iceluy  appellant  condamné 
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payer  aud  Intimé  lad  Somme  de  Cent  quarante  Liures  Si  mieux  II  n'aymoit 
déguerpir  delad  Terre  Et  habitation  dont  II  est  En  possession  Et  qui  appar- 
tenoit  ausd  arriué  pour  Et  au  profit  dud  Intimé,  Et  Iceluy  appellant  con- 
damné aux  dépens  de  l'Instance  ;  Signiffiéé  ala  Req1?  dud  Intimé  aud 
appellant  auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du 
31®  Jan*  ;  d'acte  d'appel  delad  Sentence  Interjette  par  led  Chartier  Signiffié 
aud  Intimé  ce  troisiesme  feburier  Ensuiuant  ;  de  Kequeste  dud  Intimé  En 
anticipation  Sur  led  appel  Et  a  ce  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Sa 
partie,  Lord0.6  au  bas  En  conformité  Et  delà  signification  du  tout  auec  assi- 
gnation aud  appellant  En  ced  Conseil  du  lvndy  courant  En  8n.e  par  Exploit 
du  25e.  feburier;  d'autre  Exploit  donné  alarequeste  dud  Intimé  aud  appellant 
du  G*  mars  aussy  dernier  portant  assignation  au  lendemain  auquel  Jour  la  pre- 
mière assignation  auroit  Esté  remise  ;  d'arrestde  ce  Conseil  du  Septiesme  dud 
mois  de  mars  portant  auant  faire  droit  que  led  appellant  comparroistroit  En 
personne,  a  luy,  Signiffié  le  l*7e.  Ensuiuant  auec  commandement  d'y  obéir  le 
l'vndy  suiuant  ;  d'autre  arrest  de  ce  Conseil  du  20e  dud  mois  de  Mars  par 
lequel  Estoit  ordonné  qu'auant  faire  droit  lesd  arriuez  Seroient  mis  En 
Cause  Et  seroient  pour  cet  Effet  assignez  a  comparroir  En  Iceluy  a  certain 
Et  competant  Jour  auquel  led  appellant  Seroit  pareillement  assigné  Et 
Seroit  Tenu  de  comparroir  Et  produire  le  Contract  de  Concession  qu'il  auoit 
allégué  auoir  delad  habitation  par  Concession  du  S'  berthier  Seigr.  dud  lieu, 
Ensemble  que  Joseph  Bonneau  dit  Labecasse,  pierre  duChesne  Et  autres 
oùyes  dans  l'Enqueste  qui  a  esté  faite  le  13e  aoust  1*701.  Seroit  pareillement 
assignez  au  mesme  jour  pour  Estre  oùys,  Et  que  Jean  Crestien,  Jean 
Pruneau,  pierre  Butault  Et  pierre  La  Voye  Seroient  aussy  assignez  pour 
Estre  oiïy  Sur  la  connoissance  qu'ils  auoient  delad  rente  Et  s'il  Estoit  vray 
qu'ils  ayent  veu  remettre  par  lesd  Arriué  aud.  Chartier  le  billet  de  Con- 
cession qui  leur  auoit  Esté  donné  par  led  S*  Berthier  lors  de  lad  prétendue 
vente  ;  de  la  Signification  d'Iceluy  faite  aud  Chartier  auec  assignation  En  ced 
Conseil  du  lvndy  Suiuant  pour  voir  ordonner  Sur  led  arrest  ce  qu'il  appar- 
tiendrait par  Exploit  du  19e  du  pnt  mois  ;  de  Requeste  dud  Intimé  a  ce 
qu'il  plust  a  ce  dit  Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  Les  y  dénommez 
par  vn  huissier  des  lieux  affin  d'Esuiter  a  Frais,  Lordoe  au  bas  aux  mesmes 
Fins  En  datte  du  17e.  dud  pnt  mois,  Et  des  Exploits  d'assignation  données 
par  oger  Sergent  ausd  Crestien,  pierre  du  Chesne,  Simon,  Morice  Et  françois 
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arriué,  a  ce  Jourd'huy  En  dattes  des  10  Et  21,  dnd  put  mois;  de  Raport 
d'autres  assignations  données  par  Marandeau  huissier  led  Jour  19®  du  pnt 
mois  ausd  Sieur  Berthier;  Jean  Pruneau,  pierre  LaVoye  Et  aud  pierre 
Butault  Escheante  a  ce  Jourd'huy.  Et  du  Contract  de  Concession  accordé 
par  led  Sr.  bertier  aud  Chartier  le  22e  8b.re  1697.  Ensemble  touttes  les  autres 
pièces  de  l'Instance  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence.  Oiïy  aussy 
lesd  arriuez,  Lhuissier  Marandeau  pour  led  Sieur  Berthier  Et  les  autres 
tesmoins  cydessus  nommez  qui  ont  tous  affirmé  après  Serment  auoir  vne 
pleine  Et  Entière  connoissance  que  lesd  arriué  ont  vendu  aud  Chartier  lad 
habitation  pour  le  prix  Et  Somme  de  deux  Cent  cinquante  Liures,  oiiy 
aussy  Le  Procureur  General  du  Roy,  Et  après  que  lesd  parties  Se  Sont 
raportéés  ausd  Tesmoins.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  appellation  au 
néant,  ordonne  conformément  alad  Sentence  que  led  Chartier  payera  aud 
Saunin  pour  Et  En  lacquit  desd  arriué  La  Somme  de  Cent  quatre  vingt  dix 
liures  qu'il  leur  doit  de  reste  des  dits  deux  Cent  cinquante  Liures  pour 
le  prix  principal  delad  habitation,  En  tous  Les  dépens  tant  delà  cause  prin- 
cipalle  que  d'appel  a  taxer  par  Me.  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  Con" 
Et  En  l'amende  modérée  a  dix  Liures  pour  Son  fol  appel,  delaquelle  Somme 
de  Cent  quatre  vingt  dix  Liures  Led  Sauuin  tiendra  compte  ausd  arriué 
tant  Sur  l'obligation  de  Cent  quarante  Liures  par  Eux  passée  a  Son  profit 
que  pour  ce  qu'ils  luy  doiuent  dailleurs  pour  fournitures  par  luy  a  Eux 
prétendues  faittes  '/. 

BOCIIART  ChaMPIGNY. 


Entre  françois  Chaueel  S*  Romain  marchand  de  Champlain  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  7e  feburier 
dernier  comparrant  par  Sa  femme  d'vnepart,  Et  M?  françois  Bigot  procu- 
reur Fiscal  de  la  Jurisdiction  de  Champlain  Intimé,  Le  Procureur  gênerai 
du  Roy  En  ced  Conseil  prenant  Son  Fait  Et  cause  Et  comparrant  pour  luy, 
d'autrepart,  Parties  oûyes  Lecture  Faite  de  lad  S  mtence  par  laquelle  II  Est 
dit  qu'il  a  Esté  mal  Jugé  par  le  Juge  delad  Jurisdiction  Et  bien  appelle, 
mais  d'autant  qu'il  Est  Justifié  que  les  Saunages  dont  Est  mention  par  Icelle 
ont  bû  dans  la  Maison  dud  appellant  quoy  qu'a  Sou  Inceu  vu  demiart 
d'Eau  de  vie  Et   qu'il   Est  responsable  ciuillement  de  se  qui  Se  passe  chez 
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luy,  Iceluy  appellant  condamné  En  dix  liures  damende  pour  cette  fois 
seulement  Enuers  l'Eglise  dud  Champlain,  deffenses  a  luy  de  donner  ou 
faire  donner  a  l'auenir  aucune  boisson  Enyurente  aux  Sauuages  Sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  Sous  les  peines  portées  par  le  Règlement  de  ce  Conseil 
du  18^  Januier  1*700.  Tous  les  dépens  compensez  Entre  lesd  parties 
Excepté  ceux  delad  Sentence  taxez  a  1^s  59.  de  France,  y  compris  ceux  de 
celle  du  16  Januier  y  mentionnée  ;  Et  des  autres  pièces  mentionnées  Et 
dattéés  par  Icelles,  Ensemble  touttes  celles  Interuenues  depuis  l'appel- 
lation qui  En  a  Esté  Interjettéé  par  led  Sr.  Romain.  Dit  A  Esté  par  le 
Conseil  qu'il  a  Esté  bien  appelle  par  led  S-  Romain  Et  mal  Jugé  tant  En 
la  Jurisdiction  de  Champlain  qu'en  celle  des  Trois  Riuieres,  Déclare  touttes 
les  procédures  Faittes  ez  dittes  Jurisdiotions  non  Juridiques  ;  Icelles  mises 
ainsy  que  touttes  les  Sentences  qui  y  ont  Esté  rendues  au  néant,  Et  led  S' 
Romain  renuoyé  de  l'action,  Dépens  compensez  '/. 

BOCHART   CHAMPIGNY 


Entre  François  Chaurel  S?  Romain  marchand  de  Champlain  appel- 
lant de  Sentence  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  lte. 
Januier  dernier  et  anticipé  comparrant  par  sa  femme  d'vnepart,  Et  Noël 
Carpentier  habitant  dud  Champlain  Intimé  Et  anticipant  comparrant 
aussy  par  Sa  femme  d'autrepart,  parties  oùyes  Lecture  Faite  delad  Sentence 
portant  que  Sans  Sarrester  a  la  Sentence  du  Juge  de  Champlain  dont  Estoit 
appel  ny  aux  poursuittes  Et  procédures  sur  lesquelles  Elle  Estoit  Interuenùe, 
qu'il  a  esté  mal  Jugé,  bien  appelle,  Les  reproches  Faits  par  led  appellant 
contre  marie  Jeanne  Carpentier,  led  Intimé  Sa  femme  Et  Enfans  men- 
tionnez au  procès  déclarez  non  vallables,  ordonné  que  les  noms  de  Semante 
du  Sieur  Geoffroy  Curé  dud  lieu  de  Champlain  dont  lad  marie  Jeanue  Est 
qualifiée  par  quelques  pièces  du  procès  seroient  suprimez  comme  Injurieux, 
deffenses  aux  parties  de  se  meffaire  ny  médire  doresnauant  apeine  damende, 
Led  appellant  condamné  Enuers  led  Intimé  aux  dépens  de  la  cause  princi- 
palle  taxez  a  Sept  liures  dix  Sols  de  France  Et  En  ceux  de  lappel  modérez  a 
Sept  liures  quinze  Sols  aussy  de  France  ;  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés 
par  lad  Sentence  ;  de  la  signifncation  d'Icelle  faite  ala  Req*.e  dud  Intimé 
aud  appellant  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  du  lendemain  ; 
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d'acte  d'appel  d'Icelle  Interjette  par  led  S'.  Romain  ;  De  Req'f  dnd  Intimé 
En  anticipation  Sur  led  appel  Et  a  ce  qu'il  luy  fut  permis  de  Faire  assigner 
Sa  partie  pour  procéder  Sur  iceluy,  lordonuance  au  bas  En  conformité  Et  la 
Signification  du  tout  En  datte  du  22?  mars  dernier  auec  assignation  dud 
Jour  Eu  quinzaine  En  ced  Conseil  pour  procéder  Sur  led  appel  ;  d'autre 
Exploit  d'assignation  du  29e.  mars  dernier  Escheante  a  ce  Jourd'huy  par 
Pottier  huissier  ;  d'acte  d'affirmation  faite  au  greffe  delad  Jurisdiction  de 
Champlain  le  4e.  du  pnt  mois  par  la  femme  dud  Intimé  de  Son  départ  pour 
cette  ville  aux  Fins  de  poursuiure  Sur  led  appel  Et  Ses  protestations  de 
repetter  allencontre  dud  appellant  les  frais  de  sond  voiage,  Séjour,  En 
cetted  ville  Et  retour  aud  lieu  de  Champlain  Et  de  tous  Ses  dépens  dom- 
mages, Et  Interrests  ;  d'autre  acte  de  semblable  affirmation  Faite  par  la 
femme  dud  Intimé  au  greffe  de  ce  Conseil  le  Septiesme  dud  pnt  mois,  Et 
des  protestations  y  contenues,  Signiffié  a  la  femme  dnd  S'  Romain  le  14! 
dud  pnt  mois,  Et  dvn  autre  acte  dafirmation  faite  aud  Greffe  de  ce  Conseil 
par  led  S'  Romain  le  mesme  Jour.  Oiiy  aussy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy. 
Le  Conseil  Faisant  droit  sur  lad  appellation  qu'il  a  mis  au  néant,  déclare 
conformément  ala  Sentence  delà  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres 
dont  Estoit  appel,  Les  reproches  Faits  par  led  appellant  contre  lad  Marie 
Jeanne  Carpeutier,  Led  Intimé  Et  Sa  femme  mentionnez  au  procès,  non 
vallables,  Condamne  led  Sainct  Romain  En  tous  les  dépens,  ceux  de 
l'appel  taxez  Et  modérez  a  Vingt  deux  liures  dix  Sols  de  france,  non  com- 
pris l'Expédition  du  présent  arrest, 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Entre  pierre  denys  Escuyer  Sieur  deBonneatjenture  au  nom  qu'il 
procède  comparrant  pour  luy  Le  S.  Nicolas  Pinau  Fondé  de  procuration 
d'vnepart,  Et  denys  Mallet  Sculteur  En  cette  ville,  d'autrepart,  Parties 
oiiyes,  Lecture  Faite  d'arrest  de  ce  Conseil  du  troisiesme  du  pnt  mois  portant 
qu'auant  Faire  droit  que  les  nommez  touranjo,  pierre  lefebure,  Jaqueras  Et 
Charles  Trepany  cy  deuant  sous  locataires  de  la  maison  dépendant  de  la 
succession  des  deffunts  Sr."  dombourg  Et  dautré  En  l'année  que  led  Pinau 
prétend  que  le  dit  Mallet  En  a  Joùy  par  tacite  reconduction  Seraient  assi- 
gnez a  ce  Jourd'huy  pour  Estre  oiiyes  Et  Estre  Eusuitte  fait  droit   aux 
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parties  ainsy  qu'il  appartiendrait,  Signiffié  ausd  Sus  nommez  auec  assig™ 
a  ce  Jourdhuy  par  Exploit  du  13e  du  présent  mois,  oùy  Lhuissier  Hubert 
faisant  pour  led  Trepagny,  Et  lesd  Sus  nommez  qui  ont  dit  Scauoir  led 
Hubert  que  led  Trepagny  a  payé  aud  Pinau  la  Somme  de  23'!"  10s.  pour 
vue  plasse  qu'il  a  occupée  dans  la  Cour  delad  Maison  dont  le  temps  a  liny 
le  7e-  auril  1701.  Et  auoir  payé  le  Surplus  aud  mallet.  comme  il  parroist 
par  quittance  dud  Pinau  du  3°.  7b.re  delad  année  1701.  Led  Touranjo  dit 
quil  a  payé  aud  Mallet  Jusques  au  4"  auril  1700.  Et  depuis  a  payé  aud 
Pinau.  le  dit  Jacqueras  qu'il  a  payé  aud  Mallet  G?3  103  pour  vu  demy 
quartier  delad  année  1700.  Finy  le  5*;  Juillet,  Et  depuis  a  payé  aud  Pinau, 
Et  Pierre  Lefebure,  qu'il  a  payé  au  père  Joseph  Recollet  par  ordre  dud 
Mallet  122  !'s  pour  ce  qu'il  deuoit  Jusqua  la  fin  d'auril  delad  année  1700. 
Jour  auquel  finissoit  Son  bail  de  Trois  ans.  Le  Conseil  a  donné  acte  ausd 
parties  desd  déclarations  pour  leur  Seruir  Et  valloir  dans  le  Jugement  de 
l'Instance  d'Entre  Elles  ce  que  de  raison  •/. 

E-OCHART  CHAMPIGNY 


Du  .Tlard.r  deiixicsme  May  mil    &t?\tt  Cent  deux 

Lk  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  M°.  du  pont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Conc.rs  d'auteuil  procureur  gênerai 
Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Entre  Jean  Gobin  marchand  En  cette  ville  demandeur  put,  d'vnc- 
part,  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  d'Icelle  aussy  pnt 
défendeur  Et  Incidamment  demandeur  dautrepart,  Et  Encore  Ml  Charles 
aubert  delà  Chesnais  Cou"  En  ce  Conseil  deffendeur  aussy  pnt,  d'autre- 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil  du  24:  auril  dernier 
par  lequel  lappel  dud  Prieur  de  Sentence  delad  Preuosté  du  17®  mars 
dernier  aurait  Esté  mis  au  néant  Et  En  conséquence  Et  Execution  delà- 
quelle  ordonné  que  lesd  Gobin  Et  Prieur  Iraient  compter  deuant  Michel 
Lepallieur  Nottaire  Et  Huissier,  nommé  a  cet  Effet  dans  Mecredy  dernier 
Et  Iceluy  condamné  En  on."  damende  pour  Son  fol  appel  ;  delad  Sentence 
Et  autres  pièces  mentionnées   Et   dattéés   aud   arrest  ;    delà  signification 
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d'Iceluy  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  Estant  an  bas  dn 
lendemain  ;  De  procès  verbal  dnd  Compte  fait  Entre  lesd  Grobin  Et  Prieur 
deuant  led  Lepallieur  le  vingt  neufie.  dnd  mois  d'anril  ;  de  la  signification 
d'Iceluy  faite  a  la  reqneste  dud  Grobin  and  Prieur  anec  assignation  a  ce 
Jourd'huy  par  Exploit  du  mesme  Jonr,  Et  du  mémoire  dece  qne  led  prieur 
prétendant  luy  Estre  deub  par  led  sr.  delà  Chesnais  a  la  marge  duquel  Sont 
les  desauenx  Et  reconnoissances  dud  Sr.  delà  Chesnais  Serment  pris  dnd 
Prieur  qni  a  affirmé  auoir  payé  and  Grobin  les  Cent  quatre  vingt  liures  En 
contestation  pour  les  deux  demy  barriques  de  Vin  a  luy  vendues  des  le  16? 
aoust  169t.  mentionnées  au  compte  a  luy  Signiffié  Et  dont  Est  parlé  par 
lad  Sentence.  Le  Conseil  faisant  droit  a  condamné  Et  condamne  ledit 
Prieur  payer  aud  Grobin  la  Somme  de  deux  Cent  cinquante  Sept  liures 
quinze  sols  neuf  deniers  pour  la  Solde  dud  Compte,  celle  de  cent  quatre 
vingt  liures  ayant  Esté  défalquée  d'Iceluy  pour  lesd  deux  demy  barriques 
de  vin  affirmées  auoir  Esté  payées  par  led  Prieur,  Et  En  outre  quarante 
Sept  liures  dix  huit  Sols  aussy  déduits  pour  autre  arresté  de  compte  dud 
Grobin,  Et  Iceluy  prieur  condamné  En  tous  les  dépens,  Et  a  lesgard  du 
memr.e  présenté  par  led  prieur  de  ce  ql  prétend  luy  Estre  deub  par  led  sieur 
delà  Chesnais,  Iceluy  renuoyé  a  luy  Enestre  fait  raison  par  led  sr.  delà 
Chesnais  ainsy  qu'il  auisera  bon  Estre. 
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Entre  Jean  Soûlaud  arquebusier  du  Roy  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  2ile.  mars  dernier,  présent,  assisté  de  la 
Cetiere  huissier,  dvne  part,  Et  Nicolas  Jean  habitant  de  la  seigneurie  de 
Neuuille  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Nicolas 
Cliché  Et  de  Magdeleine  Pelletier  Sa  femme  Et  Encore  en  son  nom  comme 
ayant  Espousé  vue  fille  desd  deffunts,  Intimé,  assisté  de  cliché  fils 

aine  Encore  mineur,  d'autre  part  Et  Encore  Pierre  Millet  veuf  En  dernières 
noces  de  lad  deffV1  Pelletier,  d'autre,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad  Sen- 
tence par  laquelle  led  Millet  a  Esté  déclaré  conuaincu  d'auoir  recellé  plu^ 
sieurs  Effets  de  la  Communauté  qui  a  Esté  Entre  luy  Et  la  ditte  deffunte 
Pelletier  lors  de  l'Innentaire  qui  a  Esté  fait  après  le  deceds  d'Icelle,   pour- 

quov,  ordonné  que  led  Millet  demeureroit  priué  delà  part  qui  luy  deuoi.t 
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reuenir  dans  les  biens  delad  Communauté,  Laquelle  part  retourneroit  aux 
Enfans  de  lad  Pelletier  Et  seroit  partagée  Entre  Eux  par  Egalle  portion  tant 
ceux  nez  du  mariage  qui  a  esté  Entre  Elle  Et  led  Cliché,  que  ceux  nez  dud 
Millet  Et  d'Elle,  Et  dautant  que  led  Soulard  parroissoit  auoir  fauorisé  le 
recelé  dud  Millet,  Iceluy  déclaré  decheu  de  l'hipotecque  naturel  qu'il  pou- 
uoit  prétendre  Sur  les  meubles  delà  comml.é  qui  a  esté  Entre  led  Millet 
Et  lad  deffunte  Pelletier  pour  loyer  de  Maison,  Et  ordonné  quil  Seroit  Tenu 
remettre  Incessamment  Entre  les  mains  dud  Jean  les  Effets  qu'il  a  déclaré 
luy  auoir  Esté  mis  Entre  les  mains  par  led  Millet,  pour  par  led  Jean  En 
faire  faire  la  Vente,  Et  les  deniers  En  prouenans  partagez  comme  dit  Est 
Entre  lesd  Enfans  ainsy  que  de  ceux  contenus  aud  Inuentaire  après  touttes 
fois  que  celuy  qui  a  deub  Estre  fait  après  le  deceds  dud  Cliché  aura  Esté 
remply  Sauf  aud  Soulard  a  se  faire  payer  du  loyer  delad  Maison  par  led 
Millet  ainsy  qu'il  auisera,  Et  led  Millet  aux  dépens  ;  des  pièces  y  mention- 
nées Et  dattéés  ;  de  Pequeste  dud  Soulard  aux  fins  d'Estre  receu  En  Sond 
appel,  Et  a  ce  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  Intimer  Sa  partie,  Lordc.e  au  bas 
Enconformité  du  14e.  auril  dernier  Et  la  sio;nifncation  dutout  auec  assigna- 
tion  ausd  Jean  Et  Millet  Escheante  au  lundy  Suiuant  par  Exploit  du 
quinziesme  dud  mois  dauril  Et  de  défaut  obtenu  par  led  Soulard  contre  led 
Jean  le  24e.  dud  mois,  Signiffié  aud  Jean  ce  Jourd'huy  auec  assignation  En 
ced  Conseil  par  Exploit  delaCetiere  huissier,  oiiy  le  Procureur  gênerai  du 
Roy  pour  llnterrest  desd  mineurs,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence 
au  néant  ordonne  que  tous  les  Effets  Et  meubles  Saisis  Seront  Vendus  a 
l'ancan  au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  pour  Sur  les  deniers  En 
prouenans  Estre  led  Soulard  payé  par  priuilege  des  loyers  a  luy  devis  jus- 
qu'à ce  Jourd'huy  Et  des  dépens  par  luy  Vallablement  faits  En  lad 
Instance  tant  En  cause  principalle  que  d'appel,  Et  Ensuitte  les  autres 
Créanciers  Saisissans  Sur  le  Surplus  au  sol  la  liure,  Et  auant  faire  droit  au 
fonds  de  l'Instance  d'Entre  lesd  Millet  Et  héritiers  dudit  deffnnt  Cliché, 
ordonné  que  ledit  Tuteur  prendra  qualité  pour  Sesd  mineurs,  Les  dépens 
reseruez  a  cet  Esgard 

BOCHAET  CHAMPIGNY 


683 


ENTRE  Jacques  Brisset  propriétaire  Eu  partie  de  Llsle  Dupas  appel- 
la  ut  de  Sentence  delà  Jurisdictiou  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  28e.  may 
1701.  comparrant  pour  lu  y  lhuissier  Lepailleur  d'Vnepart,  Et  Pierre  Pépin 
dit  Laforce  Intimé  comparrant  pour  luy  Lacetiere  aussy  huissier,  d'autre' 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  portant  a  ce  qu'attendu 
qu'il  Est  Justifnê  que  la  Caualle  dont  II  sagit  Estoit  galeuse  au  temps  de 
lachapt  Et  liuraisou,  lceluy  Intimé  déchargé  delà  demande  dud  appellant 
auec  dépens,  En  luy  payant  touttes  fois  par  led  Intimé  La  Somme  de 
soixante  liures  alaquelle  II  Est  condamné  pour  auoir  gardé  Et  négligé  de 
renuoyer  lad  Caualle  aud  appellant,  lesd  dépens  taxez  Et  modérez  ala 
Somme  de  Vingt  liures  Vn  sol  monnoye  de  france,  Lad  Sentence  Signifhé  a 
la  reqte  dud  Intimé  aud  appellant  le  Vnzie.  Juin  1701  ;  Des  pièces  y  men- 
tionnées Et  dattéés  ;  de  Requeste  dud  Brisset  pour  Estre  receu  a  Sond 
appel  Et  ce  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Sa  partie  a  certain  Et 
competant  Jour  ;  l'ordonnance  au  bas  En  conformité,  Et  la  Signification 
dutout  aud  Intimé  auec  assignation  au  premier  lvndy  dapres  la  feste  de 
sainct  Jeanbaptiste  par  Exploit  du  13e.  dud  mois  de  Juin  ;  d'acte  daffir- 
mation  faite  au  greffe  de  ced  Conseil  par  led  Brisset  de  son  voiage  par  luy 
fait  En  cette  Ville  aux  fins  de  poursuiure  arrest  Sur  Sond  appel,  Et  de  Sa 
protestation  de  repetter  allencontre  dud  Intimé  les  frais  de  sond  voiage,  Son 
Séjour  En  cette  Ville  Et  retour  aud  lieu  de  llsle  Dupas  En  datte  du  dernier 
.lanuier  delà  put  année,  Signiffié  aud  Intimé  le  8e.  fcbp.r  Ensuiuant,  Et 
darrest  dece  Conseil  du  4e.  Juillet  delad  année  portant  qu'auant  faire  droit 
que  le  procès  Verbal  d'Enqueste  y  mentionné  Seroit  communiqué  aud 
brisset  pour  fournir  dereproches  Si  bon  luy  Sembloit  contre  les  tesmoins  oiiys 
En  lad  Enqueste,  Signifliê  apartie  le  8e  feb^  delad  pnte  année,  Ensemble 
dautres  Exploits  d'assignations  du  28e.  du  mois  dauril  aussy  dernier,  Le 
Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Et  En  ce  faisant  a  condamné 
Et  condamne  Led  Pépin  Laforce  payer  aud  Brisset  pour  le  prix  Et  valeur 
delad  Caualle  La  Somme  de  Cent  Vingt  liures  Et  En  tous  les  dépens  de 
l'Instance  ez  quels  Entreront  les  frais  desesd  voiage,  Séjour  Et  retour  a 
taxer  par  M';.  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  commis  a  cet  Effet, 
En  affirmant  touttes  fois  par  led  Brisset  deuant  led  Juge  ordinaire  des  trois 
Riuieres  qu'il  n'a  point  garenty  lad  Caualle  daucuns  maux  Euidens, 
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Entre  M.1  Louis  Chambalon  Nottaire  Koyal  Eu  cette  Ville  appellaut 
de  Seuteuce  de  la  Preuosté  d'Icelle  du  deuxiesme  Juin  dernier  comparrant 
pour  luy  lhuissier  Prieur  d'Vnepart,  Et  Jean   Boucher   dit  Belleuille 
Maçon  En  Icelle  Intimé  aussy  appellant  de  Lad  Sentence  présent,  assisté 
delaCetiere  huissier  d'autrepart,  Et  Encore  pierre  Janson  dit  Lapalme 
Tailleur  de  pierre  Et  Entrepreneur  d'ouurages  de  maçonnerie,  appelle  En 
cause,    d'autre,    Parties   oiiyes,    Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle 
l'option  Est  donnée  aud  Belleuille  de  continuer  auec  led  Lapalme  le  trauail 
de  maçonnerie  par  Eux  Entrepris  pour  led  Chambalon  En  Saccommodant 
avec  led  Janson  pour  auoir  manqué  d'y  trauailler  comme  II  auroit  deub, 
Si  mieux  n'aymoit  led  Belleuille  payer  aud  Chambalon  La  Somme  de  Trois 
Cent  liures  pour  les  retardemens  de  ses  trauaux  Et  autres  dommages  par 
luy  Souferts,  moyennant  le  payement  delaquelle  Somme   de   Trois  Cent 
liures  Iceluy  Belleuille  demeureroit   quitte   Et   déchargé  dud  marché  y 
mentionné,   Laquelle   option   led   Belleuille  Seroit    Tenu  faire  dans  trois 
Jours  après  Signification  de  lad  Sentence  ou  leuéé   par  luy  faite  d'Icelle, 
faute  de  quoy  Elle  Seroit  Exécutée  allencoutre  deluy  pour  le  payement  de 
lad  Somme  de  Trois  Cent  liures  Et  les  dépens,  Et  dautant  qu'il  parroist  que 
les  Escrits  dud  belleuille  ont  Esté  faits  par  LaCetiere  huissier  qui  Sest  Seruy 
dans  Iceux  de  termes  captieux  Et  raillem*s  contre  Me  Nicolas  dupont  Cone.r  En 
ce  Conseil,  ordonné  que  ce  qu'il  En  a  Escrit  Seroit  biffé  auec  deffenses  a  luy 
d'En   Escrire  de  pareils  apeine  d'Interdiction  Et  déplus  grande  Si  lecas 
y  Echeoit,  Et  Iceluy  Belleuille  condamné  En  tous  les  dépens,  de  la  Signifn- 
cation  Estant  au  bas  auec  command*  de  faire  l'option  y  portée  dans  le  delay  y 
mentionné  En  datte  du  6e.  dud  mois  de  Juin  ;  d'acte  d'appel  delad  Sentence 
Interjette  par  led  Chambalon  le  17e.  dud  mois  pour  les  torts  Et  griefs  par 
luy  prétendus  faits  par  Icelle,  Signiffié  aud  Belleuille  le  mesme  Jour  ;  de 
Keqte  dud  Chambalon  contenant  ses  moyens  dappel,  Et  a  ce  quil  fut  receu 
En  Iceluy  et  a  luy  permis  de  faire  Intimer  Sa  partie  ;  de  l'ordonnance  au 
bas  portant  permission  de  faire  assigner  led  belleuille  pour  En  venir  aud  2*7e 
Ensuiuant,  En  datte  dud  Jour  lf-  auril,    Et  la  signification  dutout  auec 
assignation  aud  Jour  par  Exploit  du  mesme  Jour  ;  d'Exploit  de  commande- 
ment Et  sommation  faite  ala  reqte  dud  Lapalme  aud  Belleuille  de  trauailler 
auec  luy  a  la  construction  de  la  maison  par  Eux  Entreprise  pour  led  Cham- 
balon, aux  protestations  y  contenues,   En  datte  du  23e.  Juin  delad  année  ; 
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darrest  de  ce  Conseil  du  5''.  7b.re  Ensuiuant  portant  quauant  faire  droit  led 
Lapai  me  Seroit  Entendu  Et  Entrer  Encause  si  faire  ce  deuoit,  Signiffié  le 
17e.  mars  delà  pnt  année  ;  dautre  arrest  du  27°.  du  mesme  mois,  Signilfié  le 
mesrae  Jour  aud  Chambalon  ;  De  défaut  contre  eux  obtenu  le  3":  auril 
Ensuiuant,  Sigaiffié  le  14'  auec  assig"11  ;  dautre  arrest  du  24e  dud  mois  con- 
tenant les  déclarations  desd  Lapalme  Et  belleuille,  deuement  Signifné  aud 
Chambalon  auec  assig°.n  tant  a  luy  qu'aud  Lapalme,  a  ce  Jourd'huy.  Et  du 
procès  Verbal  fait  par  pierre  Peiré  marchand  Et  françois  delaJoùe  archi- 
tecte du  calcul  du  nombre  de  Toise  contenue  aud  marché  ainsy  que  de 
toirtes  les  Sentences  Et  autres  pièces  Et  procédures  mentionnées  En  celle 
dont  Estoit  appel,  Et  Vn  Escrit  dud  Chambalon  présenté  par  led  Prieur  En 
datte  de  ce  Jourd'huy  contenant  Ses  moyens  de  nullité  dud  Procès  Verbal 
fait  contre  la  disposition  de  lord0.",  oiiy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le 
Conseil  ayant  Esgard  aux  raisons  portées  par  led  Escrit,  a  mis  Et  met  led 
Procès  Verbal  desd  Peiré  Et  LaJoùe  ainsy  que  touttes  les  Sentences  Et  autres 
procédures  faittes  En  lad  Preuosté  depuis  le  Jour  Et  datte  dud  Procès 
Verbal  au  néant  Et  remis  les  dittes  parties  En  tel  Et  Semblable  Estât 
quelles  Estoient  auparrauant  la  datte  d'Iceluy,  Et  En  ce  faisant  condamne 
led  Chambalon  Entous  les  dépens  qui  ont  Esté  faits  tant  En  lad  Preuosté 
qu'En  cedit  Conseil  depuis  Et  compris  Iceluy  dit  Procès  Verbal,  Sauf  aux 
parties  de  playder  au  fonds  de  l'Instance  Ence  dit  Conseil  Sur  lEntheriue- 
ment  des  Lettres  de  restitution  obtenues  par  led  Belleuille  contre  led 
Marché,  ainsy  qu'il  appartiendra. 
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Entre  Joachin  Girard  habitant  Et  Jeanne  Chaleu  Sa  femme  deman- 
deurs En  Requeste  d'vnepart,  Et  René  Hubert  au  nom  Et  comme  faisant 
pour  créancier  de  deffant  noel  Pourueu,  dautrepart,  Parties 

oûyes,  Lecture  faite  Etc.  Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclare  lad  Jeanne 
Chaleu  femme  dud  Girard  héritière  de  deffunts  Joseph  Et  Jean  baptiste 
Pourueu,  Et  En  ce  faisant  luy  a  adjugé  Et  adjuge  l'habitation  Scituéé  En  la 
Seigneurie  de  Lauzon  cydeuant  appartenant  aud  deffunt  Noel  Pourueu 
duquel  lesd  Joseph  Et  Jean  baptiste  Pourueu  Ses  Enfans  Estoient  héritiers, 
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pour  En  faire  Et  disposer  par  lesd  Girard  Et  Sa  femme  ainsy  qu'ils  auiSeront 
bon  Estre  Eu  payant  par  Eux  les  debtes  dont  Elle  peut  Estre  chargée  '/. 

Bochaut  Ciiampigny 


Entre  Pierre  Rey  Gaillard  commr.e  dartillerie  Enee  pais  au  nom 
Et  comme  Tuteur  de  l'Enfant  mineur  de  deffunt  Richard  Denys  Es"  Sr  de 
fronsac,  put  d'Vnepart,  Et  Charles  Chartier  marchand  En  cette  ville  corn- 
parrant  par  Lepallieur,  dautrepart,  Parties  oùyes,  Ensemble  le  Procureur 
gênerai  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les 
pièces  de  l'Instance  Seront  communiquées  aud  Procureur  gênerai  ce  requer- 
rait pour  sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  q1.  appartiendra  •/. 
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Entre  Pierre  Rey  Gaillard  comm™  dartillerie  Ence  pays  au  nom  Et 
comme  Tuteur  de  lEufant  mineur  de  deffunt  Richard  Denys  Escuyer  Sr-  de 
fronsac  put  demanda  En  req*.0  d'Vnepart,  Et  Louis  damours  Escuyer  Sieur 
Deschaufour  défende  comparrant  par  Prieur  huissier  dautrepart,  Parties 
oùyes,  Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  auant  faire  droit  qu'En  Exécutant  la  transaction  passée  Entre 
deffunt  M.e.  Mathieu  damours  viuant  Cone.r  Ence  Conseil  comme  faisant  pour 
led  sr  deschaufour  Son  fils  Et  ledit  deffunt  Sieur  de  fronsac,  Led  sieur 
Gaillard  aud  nom  fournira  mémoire  aud  hubert  de  l'Excédant  des  mar- 
chandises Et  Effets  Enleuez  ala  requeste  dud  sieur  Dechaufour  non  compris 
dans  la  déclaration  faite  par  led  sieur  Deschaufour,  pour  les  réponses  veiïes 

Estre  ordonné  ce  que  de  raison. 
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Défaut  a  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville,  Contre  M?  Jean 

Petit  Trésorier  delà  marine  En  ce  pays,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne 

pour  luy  a  lassig°n  a  luy  donnée  le  26':  auril  dernier   Escheante   a  ce  Jour- 

d'huy,  Et  Soit  Signifné. 
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Défaut  a  Mathurin  Huot  habitant  de  Beaupré  Contre  les  Marguilliers 
de  la  parroisse  de  lange  G-ardien  faute  d'Estre  comparus  ou  "personne  pouf 

Eux  a  l'assig^"  a  Eux  donnée  le  28p.  auril  dernier,  Et  Soit  Signifié  •/. 
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Sur  le  Req?  du  Procureur  General  Le  Conseil  a  donné  vaccances 
Jusques  au  pr.  Lvndy  dapres  lafesteS'  Jean  baptiste,  Sauf  a  sassembler  par 
Extraord™  sil  se  pute  des  affaires  prouisoires. 
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Du  Jeudy  viizîcsme  inaj    nsil  sept  Cent  deux  dix  heures  du  tit:itin 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l'Intendant,  M*,  dupont  Et  delà  Chesnays  Conseillers  Et  dauteuil  Procureur 
gênerai  du  Roy. 

Veu  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Me."  Jacques  alexis  de  Fleury 
d'Eschambault  Procureur  du  Roy  En  laJurisdiction  Royallede  Montréal  par 
laquelle  II  Expose  qu'il  Est  porteur  d'vn  ordre  de  sa  maj'.é  par  lequel  Elle  le 
commet  pour  faire  les  fonctions  de  Lieutenant  gênerai  En  lad  Jurisdiction 
pendant  trois  ans  au  lieu  Et  place  du  S^  Juehereau  Lieutenant  gênerai  En 
Icelle,  adressé  ace  Conseil  pour  Estre  Exécuté,  Requerrant  quattendu  les 
vaccances  II  plust  aud  Conseil  Sassembler  Extraordinairement  pour  faire 
Exécuter  led  ordre  ;  Veu  aussy  led  ordre  donné  a  Marly  le  5 ".  Juin  de  l'année 
dernière  1701.  signé  Louis  et  plus  bas  Phelipeaux  Et  Scellé,  oùy  le  Procu- 
reur gênerai  du  Roy  En  ses  Conclusions  verballes  Et  conformément  a 
Icelles.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  dit  ordre  Sera  Exécuté 
Et  Registre,  Ce  faisant  que  led  sieur  Juehereau  fera  pendant  les  trois  années 
d'absence  dud  Sieur  Juehereau  Les  fonctions  delà  charge  de  Lieutenant 
gênerai  En  la  Jurisdiction  de  Montréal  pour  En  Jouir  aux  honneurs,  gages, 
droits,  fruits,  profits  et  Esmoluments  ala  charge  appartenans  tout  ainsy  qu'en 
a  Joiiy,  ou  deub  Joiiir  led  sieur  Juehereau  pendant  le  Temps  de  son  Exer- 
cice, Et  qu'a  cet  Effet  II  prettera  le  Serment  En  Tel  cas  requis,  Et  a  l'Instant 
led   sieur   deschambault   Estant  Entré  a  pretté   Sermen   sur  les   sainctes 
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Euengiles  de  bien  Et  fidellement  Exercer  lad  charge  conformément  aux 
Loix  Etordonnancos  de  sa  Majesté  Et  aux  Règlements  de  ce  Conseil,  Et  de 
donner  auis  de  ce  quil  apprendra  qui  pourra  Estre  contraire  au  seruice  de 
sa  majesté,  Et  Enoutte  led  Conseil  a  nommé  Et  nomme  pour  faire  les  fonc- 
tions de  la  charge  de  Procureur  du  Roy  En  lad  Jurisdiction  pendant  led 
Temps,  W-  pierre  Raimbault  nor.e  En  Icelle,  Lequel  prettera  Serment  En  tel 
cas  requis  pardeuant  led  sieur  deschambault  attendu  l'Esloignement  des 
lieux,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  majesté  pour  Jouir  pareillement  des  hon- 
neurs, gages  Et  reuenus  attribuez  alad  charge  ■/. 

BOCHART  ChAMPIGNY. 


Uu  mardr  trcnlicsme  inay  niil  sept  Cent  deux  neuf  heures  du  matin 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  le 
gouuerneur,  Monsieur  l'Intendant;  Me.  dupont  premier  Conseiller  dauteuil 
Procureur  genal  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Sur  le  Raport  fait  au  Conseil  par  M*  Nicolas  dupont  de  Neuuille  pre- 
mier Conseiller  Eu  Iceluy  du  Procès  d'Entre  Jean  Paul  maheu  habitant  de 
llsle  Et  Comté  de  S*.  Laurens  demandeur  d'Vnepart,  Et  Me.  Charles  aubert 
delà  Chesnais  Cone.r  En  ced  Conseil  Jacques  Gourdeau,  Estienne  Landron 
Et  René  Hubert  faisant  pour  les  Créanciers  de  deffunt  Jean  Grarros,  dautre 
part  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  Joseph  Et 
Jean  maillon  Entrepreneurs  douurages  de  maçonnerie  Experts  Estimeront 
les  murs  mitoyens  de  deux  pignons  mitoyens  de  la  Maison  En  question  Et 
sinformeront  delà  venue  Niel  En  quel  Temps  Elle  a  payé  la  moitié  de  celuy 
qui  fait  séparation  dTcelle  auec  la  Sienne,  a  qui  Et  sur  quel  pied,  Et  En 
outre  Estimerout  la  Cheminée  de  brique,  le  vistrage  Syl  y  en  a,  l'Escalier 
plat  qui  dessend  ala  Caue,  ce  qui  peut  auoir  coûter  a  vuider,  creuser,  Et 
applanir  la  Caue,  Ensemble  la  couuerture  En  bardeau  delad  Maison,  Et 
lesd  Maillou  Estant  comparus  ont  pretté  Serment  de  procéder  alad  Estima- 
tion En  leur  ame  Et  consience,  Led  Serment  pretté  En  présence  de  Lepail- 
lieur  huissier  faisant  pour  led  Grourdeau,  delà  Cetiere  pour  led  Maheu  Et 
René  Hubert  pour  led  Landron  qui  ont  consenty  a  lad  Estimàon  Et  promis 
Se  rapporter  a  ce  qui  sera  fait  par  lesd  Experts,  pour  le  Procès  Verbal 
d'Iceux  veu  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 
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Entre  duford  habitant  de  Boucheruille  prit  demand-  assisté 

■de  Lepallieur,  d'vnepart,  et  M°  Charles  atjbert  delà  Chesnais  Conseiller 
En  ce  Conseil,  aussy  put  d'autre  part,  Parties  oùyes  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  sr  delà  Chesnais  donnera  Cornm°.n  aud 
dufort  des  pièces  .Tustificatiues  de  sa  Créance,  Ce  qui  a  Esté  fait  a  l'Instant 
delà  main  a  la  main  Sous  le  recepicé  dud  Lepallieur  Estant  au  bas  d'vn 
Escrit  faisant  mention  d'Icelles  contenant  les  défenses  dud  sr.  delà  Chér- 
irais "/. 


Entre  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  en  la  Preuostô  de  cette  ville 
au  nom  Et  comme  ayant  les  droits  cédez  dEstienne  Janneau  cy  deuant 
marchand  En  ce  pays  présentement  habitant  delà  Riuiere  Oiiel  appellant 
de  Sentence  delad  Preuosté  du  vingt  huitiesme  octobre  mil  sept  Cent  va, 
pnt,  dvnepart,  Et  les  héritiers  de  deffunt  Jacques  de  faye  Et  françois 
hurault  Viuans  marchands  delà  Rochelle  Intimez,  antoine  delagarde 
Stipulant  pour  Eux,  dautrepart,  Veu  lad  Sentence  par  laquelle  led  delagarde 
aud  nom  Seroit  Tenu  déclarer  au  Juste  ce  qui  a  esté  receu  de  Jean  arnault 
le  Jeune  marchand  de  Montréal  par  les  Procureurs  desd  Intimez  Sur  la 
Somme  de  105  261!'3  43.  3(*  monnoye  de  france  deiie  par  led  arnault  ausd 
Intimez  par  obligation  y  mentionnée  passée  deuant  Chambalon  nor.e  le  16* 
8b.ro  1693.  pour  Estre  led  appellant  payé  au  marc  la  liure  de  la  Somme  de 
618,b3  18s.  2.1  laquelle  fait  partie  delad  Somme  de  105261!'3  43  3e?  Les  dépens 
compensez  a  la  reserue  de  ceux  des  défauts  qui  Seroient  payez  par  led  dela- 
garde aud  nom,  sauf  son  recours  ainsy  qu'il  auisera  bon  Estre  ;  vne 
Rèqueste  dud  Prieur  pntéé  a  ce  dit  Conseil  pour  Estre  receu  appellant  Et 
afin  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Ses  Parties  au  lvndy  Sniuant, 
lordonnance  au  bas  qui  ly  reçoit  Et  permet  de  faire  assigner  aud  Jour  En 
datte  du  13'  Xb.re  1701.  Et  la  Signification  du  tout  auec  assignation  En 
conséquence  delad  permission  par  Exploit  du  lendemain  ;  de  défaut  obtenu 
par  led  Prieur  contre  led  delagarde  le  19*  dud  mois  de  Xbre  signiffié  le  7® 
Januier  1702.  auec  vue  Seconde  assignation  au  lvndy  d'après,  vn  Second 
défaut  accordé  En  ce  dit  Conseil  aud  Trieur  contre  led  delagarde  aud  nom 
pour  le  profit  duquel  lesd  Parties  auraient  Esté  appointées  a  Escrire  pro- 
duire El  Se  communiquer  pour  au  raport  dvn  des  Conseillers    Eu    Iceluy 
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leur  Estre  fait  droit,  signiffié  aud  delagarde  le  8P.  f'burier  delad  année.  Vn 
acte  de  ced  Conseil  par  lequel  M*  Charles  aubert  delà  Chesnais  Con"  Eh 
ced  Conseil  auroit  Esté  nommé  Raporteur  dud  Procès,  signiffié  aud  dela- 
g-arde  auec  commandement  de  produire  par  Exploit  du  mesme  Jour  ; 
déclaration  de  pierre  Peire  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme 
Procureur  desd  héritiers  Hurault  Et  de  Sa  veuue  contenant  Sa  production 
En  datte  du  17"  dud  mois  de  feburier  dernier,  signifié  aud  Prieur  Lelende- 
main  ;  d'vne  autre  déclaration  de  Nicolas  Rousselot  La  Prairie  bourgeois 
de  cette  ville  contenant  que  led.  delagarde  nestoit  plus  procureur  dud. 
deffunt  hurault  ny  de  Ses  représentais,  ayant  rendu  compte  a  luy  dit 
Rousselot  qui  occuperait  alavenir  au  lieu  et  place  dud  Lagarde,  signifiée 
par  La  Cetiere  huissier  audit  Prieur,  Sans  datte,  Et  Les  pièces  mentionnées 
et  dattéés  par  Lad  Sentence  ;  oûy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'Inter- 
rest  desd  Intimez  Encore  mineurs,  .  Et  led  sieur  delà  Chesnais  En  son 
Raport.  dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  Esté  mal  Jugé  par  lad  Sentence 
Et  bien  appelle  par  led  Prieur,  ce  faisant  led  Conseil  a  condamné  Et  con- 
damne lesd  Intimez  payer  aud  Prieur  aud  nom  de  Cessionnaire  dud  Janneau 
La  Somme  de  Trois  Cent  dix  Liures  monnoye  de  france  qui  luy  reste  deiïe 
de  celle  de  Six  Cent  dix  huit  Liures  dix  huit  Sols  deux  deniers  Et  En  tous 
les  dépens  du  procès  a  taxer  par  led  Con"  Raporteur  "/. 


Vetj  par  Le  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  Jacques 
Entre  Mai.eu  GJ-ourdeau  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  a  ce  que  pour  les 
pour  Le  douai-  causes  y  contenues  II  plaise  a  ce  dit  Con*:1  le  receuoir  opposant 
&a.  a  l'Eecution  des  arrests  des  quatre  auril  1689.  Et  2ôe.  may  1700. 

Et  a  tout  ce  qui  S'en  Est  Ensuiuy  Et  luy  permettre  de  faire  assigner 
Estienne  Laudron  aubergiste  Créancier  de  Jean  Tanl  Maheu  Et  René 
Hubert  huissier  faisant  pour  les  Créanciers  de  deffunt  Jean  Grarros, 
Lequel  Grarros  Estoit  aussy  Créancier  dud  Maheu  pour  voir  dire  Et 
ordonner  que  L'Emplacement  Et  Maison  prétendus  chargez  du  douaire 
dont  led  Jean  Paul  Maheu  auroit  hérité  par  le  deceds  de  francois  Louis 
Maheu  Son  nepueu  Et  luy  dit  Gourdeau  ez  noms  qu'il  agit  En  Seront 
déchargez,  Et  En  outre  Iceluy  dit  gourdeau  des  condamnations  portées  par 
led  arrest  du  25e.  may  delad  année  1700.     Et  qua  cet  effet  les  deux  arrests 
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demeureront  pour  raportez  Et  les  procédures  nulles,  Et  En  ce  faisant  con- 
damner La  Succession  de  deffunt  Loiiis  Maheu  père  dud.  deffunt  francois 
Louis  Maheu  Et  frère  dud.  Jean  Paul  Maheu  comme  Créancier  de  G-eneuieue 
Bissot  venue  du  dit  deffunt  Louis  Maheu  La  Somme  de  Sept  Cent  cin- 
quante Liures  pour  le  preciput  par  Elle  acquis  Sur  sondit  mary  Et  ce  qui 
Se  trouuerroit  Excéder  par  Ses  reprises  mentionnées  En  lad.  reqrieste  La 
Somme  de  Sept  mil  neuf  Cent  quatre  vingt  cinq  Liures  huit  Sols  vn 
denier  a  quoy  monte  le  fond  des  propres  dud  deffunt  Louis  Maheu  Et 
tous  les  Effets  mobiliers  Et  Immobiliers  de  leur  ditte  Communauté 
après  que  l'Estimation  des  vistres  et  de  la  Cheminée  augmentez  a  lad 
maison  y  aura  Esté  jointe,  a  quoy  II  Conclud  Et  En  tous  Ses  dépens, 
dommages  Et  Interests  Soufferts  Et  a  Soufrir  tout  allencontre  desd  Lan- 
dron,  Jean  Paul  Maheu  Hubert  que  contre  les  hers  desd  deffunts  Louis 
Maheu  que  geneuieue  Bissot  Sa  femme  ;  Lordonnance  au  bas  delad 
requeste  portant  le  soit  communiqué  a  Partie  pour  Envenir  au  Conseil 
a  certain  Et  competant  Jour  Eu  datte  du  vingt  huitiesme  Et  dernier 
feburier  mil  Sept  Cent  vu,  Le  tout  signifié  ausd  hubert  Et  Landron  le 
cinq",  mars  Ensuiuant  auec  assignation  au  lvndy  dapres  En  ce  dit  Con- 
seil pour  voir  ordonner  Sur  les  fins  delad  requeste  ;  dud  arrest  du  4e  auril 
1689.  rendu  Entre  deffunt  francois  Vieney  Pachot  viuaut  marchand  boui^ 
geois  de  cette  ville  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté  d'Icelle  du  27e- 
aoust  1688.  Et  demand"  En  req1.3  d'vnepart,  Et  geneuieue  bissot  veuue 
louis  maheu,  Intimée  Et  defendresse  dautrepart  par  lequel  l'appel  Et 
ce  dont  auoit  Esté  appelle  auroit  Esté  mis  au  néant,  Emendant  Et 
Faisant  droit  sur  le  principal  que  led  Conseil  auroit  Euoqué  a  Soy 
Il  auroit  Esté  ordonné  que  lad  deffunte  Maheu  Joiïiroit  de  lEffet  de 
la  renonciation  par  Elle  Faite  a  la  Comm'.6  qui  Estoit  Entre  led  deffunt 
Son  mary  Et  Elle  En  raportant  la  Somme  de  deux  Cent  quarante  vue 
liures  dix  deniers  a  la  masse  des  Effets  mobiliers  d'Icelle,  que  Sur  les 
propres  du  dit  deffunt  Elle  reprendroit  la  Somme  de  500".,s  argent  prix  de 
France  ce  qui  fait  En  ce  pays  celle  de  6661'.'8  13.  4.  deiie  par  le  père  dud 
deffunt  Louis  maheu  a  oliuier  le  Tardif  au  nom  ql  procedoit  par  Contract 
de  Constitution  passé  deuant  Teuleron  nore  a  la  Rochelle  le  3°  auril  1648  ;  que 
lad  veuue  reprendroit  aussy  celle  de  1200''.'3  portée  par  Son  Contract  de 
mariage  En  auancem*.  d'hoirie  ;  La  Somme  de   1600".'3  a  cause  delà  vente 
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faite  par  le  dit  deffunt  Et  Elle  de  tous  Ses  droits  successifs  qui  luy  apparte- 
noient  En  la  Succession  de  deffunt  françois  Bissot  Son  père  ;  que  lad  Maison 
vendue  par  lad  veuue  a  Ml  Charles  aubert  delà  Chesuais  demeureront  char- 
gée delà  Somme  de  deux  mil  liures  alaquelle  Est  Eualûé  Son  douaire  Cou- 
tumier,  attendu  que  la  première  Maison  a  Esté  consommée  dans  l'Incendie 
de  la  basse  ville  Sur  laquelle  II  tomboit  comme  estant  propre  dud  deffunt, 
.  de  l'vsufruit  duquel  douaire  montant  par  année  a  la  Somme  de  Cent  liures 
Elle  Jouiroit  Sa  vye  durant  ;  qu'elle  prendroit  aussy  la  Somme  de  T50,!)S 
pour  Son  preciput  La  criée  des  meubles  Inuentoriez  comprise,  que  lad  veuue 
Teprendroit  La  Somme  de  deux  mil  Liures  quelle  auoit  payée  aud  Sr.  delà 
Chesnais  pour  rachapt  de  rente  par  Elle  constituée  Eu  Son  nom  Et  comme 
ayant  pouuoir  dud  deffunt  Son  mary  Laquelle  auroit  Esté  Employée  a  la 
bâtisse  de! ad  Maison  ;  Plus  la  Somme  de  quatre  Cent  quarante  huit  liures 
pour  les  arrérages  de  rentes  desd  ôOO1?3  d'vnepart  Et  de  deux  mil  Liures 
d'autre  par  Elle  payée  Lors  du  rachapt  d'Icelle  ;  Ensemble  celle  de  douze 
Cent  trois  Liures  Seize  Sols  par  Elle  payée  a  Guillaume  Chanjon  y  Estant 
obligée  conjoinctement  auec  Son  dit  mary.  que  l'Inuentaire  des  Effets  mobi- 
liers delad  Comra''  distraction  faite  delà  Somme  de  Cent  vingt  Six  liures 
aquoy  auoit  esté  Estimé  le  lict  garny,  consistant  En  vn  bois  de  lict  Letour 
delict,  deux  matelats,  vn  Lict  de  plume,  vn  trauersin,  vue  paire  de  Linseuls, 
Et  vue  couuerture  verte,  reste  mil  quatre  vingt  treize  Liures  trois  Sols 
neuf  deniers  y  compris  le  quart  Ensus  pour  la  criée,  Laquelle  Somme 
Jointe  a  celle  de  deux  Cent  quarante  vne  liures  dix  deniers  ordonnée 
cy  dessus  monte  a  treize  Cent  trente  quatre  liures  quatorze  Sols  Sept 
deniers  ;  Sur  laquelle  Seroit  prise  celle  de  dix  Liures  quatorze  Sols 
aquoy  ont  Esté  liquidez  les  frais  Faits  par  françois  pachot  Marchand  dénom- 
mé aud  arrest  Et  la  Somme  de  Vingt  liures  dix  Sols  pour  ceux  faits  par  lad 
veuue  Lesquels  montent  Ensemble  a  trente  vue  Liures  quatre  Sols,  seroient 
preferablement  pris  Sur  lesd  Effets  mobiliairs  ;  Ensuite  de  quoy  Seroit 
Seulement  pris  par  lad  veuue  aussy  par  préférence  La  Somme  de  Cent 
trente  Liures  pour  Son  habit  de  deuil,  Soixante  liures  pour  les  obsèques  Et 
Enterrement  dud  deffunt  Son  mary  Et  quatre  vingt  Liures  pour  le  bou- 
langer ce  qui  monte  a  deux  Cent  Soixante  dix  Liures  Laquelle  Soustraitte 
auec  les  frais  cy  dessus  delà  Somme  de  lSSi1!"  4".  ï'.1  reste  la  Somme  de  mil 
trente  trois  liures  sept  deniers  Sur  laquelle  lesd  parties  viendroient  En 
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ordre  au  marc  la  Hure  SçauoiT  lad  venue  pour  la  Somme  de  7868".1'  9S  4?  ala- 
quelie  monte  celle  de  066""  13s  4.' ,  de  1200  !,s  ,  de  1600".'*  .  de  750lbs ,  de  2000n.JS 
de  448"."  .  Et  de  1203'bs ,  16:  mentionnées  aux  articles  cy   dessus  ordonnez 
pour  laquelle  II  revient  au  marc  la  liure  a  lad  veuue  La  Somme  de  98511.'3 
8S.  l'î  quelle  retiendra   sur  lesd  Effets  mobiliers,   ainsy   que  celles  de  20,ba 
10*  pour  frais,  130lbs  pour  deiiil  60lb3  pour  obsèques   et  Enterrement  et   de 
80'!,s  pour  le  boulanger,  Letout  montant  a  la  Somme  de  1275':'    181  Ie?  ;  Et 
le  S^  Pachot   pour  la  Somme  de  210,b3  14s  d'vnepart  Et  29lbs  18s  restant  de 
41lb3  33-  dautre  Et  pour  la  grosse  aventure  d'Icelles  37"'s  15".  Ce  qui  m -nte 
Ensemble  a  278lbs  7S-  argent  prix  de  Erance   Et  de  ce   païs    a   371lb3  2:  8. 
Et    auec    les    Interrests    delad    Somme    de  deux  cent   dix  liures  quatorze 
Sols  a  commancer  du  18.  aoust  de   lannéé  dernière  Jour  de  la  demande 
montant  a  6  b3  lls.  4?  argent  prix  de  France  Et  de  ce   pays   8lb3  15s.  Letout 
montant  a  la  Somme  de  379lbs  173  91  pour  laquelle  II  renient  au  marc  la  liure 
aud  S^  pachot  celle  de  47lVb  121  10e!  laquelle  Jointe  a  10lba  14s.  pour  Frais  monte 
a  58,bs  63  101  delaquelle  II  Sera  payé  pour  lad  veuue  Sur  lesd  Effets   mobi- 
liairs  quelle  a  En  Ses  mains  ;  ordonne  En  outre  led  Conseil  que  lad  veuue 
Maheu  reprendroit    la    Somme    de  5000lbs  restant   du  prix  de   la    Maison 
vendue  En  diminution  de  celle  de  6883  V5  ls.  3'i   Sauf  a  Elle  de  se  pouruoir 
pour  auoir  payement  de  1883".,s  l3.  3'î  a  Elle  deiie  de  reste,  ainsy  qu'aud   S' 
Pachot  pour  la  Somme  de  332lbs  5'.  Sur  les  autres  biens  delà  Succession   du 
dit  deffunt  Maheu  Si  aucuns  Se  trouuoient  ;    veu   aussy  touttes  les  pièces 
mentionnées  Et  dattéés  aud  arrest,  Ensemble  celuy  de  25°  may  1700.  rendu 
a  la  poursuitte  Et  diligence  desd  Jean  Paul  Maheu,  Landron  Et  Hubert  ez 
dits  noms  allencontre  dud   Grourdeau   parlequel   II   auroit   Esté  condamné 
payer  aud  Landron  Sur  Et  En  déduction  delad  Somme  de  20001!'3  alaquelle 
auoit  esté  Eualiiô  Et  Estimé  le  dit  do ii  lire  dont  l'Emplacement  Et  Maison 
dud  Gourdeau  sont  chargez  Et  duquel  led  Jean  paul  Maheu  Sestoit  trouuô 
héritier  par  le  deceds  dud  francois  Louis  Maheu  son  nepueu  La  Somme  de 
200!bs  deiie  aud  Landron  par  led  Jean  Paul  Maheu  par  oblig""  du   25.  aoust 
1694.    Ensemble    aud    hubert    celle    dj    208':"    ez    qualitez    quil    procède 
aussy    deiie,  par   led    Maheu    aud    deffunt    Garros    Suiuant    vne    obligâon 
du   4°  9''.re  1680.   Et   aux   Enfans   du    dit   Jean    paul    Maheu    ce    qui    leur 
pourrait  appartenir  Si  tant  Estoit  quil  leur  fut  deub  quelque  chose  de  reste 
pour  les  conuentions  matrimonialles  de  deffunte  leur  mère  après  discution 
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faite  des  autres  biens  dud  Jean  paul  m  a  heu  leur  père,  sauf  a  prononcer  Sur 
ce  qui  pourrait  rester  delad  Somme  de  2000".'3  Entre  les  mains  dud  Gour- 
deau  après  qu'Iceluy  Gourdeau  aurait  Esté  Interrogé  Sur  faits  Et  arti 
par  ced  Conseil,  Et  Tels  autres  que  besoin  Serait  Et  Iceluy  Grourdeau  con- 
damné aux  dépens  faits  par  lesd  Landron  Et  Hubert  a  taxer  par  Le  Con*r 
rap* ,  distraction  de  ceux  quauoit  fait  led  Landron  En  Faisant  prendre  aud 
Jean  paul  Maheu  la  qualité  d'héritier  du  dit  deffunt  Louis  maheu  Son  frère 
jusqu'à  larrest  du  21e-  feb"  1696.  parlequel  II  est  dit  qu'il  luy  ferait  prendre 
la  qualité  d'héritier  de  Sond  nepueu  Iceluy  arrest  compris  dans  lad  distraction 
Sauf  Son  recours  contre  led  Maheu  pour  Iceux,  Sauf  aussy  a  prononcer  sur 
les  dépens  faits  Et  a  Faire  tant  par  Nicolas  Nolant  Tuteur  des  Enfans 
mineurs  dud  Jean  paul  maheu,  par  Iceluy  dit  Maheu  que  par  led  Grour- 
deau. Le  dit  arrest  signiflié  ala  req'.e  desd  Landron  Et  Hubert  aud  Grourdeau 
auec  commandement  dy  obéir  par  Exploits  Estant  aubas  des  4:  Et  10® 
januier  mil  Sept  Cent  vn  ;  Les  pièces  Et  procédures  mentionnées  Et  dattéés 
aud  arrest  du  25e  may  1700.  ;  vn  autre  arrest  decedit  Conseil  rendu  Sur  la 
leuéé  de  l'Interdiction  dud  Jean  paul  maheu  delà  conduitte  Et  disposition 
de  Ses  biens  par  luy  demandée  portant  qu'auant  faire  droit  Sur  Icelle  ayant 
cependant  Esgard  a  Sa  meilleure  conduitte  quil  pourrait  jouir  Et  disposer 
de  ses  biens  meubles  Et  du  reuenu  de  ses  Immeubles,  Sans  quil  puisse 
cependant  allienner  Ses  Immeubles,  Et  qu'a  lesgard  delà  poursuitte  de  ses 
procès  qu'il  y  pourrait  vacquer  auec  lassistance  de  lhuissier  Lepallieur  Son 
Curateur,  En  datte  du  14°.  Jane.r  delad  année  1701.  vn  autre  arrest  du 
dernier  dud.  mois  de  Januier  Et  année  1701.  rendu  Sur  req*.e  desd  Hubert  Et 
Landron  portant  que  led  Grourdeau  leur  ferait  Signifier  ses  moyens  d'oppo- 
sition a  l'exécution  desd  arrests  des  4  auril  1689.  Et  25e.  may  1700.  Et  que 
les  parties  En  viendraient  prestes  au  premier  Lvndy  du  Caresme  Suiuant, 
Signiflié  le  7e.  feb"  En  suiuant  auec  commandement  dy  Satisfaire;  vn  défaut 
obtenu  En  ced  Couseil  par  lesd  Hubert  Et  landron  allencontre  dud  Gour- 
deau,  faute  de  comparution  alassignation  a  luy  donnée  ordonnée  par  led 
arrest  En  datte  du  21°.  dud  mois,  Signiflié  aud  Gourdeau  le  25*:  Eusuiuant 
auec  assignation  au  lvndy  Suiuant  ;  vn  autre  arrest  du  Ie.  mars  delad 
année  rendu  Sur  req*?  pntéé  par  led  Jean  paul  maheu  En  ced  Conseil  par- 
lequel Lhuissier  Lacetiere  auroit  Esté  Substitué  Son  Curateur  au  lieu  et 
place  dud  lepallieur   pour  lexecution  dud  arrest  du  141  febe.r  delad  année 
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1701  ;  vu  Exploit  donné  a  la  requeste  desd  Hubert  Et  landron  and  Gour- 
deau  du  premier  auril  delà  mesrao  année  pour  voir  Juger  Eu  ced  Conseil 
le  procès  le  mardy  Suiuant  ;  vu  autre  arrest  du  18*  dud  mois  portant  que 
led  Gourdeau  produirait  Entre  les  mains  du  pr.  gênerai  du  Roy  dans  trois 
jour  lesd  arrests  Et  pièces  dont  II  pourroit  auoir  besoin  pour  donner  Ses 
Conclusions  Sur  lesd  moyens  d'opposition  pour  ce  Fait  En  venir  les  parties 
au  lvndy  Suiuant  ;  Signiffié  aud  Grourdeau  le  21"  dud  mois  auec  assig™ 
Suiuant  led  arrest  ;  vn  auenir  donné  aud  Grourdeau  a  la  susd  requeste 
En  datte  du  289  Ensuiuant  pour  le  Lvndy  dapres  ;  vn  Extrait  baptis- 
taire  dud  defFunt  francois  Louis  Maheu  du  21?  mars  1G84  signé  François 
Duprô  Curé  de  cette  ville,  vn  autre  Extrait  delà  mort  dud  francois 
Louis  maheu  du  5?  mars  1G85.  certifiié  par  le  mesme  Curé  le  15? 
aoust  1695.  vne  Requeste  présentée  a  ced  Conseil  par  Led  La  Cetiere 
aud  nom  de  Curateur  dud  Jean  paul  Maheu  contenant  qu'ayant  Eu 
coram<!n  delà  procédure  faite  par  lesd  Hubert  Et  landron  allencontre 
dud  Gourdeau  II  a  remarqué  que  par  led  arrest  du  4?  auril  1689. 
que  led  S1:  delà  Chesnais  Estoit  demeuré  responsable  delad  Somme  de 
2000'!>s  assignée  pour  led  doiiaire,  qu'il  n'a  pu  S'en  deffaire  ny  dessaisir  au 
préjudice  dud  arrest,  concluant  a  ce  qu'il  plust  aud  Conseil  luy  permettre 
de  Faire  assigner  led  S-  delà  Chesnais  au  lvndy  Suiuant  pour  voir  ordonner 
quil  luy  payerait  lad  Somme  En  Sad  qualité  de  Curateur  ne  voulant 
prendre  aucune  connoissance  des  procédures  faittes  depuis  led  arrest  qui  ne 
luy  peuuent  En  rien  prejudicier  ;  Lord".''  au  bas  portant  comm""  En  estre 
donnée  aud  Sr  delà  chesnais  pour  En  venir  les  parties  a  Jour  certain  Et 
competant  En  datte  du  14?  !)''.re  delad  année,  La  signification  d'Iceux  Estant 
au  bas  auec  assignâon  donnée  aud  Sr.  delà  Chesnais  du  19?  dud  mois 
du  lvndy  dapres  En  huitaine  ;  vn  auenir  du  30?  dud  mois  donné  a  la 
req*?  dud  Curateur  aud  S?  delà  Chesnais  au  Lvndy  Suiuant  pour  voir 
ordonner  Sur  les  lins  delad  Req*  ;  vn  défaut  accordé  aud  Sr.  delà  Ches- 
nais contre  led  Gourdeau  le  5?  X1'."'  delà  mesme  année  ;  autre  auenir 
aud  S'  delà  Chesnais  a  luy  donné  ala  susd  requeste  dud  Curateur  du 
'.'.  dud  mois  pour  le  lvndy  Suiuant,  vn  autre  Semblable  auenir  aud 
S*  delà  Chesnais  du  13?  aussy  au  lvndy  dapres  ;  vn  Exploit  donné  a  la 
mesme  requeste  aud  Gourdeau  led  jour  au  mesme  temps  ;  arrest  rendu  le 
19?  parlequel  lesd  parties  ont   Esté  appointées    a    mettre    leurs    pièces    au 
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greffe  pour  Estre  Ensuitte  jugées  au  raport  d'vn  des  Conseillers  Ence 
Conseil  qui  Seroit  commis  au  lieu  Et  place  de  deffunt  M:  Jean  baptiste  de 
Peiras  qui  Estoit  raporteur  de  leur  procès  ;  Acte  de  Subrogàon  de  Me.3 
Nicolas  dupont  deneuuille  aussy  Conseiller  Eneed  Conseil  En  la  place  du 
dit  deffunt  Sr  depeiras  du  20p:  Ensuiuant  ;  un  dire  dud  sieur  delà  Chesnais 
adressé  aud  Conseil  En  réponse  aux  prétentions  dud  Curateur  Siguiffié  ausd 
gourdeau  Et  la  Cetiere  le  6°  feb°.r  dernier,  auec  Sa  declarâon  qu'il  auoit 
produit  aud  Greffe  les  pièces  dont  II  entendoit  Se  Seruir  ;  Vn  autre  Escrit 
desd  hubert  Et  Landron  pour  repondre  ala  req1.0  dud  Gourdeau  du  26? 
januier  dernier  non  Signiffiô  ;  arrest  dece  Conseil  de  ce  jourd'huy  par- 
lequel  Est  ordonné  que  Joseph  Et  Jean  Maillou  Entrepreneurs  douurages 
de  maçonnerie  Experts  ont  Esté  nommez  pour  Estimer  les  murs  metoyens 
des  deux  pignons  delad  Maison  auec  Les  Sr-S  de  lEpinay  d'Vn  costé  Et  auec 
la  veuue  Et  hers  niel  dautre  Et  pour  Scauoir  delad  veuue  niel  En  quel 
temps  Et  aqui  Elle  a  payé  la  moytiô  de  celuy  qui  la  concerne  Et  Sur  quel 
pied,  Ensemble  pour  Estimer  lad  Cheminée  de  brique,  Le  yistrage  Sil  y  en 
a,  LEscalier  qui  dessend  a  la  Caue  Et  cequi  peut  auoir  coûté  a  Vuider, 
creuser  et  applanir  la  Caue  delad  maison,  ainsy  que  la  couuerture  En  bar- 
deau qui  y  a  esté  faite  depuis  le  parracheuement  d'Icelle  non  comprise 
ainsy  que  les  autres  articles  cydessus  au  deuis  Et  Marché  de  Claude  bailly 
architecque,  Et  auparrauant  lad  Vente  ;  Et  procès  Verbal  Et  raport  desd 
Experts  par  Eux  fait  a  l'Instant  après  Sestre  fait  représenter  lesd  deuis  Et 
Marché  parlequel  II  pourroist  que  Lesd  murs  metoyens  desd  pignons  ne 
Sont  point  compris  dans  led  deuis  Et  marché  ayant  Esté  Exceptez  d'Iceux, 
Lesquels  ayans  Esté  par  Eux  toises  Et  mesurez  Ils  auroient  trouué  que 
celuy  qui  fait  Séparation  d'vn  bout  delad  maison  d'auec  celle  dudit  S^  de 
lEpinay  contient  Entout  trente  deux  Toises  trente  pieds  dix  pouces  ;  que 
celuy  de  Séparation  d'auec  la  maison  dud  niel  contient  22t.h  18  pieds  ;  dont 
le  payement  a  Esté  fait  par  ledit  deffunt  niel  aud  bailly  pour  Sa  part  a  fur 
Et  mesure  qu'il  Sest  fait  ainsy  qu'il  leur  a  esté  déclaré  par  lad  veuue  niel 
conformément  aud  arrest  ;  qu'ils  Estiment  lad  Cheminée  de  brique  ala 
Somme  de  801!53,  que  la  couuerture  En  bardeau  contient  trente  Toises  Et 
demyes  Estimez  a  6n."  la  Toises  ce  qui  fait  pour  lesd  30ThJ  la  Somme  de 
183  !)S  ;  qu'ayant  Visitté  les  Escaliers  qui  peuuent  Seruir  a  desseudre  dans 
la  Caue  Et  qui  communiquent  dans  la  Cour  Ils  les  ont  Estimez  les  deux 
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Ensemble  a  33'!"  :  L  ■  Vuidage  des  terres  pour  rendre  lEmplacement  net 
Et  propre  abastir  lad  maison,  pour  faire  la  Caue,  aplanissement  des  Rochers 
Eu  Icelle  Et  transport  des  Terres,  a  La  Somme  de  50".,s  ;  Et  le  Vistrage  a  91'.'3 
Oiiy  lesd  Landron,  hubert,  LaCetiere,  Et  lepaillieur  pour  led  G-ourdeau  qui  Se 
Sont  raportezaud  procès  Verbal  Et  reconnu  que  laditte  couuerture  Enbardeau 
nestoit  point  comprise  dans  led.  marché  Et  nauoit  Esté  faite  que  depuis  que 
ledbailly  F  auoit  accomply,  Et  cependant,  auparrauant  lad  vente  faite  par  lad 
venue  Malien  aud.  delaChesnais  ;  que  la  Cheminée  de  brique  En  question 
a  esté  faite  depuis  lacquisition  delad  maison  par  led  Grourdeau  Et  ne  doit 
par  conséquent  Estre  augmentée  ny  comptée  pour  rien.  Oiiy  aussy  le 
procureur  gênerai  du  Roy  pour  lTnterrest  des  Enfans  mineurs  dud  Jean 
paul  maheu  Et  de  ceux  de  deffunt  claude  Porlier  Viuant  marchand  de  cetted 
ville  caution  delad  defl'unte  veuve  Maheu  Enuers  leds.  delaChesnais  dans 
led  Contract  de  vente  desd  maison,  Et  Emplacement  chargez  dudit  douaire, 
duquel  led  Grourdeau  auroit  Espousé  la  veuue  Et  auroit  Esté  Esleu  Tuteur 
a  leurs  Enfans  Encore  mineurs,  Ensemble  ledsieur  Dupont  En  Son  raport 
Et  tout  considéré.  Le  Conseil  faisant  droit  Sur  le  contenu  des  Requestes 
desd  Grourdeau  Et  LaCetiere  Et  Sans  auoir  EsgardaSesd  arrests  des  quatrie. 
auril  mil  Six  Cent  quatrevingt  neuf  Et  vingt  cinq"  may  Mil  Sept  Cent  en 
ce  qui  y  Sera  derrogé  cy  après  Et  ala  Transaction  passée  Entre  ledit  Lan- 
dron audit  nom  de  Procureur  du  dit  Jean  Paul  Maheu,  Et  ledit  Grourdeau 
comme  Tuteur  desd  mineurs  Porlier  ny  aux  billets  de  Change  donnez  par 
ledit  Grourdeau  aloccasion  delad  Transaction  n'y  aux  déclarations  faittes  par 
ledit  Jean  Paul  Maheu  A  ordonné  Et  ordonne  qu'outre  les  Sommes  de  Six  Cent 
Soixante  Six  Liures  treize  Sols  quatre  deniers  qui  Estoient  deùbs  a  deffunt 
oliuier  le  Tardif  par  ledit  deffunt  Louis  Maheu  dez  auparauant  Son  mariage, 
Et  celle  de  deux  mil  Liures  que  lad  veuue  auoit  Empruntée  dud  sieur  deLa- 
Chesnais  pour  la  construction  delad  Maison  après  lad  Incendie  deduittes  par 
ledarrest  du  quatrie.  auril  mil  Six  Cent  quatrevingt  neuf  de  celle  de  Sept 
mil  liures  que  la  ditte  reuue  Louis  Maheu  auoit  vendu  lad  Maison  aud 
Sieur  de  LaChesnais,  Il  En  Sera  Encore  défalqué  Sept  Cent  Liures  que  ledit 
deffunt  Louis  Maheu  auoit  payé  déplus  audit  deffunt  Bailly  Suiuant  led 
marché,  Et  celle  de  six  Cent  quatrevingt  cinq  Liures  quinze  Sols  trois 
deniers  obmis  a  déclarer  par  lad  defl'unte  Veuue  Maheu  dans  led  arrest  de 
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1689.  aussy  non  comprise  dans  led  marché,  Sçauoir  quatre  Cent  dix  Liures" 
quinze  Sols  trois  deniers  pour  la  moytié  desd  trente  deux  Toises  trente  pieds 
dix  pouces  qui  font  le  mur  du  Pignon  metoyen  d'Entre  lad  Maison  Et 
celle  dudit  Sieur  de  L'Epinay  a  raison  de  vingt  cinq  Liures  La  Toise  ;  Celle 
de  Cent  quatrevingt  trois  Liures  pour  lad  couuerture  En  bardeau  ;  trente 
trois  Liures  pour  lesd  Escaliers;  cinquante  Liures  a  quoy  lesd  Experts  ont 
Estimé  Les  Vuidages  et  aplanissement  delad  Caue  Et  neuf  Liures  pour  les 
Vistres,  Lesquelles  Sommes  de  six  Cent  Soixante  Six  Liures  treize  Sols 
quatre  deniers,  de  deux  mil  Liures,  de  Sept  Cent  Liures  Et  de  Six  Cent 
quatrevingt  cinq  Liures  quinze  Sols  trois  deniers  qui  composent  Ensemble 
celle  de  quatre  mil  cinquante  deux  Liures  huit  Sols  Sept  deniers  Estant 
deduitte  desd  Sept  mil  liures,  reste  deux  mil  neuf  cent  quarante  Sept  liures 
vnze  sols  cinq  deniers,  dont  la  moytié  qui  Est  de  quatorze  Cent  Soixante 
treize  Liures  quinze  Sols  huit  deniers  compose  le  doiiaire  Escheu  aud  Jean 
Paul  maheu  par  le  deceds  dud  fraiiçois  Louis  Maheu  Son  nepueu,  Laquelle 
Somme  de  quatorze  Cent  Soixante  treize  Liures  quinze  Sols  huit  deniers 
Led  Conseil  a  condamné  et  condamne  ledit  Sieur  delaChesnais  payer  aud 
Maheu  auec  les  Interrests  dTcelle  a  compter  du  premier  Januier  mil  Six  Cent 
quatrevingt  treize  temps  auquel  la  mort  delad  Veuue  Maheu  a  esté  tenue 
pour  assurée,  après  touttes  fois  que  les  hipotecques  des  Créanciers  dud  Jean 
Paul  maheu  qui  peuuent  Estre  Sur  LEmplacementTenu  dud  douaire  auront 
Esté  purgées,  pourquoy  II  Sera  mis  trois  affiches  Enla  manière  accoutumée 
tant  En  cette  ville  qu'en  celles  de  Montréal,  des  Trois  Riuieres  Et  a  llsle  Et 
Comté  de  sainct  Laurens  Eu  la  Parroisse  Et  Jurisdiction  du  domicile  dud 
Jean  Paul  Maheu  afin  de  faire  approcher  ses  Créanciers  qui  Seront  tenus 
produire  les  pièces  Justificatiues  de  leur  deub  au  greffe  decedit  Conseil 
dans  quinzaine  après  la  dernière  publication,  delaquelle  Somme  de  qua- 
torze Cent  Soixante  treize  Liures  quinze  Sols  huit  deniers  led  G-ourdeau 
aud  nom  de  Tuteur  des  Enfans  mineurs  dudit  deffuut  Porlier  Sera  Tenu 
acquitter  Et  Indamniser  led  Sieur  delaChesnais,  pour  Laquelle  Indamnité 
ledit  Sieur  delaChesnais  aura  hipotecque  Sur  les  biens  dudit  deffunt 
Porlier  du  Jour  delà  xente  faite  delà  ditte  Maison  par  Lad.  vemre  Maheu 
aud  sieur  deLaChesnais,  Sauf  ausd  hubert  Et  Landron  a  Estre  payez 
Suiuant  Leur  ordre  d'hipotecque  auec  les  autres  Créanciers  dudit  Jean 
Paul  Maheu  après  ledit  Temps  passé  Condamne  led  Landron  a  rendre  aud. 
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gourdeau  Les  billets  de  change  par  luy  donnez  a  loccasion  delad.  transac- 
tion Et  Ledit  Jean  Paul  Maheu  En  tous  les  dépens  du  procès  qui  ont  Este 
faits  tant  par  Led  G-ourdeau  que  lesd  hubert  Et  Landron  qiri  Seront  pris 
par  préférence  Sur  lad  Somme  de  quatorze  Cent  Soixante  treize  Liures 
quinze  Sols  huit  deniers  Et  Interrests  ainsy  que  les  Sallaires  dudit  Curateur 
a  taxer  par  Ledsieur  Dupont  Conseiller  Raporteur,  Et  au  surplus  des 
autres  demandes  des  parties,  Icelles  hors  de  Cour  '/. 

Dupont  B  C 


Du  USecredy  vîmjt  vniesnie  Juin    1  ÎO'Î  •/. 

Le  Conseil  Extraordinaïrement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L'Intendant,  M*  dupont,  delamartiniere  Et  delaChesnais  Coners,  dauteiïil 
procureur  gênerai  Et  moy  peuuret  greffier  Enchef 

Yeu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  17e.  8b.r0  1695.  rendu  Entre  Joseph 
Petit  Bruno  cy  deuant  marchand  delà  ville  des  Trois  Riuieres,  Marie 
Chesnay  Sa  femme  Et  Estienne  Marandeau  huissier  appellant  de  sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  2a.  7b.re  1694.  d'vnepart,  Et  Charles  bailly 
Marchand  delaChataignerais  En  Poitou  fils  Et  alors  procureur  de  Toussaint 
bailly  viuant  aussy  Marchand  dudlieu,  Intimé,  anticipant  Et  Incidamment 
appellant  delad  Sentence  dautrepart,  Mathieu  delino  marchand  En  cette 
ville  au  nom  Et  comme  procureur  delà  veuue  babie  deChamplain,  pierre 
peiré  procureur  de  samiiel  Bernon  marchand  delà  Rochelle  Et  rené  hubert 
Curateur  ala  Succession  vaccante  de  deffunt  henry  Petit  Marchand  a 
paris  Interuenant,  dautre,  parlequel  lad  Sentence  auroit  Esté  mise  au  néant 
Et  En  Emendant  ordonné  que  les  cy  après  nommez  Entreroient  En  ordre 
Enla  distribution  au  marc  la  liure  dans  la  Somme  de  6516:bs  15s  qui  Estoit 
Entre  les  mains  de  M*  Charles  aubert  delaChesnais  Con':r  Enced  Conseil 
ainsy  quil  parroissoit  par  le  Comte  qu'il  En  auoit  fourny  le  22''  8  .re  auec 
les  pièces justifi.catiu.es  d'Iceluy,  Sçauoir  led  bailly  pour  la  Somme  de  14628lbs 
8s  argent  prix  de  france  vallant  monnoye  de  ce  pays  19504".'9  10"  8'.1  pour 
laquelle  II  luy  reuenoit  au  marc  la  liure  celle  de  2708. '!'8  l3.  3?  En  donnant 
par  luy  bonne  Et  Suffisante  Caution  delà  raporter  Sil  Estoit  ainsy  dit 
Endiflinitif  ;  La  ditte  venue   B.ibie  pour  la  Somme  de  4099:!'a  14s  argent 
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prix  de  france   vallant  monnoyo   de  ce  pays  celle  de  5406'".'5  5s  4'.1  pour 
laquelle  II  luy  reuient  au  marc  la  liure  celle  de  758"."  ;  Le  dit  S':  Peire  au 
nom.  qu'il  procède  pour  la  Somme  de  916'^  aussy  argent  prix  de  france 
faisant   monnoye  de  ce  pays  celle  de   12211l,s  6s  8'-  pour   laquelle  II  luy 
reuient  aussy  au  marc  la  liure  celle  de  168".'3  Ils  ;  lad  Marie   Chesnay 
femme  dud  Bruno  pour  la  Somme  de  25'751?a  monnoye  de  ce  pays  dont  II 
luy  reuient  au  marc  la  liure  celle  de  356"."  5s,  Et  Encore  lad  Chesné  pour 
la  Somme  de  rOOO1?3  monnoye  de  ce  pays  delaquelle  II  lny  reuenoit  aussy 
au  marc  la  liure  celle  de  2Y6'VS  9!    Laquelle   Somme  Sera  mise  ez  mains  de 
personne  Soluable  qui  En  payeroit  rente  audenier    vingt  Suiuant  lord0.0 
attendu  quelle  faisoit  partie  de  son  douaire  ;  Lo-d  hubert  aud  nom  de  Cura- 
teur de   la  Succession  vaccante  dudit  defFunt  henry  Petit  pour  la  Somme 
de  10000'!"  argent  prix  de  france  Et  celle  de  251l7lVs  12s  l'-1  monnoye  de  ce 
pays  faisant  En  tout  monnoye  de  ce  pays  15850"?s  189.   9fJ  delaquelle  II  luy 
reuient  au  marc  la  liure  22001!"  8S.  2d.  En  donnant  par  led  hubert  bonne  Et 
Suffisante  Caution,  Led  Marandeau  pour  la  Somme  de  200^s  monnoye  de  ce 
pais  dont  II  luy  reuenoit  celle  de  27""  5s  21  .    Lesquelles  Cautions  Seroient 
présentées   pardeuant  deffuut  Me  Jean  baptiste   depeiras  Cone.r  Raporteur 
Et  receûes  Enlamaniere  accoutumée   Et  pour  led  arrest  21".19  15s-  restant 
delad  Somme  de  65 161!"3 15®  Lesquels  payemens  Seroient  Incessamment  faits 
par  led  S.  delaChesnais,  aquoy  II  Seroit  contraint  par  touttes  voyes  deiïes 
Et  raisonnables  comme  dépositaire  de  biens  de  Justice,  aumoyen  dequoy 
Il  Endemeureroit  bien  Et  vallablement  déchargé  Et  Surcis  a  faire  droit  Sur 
les  autres  prétentions  des  parties,  Veu  aussy  Lad  Sentence  Et  autres  pièces 
mentionnées  tant  En  Icelle  que  dans  led  arrest  cydessus  datte  ;  Vn  acte  passé 
deuant  Chambalon  nor.ele  21e  8h.TÙ  1694.    par  lequel  led  Peire  aud  nom  de  pro- 
cureur duds.BernonEt  lad  vernie  Babie  Créancière  dud  Bruno  consentent  que 
le  projet  de  Concordat  Et  remise  fait  par  ledit  defFunt  henry  Petit  tant  En  Son 
nom  que  comme  fondé  de  pouuoir  des  autres  Créanciers  dud  bruno,  fut  Exécuté 
En   faueur  dud  Bruno  pour  luy  donner  moyen  de  rétablir  Ses  affaires. 
Et  vue  Copie  dud  projet  Estant  Ensuitte  du  mesme  jour  Signée  par  colla- 
tion Chambalon,  Letout  Signiffié  ala  req'.e  dud  Bruno  aud  Bailly  le  dernier 
X1?8  delad  année  1694  ;  Exploit  d'assignation  donnée  a  lamesme  requeste 
dud  Bruno  ausd  Peire  aud  nom,  a  Mathieu  delino  Marchand  de  cette  Ville 
comme  faisant   pour  lad  veuue   babie   Et   aud  Hubert  aussy  au  nom  qu'il 
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procèdent,  a  Estre  Et  comparroir  au  lVndy  Suiuant  En  ced  Concl  pour  voir 
raporter  Et  Juger  diffinitiuement  le  probes,    Eu  datte  du  27"  .Tan'.1  1696, 

Vu  autre  Semblable  Exploit  donné  ala  susd  req*a  a  Joseph  Prieur  huissier 
comme  procureur  dud  bailly  du  me-sme  Jour  pour  le  inesme  l'vndy  dapres  ; 
Vue  ReqV  présentée  par  led  Bruno  aud  deffunt  Sr  depeiras  par  laquelle  II 
conclud  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  quil  luy  plust  raporter  Incessam- 
ment led  procès,  Leur  donner  vn  Jour  pour  cet  Effet  auquel  II  pût  faire 
assigner  sesd  parties,  repondue  par  ordc.!  Estant  au  bas  portant  commT1 
Estre  donnée  delad  reqe.°  ausd  prieur  Et  Hubert  ez  noms  qu'ils  procedoient  ; 
La  Signiflicâon  tant  delad  requeste  quord'f  ausd  prieur  Et  Hubert  auec  assi- 
gnâon  au  lrndy  dapres  par  Exploit  du  15:  dud  mois  Et  vue  ordc.°  deced 
Conseil  Estant  Eusuitte  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  lad  req'."  Seroit 
jointe  au  procès  pour  En  Jugeant  y  auoir  Tel  Esgard  que  de  raison  après 
la  communicâon  qui  En  Seroit  préalablement  donnée  au  procureur  genal 
du  Roy  En  datte  du  25?  dud  mois  de  febc.r  ;  Vue  Siguiff:a  faite  a  la  req'.8 
dud  Hubert  aud  Bruno  En  réponse  a  celles  qui  luy  auoient  Esté  données 
delà  part  dud  bruno,  parlaquelle  II  déclare  ny  pouuoir  repondre  quaupar- 
rauant  II  luy  ayt  donné  Comm°.n  de  ses  demandes  En  datte  du  22?  du  mesme 
mois.  Vu  arrest  de  ce  Conseil  du  dernier  feb"  1701.  parlequel  Les  sieurs 
Lucien  Boutteuille  Caution  dud  Hubert  Et  Jacques  G-ourdeau  dud  bailly 
ont  Esté  déchargez  desd  Cautionnemens,  Et  ordonné  que  lesd  Bailly  Et 
Hubert  deineureroient  Seulament  responsables  de  rapporter  les  Sommes 
par  Eux  Touchées  conformément  aud  arrest  du  17'.'  8b.re  1695  ;  Vu  autre 
acte  de  consentement  donné  par  pierre  Boudor  marchand  delà  Rochelle  aud 
Bruno  aceque  led  Projet  de  concordat  Soit  Exécuté  a  Son  Esgard  aussi  bien 
qu'auec  les  autres  Créanciers  dud  Bruno  qui  lauoient  déjà  agréé,  En  datte  du 
27e  juin  delad  année  1701  ;  Vne  procurâon  dud  Boudor  En  blanc  du  mesme 
jour  ;  Requeste  dud  bruno  a  ce  qu'il  plust  au  CoiT*.1  Subroger  vu  Cone.r  rapor- 
teur  aii  lieu  Et  place  dud  deffunt  S-  depeiras  pour  Enfaire  le  raport  le  plus- 
tost  que  faire  ce  pourrait  ;  arrest  parlequel  Me.  Claude  deBermen  delamar- 
tiniere  a  Esté  nommé  raporteur  Eu  la  place  dud  deffunt  En  datte  du  11':  9b.ro 
delad  année,  Signiffiéa  Nicolas pinau  procureur  dud  bailly  Et  aud  Hubert  le 
21".  Januier  dernier  ;  Vn  acte  de  pareil  consentent!*  fait  par  led  Hubert  En 
faneur  dud  bruno,  que  led  projet  de  concordat  Sorte  Son  plein  Et  Entier  Effet 
dti  2-M"  dud  mois  Signifié  aud  pinau  le  27''-  Ensuiuant  ;  ReqV  dud  Bruno  Ten- 
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dante  pour  les  Causes  y  contenues  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner 
En  Iceluy  led  pinau  and  nom  pour  voir  ordonner  que  led  projet  de  con- 
cordat seroit  omologiié  Et  Exécuté  aus^i  bien  a  lesgard  dud  bailly  a  ce 
refusant  qu'auec  les  autres  Créanciers  dud  bruno  qui  y  ont  consenty, 
Lord"6  au  bas  En  conformité  du  25".  feb'.r  delad  pnte  année,  Letout  Signiffié 
aud  Pinau  auec  assig0."  au  lvndy  Suiuant  En  8""  le  mesme  Jour  ;  arrest 
Interuenu  sur  Icelle  le  7?  mars  dernier  portant  qu'auant  faire  droit  que  lesd 
Pinau  Et  Trieur  Seroient  Tenus  faire  apparroir  de  leurs  procurations  au 
Conseil  le  lvndy  Suiuant,  a  Eux  Signiffié  auec  commandement  d'y  obéir  le 
9?  du  mesme  mois  ;  Vue  autre  Teq'3  dud  Bruno  a  ce  quil  luy  fut  permis 
faire  approcher  dans  le  premier  jour  de  Conseil  Ses  Créanciers  pour  voir 
omologùer  led  projet  de  Concordat  Et  produire  les  pièces  ju'stificatiucs  de 
leurs  Créances  ;  Lordc.e  au  bas  aux  mesmes  fins  du  13?  dud  mois  Et  la 
Signifficâon  dTceux  du  16e.  dud  mois  ausd  Pinau,  a  Claude  Taupret 
marchand  En  cette  Ville  comme  Procureur  delad  veuue  Babie,  alouis  Cham- 
balon  nor.e  Royal  En  Icelle  procureur  dud  Boudor,  a  pierre  Teiré  aussy 
comme  procureur  dud  S'  Bermeu  Et  aud  Hubert  aussy  au  nom  quil 
agit  auec  assignâon  au  lvndy  Suiuant  pour  voir  ordonner  Sur  les  fins 
delad  req*.e  ;  arrest  rendu  sur  Icelle  le  13?  dud  mois  de  mars  par  lequel  Est 
Entre  autres  choses  ordonné  aud.  Tinau  de  deffendre  pour  led  bailly  auec 
cependant  lassistance  aud  prieur  Sil  S'en  veut  cependant  Seruir,  a  luy 
Signiffié  le  10e  auec  assign.n  au  lvndy  dapres  ;  autre  arrest  du  20?  du  mesme 
mois  de  Mars  par  lequel  Est  ordonné  qu'auant  faire  droit  quil  Seroit  par  led 
Sr.  delamartiniere  donné  aud  Tinau  ce  requerrant  comm°.u  et  ratiffication 
dudit  Concordat  fait  Entre  led  Bruno  Et  Lad  veuue  Babie,  Lesd  Sr.sBermen, 
Boudor,  Et  Hubert  Et  de  la  Trocuration  donnée  par  led  Boudor  qui  a  esté 
produitte  par  led  Chambalon,  de  la  main  a  la  main  sous  son  recepicé  pour 
Esuiter  a  frais,  Et  que  lad  veuue  Babie  seroit  reassignéé  a  son  dernier 
domicile  chez  led  paupret  En  cetted  ville  pour  Envenir  lesd  Tinau  Et 
veuue  Babie  ou  procureur  pour  Elle  prests  au  Lvndy  dapres,  Signifhé  ausd 
Tinau  Et  Taupret  le  28?  dud  mois  auec  assignation  au  lvndy  d'Ensuitte 
par  Exploit  delà  Cetiere  huissier.  Et  vn  autre  arrest  du  3:  auril  portant 
défaut  aud  Bruno  contre  lesd  Tinau  Et  paupret,  pour  Envenir  les  partyes 
au  premier  Lvndy  dapres  le  dimanche  de  Quasimado  auquel  jour  Seroit 
fait  droit  tant  En  présence  qu'absence,  Signiffié  au,sd  Tinau  Et  Taupret  le 
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10:  dud  mois  auec  l'assignâon  portée  aud  arrest,  oiiy  lesd  Bruno  Et  Hubert, 
Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Boy  En  Ses  Conclusions  VerballesEt  led 
Sieur  delamartiniere  En  sou  Raport,  Et  tout  cou  .si  il  en'-.  Le  Conseil  faisant 
droit  auxd  Partyes  Et  sans  s'arrestor  aud  arrest  du  1*7':  8b.re  1G95.  a  homologué 
Et  homologue  le  projet  Et  Testament  du  dit  deffunt  henry  Petit  frère  dudit 
Bruno  ordonne  En  conséquence  et  conformément  a  Iceux  quils  sortiront  leur 
plein  Et  Entier  Effet  tout  contre  led.  bailly  qu'alesgard  de  ceux  qui  les  ont 
agréez  Et  ratifiez  nonobstant  touttes  choses  a  ce  contraires,  qu'a  cet  Effet 
Les  Créanciers  qui  Envertu  dud.  arrest  ont  touché  La  Somme  de  Six  mil 
cinq  Cent  Seize  Liures  quinze  Sols  qui  Estoit  restée  Entre  les  mains  dud. 
S^  delà  Chesnais  Suiuant  lordre  de  distribution  contenue  Seront  Tenus, 
mcsme  contraints  de  restituer  aud  Bruno  la  moytié  des  Sommes  quils 
auront  receùes,  Lequel  Bruno  Sera  réciproquement  Tenu  de  leur  faire  raison 
delà  moytié  de  ce  qu'il  aura  touché  ;  Quen  ce  qui  concerne  les  debtes  actiues 
dud  Bruno  Les  poursuittes  En  Seront  par  luy  faittes  conjointement  auec 
Ses  Créanciers  a  ses  frais  qui  Seront  Tenus  de  nommer  des  personnes  de 
leur  part  dans  qirinzaine  En  cette  Ville,  aux  Trois  Panières  Et  a  Montréal 
du  Jour  delà  Signiffication  qui  leur  Sera  faite  du  présent  arrest,  Sinon  Le 
recouuremeut  Sen  fera  ala  diligence  dud  Bruno  auec  Led  Hubert  En  cette 
ville,  Pottier  nottaire,  aud  lieu  des  Trois  Riuieres  Et  adhemar  aussy  nottaire 
aud  lieu  de  Montréal  que  le  Conseil  commet  d'office  a  cet  Effet  faute  par 
lesd  Créanciers  den  nommer  dans  led  temps  pour  auoir  l'œiiil  Et  veiller 
Sans  frais  a  ce  que  la  moytié  qui  se  perceura  des  dittes  debtes  soit  remise 
franche  Et  quitte  conformément  aud  projet  Entre  les  mains  desd  Créanciers 
Lors  quil  En  Sera  ordonné  jusqu'au  quel  Temps  lad  moytié  demeurrera  Entre 
les  mains  des  personnes  préposées  par  lesd  Créanciers,  ou  En  celles  desd 
Hubert  Tottier  Et  adhemar,  Lautre  moytié  demeurant  lesd  frais  préalable- 
ment pris  Suiuant  Iceluy  projet  En  pure  propriété  aud  Bruno  Sans  quil  En 
puisse  Estre  aucunement  Inquietté  par  led  Bailly  Et  autres  Créanciers  qui 
ont  fait  accommodement  auec  luy,  Sauf  ausd  Créancier  a  se  pouruoir  En 
temps  Et  lieu  comme  Ils  auiseront  contre  ceux  qui  ont  Eu  le  maniement 
des  affaires  dud  Bruno  ou  touché  des  deniers  ou  Effets  a  luy  appartenans, 
Dépens  reseruez  '/. 
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Sue  le  différent  qui  Est  Entre  René  Hubert  au  nom  Et  comme  Curateur 
ala  Succession  Vaccante  dedeffunt  Henry  Petit,  Et  Charles  Bailly  marchand 
delà  Chataignerais  Eu  Poitou,  pour  de  certains  papiers  dependans  delad 
Succession  Vaccante  aussi  bien  que  de  Joseph  Petit  Bruno  desquels  led. 
Hubert  prétend  que  led  bailly  s'est  Emparré  frauduleusement,  Le  Conseil 
oiiy  le  procureur  gen1.  du  Boy  a  ordonné  Et  ordonne  qu'Enpresence  desd 
Hubert,  Bruno  Et  Nicolas  Pinau  procureur  dud  bailly  II  sera  Incessamment 
procédé  par  M?  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  Baporteur  au 
Becensement  de  touttes  les  pièces  contenues  dans  l'Inuentaire  fait  par  le 
lieutenant  général  les  16"  81>.re  Et  troisie.  0b.re  1693.  pour  Ensuite  Estre  au 
Baport  dud  S1:  delamartiniere  Estre  fait  droit  a  qui  II  appartiendra,  Dépens 
reseruez. 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Itn   D,în«î>   vïn«|t  Si*e   Juin  <jhiic.   deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me.  dupont 
delamartiniere  Coners  Et  dauteuil  Procureur  gênerai  du  Boy 

Entre  René  fezeret  Bourgeois  de  Montréal  demandeur  comparant 
par  Marie  Carlié  Sa  femme  d'vnepart,  Et  Jacques  delà  Marque  aussy 
Bourgeois  du  mesrae  lieu  défendeur,  comparrant  pour  luy  Lhuissier  Lepal- 
lieur,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  Requeste  pntéé  par  led 
fezeret  a  Monsieur  l'Intendant  contenant  que  son  fils  aine  Estant  a  Missili- 
maquina  au  mois  juillet  1*700.  auroit  Emprunté  du  nommé  LaChapelle  de 
Montalais  associé  de  son  frère  vn  Pacquet  de  Robbes  de  Castor  dans  lequel 
Il  y  auoit  48.  Martres  bonnes  Et  Marchandes,  Lequel  fils  aine  auroit  mis  led 
pacquet  Entre  les  mains  du  Sr.  dargenteùil  off:r  qui  Voulut  bien  Sen  charger 
pour  le  rendre  ez  mains  dud  demandeur  a  Montréal,  Lequel  dit  pacquet  fut 
contesté  a  Son  arriuéé  par  le  dit  défendeur  En  présence  de  moud  sieur  l'In- 
tendant Et  a  l'Insceu  dudit  demandeur  Surquoy  moud  s1:  l'Intendant  ordonna 
verballement  que  led  pacquet  de  Castor  Et  Martres  demeureroient  En 
depost  Entre  les  mains  dud  Lamarque  Jusqua  ce  que  led  demandeur  Eut 
fait  preuue  quil  luy  appartenoit,  nonobstant  quoy  led  Lamarque  naurroit 
pas  laissé  de  disposer,  Concluant  a  ce  que  veu  la  Justification  faite  par  luy 
demandeur  deuant  Monsieur  l'Intendant  le  mecredy  dauparrauant,  outre 
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quil  parroist  mesme  par  les  Lettres  que  led  LaChapelle  a  Escrittes  aud 
Lamarque  Et  par  celles  que  led  demandeur  a  receu  de  ses  Enfans  que 
led  pacquet  de  Robbes  Et  martres  luy  appartiennent,  quil  plust  a  mond 
sieur  l'Intendant  condamner  led  s^  delamarque  luy  rendre  incessam'. 
les  dit  paquet  Et  Martres  Suiuant  le  Certificat  dud  Lamarque,  Sur  le 
pied  que  le  Castor  vallait  lautomne  précèdent  au  Bureau,  Et  les  Martres 
billes  et  Marchandes  sur  celuy  quelles  valloient  En  cette  ville,  Et 
a  En  payer  le  retardement  au  cours  des  marchands,  Et  a  tous  Ses  dépens, 
dommages  Et  Interrests  Soufferts  Et  a  Souffrir,  a  quoy  II  Seroit  con- 
traint mesme  par  corps  comme  dépositaire  de  biens  de  Justice  ;  de 
Lordonnance  de  mond  sieur  l'Intendant  Estant  au  bas  portant  quelle  Seroit 
communiquée  aud  Sr  delamarque  pour  y  repondre  dans  trois  jours  En 
datte  du  7e  Juin  1*701.  a  luy  Signifnéé  le  mesme  Jour  ;  d'vne  autre  ordon- 
nance dud  sieur  Intendant  Estant  Ensuitte  du  21e.  aoust  delà  mesme 
année  par  laquelle  Est  ordonné  après  auoir  oiiy  les  Parties,  quelles  apporte- 
roient  les  pièces  dont  Elles  Entendoient  Se  Seruir  En  ce  Conseil  pour  leur 
différent  y  Estre  jugé,  Et  de  la  Signification  qui  En  a  Esté  faite  aud 
Lamarque  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  du  23°.  dud  mois, 
auec  assig™  au  premier  l'vndy  dapres  la  feste  S*  michel  Suiuante  En  ced 
Conseil  pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison,  d'vn  Escrit  du  dit  Lamarque 
contenant  Ses  réponses  Et  deffenses  a  la  Susd  requeste,  non  dattéé  ny 
Signiffiéé  ;  de  Procuration  donnée  par  le  dit  fezeret  alad  Carlier  Sa  femme 
passée  deuant  Raimbault  nor.°  le  19e.  Juin  delad  année  1701  ;  d'vne  Lettre 
missiue  Escrite  par  Montplaisir  alad  Carlier,  le  7e  Juillet  delad  année  ; 
d'vn  Certificat  dud  Lamarque  En  datte  d*u  18e.  de  7b.re  Ensuiuant  parlequel 
Il  Est  chargé  dud  pacquet  de  Castor  Et  desd  martres  par  les  ordres  de 
Monsieur  Legouuerneur  gênerai  Et  demond  S'  l'Intendant  ;  de  Certificat  dud 
Sr.  dargenteùil  du  27e.  dud  mois  d'aoust  ;  d'vne  autre  Lettre  du  fils  aine 
dud  demandeur  du  5e  aoust  1700  ;  d'autre  Lettre  d'vn  des  fils  dud  de- 
mandr.  de  missilimaquina  le  13e.  du  mesme  mois  ;  d'acte  daffirmation  delad 
Carlié  de  Son  départ  dud  Montréal  pour  se  rendre  En  cette  ville  Et  desa 
protestation  de  repetter  allencontre  dud  Lamarque  Les  frais  de  ses  voiage, 
Séjour  En  cette  ville  Et  retour  aud  lieu  de  Montréal,  receu  deuant  adhemart 
nor.°  aud  Montréal  le  24!  1h.T"  delad  année  1701.  Signiffiô  a  partie  le  mesme 
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jour  ;    dautre    acte   do   semblable    affirmâon    Et  protestations   fait  par  lad 
Carlier  au  greffe  deced  Conseil  a  Sou  aràuéé  En  cette  ville,  de  Certificat  de 
pierre  Chesne  Xaintonge  habitant   du  bout  dEnbas  de  llsle   de   Montréal 
receu   deuant   le   mesme   no™   le  26®.  du  mesme  mois  ;  dautre  Semblable 
certificat  de  Louis  LeCaualier  voiageur  aussy  receu  deuant  led  nor.e  le  mesme 
jour  ;    de   Procuration    donnée   par   ledit    Lamarque   Enblanc    deuant  led 
adhemart  le  28*?  desd  mois  et  an  pour  occuper  pour  luy  dans  lad    Instance 
tant  En  ced  Conseil  que  partout  ailleurs  ou  besoin  Seroit  ;  De  défaut  obtenu, 
par  led   demandeur   contre    le  dit  defendr.  le  3®  octobre  delad  année  1*701. 
Signiffié  a  partie  auec  assignation  a  ce  Jour  d'huy  par  Exploit  du   6":  may 
delà  présente  année  1*702.  aux  protestations  de  tous  Ses  dépens  dommages 
Et  Interrests  Suiuant  Ses  premières  conclusions  portées  par  lad  req'.e  ;    de 
Copies  Collationnéés  par  led  Adhemart  le  26®  dud  mois  de  7b.re  1701.  de 
deux  Lettres  Escrittes  par  Led  LaChapelle  aud  Lamarque  de  Missilimaquina 
les  8®  auril  et  12e  aoust  1700.  d'autre  acte  de   protestation   et   affirmation 
faite  par  lad  Carlier  a  la  Ville  dud  Montréal  au  greffe  de  la  Jurisdiction 
E-oyalle  dud  lieu  quelle  partoit  pour  se  rendre  En  cetted  ville  pour  pour- 
suiure  arrest  diffinitif  Sur  lad  Instance,  Eu  datte  du   16®  du  pnt  mois  î 
Signiffié  aud  Lamarque  le  mesme  jour  ;    d'vn  dire  par  Escrit  dud  Lamarque 
contenant  Ses  moyens  de  deffenses,non  Signiffié  ;  dv'n  autre  Semblable,  Escrit, 
delad  Carlier  aussy  contenant  Ses  demandes  Et  Conclusions  pareillem4.  non 
Signiffié.    Et  dvn  autre  acte  d'affirmation  faite  par  lad  Carlié  au  greffe  de 
ced  Conseil  le  23®  dud  présent  mois  de  sond  départ  de  Montréal  auec  deux 
hommes  dans  vn  Canot  Et  de  Sa  protestation  de  tous  Ses  dépens,  dommages 
Et  Interrests  Et  de  repetter  mesme  allencontre  dud  Lamarque  Les   frais 
desond  voiage,  Séjour  En  cette  Ville  Et  retour  aud  Montréal.     Le  Conseil 
a  condamné  Et  condamne  ledit  Sieur  de  Lamarque  payer  aud  fezeret  le  dit 
pacquet  de  Castor  au  prix  du  bureau  comme  II  valloit  En  Lannéé  mil  Sept 
Cent  le  18®  Septembre  Jour  auquel  II  la  receu  comme  II  parroist  par  Son 
dit  Certificat,  Suiuant  la  qualité  y  marquée,  Ensemble  les  quarante  huit 
martres  qui  Estoient  contenues  aud  pacquet  de   Castor   au   prix   quelles 
valloient  dans  le  mesme  temps  En  cetted  ville,  aux  Interrests  delà  Somme 
alaquelle  Letout  Se  trouuerra  monter  du  27®  may  1701.  jour  de  la  demande 
Et  En  tous  les  dépens  du  procès  ez  quels  Entreront  les  frais  du  voiage 
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delad  Carlié,  Son  Séjour  Eu  cetted  ville  Et  retour  a  Montréal  a  taxer  par  Le 
Conseiller  qui  Sera  commis  a  cet  Effet. 

B.  C. 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Marin  Moreau  dit  Laporte 

habitant  de   Yillemarie    appellant  de  Sentence  delà  Jurisdiction  Royalle 

delad  ville  du  3e  du  put  mois,  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenues  veu lad 

Sentence  et  acte  dappel  II  plaise  a  ce  dit  Conseil  le  receuoir  appellant  delad 

Sentence  Et  de  tout  ce  qui  S'en  est  Ensuiuy  ;  Le  tenir  pour  bien  releué  Et 

luy  permettre  de  faire  assigner  sur  led  appel  les  juge,  procureur  du  Roy  de 

lad.  Jurisdiction  Et  huissiers  Exécuteurs  delad  Sentence  pour  voir  dire  Et 

déclarer  l'Information  dont  Est  mention  par  Icelle  mal  a  propos  Et  abusiue- 

ment  faite  Et  les  Saisies  Et  Executions  qui  ont  Esté  faittes  Et  ce  qui  S'en 

Est  aussy  Ensuiuy  Injurieuses  Et  tortionnaires  Et  En  ce  faisant  le  décharger 

delamunde  En  laquelle  Sa  femme  a  esté  condamnée  par  lad  Sentence  Et  se 

voir  Solidairement  condamner  En  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests 

Souferts  Et  a  Soufrir  Et  aluv  rendre  Et  faire  restituer  tous  les  meubles  Et 

Effets   Sur  luy  Saisis  Et  Exécutez  Et  acette  fin  luy  En  faire  pleine  Et 

Entière  main  leuéé  Et  En  décharger  les  gardiens  Et  dépositaires  jusques  a 

ce  que  par  justice  En  ayt  Esté  ordonné,  sauf  au  procureur  ga3  du  Roy  de 

prendre  Telles  autres  Conclusions  quil  auisera  bon  Estre,  Lecture  faite  delad 

Sentence  Le  Conseil  a  receuEt  reçoit  led  Moreau  En  sond  appel,  Etauant 

faire  droit  Sur  les  autres  fins  portées  par  lad  requeste  ordonne  que  les  offi* 

ciers  delad  Jurisdiction  Royalle  Enuoyeront  au  greffe  deced  Conseil  les 

autres  pièces  Et  poursuittes  faittes  contre  la  femme  dud  moreau,  cependant 

deffenses  dattenter  Et  passer  outre  ■/. 

B.  C. 


Yeu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  20".  Mars  dernier  rendu  Sur  requeste 
de  Joseph  Prieur  Curateur  a  la  Succession  vaccante  de  deffunt  allexandre 
Petit  viuant  marchand  de  la  Rochelle,  Portant  qu'auant  faire  droit  led 
Prieur  feroit  apparroir  dans  le  lvndy  Suiuant  Lacté  En  vertu  duquel  II  Se 
prétend  Curateur  alad  Succession  vaccante,  auquel  jour  Me.  allexandre 
peuuret  greffier    Enchef  deced   Conseil  representeroit  l'Estat  quil  auroit 
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déclaré  auoir  fait  des  obligeons  billets  Et  arrestez  de  Compte  parlesqnels 
Il  Est  deub  a  lad  Succession  vaccaute  pour  ce  Fait  Estre  ordonné  ceque  de 
raison  tant  Sur  le  contenu  En  lad  requeste  que  prétentions  dud  S. 
peuuret  Exprimées  aud  arrest  Lad  requeste  y  mentionnée  ;  de  lacté  par 
lequel  led  Prieur  a  Esté  Estably  En  lad  Curatelle  rendu  En  la  preuosté  de 
cette  ville  le  treizie.  auril  1689  ;  L'Estat  fait  par  led  Sieur  Peuuret  desd 
obligations  Et  autres  papiers  ;  vu  autre  arrest  du  21e.  dud  mois  parlequel 
auoit  Esté  ordonné  quil  Seroit  a  la  diligence  dud  Prieur  mis  ailiches  ez. 
lieux  ordinaires  de  cette  ville  affin  de  donner  connoisance  aux  Créanciers 
de  lad  Succession  vaccaute  quil  y  a  Entre  les  mains  dud  S.  Peuuret  lesd 
obligâons  Et  papiers  affin  qu'ils  ayent  a  Se  présenter  Si  bon  leur  Semble 
pour  ce  Fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  lesd  affiches  mises  a  la  porte 
de  l'Eglise  parroissiale  de  cette  villes  après  les  publications  faittes  d'Icelles  En 
la  minière  accoutumées  les  2  ■  9"  Et  23e  auril  dernier,  oûy  le  Procureur  gênerai 
du  Roy  Et  conformément  a  Son  reqr.e  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonné 
qu'il  Sera  par  led  Sieur  Peuuret  remis  ez  mains  dud  Prieur  aud  nom  de  Cura- 
teur Sous  Son  recepicé  tous  lesd  papiers  billets,  obligations  Et  arrestez  de 
Compte  Suiuant  l'Estat  qu'il  En  a  fait  Et  qu'il  gardera  pardeuers  luy  Et 
duquel  II  donnera  Seulement  Copie  aud  Prieur,  pour  par  Iceluy  prieur  pro- 
céder Incessamment  au  recouurement  des  Sommes  deiies  alad  Succession  par 
lesd  papiers.  Lequel  Sera  tenu  déposer  au  greffe  de  ced  Conseil  Entre  les 
mains  dud  sieur  Peuuret  qui  En  a  bien  voulu  consentir  la  réception  Sans 
frais,  tous  les  deniers  quil  En  receura  a  fur  Et  mesure  du  recouurement 
qui  En  Sera  fait  par  led  Prieur,  desquels  II  luy  Sera  donné  receus  par  led 
Sieur  Peuuret,  Sauf  a  prononcer  dans  la  Suitte  Sur  les  prétentions  dud  Sr. 
Peuuret  contenues  aud  arrest  du  20°  mars  dernier  Et  Sur  les  Sallaires  qui 
appartiendront  aud  Curateur  pour  Ses  peines  •/. 

B.  C. 


Vetj  par  Le  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  René  Hubert 
huissier  aud  Conseil  ace  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  a  ce  dit 
Conseil  le  receuoir  En  la  charge  de  premier  huissier  En  Iceluy  qui  Est 
vaccaute  par  le  deceds  de  deffunt  Me.  Guillaume  Roger  qui  En  Estoit 
pourueu,  Ensemble  les  Lettres  delad  charge  d'huissier  de  ce  dit  Conseil 
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accordées  par  feu  Me.   du    Chesno   cy   douant   Intendant  de   ce    pais  aud 

Hubert  le  18".   may  1681.    Enuertu  du  pouuoir  gl  En  auoit  de  la  Cour,  oiiy 

Le  procureur  g".1  du  Roy  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  Hubert  En  lad 

charge  de  premier  buissier  En  Iceluy  au  lieu  Et  place  dud  deffant  Roger 

pour  En  jouir  aux  mesmes  honneurs,  gages,  renenus  Et  Esmoluraens,  Et  led 

hubert  ayant  Esté  fait  Entrer  a  pretté  Le  Serment  de  bien  Et  fidellement 

Exercer  lad  charge. 

B.  C. 


Second  Défaut  a  Me  Denis  Riuerin  Coner  En  ce  Conseil  comparrant 
pour  luy  Michel  Lepallieur  huissier  fondé  de  pouuoir,  Contre  Louis  daille- 
boust  Escuyer  Sieur  de  Coulonge  appellant  de  Sentence  delà  Jurisdiction 
Eoyalle  de  Montréal  du  5!  mars  1*700.  défaillant,  Et  pour  le  proffit,  Lecture 
faite  delad  Sentence  parlaquelle  led  Sieur  de  Coulonge  a  esté  condamné 
payer  aud  sieur  Riuerin  La  Somme  de  825'!"  argent  prix  de  France  portée 
En  Son  billet  du  25e  8b.re  1698,  dont  led  S":  de  Coulonge  auoit  conuenu  Et 
aux  Interrests  delad  Somme  au  denier  vingt  Suiuant  lordc.e  depuis  le 
premier  dud  mois  de  mars  1*700.  Jusqu'à  lactùel  payement  Et  aux  dépens 
taxez  a  ÎY8-  de  France  Des  pièces  Et  billet  y  mentionnez  Et  dattez  ;  La 
Signification  Estant  au  bas  du  15)  du  mesme  mois  auec  commandem*.  dy 
Satisfaire  ;  acte  d'appel  d'Icelle  Interjette  par  led  S!  de  Coulonge  le  24e:  du 
mesme  mois,  signifié  aud  S.  Riuerin  En  parlant  a  pruneau  Son  procureur 
le  mesme  jour  ;  Reqte  dud  S.  Riuerin  En  anticipâon  Sur  led  appel,  Et  a  ce 
quil  luy  fut  permis  de  faire  Intimer  Sa  partie,  Lorde.e  au  bas  En  conformité 
du  22*:  auril  Et  la  Signiff°.u  du  tout  du  8*:  may  auec  assig^  aud  S1:  de 
Coulonge  au  28e.  juin  delad  année  Défaut  obtenu  En  ce  Conseil  par  led  S. 
Riuerin  contre  led  S.  de  Coulonge  le  dit  jour  28e  juin,  Signiffié  le  31e  mars 
dernier  auec  assig°"  a  ce  Jourdhuy  Et  Le  pouuoir  donné  par  led  S.  Riuerin 
aud  Lepallieur  pour  occuper  En  lad  Instance  En  datte  du  18e  dud  mois  de 
juin  1700.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence 
Et  mal  Et  sans  grief  appelle  par  led  S.  de  Coulonge  Et  Iceluy  condamné  En 
tous  les  dépens  de  l'Instance  de  grâce  Sans  amende  "/. 

BC 
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Sur  LA  Requeste  présentée  an  Conseil  par  René  Eezeret  Sienr  de  s'. 
Charles  bourgeois  de  Villemarie  Tendente  ace  que  yen  les  arrest  Et  reqt8 
y  joints  II  plaise  aud  Conseil  adjouter  aud  arrest  du  3*:  8h.re  1701.  rendu  a 
Son  proffit  allencontre  de  Jean  Boudor  les  Interrests  delà  Somme  a  quoy  Se 
trouuerront  monter  les  dix  pacquets  de  Castor  dont  II  Sagit  attendu  qu'il 
auoit  conclud  ausd  Interrests  par  sad  requeste  Et  quil  a  esté  abmis  a  pro- 
noncer Sur  Iceux  par  led  arrest,  oùy  le  procureur  gênerai,  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Sera  Signifiée  au  dernier 
domicile  dud  boudor  a  Montréal  pour  En  venir  les  parties  a  certain  jour 

compétent  '/. 

BC 


Entre  Charles  deCoùagne  marchand  bourgeois  de  ville  marie  appel- 
lant  de  certaine  ordonnance  rendiie  En  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal 
du  3e.  7b.re  dernier,  comparrant  pour  luy  Lhuissier  Lepallieur  dvuepart,  Et 
dam'!e  magn.e  Roybon  dalonne  Intimée,  présente,  assistée  de  laCetiere 
huissier,  dautrepart,  Partyes  oiiyes,  Lecture  faite  delad  ordc.e  parlaquelle  II 
est  permis  alad  dame.llf!  de  faire  vendre  Sa  maison  Scitiie  En  lad  ville  de 
Ville  marie  auec  Ses  appartenances  Et  dépendances  au  plus  offrant  Et  der- 
nier Enchérisseur  pour  des  deniers  En  prouenans  Estre  led  de  Couagne 
payé  de  ce  quelle  luy  doit,  Et  cependant  deffenses  aud  de  Couagne  Et  a 
Nicolas  Jenurin  dufresne  de  plus  troubler  lad  damp!le  Jusques  aceque  sad. 
Maison  Et  dépendances  fussent  par  Elle  vendus  ;  delà  signification  Estant 
au  bas  auec  coramand'  dy  Satisfaire  En  datte  du  9?  mesme  jour  ;  de  Req'.6 
dud  de  Couagne  aux  fins  d'Estre  receu  En  Sond  appel  Et  a  ce  qu'il  luy  fut 
permis  de  faire  assigner  lad  dam1.18  Sur  Iceluy  ;  de  lord*:0  au  bas  qui  ly 
reçoit  Et  permet  de  faire  assigner  En  datte  du  30e.  mars  dernier  ;  De  la 
Sig°n  du  tout  auec  assig°.n  a  ce  Jourd'huy  par  Exploit  du  3e.  may  aussy  der- 
nier ;  dacte  d'affirmation  faite  au  greffe  delad  Jurisdiction  par  lad  dam'.e 
de  Son  voiage  En  cette  ville  Et  de  Sa  protestation  derepetter  allencontre 
dud  appellant  les  frais  de  sond  voiage,  de  son  Séjour  En  Icelle,  retour  aud 
villemarie  Et  de  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  En  datte  du  2  Ie. 
may  dernier,  Signifié  a  partie  le  mesme  Jour,  En  bas  delaquelle  Sig°.n  Est 
vue  declarâon  dud  deCoùagne  dud  Jour  ;  Lecture  aussy  faite  de  larrest 
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rendu  Entre  lesd  parties  le  11e.  Juillet  1701.  Et  de  touttes  les  autres  pièces 
Interuenûes  En  conseq0.*  d'Iceluy  ;  Dit  a  Esté  par  le  Conseil  qu'il  a  Esté 
bien  appelle  Et  mal  ordonné,  quoy  faisant  led  Conseil  a  condamné  Et  con- 
damne lad  dame.Uedalonne  payer  aud  deCouagne  la  Somme  de  trois  Cent 
vingt  trois  Liures  neuf  Sols  Six  deniers  quelle  luy  doit  de  reste,  dans  vn 
mois  de  ce  Jourd'hny,  Sinon  Et  a  faute  de  ce  Et  led  Temps  passé* led  de 
Couagne  pourra  faire  Ses  diligences  ainsy  que  faire  ce  deura  Et  Icelle 
demoiselle  dalonne  condamnée  aux  dépens  Et  déboutée  des  loyers  par  Elle 
prétendus  allencontre  dud  deCouagne  '/. 

B.  C. 


Entre  Claire  Bissot  venue  de  deffunt  Louis  Jolliet  au  nom  Et  comme 
Tutrice  des  Enfans  mineurs  dud  deffunt  et  délie,  appellante  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  7e-  mars  dernier  rendue  par  défaut  Et  anti- 
cipée comparant  pour  Elle  pierre  Aimard  Subrogé  Tuteur  desd  mineurs, 
d'vne  part,  Et  Jean  Gobin  marchand  En  cette  ville  Intimé  Et  anticipant 
comparraut  par  la  Cetiere  huissier  dautrepart,  parties  oiiyes  Led  aimard 
ayant  demandé  delay  Le  Conseil  luy  a  accordé  de  quinzaine  pour  touttes 

préfixions  •/. 

B.  C. 


Entre  Charles  Perthuis  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme 

Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Vstache  Lambert  dumon  appellant 

de  Sentence  delà  preuosté  de  cette  ville  du  21.  mars  dernier  comparraut  par 

laCetiere  dvnepart,   Et  Joseph  Normand  habitant  delà  Canardiere  Intimé, 

comparraut  par  Prieur  huissier  dautrepart,  Parties  ouyes  Le  Conseil  auant 

Faire  droit  a   accordé  aud  Perthuis  delay  de  huitaine  pour  faire  approcher 

qui  bon  luy  Semblera  7. 

B.  C. 


Extre  Jean  Larcheuesque  G-randpré  Et  Jean  Maillou,  Le  Conseil 
ordonne  que  les  Partyes  viendront  L'vndy  prochain  Sans  assignation  •/. 

B.  C. 
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Entre  Jean  Estotjrneau  habitant  de  la  Seigneurie  delà  Riuiere  du 
Sud  demanda  En  conséquence  d'arrest  de  ce  Conseil  du  27.  Mars  dernier, 
comparrant  par  Sa  femme  dvnepart  Et  pierre  Jonca  Et  François  Valcour 
habitans  de  la  pointe  a  la  Caille  Et  marguilliers  Encharge  delEglise  parois- 
sialle  d^e  S'  Thomas  delà  pointe  a  la  Caille,  comparrant  pour  Eux  La  Cetiere 
huissier  Et  deffendeur  dautrepart,  Parties  oûyes,  Lecture  faite  dud  arrest 
par  lequel  II  est  dit  Entre  autres  choses  qu'il  auoit  Esté  bien  Jugé  par  la 
Sentence  y  mentionnée  Et  mal  appelle  quoy  faisant  ordonné  que  lesd  Mar- 
guilliers produiroient  les  Titres  Et  Contracts  En  vertu  desquels  Ils  préten- 
dent lad  fabrique  propriétaire  des  trois  arpens  de  terre  En  Superficie 
aussy  y  mentionnez  Et  que  cependant  Led  Etourneau  Joùiroit  desd  trois 
arpens  de  Terre  jusqu'à  ce  que  par  ce  dit  Conseil  II  En  ayt  Esté  autrement 
ordonné,  Et  Sur  les  pleintes  faittes  par  led  Etourneau  deffenses  a  ses  parties 
de  le  Troubler  ny  Inquietter  Sous  Telles  peines  que  de  raison,  Et  d'rne 
Requeste  présentée  En  ce  dit  Conseil  delapart  desd  Marguilliers  contenant 
leurs  moyens  de  deffenses  oùy  aussi  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Con- 
seil a  ordonné  Et  ordonne  que  Son  dit  arrest  Sera  Exécuté  Et  du  consen- 
tement desd  Parties  que  led  Etourneau  Jouira  du  banc  En  lad  paroisse  pour 
la  Terre,  que  lad  Eglise,  Le  presbitaire,  Et  le  Simetiere  occupent  Sur  Son 
habitation  tant  Et  Si  longuement  que  lad  Eglise  En  Sera  En  possession,  Et 
a  lesgard  du  Surplus  de  ce  qu'il  Se  trouue  de  Terre  EnCulture  aussy  En 
contestation  ordonne  aussy  led  Conseil  que  led  Etourneau  En  Jouira  En 
pleine  propriété  comme  d'vn  bien  par  luy  acquis  Si  lesd  Marguilliers  ne 
Justiffient  de  leur  possession  de  dix  ans  Entre  presens  auec  juste  titre  Et  de 
bonne  foy,  ou  de  trente  ans  Sans  titre,  Et  Sur  ce  que  ledLaCetiere  a  dit  que 
lad  veuue  fournier  pourroit  remplacer  aud  Etourneau  autant  de  terre  Labour- 
rable  qu'il  luy  En  manque  Sur  lamoytié  qui  luy  appartient,  ordonné  que 
lesd  parties  pourront  Saccomoder  a  cet  Esgard  Si  bon  leur  Semble  7. 

B.  C. 


Défaut  a  Robert  Laberge  habitant  delà  Seigneurie  de  Beaupré  Contre 
Antoine  Huppé  dit  Lagrois  habitant  delà  Canardiere  faute  d'Estre  comparu 
ou  personne  pour  luy  alassignation  a  luy  donnée  le  17'.  du  put  mois  Escheûe 
ce  Jourd'huy,  Et  Soit  SigniffiépourEn  venir  a  certain  Et  competant  Jour  '/. 

B.  C. 
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Défaut  a  pierre  Vachon  habitant  de  beauport  contre  Vincent  brunet 

aussy  habitant  du  mesme  lieu  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy 

alassig*"  a  luy  donnée  le  16°  du  pnt  mois  Escheante  a  ce  Jourd'huy,  Et  Soit 

Signiihô. 

BC 


Entre  M'  Nicolas  dtjpont  de  Neuuille  Conseiller  au  Conseil  Souue- 

rain  demanda  d'vnepart,  Et  Sauary  deffendeur  d'autre  part  Les 

parties  nous  ayant  prié  de  Juger  L'Instance  d'Entre  Elles  attendu  quil  ne 

sest  point  trouué  au  Conseil  dautres  Juges  que  nous  qui  En  pust  connoistre 

Nous  auant  faire  droit  ordonnons  que   les   parties   compteront   ensemble 

cependant  la  Saisie  Tenant  '/. 

BC 


Du  I.viulr  (roUicsinc  Juillet  I  ÎO'i. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoieut  Monsieur  L'Intendant  Mr.  dupont, 
delamartiniere  Et  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  moy  Peuuret  G-reff"  En  chef 

Sur  la  Requeste  de  Michel  Lepallieur  praticien  En  cette  ville  contenant 

quil  auroit  plû  a  Monsieur  llntendant  L'honnorer  de  la  charge  de  Second 

huissier  aud  Conseil  Suiuant  les  Lettres  a  luy  accordées  le  30!  Juin  dernier, 

Concluant  a  ce  quil  plaise  aud  Conseil  le  receuoir  En  possession  delad  charge 

pour  En  jouir  Suiuant  lesd  lettres  veu  lesd  Lettres  de  prouision  Signées 

Bochard  Champigny  Et  Scellées  du  Sceau  de  Ses  armes  Et  contresignées 

André.  Ouy  Ml  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Con';r  faisant  En  cette  partie 

fonction  de  procureur  gênerai  pour  labsence  d'Iceluy.     Le  Conseil  a  receu 

Et  reçoit  led  Lepallieur  alad  charge  de  Second  huissier  En  Iceluy  pour  En 

Joiiir  aux  honneurs,  autoritez,  prerogatiues,  droits  fruits  profits  reuenus  Et 

Esmolumens  alad  charge  appartenans  conformément  ausd  Lettres.   Et  led 

Lepallieur  ayant  Esté  fait  Entrer  apretté  le  Serment  au  cas  requis  Et  Iceluy 

dispensé  de  l'Information  de  vye  Et  mœurs  attendu  celles  qui  ont  Esté  cy 

deuant  faittes  lors  qu'il  a  Esté  receu  huissier  Et  nottaire  En  la  preuosté 

de  cetted  ville. 

B  C 
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Veu  par  le  Conseil  la  Reqaeste  présentée  par  "vlp.  Jean  Petit  commis 
Eu  ce  pais  du  Trésorier  gênerai  delà  marine  a  M®  Nicolas  dupont  de  Neu- 
uille  p?r  Conseiller  En  ce  Conseil  Comm™  En  cette  partie  par  arrcst  du 
Conseil  d'Estat  du  Roy  le  24e.  may  1701.  contenant  qu'il  a  Eu  des  auis  que 
La  Veuue  de  deffunt  Me  Jacques  Petit  de  Verneiiil  viuant  aussy  Commis 
dud  Trésorier  de  la  marine  En  ced  païs,  poursuiuie  pour  auoir  Fait  vol  des 
deniers  du  Roy  Et  détenue  prisonnière  a  ce  Sujet  ez  prisons  Royaux  de  cette 
ville  dans  l'Estude  de  françois  Grenaple  concierge  desd  prisons,  projettoit  de 
Seuader  lorsque  la  Saison  lui  Seroit  propre  par  la  navigation,  pour  a  quoy 
remédier  Led  Exposant  Se  transporta  aussitost  qu'il  Eut  led  auis  ez  dittes 
prisons  Et  visitta  de  nouueau  le  lieu  ou  Elle  Est  détenue  dont  II  conferra 
auec  led  Genaple  qui  lassura  que  l'Euasion  delad  Verneuil  Estoit  très  facile 
Sil  ny  Estoit  remédié,  pourquoy  II  conclud  a  ce  quattendu  l'Importance 
de  laffaire  En  question  Et  qu'il  Sagit  d'vn  Crime  capital  En  sorte  qu'il  Est 
dvne  grande  conséquence  de  pouruoir  a  la  Sûreté  de  la  personne  de  lad 
veuue  II  plust  aud  Sieur  dupont  ordonner  quelle  Soit  Enfermée  dans  vu  des 
Cachots  comme  Le  Seul  Endroit  desd  prisons  ou  Elle  puisse  Etre  Sûrement 
puisque  Ion  Sort  très  facilement  des  prisons  Ciuilles  comme  II  Estoit  arriué 
peu  de  temps  auparrauant,  Et  que  lad  requeste  fut  jointe  au  procès  pour 
les  causes  y  contenues;  Lord0.6  dud  Sr.  dupont  Estant  au  bas  portant  quelle 
Seroit  communiquée  au  procureur  g*1  du  Roy  En  datte  du  4e.  auril  dernier  ; 
Le  Reqr.e  dud  procureur  gênerai  Estant  Ensuitte  a  ce  qu'auparauant  q1.  fut 
ordonné  Sur  les  fins  d'Icelle  que  led  Grenaple  fut  oùy  En  Sa  declaràon 
deuant  led  Cou':*  Comm™  Sur  la  Sûreté  de  la  Chambre  ou  lad  veuue  de 
Verneuil  Est  détenue,  pour  lad  declaràon  a  luy  communiquée  Estre  par 
luy  requis  ou  conclud  ce  que  de  raison,  du  lendemain  Et  Lordonnance  au  bas 
En  conformité  rendue  par  led  Con"  Comm™  le  mesme  Jour  ;  La  déclaration 
donnée  En  conseqre  par  led  Grenaple  le  7e.  dud  mois  receu  deuant  led  Sr. 
Dupont  duquel  Est  le  Soit  montré  aud  procureur  gênerai  au  bas  ;  Req™  dud 
procureur  gênerai  Tendant  a  ce  que  aussitost  après  que  les  neiges  de  l'hiuer 
dernier  Seroient  fondues  que  led  Sï  dupont,  accompagné  de  luy  dit  procu- 
reur gênerai  Se  transportassent  ausd  prisons  assisté  d'vn  grenier  pour  Estre 
fait  En  présence  dud  Sï  petit  nouuelle  visittede  l'Estat  dos  lieux  Et  que  pour 
cet  Effet  II  fut  appelle  des  Experts  pour  Ensuitte  Estre  par  luy  pris  Ses  Conclu- 
sions ordonnance  dud  Coner  Comre  portant  quil  Se  transporterait  le  Lvndy  Sui- 
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liant  auec  led  procureur  gênerai,  Le  greffier  En  chef  dud  Conseil,  Led  S'  petit 
Et  auec  francois  de  la  Joue  architecte  Et  Joseph  Maillon  Entrepreneurs  dou- 
urages  De  maçonnerie  nommez  parled  Cone.r  Comm'"  pour  procéder  a  la  Visitte  ' 
demandée  par  led  Sï  petit  pour  dutout  Estre  dressé  procès  Verbal  Et  Ensuitte 
par  luy  ordonné  Sur  les  fins  delad requeste,  ce  que  déraison,  En  datte  du  5° 
may  aussy  dernier  ;  Procès  Verbal  de  transport  Et  visitte  desd  prisons  fait 
par  lesd  Sieurs  dupont,  dautenil,  Peuuret,  Petit,  DelaJoûe  EtMaillou,  deux 
signé  le  8e  du  mesme  mois  ;  autre  procès  verbal  desd  delaJoûe  Et  Maillou 
contenant  lestât  desd  prisons  du  9*  du  mesme  mois  parlequel  Ils  déclarent 
quil  ny  a  rien  de  Seur  dans  lesd  prisons  tant  a  lesgard  des  Cachots  que  de  la 
prison  Ciuille  Et  du  lieu  ou  lad  veuue  Est  présentera',  détenue.  Le  Req™ 
dud  procureur  gênerai  a  ce  quattendu  le  mauuais  Estât  desd  prisons  Et 
l'affaire  dont  II  Sagit  que  lad  veuue  de  verneiiil  Soit  transférée  delà  petite 
Chambre  ou  Elle  Est  présentement  dans  celuy  des  Cachots  qui  Est  le  plus 
commode  dans  lequel  Elle  couchera,  auec  cependant  permission  aud  Con- 
sierge de  lEntirer  pendant  le  Jour  ainsy  quil  lestimera  nécessaire  pour  le 
bien  delà  Sente  de  lad  Verneiiil  En  prenant  cependant  par  luy  touttes  les 
précautions  nécessaires  pour  la  Sûreté  desa  personne  delaquelle  II  demeu- 
rera responsable,  En  datte  du  19°  Juin  aussy  dernier  ;  Et  lordc.e  dud  s^ 
Dupont  parlaquelle  Est  ordonné  quil  Seroit  par  luy  refferré  En  ced  Conseil 
ce  Jourd'huy  tant  du  contenu  En  lad  requeste  que  detout  cequi  S'en  Est 
Ensuiuy,  attendu  que  led  reqr.e  na  esté  remis  aud  sr.  Dupont  que  mecredy 
dernier  28*  du  présent  mois,  En  datte  du  dernier  du  dit  mois,  oiiy  led  sieur 
Dupont  En  sond  referré,  Le  Conseil  attendu  quil  parroist  par  le  procès 
Verbal  desd  LaJoiïe  Et  Maillou  que  Lesd  Cachots  Et  prisons  ne  Sont  pas 
En  Estât  de  sûreté  Et  faisant  droit  tant  Sur  Le  contenu  En  lad.  requeste 
que  conclusions  dud  procureur  gênerai  a  ordonné  Et  ordonne  que  Les  dittes 
prisons  Seront  Incessamment  racommodéés  tant  ala  diligence  dud  Sieur 
Petit  que  dud  Conseiller  Comm™  Et  dud  Procureur  gênerai,  Lesquels 
choisiront  En  attendant  quils  ayent  fait  préparer  Lelieuou  Ils  La  voudront 
faire  renfermer  Et  détenir  alauenir,  La  prison  Ciuille  ou  la  Chambre  du 
G-eoslier,  Jnsques  auquel  Temps  Ils  pouruoyeront  ala  Sûreté  Entière  de  Sa 
personne  par  des  gardes  que  led  Conseil  ordonne  quils  luy  donneront  pour 
vue  plus  grand"  Sûreté.  Monsieur  L'Intendanl  ayant  offert  de  faire  payer  toute 
la  dépense  quil  conuiendra  faire  pour  mettre  Lesd  prisons  En  bon  estât  En 
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la  manière  qu'elles  Seront  fait  rétablir  par  Lesd  S"  Petit,  Con?  Comnir.e  Et 
procureur  genal 

BOCHART  ChAMPIGNY 


Entre  Jean  Larcheuesque  G-randpré  appellant  de  Sentence  delà 
Preuosté  de  cette  Ville  du  21':  8b.re  dernier  En  ce  quelle  le  condamne  Seule- 
ment aux  dépens  Et  anticipé,  présent,  assisté  de   René   hubert   buissier 
d'vnepart,  Et  Jean  Maiuxiu  Entrepreneur  douurages  de  maçonnerie  Intimé 
Et  anticipant  présent  assisté  delà  Cetiere  huissier,  dautrepart,  Parties  oiVyes 
Lecture   faite   delad  Sentence  parlaquelle  Est  ordonné   queled   appellant 
liurera  aud  Intimé  auec  la  mesure  portée  au  Contract  de  vente  y  mentionné 
Et  datte  vne  Court  de  vnze  pieds  Six  pouces  de  large  par  vu  bout  du  costé 
delà  maison  du  nommé  boutret  Et  de  neuf  pieds  quatre  pouces   aussy   de 
large  du  costé  de  l'Emplacement  dés  representans  Claude  Cbasle,  led  appel- 
lant aux  dépens  ;  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattees  ;  delà  Signification 
d'Icelle  faite  aud  appellant  auec  commande  dy  obéir  par   Exploit  du   26? 
Ensuiuant  aubas  delaquelle  Est  lacté  dappel  dud  Larcheuesque  du  mesme 
jour  ;  d'Exploit  de  Sommation  faite  Et  Signiffi.ee   alarequeste  dud  Larche- 
uesque  aud   Maillon   le  16e.  may  dernier  ;   Et  de   Requeste   dud  Maillou 
adressée  En  ce  Conseil  pour  Estre  receu  Ensad  anticipâon  et  aceq1.  luy  fut 
permis  de  faire  assigner  sa  partie  En  ced  Conseil  pour   procéder  par  Sond 
appel,  aubas  delaquelle  Est  lordce  Enconformité   du  8e.  juin  aussy   dernier, 
Et  la  Signiff°.n    dutout   du   16e.  dud  mois   auec  assig0"  Escheue  a   lvndy 
dernier,  remise  par  cedit  Conseil  verballem1.  ace  Jourdhuy  du  consentent, 
desd  parties.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  quant,  au  chef 
dont  Est  appel  Seulement  Et  au   Surplus   ordonné  quelle   Sera   Exécutée, 
Enconsequence   dequoy  ordonne  Enoutre  que  la  boulangerie   Seruira   de 
borne  alad  Cour  ducosté   quelle   y  doit  joindre  Suiuant   les   Termes   dud 
Contract  de  Vente,  duquel  costé  led  appellant   Sera  tenu   de   boucher   les 
tmi;  a  e  1  a  Veiies  de  sad  boulangerie,   Et  led  Maillou  condamné  Entons  les 

Chcsnais«S  est  ° 

retiré    b  c     dépens  ainsy  qua  couper  les  poutres  quil  a  posées  et  qui  auancent 

Sur  lad  boulangerie  •/. 

BC 
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Entre  Mathurin  huot  habitant  delà  Seigneurie  de  Beaupré  parroisse 
delange  gardien  demandeur  En  Reqf:°  Et  comparrant  par  LaCetiere  huissier 
d'vnepart  Et  Pierre  Maheu  Et  pierre  Trudel  marguilliers  Encharge  de 
loeuure  Et  fabrique  delad  Parroisse  defFendrs ,  Led  Trudel  présent,  d'autre- 
part,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  delad  requeste  contenant  qu'en  l'année 
1G72.  Il  aitroit  Esté  vendu  par  les  Marguilliers  delad  parroisse  lors  En 
charge  vne  habitâon  Sçize  aud  lieu  a  feu  René  Letarte  viuant  aussy  habi- 
tant dud  lieu  beaupere  de  luy  denid'  duquel  II  est  aux  droits,  depuis 
lequel  temps  II  a  Sans  cesse  Esté  troublé  par  le  bruit  commun  qui  a  esté 
causé  par  le  Curé  Et  Marguilliers  delad  parroisse  prétendant  rentrer  En 
possession  delad  habitâon  En  Soutenant  mal  apropos  quelle  na  peu  Estre 
rendue,  quoy  quelle  layt  Esté  En  bonne  forme  par  les  raisons  contenues 
aux  Contracts  d'acquêts  Et  ordce  de  Mons1-  LEncien  Euesque  dece  pais 
Seigneur  dud  beaupré,  neantmoins  led  demandeur  auroit  pour  assurer  le 
repos  desa  famille  fait  assigner  lesd  Marguilliers  pour  déclarer  En  Justice 
les  prétentions  quils  auoient  Enlad  habitâon  Et  pour  voir  ordonner  que 
led  demandeur  Seroit  authorisé  Et  maintenu  En  la  possession  d'Icelle, 
Sur  quoy  Seroit  Interuenu  Sentence  au  bailliage  delad  Seigneurie  le 
3  auril  dernier  a  Son  profit,  Laquelle  II  Souhaitteroit  faire  confirmer  En 
ced  Conseil  pour  par  ce  moyen  assurer  le  repos  a  Sa  famille,  Concluant  ace 
quil  plust  aced  Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  lesd  Marguilliers  a 
cet  Effet  Et  pour  voir  ordonner  quelad  Sentence  Sortira  Son  plein  Et  Entier 
Effet  ;  De  lord™  Estant  aubas  qui  permet  dassigner  pour  le  premier 
Lvndy  dapres  Quasimado  En  datte  du  151  auril  dernier  ;  Et  la  Sig°.n  du 
tout  auec  assignâon  aud  Jour  du  19^  du  mesme  mois  ;  de  lad  Sentence  par 
laquelle  Et  pour  les  causes  y  contenues  Le  Contract  de  vente  y  mentionné 
fait  par  les  anciens  Marguilliers  de  lad  fabrique  aud  rené  Letarte  led  Jour 
3°  auril  1672.  Est  déclaré  bon  Et  vallable  Enconsequence  duquel  Iceluy 
huot  Est  maintenu  Ensa  juste  possession  Et  jouissance  desad  terre  comme 
Estant  aux  droits  dud  deffunt  Letartre,  deffenses  ausd  Marguilliers  Et  a 
leurs  Successeurs  de  le  troubler  n'y  Inquetter  alauenir  Sous  les  peines  que 
de  raison  Et  Iceux  Marguilliers  condamnez  aux  dépens,  Des  pièces  y  men- 
tionnées Et  dattées,  de  la  sig°."  d'Icelle  faitte  ausd  Marguilliers  auec  com- 
inandt.  dy  Satisfaire  par  Exploit  du  7*  dud  mois  dauril  ;  de  défaut  obtenu 
par  led  huot  contre  lesd  Marguilliers  le  2";  may  aussy  dernier,   Signiffié  le 
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25".  Juin  aussy  dernier  avec  assig™  au  Suiuant  En  8°e,  oiiy  aussy 

M<?  Charles  aubert  delaChesnais  faisant  En  cette    partie   fonction  de  procu- 
reur gênerai  du  Roy  pour  l'absence  d'Iceluy. 

Le  Conseil  a  confirmé  Et  ratifié  lad  Sentence  ordonne  quelle  Sortira 
Son  plein  Et  Entier  Effet  dépens  compensez  de  Lappel. 

BC 


Entre  Marie  Miuille  demandresse  Suiuant  les  fins  de  Son  Exploit  du 
26!  juin  dernier  pnte  assistée  de  Lepallieur  huissier  d'vnepart  Et  Charles 
amiot  Villeneutje  Son  fils  défendeur  comparrant  pour  luy  LaCetiere 
huissier,  dautrepart,  portant  assignâon  aud  amiot  a  ce  Jourdhuy  pour  voir 
dire  Et  ordonner  que  faute  par  luy  d'auoir  Exécuté  larrest  du  20?  febp.r  der- 
nier II  Sera  decheu  de  faire  de  nouuelle  visitte  Et  Estimâon  delà  maison  y 
mentionnée  Et  que  le  procès  Verbal  de  pierre  mesnage  Et  de  Joseph  Maillou 
Sera  Suiuy  conformément  aud  arrest  Lequel  au  Surplus  Sera  aussy  Exécuté 
Entout  Son  contenu,  Veu  led  arrest.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  sond  arrest  Sera  Exécuté  Et  En  cefaisant  Lesd  parties  ont  nommé 
Sçauoir  led  Lepallieur  pour  lad  Miuille  françois  delaJoiie  architecte,  Et  led 
LaCetiere  Jean  LeEouge  pour  Estimer  de  nouueau  lad  Maison  Lesquels 
pourront  prendre  vn  tiers  Si  besoin  est  '/. 

BC 


Défaut  a  Claude  Charlan  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S'  Laurens 
comparrant  par  Sa  femme  assistée  delepaillieur  huissier  Contre  andré  Gau- 
tier habitant  du  mesme  lieu  faute  dEstre  comparu  alass°.n  aluy  donnée 
Escheante  ace  Jourdh  Et  Soit  Siguifiié  a  Son  dernier  domicile. 

BC 


Défaut  Congé  a  Mathurin  Moreau  hab.  delaCoste  S*  Michel  put  Contre 
philipes  LEtourneau  aussy  hab.  du  mesme  lieu,  faute  d'Estre  comparru  ou 
personne  pour  luy  alassignation  quil  a  fait  donner  aud  Moreau  le  23e.  Juin 
dernier  Escheante  ace  Jourdhuy,  Et  soit  Signiffié  ;/. 

BC 


Y19 


Hu   Lvudy   clivicsmc  Juillet  mil  Sept   Cent  tîeox 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoicnt  Me.  dupont  premier  Con",  Dela- 
mart™  Et  delaChesnais  CoiiT3  Et  dauteùil  procureur  général 

Veu  au  Conseil  Son  arrest  du  3e  du  pnt  mois  de  Juillet  rendu 
Entre  Marie  Miuille  Venue  de  Mathieu  amiot  Villeneuue  d'vnepart  Et 
Charles  amiot  Son  fils  dautrepart,  par  lequel  Est  ordonné  quautre  arrest  du 
20e.  febe.r  dernier  Seroit  Exécuté,  Et  que  pour  cet  Effet  lesd  parties  auroient 
nommé  Sçauoir  Lhuissier  Lepaillieur  pour  lad  Miuille  françois  delà  Joue 
architecte  Et  LaCetiere  pour  led  amiot  Jean  leRouge  me  maçon  pour 
Estimer  de  nouueau  lad  Maison,  Lesquels  pourroient  prendre  vn  tiers  si 
besoin  Estoit,  La  Signiff?11  faite  dlceluy  ala  Reqte  delad  Miuille  aud  amiot 
auec  command*.  Et  sommâon  d'y  Satisfaire  Entout  son  contenu,  déclarant 
que  faute  de  ce  Elle  se  pouruoyeroit  ainsy  que  de  raison,  Veu  aussy  Sond 
arrest  du  20e  febe.r  dernier  Et  ouy  lad  Miuille.  assistée  delepaillieur  huissier. 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Si  dans  cette  Semaine  Led  amiot  ne 
fait  faire  a  Ses  frais  Et  dépens  lad  visitte  Et  Estimâon  portée  ez  dits  arrests 
que  celuy  dud  Jour  20e.  feb'T  dernier  demeurera  pour  diiïinitif  Et  Iceluy 
amiot  condamné  Entous  les  dépens  •/. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  françois  Vaillant  Prestre 
Procureur  des  Pères  delà  Compagnie  de  Jésus  du  Collège  de  cette  ville  Ten- 
dante pour  les  causes  y  contenues  acequ'il  plaise  aud  Conseil  ordonner 
que  Robert  Chauret  démolira  Incessamment  vne  palissade  par  luy  Eleuée 
Sur  un  terrain  appartenant  alad  Compagnie  de  Jésus  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Sera  communiquée  aud 
Chauret  pour  y  repondre  dans  le  delay  competant,  Cependant  touttes  choses 

demeurant  En  estât  '/. 

Dupont 


Entre  Jacques  LàNGLOIS  boulanger  En  cette  ville  appellant  de  Sen- 
tence delà  preuosté  d'Icelle  du  23*  aoust  1701.  pnt  d'vnepart  Et  Denis  de 
Seue  Intimé  aussy  présent  d'autrepart,  parties  oiiyes  Le  Conseil  a  mis  Et 
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met  lad  Sentence  Et  lad  appellâon   au  néant,    ordonne   que   led    Langlois 

payera   Seulement  aud  de  Seue  cinq  Liures  dix  Sols  pour  touttes  Ses  pré- 
tentions, dépens  compensez 

Dupont 


Entre  pierre  Plassant  marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
delà  preuosté  d'Icelle  du  18e  8b.rû  1701.  dvnepart,    Et  oliuier   Morel   Ese.» 
Sieur  deladurantais  Intimé  comparrant  pour  luy  LaCetiere,  dautrepart, 
Parties  oiiyes    Et  de  leur  consentent4.    Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
quelles  En  Viendront  prestes  dans  quinzaine  Sans  frais  '/. 

Dupont 


Entre  pierre  Vachon  desfourchettes  habitant  de  Beauport  com- 
parrant pour  luy  La  Cetiere  huissier,  dvnepart,  Et  Vincent  Brunet  aussy 
habitant  du  mesme  lieu  comparrant  pour  luy  Jean  Cheualier  assisté  de 
Lepallieur,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  appointé  lesd  parties  a 
mettre  leurs  pièces  pardeners  M?  Claude  de  Bermen  delamartiniere  pour  a 

Son  raport  leur  Estre  fait  droit 

Dupont 


Entre  Jacques  Gourde  au  marchand  bourgeois  de  cette  Ville  absent 
Et  appellant  par  Sa  femme  Et  procuratrice  de  Sentence  de  la  preuosté  de 
cette  ville  du  7e-  Mars  dernier,  comparrant  par  Lepailleur  d'vne  part,  Et 
Joseph  Prieur  Intimé,  aussy  pnt,  dautre  part,  Lecture  faite  delad  Sentence 
par  laquelle  led  Grourdeau  auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  la  Somme 
de  Cent  liures  Si  mieux  il  naymoit  Se  raporter  au  Serment  dud  Intimé 
pour  Sçauoir  Si  Elle  luy  a  esté  payée  Et  Iceluy  appellant  nayant  Voulu  Se 
referrer  aud  Serment,  Iceluy  condamné  comme  dit  Est  payer  aud  Prieur  Lad 
Somme  de  Cent  liures  Et  les  dépens,  Et  ordonne  que  led  Intimé  fourniroit 
aud  appellant  vn  Compte  de  ce  quil  pretendoit  auoir  fait  pour  luy  pour 
Ensuitte  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra,  des  pièces  mentionnées  Et 
dattées  par  lad  Sentence  ;  de  la  Significâon  d'Icelle  Estant  au  bas  auec  com- 
mandement d'y  obéir  par  Exploit  du  24°.  du  mesme  mois,  Et  de  Eequeste 
dud  Prieur  Tendante  a  ce  que  veu  lad  Sentence,  SignifF:"  d'Icelle  Et  acte 
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d'appel  II  plaise  aeed  Conseil  luy  permettre  de  faire  appeller  lad  dam1.8 
Grourdeau  En  Iceluy  pour  voir  dire  que  faute  par  Elle  dauoir  releué  Sond 
appel  II  demeureroit  désert  Et  Eu  ce  faisant  que  lad  Sentence  Seroit 
Exécutée  Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  de  lordc.e  au  bas  portant  permission  de 
faire  assigner  a  Jour  competant  En  datte  du  premier  du  présent  mois,  Et  la 
Signiff°n  du  tout,  auec  ass°n  a  ce  Jourdhuy  du  mesme  Jour.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Prieur  affirmera  par  Serment 
Si  led  G-ourdeau  luy  a  rendu  lad  Somme  de  Cent  Liures,  Et  led  Serment  par 
luy  pretté  Et  affirmâon  faite  quil  luy  doit  Encore  Dit  A  ESTÉ  par  le  Conseil 
quil  a  esté  bien  jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appelle,  con- 
damne led  appellant  aux  dépens  de  Son  appellâon,  de  grâce  Sans  amende  '/. 

Dupont. 


Entre  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  demandr.  Suiuant 
les  fins  de  l'Exploit  Estant  au  bas  de  défaut  par  luy  obtenu  En  ced  Conseil 
le  2e.  may  dernier  Led  Exploit  du  premier  du  pnt  mois  portant  assignâon 
ace  Jourdhuy,  comparrant  par  Sa  femme  dvnepart,  Et  Me  Jean  Petit 
Trésorier  de  la  marine  En  ce  païs  comparrant  pour  luy  Lhuissier  LaCetiere 
dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lad  Landron  ayant  assuré  que  led  S*  petit  luy  a 
recommandé  Marie  Niel  veuue  de  deffunt  Me.  Jacques  Petit  de  Verneùil 
rinant  aussi  Trésorier  de  la  marine  En  ced  pais  dans  le  temps  quelle  Estoit 
En  pention  chez  Elle  de  manière  quil  la  priée  plusieurs  fois  de  luy  faire 
de  bons  traittemens  Et  de  ne  la  laisser  manquer  de  rien,  Et  mesme  auoit 
voulu  quelle  fit  tendre  dans  Sa  chambre  vue  Tapicerie  assez  de  conseqc8 
quelle  ne  vouloit  pas  faire  Seruir  crainte  de  l'Endommager,  En  sorte  quelle 
Est  fort  Surprise  de  voir  quapres  La  conduitte  quil  a  Tenue  a  lesgard  de  lad 
veuue  par  le  passé,  Il  ne  veule  pas  payer  La  pention  quelle  doit  a  sond 
marv,  Led  Sieur  Petit  ayant  mesme  consenty  led  payement  Sil  Estoit  ainsy 
ordonné  Lorsque  led  Landron  sest  opposé  a  la  Sortie  Et  Enleuement  des 
meubles  de  lad  veuue  hors  de  sa  Maison,  Surquoy  Le  CONSEIL  oiiy  Le 
procureur  gênerai  du  Ivoy  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  sieur  petit  com- 
paroistra  En  personne  dans  lvndy  prochain  En  Iceluy  pour  donner  vu  plus 

ample  Eclercissement  Sur  le  l'ait  don  II  Sagit  '/. 

91 
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Veu  par  Le  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  Jacques  Hertel 

Es"  Sr.  de   Cournoyer  Enseigne  d'vne  Compagnie  dn  détachement  de  la 

marine  Eu  ce  païs,  Tendtepour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise   aced 

Conseil  ordonner  L'Enregistrement  d'vn  Titre  de  Concession  a  luy  accordé 

le  premier  mars  1695,  de  deux  Lieues  de  front  sur  pareille  profondeur  au 

nort  ouest  de  la  riuiere  de  Richelieu  attenant  la  Seigneurie  de  Joseph  Hertel 

Son  frère,   Ensemble  du  breuet  de  confirmâon  d'Icelle  du  19e.  may  169G. 

Signé  Louis  Et  plus  bas  phelipeaux,  Ensemble  lesd  Titre  de  Concession  Et 

breuet  de  confirmâon,  Et  Le  reqr.e  dud  procureur  genal  du  Roy  de  ce  Jour- 

dhuy,  Le  Conseil  conformément  a  Iceluy  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 

Titre  de  Concession  Et  breuet  de  confirmâon  Seront  Registrez  au  greffe 

d'Iceluy  conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté  pour  y  auoir  recours  quand 

besoin  Sera  '/. 

Dupont 


Du  Lvndy  dixiesme  Juillet  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me  Nicolas  dupont  de  Neuuille  pre- 
mier Con"  En  Iceluy,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Charles  aubert 
delaChesnais  Aussy  Cone.rs ,  françois  Magdeleyne  Rwette  dauteùil  procureur 
gênerai  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef 

Le  Procès  Criminel  Instruit  Et  Jugé  En  la  Jurisdiction  Royalle  de 
Montréal  allencontre  de  pierre  Viau  dit  LaRose  soldat  delà  Compagnie  de 
St.  ours  Et  de  Marie  Couillart  femme  du  nomé  LaChaume  accusez  dauoir 
assassiné  ledit  LaChaume  Ledit  pierre  Viau  détenu  prisonnier  ez  prisons 
de  cette  ATille  Et  laditte  Couillart  Contumaix,  A  Esté  distribué  a  Me  Charles 
aubert  de  LaChesnais  Cone.r  En  Iceluy  pour  a  Son  raport  Estre  ordonné 
ceque  déraison  Cependant  ordonné  que  led  accusé  Sera  Escroùé  ez  Registre 
de  la  geosle  dece  Pallais  ou  II  Est  prisonnier  ■/. 

Dupont. 


Du  Inidj  dix  sept  Juillet   1  708. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Mc.  Dupont,  delamartiniere  Et  delà 
Chesnays  Cone.r3  Et  dauteiïil  procureur  gênerai, 
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Ved  par  le  Conseil  Son  arrest  du  20°:  feburier  dernier  rendu  Entre 
Marie  Miuille  Venue  Mathieu  amiot  Villeneuue  dvnepart,  Et  Charles  amiot 
Son  fils,  d'autre  part,  parlequel  II  Est  dit  quil  a  Esté  bien  Jugé  par  la  Sentence 
y  mentionnée  Et  mal  Et  sans  grief  appelle,  Et  led  Conseil  Euoquant  a  Soy 
le  principal  déclare  que  la  moytié  de  la  Maison  dont  II  Sagit  appartient  a 
lad  Miuille  comme  ayant  Esté  bastie  des  deniers  de  la  comm'.é  d'Entre  Son 
dit  deffunt  mary  Et  Elle,  Et  Enconseq0.9  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  Procès 
Verbal  de  visitte  Et  Estimation  de  la  ditte  Maison  fait  par  pierre  Mesnage 
Et  Joseph  Maillou  Entrepreneurs  douurages  de  Charpente  et  de  maçonnerie 
Seruira  a  faire  le  prix  Et  valeur  d'Icelle  Si  dans  la  8"e  du  Jour  de  lasig™ 
dud.  arrest  led  amiot  ne  conuient  de  faire  a  ses  dépens  Et  ne  fait  Effectiue- 
ment  procéder  de  nouueau  a  vue  Seconde  Visitte  Et  Estimâon  delad.  maison 
attendu  quil  allègue  que  celle  qui  a  esté  faite  par  lesd  Mesnage  Et  Maillou 
Excède  de  beaucoup  la  Juste  valeur  d'Icelle,  Et  que  pour  cet  Effet  Les 
parties  nommeraient  deux  Experts  qui  pourraient  appeller  vn  3e.  Si  besoin 
Estoit,  autrement  Et  a  faute  dece  En  Serait  nommé  d'office,  ordonne  En 
outre  que  lEmplacement  des  Enfans  delad  Miuille  a  Eux  légué  par  anne 
Conuent  Leur  ayeule  Sur  lequel  Elle  a  fait  construire  lad  Maison  des  deniers 
de  ladComm"  Sera  aussy  Estimé  Et  visitte  pour  Ensuitte  Estre  le  tout  vendu 
ainsy  quil  Est  porté  par  lad  Sentence  pour  Sur  les  deniers  En  prouenans  Estre 
lad  Miuille  payée  de  la  moytié  qui  luy  appartient  En  lad  Maison  Et  Iceluy 
appellant  condamné  En  tous  les  dépens  de  l'Instance  de  grâce  sans  amende  ; 
Des  pièces  mentionnées  Et  dattées  par  lad  Sentence  ;  La  sig°"  d'Icelle  Estant 
au  bas  auec  command'  d'y  Satisfaire  par  Exploit  du  dernier  Mars  dernier  ; 
Exploit  dassig™  Estant  Ensuitte  du  20?  auril  Eusuiuant  donnée  ala  Raq1? 
delad  Miuille  aud  amiot  pour  voir  dire  Et  ordonner  En  ce  Conseil  au  lvndy 
Suiuant  que  faute  par  luy  dauoir  fait  faire  la  visitte  ordonnée  par  led  arrest 
quil  En  Serait  decheu  Et  que  celle  desd  Mesnage  Et  Maillou  Seruiroit  a  Esta- 
blir  le  prix  Et  valeur  de  la  ditte  Maison  conformera.1,  aud  arrest,  Et  dvn  autre 
Exploit  aussy  donné  alasusd  req'.e  aud  amiot  aux  mesmes  fins  En  datte  du 
2e-  may  pour  le  mesme  jour  ;  Vn  autre  arrest  de  ce  Conseil  du  3°  du  put 
mois  parlequel  Est  ordonné  que  Sond  arrest  cy  dessus  datte  Serait  Exécuté 
Et  que  pour  cet  Effet  lesd  parties  auraient  nommé  Sçauoir  Lepallietir 
huissier  pour  lad  Miuille  français  delaJoiie  architecte  Et  LaCetiere  pour  led 
amiot  Jean  LeRouge  M*  Maçon  pour  Estimer  de   nouueau   lad   Maison, 
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Lesquels  pourroient  prendre  vn  tiers  Si  besoin  Estoit,  Signiffié  aud  amiot 
auec  commandem*  d'y  obéir  par  Exploit  du  cinq1;  dud  pnt  mois  ;  d'autre 
arrest  deced  Conseil  du  10?  dud  pnt  mois  par  lequel  Est  ordonné  que  Si 
dans  la  Semaine  dernière  le  dit  amiot  ne  faisoit  l'aire  a  sa  diligence  frais  Et 
dépens  lad  visitte  Et  Estimâon  portée  ez  dits  arrests  que  celuy  dud  jour 
20?  febe.r  dernier  demeurerait  difiinitif  Et  Iceluy  amiot  condamné  aux 
dépens,  La  Signif?"  d'Iceluy  Estant  au  bas  auec  le  command'  d'y  Satisfaire, 
Et  assignâon  a  ce  jour  d'huy  pour  voir  ordonner  difFinitiuement  du  vnzie. 
Et  vn  acte  Signiffié  ala  req'6  dud  amiot  alad  villeneuue  contenant  Entre 
autres  choses  Ses  protestâons  quil  prétendait  Se  pouruoir  contre  led  arrest 
du  20?  feb"  dernier  Et  quil  ne  ferait  faire  la  dernière  visitte  ordonnée  que 
pour  y  obéir,  oi'iy  lad  Miuille  assistée  de  lepallieur  huissier,  Et  Led  La- 
Cetiere  pour  led  amiot,  Ensemble  M°  Charles  Rageot  grefF:r  delà  preuosté 
de  cette  ville  au  nom  Et  comme  faisant  pour  paul  Tessier,  La  venue  Joly 
Et  autres  Coohers  dud  amiot  En  la  Succession  dud  deffunt  Mathieu  amiot 
Villeneuue,  Et  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  attendu  que  led 
amiot  na  fait  apparoir  d'aucun  procès  verbal  delad  dernière  visitte  ordonnée 
par  lesd  arrests  des  troisie.  Et  dixiesme  du  présent  mois,  a  ordonné  Et 
ordonne  que  Sond  arrest  du  20?  feburier  dernier  Et  la  Sentence  y  men- 
tionnée Et  dattéé  confirmée  par  Iceluy  Seraient  Exécutez  Selon  leur  forme 
Et  Teneur  Et  que  faute  dauoir  par  led  Charles  amiot  fait  apparroir  de 
procès  verbal  delad  nouuelle  visitte,  faite  par  lesd  LaJoûe  Et  Le  Rouge 
que  celle  desd  Mesnage  Et  Maillou  réglera  le  prix  Et  valeur  delad  Maison 
En  dernière  deffinition  Et  Iceluy  amiot  Villeneuue  condamné  En  tous  les 
dépens  tant  delà  cause  principal  le  que  d'appel  de  grâce  Sans  amende  /. 

Dupont 


Second  défaut  a  Claude  Charlan  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S'. 
Laurens  Intimé  et  anticipant  comparrant  par  sa  Femme,  Contre  andré  Gau- 
tier aussy  habitant  dud  Comté  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette 
ville  du  30?  Juillet  de  lannéé  dernière  Et  anticipé  Et  défaillant  alassignation 
a  luy  donnée  a  Son  dernier  domicile  chez  Charles  Trepagny  En  cette  ville 
le  4?  du  pnt  mois  Escheante  a  ce  Jourdhuy  Et  pour  le  profit,  Lecture  faite 
delad  Sentence  parlaquelle  II  est  dit  quil  aurait  Esté  bien  Jugé  par  le  Juge 
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bailly  delà  ditte  lsle  Et  comté  de  Sainct  Laurens,  mal  Et  Sans  grief  appelle 
par  led  Gautier,  ce  Faisant  ordonné  que  la  Sentence  dud  Juge  bailly  Sorti- 
roit  Son  plein  Et  Entier  Effet  a  la  reserue  delamande  de  trente  liures 
portée  par  lad  Sentence,  Laquelle  Est  modérée  a  celle  de  dix  Liures  Seule- 
ment Enuers  le  fisq  dud  Comté  de  S'  Laurens  Et  Iceluy  appellant  Con- 
damné En  tous  les  dépens  tant  delà  cause  principalle  que  dappel,  des 
pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  delà  Sig°.n  d'Icelle  Estant  au  bas  auec 
commad'.  dy  Satisfaire  par  Exploit  du  6*  aoust  dernier  Et  delacte  dappel 
d'Icelle  Interjette  par  led  Gautier  du  mesme  Jour  ;  delad  Sentence  dud 
Juge  bailly  delad  lsle  Et  Comté  de  S4-  Laurens  En  datte  du  15":  Juin  delad 
année  1701.  parlaquelle  led  appellant  auroit  Esté  condamné  de  prendre 
L'Enfant  dont  Est  question  a  Ses  frais  Et  charge,  Le  faire  nourrir  Soigner 
Et  Entretenir  Jusqua  ce  quil  Soit  En  âge  de  gagner  Sa  Vye  ou  d'Estre 
pourueu  par  mariage  Estant  vue  fille  Et  a  payer  louise  Charlant  qui  Seroit 
acouchéé  du  fait  dud  appellant  dud  Enfant  tant  pour  Ses  Interrests  ciuils 
que  pour  Ses  frais  de  couches  La  Somme  de  Cent  liures  Et  Celle  de  30".,s 
damende  aplicable  moytié  a  l'Eglise  Et  lautre  moytié  aux  reparâons  de 
lauditoire  Et  aux  dépens  du  procès  taxez  a  19l!"  Ss.  ;  de  défaut  obtenu  En 
ced  Con':1  par  led  Charlant  allencontre  dud  gantier  le  22°  aoust  delad 
dernière  année  Signifié  le  2'1.  7b.re  Ensuiuant  ;  d'arrest  de  ce  Conseil  du  5°.  dud 
mois  portant  Entre  autres  choses  que  led  appellant  Seroit  Tenu  donner 
prouision  alimentaire  alad  fille  dud  Charlant  de  la  Somme  de  401!",  Signimé 
a  Jean  oger  S1-  Jullien  fondé  de  procurâon  dud  appellant  le  7'*.  du  mesme 
mois  auec  command*.  dy  Satisfaire  par  Exploit  delepallieur  huissier  ;  de 
lteq'.e  dud  Intimé  aux  fins  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Jacques 
Jahan  aussy  habitant  dud  Comté  pour  voir  ordonner  quil  vuideroit 
Ses  mains  de  25  M0.'"  de  bled  quil  deuoit  and  appellant  En  celles  de  luyd 
Intimé  tant  pour  lad  prouision  que  pour  Sûreté  de  l'Euenement  du 
procès  duquel  II  veut  Esuiter  le  Jugement  par  Ses  fuittes  Et  Euasion  ; 
de  lordc?  au  bas  En  conformité  En  datte  du  !»'.'  feb'T  dernier,  Et  delà 
SigV  du  tout  auec  assignation  donnée  aud  Jahan  du  lvndy  Suinant 
En  S"."  par  Exploit  du  G"-  mars  dernier  ;  d'arrest  Interuenu  Sur  lad  assig™ 
par  lequel  Est  ordonné  que  led  Jahan  payeroit  par  préférence  Sur  lesd  2~> 
M"."  de  bled  La  Somme  de  17  !M  a  l'Eglise  et  parroisse  desd  lieux  pour  les 
Seruices  Et  Enterrement  y  mentionnez,  qu'il  retiendroit  Ensuitte  par  Ses 
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mains  celle  de  G  l55  du  pais  a  laquelle  Sond  voiage  auroit  Esté  taxé,  Et 
vuideroit  Eusuitte  ses  mains  du  Surplus  desd  25  M°.ts  de  bled  En  celles 
dud  Charlant  quoy  faisant  II  En  demeurèrent  bien  et  rallablement  déchargé 
Et  led  Gautier  condamné  aux  dépens,  En  datte  du  13°.  mars  dernier, 
Signiffié  aud  Jahan  auec  coraraand'  dy  obéir  par  Exploit  du  6*;  auril  Ensui- 
uant  ;  d'Exploit  d'assignation  donnée  ala  Susd  req'.e  aud  Gautier  trouué  En 
cette  ville  a  comparoir  du  lvndy  d'après  En  8"e  En  ce  Conp.1  pour  voir 
Juger  diffinitmem*.  le  procès  Eu  datte  du  19?  Juinaussy  dernier  ;  Et  de  défaut 
obtenu  En  ced  Conseil  par  led  Intimé  contre  led  appellant  le  3®  du  put 
mois,  Signiffié  a  Son  dernier  domicile  En  cette  ville  le  lendemain  auec  lad 
assignation  ace  jourdhuy,  Oiiy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Dit  a  esté  par 
le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  du  bailly  delad  Isle  et 
comté  de  S'  Laurens  Et  mal  Et  sans  grief  appelle  par  led  Gautier  tant  En 
la  preuosté  de  cetted  ville  qu'en  ce  dit  Conseil,  Et  En  ce  faisant  led  Conseil 
a  condamné  Et  condamne  led  appellant  a  Se  charger  Et  faire  nourrir  Et 
Entretenir  l'Enfant  duquel  lad  Louise  charlant  Seroit  accouchée  de  Son 
fait  Jusqu'à  ce  quil  Soit  En  estât  de  gagner  sa  vye  ou  Estre  pourueiie  par 
mariage,  a  payer  alad  Louise  Charlant  tant  pour  Ses  Interrests  ciuils  que 
frais  de  couches  Lad  Somme  de  Cent  Liures  non  comprise  En  Icelle, 
celle  de  quarante  Liures  a  Elle  adjugée  de  prouision  allimentr.e  par  led 
arrest  du  5e.  7b.r0  dernier,  Et  En  celle  de  Trente  Liures  aplicaple  comme  il  est 
porté  par  lad  Sentence  Scauoir  une  moytié  a  lEglise  des  lieux  Et  lautre 
moytié  aux  réparations  de  lauditoire,  ordonne  en  outre  Ledit  Conseil  que  le 
procureur  fiscal  dud  bailliage  tiendra  La  main  a  ce  que  le  dit  appellant 
face  Esleuer  Led  Enfant  Et  pouruoye  a  Sa  nourriture  Et  Entretient  ainsy 
quil  Est  porté  au  pnt  arrest,  pour  l'exécution  duquel  L'habitation  dud 
Gautier  demeurera  affectée  Et  hipotecquéé  Et  Iceluy  condamné  en  outre 
En  tous  dépens  tant  de  la  cause  principalle  quedappellations 

Dupont 


Sun  le  Raport  Fait  au  Conseil  par  M*.  Charles  aubert  delà  Chesnays 
Con°.r  En  Iceluy  du  procès  En  commancé  d'Instruire  ala  req'.e  de  deffunt 
noel  geremie  Lamontagne  Et  continué  de  poursuiure  par  Jeanne  pelletier 
venue  dud  deffunt  Eu  cassation  du  mariage  d'Entre  Nicolas  geremie  leur 
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fils  auec  vue  Sauungesse,  oiïy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Et  conformément 
a  Son  reqr.e,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  Lhuis- 
sier  Lepailieur  faisant  pour  lad  pelletier  Esciïra  au  père  Crepieul  qui  est  de 
présent  dans  le  Saguenay  pour  qxi.il  ayt  a  luy  Enuoyer  l'Extrait  du  mariage 
par  luy  célébré  Entre  led  Nicolas  geremie  Et  lad  Sauuagesse,  ou  du  moins 
Sa  déclaration  Sur  ce  qui  Sest  passé  a  ce  Sujet  au  cas  que  led  Extrait  ne  Se 
puisse  représenter,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  ■/. 

Dupont. 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Thomas  Tageot  habitant  de 
Charlesbourg  au  nom  Et  comme  Exécuteur  Testamentaire  de  defFunt  pierre 
Viuier  viuant  aussy  hab.  du  mesme  lieu,  a  ce  qu'il  plaise  aud  Conseil  En 
Examinant  le  Testament  dud  defFunt  joint  alad  reqV  Supléer  aux  défauts 
de  formalitez  qui  Sy  pourraient  trouuer  Et  En  ce  faisant  le  déclarer  bon  Et 
vallable  Et  maintenir  Claude  viuier  Enla  propriété  de  la  Terre  a  luy  léguée 
par  Sond.  defFunt  père  Eu  payant  les  arrérages  de  rentes  dont  Elle  Se  trouuera 
chargée  Enuers  les  Seigneurs  d'Icelle  veu  led  Testament  Et  oiiy  Le  procu- 
reur gênerai  du  Roy  pour  l'Interrests  delà  venue  Et  Mineurs  dud  defFunt, 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  req'.e  Sera 
communiquée  alad  veuue  Et  héritiers  dud  defFunt  pour  Iceux  oiiyes    Estre 

ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Dupont 


Sur  la.  Requeste  présentée  au  Conseil  par  les  Marguilliers  En  charge 

de  l'œuure  Et  fabrique  de  la  parroisse  S4.  Thomas  delà  pointe  a  la  Caille,  a  ce 

que  pour  les  Causes  y  contenues  Et  veu  les  pièces  par  Eux   nouuellement 

recouuertes    II   plaise  aced.  Conseil   remettre   les  parties  au  mesme  Estât 

quelles  Estoient  auparrauant  larrest  du  28e  juin  dernier  Et    En  ce    faisant 

leur   permettre  de   faire  assigner  Jean  Etourneau  hab  delad  parroisse   au 

profit  duquel  II  a  esté  rendu,  a  Jour  competant  pour  procéder  Sur  les  fins 

delad  req'e ,  oùy  le  procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 

ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Sera  communiquée  a  partie  pour  ce 

fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Dupont 
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Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  requeste  et  présent  dvne- 
part  Et  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil  au  nom  Et  comme  Curateur 
ala  Succession  vaccante  de  deffunt  Henry  Petit  aussy  put  défendeur  dautre- 
part  Lecture  fuite  delad  requeste  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce 
quil  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  larrest  du  21?  Juin  dernier  Sera 
Exécuté  contre  led  Hubert  aud  nom,  Et  qu'a  faute  par  luy  dy  Satisfaire 
Incessamment  quil  Sera  Tenu  de  l'Interrest  de  la  Somme  de  22801!'3  88.  2d 
depuis  le  Temps  quil  la  Touchée  Jusqu'à  l'actuel  payement,  que  led  Hubert 
luy  rendra  tous  les  papiers  quil  a  Entre  Ses  mains  a  luy  appartenant  Sous 
son  recepicé  pour  poursuiure  les  débiteurs  conformément  aud.  arrest,  Et 
quil  Sera  aussy  Incessamment  procédé  par  Me.  Claude  de  Bermen  delamar- 
tiniere  Con?r  Commr.e  au  recensement  des  papiers  contenus  En  L'Inuentaire 
fait  par  le  lieutenant  gênerai  En  la  preuosté  de  cette  ville,  Et  autres  qui 
sont  dans  la  Casette  desd  papiers  En  présence  dud  Hubert  Et  de  Nicolas  Pinau 
procureur  de  Charles  bailly  pour  le  tout  luy  Estre  mis  ez  mains  pour  En 
faire  les  poursuittes  Et  condamner  Led  Hubert  aux  frais  quil  a  faits  ou  quil 
luy  conuiendra  faire  pour  ce  Sujet  Et  aux  dépens,  mesme  de  Son  Séjour  En 
cette  ville  depuis  la  Sig0.11  qui  luy  a  esté  faite  dud  arrest,  auec  Injonction  a 
lhuissier  La  Cetiere  qui  a  fait  la  Signiihcâon  dud  arrest  de  le  mettre  a 
Execution  tant  contre  led  Htibert  qu'autres  y  dénommez  ;  de  lordonuance 
au  bas  de  communiquée  a  partie  En  datte  du  10''  du  pnt  mois,  Et  delà 
Signiihcâon  tant  delad  reqV  quordcf  faite  a  la  Tteq'.8  dud  bruno  aud  Hubert 
le  13  dud  pnt  mois  auec  assignation  a  ce  Jourdhuy  ;  dvn  Escritdud  Hubert 
contenant  Ses  moyens  de  defFenses  aux  demandes  dud  bruno  portées  par  lad 
req*.°  du  15?  Signifié  le  17e.  dvn  acte  d'affirmation  faite  au  greffe  de  ce  Conseil 
par  led  bruno  de  Son  Séjour  Et  retardement  En  cette  ville  Et  protestâon  de 
repetter  les  frais  d'Iceux  contre  led  Hubert  En  datte  du  11e  dud  pnt  mois  ; 
dud  arrest  du  21?  Juin  dernier  parlequel  Entre  autres  choses  led  Conseil  a 
omologùé  Et  omologiie  le  projet  Et  Testament  dudit  deffunt  Henry  Petit  frère 
dud  bruno  ;  ordonne  En  conseq?6  et  conformera*,  a  Iceux  quils  Sortiront  leur 
plein  et  Entier  effet  tant  contre  led  bailly  qu'a  lesgard  de  ceux  qui  les  ont 
agréez  et  ratifiez,  nonobstant  touttes  choses  a  ce  contraires,  qu'a  cet  Effet  les 
Créanciers  qui  En  vertu  de  larrest  du  17?  8b.re  1695.  ont  Touché  la  Somme 
de  Golo'!'5  ls.  qui  Estoit  restée  Entre  les  mains  de  Ms.  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Suiuant  lordre  de  distribution  y  contenue,   Seront  Tenus,   mesme 
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contraints  de  restituer  and  Bruno  la  moytié  des  Sommes  quils  auront 
receiis  Lequel  bruno  le  Seroit  réciproquement  de  celles  quil  aura  touché  ; 
Lecture  aussy  faite  de  certain  billet  de  conuentiou  passé  Entre  lesd  bruno 
Et  Hubert  le  20e.  Januier  dernier  parlequel  led  bruno  reconnois  ne  rien  pré- 
tendre En  lad  Somme  de  2200'!>s  S*.  2d  qui  Est  reuenue  Suiuant  lordre  de 
de  distribution  porté  aud  arrest  du  1*7.  8b.'e  1695.  alad  Succession  vaccante 
de  Sond  deffunt  frère,  au  moyen  delà  ratification  dud  projet  de  Concordat 
fait  par  led.  Hubert  aud  nom,  Et  comme  Me.  Claude  de  Bermen  delamarti- 
niere  Est  citté  par  LEscrit  dud  Hubert  par  luy  produit  En  réponses  ala 
req1?  dud  bruno.  Le  Conseil  oiiy  et  le  requerrant  le  procureur  gênerai  du 
lioy  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que  led  sieur  delamartiniere 
Sera  oiiy  En  Sa  declarâon  Sur  le  fait  dont  II  Sagit,  Et  que  led  billet  de  con- 
uention  fait  par  led  bruno  aud  Hubert  Sera  parraphépar  M^  Nicolas  Dupont 
de  Neuuille  pz.  Cone.r  En  Iceluy  ne  varietur  Et  quil  demeurera  au  greffe 
pour  y  auoir  recours  Si  besoin  Est,  Lequel  S-  delamartiniere  a  dit  que  led 
Hubert  Sçaehaut  que  led  Bruno  sestoit  accommodé  auec  pierre  boudor, 
marchand  alaRochelle  II  luy  dit  quil  y  auoit  deux  ans  que  si  ledit  bruno 
l'auoit  voulu  croire  Ils  Se  Seroient  aussy  accommodez  au  moyen  quil  ne 
touchast  point  a  largent  quil  auoit  receu  de  l'vcien  boutteuille  appartenant 
ala  Succession  dud  deffunt  Henry  Petit  Et  quil  auoit  dessein  de  luy  proposer 
le  mesme  accommodement,  a  quoy  luy  dit  Sieur  delamartiniere  repondit  quil 
ne  pouuoit  point  Empescher  comme  Juge  que  les  parties  Saccommodassent, 
que  le  lendemain  ou  quelque  autre  Jour  Suiuant  led  bruno  le  vint  aussy 
Trouuer  Et  luy  dit  que  led  Hubert  luy  auoit  proposé  led  accommodement 
auquel  II  auoit  dessein  de  donner  les  mains  ;  que  le  lendemain  Ils  y  vin- 
rent Ensemble  Et  apportèrent  laccommodem'  quils  auoient  fait  par  Escrit, 
Surquoy  luy  dit  Sieur  delamartiniere  leur  repondit  que  lorsque  les  parties 
Sont  Contantes  Les  Juges  nont  rien  a  dire,  Oiiy  En  outre  led  Procureur 
gênerai  du  Roy.  Le  Coxseil  faisant  droit  au  fonds  Et  Sans  auoir  Esgard 
aud  billet  de  conuention  fait  par  led  bruno  aud  Hubert  aud  nom  a  ordonné 
Et  ordonne  que  Sond  arrest  du  Vingt  vniesme  Juin  dernier  Sera  Exécuté 
En  tout  Son  Contenu  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  En  ce  faisant  que  led 
Hubert  vuidera  Ses  mains  delà  Somme  de  vnze  Cent  Liures  quatre  Sols  vu 
denier  En  celles  dud  bruno  poiir  la  moytié  qui  luy  doit  reuenir  Suiuant  led 

92 
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arrest  En  celle  de  deux  mille  deux  Cent  Hures  huit  sols  deux  deniers  par 
luy  touchée  Suiuant  led  ordre  de  distribution  pour  lad  Succession  vaccante 
dclaquelle  II  Sera  pareillement  Tenu  des  Interrests  Entiers  led  bruno  pen- 
dant le  Temps  quil  les  a  touché  dud  S'  boutteuille,  Et  mesmede  ceux  auenir 
Jusqu'à  lactiiel  payement  a  compter  du  Jour  de  la  demande  portée  par  lad 
requeste  Et  Iceluy  Hubert  aud  nom  condamné  aux  dépens  ez  quels  nentre- 
ront  point  touttes  fois  les  frais  du  Séjour  Et  retardement  En  cette  ville  dud 
bruuo,  ordonne  En  outre  que  lacté  de  ratification  faite  par  led  Hubert  dud 
projet  de  concordat  Sera  aussy  paraphé  ne  varietur  Et  restera  aussy  au 
greffe  Et  que  lad  requeste  dud  bruno  Et  lescrit  dud  Hubert  En  réponse  a 
Icelle  Seront  pareillement  parraphé  par  led  S*  dupont  Et  Ensuitte  rendus 

aux  parties 

Dupont. 


Entre  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  appellant  de  Sen- 
tence de  la  preuosté  d'Icelle  rendue  par  default  du  15e.  9b.re  dernier  Et 
anticipé  dvnepart,  Et  Joseph  Prieur  Intimé  Et  anticipant,  dautre  part, 
parties  ouyes  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  led  prieur  fera 
apparroir  du  Compte  arresté  du  fils  dud  Landron  Et  qu'Iceluy  Landron 
Justifiera  que  led  prieur  a  donné  a  boire,  a  manger  Et  a  Jouir  a  Son  fils  la 

nuit  pour  ce  fait  Estre  ord.  ce  que  de  raison  "/. 

Dupont. 


Sur  la  Req1.6  de  Claire  Bissot,  Veuue  Jolliet  a  ce  que  pour  les  causes 

y  contenues  II   plaise  au  Conseil  Luy  accorder  Lettres  pour  pouuoir  faire 

Inuentaire  des  biens  de  la  Comm1.6  dEntre  Sond  deffunt  mary  Et  Elle  pour 

deliberrer  Ensuitte  Si  Elle  lacceptera  ou  Si  Elle  y  renoncera   Lors   quelle 

aura   vne   parfaitte   connoissance   de   lEstat   des   biens  Et  charges  delad 

Comm'.é    oiiy  Lepr.  g*1 ,  Le  Conseil  auant  faire   droit  a  ordonné  que  lad 

requeste  Sera  communiquée  aud  Gobin  pour  En  venir  les  parties  a  certain 

Et  competant  jour  de  Conseil  '/. 

Dupont 


Entre  Claire  Bissot  veuue  Louis  Jolliet  viuant  Idrographe  du  Roy 
En  ce  pays  appellante  Et  anticipé  d'vnepart,  Et  Jean  Gobin  Marchand  En 
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I  celle  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  LaCetiere  huissier  d'autrepart, 
m-  deiaChes-  parties  oiiyes,  Le  Conseil  amis  Et  met  Led  appel  au  néant,  Et 

nais  retire  Me  J  ir 

huberi  appelle  a  renuoyé  Et  renuoye  lad  Veuue  En  la  preuosté  de  cette  ville 

l'.n  supli-cment  j  *  x 

de  Juge  pour  y  procéder  Sur  lExploit  a  elle  donné  En  Iceluy  "/. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  de  pierre  Lepicard  Ecclésiastique  Tendante  aoeque 

Veu  larrest  dece  Cou6.1  du  5e.  Xb.re  dernier  rendu  au  profit  de  Marie  anne 

Lepicard   sa   Sœur   allencontre   d'augustin   Trehet  marchand  II  plaise  aud 

Conseil  faire  défenses  aud  Trehet  de  Sembarquer  En  aucuns  vaisseaux  ny 

autres  bastimens  qu'au  préalable  II    nayt    Satisfait    aud   arrest,   Et   a  tous 

Capitaines,  Me.s  de   nauires    Et  de   quelques  autres  batimens  que  ce  Soit 

de  le  receuoir  ny  Embarquer  a  peine  de  payer  En  leur  propre  Et  priué 

nom    La    Somme    de    quinze   Cent    Liures,    Interrests   frais    Et    dépens 

ausquels  led  Trehet  a  Esté  condamné   Enuers  sad  Sœur,  Veu  led  arrest 

du   5e.    Xb.re    dernier    Ensemble   celuy   du    3°   8b.re    delà   mesme    année   y 

mentionné   Et  ouy  le  p'  gênerai  du   Roy.     Le  Conseil  a  fait  Iteratiues 

defFenses  aud  Trehet  de   desemparrer  de  ce  pays  quil  n'ayt  Satisfait  asesd 

arrests  Et  a  tous  Capitaines  Et  M^  de  nauires  Et  dautres  batimens  de  le 

receuoir  ny  Embarquer  dans  leurs  bords  a  peine   d'estre   tenus  En  leur 

propre  Et  priué  nom  du  payement  delad  Somme  Interrests  frais  Et  dépens, 

Et  Iceluy  Trehet  condamné  aux  dépens  du  pnt  arrest  Et  autres  qui  Seront 

faits  Enconseq0.0  '/. 

Dupont 


ftuLvndy  24?  Juillet  1903. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.  Dupont  delamartiniere  Et  delà 
Chesnais  Cone™ ,  dauteûil  procureur  gênerai,  Et  moy  Peuuret, 

ENTEE  Charles  Ciiahtier  Marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  10°  du  pnt  mois  Et  anticipé  dvnepart,  Et  Jean 
Jung  Marchand  delà  ville  de  Bordeaux  Intimé  Et  anticipant,  pnt,  assisté  delà* 
Cetiere  huissier  dautrepart.  Et  Encore  Michel  Lepaillieur  aussy  huissier 
comme  fondé  de  pouuoir  des  autres  Créanciers  dud  Chartier,  d'autre,  parties 
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oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Est  ordonné  que  Louise 
LeMaistre  femme  dud  Chartier  Seroit  tenue  de  donner  aud  Intimé  bonne  Et 
Suffisante  Caution  pour  la  Valeur  de  La  Somme  quil  luy  doit,  auquel  cas  Elle 
auroit  Terme  jusqucs  alafin  dxi  7ï>.re  prochain,  Sinon  Et  a  faute  delad  Caution, 
Les  Meubles  Saisis  Seroient  Vendus  Et  adjugez  au  plus  offrant  Et  dernier 
Enchérisseur  Enlamaniere  accoutumée,  Laquelle  vente  Seroit  faite  du 
Jour  Et  datte  d'Icelle  En  81!6  faute  delad  Caution  Et  ledappellant  condamné 
aux  dépens,  delà  Sig"n  d'Icelle  Estant  au  bas  auec  comraand'  d'y  obéir  par 
Exploit  du  13?  Ensuiuant  ;  des  peines  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sen- 
tence ;  d'vne  procuration  passée  par  augustin  Trehet  marchand  delaRochelle 
au  nom  et  comme  procureur  de  Jacq^  Trehet  Son  père  :  pierre  Peiré  aussy 
marchand  tant  En  Son  nom  que  comme  faisant  pour  la  veuue  Moulinier  ; 
augustin  doiiaire  Marchand  En  cette  ville,  d'antoine  Le  Comte  aubergiste, 
pierre  Lezeau  Me.  de  barque,  pierre  Normand  d.  Labriere  Tailliandier.  Louis 
Eoùer  Ese.rS^  dartigny.  Et  claude  paupret  aussy  Marchand  Tous  Créanciers 
dud  Chartier,  a  Michel  Lepaillieur  Nottaire  Et  huissier  Eu  cette  ville  le 
17e  du  pnt  mois  ;  Et  de  Requeste  dud  Jung  En  anticipâon  Sur  led  appel  Et 
a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  a  ce  Jourdhuy  Lordcf  aubas  En 
conformité  Endatte  du  18e-  dud  pnt  mois  Et  la  Sig°n  dutout  auec  ass°n  a  ce 
Jourdhuy  par  Exploit  du  mesme  jour,  Led  Prieur  ayant  demandé  pour  led 
Chartier  Terme  jusqua  cet  automne  quil  doit  reuenir  delaCadie,  a  quoy  a 
Esté  dit  par  led  Jung  quil  ne  peut  luy  donner  aucun  Terme  Estant  de  sa 
part  fort  pressé  par  Ses  Créanciers  Et  a  offert  de  remettre  aud  Chartier  mil 
Escus  blancs  Sur  La  Somme  quil  luy  doit  pourueu  quil  luy  donne  bonne 
Et  Suffisante  Caution  du  Surplus  payable  alafin  de  7b.te,  oiiy  aussy  Le  pro- 
cureur genal  du  Roy.  Dit  a  Esté  par  Le  Conseil  que  Si  dans  Jeudy  pro- 
chain La  femme  dud  Chartier  ne  donne  aud  Intimé  la  caution  par  luy 
demandée  bonne  Et  vallable  ausd  offres  de  remise  de  mil  Escus  blancs  Et 
quelle  ne  Soit  par  luy  receue  de  payer  le  Surplus  de  ce  qui  luy  Sera  deub 
dans  la  fin  dud  mois  de  Septembre,  que  les  Meubles  Effets  Et  Marchandises 
Saisis  Seront  vendus  conformément  alad  Sentence,  Et  les  deniers  En  proue- 
nans  deliurez  aud  Jung  Sur  Estant  moins  de  son  deub  En  donnant  par  luy 
Caution  deles  représenter  aucas  que  dans  la  Suitte  II  Se  trouue  delà  décon- 
fiture dans  les  biens  dud  Chartier,  Lesquels   cautions   Seront   recettes   au 

greffe  de  ce  Con6.1 ,  Et  led  Chartier  condamné  aux  dépens, 

Dupont 
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Veu  PAE  le  Conseil  Son  arrest  du  dix"  du  put  mois  rendu  Entre 
pierre  Plasson  marchand  En  cette  ville  d  vue  part  Et  Olivier  Morel  Escuyer 
S*  delaDurantais,  d'autrepart,  Led  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  avant 
faire  droit  que  Sond  arrest,  Ensemble  le  présent,  Seront  Signifiez  aud 
sieur  deladurantais  pour  En  venir  les  parties  a  lvndy  prochain  Et  Soit  lad 
Signiffieation  faite  dans  ce  Jourd'huy  •/. 

Dupont 


Sue  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M.  G-eorges  Regnard  Sieur 
Duplessis  Commis  En  ce  pays  de  M®  Louis  dehubert  Con''.r  du  Roy  Trésorier 
de  la  marine  En  ce  pays,  agent  gênerai  des  fermes  du  Roy  En  Iceluy  Et 
propriétaire  de  la  coste  Et  Seigneurie  de  Lauzon,  contenant  que  depuis  quil 
a  acquis  lad  Seigneurie  II  a  trouué  que  ce  qui  Empesche  quelle  ne  Soit 
Entièrement  Establie,  Et  cultiuéé  comme  les  autres  du  pais  II  a  remarqué 
que  c'est  par  ceque  la  pluspart  de  ceux  qui  y  ont  des  habitâons  ou  qui  En 
ont  acquis  Les  abandonnent  Sans  tenir  feu  Et  lieu  Et  Sans  les  défricher 
ce  qui  Est  très  préjudiciable  a  ceux  des  habitans  qui  demeurent  Sur  leurs 
habitations  qui  ne  Se  trouuent  pas  decouuertes  par  les  voisins,  Ce  qui  Est 
tellement,  contraire  aux  Intentions  de  sa  Majesté  pour  le  bien  public  quelle 
a  donné  plusieurs  arrests  pour  remédier  a  cet  abus,  aussi  bien  que  cedit 
Conseil  par  Son  arrest  du  9*  Jane.r  dernier  rendu  au  profit  de  oliuier  Morel 
Escuyer  Sieur  deladurantais  contre  Ses  créanciers  dud  lieu  deladurantais 
qui  Seroit  très  auantageux  a  tous  les  Seigneurs  deced  pais,  Sil  Estoit  rendu 
pour  règlement  gênerai,  pourquoy  II  conclud  acequ'il  plaise  ordonner 
que  Sond  arrest  Sera  Exécuté  dans  lad  Seigneurie  de  Lauzon  Et  que  con- 
formément a  Iceluy  II  luy  Soit  permis  de  reprendre  Et  concéder  de  nouueau 
a  qui  bon  luy  Semblera  Touttes  les  terres  Et  habitations  qui  ont  Esté  cy 
deuant  concédées  Soit  par  luy  ou  par  ceux  aqui  appartenoit  lad  Seigr.io  Soit 
par  billets  contrats,  ou  autrement,  ou  qui  les  auroient  acquis  dautres  Et  Sur 
lesquelles  Ils  ne  tiendront  pas  feu  Et  lieu  Et  n'y  Feront  aucuns  deffrichemens 
Les  ayant  abandonnées,  Si  dans  trois  mois  après  la  publication  du  put 
arrest  Ils  ne  Se  rendent  pas  Sur  leursd  habona  pour  y  Semer  Et  y  résider 
alauenir  Et  que  led  pnt  arrest  Soit  publié  Et  affiché  aux  portes  des  Eglises 
parroissialles  de  lad  Seigneurie  et  celle  du  principel  manoir  pour   Estre 
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Exécuté  ;  Veu  led  arrest  Et  oiiy  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil 

En  attendant  quil  Soit  procédé  a  vn  Règlement  gênerai  Sur  le  fait  dont  il 

Sagit,  a  ordonné  et  ordonne  quil  Sera  aussy  Exécuté  En  lad  Seigneurie  de 

lauzon  Suiuant  Sa  forme  Et  Teneur  Eu  y  faisant  les  publications  Et  affiches 

y  mentionnées, 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Lefrançois  habitant 
delà  coste  de  Beaupré  au  nom  Et  comme  Subrogé  Tuteur  des  Enfans 
mineurs  de  pierre  Trudel  habitant  dud  lieu  Et  de  deffunte  francoise 
Lefrançois  Sa  femme,  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plust 
aud  Conseil  le  receuoir  appellant  dordonnance  rendue  En  la  Preuostô  de 
cette  ville  le  17?  du  put  mois  Et  En  ce  faisant  ordonner  que  Chambalon 
not taire  luy  deliurera  vne  Expédition  du  Second  Contract  de  Mariage  dEntre 
led  Trudelle  auec  Margueritte  Jacob  auec  laquelle  II  a  depuis  peu.  de  temps 
conuolé  En  Secondes  nopees,  afhn  quil  puisse  Ensad  qualité  de  Subrogé 
Tuteur  connoistre  Le  tort  quil  a  Eu  auis  que  led  Trudelle  fait  a  Sesd  Enfans 
par  led  Second  Contract  de  Mariage,  Et  Ensuitte  prendre  droit  pour  le  bien 
Et  Interrest  desd  Mineurs  ainsy  quil  appartiendra,  Veu  lad  ord°?  Et  oùy  le 
procureur  g*1  du  Roy  Le  Conseil  Sans  auoir  Esgard  alad  ordc.e  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  Chamballon  deliurera  aud  Joseph  lefrançois  vne  grosse 
dud  Contract  de  Mariage  En  luy  payant  Sallaire  raisonnable 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Claude  Charlan  habitant 
de  llsle  Et  Comté  de  s*  Laurens,  acequïl  luy  plaise  nommer  vn  des  Con- 
seillers En  Iceluy  pour  taxer  les  dépens  ez  quels  andré  G-autier  aussy 
habitant  dud  lieu  a  esté  condamné  Enuers  luy  par  arrest  dud  Conseil  du 
1T".  du  put  mois,  Le  Conseil  a  commis  Me.  Charles  aubert  delaChesuais 

Cou"  pour  taxer  lesd  dépens  '/. 

Dupont. 


Entri:  Jean  LeRouge  Et  françois  delaJoue  arpenteurs  En  cette  ville 
pnts   demdr.9  Suiuant   Leur   Exploit   du   19®    du  put   mois,   dvnepart    Et 
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Charles  AMIOT  Villeneuue  deffendeur  comparrant  pour  luy  LaCetiere 
huissier,  dautre  part,  Lecture  faite  dud  Exploit  parlèquel  lesd  demand™ 
ont  fait  assigner  lesd  défendeur  En  ced  Conseil  pour  Se  voir  condamner  de 
retirer  de  leurs  mains  Larrest  du  10?  du  pnt  mois  parlèquel  Ils  auraient 
Esté  nommez  pour  visitter  Et  Estimer  de  nouueau  certaine  Maison  Soitûéé 
En  cette  ville  dépendant  delà  communauté  dEntre  derïïmt  Mathieu  amiot 
villeneuue  Etde  Marie  Miuille  Sa  venue,  Ensemble  le  procès  Verbal  par 
Eux  fait  delad  Visitte  Et  Estimâon  En  conseqe.e  dud  arrest  le  14e  dud  pnt 
mois  Et  LaClef  d'Icelle  Et  Se  voir  condamner  leur  payer  les  Sallaires  Et 
Se  voir  condamner  leur  payer  les  Sallaires  Et  vaccations  a  Eux  deiis  pour 
lad  Estimâon,  Parties  oiiyes,  Veu  led  procès  verbal  Et  après  que  lesd 
demandeurs  ont  delaré  que  lad  Maison  a  deperry  de  beaucoup  depuis  la 
visitte  Et  Estimâon  cydeuant  faite  d'Icelle  par  pierre  Mesnage  Et  Joseph 
Maillou  faute  d'y  demeurer  Et  y  faire  Les  réparations  nécessaires,  Et  que 
Si  on  continue  delà  laisser  plus  long  temps  Inhabitée  quelle  deperrira 
Encore  dauentage  Et  pourrait  bien  tomber  En  ruine  auant  qu'il  Soit  vu 
an,  Laquelle  declarâon  Ils  ont  affirmé  véritable,  oiïy  aussy  le  procureur 
g1.1  du  Roy.  Le  Conseil  a  taxé  a  chacun  desd  LeRouge  Et  LaJoûe  pour 
les  vaccations  par  Eux  Employées  alad  visitte  Et  Estimâon  La  Somme  de 
dix  Liures  argent  prix  de  ce  païs  y  compris  Leur  présente  comparution,  Et 
ordonné  que  led  amiot  retirera  deux  lesd  arrests  procès  verbal  Et  Clef  delad 
Maison,  Sinon  Ils  Seront  déposez  au  greffe,  condamné  Iceluy  amiot  au 
payement  delad  Somme  de  dix  Liures  a  chacun  d'Iceux  Et  aux  dépens, 
Sauf  Son  recours  Si  faire  ce  doit  contre  Ses  Côôhêrs  pour  ceque  chacun 
dEux  En  deura  Supporter  •/. 

Dupont 


Entre  Jean  Larcheuesqtje  G-randpré  au  nom  Et  comme  Tuteur  des 
Enfans  mineurs  de  deffunt  Jean  Larcheuesque  viuant  habitant  de  la  Sei- 
gneurie de  gaudaruille  Son  frère  ayné,  appellant  de  Sentence  delà  preuosté 
de  cette  ville  du  t*  mars  dernier  pnt  d'vne  part,  Et  M°  allexandre  petjuret 
Cone.r  Secrétaire  du  Roy  Et  greffier  En  chef  En  ce  Conseil  Intimé  aussy  put, 
dautrepart,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  led 
appellant  aurait  Esté  condamné  aud  nom  payer  aud  Sieur  Intimé  La  Somme 
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de  Cent  huit  liures  dix  Sols  deux  deniers  Sauf  Son  recours  allencontre  de 
ceux  aux  droits  desquels  II  est  au  nom  quil  procède  Et  Seroit  Surcis  a 
lExecution  d'Icelle  pend.  3.  Semaines  dans  lequel  temps  Led  appellant  aud 
nom  pourroit  faire  conuenir  Ses  garens  Et  Iceluy  condamné  En  outre  aux 
dépens  aussy  au  nom  quil  procède,  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  delà 
Signifficâon  d'Icelle  auec  command'  dy  Satisfaire  par  Exploits  des  28"  Juin 
Et  7*?  du  pnt  mois  ;  dacte  dappel  d'Icelle  du  11*  dud  présent  mois,  Et  la 
Req*.6  dud  appellant  pour  Estre  receu  En  Sond  appel,  Lordc.e  aubas  du 
mesme  Jour  Et  la  Sig"n  dutout  auec  ass°n  a  ce  Jourdhuy  ;  Le  Conseil  a 
mis  Et  met  lad  appellâon  au  néant  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet 
Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans  amende 

Dupont 


Entre  Robert  Chauret  Charpentier  appellant  de  Sentence  delà  pre- 
uosté  de  cette  ville  du  221  mars  1*701.  pnt  dvnepart,  Et  Les  Pères  delà 
Comp?  de  Jésus  du  collège  de  cette  ville  Intimez  comparrans  par  françois 
Vaillant  Lvn  d'Iceux  leur  procureur  aussy  pnt  dautrepart,  parties  oùyes,  Le 
Conseil  a  appointé  lesd  parties  a  Escrire,  produire  Et  Se  communiquer  tout 
ce  que  bon  leur  Semblera,  bailler  contredits  Et  Saluations  pour  au  raport 
de  M°  Charles  aubert  delaChesnais  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Dupont 


Entre  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  appellant  de  Sen- 
tence delà  preuosté  d'Icelle  du  comparrant  par  Sa  femme 
d'vnepart,  Et  Joseph  Prieur  huissier,  Intimé  aussy  présent  dautrepart, 
parties  oiiyes  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Landron  fils 
mineur  dud  appellant  auroit  Esté  condamné  payer  aud.  Intimé  la  Somme  de 
pour  depence  faite  chez  luy  Et  aux  dépens,  oûy  le  p*  g*1  du 
Eoy  Le  Conseil  a  renuoyé  led  prieur  de  Son  action  Sagissant  de  dépense 
de  Cabaret  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que 

d'appel, 

Dupont 
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Défaut  a  Estieime  Landron  aubergiste  En  cette  ville  contre  m0.  Jean 

Petit  Trésorier  de  la  marine  En  ce  pays,  faute  dEstre  comparu  ou  personne 

pour  luy  a  Lassignation  a  luy  donnée  le  19®  du  pnt  mois  Et  Soit  Signifié 

pour  En  venir  a  lvndy  prochain, 

Dupont 


Défaut  a  Jeanbaptiste  LeCaualier  Et  a  Michel  descarris  hab.  de  Mont 
Royal  Contre  Jean  gasteau  aussy  hab.  du  mesme  lieu,  faute  dEstre  com- 
paru ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  10®  juin  demie 
Escheante  ace  Jourdhuy  Et  Soit  Signiffié  •/. 

Dupont 


Défaut  a  M?  allexandre  Feuuret  Cone.r  Secrétaire  du  Roy  et  greffier  En 
chef  au  Con"?  Souuerain  de  ce  pays  tant  En  Son  nom  que  comme  Tuteur 
des  Eufans  mineurs  de  Comporté  Et  faisant  pour  M?  dénis  Riuerin  Con?r 
En  ce  Conseil,  Contre  pierre  Denys  Escuyer  Sr.  debonneauenture  au  nom  quil 
procède,  faute  d'Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  alassignâon  a  luy 
donnée  parlant  a  Nicolas  Pinau  Son  procureur  le  onzie.  du  pnt  mois 
Escheante  ace  Jourdhuy  Et  Soit  Signiffié  •/. 

Dupont. 


Du  Lvndy  3  0?  Et  dernier  Juillet   1  VOS 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.rs  dupont,  delamartiniere  Et 
delaChesnais  Cone.rs,  dauteuil  procureur  gênerai  Et  moy  Peuuret  greffier 
En  chef  /. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jacques  Merot  Cap"9 
comand1  le  nauire  Laperle  aceque  pour  les  Causes  y  contenues  II  plaise 
and  Conseil  luy  permettre  de  faire  décharger  les  vin  et  huisle  qui  Sont  dans 
Sond  nauire  appartenant  a  Jean  Jung  marchand  de  la  ville  de  bordeaux 
Saisis  ala  requeste  de  Jean  G-obin  marchand  En  cette  ville,  Et  de  louer  vue 
Caue  pour  les  mettre  jusqu'à  ce  quil  ayt  Esté  prononcé  Sur  lappel  Inter- 
jette par  led  Jung  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cetted  ville  du  28"  du  pnt 
mois,  Sans  quil  puisse  Estre  tenu  daucuns  accidens  ny  coulages  qui  pour- 

roient  arriuer  dans  le  débarquement  ny  des  Coulages  qui  Se  pourraient 
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faire  tant  dans  lad  décharge  que  Séjour  dans  lad  Caue,  Sans  préjudice  delà 
Somme  de  12251?3  de  france  a  luy  deûe  pour  le  fret  desd  vin  Et  huisle,  Et 
autres  frais.  Le  Conseil  ordonne  que  lad  requeste  Sera  communiquée 
aud  Jung-  Et  cependant  permis  aud  Merrot  de  faire  décharger  Ied  vin  Et 
huisle  Et  de  louer  vue  Caue  pour  les  mettre,  a  faute  que  feront  lesd  Jung 
Et  Grobin  de  les  faire  Enleuer  Incessamment  */. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Petit  bruno 
Tendante  Entre  autres  choses  ace  que  René  Hubert  Huissier  soit  tenu  luy 
rendre  Incessamment  tous  les  papiers  qu.il  a  Entre  Ses  mains  a  luy  appar- 
tenant pour  poursuiure  allencontre  de  ses  débiteurs  le  recouurement  des 
sommes  a  luy  deiies  par  Iceux  conformément  a  larrest  du  21®  Juin  dernier, 
Et  a  ce  quil  soit  aussy  Incessamment  procédé  par  Mp.  Claude  de  Bermen 
delamartiniere  au  Recensement  des  papiers  contenus  En  l'Inuentaire  fait 
par  le  lieût.  gênerai  de  cette  ville  Et  autres  contenus  dans  la  Cassette  qui 
Est  Encore  chez  led.  Comm,e  En  présence  dud  Hubert  Et  Nicolas  Pinau 
procureur  de  Charles  bailly,  pour  Ensuitte  Estre  lesd  papiers  mis  ez  mains 
dud  requerrant  affin  destre  par  luy  procédé  au  recouurement  de  Ses  debtes, 
oiiy  Le- procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  veu  sond  arrest  du  21!  Juin 
dernier,  Ensemble  celuy  du  VIe.  du  présent  mois  rendu  au  proffit  dud 
bruno  allencontre  dud  Hubert,  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  papiers  Seront 
par  led  Hubert  remis  aud  bruno,  En  luy  rendant  Son  receu,  Et  quil  sera 
Incessamment  procédé  par  led  sieur  delamartiniere  au  recensement  des 
papiers  mentionnez  aud  Inuentaire  Et  autres  contenus  En  lad  Cassette  En 
présence  des  Créanciers  dud  bruno  ou  de  personnes  fondées  de  pouuoir  de 
leur  part,  desquels  II  sera  par  led  Conseiller  Oommr.e  fait  Inuentaire  Et 
Ensuitte  délivrez  aud  bruno  Sous  Son  récépissé  pour  par  luy  faire  le  recou- 
urement desd.  debtes  ainsy  quil  Est  porté  aud  arrest  du  21e.  Juin  dernier. 

Dupont. 


Veu  par  Le  Conseil  vn  acte  En  forme  de  Testament  fait  par  deffunt 
Pierre  Viuier  habitant  de  Charlesbourg  receu  par  M?  Leboulanger  prestre 
faisant  les  fonctions  Curialles  En  la  parroisse  dud  lieu,  le  16e.  auril  dernier, 
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par  lequel  Entre  autres  dispositions  ledit  deffunt  a  leg'iié  a  Claude  Viuier 
Son  hls  Àyué  La  Somme  de  Cent  cinquante  Liures  pour  les  bons  Seruices 
quil  lu3r  auoit  rendus,  Et  luy  transporte  la  Terre  quil   Tenoit  a  rente  des 
Teres  de  la  Compagnie  de  Jésus  Sçittiêê  aud  Charlebourg  Entre  la  Terre 
dud  deffunt  Et  celle  du  nommé  Heaume,  pour  les  mesmes  raisons  ;  Vne 
Requeste   présentée   aud   Conseil   par  Thomas  Pageot  aussy  habitant  du 
mesme  lieu  au  nom  et  comme  Exécuteur  Testamentaire  dud  deffunt,   a  ce 
quil  plust  ace  Conseil  Supléer  aux  défauts  de  formalitez  dud  Testament  Et 
En  ce  faisant  L'omologùer  Et  maintenir  led  Claude  Viuier  En  la  propriété 
delad  Terre  a  luy  léguée  En  payant  les  arrérages   de  rentes  dont   Elle  Se 
trouuerra  chargée  pour  n'auoir  Esté  payées  par    led  deffunt  Viuier  ;  arrest 
deced   Conseil   du   24e.  du   put   mois    Interuenu    Sur   lad   reql.e    portant 
qu'auant  faire  droit  Elle  Seroit  communiquée  ala  veuue   Et   héritiers  dud. 
deffunt  pour  Iceux  oùyes  Estre  ordonné  ce  que  de  raison,   Et  vu  consente- 
ment du  Père  francois  vaillant  prestre  procureur  des  pères  delad  Compe.  de 
Jésus  que  led  Claude  Viuier  Jouisse  delad  Terre  léguée,   En  datte  du  28° 
dud  put  mois  ;  Oiiy  led  Pageot,  lad  veuue  viuier,  led  Claude  viuier,  René 
Reaume  Subrogé  Tuteur  des  Enfans  mineurs  dud  deffunt,  Et  Jean  bourbeaux 
Et  Maurice  Reaume  gendres,  Ensemble  le  Procureur  gênerai  pour  lTnter- 
rest  desd  Mineurs,  Et  de  leur  consentement,  a  Le  Conseil  a  Omologùé  Et 
omologùe   led   acte   En  forme  de    Testament,  quoy  faisant  a  ordonné  Et 
ordonne  quil  sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet  quoy  que  non  reuestu  de 
touttes  Ses  formalitez,  En  Considération  des  grands  Soins  Et  assistances 
rendus  par  led  Claude  Viuier  a  Sond  deffunt  père,  a  Sad  mère  Et  frères  Et 
Sœurs  Encore  mineurs  En  payant  touttes  fois   par  led   Claude   Viuier   les 
arrérages  de  cens  Et  rentes  dont  lad  Terre  Est  chargée,  Et  Sur  ce  qui  a  Esté 
dit  que  lad  veuue  Viuier  Est  Incapable  de  gerrer  les  biens  delà  Commu- 
nauté dEntre  Elle  I2t  led  deffunt,  ordonné  quelle  n'en  pourra  aucunement 
disposer  Sans  lassistance  dud  Reaume  père  Subrogé  Tuteur  "/. 

Dupont 


Entre  Estienne  Landron  demr.  EnReq'.0  et  comparrant  pour  Sa  femme 
d'vnepart,  Et  M"  Jean  Petit  Trésorier  de  la  marine  En  ce  pays  defP  aussy 
put,  assisté  de  Me.  Paul  dupuy  Lieutenant  particulier  En  la  preuosté  de 
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cette  ville  Son.  beaupere,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  de  lad  req*.0  Et 
des  autres  pièces  desd  parties  Et  oiiy  aussy  le  Procureur  genal  du  Poy 
Le  Conseil  a  joint  Lad  req'.e  Et  pièces  auproces  Criminel  Intenté  par  led 
Sieur  petit  a  Marie  Niel  veuue  de  M®  Jacques  Petit  de  Yerneûil  a  présent 
femme  du  S'  desforges  détenue  prisonnière  ez  prisons  de  ce  pallais,  pour 
En  Jugeant  led  procès  Estre  Sur  lad  requeste  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra 7. 

Dupont 


Entre  Les  Marguilliers  En  charge  de  l'oeuure,  Et  fabrique  de  la 
paroisse  S*  Thomas  delà  Pointe  a  la  Caille  demandeurs  En  recouurement 
de  pièces  Et  comparrans  pour  Eux  LaCetiere  huissier,  dvnepart,  Et  Jean 
Etourneatj  habitant  du  mesme  lieu  deffendeur  comparrant  par  Sa  femme, 
dautrepart,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Marguilliers  donneront  communication  aud  Etourneau  desd  pièces,  pour  ce 
fait  En  venir  les  parties  a  lvndy  prochain  '/. 

Dupont 


Entre  Jean  Jung  Marchand  de  bordeaux  demandeur  En  Saisie  faite  a 

Sa  req*.e  de  certains  meubles,  Effets   Et  vstancilles  appartenans  a  Charles 

Chartier  aussy  marchand  En  cette  ville,  Suiuant  les  fins  de  Son  Exploit  du 

29?  du  pnt  mois  comparrant  pour  luy   fiorent   delà   Cetiere   dvnepart,    Et 

pierre  Normand  Labriere  Taillandier  En  cetted  ville  dépositaire  Et  gai> 

dien  desd  Meubles  Et  Effets  sis,  deffend'  comparrant  pour   luy  Corda  Son 

G-endre,   d'autrepart,    Parties   oiiyes,   Lecture   faite   dud   Exploit   portant 

assig°.n  a  ce  Jourdhuy,  Le  Conseil  En  Execution  d'arrest  du  24®  du  pnt 

mois  rendu  Entre  lesd  Jung  Et  Chartier   a   ordonné   Et   ordonne   que   led 

Labriere  vuidera  Ses  mains  desd  Meubles  Et  Effets  En  celles  dud  LaCetiere 

pour  Estre  par  luy  vendus   conformément   aud   arrest,    Et   En   ce   faisant 

Iceluy  Labriere   En   demeurera   bien   Et   vallableinent   déchargé,  dépens 

reseruez  "/. 

Dupont. 


Entre  Pierre  Vachon  Desfourchette  habitant  de  Beauport  appel- 
lant  de  Sentence  de  la  preuoté  de  cette  ville  du  29e.  auril  dernier,   compar- 
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raut  pour  luy  LaCetiere,  dvnepart,  Et  Vincent  Brunet  auesy  habitant 
dud  lieu  Intimé  dautrepart,  Veu  lad  Sentence  parlaquelle  led  appellant 
auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  La  Somme  de  quatre  Cent  Liures 
Et  les  Interrests  d'Icelle  a  compter  du  15e  8''.re  1G99.  quoy  faisant  led  Intimé 
Seroit  Tenu  dans  le  Temps  dud  payement  de  remettre  Entre  les  mains  dud 
appellant  Les  titres,  quittances  Et  autres  papiers  concernans  la  propriété 
des  choses  vendues,  ce  qui  Seroit  fait  deuant  le  nottaire  qui  passeroit  la 
quittance  desd  payemens,  Si  mieux  n'ayment  les  parties  le  faire  Sous  signa- 
tures priuéés,  Ledit  appellant  renuoyé  de  loffre  par  luy  fait  aud  Intimé  de 
luy  rétrocéder  En  payement  Sur  Etant  moins  delad  Somme  de  quatre  Cent 
Liures  celle  de  dix  Liures  de  rente  faisant  deux  Cent  liures  de  principal  a 
prendre  Sur  Hillaire  Bernard  darriuiere  architecte  Et  Iceluy  appellant  con- 
damné aux  dépens,  Les  pièces  Sur  lesquelles  lad  Sentence  est  Interuenue, 
La  Signiffication  dlcelle  faite  ala  requeste  dud  Intimé  aud  appellant  auec 
commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit  du  196  may  delad  pnte  année. 
Vue  Req'.e  dud  Vachon  pour  Estre  receu  En  sond  appel  Et  a  ce  qu'il  luy 
fut  permis  de  faire  assigner  Sa  partie  En  ce  Conseil  pour  procéder  Et  voir 
ordonner  Sur  Iceluy  ;  Lord':6  au  bas  En  conformité  du  8e-  juin  dernier  Et 
la  signification  du  tout  auec  assignation  aud  brunet  Enced  Conseil  du  lvndy 
Suiuant  En  8°e  par  Exploit  du  16e.  dud  mois  ;  vn  auenir  donné  ala  req*.e 
dud  Intimé  aud  appellant  pour  Le  lvndy  Suiuant,  du  3*  du  put  mois  ;  vn 
arrest  dappointem*.  rendu  Entre  lesd  parties  a  mettre  leurs  pièces  pardeuers 
M6  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  Cone.r  pour  a  Son  raport  leur  Estre 
fait  droit  Es  datte  du  10e  du  pnt  mois,  Signifié  aud  appellant  auec  déclara- 
tion que  led  brunet  auoit  produit  Les  pièces  dont  II  Entendoit  Se  Seruir 
Entre  les  mains  dud  Sr  delamartiniere,  Et  Sommation  aud  appellant  d'en 
Taxé  pour  faire  autant  de  sa  part,  par  Exploit  du  13°:  oiiy  Led  sieur  dela- 
tion^  De  nous  martiniere  En  Son  raport,  Et  Tout  considéré,  Dit  a  esté  par  le 
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Conseil  quil  a  esté  bien  appelle  par  led  Vachon  Et  mal  Jugé 
par  lad  Sentence,  quoy  faisant  led  Conseil  a  Seulement  condamné  led 
appellant  payer  Suiuant  Ses  offres  aud  Intimé  Lad  Somme  de  quatre  Cent 
Liures  En  luy  fournissant  les  Titres  Et  papiers  concernant  la  propriété  delà 
Terre  dont  II  Sagit,  Et  Iceluy  Intimé  En  tous  les  dépens  du  procès  '/. 

Dupont  C.  de  Bermen 
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Défaut  a  M"  Charles  aubert  delà  Chesnays  Con"  En  ce  Conseil  put 

demandeur,  Contre  Jacques  Gourdeau  marchand  En  cette  ville,  faute  d'Estre 

comparru  ou  personne  pour  luy  alassignation  a  luy   donnée   le   20®  du   put 

mois,  Et  Soit  Signiffié  '/. 

Dupont 

Etu  B.ivcidy  Ncplicsmc  nous!  «jltii0.  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  de  LaColombiere  Grand 
vicaire  de  m*  LEuesque,  Me.  dupont,  de  vitré,  delamartiniere  Et  dela- 
Chesnays  Cone.IS,  dauteùil  procureur  gênerai  Et  moy  Peuuret  greffier  En 
chef, 

Sur  La  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Noël  Le  Yasseur  Menui- 
sier demeurant  a  Villemarie,  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenues  Et  Veu 
le  Contract  de  vente  y  mentionné  par  lequel  II  a  estécirconuenuEt  tromrjô 
Estant  Encore  mineur  comme  II  appert  par  LExtrait  de  Son  baptesme 
attaché  alad  requeste,  Il  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  Lettres  de  restitu- 
tion Et  rescision  En  Entier  contre  led  Contract  Et  de  les  adresser  au  lieute- 
nant gênerai  delad  ville  de  Villemarie  pour  En  faire  lEnterinement,  Oùy  le 
Procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  quil  sera  par  le 
greffier  En  chef  En  Iceluy  Expédié  aud.  requerrant  lesd  Lettres  de  restitu- 
tion Et  rescision,  Lesquelles  Seront  adressées  au  Juge  Royal  delà  Jurisdic- 
tion  Royalle  de  Montréal  pour  l'Entherinement  d'Icelles  Si  faire  Se  doit,  Et 
quil  luy  parroisse  delalaision  Exorbitante  prétendue  •/. 

Dupont 


Louis  par  La  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauarre  a 
Nostre  Lieutenant  gênerai  En  la  Jurisdicticn  Royalle  de  Montréal  ou  autre 
ofP.r  y  Tenant  le  Siège  Salut,  de  la  partie  de  Noël  le  vasseur  Menuisier  aud 
lieu  de  Montréal,  Nous  a  Esté  Exposé  qu'au  mois  d'aoust  de  l'année  der- 
nière ayant  dessein  de  Sestablir  aud  lieu  pour  y  trauailler  de  Son  métier  II 
voulut  louer  vue  maison  pour  cet  Effet,  ce  qui  Estant  venu  ala  connoisance 
de  Joseph  Martel  qui  auoit  vn  Emplacement  Et  vne  petite  maison  desquels 
Il  se  vouloit  deffaire,  Luy  Inspira  les  Sentimens  de  les  achepter  luy  faisant 
Entendre  que  ce  seroit  vn  auantage  pour  luy,  En  sorte  que  led  Exposant 
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qui  n'estoit  nullement  Capable  de  connoistre  la  Valeur  desd  Emplacement 
Et  Maison  Estant  vn  jeune  homme  qui  n'auoit  Jamais  Sort  y  de  chez  Son 
père,  Estant  mesme  Encore  mineur  Se  laissa  persuader  par  led  Martel,  Et 
passèrent  Ensemble  le  Contract  de  Vente  desd  E  m  pi  ace  m*.  Et  Maison  pour 
la  Somme  de  vnze  Cent  liures,  dans  laquelle  vente  II  a  esté  Surpris  et  cir- 
conuenu  attendu  que  lesd  Emplacement  Et  Maison  Sont  de  beaucoup 
moindre  valeur  que  lad  Somme,  quils  Sont  Scitùez  dans  vu  lieu  fort 
desauentageux  pour  Son  métier,  Ce  quil  ne  pouuoit  connoistre  pour  lors 
faute  de  connoissance  des  lieux,  de  laquelle  vente  II  desireroit  Se  releuer 
pour  les  raisons  Susd.  Syl  nous  plaisoit  de  luy  accorder  nos  Lettres  Sur  ce 
nécessaires,  A  ces  Causes,  désirant  traitter  fauorablement  led  Exposant  Vous 
mandons  que  les  Parties  deiiement  assignées  pardeuant  vous  Sil  vous  appert 
que  led  Exposant,  qui  Estoit  Encore  mineur  lors  de  lad  vente,  ayt  Esté 
considérable4-  laissé  que  vous  ayez  aie  restituer  Et  remettre  En  Tel  Et  Sem- 
blable Estât  quil  Estoit  auparrauant  la  passassion  dud  Contract,  Comme 
par  ces  présentes  autant  que  besoin  Est  ou  Seroit  le  restituons  Et  remettons 
au  mesme  Estât  quil  Estoit  auparrauant  led  Contract  de  vente,  Car  tel  Est 
nostre  Tlaisir,  Donné  a  quebec  En  nostre  Conseil  Souuerain  delà  nouuelle 
france  Sous  le  Sceau  dlceluy  le  Septiesme  aoust  de  lan  de  grâce  1702.  Et  de 
nostre  règne  le  Soixantie  '/. 

Dupont 


Extre  Jean  Jung  Marchand  delà  ville  de  Bordeaux  pnt  demd?  En 
Execution  darrests  de  ce  Conseil  des  24?  Et  dernier  Juillet  delapnte  année, 
assisté  de  LaCetiere  huissier,  dvnepart,  Et  augustin  Trehet  Et  Michel 
Lepaillieur  faisans  tant  pour  Jacques  Trehet  Marchand  delaKochelle  que 
pour  les  autres  Créanciers  de  Charles  Chartier  marchand  decette  ville 
dénommez  au  Concordat  passé  Entre  Eux  le  17":  dud  mois  de  Juillet,  défen- 
deurs Et  opposans  ausd  arrests,  presens,  dautrepart,  Partyes  oiiyes,  Lecture 
faite  desd  arrests  celuy  dud  Jour  24*  Juillet  portant  que  Si  dans  le  Jeudy 
Suiuant  la  femme  dud  Chartier  ne  donnoit  aud  Jung  la  Caution  par  luy 
demandée  aux  offres  par  luy  faittes  de  remettre  aud  Chartier  la  Somme  de 
mil  Escus  blancs,  Et  quelle  ne  Soit  par  luy  receiie,  de  payer  le  Surplus  de 
ce  qui  luy  Seroit  deub  dans  la  fin  de  7b.ro  prochain,  que  les  Meubles,  Effets 
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Et  Marchandises  saisis  Seroient  vendus  conformément  ala  Sentence  y 
mentionnée  Et  les  deniers  En  prouenans  deliurez  aud  Jung  Sur  Etant 
moins  delà  Somme  a  luy  dette  en  donnant  par  luy  Caution  deles  repnter 
aucas  que  dans  la  Suitte  II  Se  trouuast  delà  déconfiture  dans  les  biens  dud 
Chartier,  Lesquelles  Cautions  Seroient  receiies  aud  greffe  deced  Conseil  Et 
led  Chartier  Condamné  aux  dépens  ;  d'vn  acte  d'opposition  formée  par  led 
Trehet  ez  dits  noms  ala  réception  dusr.  Jean  Gobin  marchand  En  cete  ville 
pour  Caution  dud  Jung  Endatte  du  27?  dud  mois,  Et  d'vn  autre  acte  delà 
Soumission  Et  Cautionnement  fait  aud  Greffe  par  led  Gobin  pour  led  Jung 
En  Execution  dud  arrest,  du  lendemain,  otiy  aussy  le  Procureur  gênerai  du 
Eoy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Sesd  arrests  Seront  Exécutez 
Et  afiiii  d'Esuiter  la  multij)licité  des  procédures,  que  led  Gobin  pnté  pour 
Caution  par  led  Jung  demeurera  Sa  Caution  Et  ayant  Esté  fait  Entrer  a 
pretté  le  Serment  Et  fait  les  Soumissions  aucas  requis  Et  a  déclaré  que 
pour  Satisfaire  ala  discution  de  ses  biens  demandée  par  led  Trehet  qu'outre 
ceux  quil  fait  valloir  dans  Son  Commerce  II  a  vne  place  ala  basse  ville  par 
luy  acquise  des  héritiers  de  deffunt  M?  Philipes  Gautier  de  Comporté  Et 
vn  autre  Emplacement  au  mesme  lieu,  Surquoy  led  Conseil  a  ordonné  a 
telle  fin  que  de  raison  que  led  Gobin  déposera  au  greffe  des  Copies  colla- 
tionnéés  des  Contracts  desd  Emplacement  pour  En  Estre  donné  commu- 
nication aux  partyes  sils  la  veullent  prendre  '/. 

Dupont 


Entre  Nicolas  Pinatj  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et 
comme  Marguillier  En  charge  de  lœuure  et  fabrique  de  l'Eglise  parroissialle 
de  cetted  ville,  appellant  de  Sentence  delà  preuosté  dlcelle  du  2e-  may 
dernier,  comparrant  pour  Luy  Lepallieur  d'vnepart,  Et  Louis  Rouer  Ese.r  Sr. 
d'artigny  Intimé,  put,  dautrepart,  Parties  oûyes  Lecture  faite  delad  Sentence 
parlaquelle  Est  ordonné  que  le  banc  dont  Est  question  demeurera  Sous  le 
nom  de  celuy  des  Sieur  delaCordonniere  ou  dit  Sieur  dartigny  qui  En 
voudra  passer  Contract  pour  sa  vye  durant  Seulement,  a  condition  que 
celuy  Sous  le  nom  duquel  led  Contract  Sera  passé  demeurera  dans  lad 
parroisse  Et  ce  moyennant  la  Somme  de  18".,s  qui  Sera  payée  par  saison  ou 
au  temps  ordr.c  du  payement  des  bancs  de  lad  Eglise,  Les  dépens  compensez  ; 
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du  Contract  y  mentionné  Et  datte,  Et  de  Req*.°  dud  Pinau  adressée  Ence 
Conseil  pour  Estre  receu  En  Sond  appel,  de  lordc.e  aubas  qui  ly  reçoit  En 
datte  du  pe.r  juillet  aussy  dernier  Et  les  Signiffications  faittes  dutout  les 
•3e.  dud  mois  Et  2e  du  présent  auec  assig°u  a  ce  Jourdhuy,  oùy  aussy  Le  pro- 
cureur genâl  du  Roy,  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  jugé 
par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appelle  par  led  Pinau  que  led  Conseil 
a  condamné  aux  dépens  de  lappellâon  de  grâce  Sans  amende  Led  Conseil 
ayant  jugé  la  rétribution  offerte  par  led  si  dartigny  raisonnable  "/. 

Dupont 


Entre  Jean  baptîste  Descarry  Et  Michel  LeCaualier  appellans  de 
Sentence  delà  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du  9"  8bre  de  lannéé  1700. 
comparrans  par  Lepallieur  d\rne  part  Et  Jean  G-asteau  Intimé,  par  prieur, 
dautrepart,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  françois  Prudbomme, 
Les  nommez  Gruilmot,  Lalande,  Hurtebise  Et  lesd  Caualier  Et  Descarry 
auroient  Esté  condamnez  payer  conjointement  auec  led  gasteauneuf  Minots 
de  bled  dinde,  a  Jacques  Passard  delabretonniere  chacun  pour  vn  Sixe  ce 
qui  fait  pour  chacun  d'Iceu.x  vn  minot  Et  demy,  EnSemble  aux  dépens 
aussy  conjointement  taxez  a  61!"  2s  de  france  qui  ont  Esté  faits  par  led 
Labretonniere  dont  Ils  Supporteront  pareillement  vn  6e-  Et  quant  aux 
autres  frais  faits  depuis  ala  Reqte  dud  gasteau  qui  ont  Esté  taxez  par  lad 
Sentence  a  271!>3  18s.  de  france  Et  31!'3  78.  6'}  pour  les  Sallaires  des  Tesmoins, 
Iceux  prudhomme,  Descarris,  Hurtebise,  Gruilmot  Et  Caualier  a  les  payer, 
chacun  pour  vn  5e  ;  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  Icelle  ;  delà 
Signifhcâon  Estant  aubas  faite  ala  reqte  dud  gasteau  ausd  descarries 
Prudhomme,  Et  LeCaualier  auec  command'.  dy  Satisfaire  par  Exploit  des 
10"  Et  11?  décembre  delad  année  1700.  ;  d'Enqueste  faite  En  lad  Jurisdic- 
tion Royalle  ala  reqf."  desd  prudhomme,  LeCaualier  Et  descarry  faisant  tant 
pour  Eux  que  pour  led  Gruilmot  Et  Hurtebise  contre  led  gasteau  le  12° 
Et  191  dud  mois;  d'rn  acte  passé  deuant  adhemart  no1?  aud  lieu  de  Montréal 
le  8?  mars  1701.  par  lequel  Lesd  Prudhomme,  Hurtebise,  ont  acquiessé  alad 
Sentence  Et  promis  payer  aud  Labretonniere  Les  Sommes  auxquelles  chacun 
deux  a  listé  condamné  par  lad  Sentence,  et  fait  La  declarâon  y  contenue,  de 

94 
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défaut  obtenu  Euce  Conseil  par  led  gasteau  le  11";  auril  de  lad  année  1701. 
allencontre  desd  appellans,  a  Eux  Signifié  les  14fi  9H18  Et  31e-  Et  dernier 
Xb.re  delad  année  auec  ass°.n  Ence  Conseil  assignations  aux  2?  januier 
Et  13?  febe.r  derniers,  Et  d'vn  autre  Exploit  dassig?n  aussy  donnée  ala 
req*.e  dud  G-asteau  ausd  appellans  a  ce  Jourdhuy  pour  voir  juger  diffini- 
tiuem*  l'Instance  En  datte  du  10?  juin  dernier,  Parties  oiïyes,  Dit  a  ESTÉ 
par  le  Conseil  qu'il  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief 
appelle  par  lesd  descarris  Et  le  Caualier  que  led  Conseil  a  condamné  E 
condamne  payer  Leur  part  dud  bled  d'Inde  conformément  alad  Sentence  au 
prix  qu'il  valloit  dans  le  temps  du  dommage,  Et  Iceux  En  outre  condamnez 
aux  dépens  de  lappellâon,  Et  En  31?8  damende  pour  le  fol  appel  "/. 

Dupont 


Entre  les  Marguilliers  En  charge  de  loeuure  Et  fabrique  delà  par- 

roisse  S'  Thomas  delà  pointe  a  la  Caille  demandeurs  Suiuant  la  req1.6   par 

Eux  pntéô  EnceCon?1    comparrant  pour  Eux  LaCetiere,   dvnepart,  Et  Jean 

Etourneau  hab.  dud  lieu  deffendeur  par  Sa  femme  dautrepart,  Lad  femme 

ayant  demandé  prorog0.u  de  delay  de  15?e  pour  faire  approcher   Ses  garens, 

Le  Conseil,  auant  faire  droit  luy  a  accordé  Led  delay  de  quinzaine  pour 

touttes  préfixions  •/. 

Dupont 


Sur  la  Kequeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Petit  bruno  a  ce 
quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  En  Iceluy  ceux  de  Ses  Créanciers  qui 
ont  touché  la  Somme  de  6616'î>s  15s  pour  Se  voir  condamner  d'en  payer  les 
Interrests  du  Jour  quelle  leur  a  Esté  deliuréé  Et  Jacques  gourdeau  cy 
deuant  Caution  de  Charles  bailly  pour  Justifier  que  les  deniers  adjugez  aud 
bailly  par  Larrest  dordre  du  17?  8b.re  1695.  ne  luy  ont  point  Esté  mis  ez 
mains  Mais  qu'au  contraire  Sesd  Créanciers  ont  joùy  des  Sommes  par  Eux 
receûes  En  les  faisant  valloir  auentageusem'.  ,  Ensemble  Louis  boutteuille 
Marchand  pour  affirmer  par  Serment  des  Interrests  quil  a  payé  a  René 
Hubert  au  nom  Et  comme  Curateur  ala  Succession  vaccante  de  defiunt 
Henry  petit  frère  dud  bruno  pour  la  Somme  par  luy  touchée  Suiuant  led 
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arrest  de  1695.  Et  par  luy  mise  ez  mains  dud  boutteuille  pour  la  faire  proi 
fitter,  Lord0;'  aubas  portant  lad  permission  du  29?  Juillet  dernier  ;  Et  la 
Sig".u  dntout  auec  ass°.n  ausd  boutteuille  Et  gourdeau  a  ce  Jourdhuy  par 
Exploit  du  29'  Juillet  dernier,  ouy  led  Gourdeau  qui  a  dit  nauoir  aucune- 
ment touché  les  deniers  de  Son  Cautionnement  pour  led  bailly  ;  Le  Conseil 
a  donné  acte  aud  Bruno  delà  declarâon  dud  G-ourdeau,  Et  défaut  contre  led 
boutteuille  défaillant  alad  ass°.n  Et  Soit  Signiffié  pour  En  venir  al'vndy  pro- 
chain Et  led  Gourdeau  ayant  requis  Sallaire,  a  luy  taxé  Trente  Sols   de 

france  '/. 

Dupont 


Second  défaut  a  Me.  allexandre  Peuuret  Cone.r  Secrétaire  du  Roy  Et 
greffier  Eu  chef  En  ce  Conseil  tant  En  son  nom  comme  ayant  Espousé 
dam11.6  Marie  aime  Gautier  de  Comporté  que  comme  Tuteur  du  s*  Louis 
Gautier  de  Comporté  Et  faisant  pour  les  autres  Enfans  Et  Hêrs  de  defFunt 
M?  philipes  Gautier  de  Comporté  viuant  Preuost  delamarechausséé  de  ce 
pays  pour  suiuant  la  vente  Et  adjudication  par  décret  de  la  moitié  de 
certaine  maison  Et  Emplacem'.  Scitiiez  En  cette  ville  appartenans  ala  Suc- 
cession de  deffunt  Jacques  bourdon  s^  dautray  pour  la  Somme  de  1030'!>s  a 
luy  deiie  ez  dits  noms  En  Castor,  Contre  pierre  Denys  Escuyer  de  bonne- 
auenture  off:r  dans  les  troupes  de  sa  Majesté  Et  damoiselle  Jeanne  Jamiere 
Son  Espouse  Et  de  luy  autorisée  auparrauaut  veuue  de  Jean  francois 
bourdon  S1:  dombourg  au  nom  Et  comme  Tutrice  Et  Curatrice  des  Enfans 
mineurs  dud  feu  s^  dombourg  Et  délie  Hêrs  Sous  bénéfice  dlnuentr.e  de 
deffunt  Jacq.  bourdon  Sr.  dautray  Son  frère,  faute  dEstre  comparus  ou  per- 
sonne pour  Eux  alassignation  a  Eux  donnée  le  28?  Juillet  dernier  En 
parlant  a  Nicolas  pinau  marchand  En  cette  ville  leur  procureur  Escheante 
a  ce  Jourdhuy,  Et  pour  le  profit  ;  Lecture  faite  de  Sentence  rendue  En  la 
preuosté  de  cette  ville  quatrie.  dud  mois  de  Txxillet  par  laquelle  les  Saisie 
Réelle,  Establissement  de  Comm?e  Et  Criées  desd  moitié  de  Maison  Et 
Emplacement  y  mentionnez  ont  Esté  déclarez  bons  Et  vallables  Et  faits 
Suiuant  lord'."1  Coutume  Et  commune  obseruance  de  la  preuosté  Et  vicomte 
de  paris  Saillie  En  ce  pais  dont  acte  aud  si  peuuret  pour  luy  Seruir  Et 
Valloir  ce  que  de  raison,  delà  Signiffication  d'Icelle  aud  Tinau  le  11?  dud 
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mois  auec  assig°.n  du  lvndy  Suiuant  En  8'.1C  pour  bailler  Et  proposer  moyen» 
de  nullité  Si  aucuns  Ils  ont  contre  les  Exploits  de  saisies  Et  procès  verbaux 
de  Criées  mentionnez  En  lad  Sentence,  voir  Interposer  led  décret,  déclarer 
letout  bon  Et  vallable  Et  ordonner  que  les  choses  saisies  Seront  Vendues 
Et  adjugées  par  décret  Et  autorité  de  Justice  au  40e.  Jour  En  ce  Conseil  au 
plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la  manière  accoutumée,  Et  qu'a 
cette  fin  affiches  aiiec  paunonceaux  Royaux  Seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits 
nécessaires  Et  accoutumez  Et  en  outre  pour  procéder  ainsy  que  de  raison  ; 
de  défaut  accordé  auds'  peuuret  le  24e  dud  mois  de  Juillet  allencontre 
desd  sr.  de  bonneauenture  faute  de  comparution,  Et  delad  Signifficâon  Estant 
aubas  dud  Jour  28e  Ensuiuant  auec  assigr;n  a  ce  Jourdhuy,  oùy  led  sr. 
peuuret  qui  a  demandé  les  fins  desond  Exploit  du  vnzie.  dud  mois, 
Ensemble  Le  procureur  gênerai  du  Roy  pour  l'Interrest  desd  mineurs,  Le 
Conseil  a  déclaré  lesd  Exploits  de  Saisie  Et  procès  verbaux  de  Criées  men- 
tionnez En  lad  Sentence  bons  Et  vallables,  ordonne  que  lesd  Maisons  Et 
Emplacement  circonstances  Et  dépendances  Seront  vendues  Et  adjugées  par 
décret  et  autorité  de  Justice  au  quarantie.  jour  En  ce  Conseil  au  plus 
offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la  manière  ordinaire,  Et  qua  cet  Effet 
affiches  auec  paunonceaux  Royaux  Seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits  néces- 
saires Et  accoutumez  '/. 

Dupont 


Su  veudredy  vnziesme  aoust  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  maistre 
Nicolas  dupont  de  Neuuille  premier  Cou"  Charles  denysde  Vitré  Et  Charles 
aubert  de  laChesnays  aussy  Cone.rs  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef, 

Veu  le  Procès  Criminel  Instruit  Et  Jugé  Enla  Jurisdiction  Royalle  de 
Montréal  allencontre  de  pierre  viau  dit  LaRose  Soldat  du  détachement  delà 
marine  En  ce  pais  dans  la  Compagnie  du  Sieur  de  S'  Ours  Et  de  Marie 
Coiiillau  femme  du  deffunt  nommé  LaChaume  habitant  delà  Seigneurie  de 
S'  Ours  accusez  dauoir  tué  ledit  LaChaume  le  8e  feburier  dernier,  Ledit 
Pierre  Viau  détenue  dans  les  prisons  de  ce  Pallais,  Et  ladite  Marie  Coiiillau 
absente  Et  deffaillante,  Ensemble  les  Interrog1?3  Subis  par  ledit  pierre  Viau 
Sur  lappel  par  luy  Interjette  delà  Sentence  de  condamnation  amort  contre 
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luy  rendue  Enladite  Jurisdiction  Royalle,  Et  les  répétitions  Enlcenx  deuant 
Me.  Charles  aubert  delà  Chesnais  Cone.r  Euce  Conseil  Commr.e  Encette  partie 
les  vnze  Et  25".  Juillet  dernier  Et  8e  du  présent  mois  contenant  Ses  déné- 
gations, Et  les  Conclusions  du  procureur  gênerai  du  Roy  du  Jour  dhier. 
Le  Conseil  a  Sarois  le  Jugement  du  procès  jusqu'à  ce  que  La  Seconde 
fille  du  nommé  LaG-azaille  agéô  d'Enuiron  douze  a  treize  ans  ayt  Esté  En- 
tendue Sur  lefait  dont  II  Sagil  Et  pour  cet  Effet  a  ordonné  Et  ordonne 
quelle  Sera  assignée  acomparroir  pardeuant  le  Juge  Royal  de  Montréal 
pour  déposer  vérité  En  laddition  d'Information  qui  Sera  par  luy  faite  Sur 
les  faits  contenus  En  llnterrogatoire  Suby  par  ledit  accusé  deuant  ledit 
Juge  Royal  le  24e.  may  dernier,  Et  sur  les  autres  Faits  qui  luy  Seront  En- 
uoyez  par  ledit  pr.  gênerai  Et  dans  laquelle  ledit  procureur  gênerai  pourra 
faire  Entendre  les  autres  Tesmoins  quil  croira  auoir  connoissauce  dudit 
crime  "/. 

Dupont  Charles  aubert  delachesnays 


Du  Lvndy  quatorzième  aousi   fi  Ï02. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M.*,  dupont,  de  Vitré,  delamartiniere 
Et  delà  Chesnais  Con.rs ,  dauteuil  procureur  gênerai  Et  moy  peuuret  greffier 
En  chef, 

Entre  Joseph  Petit  Bruno  présent  demandeur  Enconsequence  d'arrests 
dece  Conseil,  d'vnepart,  Et  Lucien  Boutteuille  marchand  bourgeois  de 
cette  ville,  defïendeur,  assigné  a  ce  Jour,  dautrepart,  Parties  oùyes  Et  après 
que  led  S''  boutteuille  a  affirmé  après  Serment  quil  a  payé  a  René  Hubert 
huissier  En  ce  Conseil  pendant  le  nombre  de  cinq  années  les  Interrests  de 
la  Somme  de  deux  mil  liures  quil  auoit  touchée  de  Ml  Charles  aubert  delà 
Chesuays  Con"  En  ce  Conseil,  au  nom  Et  comme  Curateur  ala  succession 
vaccante  de  deffunt  Henry  Petit,  a  raison  de  Six  pour  Cent,  Laquelle  Somme 
Il  luy  a  rendue  a  lexception  de  Trois  Cent  liures  dont  II  luy  a  fait  Son  billet 
payable  a  ordre.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  bruno  delà  déclaration  dud 
Sr.  boutteuille  cy  dessus  pour  luy  seruir  Et  valloir  ce  que  de  raison  '/. 

Dupont 
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Défaut  a  pierre  de  l'Estaige  desperoux  marchand  de  Montréal  Intimé 
Et  anticipant  coraparrant  pour  luy   Lepallieur  huissier,   Contre   andré   de 
Chaune  Tailleur  d'habits  demeurant  aiul  Montréal  appellant  de  Sentence 
delaJurisdiction  Royalle  dud  Montréal  du  30?  aoust  1701.  Et  anticipé  faute 
d'Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnée  le  27e. 
Juin  dernier  Escheante  a  ce  Jourdhuy,  Et  pour  le  profit,  Lecture  faite  delad 
Sentence  par   laquelle    ledit   deChaune    a   esté   condamné   payer   aud   de 
lestaige  La  Somme  de  Cinq  Cent  Soixante   treize  Liures  onze  Sols   quatre 
deniers  Scauoir  544lbs  11S  10'.1  portez  au  billet  y  mentionné  du  18e.  9bre  1700. 
Et  28lbs  19'  pour  marchandises,  La  Saisie  aussy  y  mentionnée  Tenant,  auec 
dépens  taxez  a  4,bs  8?  ;  delad  Saisie  Et  autres  pièces  dont  Est  mention  par 
lad  Sentence  ;  dacte  dappel  d'Icelle  Interjette  par  led  deChaune  EtSigniffié 
a  Sa  partie  le  mesme  Jour  ;  de  Reqte  dud  Intimé  En  anticipâon  Sur  led 
appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  d'Intimer  Sa  partie  En  ce  Conseil,  Lordceau 
bas  du  9e.  7b.reaud  an  Enconformité  Et  la  Signifficâon  du  tout  auec  assignâon 
au  10:  8b.re  Ensuiuant  par  Exploit  du  27e  dud  mois  de  7bre  ;  d'arrest  rendu 
En  ced  Conseil  le  dit  Jour  10e  8bre  1701.  parlequel  II  est  permis  aud  Intimé 
de  faire  Saisir  Et  arrester  ainsy  quil  Estoit  par  luy  demandé  Et  de  faire 
reassigner  led  deChaune  a  certain  et  competant  Jour  pour  voir  ordonner 
Sur  lesd  Saisies,  Signiffié  aud  appellant  le  19e-  9b.re  aud   an  auec  assig°.n   au 
9e  Januier  dernier  ;  de  procès  verbal  de  Saisie  Et  Execution  faite  Enconseq"" 
dud  arrest,  Sur  led  appellant  par  Cabazie  huissier  le  19e.  9bre  delad  année 
1701.  a  luy  Signiffié  le  mesme  jour,  dans  laquelle  Signifficâon  Est  vne  oppo- 
sition delà  femme  dud  de  Chaune  pour  la  conseruation  de  Ses  conuentions 
matrimonialles  Et  dvne  seconde  reqte  dud  Intimé  ace  que  pour  les  Causes 
y  contenues  II  plaise  ace  Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  de  nouueau 
led  deChaune  Et  les  huissiers  pruneau  Et  Hattanuille  Sur  la  Collusion  Et 
maluersâon  d'Entre  Eux  Et  led  appellant  y  Spécifiée  pour  Se  voir  Solidaire- 
ment condamner  Et  par  corps  payer  aud  Intimé  lad  Somme  de  573'!^  113. 
4!  Et  En  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,   au  bas  delaquelle  Est 
lordc.e  portant  lad  permission  En  datte  du  23e  feb".r  dernier,  Et  la  Signifficâon 
d'Icelle  auec  ass°u  ausd  de  Chaune  Pruneau  Et  Hattanuille  par  Exploit  dud 
Jour  27e.  Juin  dernier  Escheant  a  ce  Jourdhuy.     Dit  a  esté  par  le  Conseil 
quil  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appelle  par  led 
de  Chaune,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet  Et  led  deChaune  con- 
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damné  En  tons  les  dépens  tant  delà  cause  principalle  que.  dappel,    aiu 

Interrests  delad  Somme  a  compter  du  27':   71'.''1'  dernier  Jour  delà  demande 

Jusques  au  parfait  payement  Et  En   trois  Liures  damende  pour   Son  fol 

appel,  Et  Sur  ce  que  lhussier  prieur  a  dit  quil  vient  de  receuoir  vue  Lettre 

dud  deChaune  et  vn  pouuoir  doccuper  pour  luy  En  la  présente  cause  et 

demandé  Sur  Sceance  de  quinzaine   a  lExecution   du   présent  arrest,  Led 

Conseil  a  Surcis  lExecution  dud  arrest  pendant  quinze  jours,  ce  Jourdhuy 

compris, 

Dupont 


Défaut  a  pierre  de  l'Estaige  desperoux  marchand  de  montreal  Contre 
Les  huissiers  Pruneau  Et  attanuille  faute  d'Estre  comparus  ou  personne 
pour  Eux  a  lassignation  a  Eux  donnée  ala  Reqte  dud  S1^  de  LEstaige  le  27e. 
Juin  dernier  Escheiie  ce  Jourd'huy  Et  soit  Signifiié  '/. 

Dupont. 


Défaut  a  Jean  Crespin  Marchand  Contre  andré  de  Chaune  Tailleur 
d"habits  demeurant  a  montreal  Et  lemelin  Sa  femme  faute   destre 

comparus  ou  personne  pour   Eux  a  lass"na  Eux  donnée  le  261  Juin  dernier 
a  comparroir  En  ce  Conseil  ce  Jourd'huy  Et  Soit  Signifiié  ■/. 

Dupont 


Du  Lvndy  vingt  vnîcsme  aousl  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Messieurs  dupont,  de  vitré  Et  delà* 
martiniere  conseillers 

Entre  oliuier  Morel  Escuyer  Sieur  delà  durantais  appellant  de 
Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  16e  May  dernier,  put  d'vnepart, 
Et  pierre  Janson  Lapalme  Et  pierre  Gratis  Maçons  Intimez  aussy  presens, 
dautrepart,  Parties  oiiyes.  Le  Conseil  auant  faire  droit  Et  attendu 
qu'Illaire  Bernard  d'arriuiere  Expert  nommé  par  lad  Sentence  Est  absent 
Et  que  led  ouurage  presse  ;  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  parties  nomme- 
ront d'autres  Experts  pour  visitter  Et  Estimer  lesd  ouurages  mentionnez  au 
marché  d'Entre  Elles  Et  les  augmentations  prétendues  failles  par  lesd 
Intimez,  Ensemble  pour  régler  les  comptes  d'Entre  lesd  parties  Et  dresse- 
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ront  du  tout  leur  procès  verbal,  Et  ont  lesd  parties  nommez  Scauoir  Le 
dit  Sieur  deladurantais,  françois  dela.Toiie  architecte  Et  lesd  Lapalme  Et 
Gratis,  Jean  LeRouge  Et  Joseph  Maillou  Entrepreneurs  douurages  de 
Maçonnerie  pour  faire  lad  visitte  Et  Estimâon  Et  régler  lesd  Comptes,  Les- 
quels auprealable  Seront  Tenus  de  pretter  le  Serment  au  cas  requis  deuant 
M8.  Denis  de  Vitré  Con6/  commis  a  cet  Effet,  pour  Sur  leur  raport  \*eu  Estre 

ordonné  lvndy  prochain  ce  quil  appartiendra  "/. 

Dupont 


Entre  Les  Religieuses  de  l'hôpital  gênerai  Estably  près  cette  ville, 

demaudresses  Suiuant  leur  Exploit  du  7?  du  pnt  mois  Et  comparrantes  par 

Marandeau  huissier,  d'vnepart,  Et  Joseph  Duquet  de  labaziniere,  deffen- 

deur,  comparrant  pour  luy  LaCetiere  dautrepart,   Parties  oiiyes,    Lecture 

faite  dud  Exploit  Et  d'vn  billet  dud  deffendeur  du  7e.  Juin   dernier.     Le 

Conseil  Sans  tirer  a  conseq0.3  pour  l'auenir  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 

deffendeur  fournira  ausd  Religieuses  le  Poésie  mentionné  aud  billet  ala 

charge  quil  luy  Sera  rendu  a  la  fin  de  l'hiuer  prochain  Et  Iceluy  condamné 

aux  dépens  ■/. 

Dupont 


Défaut  a  M?   Louis   Chambalon   Marchand   En    cette   ville,    Contre 

antoine  Pacaud  Marchand  de  Montréal  Faute  dEstre  comparu   a  lassig°.n  a 

luy  donnée  le  14e.  du  pnt  mois  au  domicile  par  luy  Esleu  En  cette  ville, 

Escheiie  ce  Jourdhuy,  Et  soit  Signiffié  aud  domicile  pour  En  venir  a  lvndy 

prochain. 

Dupont 


Du  DiVinIy  vingt  huitiesmc  aoust  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Ms.  dupont  Et  delamartiniere  Con'\'3 
Et  moy  Peuuret  appelle  En  Supléement  de  Juges 

Entre  françois  Vaillant  prestre  religieux  delà  Compagnie  de  Jésus 
procureur  d'Icelle  demandeur  En  Req'.e  Et  pnt,  dvnepart,  Et  Hubert  Chauret 
Charpentier  comparrant  par  Sa  femme  deffendr.  d'autre  part,  parties  oiiyes, 
Lecture  faite  delad  req'.e  a  ce  quil  plaise  aced  Conseil  ordonner  que  la 
Palissade  commancéé  par  led  Chauret  Sur  vu  Emplacement  que  led  deman- 
deur prétend  luy  appartenir  Sera  démolie  tant  parce  quelle  a  esté  par  luy 
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Esleuéé  Sans  permission  Et  le  procès  dEntre  les  parties  a  ce  sujet  nestant 
pas  Encore  Terminé,  que  parce  quil  la  rétablie  depuis  quelques  jours  au 
mépris  darrest  de  ce  Conseil  du  10e  Juillet  dernier  le  vent  layant  abattue, 
•quoy  que  led  arrest  luy  Eut  Esté  Signiffié,  de  lord"9  au  bas  du  26e.  du  pnt 
mois  Et  de  la  Sisrnifficâou  du  tout  faite  aud  défend*  auec  assise"  a  ce  Jour 
dhuy  par  Exploit  du  mesme  jour,  Et  dud  arrest  du  10e  juillet  dernier  auec 
lasig°.n  d'Iceluy  faite  aud  Chauret  du  lendemain,  par  lequel  arrest  II  Est 
Entre  autres  choses  dit  quil  ne  Serait  rien  fait  alad  palissade  qui  demeure- 
rait En  lestât  quelle  Estoit,  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne  led 
Chauret  dabattre  lad  Closture.  Et  Icelle  remettre  En  tel  Et  Semblable  Estât 
quelle  Estoit  après  auoir  Esté  abattue  par  le  vent  Et  Iceluy  condamné  aux 
dépens  du  présent  Incident,  Sans  cependant  prejudicier  au  fond  du  droit 

desd  parties, 

Dupont 


Défaut  a  Joseph  Petit  Bruno  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de 
cette  ville,  présent,  Contre  René  Hubert  Huissier  En  ce  Conseil  au  nom  Et 
comme  se  disant  porteur  de  pièces  du  Sr  Guyon*  marchand  de  paris  Intimé, 
faute  dEstre  comparru  ou  personne  pour  luy,  alassignâon  a  luy  donnée  le 
19e  du  pnt  mois  Escheùe  ce  Jour  dhuy,  Et  Soit  Signiffié  pour  Envenir  a 
lvndy  prochain  pour  touttes  préfixions  •/. 

Dupont 


Défaut  a  Jean  Crepin  marchand  Contre  Grilles  Papin  Et  Jacques 
Charbonnier  aussy  marchands  faute  dEstre  comparrus  ou  personne  pour 
Eux  a  lass°.n  a  Eux  donnée  le  17e  du  pnt  mois  au  domicile  par  Eux  Esleu 
Eu   cette   ville   chez   lhuissier   LaCetiere,    Escheiie  ce  Jour  dhuy,   Et  soit 

Signiffié  pour  Envenir  alvndy  prochain  •/. 

Dupont 


Défaut  a  françois  Dubois  Maçon  habitant  du  gros  Tiu,  Contre  Marie 
Pelletier  venue  de  deffunf  pierre  Canard  faute  dEstre  comparas  ou  personne 
pour  Elle  a  lassignation  a  Elle  donnée  le  vingt  vniesme  du  pnt  mois 
Escheiie  ce  Jour  dhuy,  Et  Soit  Signidié  pour  Envenir  a  lvndy  prochain  /. 

Dupont 
95 
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Entre  Pierre  de  ÎESTAIGE  dEsperoux  demandeur  En  Execution  d'arrest 

de  ce  Conseil  du  14e.  du  présent  mois,  comparant  pour  luy  Lepallieur,  d'vne- 

part,  Et  andré  DeChaune  Tailleur  d'habits  demeurant  a  Montréal,    deffen- 

deur  comparrant  par  Prieur,  dautrepart,  Parties  oiiyes  Le  Conseil  auant 

faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  Les  pièces  de  l'Instance  dEntre  Elles 

Seront  communiquées  au  procureur  gênerai  du  Roy  pour  Euvenir  a  lvndy 

prochain  •/. 

Dupont 


Second  Défaut  a  Me  Louis  Chambalon  marchand  En  cette  ville 
Intimé,  Contre  antoine  Pacaud  marchand  de  Montréal  appellant  de  Sentence 
delad  Preuosté  du  68  9b.re  1700.  faute  dEstre  comparu  ou  personne  pour  luy 
a  lassignation  a  luy  donnée  le  23e  du  pnt  mois  Escheiie  ce  Jour  dhuy,  Et 
pour  le  profit,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  auroit 
Esté  condamné  payer  aud  Intimé  la  Somme  de  22911!>s  portée  par  les  deux 
lettres  de  change  y  mentionnées,  auec  Unterrest  d'Icelle  au  tault  du  Roy 
a  compter  du  Jour  et  datte  des  protest  d'Icelles  Et  aux  dépens  tant  de  ceux 
faits  En  france  qu'en  lad  preuosté  Et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lions  quelconques  Et  Sans  y  préjudiciel-,  Lad  Sentence  Signiffléé  ala  Req'.e 
dud  Intimé  aud  appellant  auec  commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit 
Estant  aubas  d'Icelle  du  1Q®  dud  mois  Et  des  pièces  y  mentionnées  Et 
dattéés  ;  d'acte  dappel  delad  Sentence  Signiffié  le  mesme  jour  ;  de  Requeste 
dud  Intimé  adressée  En  ce  Conseil  aceque  pour  les  causes  y  contenues  II  luy 
fut  permis  de  faire  assigner  led  appellant  au  domicile  par  luy  Esleu  En 
cetted  ville  En  la  maison  de  pierre  peire  marchand  En  Icelle  pour  voir 
déclarer  Sond  appel  désert  faute  de  lauoir  reloué  dans  les  delay  de  lordc.e 
Et  En  ce  faisant  Se  voir  condamner  luy  rembourser  la  Somme  de  39lbs  lls. 
monnoye  de  france  91.  a  payée  a  nicolas  Rousselot  bourgeois  de  cetted  ville 
En  vertu  dautre  Sentence  du  6e.  octobre  delad  année,  Et  celle  de  7Ibs  12s 
aussy  monnoye  de  france  pour  frais  par  luy  remboursez  aud  Rousselot 
Suiuant  Sa  quittance  du  4e  juillet  dernier  Et  aux  dépens,  comme  aussy 
d'acquitter,  garentir,  Et  Indemniser  led  Intimé  tant  Enuers  Le  S.  Berry 
qu'autres  des  autres  Lettres  de  change  tirées  par  led  appellant  alordre  de 
luy  dit  Intimé  Et  que   luy  dit   Intimé   a   Endossées,  tant   En    principal, 
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demeures  ou  Interrests  que  frais;  Do  lord?0  au  bas  delad  reqte  portant  lad 
permission  En  datte  du  14e-  du  pnt  mois  pour  le  lvndy  dapres,  Et  la 
signifF."1  du  tout  auec  assn."  dud  Jour  En  8"!  pour  procéder  Sur  les  fins  delad 
req,e,  Et  de  premier  défaut  obtenu  par  led  Intimé  contre  led  Chambalon  le 
21e  du  put  mois,  Signifflé  auec  ass°.n  a  ce  Jour  dhuy.  Dit  a  esté  par  le 
Conseil  qu'il  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief 
appelle  par  led  pacaud,  Et  En  ce  faisant  Led  Conseil  déclare  led  appel 
désert  Et  a  condamné  Et  condamne  led  appellantde  rembourser  aud  Intimé 
lad  Somme  de  trente  neuf  liures  vnze  Sols  argent  prix  de  france  d'vnepart 
Et  celle  de  Sept  liures  douze  Sols  de  frais,  dautre  Et  En  tous  les  dépens 
tant  delà  cause  principalle  que  dappel,  de  grâce  Sans  amende,  Ensemble 
dacquitter,  garentir  Et  Indamniser  led  Intimé  tant  Envers  led  berry 
qu'autres,  des  autres  Lettres  de  change  par  luy  tirées  a  lordre  dud  Intimé 
Et  que  led  Intimé  a  Endossées,  tant  En  principal  demeures  que  frais, 

Dupont 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  Eeqte  Enconseq0.6  darrest 
de  ce  Conseil  du  21e.  juin  dernier  pnt  d'vnepart,  Et  a  Jehanne  dandonneau 
venue  Babie  defendefe  comparrant  pour  Elle  LHuissier  Lepallieur  dautre- 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Keq1.''  ace  que  pour  les  raisons  y 
contenues  II  plaise  a  ce  conseil  de  luy  permettre  de  faire  assigner  En  Iceluy 
a  ce  Jour  dhuy  Ses  Créanciers  pour  Se  voir  condamner  aux  Interrests  des 
Sommes  qu'ils  Sont  tenus  luy  rembourser  Suiuant  led  arrest  ;  de  lordce  au 
bas  portant  Comm°.n  d'Icelle  a  partie  En  datte  du  21e  du  pnt  mois,  Et  delà 
Sig°.n  du  tout  auec  assig°.n  a  ce  Jourdhuy  a  lad  Veuue  Babie  au  domicile  par 
Elle  Estably  chez  Claude  Paupret  Son  gendre,  Le  Conseil  auant  faire  droit 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Et  le  présent  arrest  Seront  com- 
muniquez au  procureur  gênerai  du  Roy  pour  Sur  Ses  Conclusions  Estre 
lvndy  prochain  ordonné  ce  que  de  raison  "/. 


Défaut  a  Pierre  deniort  delaminotiere  propriétaire  de  llsle  Verte, 
Contre  Jean  liobitaille  Cabaretier  En  cette  ville  faute  d'Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  alassigT  a  luy  donnée  le  261  du  pnt  mois  Escheue  ce 
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Jourdhuy,  Et  Soit  Signifïié  pour  Envenir  a  lvndy  prochain,  Et  Sur  la 
demande  Et  réquisition  verbal  le  dud  deniort,  a  luy  permis  de  faire  assigner 
aud  Jour  Thérèse  Robitaille  pour  Estre  oûye  Sur  le  fait  dont  II  Sagit  •/.- 

Dupont 


Défaut  a  Joseph  Petit  Bruno  Contre  Charles  Bailly  marchand  delà 
Chataignerais  En  Poitou,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
lassignation  a  luy  donnée  parlant  a  Nicolas  Pinau  Son  procureur  Le  vingt 
vnie.  du  présent  mois  Escheante  a  ce  Jourdhuy,  Et  Soit  SignifFié  pour  En 
Venir  a  lvndy  prochain  pour  touttes  profixions, 

Dupont 


Sîii  Lvnd.y  qualric  Septembre   t  902  : 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M?  dupont,  de  Vitré,  delamartiniere 
Con"3  dauteuil  procureur  gênerai  Et  moy  peuuret  grenier  Enchef,  M' 
Riuerin  Est  Ensuitte  Entré, 

Entre  pierre  deniort  Laminottiere  appellant  de  Sentence  delà 
preuosté  de  cette  ville  du  18?  aoust  dernier  put  assisté  de  LaCetiere 
Huissier,  dvnepart,  Et  Jean  Robitaille  Cabaretier  En  cetted  ville  Intimé, 
aussy  présent,  assisté  de  Prieur,  dautrepart,  Partyes  oiiyes,  Ensemble  le 
procureur  genal,  Le  Conseil  a  donné  défaut  aud  appellant  allencontre  de 
Thérèse  Robitaille  défaillante  a  lassignation  a  Elle  donnée  le  29?  aoust  der- 
nier Escheante  a  ce  jourdhuy  Et  auant  faire  droit  a  permis  Et  permet  aud 
appellant  de  faire  Incessamment  Interroger  Sur  faits  Et  articles  Led  Intimé 
Et  Sa  fille  Thérèse  deuant  M?  denys  Riuerin  Con'/  Commis  a  cet  Effet,  pour 
ce  fait  Et  led  Interroge  Veu  Estre  ordonné  ce  que  de  raison. 

Dupont 


Entré  Joseph  Petit  Bruno  appellant  de  Sentence  delà  preuosté  de 
cette  ville  du  18?  aoust  dernier  prit  d'vne  part,  Et  René  Hubert  comme 
porteur  d'vne  Sentence  des  Juges  Consuls  de  paris  parlaquelle  led  bruuo 
auroit  Esté  condamné  Solidairement  auec  deffunt  henry  petit  Son  frère  par 
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défaut  payer  a  Claude  Guy  on  marchand  de  paris  vue  Somme  de  8G4}*8  12s 
de  france  En  principal  Et  en  outre  les  Interrests  frais  Et  dépens,  led  Hubert 
Intimé  aussy  présent  dautre  part,  otiy  les  comparrans,  Lecture  faite  delad 
Sentence  delad  preuosté  de  cette  ville  par  laquelle  Estoit  ordonné  que 
certain  Escrit  contenant  le  plaidoyer  dud  appellant  Et  Ses  réponses  aux 
demandes  dud  Intimé  y  mentionné  Seroit  communiqué  aud  Intimé  Et  au 
Surplus  En  cas  de  plus  ample  contestâon  les  parties  appointées  a  Escrire  et 
produire  dans  les  delays  de  lord?",  Les  dépens  reseruez.  Lad  Sentence 
Signifié  aud  bruno  le  lendemain,  de  Reqte  dud  appellant  a  ce  qu'Entre  autres 
choses  II  plust  a  ce  Conseil  le  receuoir  appellant  delad  Sentence  Lord  ?  au 
bas  du  19e  aoust  dernier  Et  la  Signif""  d'Iceux  du  mesme  Jour  auec  assig0." 
du  Lvndy  Suiuaut  En  8re  ;  de  défaut  obtenu  par  led  bruno  le  28!  dud 
mois  Signiffié  le  30e.  Ensuiuant  auec  ass°u  a  ce  Jourdhuy,  Ensemble  delad 
Sentence  des  Juges  Consuls  du  17e  mars  1683.  Et  oùy  aussy  le  Procureur 
genal.  Le  Conseil  amis  Et  met  la  Sentence  delà  Preuosté  au  néant,  Et  de- 
chargé  led  Bruno  delaction  contre  luy  Intentée  par  led  Hubert  Et  Iceluy  Hu- 
bert condamné  aux  dépens  de  l'Instance  tant  de  ceux  faits  En  cause  prin- 
cipalle  que  d'appel 

Dupont 


Entre  Jean  Lemoyne  Martigny  au  nom  et  comme  cessionnaire  de 
Joseph  Petit  bruno  aussy  cessionnaire  de  Jean  petit  marchand  Chapelier 
En  la  ville  de  nantes,  demandeur  En  Requeste,  d'vne  part,  Et  René  Hubert 
huissier  au  nom  Et  comme  Curateur  a  la  Succession  vaccante  de  deiiunt 
Henry  Petit,  défend1:  d'autrepart,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  delad  req'.° 
Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plust  a  ced  Conseil  luy  per- 
mettre de  faire  assigner  a  ce  Jourd'huy  led  Hubert  pour  Se  voir  condamner 
payer  ez  mains  de  luy  dit  demandeur  La  Somme  de  huit  Cent  dix  limes 
argent  prix  de  france  pour  le  montant  de  deux  billets  aluy  ceddez  par  led 
bruno  Et  aux  dépens,  Lordc:e  au  bas  portant  lad  permission  pour  ce  Jour- 
dimy  du  23e.  aoust  dernier,  Et  la  sig°"  d'Iceux  auec  assig':"  a  ce  Jourdhuy  ; 
de  Procurâon  Et  transport  fait  par  led  bruno  aud  martigny  passé  deuant 
Bayard  no™  alaRochelle  le  15':  mars  1700  ;  de  la  procuration  Et  cession 
faitte  au  profit  dud  Joseph  Petit  bruno  par  led  Jean  petit  Son  frère  de   Lad 
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Somme  de  810  !'<  passée  deuant  delalande  Et  petit  nottaires  ou  autres  le 
311  mars  1*701.  Et  desd  deux  billets  Lvn  delà  Somme  de  400".'s  du  15".  auril 
1680.  Et  lautre  de  410".'3  du  2:  may  1681.  Situez  Henry  Petit,  ouy  le  procu- 
reur g*1  du  Roy.  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne  led  Hubert  aud 
nom  de  Curateur  a  payer  aud  Martigny  aussy  aud.  nom  de  Cessionnaire 
dud  bruno  La  ditte  Somme  de  Huit  Cent  dix  Liures  Et  les  dépens  de 
l'Instance,  Sauf  a  lesgard  des  Trois  Cent  Trente  Liures  de  profit  que  led. 
Hubert  a  receu  de  Lucien  boutteuille,  de  ce  qui  pourra  rester  Entre  Ses 
mains  de  reste  de  la  Somme  de  vnze  Cent  Liures  de  principal,  Et  Interrests 
ausquels  II  reste  condamné  par  led  arrest  du  17e-  Juillet  dere.r  a  compter  du 
10*;  dud  mois  de  Juillet  Jour  delà  demande  a  E.stre  fait  droit  Sur  les 
Sallaires  Et  prétentions  dud  Curateur  contre  lad  Succession  vaccante  par 
M*;  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  Et  le  procureur  gênerai  du  Roy 
deuant  lesquels  II  Sera  Tenu  de  produire  le  mémoire  d'Iceux  dans  quinzaine 
pour  Estre  par  Eux  taxez  '/. 

Dupont 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  Eu  Requeste  Et  Enconsequence 
darrests  de  ce  Qpnseil  du  21.  Juin  et  1*7?  Juillet  derniers,  put  d'vnepart,  Et 
René  Hubert  Curateur  ala  Succession  vaccante  de  deffunt  Henry  Petit 
présent,  Charles  bailly  marchand  delaChataignerais  Eu  Poitou  comparrant 
par  Nicolas  Pinau  Son  procureur,  Et  Jeanne  d'andonneau  venue  babie  par 
Lepallieur  huissier,  deffendr.s  dautrepart  Parties  oiiyes,  Veu  lesd  arrests, 
Ensemble  lad  req*.e  Tendante  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues  a  ce 
quil  plaise  aced  Conseil  ordonner  que  les  liures  Sentences,  obligâons, 
cedulles  Et  generallement  tous  les  papiers  Inuentoriez  par  m1;  Claude  de 
bermen  delamartiniere  Con"  Commr.e  Eu  cette  partie,  Et  autres  papiers  qui 
Sont  ez  mains  dud  Pinau  conformem*  a  autre  arrest  du  31®  dud  mois  pour 
En  fre  le  recouurement  auec  led  Hubert  En  cette  ville,  Pottier  aux  trois 
Riuieres  Et  adhemart  a  Montréal  ainsy  qu'il  Est  porté  par  celuy  du  21e. 
Juin  dernier,  luy  permettre  de  faire  Intimer  led  Hubert  au  premier  jour  de 
Conseil  pour  Se  voir  condamner  Et  par  corps  comme  dépositaire  de  biens 
de  Justice  au  payement  delà  Somme  de  Trois  Cent  trente  Liures  pour  les 
Interrests  de  celle  de  vnze  Cent  Liures,  qu'il  a  receue  de  Lucien  boutteuille 
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marchand  pendant  cinq  années  a  raison  de  Six  pour  Cent,  Et  En  outre 
l'Interre&t  delad  Somme,  de  110011.'3  depuis  led  Jour  10*:  juillet  dernier  jour  delà 
demande  jusqu'à  lactuel  payement  Et  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  aussy 
condamné  En  Ses  dommages  Et  Interrests  pour  les  poursuittes  par  luy  faittes 
malapropos  Et  Eu  Ses  retardemens  nayant  aucunes  autres  affaires  que 
celles  que  led  Hubert  luy  fait  Sans  aucune  raison  qui  lobligent  de  rester 
En  cette  ville  ;  Et  aussy  pour  Se  voir  condamner  En  qualité  de  procureur 
de  Charles  Trepagny  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Gruillaume 
G-uillot  LaRose  boucher  En  cette  ville  Et  de  Greneuieue  Trepagny  Sa  veuue, 
de  luy  fournir  Incessamment  quittance  Et  décharge  Vallable  delad  Somme 
de  vnze  Cent  liures  quil  auoit  fait  saisir  Entre  Ses  mains  a  la  Req'.e  dud 
Trepagny  Et  En  laquelle  II  Sest  fait  condamner  de  vuider  ses  mains  En 
celles  dud  Trepagny  par  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  2SP.  juillet 
dernier  pour  Et  Enlacquit  dud  Bruno  qui  Estoit  redeuable  ausd  mineurs 
de  pareille  Somme  ;  Lord?0  au  bas  portant  communiqué  aud  Hubert  pour 
En  venir  En  ce  Conseil  du  l'vndy  Suiuant  En  8"e  En  datte  du  19"  aoust 
dernier,  Et  la  signifficâon  de  tout  faite  aud  Hubert  ez  dits  noms  le  mesme 
jour  pour  En  venir  plaider  conformément  alad  ordc.e;  Vue  autre  Req4.e  dud 
bruno  parlaquelle  II  demande  qu'il  luy  Soit  aussy  permis  de  faire  assigner 
led  pinau  pour  led.  bailly  Et  lad  veuue  babie  pour  Se  voir  pareillement 
condamner  chacun  a  leur  Esgard  aux  Interrests  des  Sommes  qu'ils  Sont 
Tenus  raporter  a  luy  dit  bruno  Suiuant  led  arrest  du  21?  juin  dernier  ; 
Lordc.e  de  communiqué  Estant  au  bas  du  21e  aoust  dernier,  Et  la  sig0.'1 
d'Icelles  du  mesme  jour  auec  ass°.n  au  lvndy  Suiuant  pour  voir  ordonner 
Sur  les  frais  d'Icelle  ;  défauts  obtenus  le  28"  dud  mois  daoust  par  led  Bruno 
contre  lesd  Hubert  Et  bailly  ou  personne  pour  Eux,  a  Eux  Signifiiez  le 
30*:  auec  ass"."  a  ce  Jourdhuy  ;  arrest  de  ce  Conseil  dud  jour  portant  que  lad 
req1?  Serait  communiquée  aud  pr.  g*1,  Signithé  alad  veuue  babie  auec  ass!" 
a  ce  Jourdhuy  par  Exploit  du  mesme  jour.  Et  vue  req'.°  dudit  Bruno  a  ce 
quattendu  les  chicannes  continuelles  qu'il  prétend  luy  Estre  faittes  par  led 
Hubert,  Il  plaise  aced  Conseil  nommer  vue  autre  personne  pour  faire  En 
cette  ville  conjointement  auec  luy  le  recouurem'  de  ses  debtes  actiues  ;  oiiy 
aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  CoxsEir,  a  condamné  Et  condamne 
lesd  Hubert  au  nom  qu'il  procède,  Bailly  Et  veuue  babie  payer  Seulement 
aud   Bruno   les   Interrests  des  Sommes  principalles  que  chacun  dEux  Est 
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Tenu  luy  restituer  par  led  arrest  du  21?  juin  dernier  a  compter  dud  joui- 
dix0.  Juillet  dernier  jour  delà  demande  qu'il  En  a  faite  jusqu'à  lactuel  paye- 
ment, desd  Sommes  principalles  au  tault  de  lordc.e  Sans  préjudice  touttesfois 
delà  Somme  de  trois  Cent  trente  liures  que  led  Hubert  a  receue  dus1  Lucien 
boutteuille  Marchand  pour  cinq  années  qu'il  auoit  placé  a  profit  Entre  Ses 
mains  lad  Somme  de  vnze  Cent  Liures  a  Six  pour  Cent,  Et  Enlaquelle  Somme 
de  Trois  Cent  trente  Liures  Led  Conseil  a  En  outre  condamné  led  Hubert 
aud  nom  Enuers  led  bruno,  Les  dépens  apayer  par  tiers  par  lesd  deffendeurs, 
ordonne  led  Conseil  que  tous  les  billets,  obligations  Et  autres  papiers  appar- 
tenais aud  bruno  qui  Sont  ez  mains  dud  bailly  ou  y  doiuent  Estre  conformé- 
ment a  LInuentaire  qui  En  a  esté  fait  par  le  Lieutenant  gênerai  Enla  preuostô 
Et  auenant  de  cette  ville  lors  delà  mort  dusr  GTeraut  frère  dud  bruno  luy 

le   douzie.  <lud  J 

mois  de  Sep-  Seront  remis  Incessamment  par  led  bailly  ou  par  led  Pinau  Son 

teinbre    Sont  x  J  ' 

comparu  au  procureur  Entre  les  mains  duquel  II  les  doit  auoir  laissé  pour 

greffe  dud  l'on-  ■*■  x 

seii  lesd  Bruno  Estre  par  led  bruno  fait  le  recouurementdu  montant  desd  papiers 

Et  Marie  Ches-  x  L     l 

En  Sa  ence'de  Pour  Ensuitte  Estre  par  luy  déposé  la  moitié  de  tout  ce  quil  En 
nous  Claude  de  receura  au  q-reffe  de  ce  Conseil  pour  Estre  distribuée  a  Ses  crean- 

Benneii     delà-  o  r 

Coner  Coràmre  ciers  conformément  aud  arrest  du  21e.  Juin  dernier,  pour  raison 
aTreTtf  Les-  de  <luoy  tous  ses  biens  presens  Et  auenir  Et  ceux  de  Sa  femme 
^Soumissions  demeureront  obligez  et  hipotecquez  Enuers  sesd  Créanciers  Et 
pouTïa'garan-  Seront  a  cet  Effet  Tenus  faire  leurs  Soumissions  au  greffe  dud 
ns-owV4mt  Et  Conseil  Entre  les  mains  dud  sieur  delamartiniere,  desquels 
tousieurs'biens  papiers  contenus  aud  Inuentaire  dont  led  bailly  Est  chargé  par 
auenir!  Vque-  Iceluy  Et  autres  appartenais  aud  bruno  quil  pourroit  auoir,  ou 
ETan^usdEt  auoir  Eu,  Il  Sera  Tenu  rendre  compte  aud  bruno  Soit  En  nature 
nous,  le  elle  ou  argent  Et  Sera  pour  cet  Effet  fait  Inuentaire  d'Iceux  En  pre- 
Soud.  mary  sence  dud  sieur  delamartiniere  au  bas  duquel  Sera  led  bruno 
j  petit  Bruno  Tenu  de  donner  Son  receu  de  ceux  qui  luy  Seront  remis.  Comme 

Marie  magne  '  •> 

nn^%x7  F  aussy  que  les  autres  papiers  dud  bruno  qui  concernent  sesdebtes 
actiues  desquels  led  s1,  delamartiniere  auroit  fait  le  recensement  Et  Inuen- 
taire les  16°  et  17e  aoust  dernier  luy  Seront  pareillement  mis  Entre  les 
mains  Sous  Son  recepicé  pour  En  poursuiure  le  payement  aux  charges  cy 
dessus,  Et  que  led  Hubert  Sera  Tenu  de  faire  donner  par  led  Trepagny  aud 
nom  de  Tuteur  desd  En  fans  mineurs  de  deffunt  Lallose  boucher,  aud  bruno 
quittance  Et  décharge  vallable  delad  Somme  de  vnze  Cent  liures  que  led 
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Trepagny  auoit  fait  Saisir  Entre  les  mains  dud  Hubert  pour  pareille  Somme 
qui  Estoit  deiïe  par  led  bruno  ala  Succession  dudit  deffunt  LaRose  Et  dont 
Il  a  fait  ordonner  En  lad  preuosté  quil  vuideroit  ses  mains  En  celles  dud 
Trepagny  par  Sentence  du  28;  Juillet  dernier,  donné  Est  En  mandement  EtC. 

Dupont 


Entre  pierre  françois  fromage  marchand  En  cette  ville  appellaut  de 

Sentence  de  la  preuosté  d'Icelle  du  4e.  aoust  dernier,  comparrant  par  prieur, 

d'vne  part,  Et  Jean  Gobin  marchand  En  cette  ville  Intimé  par  LaCetiere 

dautrepart,  parties  oùyes.     Le  Conseil  auant    faire  droit  a  ordonné   Et 

ordonne  que  le  nommé  Niquet  Entrera  En  cause  Et  que  pour  cet' Effet  II 

Sera  assigné  a  comparroir  En  personne  ou  par  procureur  a  certain  Et  com- 

petant  jour  Eu  ced  Conseil  '/. 

Dupont 


Entre  andré  deCHAUNE  Tailleur  d'habits  demeurant  a  Villemaric 
demandeur  Et  opposant  a  lExecution  d'arrest  rendu  au  profrit  de  pierre  de 
l'Estaige  Desperoux  Marchand  aud  lieu  le  14?  aoust  dernier,  comparant  pour 
luy  prieur  huissier,  d'vnepart,  Et  led  S*  Desperoux  deffd'  a  lad  opposition, 
par  lepallieur,  dautrepart,  parties  oiiyes  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  arrest  Sera  Exécuté  Et  led  dechaune  condamné  aux  dépens, 

Dupont 


Entre  françois  dubois  Maçon  hab.  du  gros  pin  appellant  de  Sentence 
de  la  preuosté  de  cette  ville  du  8e  aoust  dernier  piit  assisté  de  marndi  au 
dvnepart  Et  Marie  pelletier  Veuue  pierre  Canard  Intimée  dautrepart, 
par  laCetiere,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  II  est 
dit  quil  auoit  Esté  mal  jugé  par  le  Juge  de  nostre  dame  des  anges,  bien 
appelle  par  lad  Intimée,  ce  faisant  ordonné  quaulieu  de  quatre  arpens  neuf 
perches  portez  par  le  procès  verbal  y  mentionné  Lad  appellante  jouiroit  de 
cinq  arpens  de  Terre  de  front  Et  que  le  Surplus  appartiendroit  aud  appel- 
lant Et  les  dépens  payez  par  moytié  Entre  les  parties,  Ensemble  des  pièces 

y  mentionnées  Et  dattéés  Et  touttes  celles  de  l'Instance,  Dit  a  esté  par  le 

96 
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Conseil  quil  a  esté  bien  jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appellér 
condamné  lappellant  aux  dépens  de  lappellâon  de  grâce  sans  amende. 

Dupont 


Second  défaut  a  Jean  Crispin  marchand  En  cette  ville  Contre  Grilles 
Papin  Et  Jacques  Charbonnier  aussy  marchands  a  Montréal  associez,  faute 
d'Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  a  lassignation  a  Eux  donnée  le  29* 
aoust  dernier  Escheante  a  ce  Jourdhuy,  Et  pour  le  profit  Lecture  faite  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  du  2".  Juin  dernier  par 
laquelle  lesd  Papin  Et  Charbonnier  auroient  Esté  condamnez  a  payer  Soli- 
dairement aud  Crispin  En  argent  ou  quittance  La  Somme  de  mil  dix  neuf 
Liures  dix  neuf  Sols  quatre  deniers  du  pais,  Sauf  a  déduire  huit  Cent  liures 
cinq  Sols  que  led  Crispin  a  confessé  auoir  receu,  Et  En  outre  Iceux  con- 
damnez a  luy  payer  Cent  quatre  liures  de  france  portez  En  leur  billet  du 
vingt  deux?'  auril  1701.  y  mentionné,  auec  les  dépens  taxez  a  trente  Six  sols 
de  france,  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  de  la  signifia"  d'Icelle  Estant 
au  bas  du  14*  juillet  dernier,  auec  command' dy  Satisfaire;  dacte  dappel 
d'Tcelle  Interjette  par  lesd  papin  Et  Charbonnier  le  15*?  dud  mois  de  Juillet  ; 
Et  du  premier  défaut  obtenu  par  led  Crispin  Contre  lesd  appellans  le  8? 
aoust  dernier,  a  Eux  Signiffié  le  29°  dud  mois  auec  ass°.n  a  ce  Jourdhuy,  Dit 
a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et 
Sans  grief  appelle  par  lesd  Papin  Et  Charbonnier,  Iceux  condamnez  aux 
dépens  Et  Soit  Signiffié  a  leurs  personnes  •/. 

Dupont 


Sur  ce  que  le  procureur  gênerai  a  repnté  qu'il  Est  temps   de   donner 

vaccances   pour   Laisser  aux  hab.  de  ce  pais  Laliberté  de  trauailler  aleurs 

Pecoltes   qui   Sont   ouuertes,   Le   Conseil   a   donné   Vaccances    Jusques 

aupremier  Lvndy  dapres  la  feste  S'  michel  prochaine.   Sauf  a  Se  rassembler 

pour  les  aff'.os  prouisoires  '/. 

Dupont 
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Du  Mardy    19?    *bre  1  ?08. 


Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  M";  dupont 
premier  Cone.r,  delamartiniere  Et  Riuerin  aussy  Cone.rs,  dauteuil  procureur 
genâl  Et  moy  Peuuret  greffier  Euchef 

Veu  par  Le  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  françois 
Mathieu  martin  delino  contenant  qu'il  auroit  plu  au  Roy  le  pouruoir  des 
prouisions  d'vne  charge  de  Conseiller  aud  Conseil,  Et  laquelle  II  desireroit 
Se  foire  receuoir  pour  En  Exercer  les  fonctions,  Ensemble  lesd  Lettres  de 
prouisions  dattéés  a  Versailles  le  Se-  may  dernier,  Signées  Loiiis  Et  Sur  le 
reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  Scellées  du  grand  Sceau  en  Cire  Jaune,  Et 
lordc.e  aubas  delad  Req*.e  portant  comm°n  En  Estre  donnée  au  Procureur 
genâl  de  Sa  Majesté  Enced  Conseil,  oùy  led  Procureur  genâl,  Le  Conseil 
auant  faire  droit  Sur  les  fins  delad  requeste  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  Sera 
Informé  des  Vye,  Mœurs,  âge  competant,  Et  Religion  dud  Impétrant  pour 
lad  Informâon  raportéé  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Dupont 


Du   I9e    ïbre    1  ?03  : 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Me.  Dupont 
premier  Cone.r,  delamartiniere  Et  Riuerin  aussy  Con"s,  Le  procureur 
gênerai  du  Roy  Et  moy  Peuuret  grefP  En  chef 

Yeu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  vnzie.  aoust  dernier  rendu  ala 
poursuitte  Et  diligence  du  procureur  genâl  du  Roy,  Contre  pierre  Viau 
dit  LaRose  Soldat  delà  Compagnie  de  s4  ours  accusé  dauoir  de  concert  auec 
marie  Coùillau  veuue  du  nommé  LaChaume  assassiné  Ledit  LaChaume 
pendant  quil  dormoit,  Et  L'Interrogr.e  Suby  Enconseq0.6  deuant  le  Juge  Royal 
de  Montréal  par  aune  Bellere  femme  de  françois  Quercy  dit  Laviolette 
habitant  de  s*  ours  le  premier  du  pnt  mois,  Oiïy  le  Procureur  genâl. 
Le  Conseil  a  Subrogé  M":  Claude  de  Bermen  Cone.r  En  Iceluy  pour  Coram'.8 
au  procès  En  question  au  lieu  Et  place  de  deffunt  M®  Charles  Aubert  delà 
Chesnais  Cone.r  En  Iceluy  qui  En  estoit  le  Commr.e  ■/. 

Dupont 
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Du  I/uidv  deux,  octobre  mil  Sent  Cent  deux 

c  •Ren-îPéé  cîu  -^E  Consetl  assemblé  ou  Estoient  Maistres  dupont  premier 
Cone.r,  delamartiniere  et  Kiuerin  aussy  Con"6 ,  dauteiïil  Procureur  gênerai 
Et  moy  Peuuret  greffier  Enchef. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Prieur  huissier 
audiensier  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  a  ce  que  pour  les  causes  y  conte- 
nues Il  plaise  acedit  Conseil  Subroger  Vu  Cone.r  Conim1".6  auiieu  et  place  de 
defFunt  M?  Charles  aubert  delà  Chesnays  viuant  Cone.r  En  Iceluy  pour  taxer 
les  dépens  ez  quels  Pierre  Peiré  marchand  bourgeois  de  cette  ville  auroit 
Esté  condamné  au  nom  Et  comme  Procureur  des  héritiers  de  deffunts 
Jacques  defaye  Et  françois  Hurault  marchands  delaRochelle  par  arrest 
deced  Conseil  du  30*:  May  dernier  Le  Conseil  a  Subrogé  M?  Claude  de 
Bermen  delamartiniere  au  lieu  Et  place  dud  feu  Sieur  delaChesnays  pour 
taxer  lesd  dépens  '/. 

Dupont 


Entre  Pierre  Creste  habitant  de  Beauport  appellant  de  sentence  delà 
Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  troisième  aoust  mil  Sept  Cent  deux  Et 
anticipé,  présent  d'vnepart,  Et  françois  G-uyon  desprez  habitant  de  Beau- 
part,  Intimé  et  anticipant  comparrant  pour  luy  Lepallieur  huissier,  dautre 
part,  Parties  otiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Est  ordonné 
que  les  lignes  d'Entre  les  Parties  Seront  Suiuies  conformément  aux  Sen- 
tences Et  Procès  verbaux  dattez  et  mentionnez  par  Icelle,  cefaisant,  defFenses 
aud  appellant  de  passer  par  d'autres  chemins  que  ceux  Indiquez  par  lesd 
Sentences  et  Procès  verbaux,  apeine  de  vingt  liures  au  profit  dud  Intimé, 
Et  led  appellant  condamné  aux  dépens,  au  moyen  de  quoy  Permis  audit 
appellant  de  passer  pour  cette  fois  Seulement  Sur  la  terre  dud  Intimé  En 
Enleuant  Ses  foins  Et  Sans  que  lesd  chemins  Indiquez  puissent  Seruir  aud 
appellant  pour  la  terre  quil  a  acquise  du  defFunt  Sieur  de  demeloise, 
alareserue  de  cette  présente  année  Seulement  ;  des  pièces  aussy  mention- 
nées et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  dacte  d'appel  d'Icelle  Estant  au  bas  du 
mesme  Jour.  Et  de  Req*.e  dud  Intimé  en  anticipation  Sur  led  appel.  Dit  a 
esté  par  Le  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé   par  laditte  Sentence  Et  mal 
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Et  Sans  grief  appelle  par  led  Creste,  quil  a  condamné  aux  dépens  de   Lad 
appellation  de  grâce  Sans  amende  •/. 

Dupont 


Entre  Magdeleyne  Dupont  veuue  françois  Guillemot  delalande  tant 
En  Son  nom  que  comme  mère  Et  Tutrice  des  Enfans  mineurs  Issus  dudit 
deffunt  Et  d'Elle,  comparante  par  Lepallieur  huissier,  d'vnepart  Et  Jean 
Petit  de  Boismorel  huissier  Enla  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  Et 
archer  Enla  maréchaussée  de  ce  pays,  comparrant  pour  luy  Prieur  huissier 
audiencier  Enla  Preuosté  de  cette  ville,  d'autrepart,  Partyes  oiiyes  Le 
Conseil  a  accordé  delay  aud  Prieur  ce  requerrait  pour  led  Petit  deBois- 
morel  Jusques  a  Lvndy  prochain  auquel  jour  led  Petit  ou  procureur  pour 
luy  Sera  tenu  de  comparroir  pour  touttes  préfixions  ■/. 

Dupont 


Défaut  a  René  Fezeret  bourgeois  de  Montréal,  Contre  Jean  boudor 
marchand  dud  lieu,  faute  d'Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assigna- 
tion a  luy  donnée  le  13®  Juillet  dernier  Escheante  a  ce  Jourdhuy  Et  Soit 
Signiffié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  jour  de  Conseil  '/. 


Défaut  a  Jean  Eobitaille  aubergiste  En  cette  ville,  Contre  Louis  Et 
Pierre  deniort  père  Et  fils  faute  d'Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux 
a  l'assignation  a  eux  donnée  le  vingt  troisie.  du  put  mois  Escheante  a  ce 
Jourdhuy  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  Jour  de 
Conseil  '/. 


Défaut  a  Catherine  Luco  femme  Et  Procuratrice  de  Marin  Moreau, 
Contre  pierre  françois  Charron  Supérieur  des  frères  hospitaliers  de  Mont- 
réal, faute  d'Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  don- 
née le  5®  aoust  dernier  Escheante  ace  Jourd'huy  Et  Soit  Signiiîié  pour  En 
venir  a  certain  Et  competant  jour  '/. 
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Défaut  a  Pierre  Laurens  Et  Catherine  Texier  Sa  femme  Contre  pierre 
delEstage  Desperoux  faute  dEstre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assig?11 
a  luy  donnée  le  19e.  aoust  dernier  Escheante  a  ce  Jourdhuy  Et  Soit  Signiffié 
pour  En  venir  a  certain  Et  competant  Jour  de  Conseil,  Et  acte  alad  Texier 
delà  representâon  par  Elle  faite  des  actes  daffirmâons  par  Elle  faitte  tant 
En  la  Jurisdiction  de  Montréal  qu'au  greffe  dece  Conseil  pour  luy  Seruir 
au  procès  ce  que  de  raison,  Et  delà  declarâqn  par  Elle  faite  quelle  n'a  pu 
faire  Signiffier  Celuy  desd  actes  par  Elle  obtenu  au  greffe  deccd  Conseil 
attendu  que  led  desperoux  n'a  Estably  aucun  domicile  ny  constitué  de  pro- 
cureur En  cetted  ville  '/. 


Défaut  a  michel  LePaillieur  Nottaire  Et  huissier,  au  nom  Et  comme 
Procureur  des  Créanciers  de  Charles  Chartier  cy  deuant  marchand  En  cette 
Avilie  Contre  Jean  Jung  Marchand  de  Bordeaux  Et  contre  led  Chartier  faute 
d'Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  alassignâon  aEux  donnée  le  26? 
ijbre  dernier  Escheante  ace  Jourdhuy  Et  Soit  Signifné  pour  En  venir  a  cer- 
tain Et  competant  Jour  de  Conseil  '/. 


Défaut  Congé  a   Pierre   DuRoy  marchand  boucher  En  cette  ville 
Contre  pierre  Peiré  marchand  bourgeois  Eu  Icelle,  faute  d'Estre  comparru 
ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  quil  a  fait  donner  aud  du  Roy  le  25e. 
7h.re  dernier  Escheante  ace  Jourd'huy  Et  Soit  Signifié  "/. 


Défaut  a  marguerite  Morisseaux  veuue  antaya,  Contre  françois  Chaurel 
de  s*  Romain  marchand  de  Champlain  faute  d'Estre  comparru  al'assignâon 
a  luy  donnée  le  ynze  Juillet  dernier  Escheante  a  ce  Jourd'huy,  Et  Soit 
Signifhé  '/. 


Défaut  a  Catherine  Milhet  veuue  Jean  Renault  planchard  Mère  Et 
Tutrice  de  ses  Enfans,  comparrante  par  françois  Renault  planchard  Son  fils 
fondé  de  procurâon,  Contre  Jacq.  Milhet,  Léonard  Paillé  dit  paillard  pierre 
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desaultel  et  Catherine  Lorion  sa  femme,  JeanMilhet,  Nicolas  Milhet  Léonard 
Simon,  Jean  Lorion,  Jean  LaCombe  Et  Marie  Milhet  Sa  femme,  Estienne 
Lair,  et  Jean  LeTellier  dit  Lafortuue  Et  a  Renée  Lorion  sa  femme,  ez  noms 
quils  procèdent  faute  dEstre  comparus  ou  personne  pour  Eux  aux  assi- 
gnâons  a  Eux  données  les  24.  27.  Et  dernier  Juillet  delà  pnte  année 
Escheantes  ace  Jourdhuy  Et  Soit  Signiffié  pour  En  venir  acertain  Et  compe- 
tant  Jour  /. 


Itn  «Pciulr  cànq^  octobre  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
leCheualier  deCalliere  gouuerneur  Et  Lieutenant  gênerai  pour  le  Roy  En 
ce  pays, 

Monsieur  Bochart  de  Champigny  Intendant  de  Justice,  police  Et 
finances  En  Iceluy 

Maistres 

Nicolas  dupont  de  Neuuille  premier  Con" 

Charles  denys  de  Vitré 

Claude  de  Bermen  delamartiniere 

Denys  Riuerin,  Cou" 

francois  Magdeleine  Ruette  dauteuil  Procureur  gênerai  du  Roy 

Et  moy  Peuuret  greffier  Enchef 

Veu  par  Le  Conseil  Les  lettres  Patentes  du  Roy  données  a  Versailles 
le  pe.r  jour  dauril  dernier  Signées  Loiiis  Et  Sur  le  reply  par  le  Roy  rheli- 
paux  Et  Scellées  du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune,  parlesquelles  Sa  majesté 
commet,  ordonne  Et  deputte  Monsieur  de  Beauharnois  Intendant  delà 
Justice,  police,  Et  finances  En  ced  Pays  pour  Et  aulieu  de  Monsieur  Bochart 
de  Champigny,  ainsy  qu'il  Est  plus  aulong  porté  par  lesd  Lettres,  par- 
lesquelles Sad  Majesté  ordonne  aux  officiers  dud  Conseil  Et  a  tous  Les  autres 
officiers  Justiciers  Et  Sujets  de  reconnoistre,  Entendre  Et  obéir  aud  Sieur 
de  Beauharnois,  l'assister  Et  luy  pretter  main  Forte  Si  besoin  Est  pour 
TExecution  delad  Commission,  oùy  Et  ce  requerrant  le  Procureur  gênerai 
du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Lettres  patantes 
Seront  Registréés  au  greffe  d'Iceluy  pour  Estre  Exécutées  Selon  leur  forme 

Et  Teneur, 

Bochart  Champigny 
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Ce  fait  Maistres  Nicolas  dupont  de  Neuuille  premier  Con"   Et  denys 

Riuerin  aussy  Cou"  ont  Esté  commis  pour  aller  Inuitter  led  S*  deBeauhar- 

nois   de  venir   prendre  Sceance  aud  Conseil,  Et  Sur  ceque  ledit  Sieur  de 

Champigny  a  pris  Congé  delà  Compagnie  lesd  Sieurs  dupont   Et  Iîiuerin 

Sont   Eusuitte   rentrez   auec   led  Sieur  de  Beauharnois   Et  lont   conduit 

Jusques  au  lieu  ou  II  a  pris  Sa  place  a  la  gauche  dud  sieur  G-ouuerneur  Et 

ont  lesd  sieurs  dupont  Et  Riuerin  conduit  led  sieur  de  Champigny  En  Son 

appartement  au  Pallais  après  quoy  Ils  Sont  reuenus  prendre  Sceance  chacun 

En  leur  place  '/. 

Dupont 


Vetj  par  Le  Conseil  les  Lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a 
M*  Martin  delino  de  loffice  de  Conseiller  En  ce  Conseil  aulieu  Et  place  de 
defFunt  Me.  Jean  baptiste  de  Peiras,  En  datte  du  huitiesme  may  dernier 
Signées  Louis  Et  Sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  Scellées  du  grand 
sceau  En  Cire  Jaune,  pour  par  led  sr.  delino  Jouir  dud  office  Et  Iceluy 
doresnauant  Exercer  aux  honneurs,  autoritez,  prerogatiues,  Exemptions, 
gages,  reuenus  et  Emolumens  aud  office  appartenans  ;  La  Req4.0  dud  Impé- 
trant adressée,  En  ce  Conseil  aux  fins  d'Estre  receu  En  l'Exercise  dud  office, 
Et  a  ce  quil  Soit  ordonné  quelles  Seront  registréés  au  greffe  d'Iceluy  ; 
Lordonnance  de  communiqué  au  Procureur  gênerai  Estant  au  bas  dix 
Septiesme  T'F*  dernier;  Son  reqr.e  Tendant  a  Information  de  vye,  Mœurs  Et 
religion  dud  Impétrant  ;  Lad  Information  faite  En  conséquence  le  ving- 
tiesme  dud  mois  Et  les  Conclusions  diffinitiues  dud  Procureur  gênerai  du 
premier  du  présent  mois,  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  sieur  Delino  au 
d.  office  de  Conseiller  En  ce  dit  Conseil,  pour  En  jouir  Suiuant  la  Teneur 
desd  Lettres  de  prouisions,  Et  Iceluy  fait  Entrer  a  pretté  le  Serment  Sur  les 
Sainctes  Euangiles  Enla  manière  accoutumée,  après  quoy  apris  Sceance  Sui- 
uant sa  réception  En  la  place  du  dernier  Conseiller  •/. 

Beauharnois 


Un  K/vndy  ncuiie.  «b™    lï©8. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Mï  dupont,  de  Vitré,  delamartiniere, 
Riuerin,  Et  delino  Coir78  Et  dauteuil  pTg^1  du  Roy 
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Entre  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  Enla  Preuosté  de  cette  ville 
appellant  do  Jugement  rendu  par  Mr.  françoïs  mag"e  Ruette  dauteuil  pro- 
cureur  gênerai  du  Eoydu  29e-  aoust  dernier,  tant  En  son  nom  que  comme  fondé 
•de  procuration  de  Jean  Mechin  Son  beaufrere,  led  Prieur  présent,  d'vne- 
part  Et  Mr.  Denys  Riuerin  Cone.r  En  ce  Conseil  Intimé,  aussy  présent, 
dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  dud  Jugement  rendu  par  led  Procu- 
reur gênerai  Commis  pour  Juger  le  différent  d'Entre  lesd  Parties  par  arrest 
du  5e.  décembre  dernier,  par  lequel  Jugement  le  dernier  voïage  fait  au 
Montlouis  Et  a  Flsle  percée  par  led  Mechin  pour  led  S-  Intimé  auroit  este 
réglé  Sur  le  mesme  pied  que  le  premier  Voiage  araison  de  20s  par  Jour 
auec  Sa  nourriture  qui  luy  auoit  Esté  fournie,  Et  la  voiture,  ce  qui  monte 
pour  vu  mois  Et  demy  quil  y  a  Employé  depuis  le  3e.  7b.re  delad  année  1701. 
Jusques  au  17e-  8br8  Ensuiuant  a  la  Somme  de  45".>s  a  laquelle  Est  a  adjouter 
Seize  Hures  que  led  S-  Intimé  a  bien  voulu  passer  aud  Mechin  pour  nourri- 
ture Et  dépense  qu'il  deuoit  aud  Prieur  dez  auparrauant  led  dernier  voiage, 
Ce  qui  fait  Entout  61lbs  Sur  lesquels  Est  a  déduire  quatorze  Liures  dix  Sols 
Sçauoir  7lbs  10s  que  led  Mechin  deuoit  aud  S^  Riuerin  de  vieu  compte, 
Glbs  pour  vue  couuerture  qui  luy  a  esté  Fournie  Et  20s  pour  ledit  défaut 
congé  obtenu  contre  luy,  partant  reste  46!bs  10s  que  led  Sieur  Eiuerin  doit 
aud  Mechin  Lesquels  Seront  déduits  de  la  Somme  de  120,bs  darrerages  de 
Rentes  deiies  par  led  Prieur  aud  Sr.  Riuerin  acause  de  lad.  Maison  pour  deux 
années  commancéés  le  deux®  Juin  1700.  Et  finies  apareil  Jour  1702.  araison 
de  60".,s  par  chacun  d'Icelles  Et  lad  déduction  faite  II  reste  la  Somme  de 
73!b3  10s  a  laquelle  led  prieur  auroit  Esté  condamné  Euuers  led  S*  Riuerin 
Et  aux  dépens  de  l'Instance  taxez  a  neuf  liures  neuf  Sols  quatre  deniers 
aussy  du  pays;  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  aud  jugement  ;  deSignif- 
ficâon  d'Iceluy  faite  aud  prieur  auec  commandement  dy  satisfaire  par 
Exploit  du  2!-  du  pnt  mois  ;  d'Itératif  command'-  du  5e.  dud  put  mois,  Et  de 
Procès  verbal  de  Saisie  Et  Execution  faite  par  Marandeau  huissier  chez 
led  prieur  le  mesme  jour  aubas  duquel  Est  acte  dappel  dud  jugement  Inter- 
jette par  led  prieur  ;  de  Req'.u  dud  Sî  Riuerin  aux  fins  de  faire  assigner  led 
appellant  a  ce  Jourdhuy  Lorde.e  au  bas  Enconformité  du  6e.  Et  la  Sig°"  Et 
assig*!11  du  Lendemain  Escheante  a  ce  Jourdhuy.  Dit  a  e.sté  par  Le  Conseil 
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qu'il  a  Esté  bien  jugé  par  led  jugement,  mal  Et  Sans  grief  appelle,  Et    led 
appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  Sans  amande  '/. 

Dupont 


Entre  Jean  Petit  deBoismorel  huissier  a  Villemarie  appellant  de 
Sentence  allencontre  de  luy  rendue  En  la  Jurisdiction  Royalle  dud  lieu  du 
10e.  feb':r  1700.  Et  anticipé  prit  assisté  de  Prieur  huissier,  d'vnepart,  Et 
magdeleyne  Dupont  Veuue  francois  Gruilmot  Lalande  tant  En  Son  nom  que 
comme  Mère  Et  Tutrice  des  Enfans  Issus  dud  deffunt  Et  d'Elle  Intimée  Et 
anticipante  comparrant  pour  Elle  Lhuissier  Hubert  au  lieu  Et  place  de 
L'huissier  Lepallieur  Son  procureur  qui  Est  Incommodé,  dautrepart, 
Partyes  oiïyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Led  appellant  auroit 
Esté  condamné  payer  aud  deffunt  Gruilmot  La  Somme  de  211?3  pour  viande 
de  boucherie,  1311!"  8.  deniers  portée  au  mr.e  dud  (3-uilmot,  6  M0.'8  de  bled, 
2  M°.ta  de  farine  Et  deux  pains  vallant  2l*s  Sauf  a  déduire  Sur  lesd  Sommes 
Celles  de  24lbs  contenus  aux  4e  et  5e.  articles  du  compte  dud  Petit  auoùez 
par  led  Gruilmot  Et  led  appellant  aux  dépens  Taxez  a  15lba  2s  de  france  ; 
des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  ;  de  Sig°n  d'Icelle  Estant  au  bas  faite 
aud  appellant  le  28e  dud  mois  auec  commendem4.  dy  Satisfaire,  Ensuitte  dela^ 
quelle  Est  lacté  dappel  d'Icelle  Interjettéé  par  led  petit  Le  mesmeJour;  Et 
de  Req'.0  dud  deffunt  Guilmot  En  anticipation  Sur  led  appel,  Lordce  aubas 
qui  le  reçoit  En  lad  anticipation  Et  luy  permet  de  faire  assigner  Sa  partie  a 
certain  Et  competant  Jour  du  30?  dud  mois  de  Juillet  ;  Sig°n  d'Icelles  du 
4e.  aoust  de  lad  année  auec  ass°.n  au  lvndy  vnze  octob.  Ensuiuant,  Et  dautre 
Exploit  dass0.'1  donnée  a  larequeste  de  lad  veuue  aud  appellant  le  13e.  Juillet 
dernier  Escheante  au  premier  Jour  de  Conseil  d'après  la  feste  S'  michel 
dernière.  Et  darrest  de  ce  Conseil  du  2e.  du  put  mois  portant  delay  aud  appel- 
lant Jusqua  ce  Jourdhuy  ;  oùy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Dit  a  esté  par 
Le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief 
appelle  par  led  Petit,  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  de  Son  appellation 
de  grâce  Sans  amende  •/. 

Dupont 
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Sur  la  Eequeste  présentée  au  Conseil  par  Nicolas  Finau  Marchand 
En  cette  Yille  au  nom  Et  comme  fondé  de  procuration  de  Charles  bailly 
marchand  En  Poitou  ace  que  pour  les  causes  y  contenues  Et  veul'arrest  du 
4e.  du  pnt  mois  II  plaise  a  ce  Conseil  En  renuoyant  led  arrest  ordonner  pour 
Sûreté  de  ce  qui  peut  reuenir  aud  bailly  delà  moytié  des  deniers  que  doit 
receuoir  Joseph  Petit  bruno  conformément  aud  arrest  de  Ses  débiteurs, 
qu'Iceluy  Bruno  ne  pourra  receuoir  les  Sommes  y  mentionnées  qu'il  n'ayt 
En  Ses  mains  quittance  Scauoir  a  Montréal  de  Me.  allexis  defleury  des 
Chambault  Juge  Commis  Enla  Jurisdiction  Royallè  dud  lieu,  aux  3  Riuieres 
de  W.  Jean  LeChasseur  Lieutenant  gênerai,  Et  En  cette  ville  deluy  dit  Piuau 
affin  que  par  ce  moyen  on  puisse  retirer  le  peu  qui  doit  reuenir  aux  Créan- 
ciers dud  bruno  conformera*  aud  arrest  ;  Lordonnance  de  Communiqué 
aubas  du  2e.  du  pnt  mois  Et  oiiy  le  procureur  g*1  Le  Conseil  ordonne  que 
Sond  arrest  Sera  Exécuté  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  En  adjoutant  a 
Iceluy  Ledit  Conseil  a  aussy  ordonné  Et  ordonne  que  led  bruno  fera  led 
recouurement  Et  Sera  Tenu  fournir  a  ses  Créanciers  tous  les  Six  mois  Les 
Sommes  quil  aura  receùes  de  sesd  débiteurs  Et  qui  leur  doiuent  reuenir,  ou 
dumoins  leur  représenter  Les  obligations,  billets  Et  antres  papiers  qui  luy 
ont  Esté  remis  ez  mains  par  Me.  Claude  debermen  delamartiniere  Et  dont 
Il  a  esté  par  led  sr.  delamartiniere  fait  Inuentaire  pour  leur  rendre  raison 
de  ses  diligences  Et  des  Sommes  quil  aura  pu  receuoir  de  sesd  débiteurs  aux 
fins  de  leur  En  estre  par  luy  mis  ez  mains  la  moitié  de  ce  quil  aura  receu  '/. 

Dupont 


Entre  Monsieur  l'Euesque  de  quebec  appellant  de  Sentence  delà 
preuosté  de  cette  ville  du  p"  71j.re  dernier  comparrant  pour  luy  M0-  Estienne 
LeVallet  prestre  Chanoine  de  l'Eglise  Cathedralle  de  cetted  ville  fondé  de 
procuration  dvnepart,  Et  Me  Nicolas  DUPONT  deneuuille  premier  Con".'" 
En  ce  Conseil  Intimé  aussy  put  dautrepart,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  delà 
Eequeste  dud  S":  Levallet  Et  de  lordc.e  au  bas  qui  le  reçoit  En  sond  appel  du 
vnze  dud  mois  Et  delà  Sig"n  d'Icelles  auec  assr  ace  Jourdhuy  du  25e.  Et 
dvn  Escrit  contenant  le  plaidoyer  dud  Sr.  LeVallet,  oiiy  le  procureur  gênerai 
Le  Conseil  amis  Et  met  lappel  Et  ce  auneant,  Et  En  Emendant  a  Ordonné 
Et  ordonne  que  la  maçonnerie  Et  Enduits  de  l'Eglise  qui  Sciait  Enla  Seigrie. 
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deneuuille  Sera  Incessamment  acheuéé  ala  diligence  dud  s*  LeVallet  Sui- 
uant  Ses  offres  Et  le  consentement  dud  sieur  Dupont  après  quoy  lad 
Maçonne  Sera  Estimée  par  Expers  Et  gens  connaissais-  dont  les  parties 
conuiendront,  autrement  En  Sera  nommé  dofnce,  Lesquels  Experts  pourront 
prendre  vn  tiers  Eucas  de  contestation,  Et  ledit  Sieur  Dupont  Tenu  payer 
le  prix  deleur  Estimâon  En  faisant  déduction  des  Sommes  par  luy  auan- 
céés  acompte  Et  Sauf  a  faire  droit  Sur  les  diminutions  prétendues  parleds* 
Dupont  Si  faire  ce  doit  ;  ordonne  En  outre  led  Conseil  que  led  sieur  Dupont 
Sera  Tenu  faire  parracheuer  Incessamment  la  couuerture  delad  Eglise  En 
Sorte  que  les  Egouts  ne  puissent  Endommager  la  Muraille  dTcelle  ; 
Ensemble  les  rdanchers  Et  autre  menuiserie,  Et  le  reste  de  louurage  de 
Charpente  Et  le  Clocher,  faute  de  quoy  permis  aud  sieur  Levallet  au  nom 
quil  procède  dele  faire  faire  aux  dépens  dudsr.  Dupont  •/. 

C  Deuitré 


Entre  Fîerre  Peiré  marchand  dvnepart  Et  pierre  dtjroy  aussy  mar- 
chand, par  Sa  femme  dautre,  Le  Conseil  a  appointé  les  parties  amettre  par 
deuers  M°  Del  in  o-  Cone.r  pour  a  Son  Raport  leur  Estre  fait  droit  "/. 

Dupont 


Défaut  a  Pierre  Denys  Es*®  Sieur  de  bonneauenture  Lieutenant  de 
Roy  alaCadie,  au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  la  veuue  du  deffunt  Sieur 
dombourg  Et  faisant  pour  les  Enfans  mineurs  dud  deffunt  Et  de  sad  femme, 
comparrant  par  nicolas  pinau  fondé  de  procuration,  Contre  Denis  Mallet 
Sculteur,  faute  destre  comparu  a  lass°n  a  luy  donnée  le  2e.  du  pnt  mois 
Escheiie  ce  Jourdhuy  Et  soit  Signiffié  "/. 

Dupont 


Du  Lvndy  Sciziesme  octobre  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  dupont,  de  Vitré,  delamar- 
tiniere  Et  delino  Cone.rs 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M?  Denys  Riuerin  Cone.r  En 
ce  Conseil  tant  En  Son  nom  comme  ayant  Espousé  vne  des  filles  de  deffunt 
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M*  Thilipes  Gautier  de  Comporté  que  comme  vn  des  Curateurs  dusr  Charles 
gantier  mineur  de  plus  de  vingt  ans  Emencipé,  allexandre  Peuuret  Cone.r 
Secrétaire  du  Eoy  Et  greffier  En  chef  dud  Conseil  aussy  comme  ayant 
Espousé  vue  des  autres  filles  dud  deffunt,  Tuteur  de  Louis  Gautier  Et  con- 
jointement Curateur  auec  ledsr.  Riuerin  dudsr  Charles  Gautier,  Et  françois 
Hazeur  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  procureur  du 
s'  Jacques  Gautier  de  Comporté  présentement  Majeur,  Aceque  pour  les 
Causes  y  contenues  II  plaise  a  cedit  Conseil  les  authoriser  a  faire  le  partage 
Et  Eschange  demandé  par  ledsr.  Jacques  de  Comporté  de  la  Seigneurie  de 
Comporté  quil  désire  auoir  pour  la  Somme  de  quatre  mil  cinq  Cent  liures  de 
france,  aux  offres  par  luy  faittes  a  Ses  quatre  Côôhôrs  cydessus  nommez  de 
leur  faire  raison  des  quatre  Cinquiesme  a  Eux  appartenant  Et  Icelle  En 
leur  ceddant  Cent  Soixante  liures  de  rente  a  luy  deiïes  par  lesr.  Nicolas  pinau 
marchand  En  cette  ville  Et  Joseph  Prieur  huissier  pour  raison  de  leurs 
Maisons  a  Eux  vendues  a  constitution  Et  qui  dependoient  de  la  Succession 
dud  deffunt  sr  de  Comporté,  Et  Le  Surplus  de  ce  quil  leur  deura  aprendre 
Sur  largent  que  luy  doit  Lesr.  Jean  Gobin  cydeuant  Son  Tuteur,  attendu 
que  led  Eschange  Est  nonseulemcnt  auantageux  aud  sr-  de  Comporté  qui 
Souhaitteroit  Sestablir  Sur  lad  Seigneurie,  Mais  Encore  ausd  mineurs  Et 
aleursd  Côhers  dautant  que  lesd  Rentes  Et  argent  comptant  Leur  con- 
uiennent  aussy  mieux  que  lad  Seigneurie  de  Comporté  delaquelle  Lesd 
Mineurs  Et  autres  leurs  Côhêrs  nont  pu  receuoir  que  très  peu  de  proffit  des 
fermiers  qui  En  ont  joiiy  depuis  quinze  années  que  led  deffunt  sr.  de  Com- 
porté Est  decedé,  Partyes  oiiyes  Ensemble  M^  Mathieu  Martin  delino  Coue.r 
faisant  En  cette  partie  fonction  de  procureur  gênerai  pour  labsence  d'Iceluy: 
Le  Conseil  a  authorisé  lesd  sr.8  Eiuerin,  Peuuret  Et  Hazeur  Ez  noms  quils 
procèdent  a  faire  le  partage  Et  Eschange  par  Eux  demandé,  En  faisant  par 
Eux  auprealable  assemblée,  Et  prenant  les  auis  Et  consentemens  dvn  nombre 
Suffisant  des  amis  desd  Mineurs,  a  défaut  de  parens  En  ce  pays,  Et  que 
pour  cet  effet  Lad  assemblée  Sera  faitte  deuant  M®  Charles  Denis  deVitré 
Con?r  commis  a  cet  Etlèt  "/. 

Dupont 
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Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  Septie.  aoust  dernier  parlequel  les 
Exploits  de  saisie  Et  procès  Verbaux  de  Criées  faits  a  la  reqVde  M'  allexdr.e 
Peuuret  grefF6.1  Enchef  En  Iceluy  au  nom  quil  procède  de  la  moitié  des 
Emplacement  Et  Maison  circonstances  Et  dépendances,  appartenans  a  la 
Succession  de  deffunt  Jacq8.  bourdon  Esp.r  S1:  dautrô,  Sçituez  En  cette  ville, 
mentionnez  aud  arrest  auroient  Esté  déclarez  bons  Et  vallables  Et  ordonné 
que  lamoytié  desd  Maison  Emplacem.  Et  dépendances  Seroient  vendus  Et 
adjugez  par  décret  Et  autorité  de  Justice  auquarantie.  jour  Euce  Conseil 
au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  Enlamaniere  accoutumée,  Et  qua 
cet  Effet  affiches  auec  pannonceaux  Royaux  Seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits 
nécessaires  Et  accoutumez,  procès  verbal  daffiches  a  lad  quarante  faittes  En 
conséquence  dud  arrest  le  quatrie.  Septembre  dernier,  Signiffié  au  sr-  Et 
dame  de  bonne  auenture  ez  noms  quils  pi'ocedent  Enparlant  a  Nicolas 
Tinau  marchand  En  cette  ville  fondé  de  leur  procuration  le  mesme  Jour  ; 
oùy  M'  Mathieu  Martin  delino  Cone.r  faisant  fonction  de  procureur  g^1  du  Roy 
pour  labsence  d'Iceluy  pour  l'Interrests  des  Enfans  Mineurs  Issus  de  deffunt 
françois  bourdonEs"  S'  dombourg  Et  desa  venue  apresent  femme  dud  sieur 
debonneauenture,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  quil  Sera  présentement 
procédé  ausd  Enchères,  après  quoy  lad  moitié  de  Maison,  Emplacement, 
circonstances  Et  dépendances  auroient  Esté  Criez  Laudiance  de  ce  Conseil 
Tenant  par  lhuissier  Hubert  Enlamaniere  accoutumée  Et  par  luy  mise  a 
prix  a  la  Somme  de  mil  liures  a  la  charge  des  droits  Seiga.ux  Et  des  frais 
ordr.es  du  décret,  Et  ne  Sestant  trouué  aucun  Enchérisseur  Ledit  Conseil  a 
remis  la  continuation  d'Icelles  alaquinzaine,  Etcommis  M*  Claude  de  Bermen 
delamartiniere  Conseiller  En  Iceluy  pour  procéder  a  la  réception  d'Icelles 

Dupont 


!)u  Mardy  dix  Sentiesme  octobre  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le 
gouuerneur,  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Nicolas  dupont  de  Neuuille 
premier  Cone.r ,  Charles  denys  devitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere, 
dénis  Riuerin  Et  Mathieu  Martin  delino  aussy  ConT5  Et  moy  Peuuret 
greffier  Enchef, 
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Veu  par  Le  Conseil  le  Procès  Criminel  Instruit  Et  jugé  Enla  Juris- 
dietion  Royalle  de  Villemarie  alapoursuitte  Et  diligences  du  Procureur  du 
Roy  Commis  En  Icelles  allencontre  de  Marie  Coiiillau  venue  LaChaume 
viuant  habitant  delà  Seigneurie  de  sainct  ours,  Et  Pierre  Vian  dit  La  Pose 
soldat  delà  Compagnie  de  sainct  ours,  accusez  d'auoir  tiié  et  assassiné  ledit 
LaChaume  le  vingt  huitiesme  feburier  dernier  dans  le  temps  quil  Estoit 
Endormy,  la  dite  Coiiillau  défaillante  Et  led  pierre  Vian  présentement 
prisonnier  ez  prisons  Poyaux  de  ce  pallais  ;  La  Sentence  de  condamnation 
rendue  Enlad  jurisdiction  Poyalle  le  quatrie.  Juillet  dernier  allencontre 
desd  accusez  parlaquelle  la  Contumace  a  Esté  déclarée  bien  Instruitte  a 
lesgard  delad  Marie  Coiiillau  accusée  Et  défaillante,  Et  adjugeant  le 
profrit  d'Icelle,  Elle  auroit  Esté  déclarée  conjointement  auec  led  pierre 
viau  deiiement  atteints  Et  conuaincus  dauoir  fait  Et  commis  Ensemble  Et 
de  concert  le  meurtre  Et  assassinat  arriuô  En  la  personne  dudit  deffunt 
LaChaume,  Pour  réparation  dequoy  Iceux  condamnez  a  faire  amande 
honnorable  nud  Teste  Et  EnChemise  La  corde  au  Col  Tenant  En  leurs  mains 
vue  Torche  de  Cire  ardente  du  poids  de  deux  Liures  audeuant  delaporte 
Et  principalle  Entrée  de  lEglise  parroissialle  delad  ville  de  Montréal  ou 
Ils  Seraient  menez  par  l'Exécuteur  delà  haute  justice  Et  la  Estans  nuds 
Teste  Et  agenoux  déclarer  que  méchamment  Et  Sans  aucun  Sujet  Ils  ont 
commis  Et  fait  led  meurtre  dont  Ils  Se  repentent  Et  En  demandent  pardon 
a  Dieu,  au  Roy  Et  a  Justice,  après  quoy  Estre  conduits  par  led  Exécuteur 
En  la  Tlace  publique  delad  ville  pour  y  Estre  pendus  Et  Estranglez 
Jusqu'à  ce  que  mort  Sensuiue  a  vne  potence  qui  pour  cet  Effet  Serait 
dressée  Enlad  place,  Leurs  corps  y  demeurer  douze  heures  Et  Ensuitte 
leurs  Testes  portées  par  led  Exécuteur  Et  mise  chacune  Sur  vn  pieu 
debout  Sur  lelieu  ou  Ils  ont  fait  led  assassinat  Et  dans  l'Endroit  leplus 
passant,  Tous  Et  chacuns  leurs  biens  acquis  Et  confisquez  aqui  II  appar- 
tiendra, Sur  Iceux  préalablement  pris  la  Somme  de  trois  Cent  liures 
damande  Enuers  le  Roy  Si  confiscation  n'a  lieu  Et  aux  dépens  du  Procès 
ausquels  Ils  auraient  Esté  Solidairement  condamnez,  Et  Serait  Icelle  Sen- 
tence Exécutée  par  Efigie  allencontre  delad  Marie  Coiiillau  défaillante 
qui  pour  cet  Effet  Serait  pinte  dans  vn  tableau  qui  Serait  attaché  alad 
Potence  par  led  Exécuteur  delà  haute  justice,  aubas  delaquelle  Sentence 
Est  mention  delà  prononciation  d'Icelle  faite  and  Viau   Et  l'acte   d'appel 
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par  luy  Interjette  d'Ieelle  Endatte  du  mesrae  Jour  de  releuéé  ;  arrest  de  Ce 
Conseil  du  dixp.  dud  mois  de  Juillet  parlequel  deffunt  Me  Charles  aubert 
delaChesnays  viuant  Con"  En  Ieeluy  auroit  Esté  nommé  Comm™  pour 
la  continuation  de  l'Instruction  dud  Procès  ;  Interrog"."  Suby  parled  Viau 
accusé  deuant  led  Conf:r  Comm™  le  vnziesme  dud  mois  ;  Répétition  d'In- 
terrogr.e  dudit  accusé  du  25e.  dud  mois,  Iceux  Interroge  Et  répétition 
contenant  Ses  dénégations  dud  meurtre  Et  assassinat  duquel  II  Estoit 
conuenu  deuant  led  Juge  de  Montréal,  Reqr.e  dud  Procureur  gênai  du 
10?  aoust  dernier  ;  arrest  qui  Surçeoit  le  Jugement  du  procès  Jusqu'à  ceque 
vue  des  filles  du  nommé  Lagazaille  Eut  Esté  Entendue  En  datte  du  lende- 
main ;  Seconde  répétition  dud  accusé  du  8e.  dud  mois  d'aoust  contenant 
aussy  sesd  dénégations  ;  Autre  Interrogr.e  d'anne  Bellet  femme  de  fran- 
cois  Quercy  dit  La  Violette  habitant  de  s*,  ours  du  pe.r  7h-re  aussy  dernier  ; 
Conclusions  dimnitiues  du  Procureur  gênerai  du  Roy  du  14e.  du  présent 
mois  ;  LInterrogr.e  suby  par  led  accusé  Enla  Chambre  ce  Jourdhuy  Sur  la 
Sçellette,  Et  Oiiy  le  raport  de  Me  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r 
Commr.e  Subrogé  au  lieu  Et  place  dud  feu  Sr  delaChesnays,  Et  tout  con- 
sidéré Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé  par  lad  Sen- 
tence En  ce  quelle  regarde  lad  Marie  Coiiillau  Veuue  LaChaume,  que 
led  Conseil  a  pareillement  déclarée  atteinte  Et  conuaincûe  des  cas  a  Elle 
Imposez  pour  réparation  dequoy  Icelle  condamnée  a  Estre  pendue  Et 
Estrangléé  jusqu'à  ce  que  mort  S'Ensuiue  ainsy  quil  Est  porté  par  lad 
Sentence,  quoy  faisant  déclare  la  Contumace  bien  Instruitte  Et  Enconse- 
quence  ordonné  que  la  Terre  Et  habitation  dud  LaChaume  quil  auoit 
dans  lad  Seigneurie  de  s*  ours  Sera  vendue  ainsy  que  la  moytié  du 
bled  qui  Est  prouenu  d'Ieelle  par  la  récolte  delà  présente  année  Et  ce  par- 
deuant  le  Juge  Royal  dud  Montréal  pour  les  deniers  En  prouenans  Estre 
Employez  apayer  tous  les  frais  du  Procès  Et  le  Surplus  sil  y  En  a,  En  œuures 
pieuses  pour  le  repos  delame  dud  LaChaume.  Et  auant  faire  droit  au  fonds 
pour  le  regard  dud  Fierre  Viau  aussy  accusé  de  complicité  dud  meurtre 
et  assassinat,  Led  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  quil  Sera  apliqué  ala 
question  ordinaire  Et  Extraordinaire  aussy  pour  les  cas  resultans  du  Procès, 
Les  charges  Tenant,  Et  Ieeluy  Interrogé  En  présence  de  Me.  Delino  aussy 
Conseiller  par  led  Sieur  Commr.e  Sur  les  faits  contenus  au  Procès  Et  retenu 
qu'au  cas  que  le  corps  dud   deffunt    LaChaume    ayt  Esté  trouué   percé  des 
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trois  coups  d'Eppéê  que  led  Viau  a  auoùé  luy  auoir  donné  par  les  Inter- 
roge qUjj  a  fSUDjr  deuaut  led  Juge  Royal,  Enlamaniere  quil  la  déclaré 
Eu  Iceux,  Ledit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Sentence  Sera 
Exécutée  aussy  a  son  Esgard,  Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  Et  attendu  la 
Suspission  quil  y  a  contre  le  nommé  pierre  Laporte  dit  S*.  Georges  d' auoir 
tué  lad  Marie  Couillau  Sa  niepce  En  ce  quil  a  dit  lauoir  conduitte 
vers  le  pays  delà  nouuelle  angleterre  Et  delauoir  liuréé  a  des  Sauuages  quil 
ne  connoissoit  pas,  pour  ly  mener,  Ledit  Conseil  a  décerné  Et  décerne 
décret  deprise  de  corps  allencontre  dTeeluy  pour  Estre  constitué  prisonnier 
ez  dittes  prisons  de  cette  ville  Et  Ensuitte  procédé  Encequi  le  concerne, 
ainsy  quil  resuite  dud  procès,  comme  II  appartiendra, 

Beauharnois  C  De  Bermen 


Larrest  cydessus  a  Esté  prononcé  aud   pierre   Viau  accusé  Entre  les 

deux  guichets  du  Cachot  ou  II  Est  détenu,  En  ce  qui  le  regard  Iceluy  Estant 

nud  Teste   Et    agenoux,    En  présence  dud  Sieur  delamartiniere  Et  de   M? 

Mathieu  Martin  Delino  aussy  Conseiller,    Lequel    accusé    adit    après    auoir 

oiïy  lad   prononciation    quil    Souffriroit    volontiers   lad    question    pour  la 

Justiffication  deSon  Inocence,  a  Québec  led  jour  dix  Septiesme  octobre  mil 

Sept  Cent  deux  ■/. 

Peutjret 


Du  lnulv  vingt  Troisicsmc  octobre  mil  S<-p«  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  LTntendant,  Me.  dupont, 
deVitré,  delamartiniere,  Riuerin  Et  delino  Cone.rs,  dauteùil  procureur  gênerai 
Et  moy  Peuuret  greffier  Enchef  '/. 

Sur  la  Requeste  présentée  auConseil  par  Pierre  deniort  S*  delaminot- 
tiere  a  ceque  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  aud  Conseil  luy  permettre 
de  faire  Enqueste  des  faits  Exposez  En  Icelle  attendu  que  lebillet  représenté 
par  Jean  Robitaille  Sa  partie  aduerse  luy  a  esté  Surpris  pour  cause  damou- 
rette  ainsy  quil  le  prétend  prouuer  par  lad  Enqueste,  pardeuant  Tel  conseil- 
ler quil  plairait   aud  Conseil  nommer,  Et  comme  la  pluspart  des  Tesmoins 

qui  doi uent  déposer  dans  lad  Enqueste  Sont  En  llsle  Et  comté  de  s1.  Lau- 
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rens  Et  quil  couteroit  de  grands  frais  pour  les  faire  venir  En  cette  ville   II 

plaise  aussy  aud  Conseil  commettre  Telle  personne  quil  auiseroit   Enlad 

Isle  pour  receuoir  laudition  desd  Tesmoins  Enlad  Isle  attendu  que  le  Juge 

bailly  delad  Isle  Est  Son  parent  au  degré  de  l'ordonnance.  Le  Conseil  oiiy 

Et  ce  requerrant  le  procureur  gênerai  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit 

quelad  requeste  Sera  communiquée  au  dit  Robitaille,  pour  En  venir  les 

Partyes  a  Lvndy  prochain. 

Beauharnois 


Entre  Pierre  delEstaige  JJesperoux  Marchand  de  Montréal  appellant 
de  Sentence  delà  Jurisdiction  Royalle  dud  lieu  du  17?  aoust  dernier  Et  anti- 
cipé, comparrant  pour  luy  Lepallieur  huissier,  d'vnepart  Et  pierre  Laurens 
Laviolette  Traitteur  aud  lieu,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  Sa 
femme  assistée  delaCetiere  aussy  huissier,  dautrepart,  Partyes  ouyes,  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Sr  Desperoux  fera 
dans  jeudy  prochain  Signifier  aud  Intimé  Ses  causes  Et  moyens  d'appel 
pour  En  venir  les  Partyes  prestes  a  lvndy  prochain  auquel  jour  Sera  l'Ins- 
tance jugée  En  l'Estat  quelle  Se  trouuerra  ■/. 

Beatjharnois 


Entre  Robert  Laberge  Et  francoise  Leborgne  Sa  femme  habitans  de 

la  Seigr.'e  de  Beaupré  appellans  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du 

22?    auril  dernier  comparrant  pour  eux    LaCetiere  huissier,  dvnepart,  Et 

antoine  Huppé  dit  Lagrois  habitant  de  nostre  dame  des  anges  Et  Marie 

Vrsule  Durand  Sa  femme  Intimez  comparrans  par  lepallieur  aussi  huissier. 

Partyes  oùyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  appointé  les  dittes  Partyes 

amettre  pour  au  raport  du  Conseiller  qui  Sera  commis  leur  Estre  fait  droit 

ainsy  que  de  raison  /. 

Beauharnois. 


Entre  dominique  bergeron  marchand  bourgeois  de  cette  ville  appe- 
lant de  Sentence  delà  Preuosté  d'Icelle  du  26?  7b.re  dernier  Et  anticipé, 
présent  d'unepart,  Et  Paul  berry  marchand  delà  Rochelle  Intimé  Et  an- 
ticipant comparant  pour   luy   Jacques   LeClerc   Son   Commis  d'autiepart, 


—  Im- 
parties oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  Parlaquelle  led  appellant  auroit 
Esté  condamné  payer  aud  Intimé  la  Somme  de  Trois  Cent  Soixante  quinze 
Liures  portée  par  La  lettre  dechange  y  mentionnée  auec  lechange,  rechange 
Et  demeure  d'Icelle  Suiuant  l'vsage  -des  marchands  Ence  pays  Et  aux 
dépens,  Sauf  Son  recours  allencontre  dequi  II  auisera  bon  Estre  ;  des  pièces 
y  mentionnées  Et  dattéés  ;  delà  sig°.n  d'Icelle  auec  commandement  d'y 
Satisfaire  par  Exploit  du  30":  dud  mois  ;  de  Req'.6  dud  Intimé  Enantici- 
pâon  Sur  led  appel,  de  l'ord0.3  au  bas  du  Y?  du  pnt  mois  Et  la  signification 
dutout  auec  assignation  a  ce  Jourdhuy  En  datte  du  10e.  dud  put  mois.  Le 
Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant  a  renuoyé  led  ber* 
geron  de  1  action  aluy  Intentée  Et  led  berry  condamné  Entous  les  dépens 
tant  delacause  prîncipalle  que  dappel  "/. 

Beauharnois. 


Entre  Pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonne auenture  au  nom  quil 
procède  comparrant  pour  luy  Michel  Lepallieur  nor.°  fondé  de  pouuoir  de 
Nicolas  pinau  marchand  bourgeois  decette  ville  Procureur  dud  s*  deBonne- 
auenture,  d'vnepart,  Et  denys  Mallet  Sculteur  En  Icelle  aussy  pnt,  dautre- 
part,  Partyes  oùyes  Le  Conseil  a  Icelles  appointées  amettre  pardeuers  M? 
delino  Con°.r  pour  a  Son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison, 
Lequel  Sieur  delino  pourra  Entendre  la  femme  du  nommé  LaCroix  cydeuant 
locataire  Enla  maison  dont  II  Sagit,  Si  faire  ce  doit, 

Beauharnois 


Entre  denys  Mallet  Sculteur  En  cette  ville  demandeur  En  Saisie 
faitte  a  Sa  reqtc  le  2".  aoust  dernier  En  Execution  darrest  dece  Conseil  du 
4e.  febp.r  aussy  dernier  présent  dvnepart,  Et  Jean  dauphin  menuisier 
deffendr  Et  opposant  aussy  présent  dautrepart,  Parties  oiiyes  Le  Conseil 
adeclaré  Et  déclare  la  ditte  Saisie  bonne  et  vallable,  Et  Ence  faisant  a 
ordonné  Et  ordonne  afaute  par  led  daufin  depayer  aud  Mallet  la  Somme 
portée  aud  arrest,  queles  meubles  Saisis  Seront  vendus  alancan  Enlamaniere 
accoutumée  pour  Sur  les  deniers  En  prouenant  Estre  led  mallet  payé  delà 
Somme  portée  aud  arrest,  Et  Iceluy  dauphin  condamné  aux  dépens, 

Beauharnois 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Petit  Bruno  aceque 
pour  les  causes  y  contenues  II  luy  plaise  luy  permettre  de  faire  assigner 
René  Hubert  Huissier  En  Iceluy  alvndy  prochain  pour  Se  voir  condamner 
Et  par  corps  rendre  aluy  dit  brunoles  papiers  qu'il  aaluy  appartenant,  ouy 
led  Hubert  qui  s'est  trouué  pnt,  Et  Suiuant  Ses  offres,  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Hubert  remettra  dans  cette  semaine 
lesd  papiers  Entre  les  mains  de  M®  Riuerin  pour  Estre  Lvndy  prochain 
ordonné  ce  que  déraison  "/. 

Beauharnois 


Second  Défaut  a  pierre  de  lEstaige  LVsperoux  marchand  de  Ville 
marie  En  l'Isle  de  Montréal,  demandeur  En  Req'.8  Et  comparraut  pour  luy 
Lepallieur  nor.e  Et  Huissier  En  cette  ville,  Contre  les  Huissiers  Pruno  Et 
Hattahraille  defaillans  alassignation  a  Eux  donnée  le  9e-  7b.re  dernier  Escheûe 
ce  Jourd'huy,  Et  pour  le  proffit  Lecture  faite  delad  requeste,  aceque  pour 
les  causes  y  contenues  II  leur  fut  permis  de  faire  assigner  Ence  Conseil 
andré  dechaune  Tailleur  dhabits  a  Montréal  Et  lesd  defaillans  ponr  se  voir 
condamner  solidairem*.  Et  par  corps  luy  payer  La  Somme  de  573lbs  11*!  4'.1 
contenue  Enla  Sentence  y  mentionnée  Et  Entons  Ses  dépens,  dommages 
Et  Interrests  Souferts  Et  a  Souffrir,  Lord08  aubas  portant  lad  permission,  Et 
lassig'?1  donnée  ausd  defaillans  Enconseqc.8  le  27e  Juin  Escheante  au  14? 
aoust  dernier,  de  défaut  obtenu  par  led  demnndr.  allencontre  desd  pruneau 
Et  Hattanuille  led  Jour  14.  aoust,  a  Eux  Signiffié  le  9e  7b.re  aussy  dernier 
auec  assig°.n  ace  Jourdhuy  ;  delExploit  de  saisie  faitte  ala  requeste  dud 
demdr.  par  lesd  defaillans  des  meubles  Et  Effets  dud  deChaune  le  23e  aoust 
1701.  parlequel  lesd  huissiers  auroient  contre  la  disposition  de  lordonnauce 
Estably  led  dechaune  Séquestre  Et  gardien  desd  meubles  Et  Effets  Surluy 
Saisis  ;  darrest  dece  Conseil  dud  Jour  148  aoust  dernier,  parlequel  led 
dechaune  auroit  Esté  condamné  payer  aud  demanda  lad  Somme  de  573lbs 
11  '■  41?  Interrests  Et  dépens,  Et  d'vn  autre  arrest  du  48  7b.re  aussy  dernier 
portant  que  celuy  cydessus  mentionné  Seroit  Exécuté,  oiiy  leprocureur 
gênerai  du  Roy  Et  attendu  lTnsoluabilité  dud  deChaune,  Le  Conseil 
acondamné  Et  condamne  lesd  defaillans  payer  Solidairement  Et  par  corps 
aud  demandeur  lad  Somme  de  cinq    Cent  Soixante  treize  Liures'vnze  sols 
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quatre  deniers,  Interrests  frais  Et  dépens  mentionne/  and  arrest  du 
qaatorzie.  aoust  dernier,  Sauf  leur  recours  allencontre  dud  dechaune  Et 
Iceux  condamnez  aux  dépens  de  l'Instance  a  Eux  faite  parled  demandeur  '/. 

Beatjharnois 


Veu  au  CONSEIL  la  requeste  présentée  En  Ieeluy  par  Michel  Lepal- 
lieur  huissier  Eu  Ieeluy  au  nom  et  comme  procureur  des  Créanciers  duSr. 
Charles  Chartier  marchand,  au  bas  de  laquelle  Est  ordc.e  portant  quelle  seroit 
communiquée  aud  Chartier  Et  a  Jean  Jung  marchant  aussy  Créancier  dud 
Chartier  En  datte  du  19»  7b.re  dernier,  Et  la  signimcâon  dTcelle  faite  a  Iceux 
chartier  Et  Jung  auec  ass"n  au  lvndy  Suivant,  par  Exploit  du  26*  dud  mois, 
Et  Sur  ce  que  led  prieur  a  demandé  quil  luy  soit  permis  de  faire  assigner 
a  lvndy  prochain  lesd  Chartier  et  Jung  a  lvndy  prochain  Et  quil  soit,  fait 
delFenses  aud  Jung  de  se  départir  des  deniers  quil  a  aud  Chartier,  Le  Con- 
seil apermis  aud  Lepallieur  de  faire  assigner  led  Chartier  Et  Jung  aiusy 
quil  Est  parluy  requis  Et  cependant  fait  deiFenses  aud  Jung  de  vuider  Ses 
mains  quil  n'en  ayt  autrement  Esté  ordonné  •/. 

Beatjharnois. 


Du  LYndy  vingt  troisîesmc  Octobre  mil  Sept  Cent  doux 

Le  Conseil  assemblé"  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
dupont,  de  Vitré,  delamartiniere,  Kiuerin  Et  delino  Con'.rs,  dauteiiil  Procu- 
reur gênerai  Et  moy  Peuuret  greffier  En  Chef 

Sur  le  Raport  fait  au  Conseil  par  M':  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
Cone.r  En  Ieeluy  du  Procès  Verbal  de  question  Et  Torture  subis  En  Execu- 
tion d'arrest  du  dix  Septiesme  du  présent  mois  par  pierre  Viau  dit  LaRose 
soldat  delà  Compagnie  de  Sainct  ours  accusé  de  complicité  du  meurtre  Et 
assassinat  commis  Enla  personne  du  nommé  LaChaume  habitant  de  la 
Sei!irie  de  Sainct  ours,  le  l!)':  du  dit  présent  mois,  Et  Sur  ceque  le  procureur 
gênerai  du  Roy  auroit  requis  quil  soit  fait  dessente  En  la  Seigneurie  de 
Beaumont  ou  Ii  auroit  Esté  trouué  des  le  mois  de  Juin  dernier  un  corps 
mort  Sur  le  riuage  qui  pourroit  Estre  celuy  du  dit  LaChaum  •  autour  duquel 
le  Curé  du  dit  lieu  auroit  fait  amasser  des  pierres  et  du  sable  pour  sepul- 
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ture  attendu  la  grande  corruption  ou  II  se  trouuoit,  Le  CONSEIL  a  ordonné 
Et  Ordonne  que  le  dit  Sr  delamartiniere,  le  dit  Procureur  gênerai  Et  Le 
greffier  En  chef  Se  transporteront  auec  le  Sieur  Sarrazin  médecin 
Et  Chirurgien  Et  auec  vu  huissier  En  la  dite  Seigr.ie  de  Beaumont  pour 
visitter  le  dit  corps  mort,  de  l'Estat  duquel  II  Sera  par  le  dit  S^  delamar- 
tiniere dressé  Procès  Verbal  pour  Iceluy,  Ensuitte  raporté  Estre  ordonné 

ceque  de  raison  '/• 

Beauharnois. 


IBu  Lviuly  trenticsiue  oclolire  mii  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Maistres 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  denys  Kiue- 
rin  Et  Mathieu  martin  delino  Cone.rs ,  francois  Magdeleyne  Ruette  dauteùil 
procureur  gênerai  Et  moy  Peuuret,  greffier  Enchef  •/. 

Second  défaut  a  Jacques  Trehet  marchand  de  laPtochelle  Stipulant 
pour  luy  augustin  Trehet  Son  fils,  Contre  Charles  Villiers  marchand  de 
Montréal  faute  d'Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  aluy 
donnée  ce  Jourdhuy  a  comparroir  cedit  jour  Ence  Conseil  Envertu  d'ordon- 
nance du  jour  d'hier,  Et  pour  le  profit  Lecture  faite  de  Sentence  rendue 
Entre  les  parties  le  2*1°.  du  put  mois  par  laquelle  le  dit  Villiers  auroit  Esté 
condamné  payer  aud  Trehet  La  Somme  de  Trois  Cent  Liures  monnoye  prix 
de  france  portée  par  Son  billet  y  mentionné  Et  datte,  Et  aux  dépens,  Sauf 
Son  recours  allencontre  du  S'  Chalumeau  aussy  marchand  ainsy  quilauisera 
bon  Estre  ;  des  pièces  aussy  y  mentionnées  Et  datteés  ;  de  la  signification 
d'Icelle  Estant  au  bas  faite  aud  Villiers  auec  commaud'.  d'y  satisfaire  par 
Exploit  du  mesmejour  Ensuitte  de  laquelle  est  Lacté  d'appel  de  lad  Sentence 
Interjette  par  led  Villiers,  du  mesme  Jour;  de  Kequeste  dud  Trehet 
En  anticipation  Sur  led  appel  Et  a  cequil  luy  fut  permis  de  faire 
assigner  led  appellant  a  ced  Jour  pour  procéder  Sur  Sond  appel,  delad 
ordonna  au  bas  Enconformité  attendu  le  prompt  départ  des  vaisseaux  Et 
delad  Signification  Et  assignation  a  ce  Jourdhuy,  oiiy  led  Trehet  fils.  Dit 
A  ESTE  par  le  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et 
Sans  grief  appelle  par  led  Villiers,  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens 

de  Son  appellation  degrace  sans  amende  /. 

Beauharnois. 
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Entre  Charles  Trepagny  boulanger  En  cette  ville  appellant  de  Sen- 
tence de  la  Treuosté  d'Icelle  du  13*  du  put  mois  put  d'vnepart,  Et  augustin 
Trehet  marchand  de  laRochelle  de  pnt  En  cette  Ville  Intimé,  aussy  présent, 
d'autrepart,  Partyes  oi'iyes,  Lecture  Faite  delad  Sentence  par  laquelle  led  ap- 
pellant auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  La  Somme  de  deux  Cent 
Soixante  vue  liures  dix  huit  Sols  Six  deniers  monnoye  prix  de  france,  auec 
la  demeure  d'Icelle  Jusqu'à  Lactuel  payement  Et  aux  dépens  ;  des  pièces  y 
mentionnées  Et  dattéés  ;  delà  sijmifncation  d'Icelle  Estant  aubas  auec  com- 
maud'  d'y  Satisfaire  par  Exploit  du  23'-  du  pnt  mois  au  bas  delaquelle 
SigO"  Est  lacté  d'appel  d'Icelle  dud  Trepagny  du  mesme  Jour,  de  Req'."  dud 
appellant  Tendante  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  Et  attendu  le 
prompt  départ  des  vaisseaux  II  plaise  a  ced  Conseil  luy  permettre  de  faire 
assigner  Me.  Denys  Riuerin  Con"  En  Iceluy  Et  led  Intimé  pour  procéder 
Sur  led  appel  a  ce  Jourdhuy  acause  du  prompt  départ  des  vaisseaux  ;  de 
l'ordonnance  aubas  en  conformité  Etla  sig°n  du  tout  auec  assignation  ausd 
Sieur  Riuerin  Et  Trehet  a  ce  Jourdhuy,  oiïy  aussy  Led  S'  Riuerin  Ensem- 
ble le  procureur  gênerai.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant 
Encequelle  condamne  led  Trepagny  payer  la  demeure  de  lad  Somme  Enten- 
dant Et  corrigeant  a  condamné  Et  condamne  Seulement  led  Trepagny 
payer  aud  Trehet  lad  Somme  de  deux  Cent  Soixante  vne  Liures  dix  huit 
Sols  Six  deniers  monnoye  prix  de  france  Et  en  tous  les  dépens  de  l'Instance 
tant  En  cause  principalle  que  d'appel  de  grâce  Sans  amende.  Sauf  Son 
recours  allencontre  dud  sieur  Riuerin  Et  aud  Sieur  Riuerin  contre  pierre 
aimard  faisant  En  cette  ville  pour  les  Sieurs  bourlet  Et  Mageux  cydeuant 
associez  duds^  Riuerin  En  la  pesche  et  habitation  du  Mont  Louis  pour  raison 
de  certaine  Lettre  dechange  mentionnée  En  lad  Sentence  qui  auoit  Esté 
donnée  En  payement  par  led  Sieur  Riuerin  aud  Trepagny  En  payement 
de  farines  Et  biscuit  pour  lad  habitation  Enlannéé  1700.  pour  la  somme  de 
deux  Cent  Treize  Liures  aussy  de  france  au  dos  delaquelle  Est  lordre  dud 
Trepagny  auS'  Jacq.  preùil  ou  a  Son  ordre  En  datte  du  6e.  9b.ro  delad  année 
gbiïç  •/. 

Beauiiaknois. 


—  784  — 

Entre  Estienne  DESFORGES  cydeuant  Inspecteur  gênerai  des  fermes  du 

Roy  Ence  pays  au  nom  Et  comme  procureur  gênerai  Et  Spécial  de  Jacques 

Chardin  M6.  Chirurgien  a  Paris  Et  ordinaire  du  Roy,  comparrant  par  Maran- 

deau  huissier,  d'vnepart,  Et  M*?  Jean  Petit  Trésorier  de  lamarine  Ence  pays 

comparrant  pour  luy  LaCetiere  huissier,  dautrepart,  Parties  oûyes,    Lecture 

faite  de  Sentence  rendue  par  défaut  En  la  preuosté  de   cette  ville    le    25e. 

du  put  mois,  oùy  aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy.    Le  Conseil  retenant 

a  Soy  L'Instance  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  Sera  Jointe  au  procès  dud  s' 

desforges  pour  En  Jugeant  led  procès   Estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Et 

cependant  ordonné  que  les  Termes  Injurieux  contenus  dans  les  Escris  dud 

S?  desforges    Seront   rayez,  deffenses   aluy  de  recediuer  Sous  les  peines  de 

droit  "/. 

Beauharnois 


Entre  Jean  Crispin  marchand  En  cette  ville  demandeur  En  Execution 
darrest  de  ce  Conseil  du  4°.  7h.re  dernier,  rendu  par  défaut,  d'vnepart,  Et 
Grilles  Papin  Et  Jacques  Charbonnier  aussy  marchands  a  Montréal, 
deffeudeurs  Et  opposans  a  l'Execution  dud  arrest  Et  a  tout  ce  qui  S'en  Est 
Ensuiuy,  dautrepart,  veu  led  arrest  Et  la  requeste  pntéé  par  led  demanda 
En  ce  dit  Conseil  ce  Jourd'huy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lesd  deffendeurs  fourniront  leurs  moyens  dopposition  dans 
quinzaine  du  Jour  de  la  signimcation  qui  leur  Sera  faite  dupnt  arrest  pour 
En  venir  au  premier  Lvndy  d'après  lad  quinzaine  Expirée,  autrement  Et 
a  faute  de  ce  Sera  led  arrest  Exécuté  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  •/. 

Beauharnois 


Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  24e.  auril  dernier  rendu  Entre  pierre 
Poire  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  pierre  duroy  aussy  marchand  Et 
pierre  millet  Cabarettier  En  Icelle,  parlequel  Lesd  parties  auroient  Esté 
renuoyéés  a  Estre  réglées  Et  Jugées  dimnitiuement  par  Les  S1'.3  Chambalon 
Et  dupont  Sur  touttes  leurs  demandes  Et  prétentions  respectiues  tant 
alesgard  du  fond  de  l'Instance  que  des  Interrests,  frais  Et  dépens  prétendus, 
Et  Seroit  le  règlement  quils  En  feroient  Exécuté  En  force  darrest  deced 
Conseil  ;  La  Sentence  arbitralle  rendiie  par  lesd  Sr.8  Chambalon  Et  dupont 
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Enconseq?  le  4e  Juillet  Ensuiuant  Et  les  autres  pièces  qui  S'en  Seroient 
Ensuiuies.  Dit  a  esté  parle  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence 
arbitralle  Et  a  renuoyé  lesd  parties  a  1  Execution  d'Icelle  '/. 

Beauharnois 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  pnt  demandeur  En  Keq'.e  d'vnepart,  Et 
René  Hubert  au  nom  Et  comme  Curateur  a  la  Succession  vaccante  de 
défiant  Henry  petit,  dautrepart,  Parties  oûyes,  Lecture  faite  de  lad  reqtea  ce 
que  led  Hubert  Soit  condamné  luy  remettre  tous  les  billets  quil  a  aluy 
appartenant  pour  En  estre  par  luy  fait  le  recouurement  conforment1:  aux 
arrests  cy  deuant  rendus  Ence  Conseil,  Et  après  que  par  led  Hubert  a  Esté 
dit  quil  a  Seulement  Entre  Ses  mains  deux  billets  dont  vn  Est  deub  par  la 
Succession  de  feu  sT  devarennes  Et  lautre  par  Nicolas  G-astinau  Et  par  le 
nommé  Despins,  quil  a  réputé,  Lesquels  II  ne  doit  remettre  aud  brune 
attendu  quils  Sont  faits  au  nom  dud  deffunt  Henry  petit  desquels  Ils  est 
chargé  En  sad  qualité,  Et  parled  bruno  a  esté  dit  que  lesd  billets  luy  appar- 
tiennent quoy  que  causez  au  nom  dud  deffunt  Henry  Petit  ;  Et  après  quil 
a  Esté  reconnu  par  la  vérification  qui  a  esté  faite  que  lesd  billets  Sont  aud 
bruno.  Le  Conseil  a  condamné  led  Hubert  remettre  aud  bruno  lesd  deux 
billets  En  luy  donnant  bonne  Et  yallable  décharge  d'Iceux  aubas  de  lExpe- 
dition  du  pnt  arrest  qui  Sera  fournie  par  led  bruno  aud  Hubert, 

Beauharnois 


Entre  pierre  de  lEstaige  desperouX  marchand  de  Montréal  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  dud  lieu  du  17e.  aoust  dernier  Et 
anticipé,  présent  dvnepart  Et  pierre  Laurens  dît  Lauiolette  Traitteur 
aud  lieu  de  Montréal  Et  Catherine  Texier  Sa  femme  Intimez  Et  anticipante, 
lad  Texier  comparrante  Et  assistée  de  La  Cetiere  huissier,  dautrepart,  Lec- 
ture faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  Faisant  droit  Sur  les  reproches  qui  ont 
Esté  faits  En  lad  Jurisdiction  le  7e  Juillet  aussy  dernier  par  lesd  Intimez 
contre  led  appellant  pour  la  réception  de  Son  Serment  porté  par  Sentence 
du  S"  inay  En  suiuant  pour  les  causes  par  Eux  alléguées  En  Icelle  dud  Jour 

T.  Juillet  Sur  lesquels  reproches  II  auroit  Entre  autre  Esté  ordonné  a  la  requi- 

99 


—  786  — 

sition  dud  appellant  que  lesd  Laurens  Et  Texier  Seraient  Tonus  Suiuant 
leurs  offres  faire  preuue  desd  reproches  Sous  Telle  peine  que  de  raison,  Et 
après  que  lesd  Intimez  auraient  fait  apparroir  des  pièces  Justifficatiues  desd 
reproches,  lceux  dits  reproches  auroient  Esté  par  lad  Sentence  déclarez 
deiïement  Justifiez  Et  Son  Serment  refërre  ausd  Intimez,  Et  Enconsequence 
ordonné  que  lesd  Intimez  Seraient  Tenus  affirmer  Sur  leur  Serment  Si  les 
articles  par  Eux  contestez  Sur  le  compte  des  fournitures  a  Eux  prétendues 
faittes  par  led  appellant,  ne  sont  pas  véritables,  comme  aussy  Sur  led 
compte  produit  contre  led  desperoux  Si  les  articles  par  luy  déniez  ou  con- 
testez, ont  Esté  véritablement  par  Eux  a  luy  fournis  Et  les  prix  conuenus 
auec  led  appellant  ainsy  quils  Sont  portez  En  Iceluy  Et  par  Eux  Soutenus 
Et  demandez,  Ce  quils  Seraient  Tenus  faire  au  premier  jour,  pour  le  tout 
raporté  Estre  lesd  parties  Réglées  Sur  leursd  Comptes,  Les  dépens  reseruez  ; 
des  dits  comptes  Et  autres  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ; 
dacte  d'appel  d'Icelle  Interjette  par  led  desperoux  le  19?  dud  mois  daoust, 
Signiffié  ausd  Intimez  le  mesme  Jour  ;  de  Requeste  desd  Intimez  En  anti- 
eipâon  Sur  led  appel  Et  a  ce  quil  leur  fut  permis  de  faire  Intimer  led 
appellant  pour  En  venir  En  ce  Conseil  En  datte  du  mesme  jour  ;  delordl6  au 
bas  En  conformité  du  mesme  jour  ;  de  Procuration  generalle  Et  Specialle 
donnée  par  led  Laurens  a  sad  femme,  deuant  adhemart  Nottaire  le  12e  7''.,e 
dernier  ;  d'acte  daffirmation  faite  au  greffe  de  lad  Jurisdiction  Royalle  par 
lesd  Intimez  du  départ  delad  Texier  dud  lieu  de  Montréal  pour  Se  rendre 
En  cette  ville  aux  fins  de  poursuiure  Sur  led  appel,  Et  de  leurs  protestations 
de  repetter  allencontre  dud  appellant  les  frais  dud  voiage  delad  Texier,  Son 
Séjour  En  cette  ville  Et  de  son  retour  aud  lieu  de  Montréal  En  datte  dud  Jour 
12:  7b.r0 ,  Signiffié  a  jmrtie  le  mesme  Jour  ;  dautre  acte  daffirmâon  faite  par  lad 
Texier  de  Son  arriuéé  En  cette  ville,  au  greffe  de  ce  Cou*;1,  Et  de  Semblables 
protestations,  du  17e-  dud  mois  ;  De  défaut  obtenu  En  ce  Conseil  par  lad 
Texier  allencontre  dud  appellant  le  2a.  du  pnt  mois,  Signiffié  le  7"  auec  assi- 
gnation pour  En  ç-enir  du  lvndy  Suiuant  En  8".e  ;  dExploit  d'assignation 
donnée  ala  reqte  desd  Intimez  aud  appellant  Escheante  a  ce  Jourdhuy  En 
datte  du  21e!  dud  pnt  mois  ;  d'arrest  dece  Conseil  du  23e.  dud  pnt  mois  por- 
tant que  led  appellant  ferait  Signiffié  Ses  moyens  d'appel  pour  Eu  venir  a 
ce  Jour,  de  la  Signiff0"  d'Iceluy  auec  autre  ass"n  a  ce  jour  dhuy  Endatte  du 
mesme  Jour,  Et  desd  causes  Et  moyens  dappel,   Signifiiez  le  27e.  dud   put 


—  787  — 

i 

mois,  Parties  oiiyes,  Ensemble  LeProcurcur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil 
Sans  auoir  Esgard  ala  Sentence  arbitralle  rendue  Entre  lesd  Partyes,  amis 
Et  met  lappel  Et  ce  dont  auroit  Esté  appelle  au  néant,  Emendant  Et  corri- 
geant a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que  lesd  parties  affirmeront 
par  Serment  le  contenu  aux  mémoires  des  fournitures  quils  produisent  de 
part  Et  dautre  Et  quils  prétendent  Sestre  faittes  Sont  véritables  Et  S'ils 
Sont  conuenus  des  prix  y  contenus,  Et  Icelles  dittes  parties  ayant  Esté  fait 
Entrer  ont  affirmé  par  Serment  auoir  chacune  d'Icelles  Fait  a  Son  aduerse 
partie  les  fournitures  mentionnées  dans  leurd  mémoires  aux  prix  y  marquez 
Et  que  le  contenu  En  Iceux  leur  Est  deub,  alexception  de  Cent  Sols  que  le 
d.  appellant  a  reconnu  auoir  receu  desd  Intimez  depuis  Soud  Compte  fourny 
non  compris  En  Iceluy  ;  Ce  fait  Led  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
parties  Se  feront  raison  Lvne  alautre  du  contenu  ez  dits  mémoires,  Et  après 
l'examen  Et  Calcul  d'Iceux  II  Sest  trouué  que  celuy  dud  appellant  monte  a 
la  Somme  de  Cinq  Cent  quatre  vingt  dix  Sept  liures  quinze  Sols  Six  deniers, 
Sur  laquelle  Est  a  déduire  lad  Somme  de  Cinq  liures,  reste  cinq  Cent  quatre 
vingt  douze  Liures  quinze  Sols  Six  deniers,  Et  celuy  desd  Intimez  S'est 
trouué  monter  ala  Somme  de  Six  Cent  Soixante  cinq  Liures  Six  Sols  Six 
deniers  portant  led  appellant  Se  trouuer  deuoir  aud  Intimez  La  Somme  de 
Soixante  douze  Liures  vnze  sols  Enlaquelle  ledit  Conseil  la  condamné  Et 
condamne  Entiers  lesd  Intimez,  Les  dépens  compensez  /. 

Beauharnois 


De  Relevée,  Entre  Joseph  Petit  Bruno  Présent  Demandeur  Ex  Execu- 
tion darrests  de  ce  Conseil  rendus  a  Son  proffit  allencontre  de  Charles  bailly 
marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou  dVne  part,  Et  Nicolas  Pinatj 
marchand  En  cette  ville  aunom  Et  comme  procureur  dud  bailly  aussy  pré- 
sent d'autre  part,  Lecture  faite  dvndesd  arrests  du  17e.  8b.ro  1701.  parlequel 
Il  est  fait  deffenses  aud  Pinau  de  se  dessaisir  des  deniers  Et  Etfets  qui! 
Auoit  appartenant  aud  bailly  jusquà  ce  quil  En  fut  ordonné,  Et  de  la 
signiffication  aluy  faite  dud  arrest  le  21e  dud  mois  auec  commandement 
dy  obéir,  Partyes  oiiyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  Pinau  Sera  Tenu  affirmer  par  Serment  de  ce  quil  a  ou  a  Eu  depuis 
la  signiffication  qui  luy  a  esté  laite  dud  arrest  du  11e.  8b.rel70l.  appartenant 
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aud  bailly  tant  En  argent,  billets,  obligations,  qu'autrement,  Et  Iceluy 
ayant  Esté  fait  Entrer  a  dit  après  led  Serment  par  luy  pretté  nauoir  aucuns 
deniers  aud  bailly  mais  Seulement  diuers  papiers  pour  plus  de  la  Somme 
de  vingt  mil  liures  dont  II  ne  peut  faire  de  recouurement,  Et  qu'a  la  vérité 
Il  Enuoya  Lannée  dernière  aud  builly  quelque  retour  de  pelleteries  Sans- 
qu'il  Se  puisse  Souvenir  de  la  Somme  quelles  pouuoient  valloir,  mais  que 
Ses  liures  En  font  mention,  oiiy  aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy,  Le 
Conseil  a  condamné  Et  condamne  led  Pinau  payer  aud  bruno  jusqua  con- 
currence de  la  Somme  pourlaquelle  II  a  enuoyéé  aud  bailly  Lesd  Pelleteries 
Sauf  Son  recours  allencontre  d'Iceluy  bailly,  pour  quoy  II  sera  Tenu  de 
représenter  Ses  liures  aud  bruno  pour  qu'il  puisse  auoir  vue  Entière  con- 
noissance  du  montant  desd  Pelleteries,  Et  alesgard  de  ce  qui  se  trouuerra 
deub  de  reste  aud  bruno  par  le  bailly  pour  la  moytié  de  la  somme  de  deux 
mil  Sept  Cent  huit  liures  vu  Sol  trois  deniers  quil  a  Esté  condamné  de  luy 
rapporter  par  arrest  du  vingt  vniesme  juin  dernier,  ordonne  que  led  Pinau 
remettra  Entre  les  mains  dud  bruno  des  billets  ou  obligations  des  plus 
payables  pour  par  luy  mesme  faire  le  recouvrera'  dud  Excédant  a  la  charge 
de  remettre  aud  Pinau  Lesd  papiers  S'il  n'en  peut  Estre  payé  ou  le  sur- 
plus delargent  Sil  se  trouve  quil  En  reçoive  plus  quil  ne  luy  En  est  deub 
dequoy  II  sera  Tenu  rendre  compte  "/. 

Reauharnois 


Entre  M?  Denys  Riuerin  Conp.r  Ence  Conseil  présent  demandeur  En 

Execution  darrest  de  ce   Conseil  de  ce  Jourdhuy  du  matin  d'vnepart,  Et 

Pierre  aimard  marchand  Encette  ville  au  nom  Et  comme  faisant  Eu  cetted 

ville   pour   les   Sieurs   Mageux   Et   bourlet   aussy  pnt  deifend1:  aud  nom 

d'autrepart,  veu  led  arrest,  Ensemble  certaine   Lettre  dechange   tirée   par 

ledsr  Riuerin   le  28"?   8b.re    de  lannéé  1700.  auprofht  de  Charles  Trepagny 

boulanger  Encette  ville  ou  a  Son  ordre  delà  Somme  de  2131!13   Sur  lesd   S'-3 

Mageux  Et  bourlet  pour  farines  Et  biscuit  par  luy  fournis  pour  lhabitation 

du  Mont  Louis,  reuenue  a  protest,  Et  oiiy  Lesd  parties  Et  leprocureur  gênerai 

du   Roy.     Le  Conseil   a  condamné   Et  condamne  led  Haimard  aud  nom 

payer  aud  sieur  Riuerin  Lad  Somme  de  deux  Cent  treize  Liures   monnoye 

de  France  Et  les  dépens  de  l'Instance. 

Beauharnois 
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3e      gbre    |  î©2. 

Monsieur  Lo       yUE  PAR  LE  Conseil  larrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy  donné 

Gouuerneur    a  J 

Esté  aus,y  au      Versailles  le  24"  may  1701.  rendu  Sur  Req4.6  denr:  Jean  Meyret 

Jugement     de  J  *  J 

cette  affaire,  ^ela  Rauoye  Cone.r  du  Roy  Elises  Conseils  grand  audiencier  En 
Chancellerie  de  france  Et  Trésorier  gâl  delamarine  tant  en  Son  nom  que 
comme  Exerçant  les  droits  Et  actions  dem*  pierre  Petit  ancien  Controlleur 
des  rentes  delhostel  de  ville  de  paris  Seul  Caution  dem1:  Jacques  petit 
dererneuil  commis  duds.  de  la  Ronaye  Ence  pays,  par  lequel  Me  louis 
Roiier  deVilleray  premier  Con"  Enced  Conseil  Est  commis  ou  Encas  d'ab- 
sence demaladie  ou  deceds  le  plus  ancien  Conseiller  Suiuant  lordre  delà 
réception  pour  receuoir  la  pleinte  duds.  delaRauoye  Et  Informer  des  faits 
mentionnez  Ensa  req4.e ,  faire  toutte  l'Instruction  Et  Juger  diinnitiuement 
letout  a  Son  Raport  conjointement  auec  led  con" ,  ledarrest  Signé  Phelipaux  ; 
La  Commission  de  Sa  maj^  pour  l'Execution  dud  arrest  du  mesme  jour  y 
Estant  attachée  Sous  le  Contre  Scel  de  la  Chancellerie,  Signée  Louis  Et 
contresignée  Phelipaux  Et  Scellée  du  grand  Sceau  EnCire  Jaune  ;  La  Req'.0 
présentée  a  M"  nicolas  dupont  deneuville  comme  premier  Cone.r  deced 
Conseil  attendu  le  deceds  dudsieur  deVilleray  par  Ml  Jean  Petit  commis 
Encedit  pays  duds^  delà  Rauoye  Et  de  Me  devanolles  aussy  Trésorier  gâl 
delamarine  tant  au  nom  dudsî  de  la  Rauoye  que  comme  procureur  duds. 
petit  Sonpere,  Tendante  aceque  veu  led  arrest  du  Conseil  d'Estat  Et  com- 
mission Sur  Iceluy,  La  procurâon  dudsieur  Petit,  l'apposition  des  Scellez 
après  le  deceds  dud  deffunt  Sieur  de  Verneiïil  l'Inuentaire  fait  par  M.  de 
Champigny  Intendant  de  la  Justice  police  Et  finances  Ence  pays,  LeCompte 
iiual  delad  veuue  Etle  cautionnement  dudsieur  Petit  II  luy  plust  pour  les 
causes  y  contenues  Se  transporter  Sur  le  champ  chez  lad  veuve  pour  y  ap- 
poser les  Scellez  auec  permission  de  Saisir  ceque  l'on  decouuriroit  appar- 
tenir a  la  Succession  dud.  deffunt  S1:  de  Verneiïil  Et  a  marie  Niel  Sa  Veuue, 
que  lad  veuue  fut  constituée  prisonnière  Sans  quelle  pust  communiquer 
auec  personne,  ainsy  que  la  seruante  qui  la  Seruoit  lors  du  deceds  dud  def- 
funt S'  de  Verneûil  Et  quelles  fussent  Interrogées  Séparément  aussi  bien 
quela  veuue  Jolliet  delaquelle  lad  marie  niel  Et  Sad  Seruante  Se 
Seraient  Seruies  pour  receler  les  meubles  Et  Eli'els  par  Elle  Enleuez  ; 
Concluant  a  ce  quil  fut  Informé  du  contenu   Enlad  requeste,   circonstances 
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Et  dépendances  Et  a  auoir  Sur  le  tout  la  Jonction  du  Procureur  gênerai 
desa  Majesté  ;  lord"  dudsieur  Dupont  Estant  aubas  du  douziesme  Sep- 
tembre delad  année  mil  Sept  Cent  Vn,  deluy  Signée  Et  du  greffier  En  chef 
dud  Conseil,  Scellée  Et  Signiffi.ee  les  mesme  jour  par  Lepaillieur 
huissier  ;  Procès  Verbal  d'opposition  de  Scellez  faite  par  hidsT-  dupont,  du 
mesme  jour  En  présence  delad  veuue  de  Verneiiil  Et  dud  procureur  gênerai 
d"Eux  Signé  Et  dEstieune  Landron  gardien  d'Iceux  ;  Interroge  Suby  par 
lad  veuue  led  jour  douzie.  Septembre  contenant  Ses  dénégations  ;  Escroue 
delad  veuue  de  Verneiiil  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville,  dud  jour,,  a  Elle 
Signiffié  ;  décret  deprise  de  corps  décerné  contre  lad  Charlotte  Rainuille  Et 
Son  Emprisonnement  Et  Escroue  dud  Jour  douziesme  *7b.rj  Letout  signifié  ; 
Interroge  Suby  par  lad  Charlotte  Rainuille  lelendemain  13e  7''.rj  contenant 
Ses  dénégations  ;  Interroge  Suby  par  Claire  françoise  Bissot  veuue  dud 
Jolliet  viuant  Géographe  du  Roy  Ence  païs  le  mesme  jour  ;  Signifficâon 
faite  par  LaCetiere  Huissier  le  22?  Ensuiuant  alad  veuue  de  Verneiiil 
delarrest  delà  Cour  des  aydes  de  Paris  Endatte  du  17?  Juin  delad  année 
1701.  rendu  Entre  led  sieur  delà  Rauoye  Et  leds.  Pierre  Petit,  parlequel  led 
sr.  Petit  Et  la  ditte  veuue  Sont  condamnez  Et  par  corps  depayer  aud  sieur 
delà  Rauoye  le  reliqua  du  compte  dudit  feu  Sieur  de  Verneuil  ;  Requeste 
présentée  par  ledsr.  Petit  le  20''  dud  mois  de  7b.re  auds.  Dupout,  deluy 
répondue  le  mesme  Jour,  arrest  Interuenu  Sur  lad  requeste  le  23?  dud  mois 
portant  qu'auant  faire  droit  Sur  Icelle  Et  Sur  autre  requeste  pntéé  par  Jean 
de  Rainuille  père  delad  Charlotte  Rainuille  qu'elles  Seroient  Entre  autres 
choses  communiquées  aud  Procureur  gênerai,  Copie  de  Req'.e  présentée  par 
ledSr.  petit  fils  au  nom  qu'il  procède  amond  s*  deChampigny  pour  leprier  de 
sabstenir  de  connoistre  de  laffaire  En  question;  autre  req'.°  présentée  Enced 
Con6.1  par  led  S^  petit  ausujet  delad.  récusation  ;  arrest  Interuenu  Sur  Icelles 
le  24e.  du  mesme  mois  par  lequel  les  moyens  delad  récusation  auraient  Esté 
déclarez  Inadmissibles  Et  ordonne  que  mond  S^l'Intendant  demeurerait 
Juge  ;  autre  Req'Mud  S'  Petit  adressée  audS''  Pupont  pour  auoir  permission 
de  faire  approcher  Tesmoins  aux  fins  delad  Information  Et  l'ord™  Eu  confor- 
mité dud  Jour  21?  7b.reEt  le  raport  des  assignations  données  par  led  LaCetiere 
aux  Tesmoins  le  mesme  Jour;  autre  requeste  présentée  par  le  dit  Sieur  Petit 
audsr.  dupont  par  laquelle  II  luy  Expose  vue  decaration  qui  luy  auoit  Esté 
faite  par  lad  veuue  Et  quelle  auoit  Signée,  demandant  quil  luy  plust  Se  trans 
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porter  Enlad  prison  pour  l'Interroger  Sur  Icelle  Et  Sur  les  antres  mémoires 
qui  luy  pourraient  Estre  fournis,  ou  autres  qu'il  jugerait  apropos  d'office, 
aubas  delaquelle  Est  lordce  dud  Sr  dupont  portant  qu'il  se  transporterait 
Enla  Chambre  deced  Conseil  aux  fins  delad  requeste  ;  Procès  Verbal  delà 
ditte  répétition  faite  par  led  S'  dupont  delad  venue  de  Verneuil  EnsaSùsd 
d  sclaration  Et  Ses  réponses  aux  Interroge8  qui  luy  auraient  Esté  faits  En 
Iceluy  du  25".  dud  mois  de  7b.re  parlaquelle  répétition  II  parroist  desa  con- 
fession de  certaines  Sommes  par  Elle  prise  dans  la  Caisse  de  Son  mary  deux 
Jours  auant  Sa  mort  Et  quelle  les  auoit  donné  Engarde  ans'.  Estienne  des- 
forges cy  deuant  Inspecteur  genal  des  fermes  de  Sa  maj'.0  Ence  pays  qui  les 
luy  auoit  Ensuitte  remis  ;  Information  faite  les  25  26.  Et  29e.  dud  mois  de 
7b.re  ;  Req'.e  dud  S1:  petit  fils  auds.  Dupont,  Tendante  aceque  pour  les 
raisons  y  contenues  II  luy  plust  Setransporter  En  comp"  dud  greffier  En 
chef  En  la  maison  de  pierre  dupont  marchand  pour  En  présence  dud 
procureur  genal  Se  faire  repnter  les  coffres,  coffrets  et  Effets  qui  y 
auoient  Esté  mis  Et  qui  dependoient  delà  Succession  dud  deffunt-  S^ 
de  Verneuil  pour  Estre  par  luy  Inuentoriez  Et  lesd  coffres  Et  coffrets 
Scellez  Et  a  Iceux  mis  gardien,  Et  lord0.8  dudsl  dupont  Enconformitô  du 
26e.  dud  mois  de  7b.re  ;  Procès  verbal  et  Inuentaire  decequi  Sest  trouué  chez 
led.  dupont  marchand  Endatte  dud  Jour  ;  reqte  dud  Sï  Petit  ace  qu'il  plust 
auds1!  dupont  Interroger  denouueau  lad  Charlotte  Rainuille  Sur  les  connois- 
sances  quelle  auoit  du  vol  fait  des  deniers  delà  Caisse  dud  feu  Sr  de  Verneuil 
Et  lordee  Estant  Ensuitte  qui  accorde  lad  demande  dumesme  jour  20?  7b.re; 
Interroge  delad  Charlotte  Rainuille  dud  Jour  26?  7bre  contenant  Ses  décla- 
rations, confessions  Et  dénégations  ;  Requeste  dud  Sï  Petit  aud  s'  dupont 
Tendante  pour  les  raisons  y  contenues  aceque  l'Instruction  Eucommancéé 
fut  communiquée  aud  procureur  gênerai  Sans  préjudice  ala  continuation 
delad  Information  lordee  Enconformité  du  27e  dud  mois  de  7b.re;  Reqr.°  du 
Procureur  g*1  du  Roy  du  4?  S'\rù  Ensuiuant  acequ'il  fut  décrue  décret  de 
prise  de  corps  contre  led  Sr.  desforges,  pour  Estre  constitué  prisonnier  ez 
prisons  Royaux  decette  Ville  Et  Interrogé  Sur  les  faits  resultans  deladitte 
Information  Et  desd  Interroge9  Et  autres  qui  Seraient  par  luy  fournis;  que 
lad  marie  niel  Et  lad  Charlotte  Rainuille  fussent  répétez  En  leurs  precedens 
Interroge"  Et  Interrogez  Sur  les  faits  nouueaux  qui  Seroient  par  luy  pro- 
duits quil   fut  décerné  décret  dadjournement  personnel  contre  led  Volant 
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Et  la  femme  du  sieur  del'Epinay  delaquelle  la  déposition  dcmeurreroit  pour 
conuertir  En  Interrog".8  Et  que  leSr.  macard  Et  Sa  femme  Et  la  femme  dud 
dupont  marchand  fussent  assignez  pour  Estre  ouies  Et  Interrogez  dans  2-1 
heures  Sur  les  faits  resultans  delad  Information  Et  Interrogatoires.  Le  décret 
donné  par  led  Sr.  dupont  Enconformité  dulendemain  ;  Répétition  d'Interrog™ 
delad  Charlotte  Rainuiïle  dud  Jour  5e.  8b.re  contenant  Ses  aueiis,  declarâons 
Et  dénégations  ;  Répétition  d'Interrog™  delad  marie  niel  veuuedud  deffunt 
S'  deYerneuil  apresent  femme  dud  S'  desforges  du  mesme  Jour.  Interrog" 
Suby  par  geneuieue  de  Chauigny  femme  dud  S"  de  lEpinay  du  7e  dud  mois 
d'8bre  contenant  Ses  aueus  Et  dénégations  autre  Interrog1".6  Suby  par  led 
Volant  du  mesme  Jour  contenant  pareillement  ses  dénégations  Et  confes- 
sions ;  Interroge  Suby  par  Jeanne  Renée  Grourdeau  femme  dud  S* 
macard  du  8°  dud  mois  d'8b.r0  ;  Interroge  Suby  par  Louise  deChauigny 
femme  dud  dupont  marchand  le  mesme  Jour  ;  autre  Interrog"".0  Suby  par 
led  S.  macard  du  vnze  dud  mois  doctobre  ;  req1:6  dud  Procureur  genal  du 
Roy  Tendant  a  ce  que  les  Tesmoins  oùys  Et  lad  Information  fussent  recollez 
Et  Si  besoin  Estoit  confrontez  alad  marie  niel  Et  aux  autres  accusez,  que 
Charlotte  fut  pareillement  confrontée  alad  marie  niel  ainsy  que  lesd  macard 
Et  volant  Et  lesd  damoiselles  de  l'Epiuay,  macard  Et  dupont.  que  lesd 
macard  Et  Volant  fussent  Tenus  d'apporter  dans  les  24  heures  leurs  liures 
Journaux  Et  de  raison  concernant  leur  commerce  depuis  Tannée  1G98.  pour 
Estre  Examinez  par  led  S.  petit  Et  par  luy  dit  procureur  genal  afin  dauoir 
connoissance  des  deniers  quils  auroient  pu  auoir  tant  dud  feu  S^  deVerneuil 
que  desa  venue  Et  mesme  dud  S.  desforges  Et  quil  fut  procédé  alarecon- 
noissance  des  Scellez  apposez  chez  led  landrou  Et  a  la  description  des  Hardes 
Linges  Et  Effets  que  Se  trouuerroient  Sous  Iceux,  led  req'.e  En  datte  du  18? 
dud  mois  d'SH'8  ;  ord0"  dud  S.  dupont  Enconformité  du  20e  Ensuiuant  ;  vu 
Cayé  de  recollemens  des  24e  8brc  24  et  25  gbre  delad  année  1701.  Et  28  et 
30°.  mars  Et  26e.  7bre  delà  pnte  année,  procès  verbal  du  21e.  dud  mois 
d'8b.r!  1701.  contenant  la  reconnoissance  desd  Scellez  Laleuéé  d'Iceux 
Et  la  description  dece  qui  Sest  trouuô  Sous  Iceux,  Le  tout  En  pré- 
sence du  p'  delad  marie  niel,  dudsï  petit  Et  dud  pr.  g'.1  ;  confrontation 
de  Charlotte  Rainuille  alad  marie  niel  du  24~  8bre  delad  année  dernière  par- 
laquelle  Elle  a  Soutenu  Ses  déclarations  véritables  Et  nauoir  aucunement  veu 
led   S'  macard   dans    le    cabinet    dud    deffunt    S'"  deVerneuil    lorsquellc  y 
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remarqua  ledS' desfoTges  Et  lad  marie  niel.  Eeqr.c  dudp'  g*1  Estant 'Enfin 
delad  confrontation  Tendant  aceque  leds*  macard  fut  Interrogé  Sur  les  cas 
resultans  d'Ieeluy  En  datte  du  26e.  dud  mois  d'8bre,  lordr.e  aubas  En  datte  du 
mesme  jour  ;  déclaration  delad  marie  niel  du  28e.  du  mesme  mois  paria- 
quelle  Elle  auoûe  les  sommes  par  Elle  prises  Et  charge  ledS-  desforges 
dauoir  pris  par  deux  fois  delargent  dans  la  Caisse  dud  deffunt  S.  deVer- 
neuil  ;  reqte  dud  Jean  Rainuille  aux  fins  de  prouision  delà  personne  delad 
Charlotte  Rainuille  Sa  fille  Lordce  de  soit  montré  du  29"  dud  mois  d'8bre  Et 
le  reqr.e  dud  pr.  g'!1  dud  Jour  ;  ordc,e  dud  Cone.r  Commr  Enconformité  dud 
Jour  ;  reqte  dud  S-  Petit  aux  fins  de  faire  Entendre  leSr."deforillon  Et  quii 
Eu  a  repnter  les  coffres  Et  effets  appartenais  ausr.  Remy  pour  Estre  mis  Sur 
Iceux  les  Scellez,  Et  lordc.e  Enconformité  ;  déposition  dud  Sr.  deforillon  du 
4e.  9bre,  ordc.edud  Sr.  dupont  portant  que  lesd  Scellez  Seroient  apposez  Sur  les 
coffres  dud  remy  du  4e.  9b.re;  procès  Verbal  dapp™  d'Iceux  du  mesme 
Jour  ;  Seconde  déclaration  de  marie  niel  du  6e  9bre  faite  deuant  led  Coner 
Comm™  assisté  dud  greff"'1'  Eachef  qui  Se  Seroient  transportez  Enla 
Chambre  ou  lad  marie  niel,  ala  réquisition  d'Icelle  donnée  a  Entendre 
par  le  geoslier  desd  prisons,  parlaquelle  Elle  conuient  d'auoir  pris  des 
Sommes  considérables  dans  la  Caisse  dud  deffunt  S*  de  Verneuil  Et  que 
ledSr.  desforges  luy  a  auoiïé  auoir  pris  ce  quelle  trouuoit  y  manquer 
Reqte  dudSr.  petit  adressée  aud  Con"  Comm™  pour  faire  approcher  nicolas 
Pinau  marchand  En  cette  ville  pour  se  voir  condamner  de  restïtiier  va 
poésie  dépendant  delad  Succession  contenu  dans  l'Inuentaire  Et  dans 
lEstat  des  meubles  laissez  alad  veuue  pour  En  auoir  lvsage  Et  quelle 
avendu  aud  Pinau.  Jugement  dudSr.  dupont  portant  que  led  Pinau  Seroit 
tenu  remettre  audSr.  petit  led  poisle  ala  charge  de  le  repnter  Si  faire  ce 
deuoit  En  deffinitif  En  datte  du  16°  9b.re  delad  année  1701.  ;  autre  req'.9 
dudSr.  petit  Tendante  aceque  les  5  pacquets  de  linge  Inuentoriez  chez  led 
dupont  marchand  appartenans  alad  Succession  luy  Sei'oient  remis  Etlord'6 
Estant  aubas  Enconformité,  Sauf  a  les  repnter  Si  faire  ce  deuoit  du  18°.  dud 
mois  de  9bre;  Confrontation  de  Jourdain  laJus  Chirurgien  vn  des  Tes- 
moins  ouis  En  lad  Inform"."  alad  marie  Niel,  dud  Jour  18?  9bredans  laquelle 
Il  persiste  En  sa  déposition  Et  recollement  ;  Second  Interrog™  dudsr.  ma- 
card du  24  dudmois  de   9br'  parlequel  II   parroist  que   les  réponses    faittes 
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par  lad  venue  deverneuil  dans  Ses  premiers  Interroge5  ne  sont  pas  vérita- 
bles ;  Confrontation  desd  Sieur  Et  dam".11''  Macard  Et  dud  Volant  alad 
marie  niel  des  24  et  25  dud  mois  de  9b.re;  Procès  verbal  de  la  leuéé  des 
Scellez  qui  auoient  Esté  apposez  Sur  les  coffres  dud  remy  Et  de  description 
de  ce  qui  sest  trouué  En  Iceux,  du  2e  Xb.re  ;  ordc.e  dud  Cone.r  Commr.e  por- 
tant permission  d'obtenir  Et  faire  publier  monitoire  du  2'2R.  Xb-re  ;  Req'.e  dudS'. 
Petit  audS1'-  dupont  pour  faire  Visitte  des  prisons  attendu  quelque  change- 
ment qui  auoit  Esté  apporté  a  celle  ou  lad.  veuue  de  Yerneuil  Estoit 
détenue,  Lord?3  En  conformité  du  23"  dud  mois  de  Xbre  ;  Procès  Verbal 
de  transport  Et  visitte  desd  prisons  le  procureur  g3.1  pnt,  dulende- 
main  24!  parlequel  II  parroist  quelesd  prisons  nestoient  pas  Sures  ;  Con- 
frontation de  deffunt  Messire  françois  Prouost  gouuerneur  des  3  Riuieres 
alad  veuue  de  verneuil  du  28e.  mars  dernier  ;  Req*e  dud  Sr.  petit  aud  Conp.r 
Commr.e  Tendante  acequïl  luy  plust  Setransporter  En  lauberge  de  louis 
prat  pour  Entendre  led  remy  acause  desa  maladie  Et  lord"6  Enconformité 
du  12e  Juin.  Interrogr.e  Suby  par  led  remy  lelendemain  ;  Req^dud  Sr.  petit 
aud  S'  Dupont  au  sujet  delà  Sûreté  des  prisons  oulad  marie  niel  est  détenue 
Et  Les  req™  et  ordc.e  Estant  Enfin  d'Icelle.  Audition  de  françois  genaple 
Consierge  desd  prisons  du  7e  auril  dernier  Sur  le  contenu  Enlad.  reqte  ; 
ord^6  rendue  par  ledSr-  Dupont  Tant  Sur  lad  reqte  audition  dud  G-enaple  que 
Sur  le  reqr.e  dud  pr.  g^1  du  12e  dud.  mois  dauril  parlaquelle  II  ordonne  de 
Son  transport  auec  des  Experts  pour  faire  la  visitte  desd  prisons  En 
présence  dud.  procureur  g*1 ,  Lad  ordee  Endatte  du  5e  may  ;  Le  procès 
verbal  dud  transport  du  8e  dud  mois  de  may  ;  autre  procès  verbal  de  visitte 
faite  par  lesd  Experts  du  lendemain  ;  reqr.e  dud  p*  g^1  du  19?  ;  ord?6  duds. 
dupont  portant  quil  en  referreroit  aud  Conseil  ;  Interroge  duds.  desforges 
du  3e.  7bre  dernier  Enconseqce  delad  ord™  apposée  aubas  dvne  reqte  dud.  Sr. 
petit  dumesme  Jour  ;  Vne  Lettre  missiue  Escritte  delà  prison  Sans  datte 
Signée  marie  niel  Et  au  hault  Est  Escrit  aus'  Desforges  ;  Vn  Cahier  dEscri- 
ture  contenant  copie  du  procès  Verbal  dEmprisonnement  duds.  Desforges,  Vn 
dire,  declarâon  Et  protestâon,  vn  acte  pardeuant  nor.e  du  désistement  delà 
dame  veuue  dud.  Sr.  delaRauoye  Et  dud.  S"  devanolles  auec  La  Signiffïn  d'Ice- 
luy  ;  Vn  autre  Sig°"  dud  acte  ala  req4."  duds.  Desforges  auds.  pierre  petit  En  Son 
domicile  auec  les  declarâons  Et  protestâons  duds.  Desforges  ;  Req'"  pré- 
sentée par  led  s.  Desforges  auds.  dupont  aubas  delaquelle  Est  le  Soit  montré 
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du  3°  T':re  dernier  ;  le  req™  dud  pr-  g"1  Sur  Icelle  du  mesme  Jour  ;  répéti- 
tion d'Interrog™  duds.  desforges  dud.  Jour  3'  7Hre  contenant  Ses  denegâons  ; 
Recollement  delad  marie  niel  Enses  Interrog1?"  Et  declaràon  parlequel 
Elle  rétracte  ses  accusations  quelle  auoit  faittes  contre  luy  Et  le  déclare 
Inocent  dulendemain.  Req'.e  duds.  petit  Tendante  acequil  fut  fait  descrip- 
tion dece  qui  Setrouuoit  dans  les  coffre  Et  malle  duds.  Desforges  ;  Lord™ 
Enconformité  Etle  procs  verbal  de  transp ort  Et  description  dece  qui  sest 
trouué  dans  led  coffre  ou  malle  du  6?  dud  mois  de  7b.re  ;  Reqe  dudpï  g.1 
du  2*  dumesme  mois  Tendant  ace  que  lesd  Tesmoins  ouis  Enlad  Informâon 
Et  pareillement  lad  Charlotte  Rainuille,  led  Yolant,  lad.  dam°."edelepinay  Et 
leds.  macard  fussent  confrontez  auds.  desforges.  Lad  confrontâon  faite  En- 
conseq*:6  aud.  S1:  desforges  delad  rainuille,  Jourdain  Lajus  dud.  s.  macard, 
dud  Volant  Et  de  laddameîle  delepinay  En  datte  des  10!  et  13e.  7b.re  dernier  ; 
declaràon  dud.  Volant  du  11e  Et  lereq™  Sur  Icelle  du  18:  ;  L'Interroge  Suby 
par  led  Volant  Enconseqc.e  le  lendemain  ;  Confrontâon  dud  Volant  alad  marie 
niel  Et  auds.  desforgesdu  26e.  ;  autre  confrontâon  delad  marie  niel  auds.  des- 
forges Et  duds.  desforges  asad  femme  dulendemain  ;  deux  Req'.esdnds.  des- 
forges adressées  aud  Cou"  Commr.e  tendante  a  auoir  permission  de  communi- 
quer auec  qui  bon  luy  Sembloit  Surlaquelle  leds.  comme  auroit  rendu  Son 
ordee portant  lad  permission  Endatte  du  per  8b.re  dernier  ;  autre  req'e  deladmarie 
niel  Tendante  aux  mesmes  fins  Et  lordcedu  4°  Enconformité  delà  demande  ; 
Req'.0  delad  Charlotte  rainuille  Tendante  a  Ses  dedommagemens  pour  auoir 
Esté  Emprisonnée,  Lord.e  aubas  du  6e  dud  mois  portant  quelle  Seroit  Jointe 
au  procès  pour  En  Jugeant  y  auoir  Tel  Esgard  que  de  raison  ;  lEscroiie  delad 
rainuille  du  12;  dud  mois  de  7bre  1701.  ;  arrest  du  Conl'd Estât  de  samaj'-* 
recomm°.n  Sur  Iceluy  du  1S1  auril  dernier  ;  ni  acte  passé  deuant  Moufle  et 
dionis  Cone.r3  du  Roy  noT3  au  Chêt  de  Paris  par  lad  dame  veuue  duds.  delà 
Rauoye  Et  par  leds.  deVanolles  Trésorier  g*1  delamarine  par  lequel  Ils 
Se  désistent  delà  poursuitte  faite  Et  a  faire  contre  leds.  desforges  consentant 
que  leds.  Jean  petit  pour  Sond  père  face  Telle  diligence  quil  Estimera 
conuenable  Sans  quil  puisse  En  Estre  Tenu,  led  acte  Signifié  auds.  des- 
forges  Et  ala  requeste  d'Iceluy  aud  s*  pierre  petit  ;  Corne  duproces  Verbal 
decapture  duds.  desforges  Et  Son  Emprisonnement  du  29.  91'.1"0  1701.  auec 
copie  des  declarâons  delad  dame  veuue  delà  Rauoye  Et  dud  s.  devanolles 
de  leurs  desistemens  Sauf  les  droits  Et  poursuittes  duds.  petit  Et  du  Pro- 
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Gtireur  genâl  du  Roy  ;  Translation  dudsr.  desforges  des  prisons  du  grand 
Chlêt  Encelles  delà  Rochelle  comme  prisons  Empruntées  ;  autre  translation 
dudsr.  desforges  desd  prisons  delaRochelle  En  celles  de  cette  ville  de 
quebec  ;  Reqte  duds.  desforges  Tendante  ace  que  Son  Procès  fut  Jugé. 
lord0.8  de  comm°.n  aud  pr  g'.1  du  9e  dud  mois  d'8b.'e  dernier  ;  Le  Contract 
de  mariage  passé  deuant  Genaple  nor.e  Entre  ledsieur  desforges  Et  lad 
Marie  niel  Veuue  dud  feuS.  de  Verneuil  le  12e,  8bre  1700.  par  lequel 
Il  parroist  q'.s  ne  Sont  pas  En  comm1.6 ,  Elle  déclare  nauoir  aucun  bien 
Et  luy  dit  auoir  6000'!"  Et  neantmo-ins  II  luy  accorde  800lbs  de  Rente 
dedoùaire  prifix  ;  l'Extrait  du  mariage  duds.  desforg-es  Et  delad  marie 
niel  Signé  Dupré  curé  decetted  ville  dud  jour  12e.  8b.rc  1700.  ;  Inuent*.0 
fait  après  le  deceds  dud  deffunt  S.  deverneuil  par  monds.  l'Intendant 
du  25e.  aoust  1699.  Compte  final  rendu  par  lad  veuue  de  verneuil  par- 
lequel  II  parroist  quil  Est  deub  auroy  la  Somme  de  32677lb3  103.  9'! 
Sans  y  comprendre  celle  de  mil  liures  que  lad  veuue  reconnoist  par  Iceluy 
que  la  Succession  de  sond  mary  Et  Elle  deuront  En  outre  auds.  delaRauoye 
En  justiffiant  par  luy  delà  lettre  decbange  y  mentionnée,  Led  compte  En 
datte  du  3e  dud  mois  d8b.re  1699.  ;  audition  de  Jeanne  Masse  Veuue  de 
Charles  de  Rainuille  tante  delad  Charlotte  Rainuille  faite  pardeuant  led 
sieur  Dupont  alarequisition  dud  p!  g^parlaquelle  II  Est  Justifié  que  led  pr. 
g^1  ne  luy  apas  parlé  desad  niepce  ny  de  l'affaire  Enquestion  ;  Endatte  du 
dernier  jour  d8b.re  dernier  ;  Vn  acte  obligatoire  dud  deffunt  sr.  de  verneuil 
Et  delad  marie  niel  Son  Espouse  passé  deuant  Roger  Nottaire  Encette  ville 
le  2e  8bre  1697  parlequel  Ils  Sengagent  conjointement  d'acquitter  leds. 
petit  père  de  touttes  les  demandes  quon  pourroit  auoir  Et  f?  allencontre 
deluy  pour  raison  du  cautionnement  par  luy  fait  duds.  de  Verneuil  Enuers 
Ses  commettans  alacharge  de  Trésorier  ;  Les  pièces  de  l'Instance  Intentée 
par  led  Landron  allencontre  duds.  petit  pour  raison  delà  somme  aluy  deûe 
pour  303.  Jours  que  lad  marie  Niel  a  Logé  Et  Esté  nourrie  chez  luy  araison 
de  20  S  par  jour  depuis  le  départ  des  Nauires  delad  année  1700.  Sur  les- 
quelles pièces  Seroit  Interuenu  arrest  Le  dernier  Juillet  delà  présente  année 
portant  quelesd  pièces  Seroient  jointes  auproces  dont  II  Sagit  pour  En  Jugeant 
y  auoir  Tel  Esgardque  de  raison  Ensemble  plusieurs  autres  pièces  Et  lettres 
de  change,  produittes  par  leds.  desforges  au  nom  Et  comme  fondé  de  pro- 
curâon  de  Jacques  Chardin   no™  Chirurgien   aparis    parlequel  leds.  Des- 
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forges  aud  nom  demande  auds.  petit  payement  desd  lettres  deChange  par 
luy  tirées  Et  reeeues  aprotest  ;  Et  lârrest  rendu  .Sur   Icelles  Enced  Conseil 

par  lequel  II  auroit  Esté  ordonné  quelles  Seroient  Jointes  aud  procès  pour 
Enjugeant  Iceluy  Estre  prononcé  Sur  la  demande  duds.  desforges  cequil 
appartiendroit  ;  Les  Conclusions  dud  procureur  genâl  du  Roy  du  23'  dud 
mois  d8b.re  ;  oiiy  le  Raport  duds.  dupont  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil 
a  déclaré  Et  déclare  Laction  Intentée  au  Criminel  par  leds^  Petit  allen- 
contre  delad  marie  niel  venue  dud.  defFunt  S^  deVerneuil  apresent  femme 
dudit  Sieur  desforges  accusé  de  complicité,  purement  ciuile,  Etlad  Informa- 
tion conuertie  En  Enqueste,  Et  faisant  droit  au  fonds,  Ljd  Conseil  a  déchargé 
Et  décharge  ledit  Sieur  desforges  delad  action,  Sans  cependant  aucuns 
dommages  Et  Interrests  attendu  que  sad  femme  adonné  lieu  aud  décret 
par  Sa  declarâon  du  vingt  cinquiesme  Septembre  delad  années  mil  Sept 
Cent  vn  Et  ayant  Esté  aussy  décerné  Sur  la  déposition  dud  Lajus  conteniie 
Enlad  Information  Et  Sur  les  charges  de  l'Interrogatoire  delad  Charlotte 
Rain ville  dud  Jour  vingt  Six®  Septembre,  Enconseqc?  dequoy  ordonne  que 
l'Escroûe  dud  sieur  desforges  Sera  rayé  Et  biffé  Sur  le  Registre  delà  geosle 
tant  de  ce  Palais  que  des  prisons  du  grand  Chatelet  de  Paris  Et  delà  Ro- 
chelle Et  Iceluy  mis  En  liberté,  moyennant  quoy  Ses  Hardes,  Linges  Et 
Effets  contenus  dans  vne  malle  qui  auroit  Esté  laissée  alagarde  du  Consierge 
des  prisons  dtîced  Pallais  luy  Seront  rendus  Etled  Consierge  bien  déchargé  ; 
Ensemble  lesd  Sieurs  Macard  Et  Volant  Etlesd  damoiselles  de  lEpinay, 
Jolliet,  Macard  Et  dupont  des  adjournemens  personnels  Et  d'assignez  pour 
Estre  oiiys  contre  Eux  décernez  Et  leurs  Iuterrog1?3  conuertis  En  déposi- 
tions ;  Et  dautant  quil  Est  Justifié  au  procès  quelad  marie  niel  Estoit  Cau- 
tion Et  Solidairement  obligée  auec  Sond  deffunt  mary  Enuers  leds*  delà 
Rauoye  pour  raison  des  deniers  de  Son  Employ,  Et  parconsequent  respon- 
sable delà  Somme  qui  Sest  trouuéé  manquer  ala  Caisse  dud  feu  Sieur  de 
Verneiiil  après  Son  deceds  Soit  quil  y  ayt  diuertissement  de  Sa  part,  ou 
autrement,  Le  dit  Conseil  a  Icelle  condamnée  Et  condamne  payer  audsieur 
Petit  La  Somme  de  trente  trois  mil  Six  Cent  Soixante  dix  Sept  liures  Six 
Sols  neuf  deniers  dont  la  Succession  dud  deffunt  Sieur  deverneuil  Et  Elle 
Se  trouuent  redeuables  par  le  compte  quelle  a  rendu  après  led.il  deceds  Et 
aux  Interrests  d'Icelle  acompter  du  Jour  delà  présentation  dud  compte 
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Jusques  auparfait  payement,  Pour  Sûreté  dequoy  ordonné  quelle  tiendra 
prison  Jusques  au  parfait  payement  delad  Somme,  Sur  laquelle  Sera  pré- 
compté ce  qui  a  esté  payé  aud  sieur  Fetit  par  lesd  macard  Et  Volant, 
Ensemble  ce  a  quoy  pourra  monter  le  prix  des  Hardes,  Linges  Et  autres 
EfFets  qui  auoient  Esté  laissez  alacharge  delad  marie  Niel  Et  autres  par  Elle 
détournez  Et  diuertis  ;  a  l'Effet  dequoy  letout  Sera  représenté  par  led  sieur 
Petit  Et  Vendu  a  l'ancan  an  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la 
manière  accoutumée  pour  les  deniers  En  prouenans  Estre  deliurez  audsieur 
Petit  Sur  Et  acompte  delad  Somme  de  trente  trois  mil  Six  Cent  Soixante 
dix  Sept,  liures  Six  Sols  neuf  deniers  Les  frais  de  Justice  préalablement  pris 
a  taxer  parled  Conseiller  Commr.e  ezquels  cependant  led  Conseil  a  condamné 
Et  condamne  la  ditte  marie  niel,  Sauf  aud  Sieur  petit  Sa  répétition  allen- 
contre  d'Icelle;  décharge  pareillement  lad  Charlotte  Rainuille  de  lEscroûe 
de  Son  Emprisonnement  Et  ordonné  quil  luy  Sera  par  ledsr.  petit  payé  la 
Somme  de  Cent  liures  monnoye  prix  dece  pays  tant  pour  Son  dédommage- 
ment que  pour  l'Indamniser  des  dépenses  quelle  a  Esté  obligée  de  faire 
pendant  ta  détention  ;  Condamne  En  outre  led  sieur  Petit  de  rendre  audit 
Pinau  le  Toesle  par  luy  achepté  Et  payé  alad  marie  niel,  Si  mieux  nayme 
luy  rembourser  la  Somme  de  quatre  vingt  dix  Huit  liures  quil  a  fournie 
pour  le  prix  d'Iceluy  alad  veuue,  Et  depayer  aud  Landron  La  Somme  de 
Trois  Cent  Trois  liures  pour  lad  pention,  Sauf  aussy  Son.  recours  allencontre 
d'Icelle  ;  Et  faisant  droit  Sur  l'Instance  d'Entre  led  sieur  Petit  fils  Et  led 
Sieur  Desforges  aud  nom  de  procureur  dud  Chardin  pour  raison  desd  lettres 
derhange,  Ledit  Conseil  a  aussy  condamné  Et  condamne  ledsieur  Petit 
payer  aud  sieur  desforges  aud  nom  le  montant  desd  lettres  de  Change,  aux 
Interrests  Et  dépens,  fait  a  quebec  aud  Conseil  Souuerain  Extraord' 
assemblé  ce  troisiesme  nouembre  mil  Sept  Cent  deux  '/. 

BKAIIHAPvNOIS 
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Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  W-  dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere,  Et  Kiuerin  Conp."  Et  dauteùil  procureur  gênerai, 
Et  delino  aussy  Cone.r 


—  799  — 

Entre  Charles  Yilliees  marchand  de  Montréal  appellant  de  Sentence 
delà  preuosté  de  cette  ville  dn  21e.  Sh.'e  dernier  put,  d'vnepart,  Et  autoine 
Pacaud  marchand  dud.  lieu  de  montreal  Intimé  comparrant  pour  lny  Louis 
Landron  Son  Commis  dautrepart,  Parties  oiï}'es,  Lecture  faite  delad  Sen- 
tence par  laquelle  led  Villiers  auroit  Esté  condamné  payer  aud  Pacaud  La 
Somme  de  quinze  Cent  trente  trois  liures  vnze  Sols  monnoye  prix  de  france 
Et  aux  dépens  Sauf  Son  recours  Enuers  le  nommé  Chalumeau  ainsy  qu'il 
auisera  bon  Estre  ;  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  ;  delà  sigûiff0." 
d'Icelle  Estant  aubas  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit 
du  dernier  dud  mois,  oiiy  aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Et  lesd  parties 
Estant  comparûes  decommun  accord  Sans  assignation.  Le  Conseil  amis  Et 
met  lad  Sentence  au  néant  En  ce  quelle  n'a  pas  condamné  led  appellant  par 
corps,  Et  Ence  faisant  a  condamné  Et  condamne  led  Villiers  payer  Et  par 
corps  aud  Pacaud  lad  Somme  de  quinze  Cent  trente  trois  liures  vnze  Sols 
monnoye  prix  de  france,  Et  aux  dépens,  Sauf  Son  recours  pour  le  tout  allen* 
contre  dud  Chalumeau,  par  la  mesure  contrainte. 

Beauharnois 


Entre  Nicolas  Pinatj  marchand  bourgeois  de  cette  ville  tant  pour  luy 

que    pour   pierre  peire    Et  Jean    Moulinier,    comparrant   pour   Eux  Louis 

Landron   d'vnepart,   Et  Charles  Villiers    marchand   de    Montreal    présent 

dautre  part,  Lesd  parties  comparrantes  de  commun  accord  Sans  assignation 

pour  Estre  diffinitiuement  Jugées  Sur  la  Sentence  rendue  Entre  Elles  En  la 

preuosté  de  cette  ville  le  27"    8'Ve    dernier  ;    Lecture  faite  delad  Sentence 

parlaquelle    led   de  Villiers    auroit  Esté  condamné  payer  aud  pinau  ez  dits 

noms  la  Somme  de  deux  Cent  Seize  Liures  Et  les  dépens  Sauf  Son  recours 

Enuers  le  nommé  Chalumeau,  Ensemble  delà  reqte  Et  billet  y  mentionné 

Et  datte,  Et  delà    sig"n    faite    aud  Villiers    auec   commande   dy  obéir   par 

Exploit  du  31*  dud  mois,  Et  oiiy  le  procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Conseil 

a  condamné  Et  condamne  led  Villiers  payer  aud  Pinau  ez  dits  noms  Et  par 

Corps  Lad  Somme  de  deux  Cent  Seize  Liures  monnoye  prix  de  ce  pays  Et 

aux   dépens,    Sauf  Son  recours  Sous  la  mesme  contrainte  allencontre  dud 

Chalumeau  pour  le  tout, 

Beauhaenois 
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Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  23e.  8b.re  dernier  Interuenu  Sur 
requeste  présentée  En  Iceluy  par  pierre  deniort  Laminotliere,  portant 
quauant  faire  droit  Sur  l'Enqueste  demandée  par  led  Laminottiere,  quelle 
Seroit  communiquée  a  Jean  Robitailie  Sa  partie  aduerse,  La  Signiffication 
d'Iceluy  faite  En  conseqc.e  aud  Robitailie  les  26e  8b.rc  dernier  Et  3"  dir  présent 
mois  auec  assignation  ace  Jourd'huy,  Parties  oûyes  Scauoir  led  Laminot- 
tiere par  LaCetiere  huissier  fondé  de  Son  pouuoir  Et  led  Robitailie  En 
personne  assisté  de  prieur  aussi  huissier  EnSemble  le  procureur  gênerai. 
Le  Conseil  apermis  Et  permet  aud  Laminottiere  de  faire  Enqueste  Sur  les 
faits  contenus  En  Sad  requeste  Et  aud  arrest  pardeuant  Me  Mathieu  Martin 
delino  Con"  Commis  a  cet  Effet  Et  ce  dans  les  delays  de  lord*;6,  Et  comme  le 
plus  grand  nombre  des  Tesmoins  queled  demandeur  prétend  faire  ouir  Sont 
Establis  En  l'Isle  deS'  Laurens  Et  quils  ne  pourroient  Se  rendre  En  cette 
ville  qu'a  grand  frais,  permis  deles  faire  Entendre  denant  Me  Thiuierge 
pr.  fiscal  En  Icelle  que  led  Conseil'commet  a  cet  effet  attendu  la  proximité 
qui  Est  Entre  le  Juge  bailly  delad  Isle  Et  led  Sr  delaminottiere,  pour  lad 
Enqueste  Et  audition  rapportez,  Estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  "/. 

Beauharnois 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  marie  Thérèse  Lessard  veuue 
de  Jacques  Langlois  viuant  boulanger  Encette  ville,  tendante  pour  les 
causes  y  contenues  a  ce  qu'il  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  Lettres  de 
restitution  allencontre  dvn  billet  de  la  Somme  de  187llbs  que  le  Sr-  Martel 
luy  a  fait  Signer  dans  le  temps  du  deceds  desond  deffunt  mary,  ainsy  qvril 
Est  plus  amplement  Exprimé  Enlad  requeste,  oiiy  le  procureur  gênerai  du 
Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu'il  sera  par  le  greffier  Enchef 
En  Iceluy  Expédié  alad  veuue  Langlois  des  Lettres  de  restitution  contre 
led  billet,  Lesquelles  Seront  adressées  aulieutenant  gênerai  Enla  preuosté 
de  cette  ville  pour  l'Entherinement  d'Icelles  Si  faire  ce  doit 

Beauharnois 


Louis  par  La  Grâce  de  Dieu  Roy  de  frange  Et  de  Nauarre  a  Nostre 
Lieutenant  gênerai  En  la  preuosté  de  quebec  Salut,  delapartie  de  marie 
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Thérèse  Lessard  veuue  de  Jacques  Langlois  viuant  boulanger  aquebec, 
nous  aEsté  Exposé  par  req'.G  adressée  En  Nostre  conseil  Souuerain  de  nostre 
pays  delà  nouuelle  france  qu'au  mois  de  Juillet  dernier  le  nommé  Martel 
marchand  En  lad.  Ville  de  quebec  proposa  audit  deffunt  Son  mary 
deluy  fournir  Six  Cent  minots  de  bled  En  farine  a  raison  de  -31!'3  53.  le 
minot  Et  d'en  payer  le  port  a  quatre  Sols  aussy  par  chaque  minot,  de  quoy 
Ils  conuinrent  verballement  a  condition  cependant  que  Si  led  martel  nexe- 
cutast  pas  lad  conuention,  Ils  ne  pussent  auoir  d'action  Ivn  contre  lautre, 
après  quoy  led  martel  fournit  aud  deffunt  Seulement  le  nombre  de  Cent 
vingt  quatre  minots  dud  bled  ou  Enuiron  En  plusieurs  petittes  parties,  mais 
que  depuis  plus  de  deux  mois  II  n'en  a  fourny  que  14  M".ts  quelque  besoin 
que  led  deffunt  En  ayt  Eu,  ce  qui  luy  auroit  fait  prendre  la  résolution  deluy 
abandonner,  mais  comme  la  maladie  dud  deffunt  seroit  Suruenue,  Led 
martel  Se  Seruit  dece  temps  pour  Surprendre  lad  Exposante  (qui  Estoit 
dans  vue  telle  désolation  de  lEstat  ou  Elle  voyait  Son  mary  qui  alloit 
mourir)  En  luy  faisant  Signer  vn  billet  quil  luy  présenta  delà  Somme  de 
18711!53  pour  lesd  bleds  payable  dans  vn  an,  Ce  qui  fut  fait  le  mesme  Jour 
Et  peu  de  temps  auparauant  la  mort  dud  deffunt,  Ce  qui  causerait  Sa  ruine 
Et  celle  de  neuf  Enfans  que  luy  a  laissé  Sond.  deffunt  mary  Si  de  telles 
surprises  auoient  lieu,  Concluant  ace  quil  nous  plus  luy  accorder  nos  putes 
lettres  derestitution  contre  la  Signature  par  Elle  mise  au  bas  dud  billet,  A 
ces  causes,  désirant  pouruoir  aux  besoins  de  nos  sujets  Suiuant  l'Exigence 
des  cas,  Nous  vous  mandons  que  sil  Vous  appert  du  contenu  cy  dessus, 
que  vous  ayez  a  restituer  lad  Exposante  contre  sad  Signature  Et  ayez  a 
remettre  les  parties  En  tel  Et  Semblable  Estât  quelles  estoient  aupariauant 
lauoir  faite,  comme  par  ces  présentes  autant  que  besoin  Est  ou  Seroit  la 
restituons,  Car  tel  Est  notre  plaisir,  donné  aud  quebec  En  nostred  Con6.1 
Souuerain  le  6e.  9b.re  delan  degrace  1Ï02  Et  de  nostre  Règne  le  60^  ■/. 

Beauharnois 


Sur  LA  kequeste  présentée  au  Conseil  par  Louis  Deniort  S'  delaNorays 
contenant  quil  auroit  Esté  concédé  des  Terres  a  plusieurs  particuliers  Tant 
parluy  qu'autres    Ses   prédécesseurs  Sur  le  fief  delaNorays   Scitûé    Entre 
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dautré  Et  Lavalterie  vers  le  montreal.  Lesquels  n'y  auraient  fait  aucun 
Establissement  depuis  le  long- temps  quils  les  tiennent,  ce  qui  le  fait  Souffrir 
aussibien  que  tous  Ses  Tenanciers  Establis  faute  de  Voisins  qui  les  decouurent, 
Concluant  acequil  plaise  acedit  Conseil  ordonner  qua  faute  que  lesd  parti- 
culiers prétendus  habitans  feront  de  Sestablir  auplustost  Sur  lesd  Terres,  Il 
luy  sera  permis  deconceder  lesd  terres  aqui  bon  lui  semblera  conformément 
a  l'arrest  du  neufie.  Januier  dernier  rendu  ala  requeste  dus*  deladurantais, 
veu  led  arrest  Et  oiiy  le  procureur  gênerai.  Le  Conseil  a  permis  Et 
permet  auds.  delaNorays  de  prendre  Et  concéder  denouueau  a  qui  bon  luy 
Semblera  touttes  les  terres  par  luy  ou  autres  cydeuant  concédées  aud  fief 
delanorais  Soit  par  billet  ou  autrement  sur  lesquelles  les  Concessionnaires 
ne  tiennent  feu  Et  lieu  et  ny  font  de  deffrichemens  Si  dans  trois  mois  après 
la  publication  du  pnt  arrest  Ils  ne  Serendent  pas  Sur  leursd  Terres  pour  y 
deffricher,  Semer  Et  résider  alauenir,  Et  Sera  lepresent  arrest  leu  publié  Et 
affiché  ala  porte  de  l'Eglise  Parroissialle  delad  Seigneurie  Issue  de  grande 
Messe  par  le  premier  habitant  qui  En  Sera  requis  attendu  l'Esloignement 
des  lieux  Et  pour  Esuiter  a  frais  affin  que  lesd  Concessionnaires  n'en  puissent 
Ignorer  ;  Et  pour  remédier  aux  abus  qui  arriuent  au  sujet  des  billets  de 
Concession  ordonné  quils  demeureront  nuls  Si  les  particuliers  auxquels  Ils 
auront  Esté  donnez  par  les  Seigneurs  ne  Se  Sont  Establis  dans  lannéé  Sur 
les  Terres  ainsy  a  Eux  concédées  Et  nont  commencé  a  y  deffricher,  autre- 
ment Et  a  faute  dece  permis  aux  Seigneurs  d'En  disposer  comme  bon  leur 

semblera  "/. 

Beauharnois 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  francois  noir  Rolland  aux 
fins  d'Estre  receu  anticipant  Sur  lappel  de  Sentence  rendue  a  Son  proffit  En 
la  Jurisdiction  royalle  de  Villemarie  du  19e.  7b.re  dernier  allencontre  de  la 
nommée  Cunegonde  Vinet  femme  de  francois  dubois  brisebois  Et  autres 
oiiy  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  Rolland 
anticipant  Sur  led  appel  Et  ordonné  quil  fera  Entrer  Encause  led  francois 
dubois  brisebois  pour  defîëndre  En  llnstance  Intentée  allencontre  desad 

femme  '/. 

Beauharnois 


—  803  — 

Entre  la  Venue  antaya  présente  demandresse  assistée  de  l'huissier 
LaCetiere  d'vnepart,  Et  françois  Chaurel  Sainct  Romain  Marchand  de 
Champlain  présent  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  anant  faire  droit 
a  ordonné  Et  ordonne  qne  led  s1  Romain  donnera  communication  dans  vu 
mois  alad  venue  antaya  des  pièces  En  vertu  desquelles  II  prétend  quil  luy 
soit  deub  parla  Succession  dud  deffunt,  Et  decelles  du  décret  quil  dit  auoîr 
fait  faire  de  la  Terre  Et  fief  dud  deffunt  En  la  Jurisdiction  des  trois  Riuieres, 
pour  ce  fait  Et  lesd  pièces  Veiïes  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Vetj  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  VIe.  Juillet  dernier  Et  LeCertihcat 
du  mariage  célébré  par  le  père  Crepieul  Religieux  delà  Comp®  de  Jésus  mis- 
sionnaire aChicoutimy,  Entre  nicolas  Geremie  Lamontagne  Et  Magdeleynè 
TetesikokSe.  Sauuagesse,  du  3?  Juin  1693.  Etoiiy  Lhuissier  Lepallieur  pour 
led  Lamontagne  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil 
auparauant  le  Jugement  diffinitif  du  Procès  a  ordonné  Et  ordonne  que  Les 
pièces  d'Iceluy  Seront  communiquées  aud  Procureur  gênerai  ce  requerrant 
pour  Sur  Ses  réquisitoire  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Veu  tar  nous  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  au  Conseil  Sou- 
uerain  de  ce  pays  Commr.e  En  cette  partie  Larrest  du  16e  8b.re  dernier  conte- 
nant la  première  Criée  faite  par  René  Hubert  premier  Huissier  aud  Conseil 
de  lamoytié  des  Emplacement  Et  Maison  circonstances  Et  dépendances 
Sçituez  Eneette  ville  appartenans  ala  Succession  de  deffunt  Jacques  bourdon 
sr.  dautré  Saisis  Réellement  Sur  les  Sieur  Et  dame  debonneauenture  au 
nom  quils  procèdent  Et  dont  le  décret  Se  fait  aud  Conseil  ala  requeste  de 
M",  allexandre  Peuuret  greffier  En  chef  aud  Conseil  ez  noms  quil  procède, 
ala  Somme  de  mil  liures  remise  ace  Jourdhuy,  Et  ne  sestant  trouuô  d'En* 
cherisscurs  Et  nostre  ditte  nomination  pour  la  réception  desd  Enchères  En 
conséquence  duquel  arrest  Et  après  les  causes  des  audiences,  finies  ce  Jour- 
dhuy aud  Conseil,  Lesd  moytiô  par  Indiuis  desd  Emplacement  Et  Maison 
auec  ce  qui  En  dépend  auroient  Esté  criez  par  le  mesme  huissier  aladitte 
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Somme  de  mil  liures  Et  Enchéris  par  laCetiere  huisaî  T  a  vnze  Cent  tiares 
par  led  Hubert  a  douze  Cent  Et  par  lepallieur  aussy  huissier  a  quinze  Cent 
Liures  Et  ne  Sestant  trouué  plus  hault  Enchérisseur  remis  la  continuation 
desd  Enchères  a  lvndy  prochain  '/. 

C  De  Bermen 


Un  Lvndy  Yint|ticsme  nouem)ire    mil  Si-j»i  Cent  deux. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L'Intendant,  Me  dupontT 
deVitré,  delamartiniere  Et  delino  Cone.rs ,  dauteuil  procureur  gênerai  Et  moy 
Peuuret  greffier  En  chef 

Sur  La  Requeste  présentée  au  Conseil  par  pierre  de  lEstaige  Despe-- 
roux  Marchand  de  Montréal,  aceque  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise 
aced  Conseil  le  remettre  En  lEstat  quil  Estoit  auparrauant  l'arrest  du  3o? 
8b.re  dernier,  rendu  allencontre  deluy  auprofHt  de  pierre  Laurens  Laviolette 
Et  Catherine  Texier  Sa  femme,  Sans  auoir  aucun  Esgard  a  Iceluy  Et  pour 
cet  Effet  luy  accorder  Lettres  Sur  ce  nécessaires,  oùy  le  Procureur  gênerai 
du  Roy  Et  Suiuant  Son  Req™  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  la  ditte  Requeste  Sera  communiquée  and  Procureur  gênerai 
pour  ce  fait  Estre  Sur  Ses  req^e  ou  Conclusions  ordonné  ce  que  de  raison  /. 

Beauharnois. 


Entre  Nicolas  Pinatj  marchand  bourgeois  de  cette  ville  Stipulant  pour 
Les.  Bonfils  marchand  delaRochelle  appellant  de  Sentence  delà  preuosté  de 
cette  ville  du  Be.  8b.re  dernier,  pnt  dvne  part,  Et  Lucien  Boutteuille  aussy 
marchand  En  cette  ville,  Intimé  comparrant  pour  luy  LaCetiere  huissier 
d'autrepart,  Parties  ooyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  Et  après  que  par 
led  Pinau  a  Esté  dit  qixil  Sen  raportera  aceque  led  Boutteuille  pourra  dire 
deuant  Monsieur  l'Intendant  Sur  le  fait  En  question.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd  parties  Seretireront  pardeuers  mondit  Sieur 
l'Intendant  pour  Estre  par  luy  réglées  /. 

Beauharnois, 
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Entre  charles  Tuepagny  boulanger  En  cette  ville  put  demand*  d'vne 
part,  Et  m°  denys  RlUERlN  Coiie.r  du  Roy  En  ce  Conseil  deffendeur  com- 
parrant  pour  luy  M*  allexandre  Peuuret  greil'.  Enchef  En  Iceluy,  d'antre 
part,  Le  Conseil  a  Surcis  a  faire  droit  ausd  Parties  a  lvndy  prochain, 
auquel  Jour  led  Trepagny  Sera  Tenu  de  faire  comparroir  les  s"  delagarde 
Et  Haimard  pour  Entrer  En  cause  Si  faire  ce  doit  */. 

.  Beauharnois 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  pierre  Laurens  dit  La  Vio- 
lette traitteur  demeurant  a  Montréal,  Tendante  pour  les  causes  y  contenues 
a  ce  quil  plust  a  ced.  Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  pierre  de 
l'Estaige  Desperoux  marchand  de  Montréal  pour  se  voir  condamner  payer 
les  frais  delà  leuéé  de  larrest  rendu  Entre  led  Laurens  Et  luy  le  30e  octobre 
dernier,  Le  Sceau  Et  Signification  dTceluy  Et  aux  Interrests  delà 
Somme  de  721.3  lls.  Enlaquelle  II  auroit  Esté  condamné  par  led.  arrest, 
Et  aux  dépens  qui  S'en  Sont  Ensuiuis  ;  Ensemble  Sur  lordc.e  aubas 
du  Vje.  du  put  mois  Et  La  sig™  a  ce  Jourdhuy  ;  oùy  les.  delEstaige  frère 
dud  desperoux  pour  Iceluy  ;  Et  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  req*.e  Sera  communiquée  au 
dit  procureur  genâl  cerequerrant,  pour  Sur  Ses  réquisitoire  ou  Conclusions 
Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra  "/. 

Beauharnois 


Yetj  pariions  Claude  deBermen  delamartiniere  Cou"  du  Roy  au  Conseil 
Souuerain  de  ce  pays  Commr.e  En  cette  partie  La  dernière  Enchère  faite 
deuant  nous  le  Qe.  dupnt  mois  par  Lepallieur  huissier  de  la  moitié  par 
Indiuis  des  Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances  Seituez 
En  cette  ville  appartenant  ala  Succession  de  deffuni  Jacques  Bourdon  Sieur 
Dautré  Saisis  Keellement  Sur  les  Sieur  Et  dame  <1"  Bonneauenture  au  nom 
quils  procèdent  Et  dont  le  décret  Sepoursuit  Enced  Conseil  ala  req'.0  de 
M':  allexandre  peuuret  greffe  Enchef  En  Iceluy  ez  noms  qu'il  procède, 
Ala  Somme  de  quinze  Cent  Hures,  Et  remise  au  lvndy  dapres  ;  La  signilli- 
câon  d'Icelle  faitte  a  Nicolas  Piuau  procureur  desdS1:   Et  dame  de   Bon- 
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neauenturc  le  V-  du  put  mois,  Et  vue  antre  Sig""  deremise  ace  Jonrdhuy 
attendu  la  vaccance  dud  Conseil  led  Jour  de  lvndy  dernier  acause  dudcpart 
des  nauires,  par  Exploit  du  13°.  dud  put  mois  ;  Enconsequence  desquelles 
remises  Et  après  les  causes  des  anciennes  dud  Conseil  finies  ce  Jonrdhuy, 
Laditte  moytié  par  Indiuis  desd  maison  Et  Emplacement  auec  Leurs  dépen- 
dances auroient  Esté  Criez  par  Hubert  premier  huissier  aud  Conseil  alad. 
Somme  de  1500'!'s.  Et  Enchéris  par  Iceluy  dit  Hubert  a  Seize  Cent  liures, 
Et  par  LaCetiere  aussy  huissier  a  dix  Sept  Cent  liures,  Et  attendu  quil  ne 
sest  trouné  plus  hault  Enchérisseurs  Nous  auons  remis  la  continuâon 
desd  Enchères  alvndy  prochain  après  La  Sçeance  dud  Conseil. 

C.  de  Bermen 


Du  vini|t  Scptiesmc  \'onenilirc  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres 
dupont,  deVitré,  delamartiniere  Et  delino  Cone.rs,  dauteuil  procureur  gêne- 
rai Et  moy  Peuuret  greff6.1'  En  chef 

Entre  Charles  Trepagny  boulanger  En  cette  ville  demandeur  Suiuant 
les  fins  de  Son  Exploit  du  vnzie.  du  pnt  mois,  dvnepart,  Et  M®  dénis  Riue- 
rin  Cone.rdu  Roy  En  ce  Conseil  defFend^  comparrant  pour  luy  M?  allexandre 
Peuuret  Coner  Secrétaire  de  Sa  Majesté  Et  greffier  Enchef  En  Iceluy  fondé 
de  pouuoir,  dautre  part,  Et  Encore  pierre  Haimard  au  nom  Et  comme  fai- 
sant pour  les  Sieurs  Mageux  Et  bourlet  cydeuant  associez  duds.  Riuerin  En 
la  pesche  Et  habitation  du  Mont  Loiiis,  Et  delagarde  marchand  En 

cetted  ville  mandez  doffice,  dautre,  Parties  oûyes,  Lecture  faite  dud  Exploit 
parlequel  led  Trepagny  auroit  fait  assigner  leds.  Riuerin  pour  Se  voir  con- 
damner luy  payer  La  Somme  de  Trente  Six  Liures  dix  sols  six  deniers  pour 
la  demeure  de  celle  de  deux  Cent  treize  Liures  contenue  En  vne  Lettre  de 
change  par  Luy  tirée  Sur  L'^sd  sieurs  Mageux  Et  bourlet  Enlannéé  1700. 
dont  Est  mention  par  larrest  deced.  Conseil  du  30°  8b.re  dernier  Et  aux  dépens 
qui  ont  Este  faits  En  ronseq™  ;  Ensemble  dud  arrest  cy  dessus  mentionné 
Et  datte  par  lequel  ledsieur  Riuerin  auroit  Esté  condamné  Enuers  led  Tre- 
pagny an  payement  delad  Somme  de  deux  Cent  treize  Liures,  Sauf  Son 
recours  contre  led  Haimard  aud  nom  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne 
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led  sieur  Riuerin  a  payer  audit  Trepagny  Les  Interrests  delad  Somme  de- 
deux  Cent  treize  Liures  de  dix  huit  mois  araison  de  lordonnance  Et  les 
dépens  faits  par  led  Trepagny  montant  a  Seize  Liures  vnze  Sols  Letout  de 
france  Sans  y  comprendre  la  leuéé  dupnt  arrest,  Saut'  ausd  parties  Leur 
recours  contre  qui  II  appartiendra  Si  faire  ce  doit  ■/. 

Beauharnois 


Entre  Mathurin  More  au  habitant  delà  coste  S'-  michel  appellant  de 
Sentence  rendue  par  défaut  En  la  preuosté  de  cette  ville  du  dix":  8'.re  dernier 
Et  anticipé,  comparrant  pour  luy  llorent  de  LaCetiere,  d'vnepart,  Et 
Philipes  Lestourjneau  aussy  habitant  delad  coste  Intimé  Et  anticipant  pré- 
sent, dautrepart,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  Led  appellant 
auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  La  Somme  de  cinquante  Liures  Et 
les  dépens  ;  du  billet  y  mentionné  Et  datte,  delà  Signification  d'Icelle 
Estant  aubas  faite  a  la  requeste  dud.  Intimé  aud  appellant  auec  commande- 
ment dy  Satisfaire  par  Exploit  du  18e.  Januier  dernier,  auec  Lacté  dappel 
dud  moreau  Estant  Ensuitte  du  mesme  Jour  Et  delà  Reqt0  dud  Etourneau 
En  anticipation  Sur  led  appel  Et  a  ce  quil  Luy  fut  permis  de  faire  assigner 
Sa  partie  pour  voir  ordonner  Sur  Iceluy,  de  Lord1'.0  au  bas  Enconformité  du 
dit  Jour  10°  8',re  dernier  Et  delà  Signifficâon  dutout  auec  assignation  a  ce 
Jourdhuy  En  datte  du  14°  du  présent  mois  de  9b.re .  Parties  oûyes,  Le  Con- 
seil auaut  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  LEtourneau  affirmera 
par  Serinent  Sil  a  fait  comprendre  dans  led  billet  L'Interrest  delà  Somme 
quil  auoit  promis  pretter  aud  Moreau,  Et  Led  Serment  pretté  Et  après  quil 
a  assuré  que  non,  Dit  a  esté  pal  Ledit  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé 
par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appelle  par  ledit.  Moreau,  quoy 
faisant,  Ledit  Conseil  a  condamné  Et  condamne  ledit  appellant  En  tous  les 
dépens  tant  delà  cause  principalle  que  d'appel,  de  grâce  Sans  amende  '/. 

Beauharnois 


Défaut  a  françois  Brissonnet  perruquier  a  Montréal  comparrant  pour 
Luy  Le  sieur  Barbel  fondé  de  pouuoir,  Contre  Guillaume  Boucher  Et  Sa 
femme    aubergistes   audit   lieu  de   Montréal,   faute   d'Estre  comparus  ou 
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personne  pour  Eux  a  l'assignation  a  Eux  donnée  ala  requeste  dud  Brissonnet 
le  dix":  8b.re  dernier  Escheante  ace  Jourd'huy,  Et  Soit  Signiffié  '/. 

Beauharnois 


Veu  par  nous  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  du  Roy  au 
Conseil  Souuerain  de  ce  pays  comm™  encette  partie  La  dernière  Enchère 
faite  deuant  nous  le  20":  du  pnt  mois  par  LaCetiere  huissier  delà  moytié 
par  Indiuis  des  Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances 
Scituez  En  cette  ville  appartenant  ala  Succession  de  deffunt  Jacques  Bour- 
don Sieur  dautré.  Saisis  Réellement  Sur  les  S"  et  dame  debouneauenture  au 
nom  qu'ils  procèdent  Et  dont  le  décret  Se  poursuit  En  cedit  Conseil 
alareq'.6  deme.  ailexandre  peuuret  Cone.r  Secrétaire  du  Roy  Et  grenier  Enchef 
En  Iceluy  ez  noms  qu'il  agit,  ala  Somme  de  ÎTOO'Î53  Et  remise  ace  Jourdhuy  ; 
La  Sig°"  d'Icelle  faite  a  Nicolas  Pinau  procureur  desds.  Et  dame  deboune- 
auenture Le  22e.  du  présent,  En  vertu  delaquelle  remise  Et  après  la  leuéé 
dud  Conseil  ce  Jourdhuy,  Lad  moytié  par  Indiuis  desd  Emplacem'.  Et 
Maison  auec  tout  cequi  En  dépend,  auroient  Esté  Criez  par  Hubert  p" 
huissier  aud  Con6.1  alad  Somme  de  17001!13  Et  par  luy  Enchéris  a  1800'^  par 
Les.  barbel  a  1900".,s  Et  par  led  LaCetiere  a  deux  mil  liures,  Et  attendu 
qu'il  ne  Sest  trouué  plus  haut  Enchérisseurs,  nous  auons  remis  La  conti- 
nuation desd  Enchères  a  lvndy  prochain  après  La  Sceaiice  dud  Conseil  "/. 

C  de  Bermen" 


Du  Lvndy  <|iiatricsme  décembre  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me.  dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  deliuo  Cone.rs  Et  dauteùil  procureur  gênerai  du 
Roy 

Sur  la  Requeste  de  Marie  Niel  veuue  de  Me.  Jacques  Petit  de 
Verneiiil  viuant  Commis  En  ce  pays  E  d'vn  des  Trésoriers  généraux  dela- 
marine  deteniie  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville  ;  ace  que  pour  les  causes 
y  contenues  II  plaise  ace  dit  Conseil  régler  l'Estat  de  sa  prison  Et  Ence 
faisant  ordonner  que  M'',  pierre  Petit  ancien  controlleur  des  Rentes  de 
IhosteJ,  de  Ville  ala  Requeste  duquel  Elle  Est  arrestéô,    Stipulant  par  Me. 
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Jean  Petit  aussy  Commis  Encedit  pays  d'vn  desd  Trésoriers  genâux  delà 
marine  Son  fils  Sera  Tenu  de  luy  fournir  les  Hardes,  L'Inge  Et  Couuertures 
qui  luy  Sont  nécessaires  Et  mesme  du  bois  pour  Son  chauffage  attendu  la 
rigetir  de  l'hiuer  Ence  pays,  L'ordonnance  au  bas  portant  Communication 
Estre  donnée  delad  Requeste  aud  sieur  Petit,  du  20e.  9b.ro  dernier,  Et  la 
signification  tant  deladitte  Requeste  quord"6  faite  aud  s*  Petit  fils  le  mesme 
Jour  auec  assignation  ence  Conseil  aulvudy  Saiuant,  Yeu  le  mémoire  des 
•hardes,  linge  Et  autres  choses  demandées  par  lad  Supliaute,  Ensemble  ceux 
decequi  luy  a  Esté  fourny  tant  par  leds*  Petit  que  par  les  ordres  de  M.0. 
dupont  Cone.r  Comm™  au  procès  qui  a  Esté  Jugé  allencontre  d'Icelle,  oùy 
ledsT. .  Petit  fils,  Ensemble  les  Procureur  genâl  du  Roy,  Et  Leds  r  dupont  Sur 
la  visitte  par  Eux  faite  delà  prison  pour  connoistre  du  véritable  besoin  delad 
venue,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  sieur  petit  fils  fournira 
Seulement  a  Icelle  ditte  veuue  de  Verneuil  vne  Couuerture  dont  Elle  aie 
plus  de  besoin,  Et  au  Surplus  déboutée  •/* 

Veu 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  demers  habitant  de 
cette  ville  Tendante  pour  les  raisons  y  contenues  ace  quil  plaise  acedit  Con- 
seil le  remettre  aumesme  Estât  quil  Estoit  auparrauant  certain  compromis 
verbal  fait  Entre  luy  Et  Jancien  amiot  Serrurier  En  cette  ditte  ville,  ce 
faisant  ordonner  que  ledit  amiot  Seroit  Tenu  de  produire  Incessamment 
les  pièces  dont  II  Entend  Le  Seruir  Sur  l'Instance  dentre  les  parties,  Led 
demers  Estant  prest  de  produire  Les  Siennes,  Et  au  refus  que  feroit  ledit 
amiot  de  produire  quil  Sera  procédé  au  Jugement  delad  Instance  Sur  cequi 
Setrouuerra  de  produit,  Et  Se  voir  condamner  à  payer  a  luy  dit  demers  l'oc- 
cupation quil  fait  de  Son  mur  Et  de  retirer  lEchelle  quil  a  fait  placer  Sur 
Sa  Maison  auec  deffenses  aluy  d'y  En  remettre  a  lauenir  Et  En  tous  Ses  dé- 
pens, dommages  Et  Interrests,  Le  Conseil  auaut  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  la  ditte  Requeste  sera  communiquée  aud  amiot,  pour  ce  fait 
Estre  Jugé  ce  que  de  raison  '/. 

Veu 
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Entre  Elisabeth  de  Chatjigny  veuue  Estienne  Landron  viuant  auber- 
giste En  cette  ville  demandresse  En  Saisie  Et  arrest  faite  a  Sarequeste  Sur  Me- 
Jean  Petit  Trésorier  delamarine  En  ce  pays,  de  tous  Et  chacune  les  deniers, 
Meubles  Et  Effets,  quil  a,  doit  ou  deura  alauenir  a  Me.  pierre  petit  Son  père 
ancien  Controlleur  des  Rentes  de  lhostel  de  ville,  Et  Spécialement  des 
meubles,  bardes  Et  l'Inges  qui  auoient  Esté  mis  par  marie  niel  veuue  de 
deffunt  Ml  Jacques  Petit  de  Verneuil  viuant  aussy  cydeuant  Trésorier  delà 
marine,  Entre  les  mains  dud  deffunt  Landron  Et  depuis  Enleuez  Et  laissez 
ala  charge  dud  S1:  petit  fils,  En  datte  du  25e-  9b.re  dernier  ;  comparrant  pour 
Elle  vn  de  Ses  fils,  d'vnepart,  Et  le  dit  Sieur  Petit  fils  deffendeur,  présent 
dautrepart,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  darrest  dece  Conseil  du  3".  dud  mois 
de  9b.re  En  vertu  duquel  lad  Saisie  auroit  Esté  faite,  parlequel  Entre  autres 
choses  led  sieur  Petit  père  auroit  Esté  condamné  payer  audit  deffunt  Lan- 
dron La  Somme  de  Trois  Cent  trois  Liures  pour  la  pension  y  mentionnée 
Sauf  Son  recours  contre  lad  marie  niel,  Et  delà  Signification  d'Iceluy  faite 
aud  S.'  Petit  fils  auec  commandement  d'y  Satisfaire  par  Exploit  Estant  au 
bas  du  treize  du  mesme  mois,  Le  Coîstseil  En  Execution  de  Son  dit  arrest 
a  condamné  Et  condamne  led  sieur  Petit  fils  a  payer  ala  ditte  veuue  Lan- 
dron La  ditte  somme  de  Trois  Cent  Trois  Liures  et  les  dépens  de  l'Instance 
contre  luy  Intentée  par  la  ditte  veuue,  Sauf  aluy  a  En  compter  a  Son  dit 
père,  Et  qu'a  faute  que  feroit  led  Sieur  Jean  Petit  de  Satisfaire  au  présent 
arrest,  permis  alad  veuue  Se  pouruoir  par  vente  Et  Execution  desd  meubles, 
hardes  Et  linges  ainsy  que  de  droit  •/. 

Beauharnois 


Entre  Nicolas  Pinatj  marchand  bourgeois  de  cette  ville  présent 
demandr.  En  Execution  d'arrest  dece  Conseil  du  3e  9b.re  dernier,  d'vnepart, 
Et  Me  Jean  Petit  Trésorier  delamarine  En  ce  pays,  aussy  présent,  défen- 
deur, dautre  part,  Parties  oùyes,  Lecture  faite  dud  arrest  parlequel  Entre 
autres  choses  M*,  pierre  petit  ancien  Controlleur  des  Rentes  de  lhostel  de 
ville  deParis  père  dud  deffendr.  auroit  Esté  condamné  rendre  au  dit  Pinau 
certain  Poisle  par  luy  achepté  de  Marie  niel  veuue  de  deffunt  Me.  Jacques 
Petit  de  verneuil,  Et  par  luy  a  Elle  payé,  Si  mieux  n'aimoit  luy  rembourser 
la  Somme  de  quatrevingt  dix  huit  liures  quil  luy  auroit  fournie  pour  le 


—  811  — 

prix  d'Iceluy,  Et  delà  Signification  qui  Eu  auroit  Esté  faite  aud  sr.  Petit 
père  En  Son  domicile  Esleu  chez  ledSr  Son  fils  En  cetted  ville,  auec  com- 
ïnaud'.  dy  Satisfaire  par  Exploit  du  13?  dudmois  de  9b.r0  Le  Conseil  a  con- 
damné Et  condamne  led  sieur  Jean  Petit  pour  Et  au  nom  de  sondit  père  a 
Exécuter  led  arrest  En  ce  quil  porte  que  ledit  Poisle  Sera  rendu  aud  Pinau, 
ou  quil  luy  Sera  remboursé  lad  Somme  de  quatre  vingt  dix  nuit  liures,  Et 

aux  dépens  "/. 

Veu 


L'Instance  dEntre  les  Sieurs  Cbispin  d'vnepart  Et  Papin  Et  Char- 
bonne  d'autre,  remise  ./. 


Second  défaut  a  Eené  fezeret  bourgeois  de  Montréal  comparant  par  M? 
Charles  Rageot  greffier  Enla  Preuosté  de  cette  ville  fondé  de  pouuoir,  contre 
Jean  Boudor  marchand  dud  lieu  faute  d'Estre  comparru  ou  personne  pour 
luy  a  lassignation  aluy  donnée  le  21e.  8b.r9  dernier  Escheante  ace  Jourdhuy 
Et  pour  le  proffit  veu  vue  Requeste  présentée  par  le  dit  fezeret  a  ce  Con- 
seil, Tendante  a  ce  quil  luy  plaise  adjouter  a  larrest  du  3?  8h.re  1701.  rendu  a 
Son  proffit  allencontre  dudit  Boudor  Les  Interrests  de  la  Somme  alaquelle 
se  trouuent  monter  le  prix  des  dix  pacquets  de  Castor  dont  Est  mention  par 
Iceluy  attendu  quil  auoit  conclud  ausdits  Interrests  par  Sa  première  Requeste 
Sur  laquelle  ledit  arrest  Seroit  Intervenu,  Sans  que  pour  ce  II  Eut  Esté  pro- 
noncé par  Iceluy  Sur  lesd  Interrests,  Et  acequil  plaise  aussy  a  ce  dit  Conseil 
condamner  En  outre  le  dit  boudor  En  autres  Interrests  de  la  Somme  de  Cent 
cinquante  Liures  monoye  de  france  Enlaquelle  lia  Esté  pareillement  con- 
damné Envers  luy  dit  fezeret  pour  les  dépens  du  procès  Suivant  led  arrest,  Et 
lExecutoire  qui  Seroit  Interuenu  ;  vn  arrest  deced  Conseil  rendu  Sur  lad  re- 
queste  le  26e  Juin  dernier,  portant  qu'auant  faire  droit  Sur  les  fins  de  la 
ditte  Requeste  quelle  Seroit  Signifiée  au  dernier  domicile  dudit  Boudor  a 
Montréal  pour  En  venir  Ensuitte  les  Parties  a  certain  Et  competant  Jour, 
Signiffié  audS*  Boudor  En  Son  domicile  aud  lieu  de  Montréal  le  13?  Juillet 
dernier  auec  assignation  au  premierlvndy  d'après  la  feste  S4,  miche!  dernière  ; 
Ensemble  de  la  Signification  faite  aud  boudor  delad  Requeste,  En  son  dit 


812  — 


domicile  le  mesme  Jour  ;  d'acte  d'affirmation  faite  par  marie  Carlie  femme- 
Et  procuratrice  dudit  fezeret  Enla  jurisdiction  Royalle  dud  Montréal  le  23e. 
7bre  aussy  dernier,  de  Son  départ  pour  cette  ville  aux  fins  contenues  En  sad 
req*6  Et  de  sa  protestation  de  repetter  contre  ledit  Boudor  les  frais  de  sond 
voiage,  Séjour  En  cetted  ville  Et  retour  aud  lieu  de  montreal,  Signifié  aiïd 
boudor  En  Son  dit  domicile  le  mesme  jour;  vn  autre  acte  receu  du  greffe  de  cedit 
Conseil  par  la  ditte  Carlie  le  p"  8bre  de  la  pnte  année  contenant  laffirmation 
par  Elle  faite  de  son  arriuéé  En  cette  ville,  Et  Semblables  protestations,  non 
Signiffié  ;  vn  défaut  par  Elle  obtenu  le  2e  8b.re  aussy  dernier  En  ced  Con- 
seil allencontre  dud  boudor,  Signiffié  le  21e.  du  mesme  mois  auec  assigna- 
tion ace  Jourd'huy  ;  Led  arrest  du  3e  8b.re  1701.  deiiement  Signiffié.  En- 
semble led  Exécutoire  de  dépens  du  8e-  dudmois,  Signiffié  le  3e  auril  aussy 
dernier  Et  vne  lettre  Escritte  par  lesd  fezeret  Et  Sa  femme  aud  Sieur  Rageot 
contenant  Son  pouuoir  du  vnze  9bre  dernier,  ouy  led  S-  Rageot,  Le  Conseil 
a  condamné  Et  condamne  ledit  Boudor  aux  Interrests  de  la  Somme  alaquelle 
lesd  dix  pacquets  de  Castor  se  trouuerront  monter,  acompter  du  Jour  delà 
demande  qui  En  a  Esté  faite  par  ledit  fezeret  par  Sad  première  Requeste7 
Ensemble  aux  Interrests  delad  Somme  de  Cent  cinquante  Liures  monnoye 
prix  de  france  contenue  audit  Exécutoire  a  commancer  dud  Jour  vingt 
sixiesme  Juin  dernier  Et  aux  dépens  delà  présente  Instance,  ez  quels  n'En- 
treront pas  les  frais  desdittes  affirmations  '/. 

Vetj. 


Yeu  par  nous  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  du  Roy  au 
Conseil  Souuerain  dans  ce  pays  Commr.e  Encette  partie,  Laderniere  Enchère 
faite  deuant  nous  le  27e.  9bre  dernier  par  LaCetiere  huissier,  delamoytié  par 
Indiuis  des  Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances,  Scitùez 
Encette  ville  appartenans  ala  Succession  de  deffunt  Jacques  Bourdon  Sieur 
dautré,  Saisis  Reellem1.  Sur  les  S*  Et  dame  debonneauenture  au  nom  qu'ils 
procèdent  Et  dont  le  décret  Se  poursuit  acedit  Conseil  a  la  req*."  de  Me.  allex- 
andre  peuuret  Cone.r  Secret™  du  Roy  Et  greffier  En  Iceluy  ez  noms  qu'il 
agit,  ala  Somme  de  deux  mille  liures,  Et  remise  ace  Jourdhuy,  la  Signiffica- 
tion  d'Icelle  faite  a  nicolas  Pinau  au  nom  Et  comme  procureur  desd  Sieur 
Et  dame  de  Bonneauenture  Endatte  du  22e  dudit  mois,  En  vertu  delaquelle 
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remise  Et  après  les  Causes  daudience  finies  ce  Jourdhuy  aud  Conseil,  Lad 
moytié  par  Indiuis  desd  Emplacement  Et  Maison  auec  cequi  En  dépend 
auroient  Esté  Criez  par  René  Hubert  premier  huissier  aud  Conseil  a  lad 
Sommededeux  mil  liures  Et  Encherie  par  le  Sr  Gruillaume  Graillard  marchand 
bourgeois  de  cetted  ville  a  deux  mil  cinq  Cent  liures,  par  ledit  Hubert  a 
deux  mil  Six  Cent  liures  Et  par  led  S?  Graillard  a  deux  mil  Sept  Cent  liures 
Et  attendu  qu'il  ne  sest  trouué  plus  haut  Enchérisseurs,  auons  remis  a 
lvndy  prochain  audit  Conseil  auquel  Jour  Se  fera  l'adjudication 

C  DeBermen 


Ou  Lvndy  vnzîesme  décembre  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  Grouuerneur,  Monsieur 
l'Intendant,  Ml  dupont,  delamartiniere  Et  delino  Coue.ls ,  dauteùil  Procureur 
gênerai  Et  moy  Peuuret  greffier  Enchef. 

Sur  la  Reqjjeste  présentée  au  Conseil  par  Antoine  Huppé  dit  Lagrois 
habitant  delà  Seigneurie  de  nostre  dame  des  anges  Et  marie  vrsule  Durant 
Sa  femme,  Tendante  a  ce  que  pour  les  raisons  Exposées  En  Icelle,  Il  plaise 
a  ce  dit  Conseil  ordonner  qu'auparrauaut  le  Jugement  diffinitif  du  Procès 
pendant  En  Iceluy  Entre  Eux  Et  Robert  Laberge  habitant  de  Beaupré  Et 
francoise  Grosse  Sa  femme,  Il  sera  fait  visitte  par  personnes  connoissantes 
qui  Seront  nommées  par  les  partyes,  de  lhabitation  dont  II  Sagit  En  lEstat 
quelle  Est  présentement  Et  deceluy  auquel  elle  estoit  Lors  du  commence- 
ment du  procès,  Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur  les  fins  delad  requeste  a 
ordonné  Et  ordonne  quelle  Sera  communiquée  ausd  Laberge  Et  leborgne 
Sa  femme  pour  En  venir  dans  huitaine  du  Jour  delà  Signiffication 

Veu 


Second  Défaut  a  Catherine  Milhet  veuue  Jean  Renault  rianchard 
mère  Et  Tutrice  de  ses  Enfans  comparrante  par  frane-ois  Pinau  et  Planchard 
Son  fils  fondé  de  procuration,  Contre  Jacques  Milhet,  Pierre  Desaultel  Et 
Catherine  Lorion  Sa  femme,  Jean  Milhet,  Nicolas  Milhet,  Jean  Lorion, 
Léonard  Simon,  Jean  LaCombe  et  marie  Milhet   Sa  femme,  Jean  Letellier 
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Et  Lorion  Sa  femme  Et  Estienne  Lair  faute  d'Estre  comparus  ou  personne 
pour  Eux  aux  assignations  a  Eux  données  les  23.  25.  Et  26?  8".re  dernier 
Eseheantes  ace  Jourdhuy  Et  pour  le  proffit  Soit  Seulement  Signifrié  pour 
En  venir  acertain  Et  competant  .Tour,  attendu  les  difTicultez  présentes  delà 
Saison,  auquel  Jour  Seront  les  defaillans  Tenus  de  comparroir  En  personnes 
ou  par  procureur,  délire  domicile  En  cette  ville  Et  produire  touttes  les 
pièces  dont  Ils  Entendent  Se  Seruir,  autrement  Sera  fait  droit  Sur  ce  qui 
Se  trouuerra  d'Escrit  Et  produit. 

Veu 


Veu  par  le  Conseil  la  dernière  Enchère  faitte  deuant  M?  Claude 
deBermen  delamartiniere  Cone.r  Commis  a  cet  Effet  le  quatrie.  dupnt  mois 
par  guillaume  Gaillard  marchand  En  cette  ville  delamoytié  par  Indiuis  des 
Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances  Scitùez  Encette 
ville  appartenaus  ala  Succession  de  deffunt  Jacques  Bourdon  Sieur  d'autre 
Saisis  Réellement  Sur  les  sieur  Et  dame  de  Bonneauenture  au  nom  qu'ils 
procèdent  Et  dont  le  décret  Se  poursuit  Ence  dit  Conseil  ala  Requeste  de 
M",  allexandre  Peuuret  Cone.r  Secretr.e  du  Roy  Et  greffier  Enchef  En  Iceluy 
ez  noms  qu'il  agit,  ala  Somme  de  deux  mil  Sept  Cent  Liures  Et  remise  ace 
Jourdhuy,  lasigniffication  delà  ditte  Enchère  faitte  a  Nicolas  Pinau  au  nom 
Et  comme  Procureur  desd  Sr.  Et  dame  de  Bonneauenture  Endatte  du  Septie. 
dud  put  mois  ;  Et  attendu  qu'il  ne  sest  trouué  d'Enchérisseurs  Le  Conseil 
a  remis  la  continuation  desd  Enchères  a  Lvndy  prochain  En  Iceluy  auquel 
jour  Sera  procédé  a  ladjudication  Si  faire  ce  doit, 

Dupont 


François  de  Beauharnois  cheualier  Seigneur  de  la  Chaisnaye  Beaumont 
et  autre  Lieux  Con'.r  du  Roy  en  ses  Cene.13  Intendant  de  Justice  Police  et 
finance  en  la  Nouuelle  france. 

Estant  nécessaire  pour  le  seruice  du  Roy  et  le  secours  du  peuple  de 
cette  colonie  de  nommer  un  commis  au  Greffe  du  consl  Supérieur  de  ce 
pays  vacant  par  la  mort  du  Sr  Peuret  Greffier  en  chef  et  comme  nous 
aurions  veu  plusieurs  fois  que  René  hubert  premier  huissier  dud  cone.' 
aurait  tenu  la  plume  en  labsence  dud  s*  Peuret  Nous  en  vertu  du  pouuoir 
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a  nous  donné  par  Sa  majesté  auons  led  René  hubert  nommé  et  nommons 
par  les  présents  commis  au  Greffe  dud  Conseil  pour  exercer  lad  charge  en 
lad  qualité  de  commis  tenir  la  plume  expédier  et  deliurer  les  arrests  jusque 
ace  qu'il  y  ait  été  pourveu  par  le  Roy  auqueld  René  hubert  nous  remet- 
tons entre  les  mains  le  présent  Registre  contenant  feuillet  Cotté 
et  Paraphé  par  premier  et  dernier  pour  luy  seruir  de  plumitif  après  luy 
avoir  fait  prêter  au  Conseil  entre  les  mains  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé.     Donné  a  Québec  le  16°   auril  1703. 

Dupont  R  D  ■/.  Beauiia*rnois 

Far  Monseigneur 
Bociiard 


Du   scizie   aui-il  mil  sept  cent  trois 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  Le  gouuerneur,  Monsieur 
L'Intendant,  Messieurs  DuPont  et  delino  conseillers  et  Monsr.  d'auteuil 
procureur  gênerai. 

Veu  La  requeste  présentée  en  ce  cont1  par  René  Hubert  premier  en 
iceluy  Les  lettres  a  luy  Ce  jourdhuy  accordées  par  Monsieur  l'Intendant 
pr-  Exercer  le  greffe  dud  conseil  attendu  la  mort  de  M?  Alexandre  peuuret 
viuant  greffier  en  chef  d'yceluy.  Le  Conseil  ouy  Le  procureur  gênerai  du 
Roy  a  receu  et  reçoit  le  dit  Hubert  pour  exercer  la  dite  charge  de  greffier 
conformément  ausd  Lettres,  pourquoy  ayant  esté  mandé  et  fait  entrer  dans 
La  chambre  il  a  preste  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 


Veu  la  reqt.e  présentée  aud  conseil  par  Louis  Joseph  de  la  frenaye 
ese.r  Sieur  de  Brucy  officier  du  détachement  des  trouppes  de  la  marine 
Entretenues  en  ce  pais,  fils  et  héritiers  de  deffunct  Antoine  de  la  frenaye 
es0.1"  Sieur  de  Brucy  viuant  Lieutenant  d'vne  Compagnie  du  Régiment  de 
Carignan  et  de  damz'i6  Hélène  de  Picotté  de  bellestre,  Ses  père  et  mère, 
tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  estre  releue  de  sa  Minorité,  ce 
faisant  q1.  pieu  au  conseil  luy  accorder  lettres  demancipation  d'aage,  ouy 
le  procureur  gênerai  du  Roy  et  veu  aussy  vu  Extraict  des  Registres  des 
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baptesmcs  de  villemarie  signé  E  Gruyot  Curé  par  lequel  II  appert  que  le 
dix  neufie.  Jour  du  mois  de  Mars  1679  a  esté  baptisé  Led  S*  de  Brucy 
Exposant,  Ensemble  les  eertifficats  des  Sieurs  de  la  Chassaigne,  Danny,  de 
Blainuille  et  Du  Luth  en  datte  du  23  Décembre  dernier,  que  led  Exposant  a 
tousjours  Donné  des  marques  de  bon  sens  Suffisance  et  connoissance,  q1.  est 
d'vne  Conduitte  louable  et  sans  reproches  de  bonne  vie  et  mœurs  et  capable 
de  gérer  et  conduire  ses  affaires  Le  Conseil  faisant  droit,  sur  la  à1?  req'.e  a 
accordé  et  accorde  aud  S^  de  Brucy  Exposant  lettres  demancipation  daage 
qui  luy  Seront  jjeliuréés  par  le  commis  au  greffe  en  la  manière  accoustuméé 
addressantes  a  la  Jurisdiction  de  Montréal  '  '. 

Beauharnois 


Vetj  la  Requeste  présentée  par  Guillaume  Gaillard,  controolleur  gène* 

rai  de  la  ferme  du  Roy  en  ce  pais  au  nom  et  comme  procureur  des  Sieurs 

anciens  fermiers  en  la  dite  ferme  au  bail  de  Me.   Jean  oudiette  tendante 

pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  ql  luy  fut  permis  de  faire  continuer  les 

Enchères  de  la  moitié  par  indiuis  de  certains  emplacement  et  maison  bastie 

sur  Iceluy  scituez  en  cette  ville  appartenant  a  la  succession  de  feu  Jacques 

Bourdon  escuier  sieur  Daubray,  Saisie  réellement  a  la  req'.e  du  d'effunct  M* 

Alexandre  Peuuret  viuant  cone.r  Secrétaire  du  Roy  et  greffier  en  chef  de  ced 

con6.1  ez  noms  ql  agissoit,  attendu  Le  deceds  dud  feu  sieur  Peuuret  et  loppo- 

sition  par  luy  formée  par  les  dits  sieurs  Interressez  au  greffe  de  ce   conseil, 

pour  ensuitte  y  estre  procédé  a  ladjudication  de  la  d'.e  moitié  par  Indiuis 

desd  emplacement  et  maison  en  la  manière  accoustuméé  et  les  deniers  pro- 

uenans  de  leur  vente  estre  deliurez  a  qui  II  appartiendra.  Ouy  le  procureur 

gênerai  du  Roy.     Le  Conseil  permet  aud  gaillard  de  faire  paracheuer  lesd 

enchères  au  nom  desd.  Sieurs  Intéressez  et  de  faire  procéder  en  suitte  a 

ladjudication  de  la  moitié  par  Indiuis  desd  emplacement  et  maison  En  la 

manière  accoustuméé 

Beauharnois 


Veu  la  reqt.e  présentée  par  François  Noire  Rolland  propriétaire  du 
fort  Rolland  scitué  au  lieu  appelle  La  Chine  en  lisle  de  Montréal  tendante 
a  ce  que  pour  les  raisons  y  Contenues  les  offres  par  luy  faictes  a  Charles  de 
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couagne  et  Louis  Hubert  la  Croix  ses  créanciers  et  q1.  ny  a  autres  hypoteques 
sur  ses  biens  que  Ceux  q'.3  peuuent  auoir  II  pieu  au  conseil  Surceoir  les 
poursuittes  du  décret  encornmencé  a  leur  req'.e  de  ses  biens,  et  enoultreluy 
.accorder  Six  années  de  temps,  tant  pour  racommoder  ses  affaires,  que  pour 
vendre  luy  mesme  ses  terres  (s'il  en  est  besoin)  plus  auantageusement  et 
satisfaire  a  ce  q1.  doit  Et  a  cette  fin  luy  accorder  les  lettres  nécessaires.  Ouy 
le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur  les  fins  de 
la  d'.e  req'.e  a  ordonné  qu'elle  Sera  communiquée  ausd  de  Couagne  et  la 
Croix  Et  cependant  Surcis  les  poursuittes  du  décret  mentionné  En  Icelle. 

Beatjharnois 


Entre   Dominique  Bergeron,  marchand    En  cette  ville  Intimé   Et 

anticipant  présent  en  personne  d'vne  part  Et  Jean  Soumandre  Marchand 

bourgeois  de  Villemarie  en  lisle  de  montreal  anticipé  et  apelant  de  sentence 

rendue  en  la  Jurisdiction  dud  montreal  le  25   Septem^  dernier   comparant 

par  la  Cetiere  huissier  dautre  part.   Partyes   ouyes  Ensemble  Le   Procureur 

gênerai  du  Roy,  Lecture  faicte  de  la  dite  Sentence  de  lacté  dapel  dlcelle  en 

datte  du  19*  Octobre  dernier  de  la  reql.e  danticipa°.c  et  signification  dlcelle 

Le  Conseil  auant  faire  droit  diffinitiuement  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 

apelant  justisfiera  tant  par  ses  liures  que  ceux  du  nommé  Jacques  millot, 

du  temps  auquel  les  potheries  q1.  a  faict  vendre  appartenants  au  dit  millot 

luy  ont  esté  mises  Entre  les  mains,  pour  ensuitte  estre  faict  droit  ainsy  que 

de  raison  '/. 

Beatjharnois 


Entre  Jeanne  Dandonneatj  veuue  de  deffunct  Jacques  Babie,  de- 
meurant a  Champlain  comparante  par  lhuissier  Peuuret  d'vne  part  et  Dame 
Angélique  Denis  veuue  de  deffunct  M":  Charles  Aubert  de  la  Chenaye  viuant 
conseiller  en  ce  conseil  François  et  Louis  Aubert  es"  Enfans  dud  feu  S' 
de  la  Chenaye  comparans  par  lhuissier  La  Cetiere  d'autre  part.  Le  Con- 
seil du  consentement  desd  parties  les  a  remises  a  lundy  prochain  auquel 
Jour  Elles  seront  tenues  de  Comparoir  sans  autre  signification. 

Beatjharnois. 
103 
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Règlement       Yeu  Le  réquisitoire  du  Procureur  gênerai  du  Roy  portant  que 

contre  les  trai-  J  .11 

teurs  d'Eau  de  qU0ique  par  arrestez  des  18  Januier  et  26  Juin  1700  et  14  mars 
1701.  Il  ait  esté  apporté  tout  lordre,  quy  pouuoit  alors  estre  E«timé  né- 
cessaire, pour  empescher  les  desordres  que  Cause  la  traitte  d'Eaudeuie  aux 
sauvages,  les  traiteurs  ont  trouué  de  nouueaux  moyens  pour  Eluder  la 
rigueur  de  ces  reglemens  en  donnant  de  lEaudeuie  a  emportera  des  Soldats 
ou  a  des  gueux,  pour  la  liurer  ensuitte  aux  Sauuages,  ce  qui  faict  que  le  de- 
sordre est  égal  au  précèdent  parce  que  ces  sortes  de  gens  s'appuyent  sur  ce 
qu'ils  n'ont  aucun  bien  sur  lequel  on  puisse  faire  payer  lamande  ordonnée 
par  les  dits  reglemens,  et  comme  llntention  de  Sa  Majesté  est  que  par  tout 
moyen  on  empeschece  desordre  Le  Conseil  faisant  droit  sur  led  réquisitoire 
et  conformément  a  Iceluy,  a  faict  et  faict  très  Expresses  Inhibitions  et  def- 
fenses  a  toute  sorte  de  personnes  de  seruir  ausd  traiteurs  pour  porter  et 
liurer  ausd  sauvages  de  lEaudeuie  ou  autres  boissons  eniurantes  tant  dans 
la  ville  de  Montréal  qu'aux  enuirons  dlcelle  et  mesme  dans  les  Campagnes 
a  peine  de  cinq  cent  liures  damande  applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
lautre  moitié  a  IHostel  dieu  et  au  Bureau  des  panures  des  lieux  a  larbi- 
trage  des  Juges,  ordonné  qu'en  cas  que  les  dits  traiteurs  dEaudeuie  ou 
autres  boissons  enyurantes  aux  Sauuages,  et  ceux  dont  ils  se  Seront  Semis 
pour  le  faire,  n'eussent  pas  de  biens  suffisant  pour  payer  la  d4.e  amande,  Ils 
seront  chastiez  en  leurs  corps  par  la  cour,  par  l'exécuteur  de  la  haulte  justice 
dans  les  carrefours  et  places  publiques  des  villes  ou  aura  esté  faict  la  ditte 
traitte  et  au  surplus  que  les  dits  reglemens  desd  jours  18  Januier  et  26  Juin 
1700  et  14  mars  1701  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur.  Enjoint 
a  tous  cabaretiers  a  peine  de  cinq'.6  liures  d'amande  de  prendre  huiet  jours 
après  la  publication  du  présent  règlement  en  lad.  ville  de  Montréal,  de 
nouuelles  permissions  par  escript  du  lieutenant  gênerai  de  la  dite  ville  qui 
ne  les  accorde  qu'après  auoir  pris  lauis  et  consentement  de  Mous*  de 
Yaudreûil  G-ouuerneur  pour  le  Roy  en  la  dite  ville  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  Roy  commis  Lesquelles  permissions  seront  accordées  gratuite- 
ment par  lesd.  officiers  et  seront  par  eux  seullement  données  agens  bien 
famez  et  qui  n'auront  esté  par  cydeuant  pourSuiuis  et  conuaincus  d'anoir 
traitte  ou  faict  traitter  de  lEaudeuie  aux  Sauuages  et  a  ce  qu'aucun  nen 
prétende  Cause  dlgnorance  sera  Le  présent  règlement  leu,  publié  et  affiché, 
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a  la  diligence  du  dit  procureur  gênerai  en  la  dite  ville  de  Montréal  et  autres 

lieux  ou  besoin  sera 

Beauharnois 


S5ii   vinijj   troisic  du   «lit   mo:*>  d'auriS    I  VOS. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L'Intendant  Messieurs 
Du  Pont,  de  la  Martiniere  et  Delino  conseillers  et  Monsieur  D'auteuil  pro- 
cureur gênerai  du  Roy. 

Veu  la  EEQUESTE  présentée  en  Iceluy  par   Simon   et   marin   courtois 

frères  jumeaux  aagez  de  vingt  quatre  ans  ou  enuiron  enfants  et  héritiers  de 

deffunt  Bertrand  Courtois  et  Marie  Hallee  leurs  père  et  mère  tendante  pour 

les  raisons  y  contenues  a  estre  releuez  de  leur  minorité,  et  a  ce  qu'il  pleust 

a  la  cour  leur  accorder  lettres  d'Emancipation  d'aage,  attendu  ql  ny  a  point 

de  Chancellerie  establie  en  ce  païs  Ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy   Le 

Conseil   faisant  droit  sur  lad4?    requeste  a  accordé  et  accorde  ausd.  simon 

et  marin  Courtois   frères   lettres   d'Emancipation   d'aage   qui  leur  seront 

deliuréés  addressantes  au  lieutenant  gênerai  de  cette  ville  de  Quebecq  en 

la  manière  accoustuméé  •/. 

Beauharnois. 


Entre  Augustin  Trehet  marchand  demanda  en  req'?  du  dix  Sept'.0 
dernier  présent  en  personne  assisté  de  Joseph  Prieur  huissier  d'vne 
part  et  Jean  JuNG  marchand  détend1;  aussy  présent  en  personne  assisté  de 
florent  delaCetiere  aussy  huissier  d'autre  part.  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  de  la  dte  req'.e  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  quïl  fut 
permis  aud.  demand*  de  faire  venir  en  ce  conseil  led.  défende  pour  voir 
prononcer  sur  la  déconfiture  mentionnée  en  Icelle,  et  cependant  faire 
défenses  aud.  défend1:  de  desemparer  de  cette  ville,  dordonnance  estant 
aubas  de  la  dite  req'.c  du  dit  jour  dix  sept;.e  du  présent  mois,  portant  que  le 
dit  défend  seroit  assigné  a  ce  jour  et  cependant  défenses  a  luy  de  desemparer 
de  cette  ville  Jusques  a  ce  que  autrement  II  nen  ait  esté  ordonné,  de  signifi- 
cation desd  reqV*  et  orde.c,  D'arrest  rendu  en  ce  conseil  le  sept'.9  aoust  1702 
par  lequel  Jean  Grobin  marchand  bourgeois  de  cette  dte  ville  présenté  par 
le  dit   défend1",  a  esté  reçu  pour  sa  caution  après  auoir  i'aict  les  soumissions 
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requises.  On  y  aussi  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  CONSEIL  auant  faire 
droit  sur  la  dite  déconfiture  a  Leué  les  defeuses  portées  par  la  dite  ordon- 
nance dud  jour  dix  sept1.6  de  ce  mois,  ce  faisant  a  permis  au  dit  défend'  de 
continuer  le  voyage  par  luy  entrepris  et  sur  la  demande  dud  défend1:  de  ses 
dommages  et  interests  a  cause  de  retardemens  ql  prétend  luy  auc-ir  esté 
causé  par  led  demanda   Les  parties  renuoyéé  hors  de  cour. 

Beauhabnois. 


Entre  gabriel  Berard  dit  Lespine  demandeur  comparant  par  florent 
de  La  Cetiere  huissier  d'vne  part  et  Pierre  Haimard  marchand  bourgeois  de 
cette  ville  faisant  pour  les  sieurs  Magnan  et  Bourlet  Interressez  dans  le 
mont  Louis  défend1",  présent  en  personne  d'autre  part.  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  dvn  escript  faict  par  Mr.  Denis  Riuerin  cone.r  eu  ce  conseil  cy  deuant 
Interressé  dans  le  dit  montlouis  et  de  luy  signé  le  trois1.6  nouembre  dernier,, 
par  lequel  il  paroist  q1.  estime  q1.  peult  appartenir  a  la  femme  dud.  demandr. 
pour  ses  gages  de  deux  années  qu'elle  a  seruy  dans  les  traittes  que  lesd. 
Interressez  au  montlouis  auoient  en  la  baye  des  chaleurs  a  la  place  dvn 
garçon  La  somme  de  deux  cent  liures  payable  par  tiers  entre  luy  et  les  dits 
S"  Magnan  et  Bourlet,  surquoy  est  a  déduire  la  somme  de  seize  liures  dix 
huit  sols  vn  denier,  pourquoy  reste  deub,  celle  de  cent  quatre  vingt  trois 
liures  vn  solz  onze  deniers,  D'vn  Certificat  du  sieur  de  Clairmont  directeur 
aud.  montlouis,  par  lequel  il  déclare  nauoir  payé  aucuns  gages  a  la  femme 
dud.  demanda  Le  Conseil,  par  prouision  a  ordonné  q1.  sera  payé  aud  lespine,. 
par  tiers  par  lesd.  Sieurs  Riuerin  Magnen  et  Bourlet  La  dte  soe.  de  cent  qua- 
tre vingt  trois  liures  A'n  solz  onze  deniers  déduction  faicte  desd.  seize  liures 
dixhuit  solz  vn  denier,  sauf  a  faire  droit  en  diffinitif  sur  les  autres  préten- 
tions respectiues  des  parties 

Beauharnois 


Entre  Pierre  Richer  sergent  de  la  compagnie  de  Maricourt  Intimé  et 
anticipant  comparant  par  Jean  baptiste  de  laCoudraye  dvne  part  et  Antoine 
Pascatjlt  marchand  bourgeois  de  Montréal,  au  nom  et  comme  exécuteur 
testamentaire  de  deffunct  Pierre  Rose  viuant  marchand  aud  lieu  apelant  de 
sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  23  nouembre  dernier  et 
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anticipé  comparant  par  Louis  Landeron  dantrepart.  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  de  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  apelaut  est  tenu  de  payer  a 
llntimé  dans  vn  mois  la  somme  d'onze  cent  vingt  six  liures  monnoye  de 
france  et  les  dépens,  lequel  delay  luy  est  accordé  pour  faire  la  vente  de  cer- 
taines marchandises  appartenantes  a  la  Sucession  du  ditdeffunct  Rose  pour 
lequel  delay  la  dernière  de  la  dite  som'  seroit  payée  aud.  Intimé  suiuant 
lvsage  des  marchands  acompter  du  Jour  de  la  datte  de  la  dite  sentence,  de 
la  signification  d'Icelle  du  qua*rie  décembre  aussy  dernier  et  de  lacté  dapel 
ouy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  mis  lapel  et  ce  dont  estoit 
apelé  au  néant  et  faisant  droit  a  condamné  led  apelant  aud  nom  de  payer 
aud  Intimé  lad  som*  d'ouze  cent  vingt  six  liures  monnoye  de  france  et  aux 
dépens  et  attendu  que  le  dit  apelant  a  procuré  le  plus  grand  auantage  de  la 
dite  succession  ayant  vendu  Les  marchandises  dlcelle  comme  II  a  faict 
ordonné  qu'il  sera  payé  de  lauance  de  largent  qu'il  est  condamné  de  payer 
aud.  Intimé  sur  les  deniers  de  la  dite  succession  dud  deffunct  Rose  '/. 

Beauharnois 


Entre  Dominique  Bergeron  Marchand  en  cette  ville  tant  en  son 
nom  que  comme  Tuteur  de  francois  Poisset  fils  et  héritier  de  deffunct  fran- 
cois  poisset  et  Marie  aime  Millot  ses  père  et  mère  demandr  en  req'.e  du  dix 
neuf.,edece  mois  et  Intimé  présent  en  personne  dvne  part  et  Jean  Soumànde 
marchand  a  Montréal  défend  sur  la  dite  Requeste  et  apelant  de  sentence 
d'ordre  rendue  en  la  Jurisdiction  du  dit  montreal  le  vingt  cinq'?*  Septembre' 
dernier  comparant  par  florent  de  la  Cetiere  huissier  dautrepart  LE  Conseil 
veu  La  d'.te  req\e  son  arrest  du  seiz'.°  du  présent  mois  ouy  Les  du.cs  parties 
Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  et  attendu  qu'il  ne  paroist  pas  de 
déconfiture  dans  les  biens  de  Jacques  Millot  aussy  marchand  au  dit  mont- 
real  débiteur  des  parties  Dit  qu'il  a  esté  bien  apellé,  ce  faisant  met  la  dite 
sentence  d'ord,.c  au  néant,  ordonne  que  le  dit  apelant  retiendra  par  deuers 
luy  comme  premier  saisysaire  et  sur  ce  quy  luy  est  deub  par  le  dit  Millot 
les  sommes  a  quoy  se  trouuent  monter  les  pelteries  qu'il  a  faict  vendre 
appartenantes  au  dit  Millot  sur  lesquelles  seront  cependant  pris  les  frais 
qu'il  a  conuenu   faire  pour  paruenir  a  la  dite  sentence  d'ordre  sauf  au  dit 
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Intimé  son  recours  sur  les  autres  biens  du  dit  millot  pour  estre  payé  de  ce 
qui  luy  est  deub  par  Iceluy  ql  auisera  bon  estre  '/. 

Beauharnois 


Deffault  a  francois  le  Maistre  Lamourille  marchand  de  Montréal 
apelaiit  de  sentence  rendue  aud.  lieu  le  26?  septembre  dernier  comparant 
par  Joseph  Prieur  huissier  alencontre  de  Pierre  Raimbault  procureur  du 
Roy  commis  en  la  Jurisdiction  dud.  montreal  et  d'Antoine  attanuille  huis- 
sier en  la  dite  Jurisdiction  faulte  destre  par  Eux  comparu  ny  personne  pr. 
Eux  a  lassigna0."  a  Eux  donnée  par  Lepallieur  huissier  en  ce  cons1.  le  sept? 
mars  dernier  escheante  a  ce  jour,  et  soit  signifhé. 

Beauharnois 


Sur  le  Réquisitoire  du  procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Conseil  adonné 
vaccances  Jusques  au  premier  lvndy  dapres  la  sainct  jean  baptiste  sauf  a 
s'assembler  par  Extraordinaire  s'il  se  présente  des  affaires  prouisoires. 

Beauharnois 


Du  ï,uiidy  quatorzif  Jour  «8e  SI  a  y    1  î©3 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
l'Intendant  Messieurs  Du  Pont  de  neuuille,  de  Berman  de  la  martiniere  et 
deLino  cous ,  illers  et  D'autenil  procureur  gênerai 

Sur  la  requeste  verballe  faicte  en  ce  conseil  par  André  Vautour 
habitant  de  ce  pais,  ql  est  resté  de  la  communauté  qui  a  esté  entre  luy  et 
deffuncte  Catherine  Surlot  sa  femme  deux  habitations  scitiïéés  l'vne  sur  la 
routte  S'-  Romain  parroisse  de  Charlesbourg  proche  cette  ville  de  quebecq 
concistante  en  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  et  lautre  a  la 
riuiere  du  loup  dans  le  lac  S*.  Pierre,  que  tant  pour  l'Interrest  des  enfans 
mineurs  qui  sont  restez  du  Mariage  qui  a  esté  Entre  luy  et  la  dite  Deffuncte 
Surlot,  que  pour  le  sien  propre,  il  luy  est  nécessaire  de  vendre  la  dite  habi- 
tation de  S'  Romain  pour  faire  valloir  celle  de  la  dite  riuiere  du  loup  qui 
est  beaucoup  meilleure,  ne  les  pouuant  faire  valloir  toutes  deux  ensemble, 
a  cause  de  l'eloignement  des  lieux  qui  est  prez  de  quarante  lieux,  requérant 
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d'est re  authorisé  pour  faire  la  dite  vente,  afin  d'employer  les  deniers  qui  en 

prouiendront  a  taire  valloir  et  augmenter  la  dite  habitation  de  la  Riuiere  du 

loup.    Le  Conseil  ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  a  permis  et  permet  au 

dit  André  Vautour  de  faire  la  vente  de  la  dite  habitation  scituéé  a  sainct 

Romain  pour  les   deniers  qui  prouiendront  de  sa  vente  estre  employez  a 

faire  valloir  et  augmenter  la  dite  habitation  de  la  Riuiere  du  loup,  en  auer- 

tissant  Led.  procureur  gênerai  de  la  vente  ql  en  fera,  auquel  pour  sûreté  de 

lemploy  des  deniers    qui  .en  prouiendront  II  sera  tenu  de  faire  signer  le 

contract  ql  en  passera  '/. 

Beatjharnois 


Entre  Raimond  Martel  marchand  en  cette  ville  apelant  de  sentence 
rendiie  en  la  preuosté  dlcelle  le  cinqui!  des  presens  mois  et  en  comparant 
par  laCetiere  huissier  d'vne  part  et  Dame  G-eneuiefue  Maccard  venue  de 
feu  Messire  François  Prouost  viuant  gouuerneur  pour  le  Roy  en  la  ville 
des  trois  riuières  Intimée  comparante  par  Jean  baptiste  couillardde  lespinay 
d'autre  part.  Tardes  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy,  Lecture 
faicte  de  la  dite  sentence  par  laquelle  il  est  ordonné  que  Maurice  Blondeau 
marchand  a  Montréal  pourra  faire  la  vente  des  marchandises  q.1  a  apparte- 
nantes aud  apelant  et  qu'il  gardera  les  deniers  qui  prouiendront  de  leur 
vente  Jusques  a  ce  q.1  en  soit  autrement  ordonné  a  peine  de  payer  en  son 
propre  et  priué  nom,  la  d*.e  sentence  signifiée  aud  apelant  le  huitie  desd 
présents  mois  et  an  et  des  pièces  y  mentionnées  et  dattéés.  Le  Conseil  a 
mis  et  met  la  d'.e  apellation  au  néant,  ordonne  que  la  d'.e  sentence  dontestoit 
apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a  condamné  led  apelant  aux  dé- 
pens de  grâce  sans  amande  '/. 

Beatjharnois. 


Entre  augustin  Trehet  marchand  au  nom  et  comme  procureur  de 
Jacques  Trehet  marchand  a  la  rochelle  sou  père  créancier  de  Charles  Chartier 
Marchand  en  cette  ville  de  quebecq  demandeur  en  requeste  des  dix  neuf 
Septembre  dernier  et  vnzieme  du  présent  mois  présent  en  personne  d'vne 
part,  florent  de  la  Cètiere  huissier  au  nom  et  comme  procureur  de  Jean  Jung 
aussy   marchand  defen'!r  présent    en  personne   d'autre   part  et  Louise    Le 
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Maistre  femme  dud  Charles  Chartier  aussy  défenderesse  et  présente  Encores 
dautre  part  Veu  la  d'.8  Requeste  dud  jour  dix  neuf'.0  Septembre  dernier, 
tendante  pour  les  raisons  y  contenues  aceque  ne  parroissant  aucuns  biens 
appartenans  aud  Chartier  que  ceux  qu'a  faict  vendre  Led  Jung  et  vne 
maison  qui  est  de  pe\i  de  valleur,  que  le  dit  Chartier  est  absent  de  cette 
ville  et  il  ne  seroit  pas  Juste  que  led  Jung1  profita  seul  des  deniers  pro- 
uenans  de  la  vente  q.1  a  faict  faire  desd  biens  dud  Chartier  a  lexclusion  de 
ses  autres  créanciers  II  pleut  a  ce  conseil  ordonner  que  lesd  deniers  seroient 
représentez  par  le  dit  Jung  pour  estre  partagez  entre  les  dits  créanciers  au 
marc  la  liure,  ainsy  q.1  se  pratique  en  ces  pareil,  ordonnance  enfin  dlcelle 
pour  communication  ausd  Jung  et  Chartier  signification  dlcelle  a  Eux 
faicte  le  vingt  six*.6  dud  mois  de  Septembre  dernier,  auecq  assignation  en 
ce  conseil,  vn  defFault  obtenu  alencontre  desd  Jung  et  Chartier  le  dix? 
octobre  aussy  dernier  faulte  d'estre  par  Eux  comparu  aux  assignations  a 
Eux  données  signifieâon  du  dit  dèfault  en  datte  du  neuf6,  décembre  aussy 
dernier  vne  obligation  passée  pardeuant  lepallieur  no™  au  proffit  dud 
demanda  par  led  Chartier  de  la  somme  de  seize  mil  huict  cent  cinquante 
quatre  liures  monnoye  de  france  en  datte  du  18e.  octobre  1701.  Signifieâon 
dlcelle  faicte  a  lad'.6  defendresse  auecq  commandement  de  payer  lad*.9 
som.  et  sa  réponse  que  son  mary  estoit  absent  et  qu'elle  Estoit  hors 
d'estat  de  rien  payer  en  datte  du  deux'6  desd  présents  mois  et  an  La  dt6  reqt8 
dud  jour  vnzie6.  de  ce  mois  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceq-1 
fut  permis  aud  demanda  de  faire  assigner  a  ce  jour  lesd  défendeurs  pour 
voir  déclarer  la  déconfiture  parluy  demandée  des  biens  dud  Chartier,  ordon- 
nant en  fin  dlcelle  pour  communication  ausd  défend1:  auecq  la  permission 
de  venir  acejour  signiffication  du  tout  ausd  defendr.  auecq  assignâon  ace 
jour  par  Exploit  de  prieur  huissier  en  datte  du  douzi6  de  ce  mois.  Parties 
ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  faisant  droit  Sur 
les  fins  desd  reqfes  a  déclaré  Les  biens  dud  Chartier  estre  tombez  en  décon- 
fiture, ce  faisant  ordonne  que  les  deniers  provenans  ou  quy  prouiendront 
de  la  vente  desd  biens  seront  partagez  au  Sol  la  liure  entre  les  Créanciers 
dud  Chartier  suiuant  l'ordre  quy  en  sera  faict  par  M6.  Claude  de  Bermen 
de  la  martiniere  con6r  commis  a  cet  effet  /. 

Beatjharnois 
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Du  B.tisulv  qimtricsmc  Jour  «le  Juin,  util  sj-j»»  cents  trois 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L'In- 
tendant Messieurs  Dupont,  do  la  Martiniere  et  Delino  conseillers  et  Dauteuil 
procureur  gênerai  du  Roy. 

Lecture  faicte  des  lettres  de  prouisions  de  Commandant  gênerai  de 
ce  pais  au  deflault  de  feu  Monsieur  le  Cheuallier  de  Callieres  viuant  che- 
uallier  de  lordre  militaire  de  sf.  Louis  gouuerneur  et  lieutenant  gênerai  pour 
sa  Majesté  en  ce  pais,  accordées  a  Monsieur  de  Vaudreuil  aussy  cheuallier 
dud  ordre  de  s*.  Louis  et  gouuerneur  de  Montréal,  données  a  Versailles  le 
vingt  huicti*  may  de  l'année  mil  six  cent  quatreuingt  dix  neuf  signées  Louis 
et  sur  le  reply  par  le  Roy  Plielypeaux  et  scellées  du  grand  sceau  de  Cire 
jaune.  Le  Conseil  ouy  et  ce  requerrant  Le  procureur  gênerai  du  Roy,  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  d'?s  lettres  seront  registréés  ez  registres  dud 
conseil  pour  Jouir  par  led  sieur  de  Vaudreuil  de  la  d4.e  charge  de  Comman- 
dant gênerai  de  ced  pais  au  deflault  dud  feu  sieur  Le  Cheuallier  de  Cal- 
lieres, auxmesmes  honneurs  authoritez.prerogatiues  prééminences,  franchises 
Libertez,  fruietz,  profitz  reuenus,  et  emolumens  dont  II  Jouissoit  ainsy 
q1.  est  Contenu  es  d1.06  lettres  •/. 

Beauharnois. 


Entre  Jean  allaire  habitant  du  cap  Tourmente  au  nom  et  comme 
Tuteur  des  enfans  mineurs  de  deffunct  francois  allaire  son  frère  et  de  deffuncte 
Marguerite  desoarreaux  sa  femme,  demanda  en  requeste  du  trente  vnie.  may 
dernier  présent  en  personne  assisté  de  Prieur  huissier  dvne  part  et  Francois 
Ltjcarreau  masson  dem4  en  cette  ville  ayeul  desd  mineurs  défend^  assi- 
gné a  ce  jour  par  Exploit  dud  prieur  en  datte  du  premier  de  ce  mois  aussy 
présent  en  personne  dautre  part  veu  la  d'.e  requeste  tendante  pour  les  raisons 
y  Contenues  a  ceq1.  fut  permis  aud  demandr.  de  faire  procéder  Incessamment 
a  la  vente  des  biens  meubles  de  la  succession  desd  deffuncts  allaire  et 
duCarreau  sa  femme  ainsy  q'.  en  est  Conuenu  auecq  led  défend',  et  Louis 
Bardet  Subrogé  Tuteur  desd  mineurs  pour  les  deniers  prouenans  de  la  vente 
estre  mis  et  déposez  en  main  seure  air  profit  desd1?  mineurs,  L'ordonnance 

en  iin  dlcelle  pour  communication  aud  défend1:  et  en  venir  a  ce  jour  en 

104 
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datte  dud  jour  trente  vni:  may  dernier.  Ouy  Les  d,efl  parties  ensemble  le 
procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  la  d*? 
requeste  a  permis  et  permet  aud  demanda  de  faire  procéder  Incessamment 
a  la  vente  des  meubles  de  la  succession  desd  deffanets  allaire  et  duCarreau 
sa  femme  en  la  manière  accoustumee  et  Pour  Sûreté  des  deniers  qui  prouien- 
dront  de  lad'.6  vente  ordonne  que  led  demandeur  fera  faire  assemblée  de 
parens  ou  a  deffault  d'amis  desd  mineurs  pour  Conuenir  dvne  personne 
entre  les  mains  de  quy  on  puisse  les  mettre  en  assurance  Et  quy  en  payera 
l'Interest  au  taux  du  Roy  '/. 

Beauharnois 


iîu  tunûy  »  <ei<|(  Cînquif   Jour  de  Juin   I  903 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieiir  LIntendant  Messieurs 
Dupont  et  de  la  Martiniere  conseillers  et  D'auteuil  procureur  gênerai. 

Entre  Le  procureur  gênerai  du  Roy  prenant  le  faiet  et  Cause  pour 
Son  Substitut  en  la  Jurisdiction  de  Montréal  Intimé  et  anticipant  dvne 
part  et  Catherine  Luco  femme  de  Marin  Morrau  laporte  habitant  a  ville-- 
marie  en  lisle  de  Montréal  apelante  de  sentence  rendue  contre  elle  en  lad4.6 
Jurisdiction  dud  montreal  le  troisi6.  Juin  de  l'année  dernière  et  anticipée 
présente  en  personne  dautre  part.  Lecture  faicte  de  la  d'.e  sentence  et  des 
poursuittes  sur  lesquelles  elle  est  interueniie  par  laquelle  lad'.'  femme 
laporte  apelante  est  déclarée  duement  attainte  et  conuainciie  d'auoir  donné 
deleaudeuie  a  vu  sauuage  en  Contrauention  d'arrests  de  ce  conseil  pour 
réparation  de  quoy  elle  est  Interdite  pour  lauenir  de  tout  commerce  auecq 
les  Sauuages  et  condamnée  en  trois  cens  liures  d'amande.  Le  Conseil  a 
mis  et  met  Lapel  au  néant  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel 
sortira  son  plain  et  entier  effet  et  sera  exécutée  pour  le  payement  de  la  d'.° 
amande  après  la  dissolution  par  mort  de  la  communauté  quy  est  Entre  le 
d'  Morreau  et  la  d'e  Luco  sa  femme,  que  cependant  les  meubles  saisies  et 
Exécutez  dans  la  maison  ou  demeure  la  d'.e  Luco  seront  vendus  en  la 
manière  accoustuméé  et  a  cette  fin  le  gardien  dlceux  contraint  de  les  repré- 
senter par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables  pour  les  deniers  qui  prouien- 
dront  de   leur  vente  estre  deliurez  en  déduction  delad'.6  amande,  Enjoint 
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Led  Conseil  aud  Morreau  de  faire  contenir  sa  dte  femme   eu  son  deuoir, 
y  peine  d'estre  tenu  de  ses  maluersations  en  sou  propre  et  priué  nom  '/. 

Beauharnois 


Entée  Georges  Pruneau  huissier  royal  en  la  Jurisdiction  de  montreal 
demandeur  aux  fins  de  sa  req*.e  du  vingti8  décembre  dernier  pnt  en  personne 
assisté  de  Ihuissier  LaCetiere  d'vne  part,  et  Pierre  LEstaige  desperoux 
marchand  aud.  montreal  défend'  comparant  par  Jean  lestaige  Son  frère 
Dautre  part.  Lecture  faite  de  lad'.6  reqte  tendante  pour  les  raisons  y  conte- 
nues a  estre  reçeu  opposant  a  l'execûon.  d'vn  arrest  de  ce  conseil  rendu  par 
deffault  alencontre  de  luy  le  vingt  trosi6.  octobre  dernier,  au  proffit  dud 
Desperoux,  de  Lordonnance  de  Monsieur  llntendaut  en  fin  de  la  d'.e  reqte 
dad  jour  vingtil  décembre  dernier,  de  lexploit  dassignâon.  donnée  en 
conséquence  le  ne  un'1.  Jour  de  feburier  aussy  dernier,  dud  arrest  par 
deffault  Ouy  Lesd  Comparaus  ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le 
Conseil  a  renuoyé  Led  Pruneau  de  la  demande  a  luy  faicte  par  led  Despe- 
roux sans  dépens  attendu  le  manque  de  formalité  quy  est  en  lexploit  dud 

Pruneau  •/. 

Beauharnois 


Entre  Jean  Baptiste  Prou  habitant  a  l'arbre  ala  croix  apelant  de  sen- 
tence rendue  en  la  Jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  troisi8  auril 
dernier  assisté  de  Daniel  normandin  huissier  enlad'.8  Jurisdiction  et 
Intimé  d'vne  part  Et  M"  Jean  Baptiste  Pottier  greffier  Et  notaire  enlad'8 
Jurisdiction  aussy  Intimé  Et  apelant  par  son  plaidoyer  delad'.8  Sentence 
présent  en  personne  dautre  part  Lecture  faicte  delad1.8  Sentence  Et  des 
pièces  Sur  lesquelles  elle  est  Intervienne.  Ouy  Lesd'83  parties  ensemble 
Le  procureur  gênerai  du  Boy.  Le  CONSEIL  a  mis  Et  met  lad'.6  Sentence  au 
néant  Et  faisant  droit  a  déclaré  led  Prou  auoir  malicieusement  Calomnié 
Led  Pottier,  pour  réparation  dequoy  Lacondamné  Et  Condamne  de  faire 
réparation  d'honneur  aud  Pottier  Et  a  luy  demander  pardon  niie  teste  et  a 
gênons  en  lad'.''  Jurisdiction  des  trois  riuieres  Laudiance  tenant,  en  vingt 
Hures  d'amande  Et  aux  dépens  du  procos  dans  lesquels  entreront  les  frais 
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du  voyage,  Séjour  en  cette  ville  et  retour  dud  Pottier  a  taxer  par  M"  Claude 
deBermen  delà  martiniere  cou"  commis  a  cet  effet.  Ordonne  en  oultre  led 
Conseil  aud  normandin  de  lire  en  la  Jurisdiction  de  Champlain  aussy 
laudiance  tenant  le  présent  arrest  qui  sera  registre  ez  registres  dlcelle  '/. 

Beauharnois 


Entre  Louis  Hubert  La.  Croix  au  nom  et  comme  ayant  les  droits 
cédez  de  Charles  de  Couagne  marchand  a  villemarie  Intimé  Et  anticipant 
comparant  par  laCetiere  huissier  d'vnepart  Et  François  Noir  Rolland  pro- 
priétaire du  fort  Rolland  scis  en  lisle  de  Montréal  apelant  de  Certaines 
procédures  faictes  alencontre  de  luy  en  la  Jurisdiction  dud  montreal 
assisté  de  Me.  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  dautrepart 
Lecture  faicte  darrest  de  ce  conseil  rendu  sur  req'.e  présentée  en  lceluy  par 
îed  Rolland  le  seizi8  auril  dernier  parlequel  le  conseil  auant  faire  droit  sur 
les  lins  de  lad'.6  req'.6  a  ordonné  qu'elle  seroit  communiquée  ausd  DeCouagne 
Et  laCroix  Et  cependant  surcis  les  pourSuittes  du  décret  mentionné  en 
Icelle,  ouy  lesd  comparans  ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  conformément  a  son  arrest  dud  Jour  seizi0. 
auril  dernier  que  La  req1.6  dud  Rolland  mentionnée  en  lceluy  sera  commu- 
niquée ausd  deCouagne  Et  laCroix  Et  les  poursuittes  dud  décret  surcises, 
ordonne  en  oultre  que  les  grains  saisis  Et  Exécutez  Sur  led  Rolland  seront 
Incessamment  battus  a  sa  diligence  en  présence  dvne  personne  commise  a 
cet  effet  par  lesd  deCouagne  Et  laCroix,  q1.  Sera  deliuré  desd  grains  aud 
Rolland  la  mesme  quantité  ql  en  a  semez  cette  année  Et  en  oultre  trente 
minots  po*  la  nouriture  de  sa  famille  Jusques  a  la  récolte  prochaine, 
laquelle  seruira  de  nantissement  ausd  deCouagne  Et  laCroix  de  la  quantité 
des  grains  qui  Seront  deliurez  aud  Rolland  Et  que  le  surplus  desd'.3  grains 
saisis  seront  mis  en  mains  dune  personne  soluable  dont  les  parties  conuien- 

dront  Les  dépens  reseruez. 

Veu 


Entre  Jean  Crispin  marchand  présent  en  personne  Demandr.  en 
Execûon.  d'arrest  de  ce  conseil  du  4?  septembre  dernier  rendu  par  deffault 
dvne  part  et  Gilles  Papin  et  Jacques  charbonnier  marchands  a  Montréal 
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défend™  et  opposans  a  lexecûon.  dud  arrest  et  de  tout  ce  qui  sen  est 
ensuiuy  comparaus  par  lacetiere  huissier  dautrepart  Partyes  ouyes  Le 
Conseil  a  Icelles  appointées  reMettre  pardeuant  M  :  Claude  de  Bermen  de  la 

martiniere  conV,  pour  sur  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de 

Raison. 

Beauiiarnois 


Sur  la  Requeste  présentée  au  conseil  par  Marguerite  Jacquerrau 
venue  de  feu  Charles  Trepagny  viuant  Boulanger  et  hostellier  en  cette 
ville,  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  coq1,  plaise  aud  Conseil  luy 
accorder  lettres  de  Restitution  alencontre  de  tous  les  actes  qu'elle  a  passez 
depuis  le  deced  de  sond  mary,  La  releuer  du  temps  qu'elle  auroit  dû  Com- 
mencer son  Inuentaire  qui  n'a  pu  Courir  que  depuis  que  les  maladies  ont 
cessé  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  qui  a  dit  que  la  d'.e  venue  Trepagny 
est  encorre  dans  le  temps  prescript  par  la  Coutume  qui  ne  doit  Courir  que 
du  mois  d'auril  dernier  que  les  maladies  communes  ont  Cessé  et  q.  on  a 
Commencé  de  trauailler  aux  affaires  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
ql  sera  par  le  commis  au  greffe  dlceluy  expédié  alad'8  venue  Trepagny  des 
lettres  de  restitution  contre  Les  actes  qu'elle  a  passez  depuis  le  deeed  de 
sond  deffunct  mary,  Lesquelles  seront  addressees  au  Lieutenant  gênerai  en 
la  preuoste  de-cetted  ville  pour  lenterinement  dlcelles  si  faire  ce  doit 

Beauiiarnois. 


Ou  (renlic.  Jour  de  Juin  mal  sept  ('eut  troï.s 

Le  Conseil  extraordinaires: ent  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
llntendant  Messieurs  Dupont,  delà  martiniere  et  delino  conseillers  et 
dauteuil  procureur  gênerai 

Yeu  la  Requeste  présentée  en  Ceconseil  par  Louise  desainte  femme  de 
Bertrand  arnault  commis  de  la  compagnie  de  la  Colonie  de  ce  pais  au  détroit 
stipulée  par  Ml  Charles  de  Monseignat,  controlleur  de  la  marine  et  des 
fortifications  en  ced  pais  Son  procureur  et  beani'ren:  cl  encorre  par  M'  René 
Louis  Chartier  esc.r  Sieur  de  Lotbiniere,  conc.rdu  Roy  et  son  lieutenant  gênerai 
au  siège  de  la  preuoste  et  amirauté  de  cette  ville  de  quebecq  comme  ayant 
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espousé  Dame  fi-ancoise  Jaché  mère  de  la  cl1.6  desainte,  tous  deux  prenans  sou 
faict  et  Cause  en  cette  partie,  Exposent  que  le  vingt  vn  de  ce  mois  enuiron  Sar 
les  vnzé  heures  du  soir  la  d'.e  de  sainle  estant  au  liet  malade  delà  petite 
verrolle  qui  afflige  ce  pais  depuis  si  long  temps  et  dans  le  sixi*  jour  de  sa 
Maladie,  elle  entendit  heurter  a  la  porte  de  sa  maison  dans  lisle  Bertrand 
que  sond  mary  a  acquise,  et  que  sa  belle  Sœur  femme  de  Jean  Armand 
marchand  qui  la  soignoit  estant  allée  ouurir  la  d'.e  porte  elle  vit  Entrer  Les' 
Rainbault  substitut  du  procureur  du  Roy  en  la  jurisdiction  de  Montréal 
accompagné  de  le  Pallieur  nor."  et  huissier,  de  Meschin  huissier,  de  fores- 
tier chirurgien,  de  la  nommée  lancognéé  sage  femme  et  de  trais  ou  quatre 
soldats,  que  les  voyant  elle  leur  fit  la  meilleure  réception  qu'elle  pût  et 
autant  que  lestât  ou  elle  estoit  luy  pouuoit  permettre,  mais  qn.  'enuiron  deux 
heures  après,  elle  fut  Extrêmement  surprise  d'entendre  led  Raimbault  qui 
Sestant  approché  de  sont  lit  luy  dit  q1.  estoit  venu  sur  les  Indices  q'.  auoit 
qu'elle  pouuoit  estre  coupible  du  crima  commis  en  la  personne  d'vn  enfant 
nouueau  né  qui  auoit  esté  égorgé  et  trouué  mort  Sur  le  bord  d>  la  Riuiere 
prez  de  la  pointe  aux  trembles  d>  lisle  dud  Montréal  et  q'.  auoit  amené  vu 
chirurgien  et  vue  sage  femme  pour  faire  visitte  du  corps  délie  dite  de  sainte 
ce  q.  entendant  elle  sescria  auecq  toute  la  force  de  voye  qui  luy  restoit, 
dans  lestât  pitoyable  ou  la  maladie  l'auoit  reduitte,  auecq  vne  grosse 
fiebure,  quelle  demanderoit  Justice  de  l'Insigne  affront  q.  on  luy  faisoit. 
q.  alors  led  Raimbault  luy  dit  qu'elle  ne  deuait  pas  s'allarmer  et  que 
pourueu  q1.  eut  vn  rapport  du  Chirurgien  et  delà  sage  femme  en  sa  faneur 
il  Seroit  content,  mais  comme  elle  vit  que  ce  rapport  ne  pouuoit  estre  donné 
q.  en  souffrant  cette  honteuse  visitte  elle  sy  résolut  d'autant  mieux  que 
Connoissant  son  Innocence  et  po*  confondre  Ses  parties,  elle  ne  crut  pas  sy 
deuoir  opposer,  protestant  toujours  den  demander  justice,  Qu'en  effet  led 
Chirurgien  et  la  d'.e  sage  femme  visitèrent  la  d*a  desainte  comme  il  leur 
plut  et  comme  il  plut  aud  Raimbault,  ce  qui  augmenta  tellement  sa 
fiebure,  qu'elle  pensa  mourir  la  mesme  nuit  et  n'est  pas  encorre  hors  de 
risque,  vn  procédé  si  inoûy  si  injuste  et  si  outrageant  contre  vne  femme 
dhonneur  dont  la  Conduitte  est  sans  reproche  et  qui  Sest  retirée  de  sa 
maison  de  villemarie,  Lorsque  Son  mary  est  party  il  y  a  deux  ans  pour  aller 
aud  lieu  du  détroit,  et  cela  pour  tascher  de  faire  Le  bien  de  sa  famille  Com- 
posée de  bixenfaiio  et  qui  demeure  depuis  ce  temps  la  sur  vne  terre  quy  luy 
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appartient  a  vue  lieue  et  demye  de  la  ville,  dont  elle  ne  sort  que  pour  d  \s 
affaires  particulières  et  très  pressantes  ou  par  deuotioa  co  ame  elle  lit  le 
jour  de  la  feste  de  dieu  septie.  de  ee  mois  qu'elle  assista  a  la  procession  du 
s*,  sacrement  a  Villemarie,  vue  violence  si  extraordinaire  et  quy  ne  s'exerce 
jamais  que  Contre  des  personnes  conuaincues  dvne  vie  scandaleuse  et  encorre 
auecq  de  grandes  précautions  obligent  La  d'.e  de  sainte  et  lesd  sieurs  de 
Lotbiniere  et  de  Monseignat  prenans  son  faict  de  Cause  de  se  pouruoir  en  ee 
conseil  et  de  déclarer  que  leur  Intention  est  de  prendre  a  partie  les  officiers 
de  la  justice  de  villemarie  de  Montréal  comme  de  faict  Ils  prennent  a  parties 
familles  Le  sr.  deschambault  Lieutenant  gênerai  dnd  montreal  et  led  Raim- 
bault  substitut  du  procureur  du  Roy,  pour  lesraisonsdoutrages  par  euxcommis 
ou  par  leur  ordre  alencontre  de  la  d'.e  de  sainte  et  contre  son  honneur 
sans  autre  raison  de  Justice  que  leur  propre  passion  qui  na  déjà  que  trop 
paru  en  diuerses  rencontres  Concluans  a  ce  q1.  leur  fut  donné  acte  delà 
plainte  qls  font  et  de  ce  q1?  prennent  à  parties  formelles  les  s.  des- 
chambault et  Led  Raimbault,  q1  leur  fut  permis  dlnformer  des  outrages 
faicts  par  Eux  ou  par  leur  ordre  a  la  d'.e  de  sainte  et  pour  cet  effet  leur 
accorder  Jour  lieu  et  heure  pour  faire  entendre  les  tesm  dont  Ils  préten- 
dent se  seruir  lesquels  sont  aux  Enuirons  dad  Montreal,  et  pour  auoir 
vue  parfaicte  et  entière  connoissance  de  la  procédure  qui  a  esté  l'aicte  pour 
paruenir  a  vue  violence  et  vu  outrage  de  cette  nature  II  fut  enjoint  au 
greffier  dud  montreal  denuoyer  en  ce  conseil  la  minutte  des  procédures, 
protestant  Lad'.e  de  Sainte  et  lesd  Sieurs  de  Lotbiniere  et  de  Monseignat 
de  poursuiure  alencontre  duds*  deschambault  et  dud  Raimbault  en 
faueur  de  la  d'.°  de  sainte  Les  réparations  d'honneur  proportionnées  a  lou- 
trage  q13  luy  ont  faict  Ensemble  ses  Interests  ciuils,  dépens  dommages  et 
Interests  tels  que  de  raison  et  sll  est  besoin  de  nommer  vu  Commissaire 
pour  aller  Informer  sur  les  lieux  et  Instruire  Jusques  a  arrest  diffinitif 
offrans  de  faire  les  frais  nécessaires  et  demandans  sur  le  tout  la  Jonction 
du  procureur  gênerai  du  Roy,  vne  procuration  passée  par  La  d'.e  de  sainte 
pardeuant  Lepallieur  no"'  Le  vingt  einqui0  jour  d  il  présent  mois  par 
laquelle  elle  constitue  aux  fins  de  la  d'.°  plainte  Leds-  de  Monseignat  son 
procureur.  Ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  qui  a  conseuty  alaj  diction 
demandée  par  la  dV  req'."  le  CONSEIL  a  donné  acte  à  la  d1.'  de  Sainte  et 
ausds  sieurs  de  Lotbiniere   et  de    Monseignat  de   leur   plainte   et   de  la 
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déclaration  de  prise  a  partie  par  eux  formée  contre  led  sieur  deschambault 
et  Contre  led  Raimbault,  ordonne  q1.  sera  informé  des  faicts  contenus  en 
la  d*.e  plainte  par  vn  des  conseillers  de  cette  Cour  qui  se  transportera  a  cet 
effet  en  lad1.8  ville  de  villemarie,  pour  llnformation  rapportée  et  commu- 
niquée aud  procureur  gênerai  estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Enjoint  au 
greffier  de  la  Jurisdiction  de  Montréal  de  mettre  entre  les  mains  dud  con- 
seiller vue  grosse  de  1  Instruction  qui  a  esté  faicte  au  sujet  de  lenfant 
nouueau  né  qui  a  esté  trouué  le  long  du  bord  de  leau  proche  de  la  pointe 
aux  trembles  deladf.e  isle  de  Montréal  ayant  la  gorge  couppéé  laquelle 
grosse  sera  par  luy  collationnéé  Sur  les  minuties  et  rapportée  au  conseil 

auecq  ladte   Information  '/. 

Beatjharnois 


Du  premier  Juillet  mil  sept  Cent  trois 

Veu  làrrest  cy  dessus  nous  auons  nommé  pour  Cons':r  Me  claude 
deBermen  delà  martiniere  eons"  aux  fins  de  se  transporter  en  ladte  ville 
de  villemarie  pour  procéder  a  llnformation  mentionnée  aud  arrest 

Beatjharnois 


Ëici  l«i;i<!>  <îeuxie?    Jcur  de  Juillet    IÎOS: 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs 
Dupont  et  delino  Conseillers  et  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  conseil  par  Le  Père  Pierre  Rafeix 
procureur  des  pères  Jesuistes  de  ce  pais,  tendante  pour  les  causes  y  Conte- 
nues aceq1.  plaise  aud  conseil  ordonner  lenregistrement  de  la  concession 
faicte  ausd  pères  Jesuittes  par  feu  Monsieur  leCheuallier  de  Callierres  viuant 
gouuerneur  et  lieutenant  gênerai  pour  sa  Majesté  en  ced  pais  et  Monsieur  de 
Champigny  cy  deuant  Intendant  des  lief  terre  et  seigneurie  desylleryet  de 
deux  morceaux  de  terres  scituez  aux  trois  riuieres  Le  tout  cy  deuant  appar- 
tenant aux  sau-uages  de  ce  pais  par  lettre  en  datte  du  23®  octobre  1699 
ensemble  de  La  ratification  faicte  dlcelle  Ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy 
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urenjonir  jiK  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lad  lettre  de  Concession 

leur  tor-  l 

me  el  '  v,'1,1      ot  ^a  confirmation  dleelle  seront  registroz  ez  registres  dlceluy 
pour  eu  jouir  par  lesd  R.  Pères  Jesuittes  selon  leur  forme  et  teneur 

Beauharnois 


Entre  Pierre  Dailleboust  escuier  sieur  dargenteuil  lieutenant  dvne 
compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  Marine  entretenues  en  ce 
pais  apelant  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  troisi8. 
nouembre  dernier  présent  en  personne  dvne  part  et  Claude  RlUARD  habi- 
tant de  Batiscan  Intimé  comparant  par  Marandeau  huissier  dautre  part 
Partyes  ouyes  Lecture  faicte  de  lad1.6  Sentence  par  laquelle  led  apelant  est 
condamné  payer  aud  Intimé  la  somme  de  deux  cent  quatorze  liures  deux 
sols  six  deniers  et  aux  dépens  sauf  son  recours  alencontre  du  nommé  ville- 
nouuelle,  dun  billet  dud  apelant  parlequel  il  promet  payer  pol  led  Intimé 
au  nommé  la  mourille  lad'0  Somme  de  2141?3  23.  6?  en  monnoye  du  pais  a 
volonté  en  datte  du  15e.  Juillet  1699.  dvn  autre  billet  dud  Intimé  parlequel 
Il  confesse  auoir  receu  dud  apelant  lad'.0  somme  de  214:,.,s  2'.  6'?  pour  autant 
q1.  auoit  fourny  pour  led  villenouuelle  et  Certifie  que  led  apelant  n'auoit 
rien  appartenant  dans  vu  canot  q1!  auoient  pour  monter  aux  outaouaes  Led 
billet  en  datte  du  dixseptie.  dud  mois  de  juillet  1699.  Serment  pris  doifice  dud 
apelant  qui  a  dit  n'auoir  jamais  promis  de  rien  pa3'_er  pour  led  villenou- 
uelle Le  Conseil  Dit  q1.  a  esté  bien  apelé,  ce  faisant  met  led  Sentence  au 
néant  et  a  renuoyé  led  apelant  de  la  demande  a  luy  faicte  par  led  Intimé 
auecq  dépens,   sauf  le  recours  dud  Intimé  alencontre  dud  Villenouuelle 

ainsy  ql  auisera  bon  estre  /. 

Beauharnois 


Entre  Marin   Morrau    Laporte   habitant    de   villemarie  apelant   de 

Sentence  rendue  enla   Jurisdiction   de    Montréal    le   troisie.  jour   d'auril 

dernier  et    anticipé    comparant    par    sa    femme    dvne    part.    Et    Me.   alexis 

de  FLEURY  escuier  Sieur  deschambault  conseiller  du  Roy  et  Lieutenant 

gênerai   de   la   d'."  Jurisdiction   de   Montréal  Intimé  et  anticipant   dautre 

part  comparant  par  marandeau  huissier.     Lecture  faicte  delad'.0  Sentence 
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et  des  pièces  sur  lesquelles  elle  est  interuenue  ouy  lesd.  Comparans 
ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  rai  3  et  met  la  df.  sen- 
tence au  néant  Emandant  et  corrigeant  a  conda  nné  et  condamne  led  ape- 
lant  payer  aud  Intimé  La  moytié  de  ce  a  quoy  Les  pieux  qui  font  la  clos- 
ture  en  question  ont  esté  estimez  par  le  dernier  procès  verbal  de  visitte  et 
estimé  qui  en  a  esté  faicte,  sur  laquelle  moitié  sera  déduit  la  somme  de 
trente  liures  que  led  Intimé  reconnoist  auoir  receu  de  celuy  qui  a  vendu 
aud  apelant  lemplacement  sur  lequel  est  la  dt8  closture  ordonne  Lei> 
conseil  que  le  présent  arrest  ne  sera  Exécuté  quapres  que  l'Instance  que 
led  apelant  a  dit  estre  pendante  entre  led  Intimé  et  led  vendeur  au  sujet 
du  terrain  sur  lequel  est  la  dite  closture  aura  esté  terminée  Dépens  com- 
pensez •/. 

Beauhaenois. 


Entre  Jean  Etotjrneatj  habitant  a  la  Riuiere  de  lacaille  demanda  sur 
deffault  par  luy  obtenu  en  ce  conseil  le  vingt1.6  mars  de  l'année  dernière 
1702,  comparant  par  sa  femme  d'vne  part.  Et  Pierre  Blanohet  habitant 
aud  lieu  défend-  présent  en  personne  dautre  part  Partyies  ouyes  Le 
Conseil  a  condamné  et  condamne  Led.  défend'  de  son  consentement  de 
payer  aud  demand:  la  somme  de  cent  quatre  vingt  dix  neuf  liures  qu'il  a 
esté  condamné  par  arrest  de  ce  conseil  de  payer  pour  luy  a  M.1.  René  Louis 
Chartier  escuier  S'  delotbinière  cone.r  du  Roy  et  son  lieutenant  gênerai  en 
la  preuosté  et  amirauté  de  cette  ville  comme  ayant  espousé  Dame  Françoise 
Zaché  auparauant'veuue  de  feu  Sr  deBeaulieu  et  au  dépens  •/. 

Beauharnois. 


Sur  la  Reqtjeste  présentée  au  conseil  par  Philippes  le  Saunier 
escuier  sieur  de  Sainct  Michel  lieutenant  reformé  dvne  compagnie  des 
trouppes  du  détachement  de  la  marine  entretenues  en  ce  pais,  ten  Lante 
pour  les  causes  y  contenues  et  attendu  la  lésion  de  plus  d'antre  moitié  du 
Juste  prix  qui  luy  est  faicte  par  le  contract  de  vente  d'vne  habitation  q.1  a 
vendue  au  feu  S'  de  Mondion  aussy  officier  dans  les  dtes  trouppes  ;  Il  plaise 
aud  conseil  luy  accorder  lettres  de  restitution  et  en  ce  faisant  le  remettre 
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en  tel  et  semblable  estât  q.1  estoit   aupara liant  la  passation  dud  contract  de 

vente,  aux  offres  q1.    faict  de  rendre  la  somme  q1.   a  reçues  et  le  prix  des 

augmentations  qui  ont  esté  faictes  sur  la  terre  par  led  feu  Sr.   de  Mondion 

Ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  q1. 

sera   par   le    commis    au    greffe   dlceluy    expédié  aud  Sr.    S',   michel   les 

lettres  de  restitution  par  luy  demandées,  addressantes  aux  officiers  de  la  juris- 

diction  de  montreal  pour  reuterrinement  d'Icelles  si  faire  ce  doit  les  parties 

■deuement  appelléés. 

Beauharnois. 


Du  liiiidr  scizi.e    Juillet   1703. 

Le  Conseil  assemblé  on  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs 
Dupont  et  delino  conseillers  et  D'auteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Veu  la  requeste  présentée  au  Conseil  par  André  Candair  marchand 

•en  cette  ville  tendante  pour  les  raisons  y  contenues,  a  ce  q1.  piust  au  conseil 

luy   accorder    lettres  d'héritier  soubs   bénéfice  d'inuentaire  de    deffuncte 

Magdelaine  Beccassault  femme  de  deffunct  Jean  G-obin  viuant  marchand 

bourgeois  de  cette  ville  Le  Conseil  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy,  sans 

auoir  esgard  a  la  demande  des  dites  lettres  a  seullement  Permis  et  Permet 

aud  Caudair  dassister  à  Flnuentaire  qui  sera  faict  des  biens  desd  deffuncts 

Gobin  et  sa  femme  sans  que  pour  ce  II  puisse  prétendre  aucun  sallaire, 

auquel  Inuentaire  Le  substitut  du  procureur  du  Roy  sera  présent  pour 

llnterrest  des  héritiers  absens  •/. 

Beauhaenois. 


Entre  Philippe  esnault  propriétaire  delà  terre  et  Riuiere  de  Nipisi- 
guit  en  la  baye  des  chaleurs  demanda  en  req'.B  présentée  en  ce  conseil  le 
cinquil  mars  1700  présent  en  personne  d'vne  part  et  Pierre  Roy  Gaillard 
comr.c  d'artillerie  en  ce  pais  au  nom  et  comme  tuteur  de  lenfant  mineur 
du  deffunct  Richard  Denis  escuier  sieur  de  fronsac  et  de  dam*"?'13  francoise 
de  cailleteau  sa  venue  a  présent  femme  dud  G-aillard  défend1'  aussy  présent 
en  personne  d'autre  part,  Veu  la  d*.  req'.e  Lordonnance  de  soit  communiquée 
pour  en  venir  a  Jour  certain  et  competant  en  datte  dud  jour  5°-  mars  1*700 
signifhcation  de  la  dfreqaeste  auecq  assignation  en  ce  conseil  aud  défend1: 
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aud  nom  par  exploit  de  Roger  huissier  en  datte  du  six'.0  dud  mois  de  mars  arrest 
rendu  en  ce  conseil  le  quinz1.8  dud  mois  do  mars  par  lequel  les  parties  ont 
appointées  a  escrire  et  a  produire  dans  les  délais  de  lordonnance  pour  au 
rapport  d'un  des  conseillers  estre  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison 
signiffication  dud  arrest  aud  défend1:  auecq  sommation  de  fournir  de 
responses  et  défenses  au  Contenu  en  la  dte  reqte  faicte  par  lepallieur  huissier 
Le  vingt  sept1.6  auril  ensuiuant  nomination  de  M6  Nicolas  Dupont  de  neuf- 
uille  con"  pour  rapporter  de  la  d'.c  affaire  en  datte  du  vingt  six1.6  du  dit 
mois  d'auril  1*701.  signiffié  aud  défend1:  aud  nom  le  quatorze  décembre 
de  la  mesme  année  et  le  six1.6  du  présent  mois  et  an  auecq  déclaration  que 
faulte  d'auoir  par  luy  satisfaict  aud  arrest  d'appointement  II  en  demeurera 
déchu  et  que  laffaire  en  question  seroit  jugée  au  premier  jour  au  Rapport 
dud  S*  duPont  vu  escriptdud  défende  aud  nom  seruant  de  défenses  en  datte 
dujour  dhyer  non  signiffié,  arrest  du  conseil  destat  du  Roy  donné  a  Versailles 
le  17  auril  1687  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne  que  par  Monsieur  de  Cham- 
pigny  pourlors  Intendant  en  ce  pais  que  Sa  Majesté  a  commis  et  député  a 
cet  effet  II  sera  réglé  et  limité  au  S1:  Nicolas  Denis  vue  estendue  de  terre  sur 
le  pied  des  plus  considérables  concessions  accordées  dans  ced  pais  a  condi- 
tion quil  en  fera  le  défrichement  scauoir  du  tiers  dans  trois  ans  a  Commencer 
du  premier  januier  de  lad  année  1687  et  du  restant  dans  les  trois  années 
suiuantes  a  faulte  de  quoy  et  led  temps  passé  II  en  demeurera  decheu  et  la 
dite  estendue  de  terre  reiinis  au  domaine  de  Sa  Majesté  pour  en  disposer  a 
Sa  volonté.  Commission  obtenue  sur  led  arrest  le  mesme  jour  dix  sept1.6 
auril  1687  addressee  aud  Sr  de  Champigny  auecq  commandement  au  pre- 
mier huissier  ou  Sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  raison  d'Iceluy  et  des 
ordonnances  dud  S'  de  Champigny  tous  actes  et  Exploits  pour  ce  néces- 
saires jugement  dud  S'  de  Champigny  en  datte  du  dix  huict1.0  auril  1690 
Par  lequel  ouy  led  Sr.  Richard  Denis  defronsac  fils  dud  Nicolas  et  faisant 
pour  luy,  Il  règle  et  limite  la  concession  dud  Nicolas  dénis  a  quinze  lieues 
de  front  sur  quinze  lieues  de  profondeur  au  lieu  appelle  Miramichy  a  laccadie 
a  prendre  depuis  la  Riuiere  aux  huitres  Icelle  comprise  vue  lieue  tirant  au 
Sudest  et  les  autres  quatorze  lieues  au  Nord,  ouest  auecq  les  pointes  isles  et 
Islets  qui  se  trouueront  sur  lesd  quinze  lieues  de  deuanture  a  condition 
q1.  en  feroit  le  défrichement  scauoir  du  tiers  dans  trois  ans  et  du  restant 
dans  les  trois  années  suiuantes  et  led  temps  passé  q'  eu  demeureroit  decheu 
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et  la  d'.e  estendûe  reiïnie  au  domaine  do  Sa  Majesté,  Lesd  arrests  du  conseil 
destat.  commission  obtenue  sur  Iceluy  et  led  jugement  dud  S'  de  Cham- 
pigny signifiiez  aud  défend':  aud  nom  par  led  pallieur  huissier  suiuant 
son  exploit  en  datte  dud  jour  vingt  sept*:  auril  1700.  arrest  rendu  en  ce 
conseil  le  20"  aoust  1691  sur  requeste  présentée  par  led  feu  S- defronsao 
par  lequel  il  est  dit  que  sans  sarrester  aux  tiltres  de  concessions  accordez 
aux  Sieurs  d'hyberuille  et  G-obin  et  donations  q1.8  en  ont  faictes  aud 
feu  S'  defronsac  Le  demanda  est  maintenu  et  garde  en  la  propriété 
possession  et  jouissance  de  sa  cV.e  concession  de  Nipisiguit,  a  la  charge 
mentionne  de  payer  aud  S1-  defronsac  ce  qui  s'est  Ecoulé  d'arrérages 
depuis  l'année  1686  Jusques  au  trois'.0  aoust  1681)  datte  du  tiltre  d'Icelle 
Partyes  ouyes  et  après  que  led  Gaillard  aud  nom  a  dit  que  depuis  Led 
arrest  led  feu  Sr  defronsac  et  led  demandeur  ont  transigé  ensemble  et 
demande  lexecution  de  la  dt0  Transaction  et  que  par  led  demandeur  a 
este  dit  q1.  est  vray  q1.  a  passé  la  d'f  Transaction  mais  ql  a  protesté  contre 
ainsy  q1.  paroist  par  sa  pretestation  q1.  auoit  mise  pour  lors  entre  les 
mains  dud  Sr.  de  Champigny  coe  il  se  justifne  par  Son  Certificat  audos 
dlcelle  et  demande  a  estre  restitué  contre,  pour  les  raisons  contenues  En 
Sa  dl.e  protestation.  Veu  Encores  La  d'.6  Transaction  passée  pardeuant 
G-enaple  Nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  21).  dud  mois  d'aoust  1694 
Entre  led  feu  S1:  defronsac  et  led  demand"  protestations  faicte  par  led 
demanda  le  dernier  jour  dud  mois  d'aoust  1691  contre  ladite  transaction, 
certifficat  audos  dlcelle  dud  Sr-  de  Champigny  que  la  dite  protestation  luy  a 
esté  mise  en  mains  le  mesme  Jour,  Le  Rapport  dud  S"  DuPont  Le  Conseil 
ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  a  restitué  et  restitue  led  demandeur 
contre  la  dite  transaction,  ce  faisant  ordonne  q1.  Jouira  en  pure  propriété  de 
sa  concession  de  Nipisiguit  suiuant  les  tiltres  qui  luy  en  ont  esté  donnez  par 
Messieurs  Le  Marquis  de  denonuille  et  de  Champigny  pour  lors  gouuerneur 
gênerai  et  Intendant  en  ce  pais  et  larrest  dud  jour  vingt1.9  aoust  1691 
pourueu  qu'elle  ne  se  trouue  dans  les  limittes  de  la  concession  dud  feu  Sr. 
defronsac  Les  dépens  compensez  "/. 

Beauharnois 
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Sur  laTveqte  présentée  eu  ce  conseil  par  Led  Esnault  tendante  pour 
les  raisons  y  contenues  a  ce  q1.  plut  a  ced  conseil  ordonner  que  les  tiltres 
de  la  concession  qui  lu  y  a  esté  faicte  de  la  Riuiere  Pocmouche  et  de  quatre 
lieues  de  front  de  chaque  coste  d'Icelle  auecq  autant  de  profondeur  par  feu 
Monsieur  le  comte  de  frontenac  viuant  gouA-erneur  et  lieutenant  gênerai 
pour  Sa  Majesté  en  ce  pais  et  par  Monsieur  de  Champigny  cydeuant  Inten- 
dant en  datte  du  dix  sept'.0  aoust  1693  et  de  la  ratification  et  confirmation 
dlcelle  faicte  par  Sa  Majesté  le  quinz\e  auril  de  l'année  suiuante  1694  seroient 
registrez  ez  registres  dud  conseil  pour  y  auoir  recours  en  cas  de  besoin. 
Ouy  le  procureur  gênerai  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites 
lettres  de  concession  et  de  ratiffication  de  la  d'.6  riuiere  de  Pocmouche  seront 
registrez  ez  registres  dlceluy  pour  en  Jouir  par  led  Esnault  suiuant  leur 
teneur  pourueu  que  les  terres  y  contenues  ne  se  trouuent  pas  enfermées  dans 
la  concession  de  lenfant  mineur  du  feu  S'  defronsac  '/. 

Beatjharnois. 


Entre  Nicolas  GtAUUREAU  arquebusier  en  cette  ville  apelant  pour  vn 
chef  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  dlcelle  le  vingt  trois'.6  Juin  dernier 
présent  en  personne  d'vne  part,  et  Pierre  Normandin  Saunage  marchand 
en  cette  dite  ville  Intimé  aussy  présent  en  personne  dautre  part.  Partyes 
ouyes  lecture  faicte  de  la  dite  sentence  par  laquelle  la  saisie  faicte  a  la  req'.e 
du  dit  Intimé  des  meubles  de  Joseph  Lehoux  aussy  marchand  est  déclarée 
bonne  et  vallable  et  en  conséquence  ordonné  que  lesd  meubles  seront 
Incessamment  vendus  ez  lieux  et  en  la  manière  accoustumes,  que  des 
deniers  prouenans  de  leur  vente  II  en  sera  premièrement  payé  la  somme 
de  cinquante  huict  liures  a  l'appellant  pour  reste  des  loyers  par  luy 
demandez  et  lceluy  renuoyé  pour  les  dedommagemens  par  luy  prétendus 
pour  le  temps  qui  reste  a  Expirer  du  bail  q1.  a  passé  auecq  le  dit  lehoux 
pardeuant  le  pallieur  nor.e  le  8e  auril  1702  et  le  surplus  mis  entre  les  mains 
de  l'Intimé  en  déduction  de  son  deub,  Du  dit  bail  par  lequel  il  paroist  que 
le  dit  apelant  a  donné  a  loyer  pour  trois  années  consecutiues  a  commencer 
le  premier  jour  de  may  de  la  dite  année  1702.  aud  Joseph  lehoux  ce 
acceptant  pour  le  dit  temps  vue  portion  de  maison  faisant  partie  de  celle 
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ou   led  apelant   est   demeuré   moyennant  la  somme  de  deux  Cent   trente 

liures  par  chacun  an  payable  de  trois  mois  en  trois  mois  a  peine  de  tous 

despens  dommages  et  Interests,  ouy  aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le 

Conseil  dit  qu'il  a  esté  bien  apelé  pour  le  chef  dont  est  apel  ce  faisant  met 

la  dite  sentence  au  néant  pour  le  regard  du  dit  chef  et  faisant  droit  ordonne 

qu'oustre   lad  somme  de  cinquante  huict  liures   portée  par  la  d'.0  sentence 

Il  sera  encore  payé  au  dit  apelant  le  tiers  du  loyer  qui  reste  a  Expirer  du 

temps  porté    par  led  bail  sur  le  pied  du  prix  conuenu  par  Iceluy  pour  le 

dédommagement  par  luy  demandé    et   si  a  condamné  le  dit  Intimé    aux 

dépens  de  l'apel  '/. 

Beatjharnois. 


Monsr    i  e       Entre  Le  Père  Rafeix  procureur  des  pères  Jesuittes   de  ce 

procureur    ge-  L  r 

nerai  s'est  re-  pajs  apelaiit  de  Sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le 
dixie.  octobre  dernier  présent  en  personne  dvne  part  et  Ignace  Juchereau 
Escuier  sieur  du  chesnay  et  de  beauport  Intimé  aussy  présent  en  per- 
sonne dautrepart  Partyes  ouyes  lecture  faicte  de  la  dite  sentence  par  laquelle 
les  parties  sont  appointées  a  escrire  et  après  que  Me.  Nicolas  dupont  deiieu- 
uille  conseiller  a  déclaré  estre  parent  de  la  femme  dud  Intimé  au  degré 
prohibé  par  l'ordonnance  et  attendu  q1.  ny  a  pas  nombre  de  Juge  Suffisant 
surcis  a  faire  droit  jusques  a  lvndy  prochain  auquel  .jour  les  parties  Com- 
pai-oistront  sans  aucune  signification  '/. 

Beauiiarnois. 


Monsieur  le       Entre   Dame    Charlotte    Françoise   Juchereau  espouse  se- 

jirocureur    ge-  '  x 

nerai  s'est  re-  pare£  quant  aux  biens  de  francois  de  la  forest  capitaine  dvne 
Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  marine  Entretenues  en  ce 
pais  apelante  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  vnzie. 
may  de  l'année  dernière  1702.  comparant  par  M.  Jacques  Barbel  Nor.°  en 
la  d'.e  preuosté  dvne  part  et  Jean  Sibille  marchand  en  cetted'.6  ville 
Intimé  comparant  par  l'huissier  Prieur  d'autre  part  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  de  la  dite  Sentence  par  laquelle  la  d*?  apelante  est  Condamnée  payer 
a  Estienne  MEarandeau  la  somme  de  cent  vingt  quatre  liures  seize  sols  trois 
deniers   en  argent  ayant  cours.     Le  Conseil  dit  q.  a  esté  bien  apelé  ce 
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faisant  a  rais  et  met  la  dite  sentence  au  néant,  emandant  et  Corrigeant  a 

ordonné  et   ordonne   que   la    dite   apelante  payera  la  dite  somme  de  cent 

vingt  quatre  Hures  seize  sols   trois  deniers  en  marchandises  comme  elle  dit 

en  estre  conuen.ûe  auecq  le  S',    dhyberuille,  si  mieux  n'aime  led'.  Intimé 

se    pournoir   alencontre  du   d*  Sr.  dhyberuille  pour  estre  payé  en  argent  et 

led  Intimé  condamna  aux  dépens  /. 

Beatjharnois. 


S(:sl»eiil,T  vinsjt  troisif    Jaillct    1  S©3 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant  Messieurs 
Dupont  de  neuuille  De  la  martiniere,  et  delino  cone.rs  et  D'auteùil  procureur 
gênerai  du  Roy. 

Entre  Le  Père  Pierre  Rafeix  procureur  des  pères  Jesuittes  de  ce  pais 
apelant  de  sentence  rendue  en  la  pr.euosté  de  cette  ville  de  Quebecq  en  datte 
de  dixie.  octobre  dernier  présent  en  personne  d'vnepart  '/.  Et  Ignace 
Juchereau  escuier  Sieur  du  Chesnay  Et  de  beauport  Intimé  aussy  put 
en  personne  d'autre  part  ;  et  après  que  Mc.  Claude  de  Barman  de  la  martiniere 
cone.r  a  déclaré  estre  parent  du  à1.  Intimé  au  degré  prohibé  par  l'ordonnance, 
Et  que  les  parties  ont  Consenty  que  M"  Nicolas  dupont  deneuuille  aussy 
conse.r  qiri  déclara  au  dernier  Jour  estre  parent  de  la  femme  dud  Intimé 
Monsieur  ic  aussy  au  (]L.çrré  prohibé,   Et  le  dit  Sr.  de  la  martiniere    restent 

procureur    ge-  J 

nerai  s'est  re-  Juges  en  laffaire  dont  il  sajrit.     Le  Conseil  du  Consentement 

tire.  ~ 

desd  parties  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Sieurs  Du  Pont  Et  de  la 
martiniere  demeureront  Juges  en  cette  affaire  Et  faisant  droit  sur  lapel 
Interjette  ouy  M";  francois  Mathieu  Martin  Delino  aussy  coneï  faisant 
fonction  du  procureur  gênerai  a  la  place  de  Me.  francois  Magd"0  Ruette 
Dauteuil  procureur  gênerai  Et  beaufrere  dud  Intimé  qui  s'est  retiré  Dit 
a  esté  q1.  a  esté  mal  Et  sans  grief  apelé  ce  faisant  que  la  sentence  dont  est 
apel  sortira  son  plain  Et  entier  effet  Et  si  a  condamné  Le  dit  apelant  aux 
dépens  de  l'apel  de  grâce  sans  amande  '/. 

Beatjharnois 


Sur  le  Rapport  faict  par  Me.  Claude  de   Bermen   de   la   martiniere 
cone.r  comr.e   en  cette  partie  De  l'information  par  luy  faicte  a  Montréal  les 
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neuf,  dix,  vnze  douze  Et  treize  du  présent  mois  a  la  req'."  de  Louise  de  Xaintes 
femme  de  Bertrand  arnault  marchand  bourgeois  de  villemarie  Et  commis 
de  la  compagnie  de  la  colonie  de  ce  pais  au  détroit,  de  Me.  Charles  de 
Monseignat  controlleur  de  la  Marine  Et  des  fortifications  de  ce  dit  pais  Et 
de  Me  René  Louis  Chartier  escuier  Sieur  de  Lotbiniere  con"  du  Roy  Et  son 
lieutenant  gênerai  au  siège  de  la  preuosté  Et  amirauté  de  cette  ville 
demandeurs  et  complaignans  le  procureur  gênerai  Joint,  Et  des  procédures 
faictes  en  la  Jurisdiction  dud  Montréal  au  sujet  d'vn  enfant  nouueau  né 
trouué  le  long  de  leau  proche  De  la  pointe  aux  trembles  de  l'isle  dud 
Montréal  ayant  la  gorge  Couppéé.  Le  Conseil  ouy  Et  ce  requérant  le  dit 
procureur  gênerai  du  lioy  a  ordonné  Et  ordonne  que  l'information  faicte 
par  le  d'.  Sr.  de  la  martiniere,  Et  les  procédures  faictes  en  la  Jurisdiction 
du  dit  Montréal  au  sujet  du  dit  enfant,  luy  seront  communiquées  pour  sur 
son  réquisitoire  ou  conclusions  estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Beauharnois 


Sur  la  requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Pierre  Petit  marchand 
aux  trois  riuieres  nepueu  de  deffunct  Jean  Grobin  viuant  marchand  en  cette 
ville  duquel  II  est  habille  a  se  dire  et  porter  héritier,  mais  comme  il  craint 
que  Sa  succession  luy  soit  plus  onéreuse  que  profitable,  Il  desireroit  l'ac- 
cepter soubs  bénéfice  d'Inuentaire  pour  quoy  II  requiert  ql  luy  soit  ac* 
cordé  les  lettres  a  ce  nécessaires.  Le  Conseil  ouy  le  procureur  gênerai  du 
Roy  a  ordonné  et  ordonne  q1-  sera  par  le  Commis  au  greffe  d'Iceluy  expédié 
au  dit  Petit  des  lettres  d'héritier  soubs  bénéfice  d'Inuentaire  dud  deffunct 
G-obin,  addressantes  au  lieutenant  gênerai  en  la  preuosté  de  cette  ville,  a  la 
charge  que  le  Substitut  du  dl.  procureur  du  Roy  en  lad'.e  preuosté  de  cette 
ville  sera  présent  a  l'Inuentaire  des  biens  de  la  Succession  du  de.  deffunct 
Gobin,  pour  l'interest  des  héritiers  absens  Et  que  le  dit  Petit  ne  touchera 
aucuns  deniers  ou  effetz  de  la  d'.3  Succession  Jusques  a  ce  qu'autrement 
en  ait  esté  ordonné  ■/. 

Beauharnois 
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Du  Ivnily  trcntic.  Juillet  mil  Sept  Cent  trois. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoieut  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs  Du 
Pont,  de  la  Martiniere  et  Delino  conseillers  et  D'auteiïil  procureur  gênerai 
du  Roy. 

Entre  les  Marguilliers  de  l'œtuure  et  fabrique  de  SI  Thomas  de 
la  pointe  a  la  caille  demandeurs  suiuant  leur  requeste  présentée  en  ce 
conseil  comparans  par  florent  de  la  cetiere  huissier  d'vne  part,  Et  Jean 
EsTOURNEAU  habitant  dud  lieu  Comparant  par  sa  femme  defendl  d'autre 
part  et  Joseph  fournier,  Jean  fournier,  Simon  fournier,  Louis  fournier, 
magdeleine  fournier,  Pierre  Blanchet  comme  ayant  espouséfrancoise  fournier, 
Louis  Jesseron  com.  ayant  espousé  agathe  fournier  et  Jacques  Boulay  com. 
ayant  espousé  Marie  fournier  frères  et  sœurs  et  Cohéritiers  en  la  succession 
de  deffunct  Guillaume  fournier  leur  père  assignez  en  garantie  a  la  reql.e  du 
defendr  en  conséquence  d'arrest  de  ce  Conseil  du  sept®  aoust  de  l'année 
dernière  comparans  par  Sr.  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville 
encore  d'autre  part.  Parties  ouyes  ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  la  veuue  du  dit 
deffunct  Guillaume  fournier  viendra  en  Cause  par  elle  ou  par  procureur 
pour  dire  ses  deffenses  si  aucunes  elle  a  contre  la  donation  faicte  par  le  dit 
deffunct  son  mari  et  celle  a  la  dite  fabrique  :  Qu'il  sera  apporté  un  extrait 
tiré  du  registre  de  la  dite  fabrique  en  présence  des  parties  de  l'article  qui  fait 
mention  du  banc  accordé  au  dit  deffunct  fournier  et  sa  veuue  ;  Que  le 
tout  sera  Communiqué  au  dit  procureur  gênerai  et  ensuitte  mis  entre  les 
mains  du  conseiller  qui  sera  commis  a  cet  effet  pour  sur  son  rapport  estre 
ordonné  ce  que  de  raison,  sauf  a  faire  droit  en  diffinitif  pour  les  grains 
prétendus  semez  par  le  d4.  défend1:  sur  la  terre  de  la  d'.e  fabrique  et  que 
pour  obuier  aux  frais  11  sera  donné  Coppie  du  présent  arrest  a  la  dite  veuue 
fournier  en  présence  de  tesmoins  '/. 

Beauharnois 


Entre  Marie  Vrsulle  Durand  femme  d'antoine  Huppé  Dit  la  groiiais 
(Lagroix)  demanderesse  en  requeste  présentée  en  ce  conseil  l'vnzie. 
Décembre  de  l'année  dernière  comparant  par  Maistre  Jacques  Barbel  nor.e 
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en  la  preuosté  de  cette  ville  d'vne  part.  Et  Eobert  LaBerge  habitant  a 
Beaupré  défend*  comparant  par  Jlorent  de  la  Cetiere  huissier  d'autre  part. 
Lecture  faicte  de  la  d'.e  req1?  et  ouy  les  d1.8  Comparaus  ensemble  le  procurenr 
gênerai  du  Roy  et  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  con"  Rapporteur 
Le  Conseil  a  ordonné  que  la  dte  Requeste  sera  Jointe  au  procès  pour  en 
Jugeant  y  auoir  tel  esgard  que  de  raison  '/. 

Beauharnois. 


Monsr  (ic  ]a  Entre  Pierre  Rey  gaillard   corn™    d'artillerie  en  ce  pais 

Martiniere  ses!  J  ± 

abstenu  <ie  la  apelant  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du 
de  cette  affaire  treizie.  du  présent  mois  et  anticipé  présent  en  personne  dvne 
part  et  dame  G-eneuiefue  Maccard  veuue  de  feu  Messire  francois  Preuo.st 
gouuerneur  pour  le  Roy  en  la  ville  des  trois  riuieres  Intimée  et  anticipante 
comparante  par  Joseph  Prieur  huissier  d'autre  part  Lecture  faite  de  lad  Sen- 
tence parlaqnelle  le  d*.  apelant  est  tenu  de  laisser  dans  la  maison  ql.  a  tenu  a 
loyer  de  la  dt0  Intimée  toutes  les  réparations  q1.  y  a  fait  faire  pour  sa  Commo- 
dité, et  que  a  legard  de  ce  q1.  en  a  emporté,  Il  sera  tenu  de  le  faire  remettre 
supposé  q1.  ait  esté  attaché  et  Cloué  a  la  d'.e  maison,  et  que  pour  le  recon- 
noistre  Ils  conuiendroient  dvne  personne  pour  en  faire  la  visitte  dépens 
reservez  et  est  acte  que  les  parties  sont  conuenues  de  Pierre  Plassant  mar- 
chand en  cette  ville  pour  faire  la  dite  visitte.  De  certain  billet  soubs  seing 
priué  par  lequel  led  apelant  reconnoist  auoir  pris  a  louage  la  maison  dud. 
feu  sieur  Prouost  pour  lespace  de  cinq  ans  pour  le  prix  et  sommes  de 
deux  cent  liures  par  an,  Il  se  charge  de  faire  faire  a  ses  dépens  toutes  les 
réparations  q1  Jugera  nécessaires  en  y  entrant  pour  Sa  commodité,  et  en 
suitte  lentretenir  de  toutes  les  menues  réparations  ql  y  conuiendra  faire 
pendant  led  temps,  sans  pouuoir  prétendre  en  Sortant  de  défaire  ny  em- 
porter aucunes  des  dites  réparations  Led  billet  en  datte  du  29®  may  1696. 
Dautre  billet  aussy  soubs  seing  priué  et  en  datte  du  mesme  jour,  par  lequel 
led  feu  Sieur  Prouost  reconnoist  auoir  donné  a  louage  vue  de  ses  maisons 
and  apelant  pour  lespace  de  cinq  ans  et  luy  permet  de  faire  faire  toutes 
les  réparations  ql  jugera  nécessaires  pour  Son  seruice  en  y  entrant  et  a  Ses 
dépens  se  chargeant  seulement  de  faire  faire  trois  Châssis  a  verre  a  la 
cuisine    et    de  donner  des   madriers  ou  planches  pour  les  cloisons,  pour  la 
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dte  somme  de  deux  cent  liures  par  chaque  année.  Ouy  lesd  comparans 
ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy-  Le  Conseil  dit  q1  a  esté  bien 
apelé  ce  faisant  ordonne  que  Led  apelant  gardera  la  dressoir  et  les  grilles 
ql  a  déclaré  auoir  Enleuez  sans  q1.  soit  besoin  d autre  visitte  dépens  com- 
pensez '/. 

Beauharnois. 


ïîii  Premier  Jour  d'aoust  mil   Sept  Cent  trois. 

Le   Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
l'Intendant,  Messieurs  Du  Pont,  de  la  Martiniere  et  delino  conseillers. 

Veu  L'Information  faicte  par  M":  Claude  deBermen  de  la  Martiniere 
conseiller  commissaire  en  cette  partie  a  la  requeste  de  Louise  deSainte 
femme  de  Bertrand  arnaud  commis  de  la  Compagnie  de  la  Colonie  de  ce 
pais  au  fort  Pontchartrain  du  détroit  stipulée  par  M?  Charles  de  Monseignat 
controlleur  de  la  Marine  a  des  fortifications  en  ced  pais  son  beaufrere  et 
son  procureur  et  encores  par  M'  René  Louis  Chartier  escuier  sieur  de  Lotbi- 
niere  con6r  du  Roy  et  lieutenant  gênerai  en  la  preuosté  et  amirauté  de  cette 
ville  comme  ayant  espousé  dame  francoise  Jaché  mère  de  ladte  deSainte 
Tous  deux  prenant  Son  faict  et  Cause  le  procureur  gênerai  du  Roy  Joint 
contre  Mr.  Jacques  Alexis  de  fleury  deschambault  escuier  conseiller  du  Roy 
lieutenant  gênerai  en  la  Jurisdiction  de  lisle  de  Montréal  et  M*  Pierre  Raim- 
bault  procureur  du  Roy  en  la  d'e  Jurisdiction  La  d'.0  information  en  datte  des 
neuf,  dix,  onze,  douze  et  treize  du  mois  de  Juillet  dernier  Lordonnance  de 
soit  Monstre  aud  procureur  gênerai  du  Roy  arrest  du  vingt  trois1.6  dud 
mois  de  Juillet  dernier  rendu  sur  le  rapport  faict  par  led  S^  de  la  Marti- 
niere tant  de  la  d'.e  Information  que  des  procédures  faictes  en  la  dte  Jurisdic- 
tion de  Montréal  au  sujet  de  l'enfant  nouueau  né  trouué  ayant  la  gorge 
couppée  au  lieu  de  la  pointe  aux  trembles  de  la  dte  isle  de  Montréal,  portant 
que  le  tout  seroit  communiqué  aud  procureur  gênerai  du  Roy  pour  sur 
son  réquisitoire  ou  conclusion,  estre  ordonné  ce  q1.  appartiendrait,  veu  aussy 
les  procédures  faictes,  par  led  sieur  deschambault  au  sujet  dud  enfant 
nouueau  né  trouué  aud  lieu  de  la  pointe  aux  trembles  ayant  la  gorge 
couppéé.  Réquisitoire  dud  procureur  gênerai  du  Roy  auquel  le  tout  a  esté 
communiqué  en  datte  de  28e.   dud  mois  de  Juillet  dernier  et  le  Rapport  du 
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d'.  Sieur  de  la  Martiniere  cou" Rapporteur.  Le  Conseil  conformément  au 
d'.  réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne  que  led  S''  deschambault  sera  adjourné 

a  comparoir  en  personne  par  deuant  led  S-  con6.'  corn:  dans  quinze  Jours 
après  la  signification  qui  luy  sera  faicte  du  preseni  arrest,  pour  estre  ouy 
et  Interrogé  sur  les  faicts  resultans  desd  Information  et  procédures  et 
autres  sur  lesquels  led  procureur  gênerai  le  voudra  faire  oùir  et  pour  res- 
pondre  a  ses  conclusions,  comme  aussy  que  led  Raimbault  sera  assigné  a 
comparoir  par  deuant  led  cou"  comr.e  dans  pareil  delay  de  quinze  Jours 
après  la  signification  qui  luy  sera  faicte  du  présent  arrest  pour  estre  oiiy 
sur  les  faicts  resultans  de  lad  Information  et  respondre  aux  conclusions 
que  led  procureur  gênerai  du  Roy  voudra  contre  luy  prendre.  En  oultre 
Led  Conseil  a  commis  pour  Exercer  la  Charge  de  Juge  en  la  d'.°  Jurisdic- 
tion  de  Montréal  au  lieu  et  place  dud  Sr  deschambault  Jusques  a  ce  que 
autrement  en  ait  esté  ordonné  M!  Pierre  Cabazié,  Nor.e  et  huissier  et  pour 
faire  Celle  de  procureur  du  Roy  pendant  labsence  dud  Raimbault  George 
Pruneau  aussy  huissier,  ancien  praticiens  de  la  d'.e  Jurisdiction  et  mandé  au 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  faire  et  pour  lexecutioudu  présent 
arrest  tout  exploit  et  acte  de  Justice  due  et  raisonnable  '/. 

Beauhaenojs 


Du  limdj  trcizic  Jour  d'aotist   £  ÎOS. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L'Intendant,  Messieurs 
Dupont,  De  la  martiniere  et  Delino  Conseillers  et  Dauteuil  procureur  gênerai 
du  Roy. 

Entre  Me.  Jacques  TouzÉ  avocat  en  parlement  au  nom  et  comme 
procureur  d'Elisabeth  Durand  fille  et  héritière  de  defFunct  Nicolas  Durand 
apelant  aud  nom  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  sept'-" 
nouembre  dernier  d'vne  part  et  Estienne  Thibteege,  Tonnelier  en  cette 
ville  faisant  tant  pour  luy  que  pour  ses  frères  et  sœurs  héritiers  de  def- 
funct  hyppolyte  Thibierge  et  Renée  Ileruet  leurs  père  et  mère  Intimez 
dautre  part.  Partyes  ouyes  et  de  leur  consentement  Le  Conseil  les  a 
appointées  a  Mettre  pardeuant  Mc.  nicolas  dupont  de neuuille  cone.r  pour 
son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 
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Entre  Jean  delaage  habitant  du  petit  village  apelant  de  sentence  de 

la  preuosté  de  cette  ville  en   datte    du    vingt  sixe.    Juin   dernier  et  anticipé 

comparant    par    flore nt    de  laCetiere  huissier   dvne  part,  Et  Jean  FOBNEL 

marchand  en  cette    dite    ville    Intimé    et    anticipant    présent    en  personne 

d'autre  part.  Parties  ouyes  et  auant  faire  droit  Le  CONSEIL  a  ordonné  que 

la  femme  dud  delaage  Comparoistra  lundy   prochain  en   ce   Conseil  sans 

frais. 

Beauharnois 


Entre  les  Marguilliers  de  lœuure  et  fabrique  de  L'Eglise  de  S'.  Thomas 
de  la  pointe  ala  caille  demandeurs  suinant  leur  reques1.6  présentée  en  ce 
conseil  le  17e.  Juillet  1702  comparant  par  florent  de  la  Cetiere  huissier 
dvne  part,  Jean  Estourneau  habitant  dud  lieu  défende  comparant  par 
Sa  femme  dautre  part  Jacques  Boulay  comme  ayant  espousé  Marie  fournier 
Joseph,  Jean,  Simon  et  Louis  fournier,  Pierre  Blanchet  corn';  ayant  espousé 
francoise  fournier,  Louis  GrEZERON  comme  ayant  espousé  agathe  fournier,  et 
Marie  Magdelaine  fournier  frères  et  sœurs  cohéritiers  en  la  Succession  de 
deffunct  Guillaume  fournier  leur  père  défendeurs  en  garantie  comparans 
par  Me.  Jacques  Barbel  no.re  en  la  preuosté  de  cette  ville  Encores  dautre 
part  et  francoise  hebert  veuue  dud  deffunct  Guillaume  fournier  compa- 
rante en  personne  en  conséquence  darrest  de  ce  conseil  du  Trent1."  Juillet 
dernier.  Veu  la  dt."  Ilequeste  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  ql. 
plust  a  ce  conseil  remettre  les  parties  en  tel  et  semblable  estât  qu'elles 
estoient  auant  larrest  du  vingt  huitiie  Juin  de  lannée  dernière  ce  faisant 
permettre  ausd  demandeurs  de  faire  assigner  led  défend1;  a  Jour  Compétent 
pour  procéder  sur  les  fins  d'Icelle,  arrest  rendu  sur  la  d1.6  reqte  Led  Joui- 
dix  sept1.6  Juillet  de  la  d.°  année  dernière  portant  que  la  d'.e  reqtl'  seroit 
communiquée  a  partie  pour  ce  faiet  estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Exploit 
de  signifheation  desd  reqte3  et  arrest  faicte  aud  défendeur  par  LaCetiere 
en  datte  du  vingl  vme.  dud  mois  de  Juillet  auecp  assignation  a  compa- 
roir en  ce  conseil,  autre  arrest  rendu  en  ce  conseil  le  trente  vnie  et  dernier 
Jour  dud  mois  de  Juillet  portant  q'auant  faire  droit  Lesd  demandeurs 
donnéroient  communication  aud  d  fend*  des  pièces  dont  Ils  preteu- 
doient  se  seruir  pour  en  venir  au  lundy   suiuant,   Exploit  de  signilheation 
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cl ud  arrest  faicte  and  défend*  par  led  LaCetiere  le  Trois'.8  .Tour  du 
mois  daoust  de  la  dite  année  dernière  et  des  pièces  y  mentionnées  auecq 
assignation  au  lundy  lors  suiuant,  autre  arrest  rendu  en  ce  conseil  le 
sept'.8  dud  mois  d'aoust  par  lequel  led  défend'  ayant  demandé  proro- 
gation du  delay  pour  faire  approcher  ses  garans  II  luy  est  accordé  delay 
de  quinzaine  pour  toutes  prefixion; 

Exploit  de  signification  dud  arrest  faicte  aud  défend"  par  led  La- 
Cetiere le  douzi8  Juin  dernier  auecq  assignation  de  satisfaire  au  Contenu 
en  Iceluy  dans  le  temps  y  porté.  Autre  arrest  rendu  en  ce  conseil  sur  la 
comparution  de  tontes  les  parties  le  trent1.8  jour  Juillet  dernier  portant 
auant  faire  droit  que  la  devenue  fournier  viendroit  en  cause  pour  dire  ses 
deffenses  si  aucunes  elle  auoit  contre  la  donnation  faicte  par  led  delfunct 
son  mary  et  Elle  a  la  dte  fabrique  et  ql  seroit  apporté  vn  Extrait  tiré  du 
registre  dlcelle  en  présence  des  parties  de  larticle  qui  faict  mention  du 
Banc  accordé  ausd  deffunct  fournier  et  sa  veuue,  vn  registre  de  la  d'.e 
Eglise  par  lequel  il  paroist  que  la  première  place  du  costé  de  lEuangile  a 
esté  donnée  aud.  deffunct  fournier  dont  il  ne  doit  rien  payer  a  raison  des 
trois  arpens  de  terre  q1  a  donné  pour  l'Eglise,  Cimetière  et  yiresbitaire  vue 
donation  faicte  soubs  seing  priué  par  lesd  deffunct  fournier  et  sa  veuue 
a  la  d!.e  Eglise  de  trois  ou  quatre  arpens  de  terre  toutte  défrichée  et  labou- 
rable sur  leur  habitation  scituéé  a  la  pointe  a  la  caille  pour  y  bastir  vue 
Eglise,  vn  cimetière,  vn  presbitaire,  vne  Cour  et  vn  jardin  et  en  oultre  du 
bois  de  chauffage  qui  sera  nécessaire  pour  le  preslre  autant  q1.  en  faudra  et 
q1.  y  en  aura  sur  leur  d'.D  habitation  en  datte  du  21  décembre  1G8G.  Deux 
billets  de  vente  faictes  soubs  seing  priué  Le  quatorz'.0  mars  1701  par  les 
d'.s  Boulay,  Joseph,  Jean,  Simon  et  Louis  fournier  frères  aud  défend1:  de 
toutes  leurs  prétentions  en  trois  arpens  de  terre  de  largeur  sur  la  longeuT  d  • 
lhabitation  dud  deffunct  Guillaume  fournier  et  dans  les  bastimens  qui 
sont  sur  la  dite  terre,  Trois  contracts  de  vente  passez  par  lesd  Pierre 
Blanchet  sa  femme  Louis  Gezeron  sa  femme  et  Magdelaine  fournier  par- 
deuant  deffunct  M8.  Charles  liageot  Nor.°  en  la  preuosté  de  cette  ville  les 
vingt  trois1.0  Octobre  et  cinqui6  Nouembrc  1700  et  lc.r  mars  1701  de  la 
dix'.0  partie  en  trois  arpens  de  terre  de  front  sur  la  profond1",  q'fpeuuent  auoir 
auecq  la  dix1.8  partie  dans  les  bastimens  Construits  sur  lesd  (rois 
arpens  moyennant  la  soml  de  2.50n.,s  pour  chaque  part  et  portion.    Ony  les 
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d'.s  Comparans  Ensemble  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Con.seil  sans 
auoir  esgard  a  la  donation  faicte  par  lesd  deffunct  fournier  et  sa  veiiue  a 
la  d'.0  Eglise  de  S*  Thomas  a  ordonné  et  ordonne  que  lad'.'*  Eglise  Jouira 
seullement  de  trois  arpens  de  terre  qui  seront  le  plus  a  sa  Commodité  et  a 
celle  du  Curé  dlcelle,  que  le  surplus  appartiendra  aud  l'Etourneau  qui 
ne  pourra  prétendre  aucune  place  dans  le  banc  accordé  ausd  fournier  et 
sa  veuue  en  Considération  du  don  q'.s  ont  faict  desd  trois  arpens  de  terre  et 
si  a  condamné  lesd  demandeurs  aux  dépens,  sauf  a  prononcer  sur  la  donna- 
tion  du  bois  pour  le  chauffage  du  Curé  de  lad'.9  Eglise  Jusques  a  ce  q1.  y  ait 
partie  capable,  et  au  surplus  renuoyé  les  héritiers  dud  deffunct  fournier  de 
la  demande  a  Eux  faicte  par  led  lEtourneau  en  garantie  auecq  dépens 
Enuers  lesd  Boulay,  Joseph,  Jean,  Simon  et  Louis  fournier  qui  n'ont  point 
passé  de  Contrat  de  vente,  et  a  lesgard  desd  Blanchet,  Gezeron  et  Magdeleine 
fournier  qui  ont  passé  contract  de  vente  aussy  led  l'Etourdeau  les  a  con- 
damnez aux  dépens  p*  ce  qui  les  regarde  seullement  '/. 

Beauharnois 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  Du  Roy  marchand 
boucher  en  cette  ville  et  Marguerite  leVasseur  sa  femme  tendante  pour  les 
raisons  y  contenues  a  ce  q1-  plaise  au  conseil  ordonner  q1.  sera  Incessam- 
ment procédé  a  l'élection  d'vn  autre  Tuteur  a  lenfant  mineur  de  Nicolas 
Janurain  dufresne  marchand  a  Montréal  et  de  deffuncte  Marie  Mag"e  Berson 
sa  femme  au  lieu  et  place  dud  dufresne  et  d'vn  subrogé  Tuteur,  et  ensuitte 
a  l'Inuentaire  des  biens  meubles  marchandises  et  autres  effets  demeurez  après 
le  deced  de  la  d'.e  Berson  et  qui  estoient  de  Communauté  entre  elle  et  led 
dufresne  ainsy  qua  l'estimation  des  Immeubles,  ce  qui  seroit  faict  par  vu 
notaire  du  lieu  en  présence  desd  tuteur  et  subrogé  tuteur  auecq  vu  esti- 
mateur pour  les  effets  mobiliaires  et  deux  pour  les  Immeubles  qui  soient  a 
ce  connaissans,  le  serment  d'eux  préalablement  pris  et  que  cependant  II 
soit  surcis  a  toutes  saisies  Executions  et  ventes  jusques  a  ce  que  autrement 
en  ait  esté  ordonné,  auecq  defence  d'attenter  a  l'arrest  qui  interuiendra  a  ce 
sujet  soubs  telles  peines  qu'il  appartiendra,  mesme  de  rendre  les  créanciers 
responsables  des  adjudications  q'.s  auroient  fait  faire  a  leur  req'.e  aud  lieu 
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de  Montréal  et  qua  legard  des  saisies  faictes  ou  a  faire  sur  les  biens  de  def- 
iunctes  Magd"e  Bellanger  veuve  de  feu  Louis  Levasseur  mère  de  la  d  ?  du 
Roy  dans  lesquels  led  mineur  desd  dufresne  et  deffuncte  Berson  a  Interrest 
ainsy  que  les  enfans  desd  deffuncts  Levasseur  et  Bellanger  père  de  lade.e  du 
Roy  qui  sont  en  france  et  particulièrement  laisné  que  l'on  attend  a  l'arriuéé 
des  vaisseaux  de  la  présente  année  II  y  sera  pareillement  surcis  auecq 
mesmes  deffenses  et  telles  peines  que  dit  est  Jusques  a  ce  q1.  y  ait  partie 
•capable  pour  exercer  les  droits  dud  mineur  et  des  absens  eu  cas  q18  ne 
fussent  pas  de  retour,  demandant  la  jonction  du  procureur  gênerai  du  Roy. 
Le  Conseil  ouy  Le  dit  procureur  gênerai  du  Roy  a  ordonné  et  ordonne 
cf.  sera  esleu  vn  autre  tuteur  que  led  dufresne  a  l'enfant  mineur  de  luy 
et  de  lad  deffunte  Berson  auecq  vu  subrogé  tuteur  pardeuant  Le  Juge  de 
Montréal  q1.  sera  Incessamment  procédé  a  l'Inuentaire  des  biens  de  la 
dite  communauté  d'entre  led'.  dufresne  et  lad  deffuncte  Berson  tant  mobil- 
liaires  q'Immobiliaires  et  cependant  surcis  a  toutes  les  saisies,  exécutions  et 
ventes  faictes  et  a  faire  aud  lieu  de  Montréal  des  biens  de  lad  commuuauté, 
Jusques  a  ce  que  autrement  en  ait  esté  ordonné,  auecq  deffenses  de  passer 
oultre  au  préjudice  du  présent  arrest  soubs  telles  peines  que  de  raison 
Qu'il  sera  pareillement  surcis  aux  saisies  et  Executions  qui  pourrait  estre 
faictes  en  cette  ville  sur  les  biens  de  la  deffuncte  Bellanger  auxquelz  led 
mineur  a  aussy  Interrest  Jusques  a  ce  q1-  y  ait  partie  Capable  pour  Exercer 
ses  droits  et  ceux  des  enfans  desd  deffunct  levasseur  et  Bellanger  absents, 
ou  q1.  en  ait  esté  autrement  ordonné  ;/. 

Beauharnois, 


Sur  la  Requeste  présentée  en  ce  Conseil  par  Nicolas  Pinau  au  nom 
et  comme  procureur  des  sieur  et  dame  de  Bonauenture  veuue  de  feu  sieur 
Dombourg  Tuteur  et  Curateur  des  enfans  mineurs  dud  feu  sr  dombourg 
et  d'elle  héritiers  par  benifice  d'Inuentaire  du  feu  Jacques  bourdon  sr. 
d'autray  leur  oncle,  tendante  pour  les  raisons  y  contenues,  a  estre  authorisê 
aud  nom  a  faire  des  réparations  a  vue  maison  scise  en  cette  ville  appar- 
tenante a  la  succession  desd  feu  S^  Dambourg  et  d'autray  Jusques  a  la 
eouuerture  de  la  sommedc  cent  Hures  afin  de  la  conseruer  et  en  pouuoir  tirer 

quelques    loyers    pour    le  proliit  desd  mineurs,   les  locataires    qui   y  sont 
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estant  prests  d'abandonner  faulte  desd  réparations  Le  Conseil  ouy  Le 
procureur  gênerai  du  Roy  a  Permis  et  Permet  and  Tinau  aud  nom  de 
faire  des  réparations  a  la  d'.°  maison  pour  la  d'.6  somme  de  Cent  liures  en 
auertissant  et  en  donnant  connoissance  d'Icelles  aud  Procureur  gênerai 
pour  llnterest  des  Créanciers  absens  •/. 

Beauharnois. 


Entre  Marie  Lehoux  veuue  de  deffunct  Simon  mars  viuant  marchand 
a  la  rocbelle  créancière  de  Joseph  lehoux  son  frère  marchand  en  cette  ville 
de  quebecq  apelante  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le 
vingt  troisie.  juin  dernier  présente  eu  personne  dvnepart  et  Pierre  Nor- 
mandin  Saunage  marchand  en  cette  ville  aussy  créancier  dud  lehoux 
Intimé  aussy  présent  dautrepart  et  Charles  dtjdoùet  aussy  marchand  de 
présent  en  cette  ville  et  Creancie-r  dud  lehoux  assigné  par  Exploit  d'Oger 
huissier  en  datte  du  vingtie.  Juillet  dernier  aussy  put  Encorre  d'autre. 
Parties  ouyes  et  lecture  faicte  de  lad1.6  sentence  par  laquelle  certaine  saisie 
faicte  a  la  req'.6  dud1.  Intimé  est  déclaré  bonne  et  valable  et  en  Conséquence 
ordonné  que  les  meubles  saisis  a  sa  reqte  seront  Incessamment  vendus  ez 
lieux  et  en  la  manière  accoustuméé  et  lapelante  debouttéé  de  son  opposition 
a  lad1?  saisie  sauf  son  recours  sur  les  autres  biens  dud  lehoux  ainsy 
qu'elle  auiseroit  bon  estre,  Dobligation  passée  au  proffit  de  lad*.6  apelante 
pardeuant  Rageot  110™  En  la  preuosté  de  cette  ville  Le  dixie.  octobre  dernier 
par  led  lehoux  et  Maglne  lefebure  sa  femme  de  la  somme  de  sept  Cent 
quatorze  liures  monnoye  de  france  pour  valleur  que  la  dte  apelante  a  fourny 
en  marchandises  au  mois  de  mars  de  l'année  1700  payable  a  volonté.  Dautre 
obligation  passée  par  led  lehoux  au  proffit  du  dit  Intimé  pardeuant  La 
Cetiere  No™  En  lad1.6  preuosté  le  vingt  vnie.  nouembre  aussy  dernier  de  la 
somme  de  treize  cent  quatre  vingt  vne  liures  six  solz  neuf  deniers  pour 
solde  de  tous  Comptes  et  affaires  payable  dans  tout  le  mois  de  mars  suiuant, 
de  Req'r  présentée  en  lad*?  preuosté  de  cette  ville  par  led  Intimé  le  seizie. 
mars  dernier  enfin  de  laquelle  II  luy  est  permis  de  saisir  et  Exécuter  les 
meubles  dud  lehoux,  de  plusieurs  poursuittes  faictes  a  la  req*e  dud 
Intimé  sur  les  débiteurs  dud  lehoux,  Dautre  obligation  passée  par  led 
lehoux   au   proffit  dud  dudoùet   pardeuant  Chambalon  aussy  nor.6  en  lad 
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Preuosté  le  vingt  vnie.  mars  dernier  de  la  somme  de  dix  sept  cent  trente 
trois  liures  mounoye  de  france  payable  a  volonté  dud  dudouet  et  de  Cession 
faicte  par  led  lehoux  aud  dudouet  pardeuant  led  Chambalon  led  jour  vingt 
vnie.  dud  mois  de  mars  dernier  des  debtes  Contenues  en  l'Iuuentaire  qui 
est  enfin  d'Icelle,  ouy  aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  dit 
q1.  a  esté  bien  apellé  et  mal  Jugé  en  ce  qui  regarde  lapelante,  ce  faisant  a 
déclaré  la  déconfiture  des  biens  dud  lehoux  estre  ouuerte  et  ordonné  que 
les  créanciers  rapporteront  respectiuemont  tout  ce  q'.s  ont  reçu  des  biens, 
debtes,  cedulles,  comptes,  obligations,  et  sentence  qls  ont  appartenans  aud 
lehoux  pour  estre  partagé  entre  Eux  au  sol  la  liure  suiuant  l'ordre  qui  en 
sera  faict  par  Me.  francois  Mathurin  martin  delino  cou"  a  ce  commis. 

Beauharnois. 


Sur  la  reqte  présentée  au  Conseil  le  seizie.  Juillet  dernier  par  dame.u 
Louise  Denis  femme  de  Pierre  Dailleboust  Escuier  Sieur  d'argenteuil 
lieutenant  d'vne  Compagnie  des  trouppes  de  la  marine  Entretenues  en  ce 
pais  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  authoriséé  en  Justice  à 
la  poursuitte  de  ses  droits  alencontre  dud  S'  D'argenteuil,  signiffiéé  aud 
S^  D'argenteuil  le  vingt  vnie,  dud  mois  de  Juillet  dernier  veu  vn  escript 
signé  Dailleboust  dargenteuil  en  datte  du  vingt  troisie.  du  dit  mois  de 
Juillet  pour  deffense  a  lad'.6  reqt6  signirfiéé  a  lad'.6  Dam1!6  led  Jour  vingt 
troisie.  Juillet  dernier  Le  Conseil  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  a 
authorisé  Et  authorise  lad'.6  Dam1!6  D'argenteuil  a  la  poursuitte  de  ses  droits 
alencontre  de  qui  elle  auisera  bon  estre  '/. 

Beauharnois 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  apelant  pour  vu  chef  de  sentence  rendue 
en  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  présent  en  personne 

dvne  part  Et  Lucien  Boutteuille  marchand  en  cette  dite  ville  Intimé  com- 
parant par  la  Cetiere  huissier  d'autre  part.  Le  Conseil  du  consentement 
des  parties  a  ordonné  quelles  viendront  prester  lundy  prochain  '/. 

Beauharnois 
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Entre  Jean  demers  demanda  en  req1?  présentée  en  ce  conseil  le 
quatrie.  décembre  dernier  comparant  par  M6.  Jacques  Barbel  Nor.e  en  la  pre- 
tiosté  de  cette  ville  d'vne  part.  Et  Jean  amiot  serrurier  en  cette  ville 
défend^  comparant  par  florent  de  la  Cetiere  huissier  d'autre  part.  Parties 
juyes  le  Conseil  a  Icelles  appointées  a  Mettre  pardeuant  M?  Nicolas  du 
Pont  deneuuille  cdne.r  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pour  a  son 
rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  /. 

Beauharnois 


Du  lundv  vinytic.  aoiist   0  703. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  LIntendant  Messieurs- 
Dupont,  de  la  Martiniere  et  delino  cone.'s  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du 
Roy 

Entre  Joseph  Petit  Bruno  marchand  aux  trois  riuieres  apelant  de 
sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  deuxie.  auril  dernier 
présent  en  personne  dvne  part.  Et  francois  Plot  marchand  aparis  Intimé 
Comparant  par  Lucian  Boutteuille  marchand  bourgeois  de  cetted'.6  ville  fondé 
de  sa  procuration  d'autre  part.  Partyes  ouyes  Lecture  faicte  de  la  dte  Sentence 
par  laquelle  les  parties  sont  renuoyéés  hors  de  Cour  sauf  le  recours  dud 
Intimé  alencontre  du  nommé  attenuille  huissier  en  la  Jurisdiction  de 
Montréal  ainsy  q .  jugeroit  a  propos  et  led  Intimé  condamné  aux  dépens,  de- 
là requeste  d'apel  dud  apelant  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre 
receu  apelant  de  ladte  sentence  seullement  pour  les  protestations  par  luy 
faictes  de  son  séjour  en  cette  ville  pour  poUrsuiure  le  Jugement  de  l'affaire 
pendante  entre  eux  en  lad*?  preuosté  qui  n'a  esté  rendue  que  led  jour  sixie. 
auril  dernier  et  a  ce  q1.  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led.  Intimé  pour  se 
voir  condamner  a  luy  rendre  vn  billet  mentionné  en  lad'.e  Sentence,  luy 
payer  Ses  retardemens  en  cette  ville  depuis  le  Jour  de  sa  protestation  Jus- 
qvies  au  vnzie.  may  dernier  et  aux  dépens,  sauf  son  recours  ainsy  q1  auiseroit 
bon  estre,  de  l'ordonnance  enfin  de  lad'.e  req'.eet  de  la  signification  d'Icelles 
aud  Intimé  en  datte  du  28e.  Juillet  dernier  auecq  assignation  a  comparoir 
en  ce  consel  D'acte  d'affirmation  faicte  par  led  apelant  au  greffe  de  ce  conseil  le 
vingtvnie.  octobre  dernier  que  l'Intimé  ayant  formé  Instance  alencontre  de 
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luy  pour  raison  de  certaine  lettre  de  Change,  c'esi  l'unique  affaire  qui  le 
retient  en  cette  ville  et  lempeche  de  monter  à  Montréal  et  a  Son  establis* 
sèment  de  Masquinongé  qui  est  a  quarante  lieues  de  cette  A'ille,  pourquoy 
Il  proteste  a  lencontre  dud  Intimé  de  ses  dépens  dommages  et  Interests  et 
de  repeter  a  lencontre  deluy  les  frais  de  son  Séjour  en  cette  ville  et  tous 
autres,  signifïié  aud  Intimé  le  vingt  trois1."  dud  mois  d'octobre,  d'un  acte 
de  Comparution  dud  apelant  au  greffe  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte 
du  vnz*.6  may  atissy  dernier  par  lequel  II  déclare  q1.  part  led  Jour  pour 
aller  aud.  masquinongé  dans  le  lac  S'  Pierre  lieu  de  sa  demeure  pour  y 
vacquer  a  ses  affaires  attendu  les  vaccanses  qui  Son  données  tant  au  conseil 
q'en  la  d'.e  preuosté  de  cette  ville,  pour  quoy  il  descendra  Sistost  que  led 
Conseil  et  lad'e  preuosté  auront  ounert,  pour  poursuiure  l'Instance  q1.  a  alen- 
contre  dud.  Intimé,  n'ayant  d'autre  affaires  que  Celle  la  signiffié  aud.  Intimé  le 
mesme  Jour  de  Certain  billet  a  ordre  fait  par  le  nommé  Anthoine  atten- 
uille  par  lequel  il  confesse  deuoir  et  promets  payer  aud.  apelant  ou  a  Son 
ordre  la  somme  de  huit  cent  treize  liures  payable  par  luy  a  Paris  a  trois 
mois  de  veue  en  datte  du  sept'.6  nouembre  1683,  dacceptation  dud  billet 
faicte  a  larochelle  le  trent1.6  décembre  ensuiuant  par  led  attenuille  pour 
payer  a  Paris  au  logis  de  sa  mère  ou  il  faict  élection  de  dom'.H  audos  duquel 
est  lordre  dud  apelant  aud  Intimé  ou  a  Son  ordre  en  datte  du  neuf'."  dud. 
mois  de  nouembre  1683  pour  valleur  reçeiie  de  luy,  De  signimcation  dud 
billet  faicte  a  la  req'.e  dud.  Intimé  aud.  attenuille  le  cinqui?  auril  1684 
au  dom'.'  par  luy  esleu  chez  sa  mère,  auecq  commandement  de  luy  payer  la 
d'.e  somme  de  huict  cent  treize  liures  et  protestation  faicte  de  payment  de 
tout  ce  qui  se  peult  et  doit  protester  en  cette  partie  mesme  de  prendre 
de  largent  a  change  et  rechange,  renuoyer  la  lettre  de  change  y  mentionnée 
partout  ou  besoin  seroit  aux  risques  périls  et  fortunes  de  qui  II  appartiendra 
et  de  toutes  pertes  dommages  et  Interests  et  des  autres  pièces  sur  lesquelles 
la  d'.e  sentence  est  Interuenue.  ouy  aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le 
Conseil  Dit  q1.  a  esté  bien  apelé  par  lapelant  pour  le  chef  dont  est  apel  ce 
faisant  a  condamné  et  condamne  Led  Intimé  payer  aud  apelant  son  séjour 
en  cette  ville  depuis  son  arriuéé  en  Icelle  Jusques  a  son  retour  au  lieu  de 
sa  demeure,  Lequel  temps  II  a  réglé  a  deux  mois  a  raison  de  quarante  cinq 
sols  de  fiance  pour  chacun  Jour,  ordonne  que  le  billet  dud  attenuille  restera 
au  proffit  dud  Intimé  qui  pourra  se  pouruoir  pour  le  payement  dlceluy  a 
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lencontre  thid  attenuille  ainsy  q'.  auisera  bon  estre  et  si  a  Condamné  led 

Intimé  aux  dépens  '/. 

Beauharnois 


Entre  Jean  delaage  habitant  du  petit  village  apelant  de  sentence 
rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  vingt  six'.8  Juin  dernier  comparant 
par  dorent  de  la  Cetiere  huissier  d'vne  part  Et  Jean  fournel  marchand  en 
cette  ville  Intimé  et  anticipant  présent  en  personne  dautre  part  et 
Chalifour  femme  dud  delaage  Comparante  en  Conséquence  darrest  du 
treiz1.6  de  ce  mois  encorre  d'autre  part  Parties  ouyes  Lecture  faicte  de  lad'? 
sentence  par  laquelle  l'apelant  est  condamné  payer  aud  Intimé  (sans  auoir 
esgard  a  ce  q1.  a  allégué)  la  somme  de  trente  liures  dans  quinze  jour  du 
Consentement  de  llntimé  et  aux  dépens  taxez  a  douze  liures  vnze  sols 
quatre  deniers,  de  signification  de  la  d'.e  sentence  du  treize  Juillet  en 
suiuant,  De  l'acte  dapel  de  lad'.6  sentence  signifïié  aud  Intimé  a  la  req*?  de 
l'apelant  par  prieur  huissier  le  seiz'6  dud  mois  de  Juillet,  de  la  req'e  d'anti- 
cipation dud  Intimé,  De  la  Signiffication  dlcelle  auecq  assignation  en 
ce  conseil  par  Exploit  de  Marandeau  en  datte  du  dix  neuf'.6  dud  mois 
de  Juillet  et  d'arrest  rendu  en  ce  conseil  led  jour  treiz'.6  de  ce  présent 
mois  par  lequel  il  est  dit  que  auparauant  f r  droit  la  femme  de  l'appellant 
seroit  ouye,  Serment  pris  de  lad*'  Chalifour  femme  dud  apelant  qui  a 
dit  qu'elle  n'a  reçeu  la  Arache  en  question  q'a  la  S'  Michel  ouy  aussy  le 
procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  Dit  quil  a  esté  bien  apelé  ce  faisant 
a  mis  et  met  la  Sentence  dont  est  apel  au  néant  et  faisant  droit  a  Condamné 
et  Condamne  Lapelant  a  payer  aud  Intimé  quinze  francs  et  la  moitié 
des  dépens  faicts  par  led  Intimé,  et  a  Legard  de  lexecution  faicte  par 
lhuissier  marandeau  des  bestiaux  dud  apelant  Le  Conseil  la  déclarée  nulle 
et  Condamne  Led  marandeau  a  rendre  aud  Intimé  ce  q'.  a  reçu  pour  Icelle 
auecq  deffenses  a  luy  de  rescidiuer  soubs  peine  d'Interdiction  '/. 

Beauharnois 


Entre  Louise  le  Maistre  femme  Et  procuratrice  de  Charles  Chartier 
Marchand  en  cette  ville  demanderesse  en  requeste  répondue  le  14  Juillet 
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dernier  présente  en  personne  d'vne  part  Et  Pierre  Normand  Labrierk 
taillandier  en  cette  dl"  ville  défend':  aUssy  présent  en  personne  dautre 
Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Boy  Et   Lecture  faicte  de 

la  d'.e  req'.e  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  Et  vn  certain  arrest  rendu 
en  ce  conseil  Entre  les  parties  Et  Nicolas  Grouureau  arquebusier  en  cetled 
ville  le  trente  Juin  1698  a  ce  q1  luy  fut  permis  faire  assigner  led  défend' 
pour  se  voir  Condamner  a  démolir  ou  oster  Sa  boutique  ou  forge  par  luy 
bastie  au  préjudice  dud  arrest  Et  de  luy  payer  les  marches  de  Pierre  ql  luy 
a  rompues  Si  mieux  II  n'ayme  les  faire  restablir  de  Lordounance  estant  enfin 
d'Icelle  portant  permission  d'assigner  en  datte  dud  Jour  quatorze  Juillet 
dernier,  De  lexploit  d'assignation  donnée  en  Conséquence  aud  défend'  le 
vingt  vn1?  dud  mois  de  Juillet  dernier,  de  certain  escript  produit  par  led 
défend1  pour  défenses  contre  la  d'.e  Requeste  non  signé  ny  datte,  Dud  arrest 
du  trent1.8  Juin  1698.  par  lequel  le  Conseil  debouttant  led  défend1:  de  son 
opposition,  ordonne  q. 'autre  arrest  du  dix  huit'.8  nouembre  169*7  seroit 
Exécuté  en  tout  Son  contenu  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  qu'a  cet  effet  M8. 
Louis  Roiïer  de  Villeray  premier  conseiller  se  transporteroit  sur  la  d'.°  riie 
pour  faire  démolir  les  ouurages  dont  II  sagit  conformément  aud  arrest  aux 
dépens  dud  defendr  dont  II  seroit  deliuré  Exécutoire  Et  q1.  seroit  procédé 
en  présence  dud  comrf  par  tel  arpenteur  ql  luy  plairoit  choisir  aumesurage 
de  la  largeur  de  la  d'.e  riie  dun  bout  a  1  autre  de  quoy  led  cotnr.e  dresseroit 
procès  verbal  Et  led  défend1:  condamné  aux  dépens.  Lie  Conseil  faisant 
droit  sur  les  fins  de  la  d'.0  req^  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  arrest  dud 
Jour  trent'.6  Juin  mil  six  cent  quatre  vingt  dix  huit  sera  Exécuté  selon  sa 
forme  Et  teneur  Et  en  ce  faisant  condamne  led  défend1:  de  retirer  dans 
huictaine  pour  tout  delay  sa  boutique  pour  la  mettre  de  niueau  Et  sur  la 
mesme  ligne  des  Maisons  voisines,  q1.  racommodera  les  marches  ql  a  cassées 
a  la  maison  de  la  demanderesse  Et  en  cas  de  desny  permis  a  la  d'.e  deman- 
deresse d'en  faire  preuue  pardeuant  Me.  Nicolas  du  Pont  deneuuille  con°.r  a 
ce  commis.  Que  led  S'  Du  Pont  Et  Led  procureur  gênerai  sur  le  lieu  pour 
voir  si  led  défend1:  aura  Satisfaict  au  présent  arrest  Et  si  a  condamné  led 
défend'   aux  dépens  '/. 

Beauhahxois. 
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Entre  Jean  estienne  DuBreuil  demeurant  en  cette  ville  demandeur 
en  saisie  Et  arest  faict  a  sa  req'.6  en  vertu  d'arrest  de  ce  conseil  en  datte 
du  quinze  auril  1697,  présent  en  personne  dYne  part,  Jean  Jacques 
Catignan  fils  Et  héritier  de  deffanct  Charles  Oatignan  viuant  garde-magazin 
du  Roy  en  ce  pais  défend"  assigné  pour  veoir  déclarer  la  dite  saisie  bonne 
Et  vallable  comparant  par  M'  Jacques  Barbel  no'.e  en  la  preuosté  royalle  de 
cette  ville  dautre  part  Et  Mr  dorent  de  la  Cetiere  aussy  no™  en  la  dl?  pre- 
uosté assigné  pour  Jurer  Et  affirmer  ce  q1.  peult  deuoir  aud  Oatignan  pr.  les 
héritiers  de  feu  Mathieu  amiot  de  villeneuue  Et  Marie  miuille  sa  femme 
aussy  présent  en  personne  Eiicores  dautre.  Parties  ouyes  Ensemble  le  pro- 
cureur gênerai  dn  Roy  Et  après  que  Led  défend1:  a  offert  présentement  de 
rendre  aud  demanda  la  Soin":  de  neuf  cent  liures  portée  aud  arrest  en  luy 
remettant  les  pièces  et  le  transport  qui  luy  ont  esté  mises  entre  les  mains 
par  led  deffunct  Catignan  père  de  la  soin*  dvnze  cent  liures  a  luy  prétendue 
deube  par  la  succession  de  feu  Charles  Roger  descoulombiers  Le  Conseil 
a  donné  acte  aud  demanda  de  la  d'.e  déclaration  et  en  ce  faisant  a  Condamné 
led  Catignan  fils  de  son  Consentement  et  suiuant  lesd  offres  a  rendre  aud 
demanda  la  dl.e  some  de  neuf  cent  liures  Et  les  Interests  qui  en  peuuent 
estre  deus  Jusques  a  présent  et  ordonné  que  led  demanda  luy  remettra  ez 
mains  Toutes  les  pièces  qui  luy  ont  esté  données  par  led  deffunct  Catignan 
père,  afin  q1.  puisse  agir  pour  ses  droicts  ainsy  Et  contre  qui  II  auisera  bon 

estre  '/. 

Beauharnois. 


Entre  Me  Jean  Petit  Trésorier  de  la  marine  en  ce  pais  apelant  de 
sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  vingt1:1  Juillet  dernier 
Comparant  par  florent  de  la  Cetiere  huissier  d'vne  part,  et  Jacques  des- 
moliers,  masson  Intimé  présent  en  personne  dautre  part.  Parties  ouyes 
Lecture  faicte  de  la  d'."  Sentence  par  laquelle  II  est  dit  q'auant  faire  droit 
Le  S'  iSarrazin  médecin  seroit  ouy  Les  dépens  reseruez  ouy  aussy  Le  pro- 
cureur gênerai  du  Roy  Le  Conseil  dit  q1.  a  esté  mal  Jugé  et  bien  apelé  et 
en  ce  faisant  a  mis  et  met  lad  sentence  au  néant  et  faisant  droit  a 
Condamné  et  Condamne  led  Intimé  payer  aud  apelant  la  soin*  de  Cent 
vingt  liures  pour  vne   barique   de   vin    ql  luy   a    vendue  et    livrée    et  les 
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dépens  sur  laquelle  som1!  sera  deduitte  celle  de  trente  sept  Hures  dix  sols 

pour   trois   mois   de   nourriture   de   lenfant  dud   apelant    fournier  par  la 

deffuucte  femme  de  llntimé. 

Beauharnois. 


Deffault  a  Raimond  Amyault  marchand  a  Villemarie  en  lisle  de 
Montréal  Intimé  et  anticipant  comparant  par  florent  de  la  Cetiere  huissier 
alencontre  de  M*  Pierre  Cabazier  nor.e  et  faisant  fonction  de  Juge  en  la 
Jurisdiction  dud  Montréal  et  apelant  de  Sentence  rendue  en  la  d1."  Jurisdiction 
àa  Montréal  le  24e.  auril  dernier  faulte  destre  Comparu  ny  personne  pour 
luy  a  lassignation  a  luy  donnée  escheante  a  ce  jour  par  Exploit  d'atteuuille 
huissier  en  la  dte  Jurisdiction  et  soit  signifie  '/. 

Beauharnois. 


Du  Mcrcredy  vimjt  deux1!6  aoust   1  «Oit, 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
L'Intendant,  Messieurs  Du  Pont,  De  lamartiniere  et  delino  Con"3 . 

Yeu  par  le  conseil  les  pièces  du  procès  extraordinairement  faict  en  la 
Jurisdiction  de  Montréal  a  la  req'e  du  substitut  du  procureur  du  Roy  en 
Icelle  demanda  et  accusateur,  alencontre  de  Jacques  Roy  dit  labaguette  et 
Louis  Henry  dit  leparisien  soldat  de  longueuil  accusez  dauoir  voile  nuit- 
tamment  en  la  maison  du  nommé  la  Source  chirurgien  aud  lieu,  apelans 
de  sentence  contre  eux  rendue  en  la  dte  jurisdiction  le  neuf '?  Juillet  dernier, 
Le  Réquisitoire  du  procureur  gênerai  du  Roy  prenant  le  faict  et  cause  dud 
substitut  auquel  le  tout  a  esté  communiqué  en  datte  du  cinqui?  des  pré- 
sents mois  et  an  et  le  Rapport  de  Me  françois  Mathieu  Martin  delino 
CDnsPr  comre  en  cette  partie.  Le  Conseil  conformément  aud  réquisitoire 
et  auant  faire  droit  difhnitivement  sur  lapel  Interjette  par  lesd  accusez  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  tesmoins  amis  en  llnformation  faicte  a  Montréal 
alencontre  desd  accusez  seront  assignez  a  comparoir  pardeuant  M'.'  Pierre 
Cabazié  faisant  fonction  de  Juge  en  lad'.0  Jurisdiction  de  Montréal  que  le 
conseil  a  commis  et  commet  a  cet  eifet  pour  estre  recolcz  en  leurs  déposi- 
tions et  Confrontez  ausd  accusez  qui  pour  ce  sujet  seront  Conduits  en  la 
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d\e  ville  de  Montréal  pour  Euiter  aux  frais  q1.  conuiendroit  faire  pour  le 
voyage  desd  tesmoins  en  cette  ville  pour  le  tout  rapporté  et  Communique 
aud  procureur  gênerai  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Veu  par  le  conseil  les  pièces  du  procès  extraordinairement  faict  eu 
la  Jurisdiction  de  Montréal  a  la  req1.6  du  substitut  du  procureur  da  Roy 
en  Icelle  demanda  et  accusateur  alencontre  du  nommé  Dauid  Griraudeau 
chaudronnier  accusé  d'auoir  mis  le  feu  en  vne  des  maisons  de  la  ménagerie 
de  lhospital  gênerai  dud  Montréal  duquel  Elle  a  este  entierrement  Con- 
sommée apelant  de  sentence  Contre  lny  rendue  en  la  de.e  Jurisdiction  le 
neufi?  Juillet  dernier.  Le  réquisitoire  du  procureur  gênerai  du  Roy  prenant 
le  faict  et  Cause  pour  led  substitut  auquel  le  tout  a  esté  Communiqué  en 
datte  du  cinqui6.  des  preseus  mois  et  an  et  le  Rapport  de  Mc  Nicolas  duPont 
deneuuille  con".r  comre  en  cette  partie.  Le  Conseil  conformément  aud 
Réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne  que  les  nommez  René  arnault  charpen- 
tier anthoine  audy  la  franchise  Soldat  de  Maricourt,  Jacques  de  niol  dit 
Jolicœur  soldat  de  duLuth  et  andre  Serre  soldat  delà  Mote  principaux 
témoins  ouys  ez  Informations  faictes  alencontre  dud  accusé  et  qui 
n'ont  esté  recolez  et  confrontez  seront  assignez  a  Comparoir  pardeuant 
led  cone.r  comr.e  pour  estre  recolez  en  leurs  dépositions  et  Confrontez  aud 
accusé  pour  ensuitte  le  tout  Communiqué  aud  procureur  gênerai  du  Roy 
estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

Beauharnois 


Entre  Robert  Laberge  et  Françoise  Gosse  ou  leborgne  sa  femme 
habitans  de  beaupré  apelans  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  celte 
ville  en  datte  du  vingt  deuxi*  auril  de  lannée  dernière  mil  sept  cent  deux 
dvnepart  et  antoine  Huppé  dit  lagrois  et  Marie  vrsulle  durand  sa  femme 
de  lny  anthoriséé  alapoursuitte  de  ses  droits  habitans  de  beauport  Intimez 
dautrepart.  Veu  la  dk.e  Sentence  par  laquelle  en  entérinant  les  lettres  de  resti- 
tution obtenues  en  ce  conseil  par  lesd  Intimez  le  vingt  vn  Juillet  mil  six 
cent   quatreuingt  dix  huit  les  parties  sont  remises  au  mesme  estât  qu'elles 
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ostoient  auant  la  passation  du  contract  de  mariage  dentre  lesd  Intimez  en 
ce  qui  regarde  la  renonciation  q1?  font  a  la  succession  de  deffuuct  nicolas 
Durand  père  de  la  dt0  Intimée  et  de  ce  qu'ils  pouuoient  prétendre  dans  les 
biens  de  la  cl'.0  Grosse  ou  leborgne  et  auant  la  quittance  q1.3  ont  donnée  de  la 
somme  de  six  Cent  liures  par  Eux  reçeue  desd  appelans  et  en  ce  faisant 
ordonné  que  lesd  Intimez  pouront  pourSuiure  le  partage  des  biens  de  la 
succession  dud  deffuuct  Nicolas  Durand  ainsy  q1.  appartiendra  parde- 
uant  les  Juges  des  lieux  sauf  lapel  sans  préjudice  de  ce  qui  leur  poura  cy 
après  appartenir  dans  les  biens  delad'.0  apelante  lors  de  son  deced,  au 
moyen  de  quoy  et  auant  procéder  ausd  partages  lesd  Intimez  seront  tenus 
de  rendre  ausd  apelans  la  d'.e  somme  de  six  cent  liures  et  lesd  apelans 
Condamnez  aux  dépens  de  llnstance.  Hequeste  présentée  en  ce  conseil  par 
lesd  Intimez  le  septie.  Juillet  delad'.6  année  1698  Contenante  qu'en 
lannee  1661  led  deffuuct  nicolas  Durand  pour  lors  habitant  en  la  dl.e  coste 
de  beaupré  contracta  mariage  auecq  la  d'.e  apelante,  par  lequel  est  conuenu 
qu'ils  Seront  en  Communauté  de  tous  biens  meubles,  acquêts  et  Conquets> 
Immeubles  Suiuant  la  coustume  du  pais,  que  lad1:'  apelante  seroit  doùere 
de  la  somme  de  300'?s  pour  vue  fois  payer  Seullement  a  prendre 
sur  le  plus  clair  de  leurs  biens  soit  en  ce  pais  Soit  en  lancienne 
france  et  ql  luy  seroit  loisible  de  renoncer  ala  communauté  et  ce  faisant 
de  reprendre  la  somme  de  400".,s  pour  ses  hardes  et  Joyaux  sans  préjudice 
du  douaire  spécifié,  que  de  ce  mariage  est  Issue  llntiméé  et  peu  après  Led 
durand  deceda  et  la  d'.e  apelante  conuola  en  secondes  nopces  auecq 
lapelant  au  grand  malheur  de  la  d'.e  Intimée  puisq. oubliant  laffection 
qu'elle  deuoit  a  son  enfant,  et  qui  lobligeoit  a  conseruer  ce  qui  luy  appar- 
tenoit  très  légitimement,  elle  na  trauaillé  et  dans  Son  contract,  et  depuis 
ce  mariage  q.  a  l'en  dépouiller,  car  au  lieu  de  luy  faire  eslire  ru  tuteur  pouf 
Conseruer  Ses  droits,  et  surtout,  lhabitation  que  led  deffuuct  Durand  son 
père  auoit  plus  de  cinq  a  six  ans,  deuant  que  d'auoir  Contracté  son  mariage 
et  qui  par  conséquent  n'a  point  esté  en  leur  communauté,  elle  n'a  trauaillé 
qu'a  la  faire  tomber  (quoyque.  très  Injustement)  en  la  Communauté  de  son 
second  Mary,  et  pour  y  paruenir  elle  a  faict  estimer  dans  son  Contract  de 
Mariage  auecq  led  apelant  par  Ses  amis  et  ceux  de  son  second  mary  sans 
auoir  appelle  personne  pour  conseruer  les  droits  de  llntiméé,  pas  mesme 
Le    procureur    fiscal    delad'.0     Seigneurie    de    beaupré,    tant  la    quantité 


—  860  — 

des  trauaux  faicts  sur  la  df.°  habitation,  que  leur  valleur  et  les  meubles,, 
estimations  si  préjudiciables  a  llntiméé  et  si  peu  Justes  que  des  terres, 
toutes  défrichées  n'ont  esté  estimées  par  Eux  qu'a  la  somme  de  cinq*.6  liures 
larpent,  quoy  q1.  soit  notoire  a  vn  chacun  que  les  terres  défrichées  en  ce 
temps  la  estoient  toujours  estimées  a  cent  liures  larpent  et  les  bastimens,. 
qui  n'ont  este  estimez  qua  Cent  vingt  liures,  concistoient  en  vne  maison  de 
vingt  pieds  de  long  de  pièce  sur  pièce  auecq  vne  cheminée  de  pierre  et 
massonne  et  vue  grange  de  trente  pieds  ou  enuiron,  ce  qui  faict  vuoir  que 
ces  articles  n'ont  pas  este  mis  au  quart  de  leur  valleur,  ainsy  par  ces 
Exemples  l'Intimée  ne  peult  pas  douter  qls  n'ayent  diminué  la  Juste 
valleur  de  chaque  chose  de  plus  de  moitié,  oultre  ce  q.8  y  auront  obmis 
puisque  les  prétendus  estimateurs  estoient  les  Conuiez  au  contract  desd 
apelans  qui  n'aspiroient  qua  faire  réussir  le  mariage  pour  lequel  Ils 
estoient  assemblez  quelque  perte  quen  deut  souffrir  l'Intimée  qui  estoit  vn 
enfant  sans  défense  et  sans  défenseurs  ;  ensuitte  llntiméé  ayant  este 
Eleuéé  par  eux  et  les  ayant  Seruis  de  son  mieux,  lesd  apelans  n'aspirans 
qua  la  dépouiller  entièrement  pensèrent  a  la  marier  au  plustost  et  pour  cet 
effet  la  Contractèrent  des  douze  ans  a  vn  nommé  francois  Sérail  masson, 
destitué  desprit,  qui  par  son  contract  acheptoit  llntimé  puisq1-  sestoit 
oblige  de  faire  aud  apelant  vne  maison  de  pierre  et  de  chaulx  de  trente 
pieds  de  long  et  de  luy  rendre  faicte  et  parfaite  la  clef  a  la  main  et  q.  au 
moyen  de  ce  II  luy  donneroit  moitié  en  lhabitatiou  qui  appartenoit  toute 
entière  a  llntiméé,  mais  a  cet  aage  en  ayant  porté  sa  plainte  a  Monsieur 
duChesneau  pour  lors  Intendant  II  empescha  l'exécution  du  contract,  en 
deffendant  le  Mariage,  et  ensuitte  acquiezceant  Ils  la  contractèrent  auecq 
led  Intimé  pour  lors  aussy  mineur,  Ses  parents  stipulans  pour  luy,  qui 
n'ayans  aucune  Connoissance  de  ce  qui  appartenoit  a  llntiméé,  consentirent 
a  tout  ce  que  voullurent  lesd  appellans  et  cest  en  cet  endroit  q.  on  Con- 
noistra  Jusques  ou  va  laffection  d'vne  mère  pour  Son  second  mary  au 
préjudice  d'vne  pauvre  orpheline  destituée  de  tuteur  et  defenseur.car  nonseul- 
lement  Ils  l'ont  contrainte  de  se  Contenter  de  la  som.  de  GOO1!?8  auecq  vn 
habit  deux  plats  et  deux  assiettes  pour  ce  qui  luy  pouuoit  com- 
porter et  appartenir  Sur  lhabitâon.  de  feu  Son  père,  quoy  q1  soit 
vraye  qu'elle  luy  appartienne  toutte  entierre  par  la  coutume,,  mais  Encorre 
Ils  ne  sobligeoient  a  payer  cette  somme  que  dans  six  années  et  ce  qui 
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est  de  plus  dénaturé  et  de  plus  Injuste  c'est  qls  ont  obligé  les  In- 
timez de  renoncer  a  la  Succession  qls  pouvoient  espérer  de  lapelante 
mère  de  l'Intimée  pour  le  bien  de  ce  pais  et  ce  qui  prouue  manifestement 
la  Contrainte  dans  laquelle  estoient  les  Contractons,  c'est  q1.  y  est  expressé- 
ment exprimé  que  sans  ces  clauses  et  conditions  led  mariage  neut  esté 
accornply,  tellement  que  si  les  Intimez  n'auoient  souscript  aux  conditions 
toutes  Injustes  que  leur  prescriuoit  lauarice  dvn  beaupere  et  la  nouuelle 
affection  drue  mère,  l'Intimé  n'auroit  pu  obtenir  l'Intimée,  Laquelle  n'auroit 
pu  Sortir  de  lesclauage  et  des  mauuais  traitemens  de  son  beaupere  et 
comme  lesd  apelans  nauoient  Eu  dessein  q.  de  sassurer  du  bien  de 
llntiméô  par  ce  contract,  Ils  ont  este  si  peu  exacts  a  payer  la  Somme 
promise  q.ls  n'en  ont  faict  le  premier  payement  que  treize  ans  après  led 
mariage,  et  le  dernier  dix  sept  ans  après  led  mariage  mais  dans  la  quittance 
q.  en  ont  donnée  les  Intimez  l'Intimée  na  pas  esté  authoriséé  de  son  mary 
pour  ce  faire  et  aussy  cette  quittance  ne  peult  preiudicier  a  ses  Justes  pré- 
tentions et  dautant  plus  que  tout  ce  qui  a  este  faict  au  desauantage  de  la 
Suppliante  est  défectueux  dans  Son  principe,  car  la  d'.e  apelante  sa  mère 
n'ayant  point  faict  d'Inuentaire  après  le  deced  du  père  de  l'Intimée,  Il  S'en 
Suit  que  Suiuant  la  coustume,  la  communauté  Continue  et  que  comme 
lhabitâon  qu'auoit  led  Durand  auant  Son  mariage  estoit  vu  acquest 
Immeuble  II  n'a  point  entré  Eu  la  Communauté,  puisque  par  led  Contract 
Il  est  dit  qls  entreront  en  Communauté  suiuant  la  Coutume  de  paris,  et 
que  suiuant  lad'.'  coustume  II  n'entre  en  la  communauté  que  les  biens 
meubles  et  conquets  Immeubles,  ainsy  cette  habitâon.  est  vn  propre 
naissant  a  la  Suppliante  duquel  on  n'a  pu  la  faire  disposer,  sans  nécessité, 
sans  assemblée  préalable  de  parens  et  amis,  sans  authorité  de  Justice, 
n'ayant  point  de  tuteur,  et  encorre  moins  au  profrit  et  aduantage  desd 
appelans  et  de  leurs  enfans  du  second  lict  puisque  par  led  Contract  de 
Mariage  ce  sont  lesd  appelans  qui  stipixlent  pour  llntiméé,  mais  II  paroist 
clairement  que  cette  stipulation  est  pour  Se  donner  a  eux  m  ssmes  vue 
habitation  qui  appartenoit  a  l'Intimée  et  encorre  plus  pour  renoncer  pour 
elle  a  la  Succession  de  sa  mère  afin  de  se  l'approprier  et  a  leur  Communauté, 
toutes  stipulations  tellement  prohibées  par  les  loix,  non  seullement  dans  la 
forme,  puisque  lesd  apelans  n'estoient  pas  parties  capables  poï  stipuler 
pour    llntiméé   vue   aliénation  et  rne  Exherredation,  afin  de  sen  enrichir, 
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ayans  dans  ce  contract  deux  qualitez  absolument  opposées,  mais  encorre 
dans  le  fond,  puisq'vne  femme  qui  conuolle  en  secondes  nopces  ne  peult 
auantager  son  Second  mary  des  conquets  dont  elle  a  profité  auecq  Son 
précèdent  mary  et  a  bien  plus  forte  raison  des  biens  d'vne  pauure  mineure, 
destituée  daage,  de  tuteur,  de  conseil  et  de  tout  appuy,  oultre  que  lad'.'5 
apelante  ayant  faict  vu  voyage  en  frauce  depuis  Son  second  mariage 
n'aura  pas  manqué  de  disposer  des  biens  que  llntiméé  auroit  du  espérer 
de  france  ce  qui  est  d'autant  plus  Croyable  qu'elle  ny  luy  ne  luy  ont  jamais 
faict  raison  de  la  som.  de  cent  liures  de  france  qu'elle  a  toucbéé  auecq 
son  second  mary  du  nomme  Bonnedame  messager  de  noyon  et  que  le 
sr.  fosse  auoit  ordonné  q.  on  leur  donnât  pour  aider  a  Marier  l'Intimée 
ce  qui  se  verrifie  par  la  Coppie  dVne  lettre  jointe  a  la  ^d'.6  req'.e  et 
comme  tous  les  deffanlts  qui  se  rencontrent  dans  les  actes  cydeuant 
Exprimez  sont  plus  que  suffisans  suiuant  les  loix  pour  estre  restituez 
contre  Iceux,  Ils  requierrent  attendre  leur  minorité  lors  de  la  passation  du 
Contract  du  sixie.  may  1663,  huitie.  Juin  16*7*7.  et  la  nullité  essentielle  dans 
led  Contract  de  1677,  par  les  deuxqualitez  opposées  qu'ont  exercé  lesd  ape- 
lans  consentans  pour  l'Intimée  vue  aliénation  et  Exherredation,  estans 
dans  le  mesme  temps  les  acceptans,  oultre  que  l'Intimée  n'a  point  este 
authoriséé  par  son  mary  dans  la  quittance  du  A'ingt  vnie.  mars  1694  soûls 
la  puissance  duquel  elle  a  toujours  esté  et  qui  faulte  de  scauoir  les  affaires  a 
toujours  refusé  de  lauthoriser  a  la  répétition  de  ses  droicts  ce  qu'elle  a  enfin 
obtenu  de  luy  apresent  estant  très  assurée  que  s'il  auoit  percisté  dans  ce 
refus,  l'Intimée  ou  Ses  enfants  auraient  esté  bien  reçus  a  Intenter  cette 
action  après  son  deceds,  Qu'il  plaise  a  ce  cou0.1  leur  accorder  des  lettres  de 
recision  contre  lesd  actes,  en  ce  qu'ils  leur  peuuent  nuire  et  preiudicier,  ce 
faisant  remettre  les  Intimez  au  mesme  estât  qls  estoient  auant  la  passation 
desd  actes,  L'ordonnance  estant  ensuitte  portant  soit  Communiqué  au  pro- 
cureur gênerai  du  Roy  en  datte  du  septie.  Juillet  1698.  arrest  rendu  en  ce 
conseil  sur  lad'.e  req'.e  et  conclusions  dud  procureur  gênerai  du  Roy  en  datte 
du  21  dud  mois  de  Juillet  1698  par  lequel  II  est  accordé  ausd  Intimez  les 
lettres  de  restitution  par  eux  demandées,  addressées  au  lieutenant  gênerai 
en  la  preuosté  de  cette  ville  pour  les  Enterriuer  si  faire  ce  doit,  signiffi.ee 
ausd  apelans  le  25  Septembre  en  suiuant  Les  Lettres  de  restitution  accor- 
dées aux  Intimez  en  datte  dud  jour  21":  juillet  1698  aussy  signiffiéés  ausd 
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apelans  led  Jour  2ôe  dud  mois  de  septembre  en  suiuant.  Req4?  présentée  aud 
lieutenant  gênerai  de  la  preuosté  de  cette  ville  par  lesd  Intimez  aux  lins  de 
faire  approcher  lesd  apelans  pour  venir  ordonner  lentherinement  desd  lettres 
ordonnance  enfin  d'Icelle  du  second  jour  dud  mois  de  septembre  1698  por- 
tant permission  dassiguer  a  certain  et  competant  jour  d'audiance,  Exploit 
de  signification  desd  reque'.6  et  ord^  en  datte  dud  jour  vingtcinquie.  dud 
mois  de  septembre.  Sentence  rendue  en  lad'?  preuosté  de  cette  ville  entre 
les  parties  le  quatorzie.  octobre  aussy  en  suiuant  par  laquelle  II  est  ordonné 
que  les  Intimez  feront  prenne  des  faicts  sur  lesquels  Ils  ont  obtenu  les  dtea 
lettres  et  lesd  apelans  tenus  d'Elire  dora'!e  eu  cette  ville  et  procureur  s'ils 
le  jugent  a  propos,  pour  ensuitte  estre  faict  droit  sur  lentherinement  des  d''.'s 
lettres,  signiffiéô  ausd.  apelans  le  quinzie.  jour  de  nonembre  de  lad':6  année 
1698.  auecq  sommation  de  satisfaire  a  Icelle.  Autre  Req''  présentée  par  lesd 
Intimez  aud  lieutenant  gênerai  de  cette  ville,  tendante  a  ce  que  veu  la 
désobéissance  a  Justice  desd  apelans  de  la  dite  sentence  du  14  octobre  II 
fut  esleu  d'office  un  dom'.e  en  cette  ville  ausd  apelans,  oit  lesd  Intimez 
pussent  faire  faire  les  significations  qui  seraient  nécessaires,  L'ordonnance  _ 
enfin  d'Icelle  du  vingt  cinquie.  dud  mois  de  nouembre  1698  portant  que  lesd 
apelans  seraient  tenus  de  faire  Election  de  dom'!c  en  cette  ville  dans  la 
huictaine  faulte  de  quoy  les  Intimez  pouroient  poursuiure  lentherinement  des 
d'.es  lettres  et  faire  signifier  les  procédures  a  ce  nécessaires  au  greffe  de  la 
dte  preuosté  déclarant  les  signiffications  qui  y  seront  faietes  com.  faictes 
au  vray  dom'.'e  desd  apelans,  signification  des  d'.s  req'.0  et  ordonnance 
ausd  apelans  du  lendemain  vingt  sixie.  dud  mois  de  nouembre  auecq  somma- 
tion d'obéir  a  lad'.6  ordonnance.  Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  lesd 
apelans  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  reçeus  apelans  de 
certaine  Sentence  Et  ordonnance  y  mentionnées,  ordonnance  enfin  dlcelle 
du  vingt  neufie.  dud  mois  de  nouembre  1698  par  laquelle  Ils  sont  tenus 
pour  bien  releuez  Et  a  Eux  permis  de  faire  Intimer  qui  bon  leur  semblerait 
signification  desd'f8  req'.e  ordon60  du  mesme  Jour  29  Nouembre  1698  ausd 
Intimez,  acte  signifié  ausd  Intimez  a  la  reqf-  desd  apelans  le  24e  décembre 
de  lad'.6  année  1698  par  lequel  Ils  leur  déclarent  q'."  se  désistent  de  l'apel  par 
Eux  Interjette  des  d'?8  sentence  Et  ordonc.",  Et  font  élection  de  dom'!e  en 
la  maison  de  Guillaume  Guillot  Boucher  Et  les  somment  de  leur  donner 
communication  des  pièces  dont  Ils  entendent  se  seruir  pour  <|'.s  y   puissent 
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respondre.  Autre  acte  do  déclaration  faicte  a  la  requeste  desd  apelans  ausd 
Intimez  q1  Manque  dans  les  pièces  q1.3  ont  par  communication  les  tiltres  de 
possession  des  prétendus  héritages  propres  de  la  d'.°  Intimée  signiffi.ee  ausd 
Intimez  le  Vingtie.  Januier  1699.  Response  desd  Intimez  a  la  signification 
cy  deuant  faicte  ausd  apelans  le  17°  mars  ensuiuant,  Répliques  desd 
apelans  Signifiées  ausd  Intimez  le  21e  dud  mois  de  mars  1699.  Vn  escript 
desd  Intimez  signifié  ausd  apelans  le  18*  feburier  1702.  antre  reqte  pré- 
sentée par  lesd  Intimez  aud  lieutenant  gênerai  de  cette  ville  tendante  a  ce 
q1.  luy  plust  ordonner  que  faute  dauoir  produit  par  lesd  apelans,  Ils 
demeureront  forclos  Et  l'Instance  Jugée  sur  leur  production,  ordonnance 
enfin  de  la  d.°  reqV  portant  que  dans  huictaine  après  signification  d'Icelle 
Il  seroit  faict  droit  sur  ce  qui  sera  escript  Et  produit  mesme  sur  la  produc- 
tion seulles  desd  Intimez  La  d*.0  ordonnance  en  datte  Et  signifiée  le 
deuxie.  Jour  de  Mars  de  la  dte  année  1702.  Vu  escript  de  défense  desd 
apelans  du  vnzie.  dud.  mois  de  mars  signifié  ausd  Intimez  le  quinzie.  du 
mesme  mois.  Dautre  Reqte  présentée  en  ce  conseil  par  lesd  apelans  aux  fins 
d'estre  receus  a  leur  apel  de  la  dte  Sentence  du  223  auril  mil  sept  cent  deux. 
Ordonnance  enfin  dleelle  du  huictie.  Juin  de  lad  année  1702  par  laquelle 
Ils  sont  receiis  a  leur  apel,  auecq  permission  de  faire  Intimer  a  Jour  Com- 
petant.  Exploit  de  signification  desd  req*6  Et  ordonnance  ausd  Intimez 
auecq  assignation  a  comparoir  en  ce  conseil  en  datte  du  seizie.  dud  mois  de 
Juin.  Deffault  obtenu  en  ce  conseil  par  lesd  apelans  alencontre  desd 
Intimez-  faulte  d'estre  par  Eux  comparus  a  l'assignation  a  Eux  donnée  en 
datte  du  26e  dud  mois  de  Juin,  signifiée  ausd  Intimez  le  septie.  Jour 
d'octobre  de  lad'.8  année  1702.  arrest  rendu  en  ce  conseil  le  vingt  troisie. 
dud  mois  d'octobre,  par  lequel  auant  faire  droit  Les  parties  sont  appointées 
a  Mettre  pardeuant  le  Con"  qui  sera  nommé  Nomination  de  M6  Claude  de 
Bermen  de  la  Martiniere  cone.r  pour  rapporteur  l'affaire  dont  il  sagit.  Req'.e 
présentée  en  ce  conseil  par  lesd  Intimez  tendante  pour  les  raisons  y  contenues 
a  ce  q1.  plust  au  con6.1  ordonner  auant  le  Jugement  du  procès  q1.  fut  faict 
visitte  par  personnes  Connoissantes  de  Testât  dans  lequel  est  l'habitation  en 
question  Et  de  celuy  auquel  elle  estoit  lors  du  Commencement  du  procès, 
arrest  rendu  sur  lad  req'.6  Le  vnzie.  Jour  de  décembre  de  la  dite  année  1702, 
par  lequel  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad1.6  reqte  II  est  ordonné  qu'elle 
sera  communiquée  ausd  appelans  pour  en  venir  en  huictaine,  signification 
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desd  Requeste  et  arrest  ausd  apelans  auec  assignation  pour  procéder  sur 
Icelles  en  datte  du  tivix':  auril  dernier  ;  déclaration  faicte  ausd  apelans  a 
la  req*  desd  Intimez  le  vingt  sept'.0  Juin  aussy  dernier  que  lassignation 
qui  leur  auoit  esté  donnée  led  jour  treiz1?  auril  estoit  continuée  au  lvndy 
suiuant.  arrest  rendu  le  trent1?  Juillet  aussy  dernier  par  lequel  II  est 
ordonné  que  lad1?  requeste  sera  jointe  au  procès,  pour  en  Jugeant  y  auoit 
tel  esgard  que  de  raison.  Contract  de  Mariage  D'entre  led  deffunet  Nicolas 
Durand  et  la  d'.e  apelante  passé  pardeuant  Audouart  nor.e  en  cette  ville  les 
trente  vn  aoust  et  vnze  septembre  1661  par  lequel  II  paroist  q'."  deuoient 
estre  vus  et  Communs  en  tous  biens  meubles  acquêts  et  conquets  Immeu- 
bles suiuant  la  coutume  de  paris,  que  la  future  espouse  sera  doueréé  de  la 
somme  de  trois  cent  liures  pour  vne  fois  payée  seullement  a  prendre  par 
préférence  sur  les  plus  clairs  de  leurs  biens  etc.  autre  Contract  de  Mariage 
D'entre  lesd  apelans  passé  pardeuant  Claude  aubert  no1:6  et  greffier  en 
la  coste  et  Seigneurie  de  Beaupré  le  sixie  may  1663  par  lequel  II  paroist 
que  comme  lad'.e  apelante  est  demeurée  veuue  dud  deffunet  Nicolas  Durand 
cydeuant  son  mary  chargée  d'vne  petite  fille  aagéé  de  vnze  mois  ou  enuiron 
procréé  du  Mariage  d'entre  le  dit  deffunet  duraud  et  elle,  et  dans  l'Incerti- 
tude si  elle  est  enceinte  Les  pareus  et  amis  desd  apelans  ont  faict  visitte  des 
biens  meubles  et  héritages  acquis  et  faicts  par  led  deffunet  Durand  et  la 
dl.a  apelante  cydeuant  sa  femme  et  ont  estimé  quatre  arpens  trente 
perches  de  terre  nette  a  cinquante  liures  l'arpent,  et  deux  arpens  de  bois 
abattu  et  débité,  a  vingt  cinq  liures  l'arpent  et  les  bastimens  qui  sont  sur 
l'habitation,  a  la  somme  de  six  vingt  liures,  et  les  meubles  représentez  par 
la  dfc.e  apelante,  a  la  som.  de  soixante  et  dix  liures,  et  pour  la  grande  amitié 
que  led  apelante  futur  espouse  porte  et  Espère  porter  a  lad1.0  apelante  future 
espouse,  Il  promet  en  faueur  dud  mariage,  nourrir,  Eleuer,  garder  et  Entre- 
tenir lad'.6  Intimée  fille  procréé  du  Mariage  dud  deffunet  Durand  et  de 
la  dV  apelante,  jusques  a  ce  qu'elle  soit  en  aage  de  Mariage  et  mesme  ce 
dont  lad'.6  apelante  auroit  pu  estre  enceinte,  que  lesd  futurs  espoux 
seraient  en  Communs  biens  meubles  et  conquets  et  acquêts  Immeubles  dez 
ce  jour,  seront  doiiéé  la  dite  future  espouse  du  douaire  coutumier  selon  la 
Coustume  de  paris  &':  autre  Contract  de  Mariage  passé  pardeuant  Paul 
vachon  nor.e  aud  beaupré  le  huitie.  Juin  1677.  Entre  lesd  apelans»  faisans 
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et  stipulans  en  cette  partie  pour  l'Intimée  présente  d'vnepart,  et  Michel 
huppé  de  la  Grois  et  Magd"e  Roussin  sa  femme  authoriséé  de  son  mary 
faisant  aussy  en  cette  partie  pour  led  Intimé  aussy  présent  d'autre  part,  par 
lequel  II  paroist  quelesd  Intimez  doiuent  estre  vus  et  communs  en  tous  biens 
meubles  acquêts  et  conquets  Immeubles  suiuant  la  Coutume  de  Taris  et 
qu'en  faueur  dud  mariage  lesd  apelans  ont  pi'omis  et  se  sont  obligez  luy 
donner  la  som.  de  six  cent  liures,  vn  habit  selon  sa  condition,  a  payer  en 
six  termes  esgaux  d'année  en  année  au  jour  et  feste  de  S*  Michel,  avecq 
deux  plats  et  deux  assiettes,  pour  tout  ce  que  lad'.6  Intimée  peut  prétendre 
sur  la  Concession  qui  est  scise  et  scituéé  en  la  paroisse  de  l'ange  gardien  en 
lad*.8  seigneurie  de  beaupré  et  de  la  part  qui  luy  est  auenue  et  eschue  par  le 
deceds  dud  Nicolas  Durand,  son  père,  et  en  ce  faisant  lesd  Intimez  renoncent 
a  la  Succession  q'f  pourraient  prétendre  de  ladte  apelante  pour  ce  qu'elle 
possède  en  ce  pais  seulement,  et  qui  luy  pourvoit  auenir,  sans  y  comprendre 
ce  qui  luy  peult  comporter  et  appartenir  du  bien  de  france,  tant  par  Succes- 
sion, donation  qu'autrement,  voulant  que  lesd  apelans  en  jouissent  com.  a 
Eux  appartenais  a  vray  et  juste  tittre,  sans  lesquelles  Clauses  et  Conditions 
led  mariage  n'auroit  esté  faict  ny  accomply.  que  lad'.6  Intimée  seroit  doiieréé 
du  douaire  contumier  ou  de  la  som.  etc.,  etc.,  Sentence  rendue  au  bailliage 
dud  beaupré  le  21  feburier  1684  entre  led  Intimé  demanda  et  lesd  apelans 
défendeurs  par  laquelle  auant  de  faire  droit  sur  la  demande  faicte  par  led 
Intimé  de  lad1.6  som.  de  six  cent  liures  II  est  ordonné  que  les  parties  met- 
tront au  greffe  les  pièces  dont  elles  entendent  se  seruir  quittance  passée 
pardeuant  Robert  du  Prat  nor.ea  beauport  le  22e  mars  1694,  par  laquelle  lesd 
Intimez  reconnoissent  auoir  reçeu  dud  apelant  la  som.  de  six  cent  liures  ql 
est  tenu  leur  payer  par  leur  Contract  de  Mariage,  vn  extrait  du  papier  terrier 
de  la  seigneurie  de  beaupré  par  lequel  II  paroist  que  l'habitation  dont 
jouissent  les  apelans  a  esté  concédée  aud  deffunct  Durand  par  titre  du  tren- 
tie.  may  1658,  signifhé  ausd  apelans  le  dixhuictie.  jour  de  feburier  Mil  sept 
cent  deux.  Extrait  des  Registres  des  baptesmes  faicts  dans  la  parroisse  de  la 
Visitation  dit  du  Chasteau  Richer  par  lequel  appert  que  Marie  vrsulle  fille 
de  nicolas  Durand  et  de  francoise  Grosse  sa  femme  née  le  quatrie.  Juin  1662 
a  esté  baptisée  le  sixie.  Jour  du  mesme  mois  led  extraict  en  datte  Du  douzie. 
décembre  1698  signé  Graultier.  Conclusion  du  procureur  gênerai  du  Roy 
auquel  le  tout  a  esté  Communiqué  en  datte  du  vingt  sixie.  nouembre  der- 


86*7 


nier.  Le  Rapport  dud  sieur  de  la  raartiniere  Conseiller  Rapporteur  et  Tout 
Considéré  Le  CONSEIL  sans  auoir  esgard  a  la  Req*.  desd  Intimez  dud  Jour 
vnzie.  décembre  dernier,  a  mis  et  met  la  sentence  dont  est  apel  au  néant, 
Emandant  a  deboatté  et  deboutte  lesd  Intimez  de  leurs  demandes  et  pré- 
tentions portées  ez  dites  lettres  de  restitution  et  décharge  lesd  apelans 
d'Ieelles  auecq  deftenses  ausd  Intimez  de  troubler  ny  Inquiéter  lesd  apelans 
en  la  Jouissance  et  possession  de  la  concession  cy  deuant  mentionnée  dépens 
Compensez.  Sauf  cependant  ausd  Intimez  leur  action  alencontre  desd  ape- 
lans pour  ce  qls  prétendent  qls  ont  reçeu  de  leur  bien  de  france  ainsy  qls 
auiseront  bon  estre  •/. 

C.  DeBermen.  Beauharnois. 


Du  Lundj  viiiijt  scj»Jie.  aoiist  rail  sept  cent  trois. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs  Du 
Pont  delà  martial  ère  et  delino  cone."  et  d'auteiiil  procureur  gênerai. 

Veu  par  le  Conseil  la  req'.e  présentée  en  Iceluy  par  Pierre  de  Lestaigne 
desperoux  marchand  a  Montréal  tendante  pour  les  causes  y  contenues 
a  ce  q1.  plus  au  conseil  remettre  les  parties  au  mesme  estât  qu'elles  estoient 
auparauant  larrest  rendu  Entre  luy  et  Pierre  Laurent  dit  laviollette  trait- 
teur  dem1  aud  montreal  le  trent1.6  octobre  dernier  et  a  cette  fin  luy 
accorder  des  lettres,  arrest  rendu  le  vingt'.6  nouembre  aussy  dernier  portant 
que  la  dte  req1.6  Seroit  communiquée  au  procureur  gênerai  du  Roy  ce  requé- 
rant. Autre  requeste  aussy  présentée  en  ce  conseil  par  led  laviollette 
tendante  pour  les  causes  y  contenues  ace  q1.  luy  fut  permis  faire  assigner  le 
dit  desperoux  en  ce  conseil  pour  se  veoir  condamné  a  payer  les  dépens  de 
la  leuéé  dud  arrest  du  trent'.6  octobre  dernier  et  cean,  et  signiflication 
d  Iceluy  et  aux  Interest  Jusques  a  l'actuel  payement  et  aux  dépens,  ordc.e 
<>nfin  dlcelle  du  dix  sept  dud  mois  de  nouembre  dernier  portant  permis- 
sion dassigner  au  lundy  suiuant  Exploit  de  signiflication  desd  requête 
et  ordonnance  du  dix  huit1:  dud  mois  de  nouembre  auecq  assignation 
aud  desperoux  a  Comparoir  en  ce  conseil,  arrest  rendu  en  Conséquence 
le  vingt'.0  dud  mois  de  nouembre  dernier  perlcquel  oiiy  le  frère  dud 
desperoux  II  est  ordonné  que  la  requeste  dud.  laviolette  sera  communiquée 
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aud.  procureur  gênerai  ce  requerrant  signïfficatïon  des  dits  arrests  du  dix 
sept1.6  Juillet  aussy  dernier  aueeq  déclaration  aud.  desperoux  que  led. 
laviollette  mettra  dans  le  Jour  sa  reqte  et  les  autres  pièces  dont  II  entend 
se  Seruir  entre  les  mains  dud.  procureur  gênerai  a  ce  q1.  eut  a  faire  le  Sem- 
blable si  bon  luy  semble  et  q1.  poursuiura  Incessamment  le  Jugement 
diffinitif  de  l'affaire.  Led.  arrest  du  trent'.6  octobre  dernier  par  lequel  sans 
auoir  esgard  a  Certaine  sentence  arbitralle  rendue  Entre  les  parties,  lape! 
et  ce  dont  estoit  apelé  est  mis  au  néant  et  ordonné  que  les  parties  affirme- 
ront par  Serment  si  le  Contenu  aux  mémoires  de  fournitures  produits  de 
part  et  d'autre  sont  véritables  et  s'ils  sont  Conuenus  des  prix  y  Contenus 
et  Icelles  parties  ayant  esté  faict  entrer  et  affirmé  auoir  faict  les  fournitures 
mentionnées  en  leurs  mémoires  et  aux  prix  y  marquez  et  après  calcul  faict 
du  contenu  en  Ieeux,  Led.  desperoux  est  Condamné  a  payer  aud.  laviollette 
La  Somme  de  soixante  douze  liures  vnze  sols  q1.  s'est  trouué  luy  deuoir  les 
dépens  Compensez,  conclusions  verballes  dud.  procureur  gênerai  auquel  le 
tout  a  esté  communiqué  Le  Conseil  a  deboutté  et  deboutte  led.  desperoux 
des  fins  de  sa  reqte  et  en  ce  faisant  a  ordonné  et  ordonne  que  led  arrest  du 
tfent1."  octobre  dernier  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  si  a  con- 
damné led.  desperoux  aux  dépens  de  la  présente  Instance  '/. 

Beatjhabnois. 


Entre  Maistre  Jacques  TouzÉ  aduocat  en  parlement  au  nom  et  comme 
procureur  d'Elizabeth  Durand  fille  et  héritière  de  deffunct  René  Durand 
apelant  aud  nom  de  sentence  rendue  en  La  preuosté  de  cette  ville  le  sept'.6 
nouembre  dernier  d'vne  part  Et  Estienne  Thibierge  tonnelier  en  cette  d'.e 
ville  faisant  tant  pour  luy  que  pour  ses  frères  et  sœurs  héritiers  de  deffunct 
hypolyte  Thibierge  et  Renée  heruet  leurs  père  et  mère  Intimé  Dautre  part 
et  après  que  le  procureur  gênerai  du  Roy  a  requis  communication  des  pro- 
ductions des  parties  oiiy  Le  Rapport  de  M6.  Nicolas  DuPont  de  neuuille 
conseiller  Rapporteur.  Le  Conseil  conformément  aud  réquisitoire  a  ordonné 
que  les  productions  des  parties  seront  communiquées  aud  procureur  gênerai 
du  Roy  pour  ses  conclusions  veiies  estre  faict  Droit  ainsy  que  de  raison  "/. 

Beatjharnois 
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Entre  Jean  Grespin  marchand  demanda  en  exécution  d'arrest  de  ce 
conseil  du  quatre  septembre  dernier  présent  eu  personne  d'vne  part.  Et 
Grilles  Papin  et  Jacques  Charbonnier  marchands  a  Montréal  défend1.8  et 
opposans  a  l'exécution  dud  arrest  comparans  par  M'.'  florent  de  la  Cetiere 

no™  en  la  preuosté  de  cette  ville  dautre  part.  Veu  led  arrest  rendu  par 
deffault  alencontre  desd  défendeurs  par  lequel  Lecture  laide  de  sentence 
rendue  en  la  Jurisdiction  dud  Montréal  le  deux'."  Juin  de  1  année  dernière 
par  laquelle  lesd  défendeurs  sont  condamnez  a  payer  solidairement  and 
demanda  en  argent  on  quittance  la  somme  de  mil  dix  neuf  Hures  dix  neuf  sols 
sauf  a  déduire  huit  cent  liures  cinq  sols  que  led  demand'.'  a  reconnu 
auoir  reçeu  et  oultre  Iceux  Condamnez  a  luy  payer  cent  quatre  liures  do 
fiance  portez  en  leur  billet  du  vingt  deux'r  auril  1701  et  les  dépens  Taxez 
a  trente  six  sols  de  france,  des  pièces  y  mentionnées,  de  la  signifhcation  et 
acte  dapel  dlcelle  par  lesd  défendeurs  et  du  premier  deffault  obtenu  par 
led  demand'.  alencontre  d'eux  le  huit1?  aoust  de  lad.  année  dernière  II  est 
dit  ql  a  este  bien  jugé  par  la  d'.e  sentence,  mal  et  sans  grief  apelé  par  lesd 
défend"  et  Iceux  Condamnez  aux  dépens.  La  signiflication  dlceluy  faicte 
ausd  défendeurs  le  dix':;  octobre  de  la  dt0  année  dernière  auecq  commande- 
ment de  payer  les  dtcs  sommes  et  les  dépens,  procès  verbal  dexecution  faicte 
des  marchandises  dud  papin  faulte  dauoir  vouleu  satisfaire  aud  arrest  faicte 
par  Cabaziô  huissier  le  treiz'.0  dud  mois  doctobre  de  l'année  dernière 
signifFié  aud  papin  le  mesme  jour  opposition  formée  par  led  Papin  le  dit 
jour  treiz1.6  octobre  dernier  a  la  de.e  Execution  par  meschin  huissier.  Req'.8 
présentée  en  ce  conseil  par  led  demanda  le  trent'.0  dud  mois  doctobre 
dernier,  arrest  rendu  led  jour  sur  la  d'e  req'.e  par  lequel  auant  faire  droit  II 
est  ordonné  que  les  défendeurs  fourniront  leurs  moyens  dopposition  dans 
quinzaine  du  jour  de  la  Signification  qui  leur  sera  faicte  dud  arrest,  pour 
en  venir  au  premier  lundy  dapres  la  dl.e  quinzaine  Expirée,  Autrement 
seroit  led  arrest  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  signiflication  dud  arrest 
ausd  défend"  par  led  Cabazié  huissier  En  datte  du  dix  sept'.0  nouembre 
aussy  dernier  moyens  dopposition  desd  défend"  en  datte  du  15°  du  mois 
de  juillet  dernier  responses  a  Iceux  Dud  demand1'  non  dattees  ny  signifiiez 
arrest  rendu  en  ce  Conseil  le  vingt  cinqui®  juin  aussy  demie]'  par  lequel  les 
parties  sont  appointées  a  mettre  pardeuant  M'.'  Claude  de  Bermen  de  la 
martiniere  con".r  les  pièces  dont  Elles  entendeni  se  seruir  pour  a  Son  rapport 
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leur  estre  faict  droit  aiusy  que  do  raison  signifié  aud  S'.'  de  laOeliere  corn1! 
procureur  desd  défend'.3  le  vingt  huict'8  dud  mois  de  juillet  dernier  auecq 
déclaration  que  led  demanda  a  produit  de  sa  part  les  pièces  dont  II  entend 
se  Seruir.  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  rapport  dud  sieur  de  la 
Martiniere  Rapporteur.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  arrest 
du  quatre  septembre  dernier  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  sauf  a 
déduire  cependant  sur  les  sommes  diies  par  lesd  défend"  aud  demanda  celle 
de  quatorze  liures  six  sols  huict  q1  a  Connu  auoir  receûe  et  la  valleur  de 
douze  liures  de  Tabac  et  si  a  condamné  lesd  défend"  aux  dépens  a'taxer 
par  led  S"  de  la  martiniere  '/. 

Beauharnois. 


Entre  françois  Nom  Rolland  propriétaire  du  fort  Rolland  scitué  au  lieu 
apelé  la  Chine  en  lisle  de  Montréal  demanda  en  reqte  par  luy  présentée  en 
ce  conseil  le  seiz1.6  auril  dernier  comparant  par  M.r-  Jacques  Bai-bel  no™  en 
la  preuosté  de  cette  ville  dvne  part.  Et  Louis  Hubert  dit  laCroix  et 
Charles  DE  CoÙAGNE  marchand  aud  montreal  défend'.3  comparans  et  scauoir 
led  de  Couagne  en  personne  et  led  laCroix  par  M?  florent  de  la  Cetiere 
aussy  no'ie  en  lad'.e  preuosté  Dautre  part.  Yeu  larrest  rendu  en  ce  conseil 
led  jour  seizV  auril  dernier  portant  que  la  df.°  req'.e  seroit  communiquée 
ausd  défend1.3  et  cependant  surcies  les  poursuittes  du  décret  mentionné  en 
Icelle,  signifhcation  de  la  d'.e  req4.9  du  deux'.6  des  présents  mois  et  an  ausd 
défendeurs— autre  arrest  du  vingt  cinquie.  juin  aussy  dernier  rendu  Entre 
Led  la  Croix  corn*  ayant  les  droits  cédez  dud  deCouagne  Intimé  et  antici- 
pant d'vne  part  et  led  demanda  apelant  de  certaines  procédures  faictes 
a  lencontre  de  luy  en  la  Jurisdiction  dud  Montreal  dautre  part,  par 
lequel  II  est  ordonné  conformément  aud  arrest  dud  jour  seiz'.e  auril 
dernier  que  la  req'.e  dud  demanda  seroit  communiquée  ausd  défendeurs 
Et  les  poursuittes  dud  décret  surcises,  que  les  grains  saisis  Et  Exécutez 
sur  led  demanda  seroient  Incessamment  battus  a  sa  diligence  en  pré- 
sence d'vne  personne  commise  a  cet  effet  par  lesd  défend"  q1-  sera  deliuré 
desd  grains  aud  demanda  la  mesme  quantité  q1.  en  a  semé  cette  année  Et 
en  oultre  trente  minots  pour  la  nouriture  de  sa  famille  Jusques  a  la  récolte 
prochaine,  qui  seruira  de  nantissement  ausd  défend"  de  la  quantité  des 
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grains  qui  seront  deliurez  aud  Rolland  Et  que  le  surplus  desd  grains  saisies 

sera  mis  en  main  d'vne  personne  soluable  dont  les  parties  Conuiendront  les 

dépens  reseruez,  signification  dud  arrest  faicte  ausd  défendeurs  le  trois1? 

Juillet  aussy  dernier  Et  leurs  response  enfin  dlcelle  du   mesme  .Tour,  autre 

response  dud  deCouagne  a  la  req'.e  dud  demand*  a  luy  signiffiee  le  six1.6 

des  présents  mois  Et  an.     Ouy   Lesd  Comparans   Ensemble  le   procureur 

gênerai  du  Roy.     Le  Conseil  sans  auoir  esgard,  a   la  demande  des  lettres 

de  repy  faicte  par  led  demand'  pour  les  Causes  portées  en  sa  df.e  reqte  A 

ordonné  Et  ordonne  que  le  décret  encommencé  des  biens  dud  demanda 

sera  continué  si  mieux  II  n'ayme  abandonner  Led  fort  Rolland  Et  les  terres 

en  dépendantes  aud  deCouagne  pour  la  somme  de  dix  mil  liures  q1-  luy  en 

offre,  auquel  cas  II  luy  sera  tenu  Compte  Et  faict  raison  des  grains   sur  luy 

Exécutez  a  la  requeste  dud  laCroix  Et  si   a   Condamné  Led  demanda   aux 

dépens  '/. 

Beauharnois 


Sur  la  Reqt.e  présentée  au  conseil  par  Louise  lemelin  femme  séparée 
quant  aux  biens  d'andré  de  Chaulme  tailleur  dhabits  a  Montréal  Et  de  luy 
authoriséé  apelante  de  sentence  de  Condamnation  contre  elle  rendue  En  la 
Jurisdietion  dud  Montréal  a  la  requeste  du  substitut  du  procureur  du  Roy 
en  la  d^  Jurisdietion.  Ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  procédures  faictes  alencontre 
de  la  dl.e  Lemelin  en  la  dte  Jurisdietion  de  Montréal  seront  enuoyéés  en 
minuttes  en  ce  conseil  Et  que  si  la  sentence  rendue  contre  elle  est  sur  vu 
registre,  Il  en  sera  tiré  vue  Coppie  figurée  en  présence  des  sieurs  Pacaud  Et 
soumande  marchand  bourgeois  aud  lieu  qui  signeront  la  de.e  coppie  figurée 
auecq  le  greffier  de  la  d'.c  Juristiction  qui  sera  tenu  de  l'enuoyer  auecq  les 
autres  minuttes,  pour  Le  tout  communiqué  aud  procureur  gênerai  du  Roy 
estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beatjharnois 


Entre  Catherine  Millet  veuue  de  Jean  Regnauddit  Blanchard  habitant 

de  la  pointe  aux  trembles  en  lisle  de  Montréal,  apelante  de  sentence  rendue 
en  la  Jurisdietion  dud  montreal  le  vingt  sept1?  Januier  dernier  tant  en  son 
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nom  que  comme  tutrice  des  Enfuis  mineurs  dud  deffunct  Et  d'elle  com- 
parante par  MT.  Jacques  Barbe]  no'.''  en  la  pxeuosté  de  cette  ville  d'vne  part 
Et  Jacques  Millet,  Pierre  Desautels,  Léonard  Paillé  dit  Paillaud  Et 
autres  Intimez,  comparans  par  M':  Jlorent  de  la  Cetiere  aussy  nor.e  en  la  d'.e 
preuosté  dautre  part.  Partyes  ouyes  Le  Conseil  Les  a  appointées  a  escrire 
Et  produire  dans  les  délais  de  lords1'  pardeuant  le  cone.r  qui  sera  commis  a 
cet  effet  pour  en  suitte  a  son  rapport  estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois. 


Entre  augustin  Treiiet  au  nom  et  comme  procureur  du  S^  Jacques 
Trehet  son  père  marchand  a  la  rochelle  Intimé  et  anticipant  présent  en 
personne  d'vnepart  Et  Charles  de  Couagne  marchand  a  Montréal  apelant 
de  sentence  contradictoire  rendue  en  la  Jurisdiction  dud  Montréal  le  troisie. 
de  ce  mois  et  anticipé  aussy  présent  en  personne  d'autre  part.  Parties 
ouyes  Lecture  faite  de  lad'.e  Sentence  par  laquelle  led  apelant  est 
condamné  payer  aud  Intimé  la  somme  de  douze  cent  trente  six  liures 
monoye  de  france  portée  par  son  billet  sans  preiudice  dautre  deub  et  aux 
dépens  taxez  a  dix  sept  sols  de  France,  de  la  signinïcation  de  la  dite  Sen- 
tence faicte  aud  apelant  par  le  pallieur  huissier  en  ce  coir9.1  le  quatrie  desd 
présents  mois  et  an,  de  l'acte  d'apel  de  la  d!.e  Sentence  faict  par  led  apelant 
led  Jour  troisie.  des  présents  mois  et  an  et  signimé  le  mesme  Jour  aud 
Intimé,  d'autre  acte  doffres  faictes  par  led  apelant  aud  Intimé  pour  la  somme 
de  trois  cent  cinquante  huit  liures  de  Debtes  par  bonnes  obligations,  bons 
billets  et  Contracts  de  constitution  et  généralement  tous  ses  autres  biens 
presens  et  avenir  pour  sûreté  de  ce  q1.  luy  peult  deuoir  et  de  nommer  telle 
personne  q1.  voudra  pour  estre  gardien  desd  debtes  et  autres  effets  Jusques  a 
ce  q1.  soit  payé  Led  acte  en  datte  dud  Jour  troisie.  de  ce  mois  et  signiffié  aud 
Intimé  le  mesme  Jour  de  la  reqîe  d'anticipation  dud  Intimé  et  de  l'ordce  en 
lin  d'Icelledu  vingt  troisie.  dud  présent  mois,  par  laquelle  il  est  reçeu  anti- 
cipant pour  en  venir  au  lundy  suiuant  attendu  le  temps  des  vacances,  de 
lasigninication  desd  req'?  et  ordonnance  auecq  assignation  aud  apelant  pour 
comparoistre  ce  jourd'huy  en  datte  dud  jour  vingt  troisie.  de  ce  mois,  Du 
billet  fait  par  led  apelant  aud  Intimé  ou  ordre  de  lad  somme  de  douze 
cent  trente  six  Heures  monnoye  de  france  sans  preiudice  d'autre  deub  Led 
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billet  en  datte  du  151  nouembre  dernier.  Le  Conseil  ou}^  le  Procureur 
gênerai  du  Roy  Dit  q1.  a  esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  par  led 
apelant  et  Ieeluy  condamné  aux  dépens  et  en  trois  liures  damande  pour 
son  fol  apel  et  sur  ce  que  led  Intimé  a  demeuré  d'accord  d'auoir  reçu  la 
dernière  de  lad  somme  de  douze  cent  trente  six  liures  Jusques  au  quinzie. 
octobre  prochain  ainsy  que  la  allégué  led  apelant,  surcis  Lexeciition  du 
présent  arrest  Jusques  au  dit  Jour  quinzie.  octobre  prochain  '/. 

Beauharnois. 


Sue,  la  request;-:  présentée  ce  jourdhuy  au  conseil  par  Estienne  de 
Bien  habitant  de  J'isle  de  Montréal  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a 
ce  que  certaine  clause  portée  au  Contract  de  Mariage  d'entre  luy  et  Marie 
Campot  sa  femme  auparauant  venue  de  Nicolas  Le  Pilleur  passé  pardeuant 
Deffanct  mangue  viuant  No™  en  la  Jurisdiction  dud  Montréal  et  par  la- 
quelle Il  adopte  Jean  le  Pilleur  fils  dud  deffunct  Lepilleur  et  de  lad  campot 
fut  cassée  et  annulée  aussy  bien  que  l'auantage  q1.  luy  faict  de  cent  liures. 
Ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  conseil  a  renuoyé  et  renuoye  Led 
debien  a  se  pouruoir  pardeuant  le  Juge  de  lad  isle  de  Montréal,  deuant 
lequel  II  fera  venir  Led  Pilleur  et  l'oncle  chez  lequel  II  se  retire  pour  luy 

estre  faict  droit  "/. 

Beauharnois. 


Entre  guillaume  Gaillard  controlleur  gênerai  de  la  ferme  et  com- 
pagnie de  la  colonie  de  ce  pais  procureur  fondé  de  procuration  des  cydeuant 
Intéressez  en  la  ferme  de  ced  pais  au  bail  de  Me  Jean  Oudiette  vu 
des  créanciers  de  feu  Jacques  Bourdon  escuier  Sieur  dautray  comme 
estant  aux  droits  du  deffunct  Me.  Charles  Aubert  de  la  Chesnaye  es  l 
viuant  cou"  en  ce  conseil  demandeur  d'vnepart  et  Nicolas  Pinault 
aussy  procureur  fondé  de  procuration  de  Tierre  Simon  Denis  escuier 
sieur  de  Bonaventure  officier  dans  les  vaisseaux  de  sa  Majesté  et  de 
dam1'."''  Jeanne  Januiere  sou  espouse  auparauant  venue  de  feu  Jean  Iran- 
cois  Bourdon  escuier  sieur  dombourg,  au  nom  et  comme  Tuteurs  et 
Curateurs  des    en  fans  mineurs  dud  l'eu  sieur  Dombourg  et   de  lad'."  dame"e 
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de  Bonnauenture  héritiers  soubs  bénéfice  d'Inuentaire  dud  feu  Sieur  d'autray 
leur  oncle  défend*  d'autre  part,  yeu  l'extraict  d'vn  an-est  rendu  en  ce  conseil 
le  trentie.  Januier  1702  par  lequel  entre  autres  choses  et  auant  faire  droit 
sur  les  saisies  faictes  entre  les  mains  dud  Finau  aud  nom  et  autres  débiteurs 
de  la  Succession  dud  feu  Sieur  d'autray  et  sur  les  dépens  du  décret 
encommencé  a  la  req'Mesd  demandeurs,  dont  Ils  prétendent  que  lesd 
héritiers  doiuent  estre  tenus  faulte  d'auoir  par  Eux  pris  qualité  et 
laissé  déclarer  la  Succession  dud  feu  Sieur  d'autray  vacante  Les  parties 
sont  appointées  a  mettre  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir.  Sen- 
tence rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  trente  vnie.  décembre 
1699  par  laquelle  attendu  que  les  défend™  n'ont  Jusques  aud  Jour  voullu 
prendre  pour  lesd  mineurs  aucune  qualité  dheritier  dud  feu  Sr  d'autray, 
que  mesme  led  feu  Sieur  dombourg  n'en  a  faict  aucun  acte  apparent  et 
qu'ainsy  la  Succession  dud  feu  sieur  d'autray  demeure  vacante,  L'huissier 
Lepallieur  est  nommé  Curateur  a  Icelle  et  en  cette  qualité  les  obli- 
gations passées  par  led  feu  sieur  d'autray  au  proffit  dud  feu  sieur  de  la 
Chenaye  déclarées  Exécutoires  alencontre  de  luy  corn,  elles  estoient  alen- 
contre  dud  feu  S*  d'autray.  Signiffication  d' Icelle  aud  Lepallieur  aud  nom 
en  datte  du  26  Januier  1700.  auecq  commandement  de  payer  les  Sommes 
contenues  es  obligations.  Procuration  desd  demand1?  passée  pardeuant  Bru  et 
dionis  nor.esa  paris  le  24  may  de  l'année  dernière,  signiffication  de  lad1.9  pro- 
curation faicte  aud  Pinau  aud  nom  le  14^  septembre  dernier  auecq  sommation 
de  mettre  ses  pièces  et  les  produire  Incessamment,  autre  nouuelle  sommation 
faicte  aud  Pinau  aud  nom  Le  dix  huitie.  décembre  aussy  dernier  de  mettre 
et  produire  Incessamment  les  pièces  dont  II  entend  se  seruir  auecq  déclara- 
tion que  lesd  demandeurs  ont  produit  les  Leurs  et  poursuiuent  Incessam- 
ment le  Jugement  de  l'affaire,  Les  pièces  du  décret  encommencé  a  la  req*e 
desd  demandeurs  Tout  Considéré  Le  Conseil  a  condamné  et  condamne  lesd 
sieur  et  dam11.'  de  Bonauenture  de  payer  en  leur  propre  et  priué  nom  les 
frais  faicts  par  lesd  Interressez  en  conséquence  de  la  d'e  Sentence  et  ceux 
qui  ont  esté  faicts  pour  y  paruenir  faulte  d'auoir  voulu  prendre  pour  lesd 
mineurs  dombourg  aucune  qualité  d'héritier  dud  feu  Sieur  d'autray  et  aux 
dépens  de  la  présente  Instance  Le  tout  suiuant  la  Taxe  qui  en  Sera  faicte 
par  M'  francois  Mathieu  Martin  delino  con!r  a  ce  commis  '/. 

Beauharnois. 
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Deffault  a  M":  francois  Mathieu  Martin  Delino  cou"  en  ce  conseil 
apelant  de  sentence  rend  fie  en  la  Jurisdiction  de  Montréal  le  seizie.  Juillet 
dernier  présent  en  personne  alencontre  de  Jacques  de  la  marque  et  Jean 
baptiste  nolan  marchands  de  villemarie  en  Tisle  dud  Montréal  faulte  d'estre 
par  eux  ou  personne  pour  Eux  Comparus  a  lassignntion  a  Eux  donnée  a 
la  req'.e  dud  apelant  le  dixseptie.  dud  mois  de  Juillet  dernier  par  le  Pallieur 

huissier  en  ce  cou9.1  et  soit  signiffiê  /. 

BeauharnoIs. 


Sur  ce  qui  a  esté  remonstré  par  le  procureur  gênerai  du  Roy  que  pour 
laisser  les  habitaus  dans  la  liberté  de  faire  les  récoltes  II  est  temps  de  don- 
ner vaccances  Le  Conseil  a  donné  Vaccance:-,  sauf  en  cas  d'affaires  pressantes 

de  sassembler  par  Extraordinaire. 

Beauharnois. 


Du  scplie.  Jour  tic  septembre  mil  sept  cent  trois. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
L'Intendant,  Messieurs  Dupont,  de  la  Martiniere,  Et  delino  Conseillers  Et 
d'auteùil  procureur  gênerai  du  Roy 

Veu  Par  le  Conseil  Les  Interrogatoires  subies  par  Me  alexis  de  fleury 
escuier  sieur  deschambault  cone.r  du  Roy  lieutenant  gênerai  en  la  Jurisdic- 
tion de  Montréal  des  vingt  sept,  et  vingt  huict  aoust  dernier  Et  Les  res- 
ponses  a  Iceux  Et  pareillement  les  Interrogatoires  subis  par  M'  Pierre 
Raimbault  substitut  du  procureur  du  Roy  en  lad'.e  Jurisdiction  Le  vingt 
neufie.  dud  mois  d'aoust  Et  ses  responses,  Lesd  Interrogatoires  faicts  en 
Execution  des  décrets  contre  Eux  décernez  Le  premier  Jour  dud  mois 
d'aoust  scellez  Et  a  Eux  Signifiiez  auecq  assignâon,  aud  Jour  vingt  septie. 
L'Information  faicte  a  la  reql.e  de  Louise  de  Sainte  femme  de  Bertrand 
arnaud  marchand  a  Montréal,  de  Me.  Charles  de  Monseignat  controlleur  de 
la  marine  Et  des  fortifications  de  ced  pais  Et  de  M?  René  Louis  Chartier 
escuier  sieur  de  Lotbiniere,  con"  du  Roy  Et  son  lieutenant  gênerai  au  siège 
de  la  preuosté  Et  amirauté  de  cette  ville  de  quebecq,  demand"  Et  complai- 
gnans  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Joint  Par  M*  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniere  con':r  comr.e   vue  Req*?  présentée  cejourdhuy  en   ce  conseil   par 
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lesd  S™  de  Monseiguat  Et  Lotbiniere  Et  la  d'.e  desainte,  Et  autres  Requestes 

aussy  présentées  en  ce  conseil  par  lesd  sieurs  deschambault  Et  Raimbault 

Réquisitoire  du  procureur  gênerai  du  Roy  en  datte  du  quatrie.  de  ce  mois 

Le  rapport  dud  Sr.  de  la  Martiniere  cone.r  coin™  Tout  Considéré  Le  Conseil 

a  ordonné  Et  ordonne  que  led  S*  deschambault  sera  répété  en   quelques 

chefs  desd  Interrogatoires  qui  seront  proposez  par  led  procureur  gênerai  Et 

sur  lesquels  II  n'a  respondu  Suffisamment,  Comme  aussy  q1.   sera  Interrogé 

de  nouueau  sur  les  chefs  qui  seront  produits  par  led  procureur  gênerai  Et 

par  la  df.e  desainte  Et  lesd  sieurs  de  Monseiguat  Et  de  Lotbiniere.    Que  lesd 

S"3  deschambault  Et  Kaimbault  seront  confromtez  lvn  a  l'autre   pour  en 

suitte  le  tout  communiqué  aud  procureur  gênerai  Et  par  ses  mains  a  partie 

ciuille  estre  ordonné  ce  que  de  raison,   que  lad  req'f    dud  Sr.  deschambault 

demeurera  Jointe  au  procès  pour  en  Jugeant  y  auoir  tel  esgard  que  de 

raison  Et  suivis  a  prononcer  sur  celle  dud  S*  Raimbault  Jusques  après  lad*? 

Confrontation  '/. 

Beauharnois. 


Entre  Jean  Baptiste,  Louis,  Et  Jeanne  Cauelier  frères  Et  sœur 
apelans  de  sentence  rendiie  en  la  Jurisdiction  de  Montréal  le  premier  Jour 
de  Juin  dernier  comparans  par  Me.  ilorent  de  la  Citiere  no'.e  en  la  preuosté 
de  cette  Ville  d'vne  part.  Et  Me.  alexis  de  fleury  escuier  Sieur  descham- 
bault cone.r  Ru  Roy  lieutenant  gênerai  en  lad'."  Jurisdiction  de  Montréal f 
Intimé  présent  en  personne  d'autre  part.  Parties  ouyes  Ensemble  Le  pro- 
cureur gênerai  du  Roy  Lecture  faicte  de  lad'.e  Sentence  par  laquelle  II  est 
ordonné  auant  faire  droit  que  lesd  apelans  Justifieront  du  contraet  de 
vente  Et  du  procès  verbal  par  Eux  alléguez  pour  ce  faict  estre  faict  droit 
dépens  reseruez.  Le  Conseil  Dit  q1.  a  esté  bien  Jugé  Et  mal  Et  sans  grief 
apelé,  ce  faisant  ordonne  que  La  Sentence  dont  est  apel  sera  Exécutée  Et 
lesd  apelans  Condamnez  aux  dépens  de  l'apel  Et  sur  la  demande  Incidente 
dud  Intimé  ordonné  que  lesd  apelans  luy  fourniront  le  tiltre  de  Concession 
de  la  terre  et  emplacement  qui  luy  ont  esté  vendus  par  led  deffunt  Robert 
Le  Cauellier  Leur  père  •/. 

Beauharnois 
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ENTRE  Pierre  LestaKtE  Desperoux  marchand  a  Montréal  apelant  de 
sentence  rendue  en  la  Jarisdiction  dud  montreal  le  neufie.  Januier  dernier 

comparant  par  lhuissier  Prieur  d'vne  part  Et  Jean  Cotton  dit  fleur  despéé 
demeurant  aud  montreal  et  Commerçant  auecq  les  Saauages  Intimé  Com- 
parant par  lhuissier  LaCetiere  d'autre  part,  après  que  lei  Prieur  pour  led 
desperoux  a  dit  n'estre  pas  prest  n'ayant  aucune  pièce  n'estant  assigné 
que  du  Jour  dhyer  et  demande  q'.  luy  soit  accordé  delay  Jusques  au 
premier  Jour  d'après  les  vaccances.  Le  Conseil  a  accordé  et  accorde  aud 
Prieur  Le  delay  par  luy  demandé  après  quoy  sera  faict  droit  ainsy  que  de 

raison  '/• 

Beauharnois 


Entre  Marie  Thereze  Lessard  veuue  de  deffunct  Jacques  Langlois 
viuant  Boulanger  en  cette  ville  de  quebecq  apelante  de  sentence  rendue  en 
la  preuosté  de  cette  d4.e  ville  en  datte  du  comparante  par 

lhuissier  prieur  dvne  part  et  les  Ecclésiastiques  du  séminaire  de  cette 
à*f  ville  Intimez  comparans  par  lhuissier  laCetiere  dautre  part  après  que 
par  led  laCetiere  a  esté  dit  q1-  ne  peult  respondre  quant  a  présent  pour  lesd 
Ecclésiastiques  et  demande  delay  Jusques  au  premier  Jour  d'après  les 
vaccances  Le  Conseil  a  accordé  et  accorde  aud  laCetiere  Le  delay  par  luy 
demandé  après  quoy  sera  faict  droit  '/. 

Beauharnois 


Entre  Charles  deCouaone  marchand  a  Montreal  apelant  de  sentence 
rendue  En  la  Jurisdiction  dud  lieu  le  seizie.  Juillet  dernier  présent  en 
personne  dvnepart  et  Charles  Dudouette  aussy  marchand  Intimé  aussy 
présent  en  personne  dautrepart  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad'.9 
Sentence  et  des  pièces  sur  lesquelles  Elle  est  Interueniie  oùy  aussy  le  pro- 
cureur gênerai  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne 
que  led  Intimé  donnera  communication  aud  apelant  des  procédures  et  Con- 
traintes q1.  a  faict  f'.'e  alencontre  de  Pierre  fromage  cyd  suant  aussy  marchand 
En  cette  ville  pour  ensuitte  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  "/. 

Beauharnois 
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Itn   Vendredi  vin-jt  Euiie:f    septembre  mil  sept  Cent  trois 

Mr    Charles         JjE     CONSEIL     EXTRAORDINAIREMENT     ASSEMBLÉ    OU    estoient 
de  Monseignat 

a  esté  appela  Monsieur  Llutendant   Messieurs  Dupont,    de   la   martiniere,  et 

par     Monsieur  x 

11  «tendant    JelillO  COll6." 
pour    suppléer 

j"  es^tt  '  du       ^EU  -^e  Proces  faict  a  la  preuosté  de  cette  ville  de  quebecq  a  la 
nln"  Vùt,n'ii  re(lta  ^u  substitut  du  procureur  du  Roy  en  lad'.e  preuosté  demanda 
saglt  et  accusateur  Contre  Pierre  Rattier  ou  daunier  défend1:  et  accusé 

dauoir  esté  de  Complot  de  déserter  de  ce  pais  auecq  plusieurs  soldats,  prison- 
nier ez  prisons  royaux  de  cette  ville  apelant  de  lad'.6  Sentence.  La  sen- 
tence rendue  en  lad1."  preuosté  le  vingt  sixie.  aoust  dernier  par  laquelle 
led  Daunier  est  duement  attaint  et  conuaincu  d'auoir  voullu  partir  de  ce 
pais  sans  Congé  auecq  des  soldats  qui  auoient  faict  leur  party  pour  déserter 
dont  lesds  soldats  ont  subis  Chastimeut  Pour  réparation  de  quoy  II  est  con- 
damné a  estre  appliqué  au  carcan  de  la  place  publique  de  cetted'.''  ville  et  y 
estre  attaché  par  le  col  lespace  de  deux  heures,  auecq  défenses  de  ricidïuer 
soubs  peine  de  punition  corporelle  et  en  oultre  en  trente  liures  d'amande 
enuers  le  Roy  sur  laquelle  seront  pris  les  dépends  dud  probes,  et  a  l'Esgard 
du  nommé  Normandin  cabaretier  condamné  En  trois  liures  damande  pour 
auoir  donné  a  boire  le  Jour  de  la  pentecoste  dernière  auecq  défenses  a  luy 
de  recidiuer  soubs  plus  grande  peine,  L'acte  dapel  de  la  d':'  sentence  par  led 
apelant  leue  de  la  procuration  dlcelle,  LInterrogatoire  suby  par  led  Rattier 
ou  Daunier  pardeuant  Me.  francois  Mathieu  Martin  Deliuo  cone.r  Rapporteur 
le  dixie.  du  présent  mois  Lordonnance  de  soit  monstre  au  procureur  gênerai 
du  Roy.  Conclusions  dud  procureur  gênerai  auquel  le  tout  a  esté  Commu- 
niqué Le  Rapport  dud  s*  delino  Tout  Considéré  Le  Conseil  a  mis  et 
met  lapel  et  ce  dont  estoit  apelé  au  néant  Emendant  et  Corrigeant  dit  Que 
Led  Daunier  est  deuement  attaint  et  Conuaincu  d'auoir  faict  complot  de 
déserter  de  ce  pais  et  promis  de  seruir  de  Guide  pour  la  désertion  de 
plusieurs  Soldats.  Pour  réparation  Dequoy  Led  conseil  la  Condamné  et 
Condamne  en  dix  liures  damande  Enuers  le  Roy  et  aux  dépens  du  proces 
a  Taxer  par  Led  Cone.r  Rapporteur,  auecq  défenses  a  luy  de  recidiuer  soubs 
Led.  sr    de  peine  de  punition  Corporelle  et  ordonne  en  oultre  au   creollier 

Monseignat    l  l  l  ° 

sestretiré         desd  prisons  de  luy  en  ouurir  Les  portes   et  Le  laisser   sortir 

dlcelles  '/. 

Beatjharnois 
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Veu  par  le  Conseil  La  requestre  présentée  en  Iceluy  par  Louise  de 
sainte  femme  de  Bertrand  arnaud  commis  au  fort  Ponchartrain  du  détroit 
pour  la  Compagnie  de  la  colonie  de  ce  pais,  par  M.  Charles  do  Monseignat 
Controlleur  de  la  Marine  et  des  fortifications  en  ced  pais  et  par  M*  René 
Louis  Chartier  es"  sieur  de  Lotbiniere  cou"  du  Roy  et  son  lieutenant 
gênerai  au  siège  de  la  preuosté  et  amirauté  de  cette  ville  prenans  son  faict 
et  cause  demandeurs  et  complaignans  le  procureur  gênerai  Joint,  ten- 
dante pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  que  les  tesm.  ouys  ez  Informa- 
tions faictes  a  leur  req'.e  alencoutre  de  M*  Jacques  alexis  defleury  descham- 
bault  escuier  cou"  du  Roy  et  lieutenant  gênerai  en  la  Jurisdiction  royalle 
de  Montréal  et  M"  Pierre  Raimbault  substitut  du  procureur  du  Roy  en  la 
d'.e  Jurisdiction  defendr.s  par  Ml  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  con" 
corn™  en  cette  partie  soient  recollez  en  leurs  dépositions  et  Confrontez  ausd 
s"  deschambault  et  Raimbault  qui  a  cet  effet  seraient  tenus  de  se  rendre 
aud  Montréal  a  tel  jour  ql  plairait  au  conseil  dlndiquer,  Si  mieux  Ils 
n'ayment  déclarer  qls  veullent  prendre  droit  par  les  charges  com.  Ils 
offrent  de  le  prendre  par  leurs  Interrogatoires,  autre  requeste  présentée  en 
ced  conseil  par  led  s*  deschambault  par  laquelle  II  requiert  ql  plaise 
receuoir  la  déclaration  ql  faict  par  Icelle  pour  toute  vérité,  luy  en  accorder 
acte,  ainsy  que  de  la  reuocation  ql  faict,  de  tout  ce  ql  peult  auoir  dit  ou 
faict  contraire  a  Icelle,  requérant  au  surplus  d'y  voulloir  déferrer  et  sur 
Icelle  rendre  Jugement  Entre  les  parties  et  faire  droit  sur  les  fins  de  ses 
précédentes  requestes  sans  faire  autres  procédures  que  Celles  cydeuant 
faictes.  autre  requeste  présentée  par  led  s'  deschambault  Tar  laquelle 
pour  les  raisons  y  contenues  II  requiert  estre  mis  hors  de  procès,  autre 
Requeste  présentée  en  ced  conseil  par  led  sr.  Raimbault,  par  laquelle  et 
pour  les  raisons  aussy  contenues  II  requiert  estre  déchargé  de  laccusation 
Contre  luy  faicte  et  veu  le  dol  et  fraude  dud  sr  deschambault  et  le  condamne 
en  tous  ses  dépens,  dommages  et  Interrets.  Réquisitoire  du  procureur 
gênerai  du  Roy  auquel  lesd  Requestes  ont  esté  Communiqués  Le  Rap- 
port dud  sr.  de  la  Martiniere  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesds 
demandeurs  prendront  droit  par  les  Interrogatoires  desds  défendeurs  qui 
prendront  aussy  droit  par  les  charges  et  Informations.  Que  lesd  parties 
se  Communiqueront  respectiuement  leurs  requestres  pour  y  respondre 
chacun  a  leur  Esgard  Trois  Jours  après  la  signification  qui  en  sera  faicte, 
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pour  Le  tout  communiqué  aud  procureur  général  et  rapporté  au  conseil  estre 
ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Beatthabnois 


Monsiom-  ie       Entre    Charles    DeCotjaGNE    Marchand    a  Montréal    apelant 

procureur    ge-  l 

°eral  cs'  En"  de  sentence  rendue  En  la  Jurisdiction  royalle  dud  lieu  le  seizie. 
Monsieur  Juillet  dernier  présent    en   personne    assisté  de  M*    uorent   De 

Dupont     se  s  t 

retiré.  laCetiere  nr.e  en   la  preuosté  de  cette  ville  d'vne  part  et  Charles 

Dudouette  aussy  marchand  Intimé  présent  en  personne  dautre  part 
Partyes  ouye's  veu  lad'.*'  Sentence  par  laquelle  Led  apelant  est  condamné 
payer  a  LIntimé  la  somme  de  quatre  mil  sept  Cent  quatreuingt  Sept  liures 
vu  sol  cinq  deniers  monnoye  de  france  Contenue  en  certain  billet  faict  par 
Pierre  francois  fromage  pour  lors  marchand  et  pour  lequel  led  apelant  sest 
rendu  Caution  de  lad1?  somme  et  aux  Dépens  Taxez  a  dix  liures  onze  sols 
quatre  deniers  de  france  sauf  a  luy  a  se  pouruoir  pour  le  principal  et 
dépens  ainsy  ql  auiseroit,  signification  de  lad'.e  sentence  du  dixseptie.  dud 
mois  de  Juillet  Lacté  dapel  de  lad'.e  sentence  signiffie  led  Jour  dixseptie. 
Juillet  dernier.  E,eq*.e  dud  Intimé  en  anticipâon  dud  apel,  ordonnance 
enfin  d'Icelle  par  laquelle  II  est  reçeu  en  lad'0  anticipation  en  datte  du  dix 
huictie.  dud  mois  de  Juillet,  Exploit  dassignation  donné  en  Conséquence  Le 
mesme  Jour  aud  apelant  par  LePallieur  huissier  En  ce  conseil  arrest  rendu 
eu  ce  conseil  le  septie.  du  présent  mois  sur  la  Comparution  des  parties  par 
lequel  II  est  ordonné  auant  f™  droit  que  led  Intimé  donneroit  communi- 
cation aud  apelant  des  procédures  et  Contraintes  q1.  a  faict  faire  a  len- 
contre  dud  fromage  pour  ensuitte  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison 
signifficâon.  faicte  dud  arrest  aud  apelant  a  la  req4.e  dud  Intimé  et  des 
procédures  faictes  a  sa  requ*.0  alencontre  dud  fromage  En  datte  du  douzie. 
de  ced  présent  mois  vn  billet  de  la  som'  de  quatre  mil  sept  Cent  quatre- 
uingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers  argent  prix  de  france  payable  dans 
tout  le  mois  de  septembre  de  l'année  dernière  aud  Intimé  ou  ordre  signé 
fromage  En  datte  du  troisie.  nouembre  1*701.  au  pied  duquel  Est  le  Cau- 
tionnement de  lapelant  du  cinqu1.6  dud  mois  de  nouembre  1701  vn  escript 
signiffie  a  la  reql.e  dud  apelant  aud  Intimé  par  laCetiere  huissier  le  vingtie. 
de  ce  mois.  Répliques  fournies  aud  Escript  par  led  Intimé  et  signifiées  a 
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sa  re'.c  aud  apélant  par  prieur  aussy  huissier  le  vingt  deux®,  de  ced 
mois  responses  ausd  répliques  par  led  apelant  signifliéés  a  sa  req,e  aud  Intimé 
par  oger  huissier  le  Jour  dhyer.  Requeste  pntéé  par  led  Intimé  a  ce 
■q1.  luy  fut  permis  de  f?  assigner  led  apelant  au  premier  Jour  que  le  conseil 
s'assembleroit  Extraordinairement  poX  se  voir  condamner  a  luy  payer 
la  d'.e  som^  de  47b7'l>s  ls.  5d.  monuoye  de  france  Et  les  Interrests  d'Icelle 
depuis  la  demande,  l'ordonnance  estant  enfin  pour  en  venir  a  ce  jourdhuy 
au  conseil  en  datte  du  vingt  cinquie.  de  ced  mois  signifficatîon  desd  reqte 
Et  ord^0  aud  apelant  auecq  assignaon.  a  comparoir  cejourdhuy  en  ce  conseil 
par  Exploit  dud  prieur  huissier  en  datte  du  vingt  sixie.  dud  mois  Ouy 
aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  mis  Et  met  La  sentence 
dont  est  apel  an  néant  Emandant  a  deschargé  led  apelant  du  Cautionne- 
ment par  luy  faict  aud  Intimé  pour  led  fromage,  faulte  dauôir  par  led 
Monsr   Du-  Intimé   faict   ses    diligences    alencontre   dud   apelant   dans   le 

pont  est  rentre  ° 

temps  prescrit  par  lordonnauce  Et  sera  Condamné  Led   Intimé  aux  dépens 
a  Taxer  par  M6.  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  cou"  a  ce  commis  '/. 

BEAUHARN0I8 


Monsieur       Entre   M?    Jacques   TouzÉ  aduocat  en  parlement    au   nom 

I  In  t  e  n  il  an  t  ^ 

s'est  retiré.  Et  comme  procureur  dElisabeth  Durand  fille  Et  héritière  de 
deffunct  René  Durand  apelant  aud  nom  de  sentence  rendue  En  la  preuosté 
de  cette  ville  le  septie.  nouembre  dernier  dvne  part.  Et  Estienne  Thibierge 
tonnelier  en  cetted'."  ville  faisant  tant  pour  luy  que  pour  ses  frères  Et 
Sœurs  héritiers  de  deffuucts  hyppolite  Thybierge  Et  René  heruet  sa  femme 
leurs  père  et  mère,  Intimé  dautre  part.  Lecture  faicte  de  lad'.0  Sentence 
Par  laquelle  les  parties  sont  renuoyéés  hors  de  Cour  les  dépens  Compensez. 
Des  pièces  sur  lesquelles  elle  est  Interueniie,  de  la  req*"  dapel  dud  apelant 
Et  de  l'ordonnance  Eu  fin  d'Icelle  par  laquelle  II  est  receu  a  son  apel  a  luy 
permis  de  faire  Intimer  a  jour  certain  Et  compétent  au  conseil  en  datte  du 
premier  Juin  aussy  dernier,  Dexploit  de  signilfication  desd  req'.°  Et  ordon- 
nance auecq  assignation  aud  Intimé  a  Comparoir  en  ce  conseil  par  oger 
huissier  En  datte  du  d'-uxie.  dud  mois  de  Juin.  Dappointement  rendu  du 

Consentement  des  parties  a  mettre  pardeuant  M?  Nicolas  Dupont  de  neu- 

111 
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uille  cone.r  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  en  datte  du  Treizie. 
aoust  dernier,  Des  griefs  produicts  par  led  apelant  signifiiez  aud  Intimé  par 
la  Cetiere  huissier  le  vingt  huictie.  Jour  de  Juillet  aussy  dernier,  des 
Responses  dud  Intimé  ausd  prétendus  griefs  communiquées  aud  apelant 
suiuant  la  reconnoissance  qui  en  est  en  fin  d'Icelles  par  led  lacetiere  en 
datte  du  vnzie.  dud  mois  daoust  dernier,  D'arrest  rendu  en  ce  conseil  le 
ringt  septie.  dud  mois  d'aoust  portant  que  les  productions  des  parties 
saroient  communiquées  au  procureur  gênerai  du  Roy  ce  requérant,  pour 
ses  Conclusions  venues  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  dacte  signiffié 
aud  apelant  le  28"  Juillet  dernier  par  lequel  led  Intimé  luy  déclare  q1.  se 
porte  héritier  pur  Et  simple  de  Sesd  deffuncts  père  Et  mère  tant  pour  luy  que 
pour  ses  dicts  frères  Et  sœurs,  q1.  prend  l'Instance  mise  Entre  led  apelant 
Et  sad'.e  deffuncte  mère  au  sujet  de  lad1.6  Durand  Et  q1.  Constitue  son  pro- 
cureur gênerai  Et  spécial  M6  Jacques  Barbel  Nor.e  En  lad*.6  preuosté  chez 
lequel  II  faict  Election  de  domicile,  des  conclusions  dud  procureur  gênerai 
auquel  le  tout  a  esté  Communiqué  En  datte  du  vnzie.  de  ce  mois  Ouy  le 
rapport  dud  S"  Dupont  Et  Tout  Considéré  Le  Conseil  Dit  q1.  a  esté  bien 
Jugé,  mal  Et  sans  grief  apelé  par  led  apelant  au  nom  ql  procède  et  la  Con- 
damné aux  dépens  de  la  Cause  dapel  a  Taxer  par  Led  Sr.  con"  Rapporteur 

de  grâce  Sans  amande  "/. 

Dupont 


Du   I .il ii «I y  premier  Jour  d'octobre   1  903. 

Le  Conseil  assemblé  ou   estoient   Monsieur  L'Intendant  Messieurs 
Du  Pont,  de  la  martiniere,    et  Delino  Conseillers   et    Dauteuil   procureur 
gênerai  du  Roy. 
Monsieur       Entre   Jean   Boudor   marchand   apelant  de  sentence  de  la 

1  Intendant  est  r: 

sorty  Jurisdiction  de  Montréal  du  vingthuitie.  juillet  1700,  dvne  part 

et  Catherine  Leloup  femme  d'Isaac  Nafrechon  Intimé  D'autre  part  Yeu 
larrest  rendu  en  ce  conseil  l'vnzie.  octobre  de  lad'.6  année  1700  portant 
qu'auant  faire  droit,  le  différend  des  parties  seroit  Communiqué  au  procu- 
reur gênerai  du  Roy  pour  sur  ses  conclusions  estre  ordonné  ce  que  de  raison, 
Exploit  de  signification  dud  arrest  faict  aud  apelant,  le  quatorzie6.  Jour 
d'octobre  1*702,  auecq  déclaration  que  la  d'.6  Intimée  a  mis  ez  mains   dud 
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procureur  gênerai  du  Roy,  les  pièces  de  l'Instance  afin  q1.  en  prit  Commu- 
nication, a  ce  que  led  apeîant  Eut  a  faire  le  semblable,  faulte  de  quoy  elle 
poursuiuroit  le  Jugement  Incessamment.  Réquisitoire  dud  Procureur  gênerai 
du  Roy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  led  apelant  sera  assigné 
a  son  domle  a  comparoir  en  ce  conseil  par  luy  ou  par  procureur  dans  les 
délais  ordinaires  et  faulte  de  comparution  sera  le  procès  Jugé  en  Testât  ql 

se  trouuera  "/. 

Dupont. 


Entre  Pierre  francois  Charron  supérieur  des  frères  Hospitalliers  de 
Montréal,  apelant  de  sentence  rendue  en  la  Jurisdiction  dud  Montréal  le 
quatorzie.  mars  de  lannéé  dernière,  comparant  par  LaCetiere  huissier  d'vne 
part,  Et  Catherine  Luco  femme  et  procuratrice  de  Marin  Moreau  laporte 
Intimée  comparante  par  M6  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette 
ville  de  quebecq  dautrepart.  Parties  ouyes  Lecture  faicte  de  lad'6  sen- 
tence par  laquelle  II  est  ordonné  que  led  apelant  payera  a  lad'.6  Intimée  la 
somme  de  cent  quatre  vingt  six  liures  quatre  sols  par  elle  demandée  sauf  a 
déduire  ce  q1.  a  payé,  si  mieux  n'aime  led  apelant  mettre  dehors  dud  hospital 
Le  nommé  Louis  duPlex  masson  et  led  duplex  Condamné  aux  dépens^ 
et  des  autres  Pièces  sur  lesquelles  lad  Sentence  Est  Interuenùe,  de  la 
signification  d'Icelle  et  de  l'acte  dapel  en  datte  du  troisie.  juin  de  lad'.9 
année  dernière,  de  la  Req'.6  de  lad'.6  Intimée  en  anticipation  d'apel,  de 
l'ordonnance  qui  la  reçoit  en  lad'.6  anticipation  en  datte  du  28e  dud  mois 
de  juin  de  l'année  dernière,  de  la  signifficaon  des  dites  requeste  et  ordon^ 
nance  auecq  assignâon  en  ce  conseil  donnée  aud  apelant  le  Cinquie.  aoust 
ensuiuant.  Dvn  deffault  obtenu  en  ce  conseil  par  lad'.6  Intimée  alencontre 
dud  apelant  le  deuxie.  octobre  de  lad'.6  année  dernière,  faulte  destre  par 
luy  ou  persoirue  pour  luy,  comparu  a  lad'.6  assignation,  de  la  signiffication 
dud  deffault  en  datte  du  sixie.  aoust  dernier.  Ouy  aussy  le  Procureur 
General  du  Roy  Le  Conseil  dit  q1.  a  esté  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  apelè 
par  led  apelant  et  la  Condamné  aux  dépens  de  la  cause  d'apel  de   grâce 

sans  amande. 

Dupont. 
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Entre  Pierre  Lestaige  desperoux  marchand  a  Montréal  apelant  de 
sentence  rendue  En  la  Jurisdiction  dud  Montréal  le  neufiesme  jour  de  Januier 
dernier  comparant  par  lhuissier  Prieur  dvne  part,  et  Jean  Cotton  dit 
fleur  despéé"  demeurant  aud  Montréal  et  commerçant  auecq  les  Sauuages 
Intimé  comparant  par  la  Cetiere  huissier  dautre  part.  Partyes  ouyes  Lecture 
faicte  de  lad1.6  sentence  et  après  que  les  parties  ont  demandé  a  estre  remises 
en  Testât  qu'elles  estoient  auant  la  passation  du  Billet  faict  par  led  lestaige 
au  profht  dud  fleur  despéé  ouy  aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Con- 
seil a  remis  et  remet  lesd  parties  au  mesme  estât  qu'elles  estoient  auant  la 
passation  dud  billet,  ce  faisant  les  a  renuoyéés  et  renuoye  pardeuant 
Anthoine  pacaud  et  Jean  soumande  marchands  aud  montreal  pour  estre 
par  Eux  réglé  sur  leurs  différends,  lesquels  en  cas  q'?  ne  soient  pas  du 
mesme  auis  pourolit  prendre  vn  tiers  et  led  conseil  leur  a  donné  et  donne 
pouuoir  de  faire  approcher  pardeuant  Eux  lesd  parties  et  se  faire  repré- 
senter leurs  pièces  pour  rendre  leur- Jugement  ainsy  que  de  raison  '/'. 

Dupont. 


Monsieur       Veu  les  pièces  du  procès  faict  en  la  Jurisdiction  de  Montreal 

rlntenaaut  est  r  L 

rentré.  a  ]a  reqte  (ju  g^gtitut  du  procureur  du  Roy  en  lad1.6  Jurisdic- 

tion demanda  et  accusateur  alencontre  de  Louis  Batailles  Laplante  et  Gilles 
Batailles  lalaure  frères  et  Marie  Louise  Lemelin  femme  d'andrô  de  Chaulme 
tailleur  aud  Montréal  défend'3  et  accusez  d'auoir  traitté  de  lEaudeuie  a  des 
Sauuages  et  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  lesd  pièces  seront  mises  en  mains  de  Me  françois  Mathieu 
Martin  delino  con"'  pour  estre  par  luy  veues  et  examinées  auecq  led  pro- 
cureur gênerai  pour  sur  son  rapport  estre  ordonné  Lundy  prochain  ce  que 

de  raison  */• 

Beauharnois. 


Sur  La  ReqUeste  présentée  en  ce  eonseil  par  Joseph  Petit  Bruno  ten- 
dante pour  les  raisons  y  Contenues  ace  q1.  fut  ordonné  que  Lucian  Boutteuille 
marchand  En  cette  ville  viendrait  Incessamment,  mesme  aux  Jours  Extraordi- 
naires de  conseil  pour  voir  déclarer  vne  Taxe  de  dépens  mentionnée  en 


885 


lad"  req*?  bien  et  deuement  faicte  al  tendu  ql.  yaestéapelé  pardiuerses  fois 
sans  y  auoir  voullu  Comparoistre  pour  approuuer  ou  contester  le  mémoire 
des  dépens  a  luy  signiffié  et  q1.  sera  tenu  de  ses  retardemens  depuis  la 
signification  de  l'arrest  a  luy  faicte,  et  des  nouueaux  irais  q1.  se  trouue 
oblig'  do  faire  et  accorder  q1.  payera  ce  qu'il  se  trouuera  debuoir  ez  mains 
du  su. 'pliant  nonobstant  toutes  saisies.  Ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy. 
Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Boutteuille  mettra  Incessam- 
ment Entre  les  mains  dud  procureur  gênerai  du  Roy  Les  pièces  q1  dit  auoir 
pour  estre  faiet  droit  Lundy  prochain  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beatjharnois. 


Sur  la  reqtjeste  présentée  en  ce  Cone.1  par  Michel  Bouchard  habitant 
en  cette  ville  au  nom  et  comme  procureur  de  Marie  Magdelaine  Bouchard 
sa  fille  cydeuant  veuue  de  Pierre  dancosse,  Expositiue  que  sadte  fille  auroit 
Eu  cydeuant  Instance  en  ce  conseil,  alencontre  de  Louis  Beaudet  et  sa 
femme  Boucher  en  cetted'.6  ville,  surlaquelle  Instance  seroit  Interuenu 
arrest  le  trentie.  Januier  de  l'année  dernière  1702,  par  lequel  lesd  baudet  et 
sa  femme  sont  Condannez  de  payer  a  lad'.e  veuue  dancosse  le  som.  de  quatre 
vingt  dix  liures  et  tous  les  dépens,  requérant  ql  soit  nommé  tel  con"  q1. 
plairoit  a  ce  conseil  pour  procéder  a  la  Taxe  desd  dépens  Lesd  baudet  et  sa 
femme  deument  apelez.  Veu  Led  arrest  Le  Conseil  a  Commis  et  Commet 
M",    françois  Mathieu  Martin  delino  cone.r  pour  faire  La  Taxe  desd  dépens  /. 

Beatjharnois. 


Deffault  a  Catherine  Luco  femme  et  procuratrice  de  Marin  Moreau 

laporte  demr  a  Montréal  comparante  par  Me.  Jacques  Barbel  Nor.e  en  la  pre- 

uosté  de  cette  ville  alencontre  de  françois  Preaut  dit  la  Roche  Brasseur  de 

Bière  apelant  de  sentence  de  la  Jurisdiction  dud  montreal  en  datte  du 

quinzie.   Juin  dernier  faulte  destre  Comparu  ou  personne  pour  lny  a  lassi- 

gnâon.  a  luy  donnée  a  Comparoir  a  ce  joT.  en  ce  con'.1  par  Lepallieur  huissier 

en  Iceluy  et  soit  signifiié  '/. 

Beatjharnois. 
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Ou  lumlj  liuiclic.  octobre   1  ?4>3  Du  mutin. 

Le   Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs 
dupont,  de  la  Martiniere  et  delino  con'T8  et  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Pierre  Denis  Escuier  Sieur  de  Bonauenture  officier  dans  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  et  dam1'.6  Jeanne  Janniere  son  espouse  auparauant 
veuue  de  feu  Jean  francois  Bourdon  escuier  S-  dombourg  tuteurs  et  Cura- 
teurs des  Enfans  mineurs  dud  feu  S?  Dombourg  et  de  lad'.6  dam"6  de  bona- 
uenture demandeurs  comparans  par  Nicolas  Pinau  Marchand  En  cette  ville 
leur  procureur  dvnepart  et  Denis  Mallet  Sculpteur  en  cette  ville  défende 
comparant  par  sa  femme  d'autre,  Lecture  faicte  darrest  de  ced  conseil  du 
trois'.6  auril  1702,  par  lequel  auant  faire  droit  est  ordonné  que  les  nommez 
Touranjeau,  Tierre  lefebure,  Jacquerreau  ou  Cheuallier  son  associé  et  Charles 
Trepagny  cideuant  sous  locataire  d'vne  maison  appartenante  ausd  mineurs 
en  l'année  que  lesd  demandeurs  prétendent  que  led  défend1",  en  ait  Joùy  par 
tacite  reconduction  seroient  assignez  pour  estre  ouïes  et  en  suitte  estre  faict 
droit  aux  parties  ainsy  q1.  appartiendra,  Dautre  arrest  rendu  en  ced  conseil 
le  vingtquatri6.  dud  mois  dauril  Contenant  acte  des  déclarations  faictes  par 
lesd  Touranjeau,  Lefebure,  Cheuallier  et  Trepagny  pour  seruir  et  valloir 
ausd  parties  dans  le  Jugement  de  llnstance  d'entre  elles  D'autre  arrest 
rendu  En  ced  conseil  le  vingt,  trois'?  octobre  de  lad'.6  année  1702  par  lequel 
les  parties  sont  appointées  a  Mettre  par  deuant  M6  francois  Mathieu  Martin 
delino  con6ren  Iceluy  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de 
raison,  d'vn  Bail  passé  par  lad*.8  demanderesse  par  deuant  G-enaple  No'6  en 
la  preuosté  de  cettedV  ville  le  douzie  Jour  de  Septembre  1692  par  lequel 
elle  donne  a  tiltre  de  loyer  et  prix  dargent  du  18e  jour  du  mois  de  mars 
suiuant  jusques  a  sept  années  en  après  suiuantes  et  Consecutiues  aud  défend? 
vne  maison  aud  feu  sieur  dombourg  appartenante  scise  au  bas  de  la  rue  de 
la  montagne  moyennant  le  prix  et  So6  de  quatre  cent  liures  par  chacun 
an,  les  autres  closes  portées  aud  bail  D'vn  billet  Donné  par  Mons?  dauteuil 
corn6  procureur  desd  demanda  aud  défende  par  lequel  II  Consent  que  led 
défend?  bâtisse  vn  bastiment  sur  lemplacement  de  lad*e  maison  aux  charges 
que  finissant  son  bail  II  demoliroit  et  emporteroit  led  bastiment  s'il  estoit 
ainsy  désiré  par  le  propriétaire  ou  son  procureur  et  q1.  commencerait  lad'6 
démolition  auant  la  fin  de  sond  bail  Led  billet  en  datte  du  18e.   may  1694. 


ouy  lesd  comparans  Ensemble  Le  procureur  gênerai  du  Roy  et  Led  S1:  delino 
en  son  rapport  Le  Conseil  a  Condamné  et  Condamne  led  défends  a  payer 
ausd  demand'.sau  nom  q1.8  agissent  la  somme  de  soixante  et  dix  huict  Hures 
vnze  sols  pour  le  temps  q'.  a  .Touy  par  Tacite  reconduction  de  lad4.8  maison 
en  oultre  celle  de  deux  cent  cinquante  six  liures  pour  solde  des  autres 
comptes  q1.3  ont  Eu  ensemble  pour  le  loyer  des  années  contenues  aud  bail 
et  de  fi  démolir  Incessamment  le  bastiment  q'-  a  faict  construire  sur 
lem placement  dépendant  de  lad*.6,  maison,  si  mieux  II  n'ayme  sen  accom- 
moder auecq  lesd  demand?  ou  led  Pinau  leur  procureur,  dépens  Compensez  '/. 

Beatjîiarnois. 


Monsieur       Entre   Marie  Thérèse  Lessard  veuue  de   deffunct   Jacques 

1  lut  c  n  cl  a  n  t  * 

s'est  retiré  de  Langlois  viuant  Boulanger  en  cette  ville  apelante  de  sentence 

la  connaissan-  °  ° 

ce  de  cette  af-  rendue  en  la  preuosté  de  cetted4.6  Ville  en  datte  du  quatorze9 

faire.  r 

aoust  dernier  comparante  par  lhuissier  Prieur  dyne  part,  Et  les  sieurs 
Ecclésiastiques  du  séminaire  de  cetted*."  ville  Intimez  comparans  par 
Mr.  Jean  francois  Buisson  p\re  et  chanoine  de  laCathedralle  de  cetted  ville 
leur  procureur  assisté  de  lhuissier  La  Cetiere  dautre  part  Lecture  faicte 
de  lad'.6  Sentence  par  laquelle  II  est  ordonné  que  lapelante  fera  prenne  que 
le  moulin  du  sault  a  la  puce  appartenant  aux  Intimez  dans  llncendie 
duquel  ont  esté  consommez  trois  cent  cinq'.6  deux  minots  de  bled  a  elle 
appartenans,  a  esté  bruslé  par  la  faulte  de  leurs  domestiques  qui  ont  soin 
dud  moulin,  De  la  req'.e  dapel  de  lordonnance  enfin  dlcelle  En  datte  du 
vingt  vn'.e  dud  mois  d'aoust  par  laquelle  Elle  Est  reçeu  apelante  et  a  elle 
permis  de  faire  assigner  le  procureur  dud  Séminaire,  de  la  signification 
desd  requeste  et  ordonnance  auecq  assignation,  en  ce  conseil  le  tout  en 
datte  du  vingt  trois'.6  Jour  dud  mois  daoust  dernier,  Darrest  rendu  en  ce 
conseil  le  sept'.6  septembre  dernier  par  Lequel  led  la  Cetiere  ayant  dit  q1. 
ne  pouuoit  respondre  pour  lors  pour  lesd  Intimez  et  demandé  delay  Jusques 
au  premier  Jour  d'après  les  vaccances  led  delay  luy  est  accordé  et  de  la 
signiffication  dud  arrest  en  datte  du  quatre  du  présent  mois  auecq  assi- 
gnation ausd  Intimez  a  ce  Jour  Ouy  Lesd  comparans  et  après  q1.3  ont 
demandé  qu'après  auoir  esté  prononce  sur  lapel  de  lad4?  sentence  II  plut  au 
con'.'  en  Euocqnant  a  soy  la  Cause  Juger  le  fond  de  laffaire.  Ouy  aussy  Le 


procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  dit  q1.  a  esté  mal  Jugé  et  bien  apelé 
et  en  Euocquant  a  soy  la  Cause  et  faisant  droit  au  fond  ordonne  que  lesd 
Intimez  fourniront  a  lapidante  Incessamment  cent  soixante  seize  minots  de 
farine  quitte  et  franche  de  Mouturage  pour  le  bled  a  elle  consommé  dans 
l'Incendie  dud  Moulin  du  sault  a  la  pulce.  Dépens  Compensez  /. 

Dupont 


Vetj  Les  procédures  faictes  en  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montréal  a  la 
requeste  du  substitut  du  procureur  du  Roy  enlad'.e  Jurisdiction  demandeur 
et  accusateur  alencontre  de  Louis  Badaillac  Laplante,  Grilles  Badaillac  la 
laure  son  frère,  et  Marie  Louise  Lemelin  femme  séparée  quant  aux  biens 
d'andré  deChaulme  tailleur  d'habits  défendeur  et  accusez  lad'.6  lemelin 
apelante  de  la  sentence  contre  elle  rendue  sur  lesd1?5  procédures  le  sixl" 
Juin  dernier,  Lad'.6  sentence  par  laquelle  lad'.6  dechaulme  et  led  Gilles 
Badaillac  lalaure  sont  déclarez  dûment  attaints  et  convaincus  dauoir  au 
mespris  des  arrêts  de  ce  conseil  vendu  et  fourny  aux  saunages  de  lEaude- 
uie  le  premier  jour  dud  mois  de  Juin  dernier  pour  réparation  de  quoy  Ils 
sont  condamnez  chacun  en  cinq  cent  liures  damande  conformément  et  au 
désir  desd  arrests  payable  sans  départ  et  a  faulte  de  ce  faire  a  estre  chastiez 
en  leurs  corps  par  le  fouet  par  lexecuteur  de  la  haulte  Justice  dans  les  carre- 
fours et  places  publiques  de  villemarie  sur  lesquelles  amandes  en  cas  de 
payement  seroit  préalablement  pris  la  some  de  soixante  quatorze  liures 
deux  sols  de  france  pour  les  frais  des  dtcs  procédures  et  le  surplus  adjugé 
ainsy  q1.  est  porté  en  lad  sentence,  Le  tout  apporté  en  ce  conseil  en  Consé- 
quence darrest  dlceluy  rendu  sur  reqte  présentée  par  la  d'.e  lemelin  le 
vingtsept1.6  aoust  dernier.  Veu  aussy  vn  autre  arrest  rendu  en  ce  conseil 
le  premier  Jour  de  ce  mois  par  lequel  II  est  ordonné  que  les  d'.63  procédures 
seroient  mises  ez  mains  de  M6,  francois  Mathieu  Martin  delino  Con-r  pour 
estre  par  luy  conjointement  auecq  le  procureur  gênerai  du  Roy  veues  et 
Examinées  pour  sur  son  Rapport  estre  cejourdhuy  ordonné  ce  que 
de  Raison.  Ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Ensemble  led  S1:  Delino  en 
son  Rapport  Le  Conseil  a  mis  et  met  La  d'.e  sentence  et  les  procédures 
sur  lesquelles  Elle  est  Interuenue  an  néant,  Emandant  et  Corrigeant  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  meubles  saisis  et  Exécutez  sur  lad  de  ■Chaulme 
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luy  seront  rendus  en  espèces  ou  la  ralleur  dlceux  par  le  gardien  qui  y  a 
este  Estably  ou  le  greffier  de  la  d'.e  Jurisdiction  et  si  a  Condamné  le  Lieute- 
nant gênerai  en  Icelle  de  rendre  et  restituer  les  frais  déboursez  pour  les  dle* 
procédures,  Enjoint  aud  lieutenant  gênerai  d'obseruer  a  lauenir  Exacte- 
ment les  ordonnances  prescriptes  pour  les  affaires  Criminelles,  a  peine  d'estre 
tenu  de  la  rigueur  dlcelles  et  faict  deffenses  aussy  aud  greffier  de  faire 
aucun  réquisitoire  pour  le  procureur  du  Roy  en  la  dle  Jurisdiction  soubs 
peine  destre  tenu  des  dépens  dommages  et  Interrets  des  parties. 

DeLino  Beatjharnois. 


Deffault  a  M?  francois  Lamy  p'.r  Curé  de  la  paroisse  de  la  S'.e  famille 
Intimé  comparant  par  L'huissier  Prieur  alencontre  de  dame  francoise 
Juchereau  femme  séparée  quant  aux  biens  de  francois  de  la  forest  esce.r 
capitaine  dvne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  marine  En- 
tretenues Eu  ce  pais  apelante  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du 
vingt  six?  aoust  mil  sept  Cent  vn  faulte  destre  ou  personne  pour  elle  Com- 
paru a  lassignation  a  elle  donnée   par  Cognet  huissier  le  2*7°.   septembre 

dernier  et  soit  signiffié. 

Beatjharnois. 


Deffault  a  Iacinthe  audais  marchand  de  la  ville  de  lion  Intimé  et  an- 
ticipant comparant  par  Berton  aussy  marchand  de  présent  en  cette 
ville  alencontre  de  René  Culerier  marchand  dem"'  a  laChine  en  lisle  de 
Montréal  apelant  de  sentence  rendue  Eu  la  jurisdiction  de  Montréal  le 
vingt  huit'.6  aoust  dernier  faulte  destre  ou  personne  pour  luy  comparu  a 
lassignation  a  luy  donnée  par  Petit  huissier  en  la  d'.e  isle  de  Montréal   et 

soit  signiffié. 

Beatjharnois 


Itml  Jour  huit ."  octobre   1  ?03  de  rcleuée. 

Le  Conseil  assemblé  ou   estoient  Monsieur  L'Intendant  Messieurs 

Dupont,  de  la  Martiniere  et  delino  Con'T3  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du 

Roy. 

112 
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Entre  Lucian  Botjtteuille  marchand  en  cette  ville  demanda  en  re- 
queste  par  lny  présentée  le  vingt  huit'.0  septembre  dernier  comparant  par 
laCetiere  huissier  d'vne  part  Et  Joseph  Tetit  Bruno  marchand  aux  trois 
riuieres  defendr.  présent  en  personne  dautre  part  Lecture  faicte  de  la  d'.!  req'.ff 
tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  estre  remis  en  mesme  et  pareil 
estât  q1.  estoit  auparauant  larrest  rendu  En  ce  conseil  le  vingt1.6  aoust  dernier 
Entre  les  parties  et  que  led  arrest  demeurerait  nul  et  comme  non  auenu, 
de  lord0.0  de  Communication  au  procureur  gênerai  du  Roy  ce  requérant 
estant  au  bas  dlcelle  en  datte  dud  Jour  28e.  7b.re  Dautre  requeste  présentée 
en  ce  conseil  par  led  Bruno  le  premier  Jour  de  ce  mois,  de  larrest  Interuenu 
sur  Icelle  led  jour  portant  que  led  Boutteuille  mettroit  Incessamment  Entre 
les  mains  dud  procureur  gênerai  du  Roy  les  pièces  ql  dit  auoir  pour  estre 
faict  droit  cejourdhuy  ainsy  que  de  raison,  de  la  signification  dlceluy 
faicte  aud  boutteuille  le  trois1;5  de  ce  mois  De  plusieurs  pièces  d'Ecriptures 
respectiuement  faictes  par  les  parties  dud  arrest  du  vingt1.6  aoust  dernier  par 
lequel  francois  Plet  marchand  a  paris  est  Condamné  payer  aud  Bruno  son 
séjour  en  cetted  ville  depuis  son  arriuéé  en  Icelle  Jusques  a  son  retour  au 
lieu  de  sa  demeure  lequel  temps  est  règle  a  deux  mois  a  raison  de  quarante 
cinq  sols  de  france  par  chacun  jour  et  aux  dépens  et  de  lexecutoire  décerne 
en  Conséquence  de  la  Taxe  faicte  desd  dépens  par  Me.  Claude  de  Bermen 
delà  martiniere  coner  commis  a  cet  effet  a  lencontre  dud  Boutteuille.  Ouy 
Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  sans  auoir  esgard  a  la  reqte  dud 
Boutteuille  a  ordonné  et  ordonne  que  sond  arrest  du  vingt'.6  aoust  dernier 
et  lexecutoire  donne  en  conséquence  seront  Exécutez  alencontre  dud  Bout- 
teuille ce  faisant  la  Condamné  et  Condamne  payer  en  son  nom  Le  séjour  et 
les  dépens  accordez  aud  Bruno  par  led  arrest  n'ayant  pu  agir  en  cette  affaire 
come.  procureur  dud  plet  mais  seullement  come  porteur  d'ordre,  sauf  cepen- 
dant son  recours  alencontre  dud  plet  ainsy  q1.  auiserabon  estre  "/. 

BEAUHARN0I3 


Entre  Augustin  Trehet  au  nom  et  comme  procureur  de  Sr  Jacques 
Trehet  son  père  marchand  a  larochelle  apelant  de  sentence  de  la 
Jurisdiction  de  Montréal  en  datte  du  quatorze  aoust  dernier  présent  en 
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Monsieur  de  personne   d'vne   part   et   Grilles   Papin   Marchand  a  Montréal, 

la  îuar  1 1  n  îere    -1  -1 

a  est  retiré  de  intiixié  aussy  présent  en  personne  assisté  de  l'huissier  la  Cetiere 

la  oo  n  n  a  î  s-  J     *■  '■ 

ajfo,irede  °ette  Vautre  Part  "/■  Parties  ouyes  et  auant  faire  droict  Le  Conseil 
■a  ordonné  que  les  Liures  de  la  société  et  communauté  quy  a  esté  Entre  led 
Papin  et  Jacques  Charbonnier  seront  représentez  pour  ensuitte  estre  ordonné 

ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Entre  Charles    Dudouet  et  Pierre   Normandin  sauuage  marchand 

■créanciers  de  Joseph  lehoux  cydeuant  marchand  demandeurs  en  req'.e  pntee 

en   ce   conseil    le    septie.    septembre    dernier    comparans    par    led    nor- 

mardin    dvnepart    et  Marie    lehoux   veuue   de   feu   simon   Mars   viuant 

marchand  ala  Rochelle  aussy  créancière  dud  lehoux  son  frère  défenderesse 

pute,   en   personne   dautre  part,  après   que  par  lesd  demandeurs   a   este 

conclud  aux  fins  de  leur  req1.6  aceque  lad'.e  défenderesse  fut  tenue  de  fre. 

serment  sur  lobligation  que  sond  frère  luy  a  passée,  si  elle  na  rien  receu 

en  déduction  d'Icelle,  et  si  elle  na  rien  détourné  ou  faict  détourner  des 

effects  de  sond  frère  et  que  led  lehoux  rapportera  ses  liures  pour  Estre  mis 

en  deConfiture  serment  pris  de  la  d'.e  défenderesse  qui  a  dit  que  lobligation 

que  sond  frère  a  passée  a  son  proffit   luy  est  légitimement  deiie,  qu'elle  n'a 

receu  aucune   chose  en  déduction  dlcelle  et  qu'elle  na  détourné  ny  faict 

détourner   aucuns  des  effects  de  sond  frère  Le  Conseil  a  donné  acte  ausd 

demandeurs  delà  d'.e  déclaration  et  a  ordonné  que  les  liures  de   commerce 

q1  a  faict  led  lehoux  seront   mis   ez   mains  de  Me-   francois  Mathieu  Martin 

delino   cone5   commis  a   cet   effet  po*  estre   ensuitte   ordonné   ce  que  de 

raison  '/. 

Beauharnois 


Sur  ce  qui  a  esté  remonstré  par  le  procureur  gênerai  du  Roy  que  pour 
laisser  vacquer  Librement  vn  chacun  a  ses  affaires  pendant  le  peu  de  temps 
que  les  natures  ont  a  rester  en  cette  ville  II  est  nécessaire  de  donner 
vaccances  jusques  après  le  départ  desd  nauires  Le  Conseil  a  donné 
vaccances  jusques  au  premier  lundy  dapres  Le  départ  des  nauires  sauf  en 
cas  d'affaires  pressantes  de  sassembler  par  Extraord™ 

Beauharnois 
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Du  Jeudy  dix  linicl ïe    Jour  doctohrc    1  ?03: 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
LIntendaut,  Messieurs  Dupont,  delamartiniere,  et  delinocon6.™  et  Monsieur 
delà  Durantaye  apelé  a  deffault  de  nombre  suffisant  de  Juges 

Entre  Louise  deSainte  femme  de  Bertrand  Arnaud  commis  de  la 
Compagnie  de  la  colonie  de  ce  pais  au  fort  Pontchartrain  du  détroit,  stipulée 
par  Me  Charles  de  Monseignat  controlleur  delà  Marine  et  des  fortifications 
en  ced  pais  son  procureur  et  beau  frère  et  Encorre  par  M°.  René  Louis  Chartier 
escurer  sieur  de  Lotbiniere  cone.r  du  Roy  et  lieutenant  gênerai  au  siège  de 
la  preuosté  et  amirauté  de  cette  ville  de  quebecq  comme  ayant  espousé 
dame  francoise  Jaché  mère  de  lad'?  arnaud  Tous  deux  prenans  son  faict  et 
Cause  complaignans  demandeurs  en  prise  a  partie  Le  procureur  gênerai  du 
Roy  Joint  Dvne  part  '/.  et  Maistre  alexis  de  fleury  escuier  sieur  d'Escham- 
bault  lieutenant  gênerai  de  la  Jurisdiction  royalle  de  Montréal  et  M*:  Pierre 
Raimbault  procureur  du  Roy  commis  en  lad'.e  Jurisdiction  pris  a  partie  et 
défendeurs  d'autre  part  Veu  La  procuration  passée  par  lad'.e  arnaud  par- 
deuant  Le  Pallieur  no"  royal  a  Montréal  le  vingt  cinquie.  Juin  dernier  par 
laquelle  elle  donne  pouuoir  aud  s":  de  Monseignat  son  procureur  de 
demander  raison  et  Justice  pardeuant  tous  Juges  et  en  toutes  Cours  et 
Jurisdictions  q1.  appartiendra  de  llnjurieuse  descente  qu'a  faict  chez  elle 
led  procureur  du  Roy  commis  la  nuict  de  Jeudy  au  vendredy  vingt  vnie. 
dud  mois  de  Juin  accompagné  de  deux  huissiers  d'vn  chirurgien,  dvne 
sage  femme  et  trois  soldats  et  Exigé  d'elle  vne  visitte  de  son  corps  qu'elle 
auroit  soufferte  de  bon  gré  pour  Seruir  a  sa  Justificaon.  et  confondre  le 
soupçon  mal  fondé  dud  procureur  du  Roy  commis  dans  la  recherche  ql  faict 
des  auteurs  du  meurtre  dun  enfant  nouueau  nér  depuis  peu  trouué  au 
bord  de  leau  de  la  pointe  aux  trembles  de  lisle  dud  montreal  ce  qui  la 
reduitte  a  lextremité  et  en  grand  danger  de  mort,  estant  pour  lors  dans  le 
sixie.  Jour  delà  maladie  de  la  petite  verolle  sans  ql  luy  ait  paru  aucune 
procédure  faicte  a  ce  sujet,  et  pour  paruenir  a  cette  visitte  Inoùye,  et  a  cet 
effet  de  présenter  telles  plaintes  et  requestes  q1.  Jugeroit  a  propos  po^ 
raison  des  susdl.l!S  Injures  former  actions  et  Intenter  tous  procès  pour 
obtenir  reparution  dlcelles  prendre  a  partie  led  r  lieutenant  gênerai  ou  led 
procureur  du  Roy  commis  de  lad1.8  Jurisdiction  ou  tous   les  deux  SU   voit 
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que  bon  soit,  mesmes  tous  autres,  pcrarsuiure  en  toutes  cours  la  d'.e  répara- 
tion Jusques  a  satisfaction  conuenable  a  l'atrocité  de  llnjure  etc.  La  Req'.8 
présentée  en  ce  conseil  par  lesd  demandeurs  et  complaignans  contenante 
que  led  Jour  vingt  vnie.  Juin  dernier  enuiron  sur  les  vnze  heures  du  soir 
La  d'.e  arnaud  estant  au  lict  malade  de  la  petite  verolle  qui  pour  lors  affli- 
geoit  ce  pais  et  dans  le  sixie.  Jour  de  sa  Maladie  elle  Entendit  heurter  a  la 
porte  de  sa  maison  dans  lisle  Bertrand  que  son  mary  a  acquise  et  que  sa 
belle  sœur  femme  de  Jean  arnaud  marchand  quy  la  Soignoit  estant  allé 
ouurir  La  d'.e  porte  elle  vit  Entrer  led  procureur  du  Roy  commis  accompagné 
de  lepallieur  nor.e  et  huissier,  de  meschin  huissier,  de  forestier  chirurgien, 
de  la  dame  lancognéé  sage  femme  et  de  trois  ou  quatre  soldats  que  les 
voyant  elle  leur  fit  la  meilleure  réception  qu'elle  put  et  autant  que  lestât 
ou  elle  Estoit  luy  pouuoit  permettre,  mais  quenuiron  deux  heures  après 
elle  fut  Extrêmement  surprise  d'entendre  led  procureur  du  Roy  commis  qui 
sestant  approché  de  son  lict  luy  dit  q1.  estoit  venu  sur  les  Indices  ql  auoit 
qu'elle  pouuoit  estre  Coupable  du  crime  commis  En  la  personne  dvn  enfant 
nouueau  né  qui  auoit  esté  Esgorgé  Et  trouué  mort  Sur  le  bord  de  la  Riuiere 
près  de  la  pointe  aux  trembles  de  la  d'.e  isle  de  Montréal  et  q1-  auoit  amené 
vn  chirurgien  et  vne  sage  femme  pour  faire  visitte  de  son  corps,  ce  qu'en- 
tendant elle  s'escria  auecq  toute  la  force  de  voix  qui  luy  restoit  dans 
lestât  pitoyable  ou  la  maladie  lauoit  reduitte  auecq  vne  grosse  fiebure 
qu'elle  demanderoit  Justice  de  llnsigne  affront  q.  on  luy  faisoit,  q'alors 
led  procureur  du  Roy  commis  luy  dit  quelle  ne  deuoit  pas  Sallarmer  et 
que  pourueu  q1.  Eut  vn  Rapport  du  chirurgien  et  de  la  sage  femme  en  sa 
faneur  II  seroit  content,  mais  com.  elle  vit  que  ce  Rapport  ne  pouuoit  estre 
donné  q.  en  souffrant  cette  honteuse  visitte,  elle  sy  résolut  dautant  mieux 
connoissant  son  Innocence,  et  pour  confondre  ses  parties  elle  ne  crût  pas 
sy  deuoir  opposer  protestant  toujours  den  demander  Justice,  q.  en  effet  led 
chirurgien  et  la  d'.e  sage  femme  la  visitèrent  com.  Il  leur  plut  et  com?  Il 
plut  and  procureur  du  Roy  commis  ce  qui  augmenta  tellement  sa  fiebure 
qu'elle  pensa  mourir  la  mesme  nuict  et  n'est  pas  Encorre  hors  de  risque, 
qu'un  procédé  si  Inoiiy  si  Injuste  et  si  outrageant  contre  vne  femme  dhonneur 
dont  la  conduitteest  sans  reproche  et  qui  s'est  retirée  de  sa  maison  de  ville- 
marie  Lorsque  son  mary  est  party  II  y  a  deux  ans  pour  aller  au  détroit 
et  cela  pour   tascher   de   faire   le  bien   de   sa   famille    composée   de   six 
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En  fans  et  qui  demeure  depuis  ce  temps  la  sur  vne  terre  qui  luy  appar- 
tient a  vne  lieue  et  demie  de  la  ville  dou  elle  ne  sort  que  pour  des 
affaires  particulières  et  très  pressantes  ou  par  deuotion  comme  elle  fit  le 
Jour  de  la  teste  du  dixseptie.  dud  mois  qu'elle  assista  ala  procession  du  sainct 
sacrement  a  villemarie  et  vne  violence  si  Extraordinaire  et  qui  ne  sexerce 
jamais  que  Contre  des  personnes  conuainciies  d'vne  vie  scandaleuse  et 
encorre  auecq  de  grandes  précautions  Loblige  et  lesd  s"  de  lotbiniere  et  de 
Monseignat  prenans  son  faict  et  Cause  de  se  pouruoir  en  ce  conseil  et  de 
déclarer  que  leur  Intention  est  de  prendre  a  partie  les  officiers  de  la  Justice 
dud  montreal  comme  de  faict  Ils  prennent  a  parties  formelles  lesd  def  n- 
deurs  pour  Les  raisons  doutrages  par  Eux  commis  ou  par  leur  ordre  a 
lencontre  de  la  d'.e  arnaud  et  contre  son  honneur  sans  autre  raison  de 
justice  que  leur  propre  passion  qui  na  deia  que  trop  paru  en  diuerses 
rencontres  la  d'.e  requeste  concluante  a  ce  q1.  fut  donné  acte  ausd  demand" 
complaignans  de  la  plainte  q!.s  font  et  de  ce  q'?  prennent  a  partie  formelle 
lesd  défendeurs  ce  faisant  q1  leur  fut  permis  dlnformer  des  outrages  faicts 
a  la  dl.e  arnaud  par  lesd  défendeurs  ou  par  leur  ordre  et  pour  cet  effet  accorder 
jour,  lieu  et  heure  pour  faire  Entendre  les  tesmoins  dont  Ils  prétendent  se 
seruir  lesquels  sont  ez  Enuirons  dud  montreal  et  pour  auoir  vne  Entière 
connoissance  de  la  procédure  qui  #  esté  faicte  pour  paruenir  a  vne  violence 
et  vu  outrage  de  cette  nature  II  fut  enjoint  au  greffier  dud  Montréal 
denuoyer  en  ce  conseil  la  minutte  desd  procédures  protestans  Lesd 
demandeurs  de  poursuiure  a  lencontre  desd  défendeurs  en  faueur  de  la  dte 
arnaud  les  réparations  dhonneur  proportionnées  a  loutrage  qu'ils  luy  ont 
faict,  Ensemble  ses  Interrests  ciuils  dépens  dommages  et  Interrests  tels  que 
de  raison,  et  quen  cas  q1-  fut  Jugé  nécessaire  de  nommer  vn  Comr.e  pour 
aller  Informer  sur  les  lieux  et  Instruire  du  faict  Ils  soffroient  de  faire  les 
frais  nécessaires  demandans  sur  le  tout  la  jonction  du  procureur  gênerai  du 
Roy.  Arrest  rendu  sur  la  dl.e  req*.6  Le  trentie.  jour  dud  mois  de  juin  dernier 
ouy  le  procureur  gênerai  qui  a  consenty  a  la  jonction  demandée  par  la  d'.e 
req'.e  II  est  donné  acte  ausd  demandeurs  de  leur  plainte  et  de  la  déclaration 
de  prise  a  partie  par  Eux  formée  contre  lesd  défend'.8  ordonné  q1.  sera 
Informé  des  faicts  contenus  en  la  d4.e  plainte  par  vn  des  conseillers  de  ce 
conseil  qui  se  transporteroit  a  cet  effet  en  la  d4.c  ville  de  villemarie  poï 
llnformaon     Rapportée    et    Communiquée    aud    procureur   gênerai   estre 
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de  mettre  entre  les  mains  dud  eon"r  vue  grosse  de  1  Instruction  qui  a 
esté  faicte  au  sujet  de  lenfant  nouueau  né  qui  a  esté  trouué  le  long- du  bord 
de  leau  proche  la  pointe  aux  trembles  de  la  dV  isle  de  Montréal  ayant  la 
gorge  Couppéé  laquelle  grosse  seroit  par  luy  collatiounee  sur  les  minuttes 
et  Rapportée  en  ce  conseil  auecq  la  dte  Information.  Nomination  faicte  de 
M"  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  con"  aux  fins  de  se  transporter  en 
la  d'.e  ville  de  villemarie  pour  procéder  a  la  dV  Information  en  datte  du 
premier  juillet  avissy  dernier,  ordonnance  dud  s1:  cou?  comV  donnée  a  ville- 
marie le  neufie.  dud.  mois  de  juillet  aux  fins  de  faire  assigner  pardeuant 
luy  aud  jour  deux  heures  de  releuee  et  autres  suiuans  les  tesmoins  que 
lesd  demandeurs  voudroient  faire  oiiir,  Procès  verbal  de  transporl  faict 
par  led  s"!  conc.r  comr.e  au  greffe  dud  montreal  en  datte  dud  jour  neufie. 
Juillet  dernier  ou  II  sest  faict  représenter  Les  minuttes  et  la  grosse  des 
procédures  faictes  en  lad*.8  Jurisdiction  de  Montreal  au  sujet  dud  enfant 
nouueau  né  trouue  mort  ayant  la  gorge  couppéé  vers  la  pointe  aux  trembles 
de  lad1.6  Isle  et  en  conséquence  dud  arrest  les  a  collationnees  auecq  le 
greffier  et  les  a  trouuees  conformes  les  vnes  aux  autres.  Hequeste  présentée 
par  Lad'*'  arnaud  aud  s'  cou6/  comr.e  le  dixie.  dud  mois  de  Juillet  dernier 
tendante  a  ce  q1.  luy  fut  permis  de  faire  assigner  pardeuant  luy  toutes  les 
personnes  quy  ont  connoissance  de  laffront  quy  luy  a  este  faict  et  du 
procédé  Irregulier  quont  gardé  les  officiers  de  Justice  et  speciallement  la 
nommée  Marguerite  césar  cydeuant  seruante  de  la  dame  Jucherau  En- 
semble M6  anthoine  adhemar  greffier  de  lad1."  Jurisdiction  de  Montreal 
ordonnance  dud  s1:  conercom"  dud  Jour  portant  permission  dassigner  ainsy 
q1.  estoit  requis  Informations  faictes  par  led  s'  cou'.1'  com1."  Les  neuf,  dix, 
vnze,  douze  et  treize  dud  mois  de  Juillet  dernier,  Lordonnance  enfin 
dlcelles  de  soit  monstre  au  procureur  gênerai  en  datte  dud  Jour  treizie. 
Juillet  dernier,  arrest  rendu  en  ce  conseil  le  vingt  troisie.  dud  mois  de 
Juillet  sur  le  rapport  faict  en  Iceluy  par  led  s-  coner  corn1:6  desd.  Inforinâ- 
ons  et  procédures  faictes  au  sujet  dud  enfant  nouueau  né  trouué  mort  la 
gorge  couppéé  par  lequel  ouy  et  ce  requérant  led  procureur  gênerai  II  est 
ordonné  que  lesd  Informâons  et  procédures  luy  Seront  communiquées 
pour  sur  son  réquisitoire  estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Réquisitoire  dud 
procureur  gênerai  du  28:  dud  mois  de  Juillet  dernier,  arrest  rendu  en  ce 
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conseil  le  premier  Jour  d'aoust  aussy  dernier  par  lequel  II  est  ordonné  que 
led  s^  deschambault  sera  adjourné  a  comparoir  en  personne  pardeuant  led 
sr.  concrcom*e  dans  quinze  Jours  après  la  signification  quy  luy  seroit  faicte 
dud  arrest  pour  estre  oiiy  et  Interrogé  sur  les  faicts  resultans  desd  Infor- 
mations et  procédures  et  autres  Sur  lesquels  led  procureur  gênerai  le  voudra 
faire  oiiir  et  poT.  respondre  a  ses  conclusions  com.  aussy  que  led  sr.  Raim- 
bault  seroit  assigné  a  comparoir  pardeuant  led  s*  con'.r  corn™  dans  pareil 
delay  de  quinze  Jours  après  la  signifficâon  qui  luy  seroit  faicte  dud  arrest 
pour  estre  ouy  sur  les  faicts  resultans  de  lad4.8  Informâon.  et  respondre 
aux  Conclusions  que  led  procureur  gênerai  du  Roy  voudra  contre  luy 
prendre  et  M?  Pierre  Cabazie  no™  et  huissier  en  lad'.6  Jurisdiction  de  Mont- 
réal commis  pour  Exercer  la  charge  de  Juge  en  lad1.6  Jurisdiction  au  lieu  et 
place  dud  s^  deschambault  Jusques  a  ce  q.  autrement  en  eut  esté  ordonné 
et  Georges  Pruneau  aussy  huissier  en  lad*8  Jurisdiction  commis  por  faire 
la  charge  du  procureur  gênerai  du  Roy  pendant  labsence  dud  Raimbault, 
led  arrest  scellé  le  dixie.  dud  mois  daoust  dernier  signification  dud  arrest 
ausd  deffendeurs  auecq  assignâon.  a  Eux  donnée  a  Comparoir  pardeuant 
led  Bz.  con8r  com™  le  vingt  septie.  dud  mois  daoust  dernier  par  Exploit 
d'attanuille  huissier  en  datte  du  huictie.  dud  mois  daoust  autre  Exploit  de 
signification  faicte  dud  arrest  led  jour  huictie.  aoust  dernier  par  led  atten- 
uille  huissier  a  Me.  antoine  adhemar  greffier  en  la  dt6  Jurisdiction  Interro- 
gatoire faict  aud  s*  deschambault  les  vingt  sept  et  vingt  huict  dud  mois 
daoust  contenant  ses  responses  confessions  et  dénégations  enfin  duquel  Est 
lord^6  de  soit  monstre  au  procureur  gênerai  et  par  ses  mains  a  partie  ciuille 
en  datte  dud  jo*  vingt  huictie.  aoust  Requeste  présentée  par  led  s^ 
deschambault  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  et  attendu  q1.  asatisfaict 
a  Justice  aceque  llnterdiction  contre  luy  prononcée  fat  leuôé.  autre  et 
pareille  requeste  dud  sr.  deschambault  tendante  aussy  pour  les  raisons  y 
Contenues  a  ceq.  Il  fut  entièrement  déclaré  absoubs  de  toutes  les  fins  et  pré- 
tentions contre  luy  prises  par  ses  parties  et  mis  hors  de  Cour  auecq  dépens 
dommages  et  Interrests  suiuant  et  au  désir  des  protestations  q1  en  a  tousjours 
faictes.  Interrogatoire  faict  aud.  sr.  Raimbault  le  vingt  neufie.  dud  mois 
daoust  contenant  ses  responses  confessions  et  dénégations  enfin  duquel 
est  lordc.e  de  soit  montré  aud  procureur  gênerai  et  par  ses  mains  a  partie 
ciuille   en   datte   dud  jour   vingt  neufie.  aoust    Requeste  présentée  en  ce 
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conseil  par  led  s1:  Eaimbault  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre 
renuoyé  a  prendre  droit  par  les  Informâons.  faictes  par  led  sieur  con"  corn™ 
et  en  conséquence  absoubs  de  laccusation  et  cas  a  luy  Imposez  auecq 
dépens  dommages  et  Interrests  soufferts  et  a  souffrir  alencontre  de  qui  II 
auisera  et  q1.  luy  soit  permis  de  partir  pour  retourner  aud  Montréal  y  con- 
tinuer les  fonctions  de  sa  charge  en  laissant  par  luy  prosureur  en  cette 
ville  jusques  en  fin  d'Instance.  Requeste  présentée  eu  ce  conseil  par  lesd 
demandeurs  sur  la  commua ication  qls  ont  eiie  des  Interrogatoires  desd 
défendeurs  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  que  led  s1:  descham- 
bault  fut  Interrogé  de  nouueau  sur  les  faits  qls  mettroient  entre  les  mains 
dud  procureur  gênerai  pour  ensuitte  Estre  lesd  Deffendeurs  confrontez  luil 
a  lautre  sans  prendre  de  recollement  et  confrontâon.  des  tesm.  ouys  en  la 
d'.e  Information  si  le  cas  y  estoit.  Réquisitoire  dud  procureur  gênerai  en 
datte  du  quatrie.  septembre  aussy  dernier  sur  la  communicâon  ql  a  Eue  des 
Interrogatoires  desd  défendeurs  et  de  la  req*.e  desd  demandeurs  arrest  rendu 
le  septie.  dud  mois  de  septembre  portant  que  led  sr.  deschambault  seroit 
répété  en  quelques  chefs  des  Interrogatoires  par  luy  subis  qui  seroient  pro- 
posez par  led  procureur  gênerai  et  sur  lesquels  II  n'a  respondu  suffisamment 
■corn,  aussy  q1.  seroit  Interrogé  de  nouueau  sur  les  chefs  qui  seroient  pro- 
duicts  par  led  procureur  gênerai  et  lesd  demandeurs,  que  lesd  défendeurs 
seroient  confrontez  lun  a  lautre  pour  ensuitte  le  tout  communiqué  aud 
procureur  gênerai  et  par  ses  mains  a  parties  ciuilles  estre  ordonné  ce  que  de 
raison  et  que  les  requestes  dud  s'  deschambault  demeureraient  jointes  au 
procès  po*  -r.  jugeant  y  auoir  tel  égard  que  de  raison  et  surcis  a  prononcer 
sur  celle  dud  s'  a  .  mbault  après  la  d'.0  confrontation  Exploit  de  signiffica- 
tion  dud  arrest  faicte  par  laCetiere  huissier  le  dixie.  jour  dud  mois  de 
septembre  aud  s^  deschambault  auecq  assignâon.  a  comparoir  led  Jour  deux 
heures  de  releuee  pardeuant  Led  sr.  cone.r  rora'e  pour  estre  répété  et  Interrogé 
de  nouueau  Interrogatoire  nouueau  faict  aud  s'  deschambault  les  dix  et 
vnze  dud  mois  de  septembre  dernier  contenant  ses  responses  Confessions  et 
dénégations  enfin  duquel  est  Lordonnance  de  soit  monstre  aud  procureur 
gênerai  et  par  ses  mains  a  partie  ciuille  en  datte  dud  jour  onzie.  Septembre 
dernier  Exploit  dassignations  données  par  led  LaCetiere  huissier  ausd  défen- 
deurs le  douzie.  dud  mois  de  Septembre  dernier  acomparoir  le  lendemain 
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neuf  heures  du  matin  pardeuant  Led  sr.  cone.r  comr.e  pour  estre  recollez  en  leurs 
Interrogatoires  et  Confrontez  lun  a  lautre.  Recollement  faict  desd  défen- 
deurs en  leurs  Interrogatoires  Le  treizie.  dud  mois  de  septembre  dernier, 
Confrontation  faicte  dud  s1:  deschambault  aud  sr  Raimbault  led  Jour  treizie. 
Septembre  dernier,  confrontâon.  faicte  dud  si  Raimbault   aud  si  descham- 
bault le  lendemain  quatorzie.  dud  mois  de  septembre  dernier,  enfin  desquels 
recollement  et  Confrontâon.  est  lord":6  de  soit  monstre  aud  procureur  gênerai. 
Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Led  s'  deschambault  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  a  ce  que  la  déclaration  portée  par  Icelle  fut  reçeùe  pour 
toute  vérité  q1.  ait  esté  requis  de  declai'er  dans  ses  responses,  luy  en  donner 
tout  acte  ainsy  que  de  la  reuocation  qT  faict  de  tout  ce  q1.  peult  auoir  dit 
ou  faict  contraire  a  Icelle  tant  par  ses  responses  aux  Interrogatoires   que 
partout  ailleurs  requérant  au  surplus  dy  voulloir  déférer  et  sur  Icelle  rendre 
Jugement  Entre  les  parties  et  faire  droit  sur  les  fins  de  ses  précédentes 
requestes  sans  faire  autres  procédures  que  celles  cydeuant  faictes  au  bas  de 
lesquelles  est  le  soit  monstre  et  la  signiffication  qui  en  a  este  faicte  ausd 
demandeurs  par  oger  huissier  le  deuxie.  du  présent  mois  doctobre  autre 
requeste  présentée  En  ce  conseil  par  led  sr  deschambault  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  a  estre  mis  hors  du  procès  au  pied  de  laquelle  est  le 
soit  monstre   et  la   signifficâon.   qui  en  a  este  faicte  ausd  demandeurs  par 
led  oger  huissier  led  Jour  deuxie.  du  présent  mois     Requeste  présentée  par 
led  sr  Raimbault  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  déchargé 
de  laccusation  Contre  luy  faicte  veu  le  dol  et  fraude  dud  si  deschambault 
et  le  condamner  en  tous  ses  dépens  dommages  et  Interrests  enfin  de  laquelle 
Est  le  soit  monstre  et  la  signiffication  qui  en  a  esté  faicte  le  premier  de  ced 
mois  par  led  oger  huissier  aud  si  deschambault.     Requeste  présentée  en 
ce   conseil   par  Lesd  demandeurs  tendante  pour   les  Causes  y  Contenues  a 
ce  que  les  tesm.  ouis  ez  Informations  faictes  a  leur  requeste  par  led  sr. 
delà   martiniere   alencontre  desd  défendeurs  soient  recollez  en  leurs  dépo- 
sitions et  confrontez  ausd  défendeurs  qui  a  cette  fin  seraient  tenus  de  se 
rendre  aud  Montréal  a  tel  Jour  q1.  plairait  au  conseil  dlndiquer  Si  mieux 
Ils  n'ayment  déclarer  q1.3  veullent  prendre  droit  par  les  charges  com.  Ils 
offrent  de  le  prendre  par  leurs  Interrogatoires.     Réquisitoire  dud  procureur 
gênerai   auquel   lesd   requestes   ont  este  communiquées  en  datte  du  24? 
mois  de  septembre  dernier  arrest  rendu  en  ce  conseil  le  vingt  huictie.  dud 
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■mois  de  septembre  portant  que  lesd  demandeurs  prendraient  droit  par  les 
Interrogatoires  desd  défendeurs  qui  prendraient  aussy  droit  par  les  charges 
et  informations,  que  lesd  parties  se  Communiqueraient  respectiuement  leur 
requeste  pour  y  respondre  chacun  a  leur  Esgard  trois  Jours  après  la 
signification  qui  en  sera  faicte  pour  le  tout  communiqué  aud  procureur 
gênerai  et  rapporté  au  conseil  estre  ordonné  ce  que  de  raison  Exploit  de 
signifficâon.  dud  arrest  et  de  la  requeste  desd  demandeurs  ausd  défendeurs 
par  Exploit  de  prieur  huissier  en  datte  du  premier  de  ced  présent  mois. 
Responses  fournies  a  lad'."  requeste  desd  demandeurs  par  led  sr.  Raimbault 
et  a  Eux  signifiées  le  troisie.  desd  presens  mois  et  an  Deffenses  fournies  par 
led  s'  deschambault  contre  la  requeste  desd  demandeurs  et  a  Eux  signiffiees 
le  cinquie.  desd  prns.  mois  et  an,  autres  deffenses  dud  sr.  deschambault 
fournies  Contre  la  requeste  dud  s^  Raimbault  a  luy  signiffiees  le  sixie.  desd 
prns.  mois  et  an  responses  aux  deffences  dud  sr.  deschambault  faictes 
par  led  sr.  Raimbault  et  signiffiees  a  sa  req4.9  aud  sT.  deschambault  le  huictie. 
desd  pns  mois  Et  an  Conclusions  deffinitiues  desd  demandeurs.  Procès 
verbal  de  descente  faicte  par  les  officiers  de  la  Justice  de  Montréal  a  la 
pointe  aux  trembles  en  datte  des  douze  et  treize  dud  mois  de  Juin  dernier 
contenant  la  visitte  qls  ont  faict  fr.e  de  lenfant  nouueau  né  trouuô  mort 
sur  le  bord  de  leau  ayant  la  gorge  couppéé,  llnhumation  qls  ont  faict  dud 
corps  et  la  visitte  qls  ont  faict  faire  de  la  nommée  Marie  aune  Esmond  : 
Rapport  dantoine  chaudillon  chirurgien  demeurant  ala  pointe  aux  trembles 
de  la  visitte  par  luy  faicte  led  Jour  douzie.  Juin  dernier  du  corps  dud 
enfant  trouue  mort  autre  Rapport  dud  chaudillon  chirurgien  de  Catherine 
marchand  femme  de  lanrent  archambault  et  de  Marie  chesnier  femme  de 
Jean  Bricau  matrosnes  de  la  visitte  par  Eux  faicte  le  treizie.  dud  mois  de 
Juin  de  la  d'.e  Marie  anne  Esmond  réquisitoire  dud  procureur  du  Roy 
commis  aux  fins  de  f'.e  Informer  au  sujet  dud  enfant  nouueau  ne  trouue 
mort  en  datte  du  treizie.  dud  mois  de  Juin  dernier,  ordonnance  dud  s^ 
deschambault  portant  permission  aud  procureur  du  Roy  commis  de  faire 
Informer  du  meurtre  et  homicide  commis  en  la  personne  dud  enfant  nou- 
ueau né  et  a  ces  fins  de  faire  assigner  telles  personnes  ql  auisera  et  de 
faire  faire  par  chirurgien  et  matrosnes  telles  recherches  et  visittes  de  telles 
personnes  ql  auiseroit  et  soupçonnerait  coulpables  de  la  mort  dud  enfant 
la  d?  ordHe  en  datte  du  quatorzie.  dud  mois  de  Juin  dernier,   autre  requisi- 
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toire  dud  procureur  du.  Roy  commis  du  seizie.  dud  mois  de  Juin  aux  nus 
de  fT.e  publier  monitoire  pour  auoir  reuelation  des  coulpables  du  meurtre 
dud  enfant  nouueau  né  ensuitte  duquel  est  lordonnance  dud  sr.  descham- 
bault portant  la  d'.6  permission  en  datte  aussy  dud  Jour  Seizie.  Juin  dernier, 
ordonnance  dud  s*  deschambault  en  datte  du  vingtie.  dud  mois  de  Juin 
par  laquelle  II  est  permis  aud  procureur  du  Roy  commis  de  f™  donner 
assignation  aux  tesm.  q1  voudra  faire  Entendre  Exploit  dassignâon  données 
a  Marguerite  césar  et  pierre  Tellier  a  la  requeste  dud  procureur  du  Roy 
commis  pour  déposer  vérité  en  llnformation  q1.  pretendoit  faire  fr.e  led 
Exploit  en  datte  du  vingt  vnie.  dud  mois  de  Juin  Information  faicte  par 
led  sr  deschambault  led  Jour  vingt  vnie.  Juin  dernier  contenante  les 
dépositions  de  la  d'?  césar  et  dud  letellier  et  ordonnance  de  soit  commu- 
niqué aud  procureur  du  Roy  commis.  Réquisitoire  dud  procureur  du 
Roy  commis  a  ce  q1  fut  Incessamment  faict  descente  en  la  maison  de  la  d'.e 
arnaud  pour  sur  le  Rapport  des  chirurgiens  et  matrosne  qui  en  feront  la 
visitte  estre  ordonné  ce  ql  y  appartiendra.  Rapport  de  la  visitte  faicte  de 
la  dl.e  arnaud  par  anthoine  forestier  chirurgien  a  Montréal  Et  Marie  baudin 
sage  femme  Led  Rapport  en  datte  du  vingt  trois1?  dud  mois  de  Juin  der- 
nier Les  conclusions  difhnitiues  dud  procureur  gênerai  du  Roy  en  datte  du 
Seiz1.6  des  presens  mois  et  an  Le  Rapport  dud.  S'  de  la  Martiniere  cone.rcomr.6 
Et  Tout  considéré  Le  Conseil  a  déclaré  et  déclare  les  reproches  fournies  par 
ledSr-  deschambault  alencontre  dud  procureur  du  Roy  commis,  Inadmissibles 
et  Ceux  fournis  par  led  procureur  du  Roy  commis  alencontre  dud  S1:  descham- 
bault admissibles  et  faisant  droit  dit  q1.  a  esté  mal  procédé  par  led  Sr  descham- 
bault lors  de  son  transport  a  la  d'.6  pointe  auxtrembles  auecq  les  officiers 
de  la  d'.e  Jurisdiction  de  Montréal,  et  qui  sans  raison  11  a  négligé  d'Informer 
suiuant  le  réquisitoire  qui  luy  en  fut  faict  alors  par  led  procureur  du  Roy 
commis,  Que  mal  a  propos,  contre  la  disposition  de  lordc.e  et  sans  preuue 
Il  a  causé  la  visitte  soufferte  par  la  dte  armand,  pourquoy  II  a  esté  bien  et 
Justement  pris  a  partie  aussy  bien  que  led  procureur  du  Roy  commis,  qui 
a  sa  suscitation  la  faict  faire  sans  ordonnance  preallable  et  Pour  cela  led 
conseil  a  cassé  et  annullé  casse  et  annulle  la  procédure  faicte  parlesd  défen- 
deurs pour  y  paruenir  et  ordonne  que  laudition  de  Marguerite  César  et  le 
réquisitoire  donné  sur  Icelle  par  led  procureur  du  Roy  commis,  seront 
envoyez  en  minuttes  au  greffe  dud  conseil  pour  estre  lacerez  et  mis  au  feu 


—  001  — 

auecq  les  grosses  qui  en  ont  este  envoyées  En  ce  conseil,  en  présence  dud 
S-    cou"  corn'9,  dud  procureur  gênerai  du  Roy,  et  des  parties  eiuilles.    Que 
pour    la    Contrauention    faicte    aux  ordonnances  et   l'es  cas   resultans    de 
l'Instruction  faicte  par  led  Sï  con"  comr.e,  Led  Sr.  deschambault  demeurera 
snspsndu  des  fonctions  de  la  charge  de  lieutenant  gênerai  en  lad*.9  Jurisdic- 
tion  de  Montréal,  pendant  vu   mois    a  compter  de  ce  Jour,  pendant  lequel 
temps  II  sera  tenu  d'estudier  les  ordonnances  de  Sa  Majesté  et  le  stille  sur 
Icelles,  touchant  llnstruction  des  matières  criminelles.     Que  lesd  défend1!3 
seront     auertis     par    led    Sr.    coner    com™    en    présence     dud     procureur 
gênerai  du  Roy  des    manquemens    qui    sont    dans    la  dte  procédure,  Leur 
faict   deffenses   en    oultre    led    coner  de    tomber  chacun   a  leur  esgard   en 
de  telles  faultes  dans  les  Instructions  criminelles  sous  peine  d'Interdiction 
et  des  dépens  dommages  et  Interests   des  parties  et  Pour  reconnoissance  de 
linnocence  de  la  d'.e  armand  et  réparation  de  l'Iniure  a  elle  faicte,  ordonne, 
que  le  présent  arrest  sera  leu  publiquement  a  Jour  ord'e  daudiance  la  porte 
ouuerte  et  ensuitte  registre  dans  le  registre  de  la  dte  Jurisdiction  de  Montréal, 
et  si  a  Condamné  led  Sï  deschambault  seul  en  tous  les  dépens  du  procès  a 
taxer  par  Led  S'  cone.r  comr.e    dans  lesquels   cependant   n'entreront   pas  le 
voyage  dud  procureur  du  Roy  commis  en  cette  ville,  son  séjour  et  retour. 
Ordonne  en  oultre  Led  conseil  q1.  sera  Incessamment  obtenu  monitoire  en 
forme  de  droit  par  led  procureur  du  Roy  commis  pour  estre  publié  ez 
parroisses  de  Villemarie   et  lieux  circonuoisins  pour   auoir  reuelation  des 
quidams  qui  ont  commis  le  meurtre  dud  enfant,  afin  d'estre  ensuitte  procédé 
ainsy  que  de  raison,  et  attendu  que  contre  la  vérité  et  mal  a  propos  led  Sr. 
deschambault  a  auancô  dans  sa   response   au  quatorze  article  de  l'Interro- 
gatoire q1.  a  suby  led  jour  10:   septembre  dernier  que  ça  esté  par  Monsieur  de 
Vaudreiiil  luymesme  q1.  a  esté  troublé  et  qui  la  menacé  de  le  perdre  ce  q1. 
dit  luy  auoir  osté  la  liberté   dagir,  puisque  Monsieur  de  Vaudreiiil  estoit  en 
cette  ville  pendant  ce  temps  la  et  q1.    nen  est  party  po\ir  Montréal  q'apres 
larrest  dud  Jour   trente  Juin    Touchant   la   prise   a  partie  et  la  deputation 
dud  Sr   de  la  martiuiere  pour  aller  Informer  aud  Montréal  Le  Conseil  pour 
réparation  a  ordonné  et  ordonne  que  Led  S    deschambault  sera  tenu  d'en  aller 
demander  Escuse  a  Mond  Sr  de.  Vaudreiiil  tel  Jour  q.1  luy  plaira  auecq  def- 
fenses a  luy  de  rescidiuer  sous  plus  grande  peine.     Mande  Led  cou6,'  au 
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premier  son  huissier  ou  autre  sur  ce  requis  de  faire  pour  lexecution  du 
présent  arrest  Tous  Exploicts  deus  et  raisonnables  '/. 

eipieeagntii  Q     DE  BERMEN  BEAUHARNOIS 

CL». 


au    commis       yEU  l  A  REqueste  présentée  en  ce  conseil  par  Me.  René  Louis 

greffier       pour  x  l 

grosse  et  mi-  Qhartier,  Escuier  sieur  de  lotbiniere   contenante  qu'avant  plu  a 

uuttes      taxe  l         J  * 

CMb  i$  mm»  ^a  Majesté  de  luy  accorder  lofB.ee  de  premier  cone.r  aud  conseil 
suiuant  les  lettres  de  prouision  que  Monseig-  le  Comte  de  pontehartrain 
luy  a  faict  lhonneur  de  luy  addresser  Données  a  Meudon  le  1"  juin  de  la 
près*.6  année  II  desireroit  se  faire  receuoir  aud  office  Pourquoy  II  requiert 
que  veu  lesd  lettres  II  plaise  a  ce  cou6.1  de  le  receuoir  aud  office  de  premier 
conc.r  suiuant  et  conformément  ausd  lettres  et  au  mandement  porté  par 
Icelles,  Lordonnauce  de  soit  Monstre'  signée  Beauharnois  Le  réquisitoire  du 
procureur  gênerai  du  Roy  du  Jourdhyer  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les 
fins  delad1.6  req*.e  a  ordonné  et  ordonne  ql  sera  faicte  Information  ala  req'.e  dud 
procureur  gênerai  du  Roy  pardeuant  M':  Nicolas  dupont  de  neuuille  cone.r 
en  Iceluy  des  vie,  mœurs,  aage  Competant,  conuersation  religion  Catholique 
apostolique  et  romaine  dud  S1:  de  Lotbiniere  pour  lad'.e  Information  commu- 
niquée aud  procureur  gênerai  estre  ordonne  ce  que  de  raison  "/. 

B. 


Veu  la  req,t.e  présentée  en  ce  conseil  par  M®  Charles  de  Monseignat 
controlleur  de  la  Marine  et  des  fortifications  en  ce  pais  contenante  qu'ayant 
obtenu  du  Roy  des  prouisions  de  cone.r  en  ce  conseil  données  a  Meudon  le 
premier  Jour  de  Juin  de  la  près4.6  année  II  desireroit  estre  reçeu  aud  office 
poui'quoy  II  requiert  que  veu  lesd  lettres  II  plaise  a  ce  conseil  le  receuoir 
aud  office  de  cou",  Lordonnance  de  soit  monstre  signée  Beauharnois  réqui- 
sitoire dud  procureur  gênerai  du  Roy  du  Jourdhyer.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  sur  les  fins  de  lad'.e  req'.e  a  ordonné  et  ordonne  q1-  sera  faict  Infor- 
mation ala  req4.6  dud  procureur  gênerai  du  Roy  pardeuant  Me.  Nicolas  du 
Pont  de  neuuille  con"  en  Iceluy  des  vie,  mœurs,  aage  Competant,  conuersa- 
tion, religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud  S'  de  Monseignat  pour 
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La  d*?  Information  communiquée   aud  procureur  général  estre  ordonné  ce 

que  de  raison  /. 

B. 


Du  lantly  vi:i.;;t  neuf'8   Jour  d'octobre  iiîU  sept  rciit  (rois 

Le  Conseil  extraordtnairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
-'Intendant,  Messieurs  Dupont  de  la  martiniere  et  delino  cone.râ  et  D'auteùil 
procureur  gênerai. 

Vetj  les  lettres  de  déclaration  du  Roy  données  a  Versailles  le  seiz'? 
Jour  de  Juin  dernier  par  lesquelles  Sa  Majesté  pour  les  motifs  y  Exprimez 
augmente  cinq  charges  de  cone.rs  aux  sept  cideuant  créés  entre  lesquelles 
Il  y  aura  vn  cone.r  eleu  en  telle  manière  que  led  conseil  sera  composé  du 
gouuerneur  et  lieutenant  gênerai  en  ce  pais,  de  l'Euesque,  de  l'Intendant 
et  de  douze  conseillers  dont  vnze  seront  laïcs  et  vn  clerc  et  q.  au  moyen  de 
la  création  dud  office  de  cone.r  clerc  le  grand  vicaire  duel  S'  Euesque  ne 
pourra  doresnauant  prendre  place  aud  conseil  soubs  prétexte  d'absence  dnd 
Sr.  Enesque  ou  autrement  voullant  Sa  Majesté  que  lesd  cinq  places  de 
conseillers  soient  remplies  scauoir  celle  de  conpr  clerc  Du  sieur  de  la 
Colombiere  et  les  quatre  autres  par  les  Sieurs  de  la  Durantaye  de  Repen- 
tigny,  Aubert  de  la  chesnaye,  et  Rouer  de  villeray  qui  auront  sceance  et 
tiendront  Rang  suiuant  lordre  auquel  Ils  sont  nommez  par  lesd  lettres. 
Le  Réquisitoire  du  procureur  gênerai  du  Roy  auquel  lesd  lettres  de 
déclaration  ont  esté  communiquées  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
lesd  lettres  de  déclaration  seront  registréés  ez  registres  dud  conseil  pour 
estre  Exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  "/. 

B. 


Vetj  La  lettre  de  Sa  Majesté  par  laquelle  elle  faict  choix  de  M1;  Nicolas 
Dupont  de  Neuuille  doyen  des  conseillers  de  ce  consul  pour  la  garde  du 
scel  dud  conseil  au  lieu  et  place  le  M6.  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere 
Lieutenant  gênerai  en  la  preuosté  de  cette  ville  Ladt.c  lettre  dattéé  a  Meudon 
le  premier  Juin  dernier,  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  lad*.6  lettre  sera  registréé  pour  Jouir  par  led  Sieur 
dupont  du  Contenu  en  Icelle  selon  sa  forme  et  teneur  '/. 

B. 
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Veû  les  Requestes  présentées  en  ce  conseil  par  Me.8  francois  hazeur 
Joseph  de  la  Colombiere  olliuier  Morel  de  la  Durantaye,  francois  Aubert  de 
la  chesnaye  et  Augustin  Roiier  de  Villeray  contenantes  q'ayant  plu  a  Sa 
Majesté  les  honorer  chacun  dun  office  de  cone.r  en  ce  conseil  Ils  desireroient 
estre  receus  ausd  offices,  les  ordonnances  de  soit  monstre  enfin  desd  requestes 
les  réquisitoires  du  procureur  gênerai  du  Roy  auquel  le  tout  a  esté  commu- 
niqué. Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  desd  requestes  a  ordonné 
et  ordonne  q.a  la  req4.e  dud.  procureur  gênerai  du  Roy  II  sera  Informé  par 
deuant  Me.  Nicolas  Dupont  de  neuuille  doyen  des  cone."  des  vies  mœurs, 
aage  compétent,  conuersation,  religion  catholique  apostolique  et  Romaine 
desd  sieurs  Hazenr,  de  la  Colombiere,  de  la  Durantaye,  de  la  chenaye,  et  de 
Villeray  pour  les  Informations  communiquées  aud  procureur  gênerai  Estre 

ordonné  ce  que  de  raison  "/. 

B. 


Vetj  la  REQt.e  présentée  en  ce  conseil  par  Me  Claude  de  Bermen  de  la 

Martiniere  cone.r  en  ce  conseil  Expositiue  q1.  auroit  plu  au  Roy  de  le  retirer 

de  la  compagnie  pour  le  pourueoir  de  loffi.ee  de  lieutenant  gênerai  de  la  pre- 

uosté  de  cette  ville  en  la  place  de  Monsieur  de  Lotbiniere  a  présent  premier 

cone.r  en  ce  conseil  duquel  office  II  desireroit  entrer  en  possession  pourquoy 

Il  requiert  q1.  plaise  a  ce  conseil  veu  les  lettres  de  prouisions  a  luy  accordées 

par  Sa  Majesté  Le  voulloir  Installer  aud  office  de  lieutenant  gênerai  de  lad 

preuosté.    Lordoimance  de  soit  montré  du  vingt  deux1.6  d  s   ce  mois   Le 

réquisitoire  du  procureur  gênerai  du  Roy  du  vingt  six1.6  de  ced.  mois  Le 

Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad'.6  req'-e  a  ordonné  et  ordonne 

q.a  la  req*.6  dud.  procureur  gênerai  du  Roy  II  sera  faicte  Information  parde- 

uant  M*  Nicolas  dupont  de  neuuille  doyen  des  conT8  des  vie,   mœurs,  aage 

competant,  conuersation,  religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud  Sr. 

de  la  Martiniere  pour  lad1."  Information  communiquée  aud  procureur  gênerai 

Estre  ordonné  ce  que  de  raison  /. 

B. 


Y  eu  les  lettres  de  prouisions  de  l'office  de  premier  conp.ren  ce  conseil 
données  a   Meudon  le    premier  Jour  de  Juin  dernier  accordées  a  Mp.  René 
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Louis  Chartier  es"  sieur  de  Lotbiuiere  t'on0.'  du  Roy  et  lieutenant  gênerai 
En  la  preuosté  de  cette  ville  de  quebecq  La  req^par  luy  présentée  aux  fins 
d'estre  receu  aud  office,  lordonnance  de  soit  monstre,  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur gênerai  du  Roy,  arrest  rendu  en  ce  cone.'  Ce  dix  huictie  de  ce  mois 
portant  que  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad'.6  req'.9  Il  seroit  Informé  de  la 
Req'.edud.  procureur  gênerai  pardeuant  M™  Nicolas  du  l'ont  de  neuuille  des 
vie,  mœurs,  aage  compétent,  conuersation,  religion  catholique  apostolique 
et  Romaine  dud  S'  delotbiniere.  Information  faicte  en  conséquence  dud 
arrest  le  lendemain  dix  neuf'."  dud.  présent  mois  lordonnance  de  soit 
monstre  Enfin  d'Icelle,  Les  conclusions  du  procureur  gênerai  du  Roy  en 
datte  du  vingt  sept*.8  de  ce  mois  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd 
lettres  de  prouisions  seront  Registrees  ez  registres  dlceluy  pour  estreledS1: 
de  lotbiuiere  reçeu  aud.  office  et  par  luy  en  Jouir  aux  honneurs,  prouenance 
priuileges  et  prerogatiues  portez  par  Icelles  '/. 

B. 


Monsieur       Entre  Augustin  Trehet   demanda  en   prise   a   partie  corn- 

llntenuant  °  L 

Est  sorty  parant  par  lhuissier  prieur  d'vne  part  et  Mr.e  Pierre  Cabazié  fai- 
sant fonction  de  Juge  en  la  Justice  de  Montréal  pris  a  parti  défende  compa- 
rant par  laCetiere  dautre.  Le  Conseil  a  donne  acte  aud.  Trehet  de  la 
déclaration,  dud  la  Cetiere  q1  est  procureur  dud  Cabazié  et  a  remis  les  parties 
au  premier  Jour  que  le  conseil  sassemblera  auquel  Jour  elles  seront  tenues 

de  Comparoir  sans  frais. 

Dupont 


Deffault  a  Jacquc  de  la  marque  Marchand  a  Montréal  comparant 
par  prieur  huissier  Intimé  et  anticipant  d'vne  part  contre  dameîIe  Magd"e 
Crestien  femme  du  S'-'  de  bayeulle  apelante  de  sentence  rendue  En  la  Jurk- 
diction  de  Montréal  le  treize  Juillet  dernier  et  anticipée  faulte  destre  par 
elle  ou  procureur  pour  elle  comparru  a  lassignation.  a  elle  donnée  a  compa- 
roir a  ce  Jr.  en  ce  conseil  par  Exploit  de  meschin  huissier  en  datte  du  qua- 
torze septembre  dernier  et  soit  signiffiô  '/• 

Dupont 
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Du  lundy  vingt  sixic.  jour  de  nonemltre   1  Ï03. 

Le   conseil   assemblé   ou   estoient  Monsieur  l'Intendant  Messieurs 
Dupont,  de  la  Martiniere  et  delino  cone.rs  et  Dauteiïil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  par  le  procureur  gênerai  du  Roy  que  Sa 
Majesté  ayant  accordé  a  Me.  René  Louis  Chartier  escuier  sieur  de  Lotbiniere 
des  lettres  de  prouisions  de  loffice  de  premier  conp.r  en  ce  conseil  a  la  place 
du  feu  sieur  de  Villeray  données  a  Meudon  le  premier  Juin  dernier.  Lod  Sr 
de  Lotbiniere  auroit  présenté  sa  reqte  en  ced  conel  aux  fins  d'estre  reçeu  aud. 
office,  au  pied  de  laquelle  auroit  ete  mise  lordonnance  de  soit  monstre,  en 
conséquence  de  quoy  luy  procureur  gênerai  auroit  requis  q.  Information  des 
vie,  moeurs,  aage  Compétent  conuersation  et  religion  catholique  apostolique 
et  Romaine  dud  Sr.  de  lotbiniere  fut  faicte  a  sa  reqte  ce  qui  auroit  esté 
ordonné  par  arrest  de  ce  conseil  du  18e.  octobre  dernier,  Que  lad'.6  Information 
ayant  esté  faicte  par  deuant  Me.  Nicolas  du  Pont  de  neuuille  doyen  des  con- 
seillers de  ced.  conseil  le  dix  neuf'.6  dud.  mois  d'octobre  et  luy  ayant  esté 
communiquée,  Il  auroit  conclud  a  ce  que  lesd  lettres  de  prouisions  fassent 
registréés  ez  registres  de  ced  conseil  pour  estre  Led  S'  de  Lotbiniere  reçeu 
sud  office  et  par  luy  en  Jouir  conformément  a  Icelles,  ce  qui  auroit  esté 
ordonné  par  arrest  du  vingt  neuf!6  du  mesme  mois,  Il  Requiert  que  led  sieur 
de  Lotbiniere  soit  présentement  receu  et  Installé  aud  office  de  Premier  con- 
seiller pour  par  luy  en  Jouir  suiuant  et  au  désir  desd  lettres.  Le  Conseil 
faisant  droit  sur  led  Réquisitoire  a  Receu  et  Reçoit  Led  S'  de  Lotbiniere 
aud.  office  de  Premier  conseiller  en  Iceluy  pour  par  luy  en  Jouir  suiuant  et 
au  désir  desd.  lettres  de  prouisions  et  ayant  esté  faict  Entrer  a  preste  le 
serment  requis  sur  les  saincts  Euangiles  en  la  manière  accoustuméé  après 
quoy  II  a  pris  sceance  et  la  place  de  premier  conseiller  '/. 

Beauharnois 


Monsieur  de       yETj  }es  ]ettres  de  prouisions  de  loffice  de  lieutenant  gênerai  de 

la     Martiniere  r  a 

s'est  retiré.  ]a  preuosté  de  cette  ville  de  quebecq  accordées  par  Sa  Majesté  à 
Me.  Claude  de  Bermen  escuier  sieur  de  la  Martiniere  en  datte  du  premier 
Juin  dernier  signées  Louis  et  sur  le  reply  par  le  Roy  phelippeaux  et  scellées 
du  grand  sceau  de  cire  jaune,  la  requeste  par  luy  présentée  en  ce  conseil 
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-aux  fins  d'estre  receu  en  lexercice  dud.  office,  Lordonnance  de  soit  monstre 
au  procureur  gênerai  du  Roy  estant  enfin  dlcelle,  Réquisitoire  dud  procu- 
reur gênerai  tendant  a  ce  q1.  fut  faict  Information  des  vie  mœurs,  aage  com- 
pétent, conuersation,  religion  catholique,  apostolique  et  Romaine  dud  Sieur 
de  la  Martiniere.  Àrrest  de  ce  conseil  du  vingt  neuf'.6  octobre  dernier,  portant 
que  lad  Information  seroit  faicte  a  la  reqte  dud  procureur  gênerai  pardeuant 
Me  Nicolas  dupont  de  neuuille  doyen  des  conseillers  et  gardescel  dud 
conseil,  Exploits  dassignations  données  a  la  req'.3  dud  procureur  gênerai 
aux  tesmoins  q1  desiroit  faire  entendre  par  prieur  huissier  en  datte  du 
trent1.6  dud  mois  d'octobre,  Information  faicte  par  led  S1:  duPont  Led  Jour 
irentt6  octobre  dernier,  l'ordonnance  de  soit  Monstre  aud  procureur  gênerai 
en  datte  du  mesme  jour,  Conclusions  dud  procureur  gênerai  en  datte  du 
quatri6.  du  présent  mois.  Le  Conseil  a  Reçeu  et  Reçoit  led  sieur  de  la 
Martiniere  aud  office  de  lieutenant  gênerai  de  la  preuosté  de  cette  ville  de 
quebecq,  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  seront  registréés  ez  registres 
d'Iceluy,  pour  par  led  sieur  de  la  Martiniere  Jouir  dud  office  de  lieutenant 
gênerai  en  lad'.6  preuosté  de  cette  ville  suiuant  la  teneur  desd  lettres  de 
prouisions  et  ayant  esté  faict  entrer  a  preste  le  serment  requis  sur  les  saincts 
Euangiles  en  la  manière  accoustuméé  et  Les  sieurs  de  Lotbiniere  premier 
coner  et  delino  aussy  cone.r  nommez  pour  Installer  et  mettre  en  possession 
led.  Sr.  de  la  Martiniere  dud  office  de  lieutenant  gênerai  en  la  preuosté  de 

cette  d'.c  ville  •/. 

Beauharnois 


Vetj  par  le  conseil  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  M™ 
Charles  de  Monseignat  de  Loffice  de  con"  en  ce  conseil  au  lieu  et  place  de 
Mr.9  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  en  datte  du  premier  jour  de  Juin 
dernier,  signées  Louis  et  sur  le  reply  par  le  Roy  Phelippeaux  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  Jaune.  La  reqte  par  luy  présentée  en  ce  conseil 
aux  fins  d'estre  reçeu  en  lexercice  dud.  office,  Lordonnance  de  soit  monstre 
au  procureur  gênerai  du  Roy  estant  enfin  dlcelle,  Réquisitoire  dud.  procureur 
gênerai  tendant  ace  q1.  fut  faict  Information  des  vie  mœurs,  aage  compétent, 
Conuersation  religion  catholiqueapostoliqueetromainedudS'  deMonseiguat, 
arrest  de  ce  conseil  du  dix  huitÂ"  octobre  dernier,  portant  que  lad1.6  Information 
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seroit  faicte  a  la  req'.e  dud  procureur  gênerai  pardeuant  M®  Nicolas  DuPont 
de  Neuuille  doyen  des  con"9  dud  conseil.  Exploit  dassignation.  données  ala 
reqt6dud  procureur  g-eneral  du  Royaux  tesm8-  q1.  desiroit  faire  Entendre  par 
Marandeau  huissier  le  dix  neuf?  dud  mois  d'octobre  dernier.  Information 
faicte  par  led  Sr.  dupont  led  jour  dix  neuf8,  octobre  dernier,  ordonnance  enfin 
d'Icelle  de  soit  monstre  aud  procureur  g-eneral  du  mesme  jour  Conclusions 
dud  procureur-général  en  datte  du  vingt  sept'.6  dud  mois  d'octobre  dernier. 
Le  Conseil  a  Receu  et  Reçoit  led  sieur  Monseignat  aud  office  de  cone.r  en 
Iceluy,  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  seront  registrees  ez  registres 
d'Iceluy,  pour  parled  Sî  de  Monseignat  Jouir  dud  office  de  conp.r  suiuant  la 
teneur  desd  lettres  de  prouisions  et  ayant  este  faict  entrer  a  preste  lo 
serment  requis  sur  les  Saincts  Euangiles  en  la  manière  accoustuméé  et  a 
pris  sceance  suiuant  sa  réception  et  la  place  de  cinqui6  con"  '/. 

Beatjharnois. 


Vetj  par  le  conseil  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  Mf 
francois  Hazeur  de  loffice  de  cone.r  en  ce  conseil  au  lieu  et  place  de  deffunct 
M6.  Charles  Aubert  de  la  Chenaye  en  datte  du  le.r  jour  de  juin  dernier 
signées  Louis  et  sur  le  Reply,  Par  le  Roy  Phelippeaux  et  scellées  du  grand 
sceau  de  Cire  Jaune,  La  requeste  présentée  en  ce  conseil  par  led  Sr  Hazeur 
aux  fins  d'estre  receu  en  lexercice  dud  office,  Lordonnance  de  soit  monstre 
aud  procureur  gênerai  du  Roy  estant  enfin  dlcelle,  Réquisitoire  dud  procu- 
reur gênerai  tendant  a  ce  q1.  fut  faict  Information  des  vie,  mœurs,  aage 
compétent,  conuersation  et  religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud 
8r.  Hazeur  arrest  de  ce  conseil  du  vingt  neuf'6  octobre  dernier  portant  que. 
lad  Information  seroit  faicte  ala  reqt6  dud  procureur  gênerai  du  Roy  par- 
deuant M6  Nicolas  DuPont  de  neuuille  doyen  des  conseillers  et  garde  scel 
dud  con*'.1  Exploicts  dassignations  données  a  la  req*.e  dud  procureur  gênerai 
du  Roy  aux  tesmoins  q1.  desiroit  faire  entendre  par  prieur  huissier  en  datte 
du  trente  dud  mois  d'octobre.  Information  faicte  par  led  Sr.  Du  Pont  led 
Jour  trentie.  octobre  dernier,  ordonnance  enfin  d'Icelle  de  soit  monstre  aud 
procureur  gênerai  du  mesme  Jour,  Conclusions  dud  procureur  gênerai  du 
quatri6.  des  présents  mois  et  an.  Le  Conseil  a  Reçeu  et  reçoit  Led  Sr.  Hazeur 
aud  office  de  con"  en  Iceluy,  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  seront 
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registrees  en  ses  registres,  pour  par  led  Sï  Ilazeur  Jouir  dud  office  de  con" 
suiuant  la  teneur  desd  lettres  de  prouisions  et  ayant  esté  faict  entrer  a 
preste  le  serment  requis  sur  les  Sainets  Euangiles  en  la  manière  accous* 
tumée  et  a  pris  seeance  suiuant  sa  réception  et  la  place  de  six'.e  conc.r  '/. 

Beauharnois 


Veu  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  M*:  Joseph  de  la 
colombiere  ptr.e  docteur  en  droit  ciuil  et  canon  grand  archidiacre  et  lun 
des  grands  vicaires  de  quebecq,  de  l'office  de  con°.r  clerc  aud  conseil  en 
datte  du  seizie.  Jour  du  mois  de  Juin  dernier  signées  Louis  et  sur  le  reply 
Parle  Roy  phelippeaux  et  scellées  du  grand  Sceau  de  Cire  jaune.  La  req4.6 
présentée  en  ce  conseil  par  led  S'  de  la  Colombiere  aux  fins  destre  reçeu 
en  l'exercice  dud  office,  Lordonnance  de  soit  monstre  au  procureur 
gênerai  estant  enfin  d'Icelle,  réquisitoire  dud.  procureur  gênerai  tendant 
a  ce  q1.  fut  faict  Information  des  vie,  Mœurs,  aage  compétent  Et 
Conuersation  dud  S'  de  la  Colombiere,  arrest  de  ce  conseil  du  vingt 
neufie.  octobre  dernier  portant  que  lad'?  Information  seroit  faicte  a  la 
req'.e  dud.  procureur  du  Roy  pardeuant  M*  Nicolas  Dupont  de  neuuille 
doyen  des  cone.r3  Et  gardescel  de  ced.  conseil.  Exploit  d'assignations  don- 
nées par  prieur  huissier  a  la  Requeste  dud  procureur  gênerai  du  Roy  aux 
tesm3.  q1.  desiroit  faire  Entendre  en  datte  du  septie.  de  ce  mois.  Informa- 
tion faicte  led.  Jour  septie.  de  ce  mois  par  led.  Sieur  du  Pont,  ordonnance 
Enfin  d'Icelle  de  soit  monstre  aud  procureur  gênerai  du  mesme  Jour.  Con- 
clusions dud.  procureur  gênerai  du  vingtie.  de  ced.  mois.  Le  Conseil  a 
Eeceu  Et  Reçoit  led.  S^  de  la  Colombiere  aud.  office  de  cone.r  clerc  en  Iceluy, 
ordonne  que  lesd.  lettres  de  prouisions  seront  Registréés  en  ses  Registres 
pour  Jouir  par  led.  S*  de  la  Colombiere  dud.  office  de  cone.r  clerc  suiuant 
Et  au  désir  desd.  lettres  de  prouisions  Et  ayant  esté  faict  Entrer  a  preste  le 
serment  requis  sur  les  Sainets  Euangiles  En  la  manière  accoustuméé  après 
quoy  11  a  pris  seeance  Et  la  place  a  luy  désignée  par  la  déclaration  de  sa 
majesté  donnée  a  Versailles  led  Jour  seizie.  Juin  dernier  '/. 

Beauharnois. 
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Veu  par  le  conseil  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a 
Mp.  Oliuier  Morel  Ese.r  Sieur  delà  Durantaye  dun  office  de  cone.r  daugmen- 
tâon.  en  ce  conseil  suiuant  la  déclaration  de  sa  Majesté  du  seizie.  Juin 
dernier,  en  datte  du  mesme  Jour  signées  Louis  et  sur  le  reply  par  le  Roy 
Phelippeaux  et  scellées  du  grand  sceau  de  Cire  Jaune.  La  requeste  pré- 
sentée en  ce  conB.'  par  led  sr  deladurantaye  aux  fins  destre  receu  en  lexer- 
cice  dud  office,  Lordonnance  de  soit  monstre  au  procureur  gênerai  du  Roy 
estant  enfin  dlcelle,  réquisitoire  dud  procureur  gênerai  du  Roy  tendant  a 
ce  q1.  fut  faict  Information  des  vie,  mœurs,  aage  compétent,  Conuersation, 
et  religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud  sr.  delà  durantaye  arrest 
de  ce  conseil  du  vingt  neufie.  octobre  dernier,  portant  que  lad'.e  Information 
seroit  faicte  ala  req'.e  dud  procureur  gênerai  pardenant  Me.  Nicolas  du  Pont 
de  Neuuille  Doyen  des  conseillers  et  garde  scel  dud  conseil,  Exploits 
dassignâons.  données  ala  req*.e  dud  procureur  gênerai  par  oger  huissier  aux 
tesm.  q1.  desiroit  faire  Entendre  en  datte  du  deuxie.  des  pus  mois  et  an. 
Information  faicte  par  led  s*  du  Pont  led  Jour  deuxie.  des  pns.  mois  et 
an,  ordonnance  de  soit  monstre  aud  procureur  gênerai  du  mesme  Jour. 
Conclusions  dud  procureur  gênerai  du  Roy  du  quatrie.  dud  présent  mois 
Le  Conseil  a  Receu  Et  reçoit  led  sr.  deladurantaye  aud  office  de  cone.r 
aud  conseil  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  seront  registréés  ez 
registres  dlceluy  pour  Jouir  par  leds  s'  deladurantaye  dud  office  de  cone.r 
suiuant  et  au  désir  desd  lettres  de  prouisions  et  ayant  esté  faict  Entrer  a 
preste  le  Serment  requis  sur  les  saincts  Euangiles  enla  manière  accoustu- 
mee  après  quoy  II  a  pris  sceance  et  la  jnace  a  luy  désignée  par  lad4.6  décla- 
ration de  sa  Majesté  /. 

Beauharnois 


Veu  par  le  conseil  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  M6 
francois  Aubert  escuier  sieur  delaChenaye  dun  office  de  cone.r  daugmen- 
tation  en  ce  conseil  suiuant  la  déclaration  desa  Majesté  du  seizie  Juin 
dernier,  en  datte  du  mesme  Jour  signées  Louis  et  sur  le  reply  par  le  Roy 
Phelippeaux  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  Jaune.  La  requeste  présentée 
en  ce  conseil  par  led  .-'  delaChenaye  aux  fins  d'estre  reçeu  en  lexercice 
dud  office,    Lordonnance   de   soit   monstre   au   procureur  gênerai  du  Roy 


—  911  — 

estant  enfin  dlcelle  réquisitoire  dud  procureur  gênerai  tendant  a  ce  q1.  fut 
i'aict  Information  des  vie,  mœurs,  aage  compétent,  conuersation,  religion 
catholique  apostolique  et  romaine  dud  sr.  delaChenaye  arrest  de  ce  conseil 
du  vingt  neufil  octobre  dernier  portant  que  lad'.e  Information  seroit  faicte 
ala  req'.e  dud  procureur  gênerai  du  Eoy  pardeuant  M".  Nicolas  du  Pont  de 
Neuuille  doyen  des  cone.'s  et  garde  scel  de  ced  conseil  Exploits  dassigna- 
tions  données  par  prieur  huissier  le  trentie  dud  mois  doctobre  dernier  ala 
requeste  dud  procureur  gênerai  aux  tesmoins  ql  desiroit  faire  Entendre. 
Information  faicte  par  led  sr-  du  Pont  led  jour  trentie.  octobre  dernier,  ordc.e 
enfin  dlcelle  de  soit  monstre  aucl  procureur  gênerai  du  mesme  Jour  Con- 
clusions dud  procureur  gênerai  du  Eoy  en  datte  du  quatrie.  des  presens 
mois  et  an.  Le  Conseil  a  Eecue  et  reçoit  led  sr.  aubert  delachenaye  aud 
office  de  cou"  aud  conseil,  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouision  seront 
registréés  ez  registres  dlceluy  pour  Jouir  par  led  sr.  Aubert  delaChenaye 
dud  office  de  cone.r  Suiuant  et  au  désir  desd  lettres  de  prouisions  et  ayant 
este  faict  Entrer  a  preste  le  serment  requis  sur  les  saints  Euangiles  Enla 
manière  accoustuméé  après  quoy  II  a  pris  séance  et  la  place  a  luy  marquée 
par  lade.e  déclaration  de  sa  Majesté  "/. 

Beauharnois 


Entre  Claude  herbin  habitant  du  cap  delà  Magdelaine  demandeur 
en  désertion  d'apel  Interjette  de  sentence  rendue  enla  jurisdiction  des  trois 
riuieres  le  quinzie.  décembre  de  lannee  dernière  1702  par  Jacques  Eondeau 
habitant  dud  lieu  des  trois  riuieres  présent  en  personne  dvnepaft  et  led 
Jacques  Eondeau  defendr.  comparant  par  M°  florent  delacetiere  nore  en 
la  preuosté  de  cette  ville  de  quebecq  dautrepart  Parties  oiiyes  Le  Con- 
seil auant  faire  droit  a  appointées  lesd  parties  a  Mettre  Les  pièces  dont 
elles  Entendent  se  seruir  pardeuant  Me.  Joseph  delaColombiere  cone.r 
pour  sur  Son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Monsieur       Sur  la  req".e  présentée  par  M1:  Jean  francois  Buisson  prestre 

[Intendant    tk  r  * 

Messieurs    de  procureur  du  séminaire  de  cette  ville  de  quebecq  tendante  pour 
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premier  conçr  jes  raisons  y  Contenues  a  ce  ql  plut  au  conseil  condamner  Mario 

Hazeur,      delà  J  *      * 

durantaye    et  Thereze  lessard  venue  de  feu  Jacques  langlois  viuant  Boulanger 

delachenaye  se 

sont  ex.Mni.'cz  en  cette  ville  faire  preuue  de  ce  qu'elle  a  auancé,  y  estant  obligée 

de  la  connois- 

sance  de  cette  com.  ayant  déposé  dvne  manière  Entierrement  libre,  volontaire 

affaire. 

et  non  forcée  sou  bled  dans  le  moulin  du  sault  ala  puce  appar- 
tenant and  séminaire  Incendié,  lequel  bled  ny  est  demeuré  que  par  pure 
souffrance  de  sa  part  depuis  les  Instances  qui  ont  este  faictes  a  lad'.e  veuue 
langlois  de  le  retirer  corn";  Il  paroist  par  vne  lettre  mentionnée  en  lad'.0  reqta 
et  ce  d'autant  plus  que  la  chose  est  de  grande  conséquence  nonseullement 
pour  led  séminaire  en  laffaire  dont  II  sagit  mais  aussy  pour  tous  les 
seigneurs  et  autres  qui  ont  des  moulins  et  greniers  ou  Ils  retirent  des  bleds 
souuent  en  quantité  considérable,  q.1  y  va  mesme  de  l'Interrest  du  Roy 
dautant  que  ceux  qui  font  des  prouisions  de  grains  po^  le  seruice  de  sa 
majesté  trouuent  vne  grande  commodité  et  Espargne  de  les  déposer  dans 
des  greniers  sans  en  payer  de  loyer,  et  ou  Ils  trouuent  delà  facilité  a  les 
f  r.e  mettre  en  farine  ce  qui  ne  pourra  plus  se  faire  si  les  maîtres  des  Moulins 
sont  obligez  denCourrir  les  risques  en  cas  dlncendie  de  quelle  manière 
elle  arriue  soit  par  leur  fautte  ou  non  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur 
les  fins  de  lad*.6  requeste  a  ordonné  qu'elle  sera  communiquée  a  lad'8  veuue 
lauglois  poT-  y  respondre  et  que  cependant  larrest  quy  a  esté  rendu  Entre 
les  parties  le  huictie.  Jour  doctobre  dernier  sera  Exécuté  par  prouision  selon 
sa  forme  et  teneur  "/. 

Dupont 


Du  Mardy  quatric.  Jour  de  décembre  mil  sept  Cent  (rois 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendaut  Messieurs 
delotbiniere  Du  Pont,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  delà 
durantaye  et  delachenaye  Conseillers  et  Dauteiiil  procureur  gênerai  du 
Roy 

Veu  par  le  conseil  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  Mfi 
augustin  Rouer  devilleray  dun  office  de  conseiller  d'augmentation   ence 
cone.1  suiuant  la  déclaration  de  sa  Majesté  du  seizie.  Juin  dernier,  en  datte 
du  mesme  jour  signées  Louis  et   sur  le   reply  Par  le  Roy  Phelippeaux  et 
scellées  du  grand  sceau  de  Cire  jaune  La  reqte  présentée  en  ce  conseil  par 
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led  sr.  devilleray  aux  fins  destre  receu  en  lexercice  dud  office,  Lordonr 
mince  de  soit  monstre  au  procureur  gênerai  du  Roy  enfin  d'Icelle,  réqui- 
sitoire dud  procureur  gênerai  du  Roy  tendant  a  ce  ql  fut  faict  Information 
des  vie,  mœurs,  aage  Compétent  conuersation  et  religion  Catholique  apos- 
tolique et  Romaine  dud  sr.  de  villeray,  arrest  de  ced  conseil  du  yingtneufie. 
octobre  dernier  portant  que  lad'.e  Information  seroit  faicte  ala  req'.e  dud 
procureur  gênerai  pardeuant  M°  Nicholas  du  Pont  de  Neuuille  doyen  des 
Conseillers  et  garde  scel  dud  con6.1  Exploits  dassignations  données  par 
Marandeau  huissier  le  treizie.  Jour  de  nouembre  dernier  aux  tesm.  que 
led  procureur  gênerai  desiroit  faire  oiiir  Information  faicte  par  led  sr.  Du 
Pont  Led  jour  treizie.  nouembre  dernier  ordonnance  de  soit  monstre  aud 
procureur  gênerai  en  fin  d'Icelle  en  datte  du  mesme  jour,  Conclusions  dud 
procureur  gênerai  en  datte  du  vingtie.  dud  mois  de  nouembre  Le  Conseil 
a  receu  et  reçoit  Led  sr.  de  villeray  aud  office  de  cone.r  aud  conseil,  ordonne 
que  lesd  lettres  de  prouisions  seront  registréés  ez  registres  dlceluy,  pour 
Jouir  par  led  sieur  de  villeray  dud  office  de  cone.r  suiuant  et  au  désir  desd 
lettres  de  prouisions  et  ayant  esté  faict  entrer  a  preste  le  serment  requis  sur 
•les  sainctz  Euangiles  en  la  manière  accoustumée  après  quoy  II  a  pris  sceance 
et  la  place  de  dernier  cone.r  "/. 

Beauharnois 


a.mn/q'.fe  m'"  ®UR  LA  Reqtjeste  présentée  en  ce  conseil  par  dame  Charlotte 
s-ateuendrade  Charest  espouse  d'augustin  Legardeur  escuier  sieur  de  Courte- 
ce  ^'""iaffaire  manche  capitaine  d'vne  Compagnie  du  détachement  delà  marine 
quy  'r'e gl'nlc  Entretenu  en  ce  pais  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  et 
marquis  de  'la  attendu  sa  minorité  lorsque  led  sieur  de  Courtemanche  luy  a 
Conrtemanoh  e  ^c^  siguerle  14  aoust  1697  vn  traitte  de  société  qu'il  passoit  auecq 
inTetdeaRaîiH  Ie  s*  Raimond  martel  marchand  frère  du  premier  mary  de  lex- 
posante  a  estre  authoriséé  au  refus  de  lauthorisâon.  dud  sieur 
de  courtemanche  ala  poursuitte  de  ses  droits,  ce  faisant  luy  accorder  lettres 
de  restitution  Contre  Led  acte  quy  la  remettent  au  mesme  estât  qu'elle  estoit 
auant  la  passation  dlceluy,  ce  faisant  et  attendu  le  mauuais  succès  de  len- 
treprise   de   commerce   dud   s'  deCourtemanche   qui    Expose   le   bien    de 

lexposante   et  celuy  de  ses  mineurs  de  son  premier  mariage  a  vue  perte 

115 
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euidente  l'authoriser  ala  séparation  de  biens  dauecq  led  s'  deCourte- 
mauche  qu'elle  prétend  poursuiure  pardeuant  tel  Juge  q.1  plaira  au  conseil 
de  nommer  et  cependant  surceoir  toutes  contraintes  sur  les  biens  de  sa 
communauté  Jusques  aceque  les  arbitres  nommez  pour  débrouiller  les 
affaires  de  lad'6  société  ayent  faict  leurs  Rapport.  Le  Conseil  ouy  le  pro- 
cureur gênerai  du  Roy  a  authorisé  et  autborise  lad'.6  dame  deCourtemanche 
a  la  poursuitte  de  ses  droits  en  Justice  et  surcis  toutes  les  poursuittes  et 
Contraintes  qui  pouroient  estre  faictes  contre  elle  et  sur  ses  biens  •/. 

Beauharnois 


Entre  Marie  Anne  Trottier  femme  de  Raimond  Martel  marchand 
demanderesse  en  req1.6  du  septie.  nouembre  dernier,  comparante  par  Me. 
florent  de  la  Cetiere  nor.e  en  la  preuoste  de  cette  ville  d'vne  part,  Charles 
Daligny  Marquis  de  la  grois  capitaine  d'vne  compagnie  des  trouppes  du 
détachement  de  la  marine  Entretenues  en  ce  pais  et  Major  dlcelles  au  nom 
et  comme  ayant  espousé  dame  G-eneuiefue  Maccard  cydeuant  veuue  de 
Messire  francois  Prouost  viuant  gouuerneur  Pour  le  Eoy  en  la  ville  des  trois 
riuieres  defendr.  et  Intimé  comparant  par  Jean  baptiste  Couillard  sieur  de 
lepinay  dautrepart,  et  Anthoine  Trottier  habitant  de  Batiscan  Interuenant 
et  appellant  de  sentence  de  la  preuoste  de  cette  ville  du  vingt  troisie. 
octobre  dernier  et  de  toutes  les  transactions,  compromis,  sentence  arbitralle 
et  generallement  de  tout  ce  qui  a  esté  faict  a  son  Insue,  comparant  par 
Joseph  Eiuerin  marchand  son  procureur  Encores  dautre  part  et  Augustin 
legardeur  ese.r  S?  de  Courtemanche  capitaine  etc.  aussy  Intimé  présent 
en  personne  Encores  dautre  part.  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur 
gênerai  du  Eoy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  que  lesd.  parties 
se  communiqueront  respectiuement  Les  pièces  dont  elles  Entendent  se 
seruir  dans  huictaine  pour  tout  delay  pour  au  Rapport  de  M8,  francois 
Hazeur  Cone.r  leur  estre  faict  droit  huictaine  après  ainsy  que  de  raison. 

Beauharnois 


Messieurs  de       Entre  Louis  Prat  marchand  en  cette  ville  apelant  de  sen- 

Lotbiniere     et 

deiino    concrs  tenco  rendue  En  la   preuoste   dTcelle  le  sixie.  nouembre   der- 

sont   surtis  pr. 
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aiior  iB3t4iiw  nier  et   anticipé  présent  en  personne  d'vne  part  Et  Estienne 

Monsieur  do  la  s-      x-  *  r 

\"  iroh'!"c  d"  Miranbeau  anssy  marchand  Intimé  et  anticipant  aussy  présent 
Lerai!aant  ge  en  Personne  d'autre  part.  Parties  ouyes  Lecture  faicte  de  la 
d'.°  sentence  par  laquelle  lapelant  est  Condamné  payer  a  llntimé  la  so?  de 
quatre  cent  liures  en  lettre  de  change  du  Trésorier  auant  le  départ  des 
nauires  et  en  cas  dlmpossibilité  Led  apelant  tenu  de  dédommager  led 
Intimé  au  dire  de  M.e-  francois  Hazeur  cone.r  en  ce  conseil,  nommé  doffi.ee 
pour  régler  lesd  dedommagemens  et  led  defendr.  aux  dépens,  oiiy  aussy  le 
Procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  Confirmé  et  confirme  la  de.e  sen- 
tence et  en  ce  faisant  ordonne  que  les  parties  se  retireront  pardeuant  led 
Sr  Hazeur  pour  faire  régler  les  dedommagemens  prétendus  par  llntimé  les 

dépens  de  lapel  Compensez  •/. 

Beauharnois 


Messieurs  de       Entre  Jacques  Rondeau  marchand  aux  trois  riuieres  apelant 

Iotbimerc      et  L  L 

de  Hno  sont  de  sentence  de  la  Jurisdiction  ordr.e  dud  lieu  en  datte  du  15? 

rentrez. 

décembre  de  lannee  dernière  d'vne  part  Et  Claude  herbin  habitant  du  cap 
de  la  Magdelaine  Intimé  d'autre  part.  Lecture  faicte  de  lad'.e  sentence  par 
laquelle  Entre  autres  choses  lapelant  est  condamné  payer  a  llntimé  et  sa 
femme  la  somme  de  deux  Cent  liures  par  chacun  an,  par  quartier,  et  par 
auance  a  quoy  faire  il  seroit  contraint  attendu  que  led  Intimé  et  sa  femme  se 
sont  desmis  de  tous  leurs  biens  a  son  proffit  et  led  Intimé  et  sa  d'.e  femme 
déchargez  des  demandes  et  poursuittes  a  Eux  faictes  par  led  apelant  de 
certaine  succession  de  la  demoiselle  de  Bettancourt  et  ordonné  que  la  dona- 
tion du  quatri"  octobre  1701  sera  Exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  et  led 
apelant  Condamné  aux  dépens  Veu  aussy  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la 
dl.e  sentence  est  Interuenûe,  Le  Rapport  de  Me.  Joseph  de  la  Colombiere 
conc.r  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Conseil  dit  q1.  a  esté  bien  Jugé 
mal  et  sans  grief  apelé,  ordonné  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  plein 
et  entier  effet  et  si  a  Condamné  lapelant  en  lamande  pour  fol  apel  modérée 
a  trois  liures  et  aux  dépens  a  Taxer  par  led  Sr-j  de  la  colombiere  •/. 

Beauharnois. 
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Monsieur       Entre  Antoine  LeComte  apelant  de  sentence  rendue  En  la 

hazeur  s  est  * 

abstenu  de  la  preuosté  de  cette  ville  le  neuf1.8,  nouembre  dernier   comparant 

coiinoiss  an  c  e 

de  cette  affai-  par  jyp,  floreut  de  la  Cetiere  notaire  En  la  preuosté  de  cette  ville 
d'vne  part.  Et  Jacques  Phelippot  marchand  de  cette  ville  Intimé  présent 
en  personne  dautre  part  Lecture  faicte  de  lad1.8  sentence  par  laquelle  auant 
faire  droit  II  est  ordonné  que  le  nommé  lafleur  seroit  assigné  a  la  diligence 
de  llntimé  pour  en  venir  aux  premier  Jour  d'audience  et  ensuitte  estre 
faict  droit  sur  les  faict  dont  il  sagit  et  après  auoir  ou  y  lesd  Comparans 
Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  renuoyé  lesd  parties 
a  lad1.6  Prouosté   de   cette   ville  pour  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de 

raison  '/. 

Beauharnois. 


Du  l'un  il  y  dix'.e  décembre  mil  sept  cent  «rois  de  relouée. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant  Messieurs  de 

Lotbiniere,  Dupont,  delino,   de  Monseignat,  Hazeur,  De  la  Colombiere,  de 

la  durantaye  et  de  la  Chenaye  Cone.rs  et  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Mess  leurs       gUR  Li  Requeste  présentée  au  conseil  par  M8  français  Aubert 

Dupont,    Dell-  r  * 

nb,  de  Monsei-  de   la   Chenaye   es6r  Sieur   de   Mille   Vaches  conc.r  aud  conseil, 

gnat,     Hazeur 

et  de  la  ciie-  Pierre  Aubert  es"  Sîeur  de  G-aspée  et  Louis  Aubert  ese.r  Sieur  du 

naye     conseil- 

îers  et    Dau-  forillon  Enfans  de  deffunct  M6  Charles  Aubert  Ese.r Sieur  de  la 

teuil    procu-  .  -i        t\  t 

r'eur  gênerai  Chenaye  viuant  aussy  conc.r  aud  conseil  et  de  Dame  Louise 
de  la  connois-  Juchereau  de  la  ferté  son  espouse  tendante  pour  les  raisons  y 
affaire!  Contenues  et  veu  les  protestations  faictes  par  led  Sr.  de   gaspé 

les  dix  huict.  et  vingt  cinq  octobre  1700  Ensemble  les  Inueutaires  et  Con- 
tracts  de  mariage  Joints  a  lad'.6  req'.6  a  ce  q1.  plaise  aud  con6.1  leur  accorder 
des  lettres  de  restitution  ou  réception  contre  les  transactions  par  Eux 
passées  led  Jour  18  octobre  1700  qui  les  remettront  au  mesme  estât  q'.3 
estoient  auant  la  passation  dlcelles  pour  estre  entherinéés  par  tel  des  con- 
seillers, deuant  lequel  II  plairoit  au  conseil  renuoyer  la  Cause  en  question, 
attendu  que  les  Juges  de  la  preuosté  de  cette  ville  sont  alliez  ou  recusablesr 
auecq  protestations  de  repeter  tous  les  dépens  dommages  et  Interests  par 
Eux  soufferts  et  a  souffrir  contre  qui  II  appartiendra  ouy  Le  Sr-  de  la  duran- 
taye cone.r  faisant  fonction  en  cette  partie  de  procureur  gênerai  a  cause  de 


or 


lalianee  du  Sr.  dauteiiil  auecq  les  parties.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
q1.  sera  par  le  commis  au  greffe  dleeluy  expédié  ausd  S™  de  Mille  Vaches, 
gaspé  et  du  forillon  les  lettres  de  restitution  par  Eux  demandées  adres- 
santes a  M8.  IVaucois  G-onaple  nor.e  en  lad1.9  preuosté  de  cette  ville  que  le  con- 
seil commet  attendu  lallianee  ou  récusation  des  Juges  de  lad*.6  preuosté  pour 
lentherinement  dlcelles  si  faire  se  doit  Les  parties  deuement  appelléés. 

Beatjharnois. 


Monsr  de  la       Entre  Jean  Baptiste  Neueu  marchand  a  Montréal  apelant  de 

u  r  a  il  t  il  v  e  '  x 


~  sentence  de  la  pi-euosté  de  cette  ville  en  datte  du  trois1."    Jour 


di 
e't 
tendu    lallian- 

tiV'i'i.1  ^Et  f  d"  ^e   Nouembre    dernier     Et    anticipé    comparant    par    lhuissier 
neueu.  Marandeau  dvne   part.     Et  Anne  Aubert  veuue  de   deffunct 

Geruais  Baudouin  viuant  chirurgien  en  cette  d'.°  ville  Intimée  Et  antici- 
pante présente  en  personne  dautre  part  Lecture  faicte  de  la  d'.e  sentence 
par  laquelle  led  apelant  Est  Condamné  payer  a  l'Intimée  la  some  de  cent 
quatre  vingt  cinq  liures  conformément  a  son  billet  Et  aux  dépens,  de  la 
signifficâon.  de  la  dl.e  sentence  aud.  apelant  par  Oger  huissier,  de  l'acte 
dapel  de  ladf.e  sentence  Interjette  par  led  apelant  du  sept'.6  dud.  mois  .de 
Nouembre  dernier,  de  la  reqt6  en  anticipâon.  présentée  par  la  dte  Intimée  le 
premier  de  ce  mois,  de  la  signifficâon.  dlcelle  du  mesme  Jour  auecq 
assignàon  aud  apelant  a  Comparoir  en  ce  con6.1  pour  procéder  sur  led 
apel,  Dun  billet  faict  par  led  apelant  le  vingt  vu'.0  may  dernier  par  lequel 
Il  promet  payer  a  llntiméé  la  somme  de  deux  cent  liures  par  an  de  la 
moitié  de  la  maison  qu'elle  a,  a  Montréal  rue  S1.  Paul  pendant  deux 
années  qui  ont  commencé  a  la  toussaint  de  l'année  dernière  lesd  deux  cent 
liures  payable  a  la  fin  de  chaque  année  conformément  au  bail  q1.3  en  ont 
cydeuant  passé,  que  la  dl.p  Intimée  luy  deuoit  faire  faire  vu  four  sur  quatre 
potteaux  conformément  aud  bail  lequel  deuoit  estre  faict  au  quinze  Juin 
aussy  dernier  a  faute  de  quoy  Elle  luy  deuoit  déduire  la  so'l  de  quinze 
liures  par  chaque  année,  led  Billet  signé  dud  apelant  et  de  lad'?  Intimée 
et  d'un  autre  Escript  Signé  dud  apelant  contenant  Testât  dans  lequel 
est  la  partie  de  maison  q1.  occupe,  Et  dans  lequel  II  doit  la  rendre,  a 
la  fin  de  son  bail.  Ouy  Lesd  Comparans  Ensemble  le  prociireur  gênerai 
du  Boy.     Le  Conseil  Lit  q1.  a  este  bien  Jugé  mal   Et  Sans   grief  apelé. 
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ordonne  que  la  sentence   Dont  est   apel  sortira  son  plein  Et  Entier  effet 

Et  si  a  Condamné  led    apelant   pour   son   fol  apel  en  cent  sols  damande, 

Et  aux  Interests  de  la  d'."  Soe  de  cent  quatre  vingt  cinq  Hures  par  luy  deue 

du  Jour  de  la  Toussainct  dernière  passée  Jusques  au  parfaict  payement 

dlcelle  Et  aux  dépens  a  Taxer  par  M".8  francois  Marthieu   Martin   delino 

conef  commis  a  cet  effet  ■/. 

Beauharnois. 


Monsr  dan-       Entre  Maistre  francois  lamy  ptre.  curé  de  la  Sf.e  famille  en 
ré  a  cause  de  ]js]e  j^  comte  S*  Lau relit  Intimé  comparant  par  Louis  Landeron 

laluance  u  en-  x  x 

dta  dïme'de  la  dvne  Pai"t  Et  dame  francoise  Juchereau  femme  séparée  quant 
IkTia  ohenave  aux  ^ens  de  francois  de  la  forest  es':r  capitaine  dvne  Compagnie 
pareillement.  (jeg  trouppes  du  détachement  de  la  Marine  Entretenues  en  ce 
pais,  apelante  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  vingt  six'?  aoust 
1701  comparante  par  lhuissier  Marandeau  dautre  part.  Parties  ouyes  Et  sur 
ce  que  led  Marandeau  a  dit  que  la  d'fdame  de  la  forest  n'ayant  pu  trouuer 
les  pièces  qui  regardent  cette  affaire  elle  demande  deîay  pour  les  pouuoir 
trouuer  Le  Conseil  lny  a  accordé  delay  pour  chercher  lesd'.PS  pièces  Jus- 
ques au  premier  lundy  d'après  la  fesle  des  Rois  de  l'année  prochaine  après 

quoy  sera  faict  droit. 

Beauharnois 


Entre  francois  Sauuin  et  Marie  Baril  sa  femme  apelans  de  sentence 
rendue  par  deffault  a  lencentre  d'eux  en  la  preuosté  de  cette  ville  du  vingt 
vn'.e  octobre  mil  sept  cent  vu  et  anticipez  comparans  par  lhuissier  Maran- 
deau dvne  part,  Et  Dominique  Bergeron  marchand  bourgeois  de  cette 
ville  de  quebecq  Intimé  et  anticipant  présent  en  personne  dautre  part. 
Parties  ouyes  Le  Conseil  les  a  appointées  a  Mettre  pardeuant  Maistre  fran- 
cois Hazeur  conp:r  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pour  a  son  rap- 
port leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 
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Deffault  a  Joseph  Petit  Bruno  demanda  en  req4.0  présent  en  personne 
alencontre  de  Lucian  Boutteuille  marchand  bourgeois  en  cette  ville  défend,  et 
deffaillant  a  l'assignâon.  a  luy  donnée  a  comparoir  cejourdhuy  en  ce  con- 
seil par  Marandeau  huissier  le  premier  jour  de  ce  mois  faillie  d'estre  par 
luy  ou  procureur  pour  luy  comparu  et  soit  signifié  pour  en  venir  a  lundy 
prochain  attendu  les  vacances  "/. 

Beauharnois 


Ou  lundy  dix  seplic.  Jour  tic  décembre  mil  sept  eent  (rois. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant  Messieurs  de 
lotbiniere,  Du  Pont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  de  la  Colombiere,  de  la 
durantaye,  de  la  Chenaye  et  de  Villeray  conseillers  et  Dauteuil  procureur 
gênerai  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Jacques  Babie  fils  et 
habile  a  se  porter  et  dire  héritier  de  la  succession  de  deffancte  Marie  Jeanne 
Dandonneau  sa  mère  tant  en  son  nom  que  comme  se  faisant  fort  de  Louis 
et  Pierre  Babie  majeurs  et  comme  Tuteur  de  Magdeleiue,  Estienne  et  Rai- 
mond  Babie  mineurs  ses  frères  et  sœurs  tendante  pour  les  raisons  y  Con- 
tenues a  ce  ql  plaise  a  ce  conseil  le  reeeuoir  ez  noms  ql  procède  héritier 
soubs  bénéfice  d'Innentaire  de  la  Succession  de  lad4?  deffuncte  Dandonneau 
sa  mère  et  luy  accorder  les  lettres  a  ce  nécessaires  Le  Conseil  faisant  droit 
sur  les  fins  de  la  d'.°  req4.e  ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  a  ordonné  et 
ordonne  ql  sera  par  le  commis  au  greffe  dlceluy  Expédié  aud  Jacques 
Babie  tant  pour  luy  que  pr.  ses  autres  frères  et  sœurs  majeurs  et  mineurs 
cydessus  nommez  lettres  dheritier  soubs  bénéfice  d'Inuentaire  de  lad4.8  def- 
functe Marie  Jeanne  Dandonneau  leur  mère  addressantes  au  lieutenant 
gênerai  de  lajurisdiction  des  trois  Riuieres  pour  l'entérinement  d'Icelles 
attendu  que  les  biens  de  lad4.6  Succession  sont  scituez  dans  le  ressort  de  la 
d'.e  Jurisdiction  des  trois  Riuieres  '/. 

Beauharnois 


Sur  la  Req1.6  présentée  en  ce  conseil  par  Thomas  Doyon  habitant  de 
la  canardiere  au  nom  et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunct 
Charles  Trepagny  viuaut  Boulanger  en  cette  ville  et  de  Marguerite  Jaquereau 
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sa  veuue  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  et  veu  lacté  de  renonciation 
faicte  par  lad4.e  veuue  a  la  com'.6  qui  a  esté  Entre  led  deffunct  Trepagny  et 
elle,  a  ce  ql  plaise  a  ce  conseil  le  receuoir  pour  lesd  mineurs  héritier  soubs 
bénéfice  d'Inuentaire  de  la  Succession  de  leurd  deffunct  père  et  a  cette  fin 
luy  accorder  les  lettres  sur  ce  nécessaires.  Le  Conseil  faisant  droit  sur 
les  fins  de  lad'.3  reqV  ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy,  a  ordonné  et 
ordonne  ql  sera  par  le  commis  au  greffe  d'Iceluy  expédié  aud  Doyon  aud 
nom  Lettres  d'héritier  soubs  bénéfice  d'Inuentaire  dud  deffunct  Charles 
Trepagny  père  desd  mineurs,  addressantes  au  lieutenant  gênerai  de  la 
preuosté  de  cette  ville  pour  lentherinement  d'Icelles  "/. 

Beauharnois 


Sue  CE  qui  a  esté  représenté  par  le  procureur  gênerai  du  Roy  q.1  luy  a 
esté  mis  en  mains  par  Grenaple  concierge  des  prisons  royaux  de  cette  ville, 
vn  procès  verbal  d'Euasion  d'Icelles  et  de  recherche  par  luy  faicte  des 
nommez  Jacques  Boy  dit  Baguette  et  Louis  Henry  dit  le  parisien  soldats 
conuaincus  de  vol  et  pour  réparation  condamnez  scauoir  led  baguette  a 
estre  fustigé  nud  et  battu  de  verges  par  lexecuteur  de  la  haulte  justice 
par  tous  les  carefours  de  Montréal  et  fletry  d'vn  fer  chaud  sur  vue  espaule 
marqué  d'vne  fleur  de  lis  En  la  place  publique  dud.  Montréal  et  led  parisien 
a  estre  aussy  fustigé  nud  et  battu  de  verges  par  led  Exécuteur  seullement 
vue  fois  en  lad'.0  place  publique  de  Montréal  par  arrest  de  ce  cou6.1  du  dixie. 
du  présent  mois,  détenus  esd  prisons  Jusques  a  ce  q'.s  pussent  estre  trans- 
ferez aud  Montréal  Pourquoy  II  requiert  q1.  soit  Informé  a  sa  req*.e  du 
Contenu  aud  procès  verbal  pour  ensuitte  le  tout  a  luy  communiqué 
requérir  oit  conclure  ce  que  de  raison.  Le  Conseil  faisant  droit  sur  led 
réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne  q1.  sera  Informé  a  la  req*.6  dud  procureur 
gênerai  du  Roy  du  Contenu  aud  procès  verbal  pardeuant  M®  Charles  de 
Monseignat  cone.r  commis  a  cet  effet  pour  le  tout  communiqué  aud.  procu- 
reur gênerai  et  rapporté  au  conp.1  parled  S'  de  Monseignat  estre  ordonné  ce 
que  de  raison  •/. 

Beauharnois. 
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Sur  la  Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Joseph  Prieur  huissier 
audiancier  en  la  preuosté  de  cette  ville  tendante  pour  les  raisons  y  Con- 
tenues a  ce  qu'attendu  la  mort  de  M".  Charles  Aubert  de  la  Chenaye  viuant 
cone.r  en  ce  Cone.'  commis  par  arrest  du  30e.  may  1702  pour  Taxer  les  dépens 
esquels  anthoine  de  la  garde  marchand  en  cetted'.8  ville  au  nom  et  comme 
procureur  des  héritiers  de  deffunts  Jacques  dufay  et  francois  Hurault  mar- 
chands a  estre  condamné  enuers  luy  par  led  arrest.  Le  Conseil  veu  led 
arrest  a  subrogé  et  subroge  au  lien  et  place  dud  deffunct  S^  de  la  Chenaye, 
pour  l'aire  lad'.6  Taxe  de  dépens  M1:  René  Louis  Chartier  premier  cone.r 
commis  a  cet  effet  '/. 

Beauharnois 


riau'euii  \TZ  Entre  M0,  francois  Berthelot  cone.r  secrétaire  du  Roy  et  des 
leuîersTe  sont  Commandemens  de  feu  Madame  la  Dauphine  apelant  d'vn 
îTi'i^n11,!01!'!'1  chef  de  sentence  rendue  Eu  la  preuosté  de  cette  ville  le  huictie. 
d"e  dame°de  la  M°uembre  dernier,  comparant  par  l'huissier  hubert  dvne  part, 
forent.  j^t  Lame  Charlotte  francoise  Juchereau  comtesse  de  St  Lau- 

kens  Epouse  séparée  quant  aux  biens  de  francois  de  la  forest  ese.r  capitaine 
d'vne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  Marine  Entretenue 
Eu  ce  pais  Intimée  sur  led  chef  et  apelante  aussy  de  lad'.6  Sentence  com- 
parante par  Mons*  dauteuil  dautre  part.  Parties  ouyes  Le  Conseil  a 
{celles  appointées  a  Escrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance  par- 
deuant  Mc.  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  cone.r  commis  Pour 
a  son  rapport  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois. 


Monsieur  de       gUR  LA  Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Dame  Charlotte 

VilVray    s  est  *  x 

abstenu  de  la  Charest  espouse  d'Augustiu  le  "'ardeur  escuier  sieur  de  Courte-: 

commis*  a  n  c  e  x  °  ~ 

•!'t  tend^îaî-  mancne  capitaine  d'vne  Compagnie  des  trouppes  du  détacher 

BaMfemmeIltet  men^  de  ia  marine  Entretenu  en  ce  pais  authoriséé  a  la  pour- 

temanche.C°Ur    suitte    de   ses   droits    au   refus   dud.    Sieur    de   courtemanche 

Expositiue  que  pour  la  Conseruation  de  ses  bieus  Et  de  Ceux  de  ses  mineurs 

elle  s'est  veûe  dans  l'obligation  de  présenter  Sa  req'f  au  Sr.  lieutenant 

gênerai  de  cette  Ville  aux  fins  do  paruenir  a  la  séparation  de  biens  d'auecq 
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led.  Sï  de  Courtemanche,  que  led.  Sr-  lieutenant  gênerai  s'est  déporté  de  con- 
noistre  de  cette  affaire  pour  les  raisons  portées  dans  la  réponse  apposée 
enfin  d'Icelle  Et  com.  elle  est  alliée  de  Me.  Paul  Dupuy  cone.r  du  Roy  et 
lieutenant  particulier  en  lad'.6  preuosté  Et  que  le  procureur  du  Roy  commis 
Est  obligé  de  faire  la  fonction  de  sa  charge  dans  ladte  séparation  elle 
requiert  ql.  luy  soit  nommé  vn  Juge  pardeuant  lequel  elle  puisse  faire  les 
poursuittes  nécessaires  pour  paruenir  a  lad1.8  séparation.  Ouy  le  procureur 
gênerai  du  Roy,  veu  la  réponse  dud  S' lieutenant  gênerai  Et  attendu  l'alliance 
dud.  Sr.  Lieutenant  particulier  en  lad1.6  preuosté  de  cette  ville,  LE  Conseil 
faisant  droit  sur  lad'.6  Reqt0  a  nommé  Et  nomme  pour  Juge  en  l'affaire 
mentionnée  en  ladte  requeste  M*  francois  G-enaple  no™  en  lad1.6  preuosté 
pardeuant  Lequel  Lexposante  pourra  fre.  telles  poursuittes  qu'elle  auisera 
bon  estre  touchant  ladte  séparation  Jusques  a  Sentence  difnnitiue  Inclu- 
siuement  sauf  toutefois  lapel  s'il  y  eschet  '/. 

Beauharnois. 


Sur  ce  qui  a  esté  dit  par  M6  francois  hazeur  con6.1'  en  ce  conseil  q1 
auroit  esté  nommé  Rapporteur  par  arrest  du  quatrie.  de  ce  mois  dans 
l'affaire  qui  est  pendante  en  ced.  conseil  Entre  Le  S-  marquis  de  la  G-rois 
com.  ayant  Espousé  dame  Greneuiefue  Maccart  venue  de  feu  Messire  fran- 
cois Prouost  viuant  gouuerneur  pour  le  Roy  en  la  ville  des  trois  riuieres. 
Le  Sr.  de  Courtemanche  Et  sa  femme,  le  S1.'  martel  Et  sa  femme,  Et  antoine 
Trottier  des  Ruisseaux,  qu'en  conséquence  dud.  arrest  led.  S*  marquis  de  la 
grois  luy  auroit  mis  ses  pièces  Entre  les  mains  après  quoy  led.  sieur  de 
Courtemanche  luy  auroit  faict  connoistre  ql.  ne  pouuoit  estre  Juge  en  lad 
affaire  a  cause  q1.  auoit  esté  arbitre  Et  Juge  en  la  sentence  arbitralle  donnée 
Entre  led.  Sr.  marquis  de  la  grois  Et  lad  martel,  Pont  II  faict  sa  declarâon. 
pour  q1.  soit  subrogé  vn  autre  rapporteur  en  sa  place,  Et  les  sieurs  de  Lotbi- 
niere,  Dupont,  delino,  de  la  durantaye,  de  lachenaye,  Et  devilleray  con8™ 
sestans  trouuez  recusables  tant  pr.  estre  alliez  Et  créanciers  des  parties 
qu'autrement,  mesme  Le  S-  Dautcuil  procureur  gênerai  du  Roy,  Et  attendu 
ql  ne  s'est  trouué  nombre  sufnsans  de  Juges,  remis  a  vn  autre  Jour  "/. 

Beauharnois 
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Du  Landy  cli.vie.  de  décembre  mil  sept  C'eut  trois 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  de  Lotbiniere  premier 
con?r,  Messieurs  DuPont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delà  durantaye  et 
aubert  delà  Chesnaye  Cone.ra 

Veu  les  pièces  duproces  faict  en  la  Jurisdiction  de  Montréal  ala  requeste 
du  procureur  du  Roy  commis  Enladite  Jurisdiction  demandeur  et  accusa- 
teur alencontre  des  nommez  Jacques  Boy  dit  Baguette  et  Louis  Henry  dit 
le  parisien  soldat  de  la  compagnie  de  longueuil  défendeurs  et  accusez 
de  vol  prisonniers  ez  prisons  royaux  de  cette  ville  apelans  de  sentence 
contre  Eux  rendue  Enladite  Jurisdiction  le  neuiie.  Juillet  dernier.  Ladite 
Sentence  parlaquelle  lesd  accusez  sont  déclarez  duement  attains  et 
Convaincus  d'auoir  Entre  nuittamment  dans  la  maison  du  nommé  La  Souuer 
Chirurgien  audit  montreal  pour  y  prendre  et  voiler  les  hardes  et  linge  qui 
estoient  Estendus  dans  le  grenier  dlcelle  pour  réparation  dequoy  Ils  sont 
Condamnez  a  estre  battus  de  verges  et  fustigez  nuds  par  lexecuteur  delà 
haulte  Justice  dans  les  carrefours  et  lieux  accoutumez  dud  Montreal,  a 
estre  alun  d'Iceux  Carrefours  flétries  dun  1er  Chaud  marqué  dvne  fleur  de 
lis  sur  vne  Espaule  a  estre  bannis  a  perpétuité  de  lisle  dud.  Montréal  et 
en  Cent  cinquante  liures  damande  Chacun  Entiers  le  Boy,  La  prononciation 
deladite  Sentence  ausd  accusez  en  fin  delaquelle  est  leur  déclaration 
delapel  d'Icelle  en  ceconel  en  datte  dud  Jour  neuf.e  Juillet  dernier.  La 
nomination  faicte  par  Monsieur  l'Intendant  de  M*:  francois  Mathieu  Martin 
delino  cone.r  pour  rapporteur  dudit  procès  et  procéder  allnstruction  dlceluy 
en  datte  du  seizie.  dudit  mois  de  Juillet  dernier  Lordonnance  dudit  s1:  Rap- 
porteur pour  faire  Escroiier  sur  les  registres  des  prisons  royaux  de  celle 
ville  les  dits  Baguette  et  parisien  accusez,  por.  Ester  a  droit,  Lescroiie  de  leurs 
personnes  faict  ala  requeste  du  procureur  gênerai  du  Roy  par  laCetiere 
huissier  et  la  Siguirhcation  dlceluy  faicte  ausd  accusez  le  tout  en  datte 
du  dix  septie.  dud  mois  de  Juillet,  faicts  produits  par  led  procureur 
gênerai  le  dixhuictie.  dud  mois  dexTuilloi  pour  [nterroger  lesd  accusez. 
Les  Interrogatoires  subis  par  lesd  accuse/  pardeuant  led  sr  Conseiller 
Rapporteur  le  dixneufie.  dud  mois  de  Juillet,  Lordonnance  Enfin  d'iceux 
de  soit  monstre  aud  procureur  gênerai  du  Roy  Du  mesmejour  Réquisitoire 
dud  procureur  gênerai  en  datte  du  cinquie.  du  mois  d'aoust   aussy  dernier. 


—  924  — 

arrest  rendu  en  ce  cone.'  le  vingt  deuxie.  dud  mois  daoust,  portant  q.auant 
faire  droit  sur  lapel  Interjette  par  lesd  accusez,  Les  teras.  oiiys  en  llnfor- 
mation  faicte  En  lad'.6  Jurisdiction  de  Montréal  alencontre  d'Eux  seroient 
assignez  Deuant  Me.  Pierre  Cabazie  notaire  que  led  conseil  commet  a  cet 
effet  pour  Estre  recolez  en  leurs  dépositions  et  Confrontez  ausd  accusez 
qui  a  ceieujet  seroient  Conduits  aud  lieu  de  Montréal  pour  Euiter  aux 
frais  ql  Conuiendroit  faire  pour  le  voyage  desd  tesmoins  En  cette  ville 
pour  le  tout  communiqué  aud  procureur  gênerai  Estre  faict  droit  ainsy  que 
de  raison,  ordonnance  dud  sr.  Cabazie  aux  fins  de  fr.e  assigner  par  deuant 
luy  lesd  tesm.  en  datte  du  deuxie.  nouembre  dernier  assignations  données 
ausd  tesmoins  en  vertu  delad1.6  ordc.e  le  lendemain  Troisie.  dud  mois 
de  nouembre,  recollement  desd  tesm.  faict  par  led  s'  Cabazie  led  jour 
Troisie.  nouembre,  Confrontations  dlceux  ausd  accusez  du  mesme  Jour 
faictes  pardeuant  led  sr.  Cabazie,  Conclusions  du  Procureur  gênerai  du  Roy 
auquel  letout  a  este  Communiqué  Interrogatoires  Subis  sur  la  scellette  par 
lesd  accusez  Le  Rapport  dud  sr.  Delino  Cone.r  et  Tout  Considère  Le 
Larrest   Cy  Conseil  a  mis  et  met  lad'.6    Sentence  au  néant,   Emendant  a 

Contre    a   Esté 

sur  les  dix  heu-  déclaré    et   déclare    lesd    Jacques  Boy    dit   baguette   et   Louis 

res    du    matin  *  J  ° 

ParLexecuteur  Henry  dit  le  parisien  accusez  d'auoir  Entré  nuictamment  dans 

delà  haute  j  us-  •>  l 

tioe    Exécuté  ]e  «renier   delà  maison  dud    lasouuer  pour  y  voiler  du   linge 

au  regard  dud  °  *  J  ° 

ditULepariBien  CIU'  ^  estoit  estendu,  Pour  réparation  de  quoy  a  condamné  et 
Le    Mercredy  con(jamne   Led  Baguette  destre  fustige  nud  et  Battu  de  verges 

deuxe  Jour   de  «  O  o 

l'!c?^J!!,!l5'  par  lexecuteur  delà  haulte  Justice  dans  tous  Les  Carrefours  et 
cedautrearrest  ]jeux  aCcoustumez  dud  Montréal,  a  estre  fletry  sur  vne  Espaule 
mois  de  deeem-  (jun  fer  chaU(j  marqUe  dyne  fleur  de  lis  en  la  place  publique  dud 
Montréal  et  led  parisien  dassister  alad1.8  Execution  et  destre  fustigé 
nud,  seullement  vne  fois  par  led  Exécuteur  de  la  haulte  Justice  en  lad'.e 
place  publique  de  Montréal  et  a  Modéré  Le  Banissement  de  lisle  dud 
montreal  porté  par  lad'8  Sentence,  a  cinq  années  seullement,  et  Lamande  a 
cinq'.6  Hures  chacun  sur  laquelle  seront  pris  les  dépens  du  procès  a  Taxer 
par  led  con"  Rapporteur  /. 

R  L  Chaeïier  de  Lotbiniere  DeLino 
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Larrest  delautre  part  aesté  prononcé  ausd  baguette  et  parisien  accusez 
entre  les  deux  guichets  du  cachot  ou  ils  sont  détenus,  estans  nud  Teste  et 
agenoux  en  présence  dud  sr.  delino  par  moy  commis  au  greffe  dud  Cone.' 
Souuerain  soussigné  led  jour  dixie.  décembre  mil  Sept  Cent  trois  ■/. 

Hubert 


Du  Ivncl  v  Ironie  »  nie.  et  dernier  Jour  de  décembre  mil  sept  Cent  trois 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
llntendant,   Messieurs   de   Monseignat    et    delaColombiere   Con8.'8    et   M8 
francois  G-enaple  Nor.c  en  la  preuosté  de  cette  ville  appelle  pour  faire  fonc- 
tion du  procureur  gênerai  attendu  lalliance  et  recusâon.  de  Mons'  dauteuil 
procureur  gênerai  du  Roy  et  de  Messieurs  les  autres  Con6."  de  ce  conseil. 

Entre  Augustin  le  g  ardeur  es?1  sieur  de  Courtemanche  capitaine 
d'vne  compagnie  des  trouppes  du  détachement  delà  marine  Entretenu  en 
ce  pais  demanda  en  req'8  par  luy  présentée  en  ce  cou".1  le  vingt  neufie.  des 
pu9  mois  et  au  présent  en  personne  dvne  part.  Charles  Doligny  Mar- 
quis de  la  grois  capitaine  drue  Compagnie  et  Major  dud  detachem1. 
au  nom  et  com.  ayant  espousé  dame  G-eneuiefue  Maccart  veuue  de  feu 
Messire  francois  prouost  gouuerneur  pour  le  Roy  en  la  ville  des  trois 
riuières  Comparant  par  Jean  baptiste  couillard  s'  de  lespinay  défend' 
dautre  part  et  Raimond  Martel  marchand  en  cetted'8  ville  aussy  défend' 
comparant  par  M*  Horent .  delaCetiere  aussy  nor.e  en  lad'.8  preuosté  Encorre 
dautre.  Parties  ouyes  Ensemble  M8  francois  Genaple  nor.e  faisant  fonction 
de  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  lins  de 
lad'.6  req^  a  ordonné  et  ordonne  que  led  s*  marquis  de  la  grois  au  nom  et 
q1.  procède,  fera  venir  et  produira  dans  les  délais  de  lord"  les  Exploits  des 
saisies,  Executions  et  ventes  q1.  a  faict  f1:8  des  biens  dud  Martel  et  société, 
pour  ensuit  te  Le  tout  communiqué  and  s'  Ceuaple  estre  sur  son.  réquisi- 
toire ou  conclusions  ordonne  ce  que  de  raison  el  cependant  surcis  toutes 
Contraintes  et  luire  défenses  aud  s'.;  delagrois  aud  nom  de  passer  oultre 
ausd  saisies  Executions  et  ventes  soubs  les  peines  de  droit  Jusques  a  ce 
q1.   autrement  en  ait  esté  ordonné  '/. 

Beauharnois 
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Du  lundi   Septie.  Jour  de  Jamiicr  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estaient  Monsieur  LIntendant  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Delino,  du  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  Deladuran- 
taye,  delaChenaye  et  de  villeray  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du 
Eoy. 

Sur  ce  qui  a  esté  remonstré  par  Led  Procureur  gênerai  du  Roy  que 
l'Intention  de  sa  Majesté  ayant  toujours  esté  que  le  Cone3  rendit  et  fit  rendre 
i  Latr/est  Yé  Par  ^es  JuS'es  Inférieurs  la  justice  a  ses  sujets  en  ce  pais  auecq 
e"bK 'viiîfdet  toute  la  briefueté  possible  en  empeschant  les  longueurs  que  la 
trois  Riuieres  chicaniie  pouroit  y  Introduire,  on  a  remarqué  qu'un  des  moyens 

par  p  o  1 1 1  e  r  x  J  1         1  , 

huissier  le  ai-  qu'ont  trouué  les  plaideurs  de  mauuaise  foy  pour  Eloigner  leur 

manche     troi- 

sie.    feburier  condamnation  diffinitiue,  c'a  esté  q.  en  appellant  des  sentences 

1704   et  en  la  .  ...  . 

Jurisdiction de  des   sièges   de    Montréal,   des  trois  riuieres  et  autres,  den  taire 

Champlain  par  .  .  .  ,.  .     ..  ■J.ii 

Toutan  huis-  aucune  déclaration  d  élection  de  dom.  dans  le  lieu  ou  resortit  led. 
dud  Heif'e  '  apel,  afin  d'obliger  leurs  parties  a  les  faire  assigner  dans  le  lieu  de 
leur  dom1.16  ordinaire  ce  qui  Cause  de  très  grands  frais  et  longueurs  de  procé- 
dures par  les  deffaults  q1.8  font  ensuitte  a  l'Echéance  desd  assignaons  et 
q.  on  est  Encorre  obligé  de  leur  signiffier  au  mesme  lieu  a  quoy  II  Estime 
q1  est  dlmportance  de  remédier  Pourquoy  II  requiert  q1.  soit  ordonné  que 
toutes  les  personnes  qui  voudront  apeler  des  sentences  des  sièges  Inférieurs 
aux  sièges  royaux  et  desd  sièges  Royaux  en  ce  conseil  seront  tenues  de  déclarer 
vue  Election  de  dom".e  dans  le  lieu  ou  doit  estre  porté  et  Jugé  l'apel  a  peine 
d'estre  tenues  des  dépens  dommages  et  Interests  des  parties  aduerses  et 
q1.  soit  faict  deffenses  a  tous  nor.es  et  huissiers  de  receuoir  les  déclarations 
d'apel  sans  q1.  soit  faict  mention  de  lad'.e  Election  de  dom'!e  dans  le  lieu 
ou  led  apel  doit  estre  Plaidé  et  Jugé,  a  peine  du  nullité  et  d'estre 
tenus  solidairem*.  auecq  les  apelans  des  dépens  dommages  et  Interests 
des  Intimez  et  en  oultre  de  la  som*  de  dix  liures  damande  Envers 
le  Roy  et  que  le  règlement  quy  Interuiendra  aura  Son  exécution  du  jour 
q1.  aura  esté  publié  dans  toutes  les  Jurisdictions  de  ce  pais  Le  Conseil 
faisant  droit  sur  Led  réquisitoire  et  Conformément  a  Iceluy  a  ordonné  et 
ordonne  que  tous  ceux  quy  doresnauant  voudront  procéder  sur  les  apels 
des  sentences  des  sièges  Inférieurs  aux  sièges  royaux,  et  des  sièges  royaux 
en  ce  conseil,  seront  tenus  de  déclarer  vne  Election  de  dom1.16  dans  le  lieu 
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ou  doit  estre  Jugé  lapel  a  peine  d'estre  tenus  des  dépens,  dommages  et 
Interests  des  parties  aduerses.  A  faict  et  faict  defïenses  a  tous  notaires 
et  huissiers  do  recevoir  a  lauenir  aucune  déclaration  d'apel  sans  y  f.e  men- 
tion de  lad1.8  Election  de  dom1.16  dans  le  lieu  ou  led  apel  doit  estre  Jugé,  a 
peine  de  nullité  desd  déclarations,  et  d'estre  tenus  Solidairement  auecq  les 
apelans,  des  dépens,  dommages  et  Intérêts  des  parties  aduerses,  et  en  oultre 
de  la  some-  de  dix  liures  damande  Enuers  le  lioy.et  encorre  ausd  huissiers 
de  donner  aucunes  assignâons.  a  la  req'.e  des  Intimez  sans  y  employer  leur 
Election  de  dom1.10  comme  dessus,  soubs  les  mesmes  peines,  et  que  le  présent 
règlement  sera  Exécuté  du  Jour  de  la  publication  quy  en  sera  faicte  dans 
toutes  les  Jurisdictions  de  ce  pais  a  la  diligence  dud  procureur  gênerai  du 
Roy  et  de  ses  Substituts  dont  II  Certifiera  la  Cour  dans  trois  mois  '/. 

Beatjharnois 


Monsieur  Du       Entre  René  hubert  premier  huissier  et  Commis  au  greffe  de 

Pont  est  Entre  L  ° 

etMesBieursde  ee  conseil  apelant  d'vne  ordonnance  du  lieutenant  gênerai  de 

lutbimere       et  r  ° 

haute  m  i  se  ia  preuosté  de  cette  ville  du  trentie.  décembre  dernier  et  anticipé 

-ont  retire  z  a  *  s. 

cause  de   lai-  present  en  personne  d'vne  part.     Et  Jean   MINET  habitant  de  la 

I  Lance    spi  ri-    r  *  r 

Entre  k lux  "et  Riuiere  St  Charles  Intimé  et  anticipant  comparant  par  Jean 
baptiste  minet  son  iilz  d'autre  part.  Lecture  faicte  de  la  d'6  or- 
donnance, de  la  req'.e  enfin  de  laquelle  elle  est,  de  sentence  rendue  Entre 
les  parties  en  la  d'.''  preuosté  le  vnzie.  dud  mois  de  décembre  dernier,  de 
procès  verbaux  d'arpentage  faietz  par  feu  Jean  Cuyon  du  Buisson  arpenteur 
Juré  les  22  et  23  mars  16*70  et  ouy  lesd  comparant  Le  Conseil  dit  ql  a 
esté  bien  apelé  et  faisant  droit  ordonne  que  lalignement  en  question  et  men- 
tionné En  la  d'."  Sentence  sera  tiré  aux  dépens  dequy  11  pourra  appartenir 
sur  les  bornes  qui  se  trouuent  plantées  Entre  les  Concessions  des  parties  les 
dépens  reseruez.  et  a  commis  Me.  florent  delacetiere  no™  enlad'?  preuosté 
pr.  tenir  la  plume  et  deliurer  le  present  arrest  '/. 

BEAUH  i.RNOI>S 


Uensiennde      Entre  Dame  francoise  Charlotte  Juchereatj   femme  séparée 

U>tbiniere,  bu 

Font,  Deiino,  quant  aux  biens  d-  francois  d^hi  Iovom  escviieï  capitaine  d'vne 

delà    enenayt     ' 
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cône™  le'sont  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  delà  Marine  Entretenues 
sUnreZDMte°°ii  ^n  ce  Pa*s  aPeiailte  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du 
lierai"  RUCause  vingtsixie.  aoust  mil  sept  cent  vu  pnte.  en  personne  assisté  de 
qfz  ïï^ueo^  M!  norent  delà  Cetiere  no1:6  en  lad1.6  preuosté  dvne  part  Et 
fflêraS  Me-  francois  lamy  ptre.  Curé  delà  paroisse  de  la  s*.e  famille  en 
satfon  BCU  lisl^  et  comté  de  s^  Laurens,  Caterine  Testart  veuue  d'augustin 
Douaire  viuant  M?  de  Barque  en  cette  ville,  Jean  Badau  charpentier,  et 
Jullien  Boissy  Intimez  comparans  par  lad'c  venue  Douaire  Dautre  part 
Parties  ouyes  Le  Conseil  auant  f'e  droit  a  appointé  lesd  parties  a  Mettre 
les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  Pardeuant  Mc  Charles  de  Monsei- 
gnat  con"  Pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Messieurs  de       Entre  Jean  Robitaille  aubergiste  en  cette  ville,  demanda  en 

Lotbimere  de-  ° 

li^vuîera6 «.'  reclueste  par  luy  présentée  en  ce  conseil  le  vingtie.  décembre 
eau /e^dcTia1  dernier  présent  en  personne  dvne  part  et  Tierre  De  Niort  sr. 
auëcq  îed  °&  delà  minotiere  défend1:  comparant  par  M?  florent  delà  Cetiere 
etautresTiùses  no*8  en  *a  Preuosté  de  cette  ville  son  procureur  Dautre  part 
"'"'"  Partyes  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Lecture 
faicte  delad'-6  req'.e  et  des  actes  dopposition  mentionnez  en  Icelle.  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd1.65  requestes  et  actes  d'opposition 
seront  mis  Entre  les  mains  de  M0,  francois  Mathieu  Martin  Delino  con"' 
rapporteur  pour  en  Jugeant  y  auoir  Tel  Egard  que  de  raison  et  que  cepen- 
dant led  défend'  fera  signiffieraud  demandeur  Le  procès  verbal  de  lenqueste 
faicte  a  sa  req*.e  pardeuant  led  sr.  con"  rapporteur  pour  y  respondre  par  led 
demand"  dans  les  délais  et  Conformément  a  lordounance. 

Beauharnois 


1>ii  IiiikI.i   quatorzic.  Jmiuier    mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  deladurantaye 
et  delaChesnaye  Con*."  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy 
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Messieurs  de-         ENTRE  Ignace  .TlJCHERRAU  ESCUIER  SIEUR  DU    CHESNAY   et  (le 
lac  henaye  et  ° 

^>n"  Retirez s°  Beauport  apelant  dvn  chef  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de 
Hancee  qVêst  ce^e  ville  le  vingtie.  nouembre  dernier  pnt  en  personne  dvne 
u|n sTe  u "x  du  Par*  ^  ^e  Pere  Pi61*1"6  Rafeix  procureur  des  Pères  delà  Com- 
pagnie de  Jésus  de  ce  pays  Intimé  aussy  présent  en  personne 
dautre  part  Lecture  faicte  delad1?  Sentence  parlaquelle  II  est  ordonné 
que  les  parties  mettront  au  greffe  generallement  toutes  les  pièces  dont  elles 
Entendent  se  seruir,  dans  quinzaine  après  la  signification  dlcelle,  sans 
Excepter  mesme  certain  procès  verbal  de  ligne  de  prolongation  faicte  par 
francois  lajoiie  arpenteur  le  dixie.  feburier  1696.  auquel  en  Jugeant  on  auroit 
tel  égard  que  de  raison  les  dépens  reseruez,  delà  req*.6  dapel  dud  apelant, 
de  lordc.e  enfin  dlcelle  de  lexploit  dassignâon  donnée  en  conséquence  aud 
Intimé  Dun  escript  produit  par  led  Intimé  pour  responses  alad'.6  req*.e  ouy 
Lesd  Parties  Ensemble  Me.  oliuier  Morel  deladurantaye  cone.r  faisant  fonc- 
tion de  procureur  gênerai  en  cette  affaire  acause  de  l'alliance  du  procureur 
gênerai  auecq  led  apelant  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  mal  Jugé  et  bien  apelé 
par  lapellant  pour  le  chef  dont  est  apel  Emandant  et  Corrigeant  ordonne 
que  le  procès  verbal  dud  laJoùe  mentionné  dans  lad*.e  sentence  sera  rejette 
delà  procédure  de  llntimé  que  led  conseil  a  condamné  aux  dépens  de 
lapel  et  au  surplus  sera  lad'.e  sentence  Exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  '/. 

Beauharnois 


Du  IiiimIt  •»  inijt  vnie.  Januîer  mil  sept  Cent  quatre 

Le  conseil  assemblé  ou  estoient  Monsietir  llntendant,  Messieurs 
delotbiniere  Dupont,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  Delacolombiere,  dela- 
durantaye et  de  LaChenaye  Conseillers  et  Dauteùil  procureur  gênerai  du 
Roy  /. 

Sur  la  requeste  présentée  cejourdhuy  en  ce  conseil  par  francois 
Noir  Rolland  demeurant  en  lisle  de  Montréal  tendante  pour  les  causes 
y  Contenues  et  veu  les  arrestz  rendus  en  ce  conseil  Entre  luy  et  Charles 
de  Couagne  marchand  aud  montreal  les  161  auril  et  -2T-  aoust  delannée 
dernière,  son  obéissance  a  Iceux  et  la  persécution  dud  deCouagne  dans 
les  saisies  et  Chicannes   Continuelles   q1  luy    faict   11   plut   a   ce  conseil 
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Surceoir  lesd  poursuittes,  ne  sagissant  que  de  saisies  faictes  mal  apropos 
Led  deCouagne  ayant  déjà  vendu  le  fort  Rolland  et  les  terres  qui  en 
dépendent  aux  nommez  hubert  et  duclos,  pour  la  som®  de  dix  mil  liures, 
ordonner  ql  luy  donnera  vn  Compte  gênerai  de  toutes  les  affaires  qlz  ont 
Eues  Ensemble  et  Sur  lesquels  II  a  consenty  les  obligations  dont  led 
deCouagne  s'est  seruy  lesquelles  ne  font  pas  lad*.6  somme  de  dix  mil  liures 
ainsy  c'est  vn  Compte  qls  ont  a  faire  ensemble  Lecture  faicte  de  larrest  dud 
jour  vingt  septie.  aoust  dernier,  de  lacté  de  loption  faicte  par  led  Rolland 
d'abandonner  led  fort  Rolland  et  terres  en  dépendantes  aud  de  Couagne 
pour  lad'6  somme  de  dix  mil  liures  comme  II  est  porté  aud  arrest  passé 
pardeuant  adhemar  nor.e  aud  Montréal  le  trentie.  octobre  dernier  signifié  le 
lendemain  aud  de  Couagne  par  attenuille  huissier  aud  Montréal  et  de  plu- 
sieurs Exploictz  et  Contraintes  faicts  depuis  ala  reqt6  dud  de  couagne 
alencontre  dud  Rolland  Ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad1.6  req1.6  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle  sera 
Communiquée  aud  de  Couagne  pour  par  luy  respondre  sur  le  Contenu  en 
Icelle.  trois  sepmaines  après  la  significâon.  qui  luy  en  sera  faicte  et  cepen- 
dant donné  mainleuéé  aud  Rolland  des  grains  et  bestiaux  sur  luy  Exécutez 
ala  req*.6  dud  deCouagne  sans  que  pour  ce  il  en  puisse  vendre  en  aucune 
manière  et  afin  que  cela  Soit  notoire  sera  le  présent  arrest  leu  a  laudiance 
delà  jurisdiction  dud  Montréal  les  dépens  reseruez 

Beatjharnois 


Dupont  et  de  ^UR  LA  ^EQUESTE  présentée  cejourdhuy  au  conseil  par  Jean 
sontSredrez  *l  ^chew-esque  grandpré  contenante  qu.  en  lannee  1688  II  auroit 
restSe  îïônt  en  entre  en  société  pour  le  Commerce  dvne  briqueterie  et  pour  faire 
dud  ftu^sr'de  vaH°ir  ^es  terres  de  lhabitâon  Sur  laquelle  elle  Est  establie, 
Messi^urTdeia  q.uayant  esté  chargé  delà  conduitte  de  cette  Entreprise  II  a 
Dau°MueI  toujours  faict  de  son  mieux  ala  Satisfaction  des  associez  et  prin- 
î^nTe  qui  'est  cipallement  du  feu  sieur  delachenaye  qui  a  este  Content  de  tout 
ce  ql  a  faict  ainsy  ql  paroist  par  les  comptes  ql  en  a  rendus  et  sur  les^ 
quels  II  ne  luy  a  jamais  esté  faict  de  difficulté,  Led  feu  sr.  delà  Chenaye  sestant 
toujours  rapporté  a  sa  bonne  foy,  mais  la  Mort  dud  sr.  delachenaye  estant 
arriuéé  II  voullut  rendre  Ses  comptes  au  sï  Grobin  qui  est  celuy  qui  auoit 
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toujours  réglé  les  procédures,  lequel  le  remet  toujours  de  Jour  a  autre 
attendu  les  scellez  apposez  chez  luy  et  ql  n'estoit  point  en  Commodité  de 
régler  auecq  luy,  pendant  lequel  temps  la  Mort  dud  Sieur  G-obin  estant 
arriuéé  Le  Suppliant  crut  ql  estoit  de  son  deuoir  de  remettre  aussitost  Ses 
liures  au  greffe  de  la  preuosté  de  cette  ville  afin  que  Ion  ne  put  pas  luy 
Imputer  dauoir  rien  faict  adjouter  ausd  liures  Mais  le  s*  aubert  fils  aisné  dud 
feu  sr.  delà  chenaye  estant  en  france  II  n'a  pu  Jusques  a  Son  retour  arrester 
lesd  comptes,  non  plus  que  les  fournitures  ql  a  faictes  depuis,  qui  sont  très  con- 
sidérables nonseullement  pour  la  d*.e  briqueterie,  mais  aussy  pour  lEtablis- 
sement  dvne  tannerie  qui  auoit  esté  commencée  auant  la  mort  dud  feu  sr. 
delachenaye  et  qu'il  a  soustenu  non  Seullement  par  son  crédit  mais  mesme 
en  vendant  vn  logis  ql  auoit  ala  basseuille  afin  que  du  prix  dlceluy  II  put 
payer  vne  partie  decequy  luy  auoit  esté  preste  par  ses  amis,  mais  com.  led  s* 
aubert  depuis  son  retour  en  ce  pais  le  remet  toujours  pour  arrester  lesd 
comptes  ql  a  vn  notable  Interest  qls  soient  finis  au  plustost  non  seullement 
pour  estre  remboursé  des  grosses  auances  ql  a  esté  obligé  de  faire  dans  ces 
Entreprises,  mais  aussy  afin  que  la  Succession  dud  feu  sieur  delaChenaye 
Contribue  de  sa  part  a  lachapt  des  cuires  et  autres  choses  nécessaires  tant 
pour  lad1.6  tannerie  que  pour  la  dt6  briquetrie  pourquoy  II  requiert  attendu 
lalliance  du  s1:  delamartiniere  lieutenant  gênerai  et  llnterest  que  peut  auoir 
le  sr  dupuy  lieutenant  particulier  dans  ladte  succession  II  plaise  au  conseil 
luy  indiquer  tel  con"  ql  luy  plaira  nommer  deuant  qui  il  portera  ses  liures 
pour  ses  comptes  estre  arrestez  et  réglez  au  deffaut  et  au  refus  q.  a  faict  led 
bï  aubert  Ouy  M6  oliuier  Morel  deladurantaye  con"  faisant  fonction  de 
procureur  gênerai  en  cette  affaire  attendu  laliance  du  procureur  gênerai  du 
Roy  auecq  led  s'  de  la  Chenaye.  Le  Conseil  a  commis  et  commet  M9 
francois  G-enaple  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  de  quebecq  pour  arrester 
et  régler  les  comptes  dud  Larcheuesque  en  présence  dud  sr.  aubert  dela- 
chenaye et  du  sindicq  des  créanciers  dud  feu  s*  delà  chenaye  ou  Eux  deue- 
ment  apelez  et  sauf  lapel  si  le  cas  y  eschet  •/. 

[Beatjharnois 


Sur  la  reqtjeste  présentée  cejourdhuy  en  ce  conseil  par  G-uillaume 
Gaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  de  quebecq  au  nom  et  comme 
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procureur  des  anciens  fermiers  de  ce  pais  au  bail  de  Me.  Jean  oudiette 
tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceq  II  luy  fut  permis  de  faire 
procéder  en  ce  cons6.1  a  ladjudicâon.  par  décret  de  la  moitié  par  Indiuis 
de  certain  emplacement  et  maison  bastie  sur  Iceluy,  scituez  en  cette  ville 
dépendant  de  la  succession  de  feu  Jacques  Bourdon  es?  sieur  Dautray  saisis 
réellement  a  la  req*.e  de  feu  Me.  alexandre  Peuuret  viuant  cou"  secrétaire  du 
Roy  et  greffier  en  chef  de  ced  con6.1  ez  noms  ql  procedoit  et  a  cette  fin  ql  fut 
nommé  tel  conf  ql  plairoit  alacour  por.  au  lieu  et  place  du  sieur  delamar- 
tiniere  eydeuant  cone.r  en  cette  partie  procéder  a  la  continuation  delà 
réception  des  Enchères.  Ouy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil 
a  subrogé  et  subroge  au  lieu  et  place  dud  sieur  delà  Martiniere  Me.  francois 
Mathieu  Martin  delino  Cone.r  pour  procéder  ala  réception  desd  encherres 
pour  ensuitte  estre  ladjudicâon.  delad'.6  moitié  par  Indiuis  desd  empla- 
cem'  et  maison  faicte  en  ce  conseil  En  la  manière  accoutumée  '//. 

Beatjhaknois 


ii^°«nest  retiré  Entre  Jacques  delamarque  Marchand  a  Montréal  demand1-. 
quy  eit'iin^re  sur  deffault  par  luy  obtenu  le  29e.  octobre  dernier  comparant  par 
'an  et  led  n°  Jean  baptiste  nolan  son  gendre  et  procureur  dvne  part  Et  Dame"e 
Magd"?  Crestien  espouse  du  sr.  Bayeul  officier  dans  les  trouppes  du  détache- 
ment de  la  Marine  Entretenues  En  ce  pais  assignée  sur  led  deffault  par  Exploit 
de  meschin  huissier  aud  Montréal  en  datte  du  douzie.  décembre  dernier 
desff.  et  deffaillante  dautre  part.  Lecture  faicte  dud  deffault  delà  signifficâon. 
dlceluy  auecq  assignation  a  cejour  en  ce  conseil,  des  offres  faictes  par  ladte 
deffaillante  aud.  demandr.  de  cequ'elle  luy  doit  en  principal  Interestz  et 
dépens  a  la  reserue  du  voyage  de  Montréal  en  cette  ville  de  la  fille  dud 
demand1".  et  par  luy  prétendu  deub,  par  Exploict  de  pallieur  huissier  en  ce 
con6.1  le  quatrie.  du  présent  mois  d'acte  d'affirmâon.  faicte  au  greffe  de  ce 
conel  le  24e.  octobre  dernier  par  Marie  anne  laMarque  fille  et  procuratrice 
dud  demandr.  par  lequel  elle  déclare  qu'elle  est  venue  Exprès  en  cette  ville 
auecq  deux  hommes  et  vn  Canot  pour  se  présenter  a  lassignâon.  qui  a  este 
donnée  ala  défenderesse  et  deffaillante  ala  reqte  dud  demanda  et  proteste  de 
repeter  les  frais  de  son  voyage  séjour  en  cette  dte  ville  et  retour  aud  montreal, 
dautre  acte  de  declarâon.  faicte  au  greffe  delà  Jurisdiction  dud  montreal  par 
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led  demandr  le  huictie.  de  ce  mois  ql  fera  partir  Exprès  led  nolan  pour  se  ren- 
dre en  cette  ville  auecq  vn  cheual  vn  homme  et  vne  Cariolle  ou  auecq  vue 
traisne  a  chiens  et  vn  homme  pour  se  présenter  a  lassignâon.  ql  a  faict  donner 
sur  deffault  alad'.6  défenderesse  auecq  protestâon.  alencontre  délie  des  frais 
que  sond  procureur  fera  pour  venir  en  cette  ville  y  séjourner  et  retourner 
a  Montréal  signiffiée  alad1.8  défenderesse  le  dixie.  dud  présent  mois  ouy 
led  Comparant  quy  a  dit  ql  est  vray  ql  ne  plaide  que  pour  Le  voyage  Le 
Conseil  ouy  aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  a  renuoyé  et  renuoye  lad1." 
défenderesse  et  defFaillante  delà  demande  a  elle   faicte  dud   voyage  Les 

dépens  Compensez 

Beauharnois 


Du   lundy  vingt  huictie.   Januier   f  Y04 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  dela- 
durantaye,  delachenaye,  et  de  villeray  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai 
du  Roy. 

Sur  la  requeste   présentée  cejourdhuy  au  conseil  par  Marie  anne 

Trottier  femme  de  Raimond  martel  marchand  tendante  pour  les  raisons  y 

Contenues  aceql  pleut  ace  conseil  la  tenir  pour  bien  authorisee  ala  poursuitte 

de  ses  droictz  afin  qu'elle  puisse  se  pouruoir  ala  preuosté  de  cette  ville 

pour  paruenir  ala  séparation  qu'elle  prétend  faire  faire  de  ses  biens  dauecq 

ceux  de  son  mary  Le  Conseil  a  remis  a  fr6.   droit  sûr  les  fins  de  lad1.8  req1.8  a 

vn  autre  Jour  attendu  ql  ny  auoit  personne  pour  faire  fonction  de  procureur 

gênerai  en  cette  affaire.    Les  sieurs  de  Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  Hazeur, 

de  la  durautaye,   delachenaye    et    devilleray  cone."  et  dauteuil  procureur 

gênerai  sestans  retirez. 

Beauharnois 


Monsieur       Entre  Joseph  amiot  sieur  de  vincelot  Intimé  et  anticipant 

LInt  e  n  d  a  n  t  *  r 

sest  retiré  de  présent  en  personne  dvne  part  et  M™  françois  Mathieu  Martin 

la  connoissan-    *  *  ' 

ce  de  cette  Delino  cone.r  en  ce  con6.1,  Pierre  Perre  et  anthoine  delagarde 

affaire       pour 

anoir  ouuert  marchands  en  cette  ville  apelans  de  sentence  rendue  En  la 

Son  adui8 
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preuosté  dlcelle  le  sixie.  nouembre  dernier  et  anticipez  aussy  presens 
en  personnes  dautre  part  Parties  ouyes  lecture  faicte  de  lad*?  Sentence, 
par  laquelle  ouyes  antoine  Pacault  et  Jacques  de  Senneuille  marchands 
a  Montréal  tesm.  Il  est  ordonné  que  lesd  apelans  payeront  par  tierce  partie 
aud  Intimé  vingt  louis  d'or  q.ls  luy  ont  promis  pour  les  peines  et  soins  ql 
a  pris  pour  la  sauueté  du  vaisseau  Labombarde  sauf  les  recours  alencontre 
des  bourgeois  dud  vaisseau  et  Iceux  apelans  condamnez  aux  dépens  par 
tierce  partie  sauf  les  recours  com.  dit  est,  ouy  aussy  Le  procureur  gênerai 
du  Roy  Le  Conseil  dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  et  ce 
faisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plein  et  Entier 
effet  et  si  a  condamné  lesd  apelans  aux  dépens  a  Taxer  par  M6  francois 
Hazeur  cone.r  a  ce  commis  de  grâce  sans  amande. 

R  L  Chartier 

DE   LOTBINIERE 


Monsieur  de-       Entre  Joseph  amiot  SR  de   vincelot  Intimé   et   anticipant 

lino  sest  retiré 

(le  cette  affaire  présent    en  personne  dvne  part  Et  Mï    florent   delaCetiere 

pour     auoir 

donne  son  Ju-  Notaire  en  la  preuosté  de  cette  ville  apelant  de  sentence  rendue 

gement      sur  .  .    .     , 

iceiie  par  deffault  en  Icelle  le  cinquie.  nouembre  dernier  et  anticipe 

aussy  présent  en  personne  dautre  part  Partyes  ouyes  Lecture  faicte  delà 
d1.6  Sentence  par  laquelle  led  apelant  est  Condamné  payer  aud  Intimé  la 
soe  de  cent  cinq  liures  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
et  sans  préjudice  d'Icelles  en  baillant  par  led  Intimé  bonne  et  suffisante 
Caution  de  lassignâon.  donnée  aud  apelant  ala  req'.6  dud  Intimé  a  Com- 
paroir enlad1.6  preuosté  de  sa  req1.6  dapel  et  des  procédures  faictes  en  Con- 
séquence delad1.6  sentence  ouy  aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy,  Le 
conseil  Dit  ql  a  este  bien  apelé  et  mal  Jugé  ce  faisant  met  la  sentence  dont 
est  apel  et  les  procédures  faictes  En  Conséquence  au  néant  et  faisant  droit 
aufond  a  condamné  et  Condamne  Led  apelant  payer  aud  Intimé  lad'.9  so*. 
de  cent  cinq  liures  contenue  en  son  billet  et  la  déchargé  des  dépens  faictz 

Jusques  a  ce  jour  '/. 

Beauharnois 
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Du  I.iiikIt   » n/ie.  Jour  de  feburier  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L'Intendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  delaDuran- 
taye,  delachenaye,  et  de  Villeray,  conseillers  et  Dauteuil  procureur  gêne- 
rai du  Roy. 

Sur  la  REQte  put®  cejourdhuy  au  cone.'  par  Charles  dudouet  mar- 
chand de  présent  en  cette  ville  tendante  pour  les  Causes  y  Contenues  aceql 
plust  a  la  cour  déclarer  les  Causes  de  recusâon.  par  luy  proposées  contre  les 
sieurs  delaChenaye  et  de  villeray  cone"  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du 
Roy  et  contenues  en  lad'?  req*.e  pertinentes  et  admissibles  et  en  ce  faisant 
ordonner  qlz  Sabstiendront  de  la  connoissance  et  Jugement  du  procès  ql  a 
pendant  En  ce  con6.1  alenconire  du  s'  Charles  de  Couagne  marchand  a 
Montréal,  ouy  Lesd  sT.s  delachenaye,  devilleray  et  dauteuil  sur  le  Con- 
tenu en  lad*.6  reqte  et  Iceux  retirez  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de 
lad4.6  reqte  a  déclaré  et  déclare  Lesd  sieurs  delaChenaye  devilleray  et 
dauteuil  pertinemment  récusez  et  en  ce  faisant  ordonne  qlz  sabstiendront 
de  La  Connoissance  et  Jugement  de  laffaire  que  led  dudouet  a  en  ce  con8.1 
alencontre  dud  deCouagne 

Beatjharnois 


Veu  la  REQUESTE  présentée  en  ce  conseil  par  Charles  dudouet  mar- 
chand delà  ville  delà  Rochelle  depresent  en  cette  ville  de  quebecq  le 
quatrie.  décembre  dernier  tendante  pour  les  Causes  y  Contenues  a  ceq.  sans 
auoir  Esgard  a  larrest  du  286  septembre  dernier  (comme  rendu  contre  la 
disposition  formelle  de  lordc.e)  les  parties  fussent  remises  en  tel  et  pareil 
estât  qu'elles  estoient  auparauant  Iceluy  et  en  ce  faisant  luy  accorder 
lettres  pour  faire  assigner  lesr.  Pierre  'fromage  commis  au  greffe  delà  pre- 
uosté  de  cette  ville  et  lesr.  Charles  deCouagne  marchand  a  Montraal  au 
dom1.16  par  luy  esleu  En  cetted'.0  ville  pour  se  veoir  Condamner  solidaire- 
ment et  par  Corps  suiuant  larticle  trente  trois  du  tittre  cinq  de  lordon- 
nance  de  1673  et  larticle  premier  du  tittre  sept  delad1?  ord°.e  luy  payer  la 
somme  de  quatre  mil  sept  Cent  quatreuingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers 
monnoye  de  france  Contenue  au  billet  dud  fromage  du  troisie.  nouembre 
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1701  souscrit  par  led  de  Couagne  por.  Caution,  le  cinquie.  des  mesm.es 
mois  et  an.  Arrest  enfin  delad48  req4.9  dud  jour  quatrie.  décembre  der- 
nier portant  q.  auant  faire  droit  sur  les  fins  dlcelles  elle  Seroit  Communiquée 
a  parties  pour  ensuitte  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  signifiicâon.  desd 
req*6  et  arrest  aud  decouagne  faicte  par  le  pallieur  huissier  ence  con*.1  le 
septie.  Januier  aussy  dernier,  autre  et  pareille  signification  desd  req?  et 
arrest  faicte  aud  fromage  par  Marandeau  huissier  le  premier  de  ce  mois. 
Responses  fournies  par  led  deCouagne  ala  req*.  dud  dudouet  et  signifiées 
par  led  Lepallieur  le  neufie.  dud  mois  de  Januier  dernier.  Autres  responces 
fournies  alad'6  req4e  par  led  fromage  et  signiffiees  asa  req4.6  aud  dudouet 
le  neufie.  des  pns.  mois  et  an,  autre  req4  dud  Dudouet  Seruant  de  répliques 
a  lescript  dud  deCouagne  non  dattéé  ny  signiffiéé.  Le  conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  deCouagne  Sera  tenu  de  respondre  sur 
les  fins  de  ladte  reqt6 ,  pour  letout  estre  mis  Entre  les  mains  de  M8,  francois 
Mathieu  Martin  delino  con"  pour  a  son  rapport  estre  faict  droit  aux  parties 
ainsy  que  de  raison  et  surceque  Led  deCouagne  reuocque  par  les  responses 
par  luy  fournies  ala  req4.6  dud  Dudouet  les  dom11.68  par  luy  esleus  en  cette 
ville  Le  Conseil  ordonne  que  le  règlement  par  luy  faict  le  septie.  dud 
mois  de  Januier  dernier  touchant  les  Elections  des  dom11.68  Sera  Exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Beauhaenois 


Ued  sieurs  gUR  LA  requeste  présentée  ceiourdhuy  au  Conseil  par  Char- 
et  erd8evitleïed  ^es  kerbin  présentement  résident  a  lhospital  gênerai,  Expositive 
si     Dautemi  „]  auroit  obtenu  arrest  en  ce  con6.1  le  quatrie.  décembre  dernier 

procureur    ge-     *■  ^ 

nerai  sontren-  confirmatif  de   sentence  rendue   en   la    iurisdiction   des   trois 

trez.  J 

riuieres  par  laquelle  Jacques  Rondeau  marchand  aud  lievx  des  trois  riuieres 
est  Condamné  luy  payer  vne  pension  viagère  de  deux  Cens  liures  par  an  en 
Considerâon.  des  biens  ql  luy  a  cédez  dont  led  Rondeau  et  sa  femme  ont 
profité  auantageusement  au  préjudice  duquel  arrest  et  pour  se  dispenser  de 
payer  lad4.9  pension  led  Rondeau  sest  auisé  de  faire  pourueoir  sa  femme  en 
lad'6  Jurisdiction  des  trois  riuieres  afin  de  séparation  de  biens  pour  par  la 
îuy  faire  perdre  sa  pentioii  mettant,  ainsy  ses  biens  a  Couuert  Pourquoy  II 
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requiert  veu  led  arrest  et  attendu  le  priuilege  de  cette  pension  et  que  led 
Rondeau  ne  cherche  par  vne  mauuaise  foy  Inouye  après  auoir  profité  de 
son  bien  q.  aluyjfr?  perdre  sa  pension,  ql  luy  soit  permis  de  fr?  assigner  led 
Rondeau  en  ce  con'.!  pour  se  reuoir  condamner  et  par  Corps  a  luy  payer  annuel- 
lem'.  et  par  auance  lad'.e  pension  et  le  procureur  gênerai  du  Roy  ayant  dit  que 
led  Rondeau  estoit  débiteur  de  sommes  considérables  a  Pierre  Terre  mar- 
chand eu  cette  ville  créancier  delà  succession  de  feu  Me  Charles  aubert 
esc.r  sieur  delachenaye  viuant  eone.r  en  ce  con"9.1  et  asssocié  dans  le  bail 
Indc.e  de  la  maison  blanche  dépendante  de  lad*.e  succession,  Le  sieur  delà 
Chenaye  fils  et  les:  devilleray  son  allié  con9.'*  sont  recusables  aussy  bien 
que  luy  et  ne  peuuent  Connoistre  de  cette  affaire  et  se  sont  retirez.  Le 
Conseil  a  ordonné  qlz  prendront  Connoissance  de  cette  affaire  et  en  demeu- 
reront Juges  ensuitte  de  quoy  Ils  sont  rentrez  et  pris  leurs  places  et  ouy 
Led  Procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de 
lad*?  req*.e  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle  sera  Communiquée  aud  Rondeau 
et  que  cependant  l'arrest  dud  Jour  quatrie.  décembre  dernier  sera  Exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  "/. 

Beauharnois 


Messieurs  de       gUR  IA  Reqtjeste   présentée  cejourdhuy  au  con"1  par  dame 

lachenaye  et  da  J  J 

vuieray conejs  Charlotte  francoise  Juchereau  propriétaire  du  Comté  de  s*  Lau* 

e  t     Mon  sr 

dauteuii    pro-  rens  espouse  de  fraiicois  delaforest  escuier  capitaine  d'vne  com- 

cureur  gênerai 

dnRoysesoni  pajrnie  des  trouppes  du  détachement   delà  Marine   Entretenues 

retirez  a  cause  ~ 

à  e     îaiiiance  en  ce  pais  et  non  commune  en  biens  auecq    luy  tendante  pour 

qui  Est    Entre  . 

Eux  et  îadte   ies  raiSOns  y  Contenues  a  ceq.  veu  l'ord^  rendue  le  vingt  vnie. 

•  1  a  m  e  delafo- 

rcst  et  Mr  ae-  aous(,  dernier  par  le  Juge  dud  Comté  de  s*  Laurens  leurs  procès 

hno 

verbaux    daifiches    faictes    de    lad'.6   ordc.e   ez    portes    des     Eglises    de    s1. 

Jean    s1.  Laurens    et    delas'.0  famille    II  lui  fut  permis  de  Réunir  aud  Comté 

toutes  les  habitations  quy  se  trouueront  en  lestendue  dlceluy  auoir  esté  et 

l'être  abandonnées  et  sur  lesquelles  les  Concessionnaires  ne  tiennent  aetuel- 

lem'.   feu  ny  lieu  pour  par  elle  les  donner  par  nouvelles  Concessions   et   en 

faire  et   disposer  ainsi  que  bon  luy  semblera   Le  Conseil   ouy   le  sr.  delà 

durantaye  taisant  fonction  de  procureur  gênerai  a  cause  de  laliance  du  Sr. 

dauteuil    auecq    lad':'  dame    a    ordonné    et    ordonne   q\\e  lad'.6  dame  delà 

118 
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forest  fera  assigner  les  habitans  dud  Comté  s1.  Laurens  desquelz  elle  pré- 
tend faire  réunir  les  Concessions  au  domaine  dud  comté,  pardeuant  le  Juge 
dlceluy  pour  par  luy  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  et  que  les  absens 
dud  comté  seront  assignez  chez  leur  proches  voisins  ou  au  dernier  dom'.le 

qlz  y  ont  Eu  aud  comté 

Beauharnois 


Messieurs  de         ENTRE  Me.  Paul  DENIS  ESCUIER  SIEUR  DE  S*  SIMON  COne.r  du  Roy 
lacnenaye      et 

Dauteuuy  sont  e^  Preuost  de  Messieurs  les  Marescbaux  de  france  en  ce  pais  au 
reiMonsr  delà-  nom  e*  com-  Curateur  de  La  veuue  du  feu  sr.  Desquirrac  absente 
retira uau  se  ^e  ce  Pa*s  Intimé  et  anticipant  présent  en  personne  dyne  part ./ 
deIradeanstes£  et  Thomas  doyon  habitant  de  la  canardiere  apelant  de  sentence 
monauacqiuy  ren(jue  en  ]a  preuosté  de  cette  ville  le  premier  jour  de  décembre 
dernier  et  anticipé  aussi  présent  en  personne  dautre  part.  Parties  ouyes  En- 
semble le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  liures  dud  feu  sr.  devitré  et  ceux  du  defFunct  Charles  Trepa- 
gny  seront  représentez  en  présence  des  parties  pardeuant  Me.  augustinRoiier 
devilleray  cone.r  pour  en  estre  Extraict  cequy  concerne  laffaire  en  question  et 
sur  le  rapport  dud  sr.  devilleray  estre  faict  droit  ausd*?3  parties  ainsy  que 

de  raison  '/. 

Beatjharnois 


Monsr  deia-       Entre    Jean   Sebille    marchand  en   cette  ville   Intimé  et 

enenaye     est 

ieDMonsr  ha-  anticipant  comparant  parMe.  Florent  lacetiere  nor.e en  la  preuosté 
zeur  concrscst  <je  çette  ville  porteur  de  son  pouuoir  dvne  part.     Et  Grabriel 

retiré  acause  de  r  r  r 

îaiiiance  quy  LAMBERT  et  Marie  Renée  Roussel  sa  femme  apelans  de  sen- 

est   Entre    luy  * 

billet  S*  Se  ^ence  rendue  en  ladl.e  preuosté  de  cette  ville  le  sixie.  octobre  der- 
binlere^pre-  n*er  e*  anticipez  comparans par  Marandeau huissier  D'autre  part 
a^s^redre6^  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Con- 
Nano8e  quy  'est  SEIL  a  ordonné  que  lesd  apelans  feront  signifier  Leurs  griefz 
udLambert-8.'  e^  moyens  d'apel  aud  Intimé  et  appointé  les  parties  a  mettre 
pardeuant  Me.  Charles  de  Monseignat  Confies  pièces  dont  elles  Entendent 
se  Seruir  Pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  "/ 

Beauharnois 
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Veu  par  uous  François  Mathieu  Martin  delino  cone.r  en  ce  con6.1  souue- 
rain  de  ce  pais  larrest  dud  con6.1  en  datte  du  vingt  vn  Januier  dernier, 
portant  nostre  nomination  au  lieu  et  place  de  Me.  Claude  de  Bermen  escuier 
sieur  delà  martiniere  cydeuant  cone.r  aud  con6.1  pour  procéder  ala  récep- 
tion des  Encherres  delà  moitié  par  Indiuis  de  certain  emplacem1.  et  mai- 
son bastie  sur  Iceluy  scituez  en  cette  ville,  dépendante  delà  succession 
de  feu  Jacques  Bourdon  ese.r  sieur  dautray,  Saisie  réellement  ala  req*e  de 
deffunct  Me.  alexandre  Peuuret  viuant  cone.r  secrétaire  du  Roy  et  greffier 
en  chef  dud  con6.1  Sur  Pierre  Denis  ese.r  sieur  de  Bonauenture  officier 
sur  les  vaisseaux  de  sa  majesté  et  dame  Jeanne  Jannier  son  espouse 
auparauant  veuue  de  deffunct  Jean  francois  Bourdon  ese.r  sr.  Dombourg  au 
nom  et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  dud  s'  Dombourg  et  delà  d'.e 
dame  de  Bonauenture  héritiers  soubs  bénéfice  dlnuentaire  dud  feu  s' 
Dautray  leur  oncle,  pour  ensuitte  ladjudicâon.  delad1.6  moitié  par  Indiuis 
desd  emplacem1.  et  maison  estre  faicte  aud  con6.1  Led  arrest  Rendu  sur 
Req'.6  de  Guillaume  Gaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et 
comme  procureur  des  anciens  fermiers  de  ce  pais  au  bail  de  Me.  Jean  ou- 
diette.  Créanciers  dud  feu  sr.  Dautray,  veu  aussy  la  dernière  Enchère 
faicte  deladte  moitié  par  Indiuis  desd  emplacem4.  et  maison  pardeuant  led 
s*  delamartiniere  le  quatrie.  décembre  ll702  par  led  gaillard  a  la  so6  de 
deux  mil  sept  Cent  liures  signifficâon.  dud  arrest  faicte  aus*  Nicolas 
Pinaut  marchand  bourgeois  de  cetted'.6  ville  au  nom  et  comme  procureur 
desdsr-  et  dame  de  Bonauenture  ez  noms  qlz  agissent  auecq  déclaration 
ql  Seroit  a  ces  jour  lieu  et  heure  procédé  pardeuant  nous  ala  réception  desd 
enchères  aceql  Eut  aud  nom  a  y  f\e  trouuer  Enchérisseurs  si  bon  luy 
Sembloit  et  led  gaillard  aud  nom  nous  ayant  requis  de  voulloir  procéder 
auxdtes  Enchères  nous  auons  faict  crier  ladte  moitié  par  Indiuis  desd  mai- 
son et  emplacem*.  par  Marandeau  huissier  sur  lad1.6  dernière  Enchère  ainsy 
ql  en  suit  par  led*.  Gaillard  a  la  soe.  de  deux  mil  sept  Cent  liures,  par  le 
s'  laCetiere  a  deux  mil  sept  Cent  cinq'.6  liures  et  attendu  ql  ne  sest  trouué 
plus  haultz  Enchérisseurs  nous  auons  remis  a  huictaine  a  pareilz  lieu  et 
heure  faict  a  quebecq  a  loffice  du  con6.1  led  jour  vnzie.  feurier  1*704  •/. 

Det.ino 
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Du   B.isikIt  dix  hiiîctie.  Jour  de  feburier    I  ï<)  S 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant  Messieurs  de' 
lotbiniere,  Dëlino,  hazeur,  delaColombiere,  deladurantaye,  de  Lachenaye  et 
de  villeray  cone.rs  et  Dauteuil  pTOcureur  gênerai  du  Roy. 
Monsr  de  lot-       g^  CEQTJY  A  esté  remonstre  par  le  procureur  gênerai  du  Roy 

bunere         sest  ° 

retiré  q'ell  Conséquence  d'arrest  rendu  en  ce  conseil  le  dix  huictie. 

octobre  dernier  Entre  Louise  desainte  femme  de  Bertrand  arnaud  Mar- 
chand a  Montréal  et  les  sieurs  de  Lotbiniere  et  de  Monseignat  cone"  en  ce 
conseil  prenans  son  faict  et  Cause  demandeurs  alencontre  de  M®  alexis  de 
fleury  es"  sieur  deschambault  lieutenant  gênerai  delà  jurisdiction  de- 
Montréal  et  Me.  Pierre  Rambault  procureur  du  Roy  Commis  En  lad'.6  Juris- 
diction pris  a  partie  défendeurs,  Il  luy  a  esté  enuoyé  la  minutte  dvne  In- 
formâon.  faicte  en  lad'.6  Jurisdiction  le  vingt  mie.  Juin  dernier,  enlaquelle 
est  la  déposition'  delà  nommée  Marguerite  César  et  le  réquisitoire  dud 
procureur  du  Roy  Commis  sur  Icelle  sont  Contenus,  mais  comme  par  led 
arrest  il  est  dit  que  lad  déposition  delad'.6  césar  et  led  réquisitoire  donné 
sur  Icelle  seront  Lacerez  et  mis  au  feu,  ce  quy  ne  peult  estre  Exécuté  sans 
aussy  lacérer  et  brusler  yne  autre  déposition  Contenue  enlad'.6  Informa- 
tion, de  laquelle  on  pourra  auoir  besoin  II  Requiert  qu'auant  ql  Soit  pro- 
cède a  la  lacerâon  et  bruslement  delà  déposition  delad'.e  césar  et  dud 
réquisitoire  II  Soit  tiré  vue  coppie  de  lautre  déposition  laquelle  Sera  Colla- 
tionnee  par  Monsieur  llntendant  pour  seruir  de  minutte  et  renuoyer  au 
greffe  delà  jurisdiction  de  Montréal  Le  Conseil  faisant  droit  sur  led 
Réquisitoire  et  Conformément  a  Icelny  a  ordonné  et  ordonne  q.auant  de 
procéder  ala  lacération  et  bruslement  delà  déposition  delad'.6  césar  et  du 
réquisitoire  donné  sur  Icelle  II  Sera  tirre  vne  Coppie  de  lautre  déposition 
quy  est  Contenue  En  lad'6  Information,  laquelle  coppie  sera  collationnéê 
par  Monsieur  llntendant  pour  Seruir  de  minutte  et  renuoyee  au  greffe  de 
la  Jurisdiction  de  Montréal  pour  y  auoir  recours  En  cas  de  besoin  "/. 

Beauiiaknqis 
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Mt  deiotbi-       gUR  LA  ReûUESTE  présentée  en   ee   Cou0.1   par   le   Père   Pierre 

hiere    Es!  ren- 

tté-     .       ,    Raffeix  procureur  des  pères  Jesuistes  de  ee  pais  tendante  pour  les 

Messieurs  de  1  x 

,de  raisons  y  Contenues  et  attendu  que  le  sï  duChesnay  sa  partie  a 

villeray  et  dau-  •  J 

teu.il  se    sont  Eu  le  loisir  depuis  le  vinfftie.   octobre   dernier   de  préparer  Ses 

retirez  a  cause  in  a       ■*- 

qui  estaUEnntre  impliques  AUX  responses  ql  luy  a  faict  signifier  led  jour  II  plust 
tus  et  lej  ?r    a  ce  conseji  c|e  fixer  vn  temps  après  lequel  les  parties  ne   pour- 

duoliesnay.  x  i  j. 

ront  plus  produire,  aireeq  ordre  au  juge  delà  preuosté,  après  le  temps 
désigné  passé,  de  ne  respondre  auant  req*."  mais  de  Juger  Incessamment 
ouy  les?  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy  en  ce  conseil  faisant  pour  le 
sr  duChesnay,  son  beaufrere,  quy  a  dit  que  ce  n'est  pas  la  faulte  dud  s1: 
duChesnay  Si  le  procès  d'entre  les  parties  n'est  pas  En  estât  destre  vuidé, 
mais  dud  père  Raffeix  quy  ne  veult  pas  luy  donner  communication  du 
tiltre  en  vertu  duquel  les  Jesuittes  ont  pris  possession  de  leur  Seigneurie 
de  nostre  dame  des  anges  dont  II  a  recouuert  lacté  depuis  peu  et  Iceluy  s'i 
dauteuil  retire  et  ony  M?  oliuier  Morel  deladurantaye  cone.r  faisant  fonction 
de  procureur  gênerai  en  cette  affaire  Le  Conseil  a  renuoyé  et  renuoye  Les 
parties  en  la  preuosté  de  cette  ville  et  ordonne  qu'elles  se  Communiqueront 
respectiuement  Leurs  filtres  dans  huictaine  pour  tout  delay  après  laquelle 
leur  sera  faict  droit  a  lad'.e  preuosté  Sur  ce  qui  se  trouuerra  de  produit  huic- 
taine après  Sans  aucun  autre  retardement'/. 

Beauharnois 


Messieursde         sUR    LA     Reqtjeste    présentée    cejourdhuy    encecon".1     par 

lachenaye     rie 

villeray  et  dau-   Charles     Dudouet    Marchand    tendante    aceql  plut   ace    cou".1 

tcuil  Boni  récu- 
sez   en    cette  déclarer  les  Causes  de  recusâon.  contenues  en  lad'.1  Requeste  et 

afin  ire      pour- 

quoyiisnesont  par  ]Uy  proposées  alencontre  de  M:  francois  Mathieu  Martin 
delino  Con".r  pertinentes  et  admissibles  ce  faisant  ordonner  que  led  sr  Delino 
sahstiendroit  delà  connoissance  Raport  et  Jugement  du  procès  ql  a  pendant 
ence  cou'.1  sur  reqt0  par  luy  présentée  le  4"  décembre  dernier  alencontre  de 
Charles  deCouagne  marchand  a  Montréal  Ouy  led  sr.  Delino  quy  adit 
que  lord"  desa  Majesté  ne  luy  permet  pas  de  sabstenir  delà  connoissance 
de  cette  affaire  en  ayant  este  Juge  nonseullement  lautomne  dernière  mais 
Encorres  le  dernier  Jour  du  Con':1  sans  auoir  este  récusé,  que  les  Causes  de 
récusation  proposées  contre  luy  et  Contenues  enla  req'.e  dud  Dudouet  ne 
peuuent  estre  admissibles  puisque  Jeudy  dernier  Led  dudouet  la  prié  pre- 
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sence  de  témoins  de  terminer  vue  autre  affaire  ql  a  auecq  la  veuue  mars 
pardeuant  luy  Pourquoy  II  conclud  aceque  les  Causes  de  récusation  contre 
luy  proposées  par  led  duDouet  Soient  déclarées  Impertinentes  et  inadmis- 
sibles et  ql  Soit  Condamne  en  lamande  conformem4.  a  lordonnance  et  sest 
retiré  ouy  Me  oliuier  Morel  deladurantaye  faisant  fonction  de  procureur 
gênerai  en  cette  affaire  Le  conseil  a  déclaré  les  Causes  de  récusation 
proposées  par  led  Dudouet  alencontre  dud  s*  delino  Inadmissibles  et  en  ce 
faisant  a  ordonné  et  ordonne  que  led  s^  delino  restera  rapporteur  en  Laffaire 
d'entre  lesd  deCouagne  et  DuDouet  conformément  a  larrest  du  vnzie.  de 

ce  mois. 

Beatjharnois 


Messieurs       Entre  Jacques  Charbonnier  marchand  a  Montréal  apelant 

Delino,    delà  '  x 

ehenaye  de  <je  sentence  et  Gilles  Pépin  marchand  aud  lieu  Intimé  Dautre 

v  1 1 1  e  r  a  y    et 

KentreJ1  S°nt  ouy  ^e  RaPPort  du  s*  délino  cone.r  Rapporteur  et  le  Procureur 
gênerai  du  Roy  LE  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  que  led  apelant 
Communiquera  ses  griefz  aud  Intimé  quy  Sera  aussy  tenu  de  luy  commu- 
niquer ses  responses  a  Iceux  pour  ensuitte  estre  ordonné  ce  que  de  raison 

Beatjharnois 


Entre  Dame  Charlotte  francoise  Juchereau  Espouse  séparée  quant 
aux  biens  de  francois  de  laforest  ese.r  capitaine  dvne  Compagnie  des  trouppes 
du  détachement  delà  Marine  Entretenues  En  ce  pais  apelante  de  sentence 
rendue  En  la  preuostê  de  cette  ville  le  trentie.  Januier  dernier  présente  En 
personne  dvne  part  et  Claire  Bessot  veuue  de  feu  Louis  Jolliet  viuant 
hydrographe  En  ce  païs  Intimée  comparante  par  Me.  Jacques  Barbel  nor.een 
la  preuostê  de  cette  ville  son  procureur  dautre  part.  Parties  ouyes  et 
Messieurs  De-  auant  faire  droit  Le  Conseil  a  ordonné  que  lad4.6  apelante  Com- 

lino,     delache-  x 

naye,  de  ville-  muniquera  a  l'Intimée  ses  erriefz  et  moyens  dapel  delà  main  a 

ray    coners   et  L  °  J  x 

Dauteuii  pro-  ]a  main  p0i  obuier  a  frais  et  que  lad1.6 Intimée  y  respondra  dans 

cureur  gênerai  *■  -1  ■''  * 

se  sont  retirez  huictaine  et  Communiquera  a  lapelante  Ses  responses  de  mesme 

aeause   de  lai-  -1 

îiance  <$*  °^  façon  i>our  ensuitte  et  sur  cequy  sera  Escript  et  produit  estre 
d  a  m  e  deiafo-  fajct  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

Beauharnois 
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Mr  do  Lot-       Entre  Louis  Beaudet  Boucher  En  cette  ville   au  nom   et 

b  i  n  i  e  r  e  pre- 
mier coner  est  comme  commissionnaire  de  Jacques  Trepapmy  par  Cession  passée 

sorty      acause  x  r    °     J   ■*■ 

de  îaiiiance  ^euaut  Chambalon  nor.e  le  troisie.  octobre  dernier  demanda  en 

spirituelle  quy 

ef  ud^hubèrt  Tecir  ^u  huictie.  du  présent  mois  lesd  Trepagny  et  Baudet  pre- 
d  e  i  achenaye8  sent  d'vne  Part  Et  Bené  HUBERT  premier  huissier  et  commis 
DanteuïT^ont  au  oren?e  de  ce  con6.1  defendl  aussy  présent  en  personne  Dautre 
part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Boy  Le 
Conseil  a  renuoyé  lesd  parties  enla  preuosté  de  cette  ville  por  leur  estre 

faict  droit  ainsy  que  de  Baison  /. 

Beauharnois 


Veu  par  nous  François  Mathieu  Martin  delino  cone.r  du  Boy  au 
con6.1  Souuerain  dece  pais  corn™  en  cette  partie  lenchere  faicte  parde- 
uant  nous  le  vnzie.  du  présent  mois  delà  moitié  par  Indiuis  des 
emplacement  et  maison  circonstances  et  dépendances  scituez  en  cette 
ville  appartenant  ala  succession  de  deffunct  Jacques  Bourdon  ese.r 
sieur  d'autray  saisie  réellement  ala  requeste  de  deffunct  Me.  alexandre 
Peuuret  viuant  cone.r  secrétaire  du  Boy  et  greffier  en  chef  deced  cou6.1  ez 
noms  ql  agissoit,  Sur  les  sieur  et  dame  de  Bonauenture  corn!  tuteurs  des 
Enfants  mineurs  de  deffunct  Jean  François  Bourdon  ese.r  sieur  dombourg 
et  delad'.8  dame  de  Bonauenture  héritiers  soubz  bénéfice  d'Inuentaire  dud 
feu  sr.  Dautray  leur  oncle  et  dont  le  décret  se  poursuit  en  ced  conseil  en 
Conséquence  d'arrest  du  seisie.  auril  de  lannee  dernière  par  M6,  dorent  de 
la  Cetiere  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville,  ala  somme  de  deux  mil  Sept 
Cent  cinquante  liures  et  Bemise  ace  jour  et  heure  ala  req'.e  des  anciens 
fermiers  de  ce  pais  au  bail  de  Me.  Jean  oudiette  créancier  dud  feu  s*  d'au- 
tray, La  signification  dlcelle  faicte  a  Nicolas  Pinault  procureur  desd  sr.  et 
dame  de  Bonauenture  ez  noms  qlz  agissent  par  Oger  huissier  le  quatorzie. 
des  presens  mois  et  an  en  Conséquence  delaquelle  remise  nous  auons  faict 
crier  Lad'?  moitié  par  Indiuis  desd  emplacement  et  maison,  circonstances  et 
dépendances  par  laCetiere  huissier  aladte  some.  de  deux  mil  sept  Cent  cinq*.8 
liures  et  après  plusieurs  proclamations  et  ql  ne  sest  trouué  aucun  Enché- 
risseur nous  auons  remis  lesd  enchères  a  huictaine  a  pareilz  lieu  et  heure 
faict  a  Quebecq  a  lissue  du  Conseil  led  jour  dixhuictie.  feburier  mil  sept 

Cent  quatre. 

Delino 
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l  ii  lïlîtrdj   vingt  ?*ï*ïe.  (<*l;«rier  mil  sept  Cenl  quatre  acaiisc  tle'a  leste  «le 
s'.   5Ia(E]ïas  tjuj'  estoît  au  Jour  cZ'Itycr 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs 
delotbiuiere,  Delino,  deMonseignat,  hazeur  delaColombiere,  delaDuran- 
taye,  delachenaye  et  devilleray  Cone.ra  et  Dauteuil  procureur  gênerai  dn 
Roy 

Sur  la  reqf.e  présentée  cojourd'huy  au  conseil  par  Jean  baptiste  Beau- 
mont  habitant  en  lisle  de  Montréal  au  nom  et  comme  Tuteur  de  Margue- 
ritte  Beaumont  sa  fille  mineure  et  de  deffuncte  Elisabeth  de  Vauchy  sa 
femme  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  et  attendu  la  minorité  de  sa 
d*.e  deffuncte  femme  et  de  sad'.e  fille  et  ql  doit  estre  tenu  Seul  delà  som?  de- 
mandée Il  plust  ace  conseil  luy  accorder  audnom  lettres  nécessaires  po' 
rescinder  et  anuuller  lobligation  par  luy  consentie  solidairement  auecq  sa 
deffuncte  femme  au  proffit  de  M?  alexis  defleury  deschambault  Lieutenant 
gênerai  enla  Jurisdiction  delad*  isle  de  Montréal,  au  nom  et  corn"  fai- 
sant pour  les  s™  Pierre  Pinault  et  Moulinier  Marchands  pour  le  regard  delà 
d*.e  Solidité  et  ence  faisant  déclarer  le  décret  encommencé  des  biens  Im- 
meubles desad*.6  fille  nul  et  en  conséquence  ordonner  que  led  sr  descham- 
bault aud  nom'  se  pouruoira  alencontre  de  luy  seul  et  en  son  propre  et 
priué  nom  ainsy  ql  auisera  bon  estre.  Ouy  le  procureur  gênerai  du  "Roy  Le 
Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  delad'.6  req'.e  a  ordonné  et  ordonne  ql  Sera 
par  le  Commis  au  greffe  dlceluy  Expédié  aud  beaumont  au  nom  ql  procède 
les  Lettres  de  restituôn.  par  luy  demandées  addressantes  aux  officiers  delà 
Jurisdiction  dud  Montréal  pour  lenterrinemen  dlcelles  si  fr°  se   doit  les 

parties  deuement  appellees. 

Beauharnois 


Entre  francois  Koir  Rolland  demeurant  en  lisle  de  Montréal  de- 
mand1".  en  req'.e  présentée  En  ce  con®1  le  vingt  vnie.  Januier  dernier  présent 
en  personne  dvne  part.  Et  Charles  DE  CoUAGNE  marchand  aud  Montréal 
défend'  comparant  par  M.e-  florent  delaCetiere  Nor.e  enla  preuosté  de  cette 
d'.e  ville  dautre  Part.  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy 
Le  Conseil  a  appointe  lesd  parties  de  leur  Consentement  a  escrire  et  pro- 
duire dans  Jeudy  prochain  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  Tour 
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au  Rapport  de  Me  francoie  aubert  delachenaye  Conp.r  leur  estre  faict  droit 
lundy  prochain  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beatjharnois 


Entre  Claude  Patjperet  marchand  en  cette  ville  apelant  de  sentence 

rendue  en  la  Jurisdiction  royalle  de  Montréal  le  troisie.  auril  de  lannéé 

dernière  présent  en  personne  dvnepart     Et   Jean  Baptiste   Cretjier  dû 

Vernay  au  nom  et  Com.  Tuteur  Esleu  par  Justice  aux  Enfans  mineurs 

•d'alexis  leguay  absent  et  de  defFuncte  Elisabeth  Disy  Intimé  comparant  par 

francois  laJoiie  Entrepreneur  douurages  En  ce  pais  dautre  part    Lecture 

faicte   delad'.e     Sentence    par   laquelle    led   apelant    ayant    conclud    acè 

que    led   Intimé    aud    nom    fut    condamné     luy   payer    la    somme    de 

mil   soixante   neuf    liures    trois    solz    six    deniers    monnoye    de    france 

laquelle  lesd  leGruay  et  sa  femme  defFuncte  luy  doiuent  solidairem'  par  trois 

billetz  aux  Interrestz  delad'.0  som"  Jusques  au  parfaict  payement  et  aux 

dépens,  et  led  Intimé  aud  nom  ayant  dit  ql  n'a  pas  eu  connoissance  de 

lad'.8  debte  et  que  led  apelant  a  représenté  lesd  trois  billetz  et  persisté  en 

sa  demande  et  que  led  Intimé  au  nom  ql  procède  a  répliqué  q1.  ne  Connoist 

point  darresté  de  Compte  faict  par  ladte  defFuncte  le  Gruay  attendu  qu'elle 

ne  paroist  pas  fondée  de  procuration  de  son  mary  ny  authorisée  par  luy 

pourquoy  II  demande  d'estre   renuoyé  Jusques  au  Retour  dud  leGruay  Les 

parties  .sont  renuoyéés  Jusques  au  retour  dud  leGruay  si  mieux  n'aime  led 

apelant  Justiffier  delà  procuration  ou  authorisation  que  led  leGruay  pouroit 

auoir  faicte  asadte  defFuncte  femme  dépens  reseruez,  de  deux  billetz  faictz 

et  signez  par  Led  leGruay  en  datte  du  26e.  octobre  1*701.  par  lesquelz  II  paroist 

ql  doit  aud  apelant  la  som'  de  neuf  Cent  quatreuingt  six  liures  monnoye  de 

france    aupied  de  lun  desquelz  est  vu  arresté  de  Compte  signé  delad1.6 

defFuncte  LeGruay   montant  tant  en  principal  que  deniers  ala  som6.  de  mil 

soixante  neuf  liures  trois  solz  six  deniers  de  france  qu'elle  promet  payer 

aud  apelant  en  luy  déduisant  le  bled  et  les  pois  ql  a  receus  de  son  frère  led 

arreste  deCompte  en  datte  du  Septie.  septembre  1702,  Dun  Protest  faict  ala 

reqte   d'Augustin  Trehet    marchand  com®    porteur  dun  desd  billetz  delà 

sora1:  de  cinq  cent  liures  de  france  par  adhemar  no™  aud  Montréal  le  troisie. 

may  de  lad1.6  année  1702  faulte  de  payement  luy  auoir  este  faict  de  lad'9 
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somme  par  led  leGuay  ouy  lesd  Comparans  Ensemble  le  procureur  gênerai 
du  Roy  et  serment  pris  dud  apelant  quy  a  Juré  et  affirmé  que  les  some.s 
portées  esd  billetz  luy  sont  Justement  et  légitimement  deues  a  lexceptiou 
du  bled  et  des  pois  ql  a  receus  en  déduction  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  mal 
Jngé  et  bien  apeléé  ce  faisant  condamne  llntimé  payer  au  nom  ql  procède 
aud  apelant  la  som?  de  neuf  Cent  quatreuingt  six  liures  monnoye  de  france 
contenue  aux  billetz  signez  dud  leguay  et  aux  Interrests  des  som".3  y  con- 
tenues scauoir  de  la  som®  de  cinq  cent  liures  contenue  au  billet  protesté  ala- 
req*?  dud  Trebet  depuis  le  Jour  du  protest  et  du  restant  depuis  le  vingt 
quatre  auril  dernier  Jour  delà  demande  sauf  a  déduire  sur  lesd1?8  some.3  la 
valleur  du  bled  et  des  pois  que  led  apelant  a  receu  En  déduction  desd'?9 
som.  et  si  a  Condamné  led  Intimé  aud   nom  aux  dépens  tant  delà  cause 

principalle  que  dappel  /. 

Beauharnois 


Deffault  a  Jacques  LeBer  es"  Intimé   et  anticipant  Comparant  par 

Marie  Magd'.16  Morin  veuue  de  feu  M?  Gilles  Rageot  no™  et  greffier  enla 

preuosté  de  cette  ville  de  quebecq   porteur  de  son  pouuoir  en  datte  du 

14?  Januier  dernier  alencontre   de  Gedeon  deCatalogne  officier  dans   les 

trouppes  du  détachement  delà  marine  apelant  de  sentence  rendue  enla 

Jurisdiction  de  Montréal  le  sixie.  feburier  de   lannee  dernière  et  anticipé 

faulte  destre  par  luy  ou  procureur  pour  luy  comparu  a  lassignâon.   a  luy 

donnée  Escheante  aujourdhyer  remise  a  cejourdhuy   acaiise  delà  feste  de 

S1-  Mathias  et  Soit  signiffié. 

Beauharnois 


Veu  par  nous  françois  Mathieu  Martin  delino  conor  au  con?1  Souuerain 
de  ce  pais  comr.e  en  cette  partie  la  remise  par  nous  faicte  acejour  le  dix 
huictie.  du  présent  mois  de  lenchere  faicte  par  deuant  nous  delà  moitié 
par  Indiuis  dun  emplacement  et  maison  bastie  Sur  Iceluy  circonstances  et 
dépendances  scituez  en  cette  ville  appartenante  ala  succession  de  deffunct 
Jacques  Bourdon  es?r  sieur  Dautray  saisie  reellem*.  ala  req4?  de  deffunct 
M?  alexandre  Peuuret  viuant  con?r  secrétaire  du  Roy  et  greffier  en  chef  dud 
çon6.1  ez  nom  ql  agissoit  sur  les  s*  et  dame  de  Bonauenture  comme  Tuteurs 
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des  Enfans  mineurs  du  defFunct  Jean  francois  Bourdon  escuier  sieur  dom- 
bourg  et  de  lad'.'  dame  de  Bonauenture  héritiers  soubz  bénéfice  dlnuentaire 
dud  l'eu  s*  Dautray  leur  oncle  et  dont  ladjudication  par  décret  se  poursuit 
en  ce  cou6.1  ala  req'.e  des  anciens  fermiers  decepaïs  au  bail  de  M0.  Jean 
oudiette  créanciers  dud  feu  sî*  dautray  en  conséquence  d'arrest  du  seize  auril 
de  lannee  dernière  a  la  some  de  deux  mil  sept  Cent  cinquante  liures  par  M0, 
ilorent  delaCetiere  no™  enla  preuosté  decette  ville  La  signifncâon.  de 
lad'.e  remise  faicte  a  Nicolas  Pinau  procureur  desd  sr.  et  dame  de  Bonauen- 
ture ez  noms  qlz  agissent  le  vingt  vnie.  de  ce  mois  et  en  Conséquence  de 
laquelle  nous  ayant  voullu  fre  crier  Lad1.6  moitié  par  Indiuis  desd  Empla- 
cement et  maison  circonstances  et  dépendances  et  ne  sestant  trouué  aucun 
Enchérisseur  auons  remis  La  Continuation  desd  Enchères  a  lundy  prochain 
auquel  Jour  sera  procédé  aud  Con6.1  a  ladjudication  par  décret  de  lad'.6 
moitié  par  Indiuis  desd  Emplacement  et  maison  circonstances  et  depen* 
dances.  faict  aquebecq  Issue  du  Couple  vingt  sixie.  feburier  mil  sept  Cent 

quatre  '/. 

Delino 


Du  lundy  Troisie.  mars  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemble  ou  estoient  Monsieur  LIntendant  Messieurs 
du  Lotbiniere,  Dupout,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  delacolombiere,  de 
la  Durantaye  et  de  villeray  Con?3  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy  / 

Sur  la  requeste  présentée  ce  jourdhuy  au  con6.1  par  Marie  anne 
Trottier  femme  de  Raimond  Martel  marchand  en  cette  ville  tendante  poul- 
ies raisons  y  contenues  a  estre  authorisée  ala  poursuitte  de  ses  droitz  po' 
qu'elle  puisse  se  pourueoir  pardeuant  le  lieutenant  gênerai  enla  preuosté 
de  cette  ville  pour  paruenir  ala  Séparation  de  biens  qu'elle  prétend  fr? 
faire  d'auecq  sond  mary  Ouy  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil 
faisant  droit  sur  les  fins  deladte  req1."  a  authorisô  et  authorise  Ladte  Martel 
a  La  pourtsuitte  de  ses  droitz  en  Justice  et  pour  la  séparation  par  elle 
demandée  /. 

Beauharnois 
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Messrs    de       Vetj   la   requeste  présentée  ceiourdhuy  au  con'.1  par  Ignace 

tilleray    coner  -ai  J  J  i 

et  Dauteuii  Juchereau  escuier  seigneur  duChesnay  et  de  Beauport  tendante 

procureur  °  J  '■ 

gênerai  Se  sont  p0ur  \es  raisons  y  Contenues  aceql  luy  fut  permis  de  faire  faire 

retirez    acause    x  J  -i  j  ± 

de     laiiianee  ]es  Qriees  et  quatre  quatorzaines  et  autres  actes  quy  seront  néces- 

quy  est  Entre  t  t.  \l     j 

Eux  et  îed  sr    saires  estre  faictz  dans  lestendue  de  lisle  et  Comté  de  S*  Lavirent 

du  Chesnay 

pour  paruenir  a  ladjudication  par  décret  ql  prétend  faire  faire  en  lapreuosté 
de  cette  ville  desdtes  isle  et  Comté  saisis  reellemen  a  sa  reqte  sur  dame 
Charlotte  francoise  Juchereau  propriétaire  d'Iceux,  Par  les  seigneurs  dud 
Comté  et  pr.  ce  faire  leur  décerner  commission  a  cette  fin  Ouy  Mr.  oliuier 
Morel  de  la  durantaye  con?r  faisant  fonction  de  procureur  gênerai  En  cette 
affaire  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  S^  duChesnay  fera  faire 
lesd  criées  et  autres  actes  par  les  huissiers  de  la  preuosté  de  cette  ville  '/. 

Beàuharnois 


Messieurs  De       Entre  fabien  Badeau  Charpentier  de  nauires  Intimé  et  anti- 

tilleray        et 

Dauteuii  sont  cipant    comparant    par    prieur   huissier   dvnepart    Et   Joseph 

centrez  et  Mr  r  tr  r  x  tr  sr 

deiotbinier'e  Rancour  aussy  charpentier  de  nauires  apelant  de  sentence  delà 

premier   eoner 

sest retiré  por    preuosté  de  cette  ville   le  quinzie.  Januier  dernier  et  anticipé 

a  u  o  i  r  donné 

L  a    sentence  présent  en  personne  dautre  Part.     Parties  ouyes   et  auant  faire 

dEntre  les  par-     ,.T/^  ,  ,  i     i     t       •  -i  r-, 

ties  droit  Le  Conseil  a  ordonne  que  led  Intime  donnera  Commu- 

cation  aud  apelant  delà  sentence  dont  est   apel  pour  en  Avenir  dans  Les 

délais  de  lordonnance. 

Beàuharnois 


Monsieur  de       yETJ  larrest  obtenu  en  con6.1  par  deffunct  M?  alexandre  Peuuret 

Lotbimere  Est  •L 

rentré  viuant  cone.r  secrétaire  du  Roy  et  greffier  en  chef  aud  con6.1  tant 

en  son  nom  comme  ayant  espousé  dame!le  Marie  anne  Gaultier  de  Comporté 
que  com.  Tuteur  du  sieur  Louis  Gaultier  de  Comporté  et  faisant  pour  les 
autres  Enfans  et  héritiers  de  deffunct  M6  Philippes  Gaultier  de  comporté 
viuant  cone.r  du  Roy  et  Preuost  de  Messieurs  les  Mareschaux  de  france  en 
ce  pais  poursuiuant  la  vente  et  adjudication  par  décret  delà  moitié  par 
Indiuis  de  certaine  maison  et  emplacement  scituez  en  cette  ville  apparte- 
nante ala  Succession  de  deffunct  Jacques  Bourdon  ese.r  Sieur  Dautray,  saisie 
réellement  asa  req'.e  Sur  Pierre  Simon  Denis  Ese.r  Sieur  de  Bonauenture  offi.- 
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cier  dans  les  vaisseaux  desa  Majesté  et  dame.n°  Jeanne  Janiere  son  espouse 
de  luy  deuement  authorisee,  auparavant  venue  de  Jean  François  Bourdon 
ese.r  sieur  Dornbourg  au  nom  et  com.  Tutrice  et  Curatrice  des  Enfans 
mineurs  dud  feu  sr.  dornbourg  et  délie  héritiers  Soubz  bénéfice  d'Inuen- 
taire  dud  deffunct  sr.  Dautray  leur  oncle  fautte  de  payement  delà  so®  de 
mil  trente  liures  en  castor  a  luy  dùd  esd  noms  par  led  feu  s*  Dautray  Par 
lequel  arrest  les  Exploictz  de  saisie  et  procès  verbaux  de  criées  delad4.6 
moitié  par  Indiuis  desd  Emplacement  et  maison  circonstances  et  dépen- 
dances sont  déclarez  bons  et  vallables  et  ordonné  que  lad1.8  moitié  par  Indi- 
uis  desd  emplacement  et  maison  circonstances  et  dépendances  sera  vendue 
et  adjugée  par  décret  ence  conseil  au  quarentie6.  Jour  au  plus  offrant  et 
dernier  Enchérisseur  Enla  manière  accoustuméé  et  qua  cette  fin  affiches 
auecq  panonceaux  royaux  seront  mises  ez  lieux  et  endroictz  nécessaires  Le 
d  arrest  endatte  du  septie.  aoust  1702.  Signifficâon  dud  arrest  ausd  s* 
et  dame.1Ie  de  Bonauenture  au  nom  qlz  procèdent  endatte  du  quatrie.  sep- 
tembre deladte  année  1702  :  Procès  verbal  dapposition  daffiches  auecq 
panonceaux  royaux  mises  en  conséquence  dud  arrest  ledjor-  quatrie.  sep- 
tembre 1702  contenantes  que  le  lundy  Seizie.  Jour  d'octobre  delad1.6  année 
1702  neuf  heures  du  matin  lenchere  delà  vente  du  fond  et  propriété  delà 
d*.e  moitié  par  Indiuis  desd  emplacement  Maisons  circonstances  et  dépen- 
dances seroit  leiie  et  publiée  en  Jugement  ence  con*1  pour  led  jour  ou  autre 
auquel  ladjudication  Seroit  remise  estre  vendue  et  adjugée  par  décret  et 
authorité  de  justice  encecon9.1  ou  pardeuant  tel  Comr.e  ql  seroit  nommé  au 
plus  offrant  et  dernier  Enchérisseur  aux  charges,  Clauses  et  Conditions  por- 
tée par  lenchere  quy  seroit  led  jour  mise  au  greffe  signifficâon.  de  lappo- 
sition  desd  affiches  faictes  ausd.  sT  et  dame.lle  de  Bonauenture  aud  nom  le 
d.  joT.  quatrie.  septembre  1702.  arrest  dud  jour  Seizie.  octobre  delad*.6  année 
1702  portant  ql  Seroit  procède  aux  Enchères  delad'.8  moitié  par  Indiuis 
desd  emplacement  et  maison  circonstances  et  dépendances  pourquoy  lau- 
diance  des  criées  tenante  Elle  auroit  este  criée  par  l'huissier  hubert  enla 
manière  accoustumee  et  par  luy  mise  a  prix  ala  so?  de  mil  liures  ala 
charge  des  droicts  Seigneuriaux  et  des  frais  ord^  du  décret  et  ne  sestant 
trouué  aucun  Enchérisseur  remis  la  Continuation  desd  encherres  ala 
quinzaine  et  Commis  M8  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  cone.r  pour  pro- 
céder ala   réception  dlcelles,  Procès  verbal  daffiches    delad1.0  Enchère   ez 


950  — 


lieux  et  endroitz  nécessaires  cndatte  du  vingtie.  dud  mois  doctobre  1702 
signiffication  delad'.8  Enchère  et  de  laffiche  dlcelle  ausd  Sr.  de  Bonauenture 
et  sa  femme  aud  nom  eu  datte  du  25e.  dud  mois  doctobre  auecq  som- 
mâon.  d'y  fre  trouuer  Enchérisseur  si  bon  leur  semble,  Les  Enchères 
faictes  pardeuant  led  s1:  de  La  martiniere  et  les  remises  par  luy  faictes 
en  datte  des  six,  vingt  et  vingt  sept  nouembre  et  quatre  décembre  delà 
d(.e  année  1702  signifiées  ausd  s?  et  dam".Ue  de  Bonauenture  aud  nom, 
arrest  rendu  ence  conseil  le  vnzie.  dud  mois  de  décembre  1702  par 
lequel  veu  la  dernière  Enchère  faicte  deuant  led  sr.  d  da  Martiniere  remise 
aud  jour  et  la  signiffication  dlcelle  et  attendu  ql  ne  sest  trouué  denche- 
risseurs  La  Continuation  desd  Enchères  est  remise  en  Iceluy  au  lundy 
suiuant  auquel  jour  seroit  procédé  a  ladjudication  si  faire  se  deuroit  led 
arrest  signifie  le  treizie.  dud  mois  ausd  sr.  et  dame!Ie  de  Bonauenture  aud 
nom  arrest  rendu  ence  con6.1  Sur  reqt0  présentée  en  Iceluy  par  Guillaume 
Gaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et  com.  procureur 
des  anciens  fermiers  decepais  au  bail  de  Me.  Jean  oudiette  parlequel  II 
luy  est  permis  de  faire  paracheuer  lesd  enchères  au  nom  desd  anciens  fer- 
miers au  lieu  dud  detfunct  sr.  Peuuret  et  de  faire  procéder  ensuitte  a  ladju- 
dication de  lad'.6  moitié  par  Indiuis  desd  emplacement  et  maison  Circons- 
tances et  dépendances  signifficâon.  dud  arrest  faicte  aud  sr.  et  dam".lle  de 
bonauenture  aud  nom  le  trentie.  Januier  dernier,  autre  arrest  rendu  ence 
con6.1  le  vingt  vn  dud  mois  de  Januier  dernier  sur  requeste  présentée  par  led 
gaillard  aud  nom  par  lequel  Me.  francois  Mathieu  Martin  delino  cone-r  est 
nommé  et  commis  au  lieu  et  place  dud  sr.  delaMartiniere  pour  procéder  a 
la  réception  desd  Enchères  pour  ensuitte  ladjudication  estre  faicte  ence 
con1:1  en  la  manière  accoustumee,  signiffication  dud  arrest  en  datte  dud  Jo* 
trentie.  Januier  dernier,  Encherres  faictes  pardeuant  led  sr.  delino  con''.r  et 
les  remises  par  luy  faictes  les  onze  et  dix  huict  feburier  dernier  signiffiees 
ausd  sr.  et  dam'Me  Bonauenture  aud  nom  les  14  et  21  du  mesme  mois  de 
feburier  dernier,  autre  remise  faicte  par  led  sr.  delino  comr.e  desd  Enchères 
ace  jour  ence  con1'.1  Endatte  du  26  dud  mois  de  feburier  dernier  et  La 
signiffication  dlcelle  faicte  ausd  sr.  et  damlle  de  Bonauenture  le  vingt  huict 
dud  mois  de  feburier.  Le  Conseil  a  ordonné  ql  sera  présentement  procède 
ala  réception  desd  encherres  et  a  ladjudication  de  lad'-6  moitié  par  Indiuis 
desd  emplacement  et  maison  Circonstances  et  dépendances,  Pourquoy  elle 
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pir  Dupont  a  esté  criee  par  lhuissier  la  C  tiere  suiuant  la  dernière  Enchère 

\.r.  L 

1  ",C1"  a  la  soe.  de  deux  mil  sept  Cent  cinquante  liures  alacharge  des 

droictz  seigneuriaux   et  frais  ordr.os  du  décret  et  Enehere  par  led   Gaillard 

a  deux  mil  huict  cent  liures  Par  Louis  Landeron   Dombourg  a  deux  mil 

huict  Cent   cinq  liures,  par  Me.  Nicolas  Du   Tout  de  neuuille  con"  a  deux 

mil  huit  cent  cinq'.0  liures,  par  Pierre  Perre  a  deux  mil  huict  Cent  soixante 

et  quinze  liures,  par  led   sr.  Du  Tout  a   deux  mil  neuf  Cent  liures,  par  led 

Dombourg  a  deux  mil  neuf  Cent  cinquante  liures  par  Led  sr.  DuPont  a  trois 

mil  liures,  par  led  Terre  a  trois  mil  cinquante   liures,  par  led  Dombourg  a 

trois  mil  soixante  quinze  liures,  Par  Nicolas  Pinau  a  trois  mil  cent  liures, 

par  led  s':  DuPont  a  trois  mil  cent  cinquante  liures,  et  par  led  Dombourg 

a   trois  mil  cent  soixante  et  quinze  liures  et  attendu  ql  ne  sest  trouué  plus 

haultz  Enchérisseur  Led  Conseil  a  adjugé  et  adjuge  par  décret   et  autho- 

rite  de  Justice  aud  Louis  Landeron  Dombourg  Lad'.e  moitié  par  Indiuis 

desd  Emplacement  et  maison  circonstances  et  dépendances  pour  lad1?  soe. 

de  trois  mil  cent  soixante  quinze  liures  monnoye  de  ce  pais  ala  charge  de 

payer  parluy  les  droitz  seigneuriaux  qu'elle  poura  deuoir  et  les  frais   ordr:3 

du  décret  a  Taxer   par   Me.   René  Louis  Chartier  delotbiniere  p"  con"   a 

ce  commis  •/. 

Beauiiarnois 


Messieurs  de       Deffault    a   Charles   Dalogny    Marquis  delagrois  capitaine 

lotbmicre   Du-  °     J  1  °  1 

hazeur D deïa-  dvne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  delà  Marine 
dTv'i'VWr.ay  Entretenues  En  ce  pais  et  major  dlcelles  au  nom  et  com.  ayant 
tcuiTprocureur  espousé  dame  G-eneuiefue  maccart  venue  de  deffunct  Messire 
m'irlz! <e  S°nt  francois  Trouost  viuant  gouuerneur  pour  sa  Majesté  aux  trois 
riuieres  demandr.  en  req'e  du  vingtie.  feburier  dernier  comparant  par  Jean 
baptiste  couillart  sr.  de  lespinay,  alencontre  d'augustin  legardeur  Es"  sieur 
de  Courtemanche  aussy  Capitaine  dvne  Compagnie  desd  trouppes  et  dame 
Marie  Charlotte  charest  son  espouse,  et  Raimond  martel  marchand  En  cette 
ville  Et  Marie  aune  Trottier  sa  femme,  et  Danthoine  Trottier  des  Ruisseaux 
Marchand  a  Batiscan  défaillais  faulte  destre  par  Eux  ou  procureur  pour 
Eux  comparus  a  lassisgnâon.  a  Eux  donnée  par  prieur  huissier  le  vingtie. 
feburier  dernier  Escheante  acejour  et  soit  signifié 

Beauharnois 
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Messieurade       Deffault  a  Guillaume  de  Lort,  marchand  au  nom  et  com. 

lotbuuere,  Du- 
pant,   Deiino,  procureur  de  Pierre  Perre  daugustin  Trehet  et   Pierre   hamard 

viii ï'i'r'  Et  Procureur  de  martin  delisle  marchand  Intimé  et  anticipant 
rentrez'1  S°nt  comparant  par  led  s*  Perre  alencontre  de  Louis  Descarris  mar- 
chand a  Montréal  et  Marguerite  cuillerier  sa  femme  apelans  de  sentence 
rendue  En  la  jurisdiction  de  Montréal  le  huictie.  feburier  dernier  et  anticipé 
défaillant  faulte  destre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignâon.  a  luy 
donnée  par  laCetiere  huissier  le  vingttroisie.  dud  mois  de  feburier  dernier 

escheante  acejour  et  soit  signiffié. 

Beauharnois 


Deffault  a  francois  delaJoùe  architecte  dem*  en  cette  ville  appellant 
pour  vn  chef  de  sentence  rendu  enla  jurisdiction  de  Montréal  le  premier 
Jour  de  feburier  dernier  et  Intime  sur  les  autres  chefs  deladV  Sentence 
présent  en  personne  alencontre  de  Louis  lefeure  duChoquet  marchand  en 
lisle  de  Montréal  apelant  delad1.6  sentence  et  défaillant  faulte  destre  Com- 
paru ou  personne  pour  luy  a  lassignâon.  a  luy  donnée  acejour  par  prieur 
huissier  le  vingttroisie.  feburier  dernier  et  lhuissier  laCetiere  chez  quy  II 
a  faict  son  Election  de  domn.e  en  cette  ville  et  ql  dit  estre  son  procureur 
nayant   voullu   plaider  disant  ne  pouuoir  soustenir  des  Causes    de   cette 

nature  et  soit  signiffié 

Beauharnois 


2e  PARTIE. 

Le  Présent  Registre  Cotté  et  Parafé  par  premier  et  dernier  a  esté  remis  au  S''. 
Hubert  pour  enregistrer  les  arrest  qui  seront  rendus  au  Cone}  Souverain  de 
ce  pays  a  quebec  lOt  Mars  1*704. 

Beauharnois 

Du  lundr  dîxie.  Jour  de  mars  mil  sept   Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
lotbiniere,  Dupont,  Deiino,  de  Monseignat,  hazeur,  delaColombiere  delà 
durantaye  et  de  villeray  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy 

Entre  Jacques  Charbonnier  marchand  a  Montréal  apelant  de  sentence 
de  la  jurisdiction  royalle  dud  Montréal  en  datte  du  16"  Juillet  dernier  dvne 
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part  et  Gilles  Papin  aussy  marchand  Intimé  dautre  part  Veu  Ladte  Sen- 
tence parlaquelle  led  apelant  est  tenu  prendre  sur  son  compte  et  en  déduc- 
tion de  la  som*  de  sept  Cent  trente  cinq  liures  vnzesolz  dont  led  Intimé  luy 
reste  Comptable  par  certaine  transaction  passée  Entre  Eux  le  18e  Nouembre 
1702,  Deux  peaux  passées,  quarante  Castors  et  cent  martres  par  luy  accep- 
tées suiuant  le  mémoire  ql  en  auoit  faict  faire  aud  Intimé  au  mesme  prix 
ql  les  auoit  Employées  dans  le  fond  delà  société  qui  auoit  este  Entre  Eux 
pour  la  soin*?  de  288'!^  et  en  oultre  de  prendre  sur  et  en  déduction  delad1.6 
som6.  de  735  :'s  11  S.  celle  de  quarante  liures  dix  sols  pour  cinq  articles  Con- 
tenus en  lad4.6  sentence  laquelle  adjoutee  a  celle  de  2881?3  cy  dessus  produit 
celle  de  328"."  10  S.  et  Icelle  deduitte  desdf8  735'^  11  S.  deues  aud  apelant 
par  led  Intimé  reste  quatre  Cent  Sept  liures  vn  sol  pour  payement  delaquelle 
led  apelant  est  pareillement  condamné  de  prendre  en  debtes  par  luy  faictes 
aux  sauuages  nommez  enladte  sentence  Le  Contenu  ez  articles  y  mention- 
nez et  de  rendre  aud  Intimé  Trente  cinq  solz  pour  ce  a  quoy  montent  lesd 
articles  de  plus  que  lad'.6  sont6  de  40Y1Î,S  1  S.  Les  dépens  taxez  a  vingt  cinq 
liures  cinq  Sols  compris  les  frais  Taxez  par  autre  sentence  du  cinquie.  Juin 
aussy  dernier,  signiflication  deladte  Sentence  faicte  aud  apelant  alareqtedud 
Intimé  le  28e.  dud  mois  de  Juillet  dernier  par  Exploit  de  Petit  huissier  En 
ladte  Jurisdiction  de  Montréal.  Requeste  dud  apelant  aux  fins  d'estre  reçeu 
a  son  apel  enfin  delaquelle  Est  lordonnance  quy  le  reçoit  a  sond  apel  du 
dixseptie.  dud  mois  de  Juillet,  signifncation  dlcelle  faicte  aud  Intimé  le 
trentie.  du  mesme  mois  par  le  Pallieur  huissier  Ence  Conel  autre  reqte  pré- 
sentée a  Monsieur  l'Intendant  par  led  Intimé  enfin  delaquelle  est  lordon- 
nance de  Mond  s^  llntendant  portant  nomination  de  M:  francois  Mathieu 
Martin  Delino  Cone.r  po1:  rapporteur  de  laffaire  en  datte  du  24e.  septembre 
aussy  dernier,  signiihcation  desd  Reqte  et  ordc.e  faicte  aud  apelant  ala 
requeste  dud  Intimé  par  oger  huissier  Enla  preuosté  de  cettedte  "ville  le 
lendemain  vingt  Cinquie.  Jour  dud  mois  de  septembre  dernier  Grriefz  et 
moyens  dapel  fournies  par  led  apelant  et  signifiiez  aud  Intimé  vingt  vnie. 
feburier  dernier,  par  laCetiere  huissier  En  lad'.e  preuosté  de  cette  ville. 
Responses  ausd  griefz  fournies  par  led  Intimé  et  signiffiéés  aud  apelant  par 
Prieur  huissier  audiancier  Enlad*?  preuosté  le  vingt  troisie.  dud  mois  de 
feburier   dernier.     Transaction   Passée  Entre  les  Parties  assistées  scauoir 
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Led  apelant  de  frère  francois  Charron  supérieur  des  frères  hospitalliers  dud 
Montréal  son  arbitre  et  led  Intimé  de  Me-  francois  Suguenot  prestre  du  sémi- 
naire de  s*  sulpice  de  paris  aussy  son  arbitre,  Pardeuant  le  lieutenant 
gênerai  de  lad'.8  jurisdiction  de  Montréal  le  dixhuictie.  nouembre  1*702  :  en 
suitte  de  laquelle  est  lacté  domologation  q.  en  a  faict  a  llnstant  led  lieute- 
nant gênerai  de  Montréal  et  son  ordonnance  portant  que  led  apelant  don- 
nerait seullement  communication  aud  Intimé  soubz  son  Récépissé  des 
annotations  et  recolections  ql  ponroit  auoir  faictes  pendant  le  Cours  de 
leur  procès  Lequel  Intimé  serait  tenu  de  les  remettre  ala  première  réqui- 
sition dud  apelant  si  mieux  II  n'aime  le  rembourser  de  ce  qui  lui  aurait  pu 
eouster  pour  les  auoir  faict  fr°  au  dire  de  gens  ace  Connoissans  dont 
ilz  conuiendroient  les  dépens  Compensez  Vetj  aussy  toutes  les  autres 
pièces  sur  lesquelles  lad'.0  sentence  Est  interuenue  et  Tout  Considère  Ouy 
Le  procureur  gênerai  du  Roy  En  ses  Conclusions  et  Led  sï  Delino  En  son 
Rapport  Le  Conseil  a  mis  et  met  lapel  et  ce  dont  estoit  apelé  au  néant 
attendu  les  nullitez  qui  se  rencontrent  Enla  procédure  et  faisant  droit  a 
ordonné  et  ordonne  que  led  Intimé  payera  aud  apelant  pour  toutes  choses 
et  affaires  qlz  ont  Etres  Ensemble  Jusques  au  jour  de  lad'.6  Transaction  la 
Some.  de  Trois  Cent  Hures  dans  six  mois  du  jour  de  lasignifhcation  du  présent 
arrest  en  deux  termes  et  payemens  Egaux  de  trois  mois  en  trois  mois  au 
moyen  de  quoy  Toutes  les  debtes  actiues  delà  Communauté  qui  aesté 
entre  eux  tant  des  francois  que  des  sauuages  demeureront  et  appartiendront 
en  propre  aud  Intimé,  auquel  led  apelant  sera  tenue  de  rendre  Compte  des 
debtes  ql  a  recettes  dépendantes  delad'.6  com'.té  depuis  le  Jour  delad'? 
Transaction,  comme  aussy  de  luy  remettre  soubs  son  récépissé  les  recollec- 
tions et  annotations  par  luy  faictes.  et  sur  les  autres  prétentions  respectiues 
des  parties  Jusques  aud  Jor.  delad'.0  Transaction  Icelles  renuoyees  hors  de 
Cour  les  dépens  Compensez  '/. 

Beauhaenois  Delino 


L'arrest   cy       yEU  LA  reqtjeste  cejourd'huy  présentée  au  con#.1  par  G-uil- 

Contre    ji    est© 

îeu  publié  et  laume  Gaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et 

affiche  ez  lieux 

ordres  de  ville-  comme  procureur  des   anciens  fermiers  de  ce  pais  au  bail   de 

marie    par    le  , 

paiieur    huis-  M6  Jean  oudiette  Expositeur  que  le  Troisie.  de  ce  mois  II  aurait 
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sier  .i  la  reqta   este  a,|jUo;e  en  ce  Cont1  a  louis  Landeron  dombourg  marchand 

Monsr   le  pro-  J    °  ° 

oareur  gooerai  bourgeois  de  cette  ville  la  moitié  par  Indiuis  d'vn  emplacement 

le  trente  et  vu  °  r 

dernier  j»r  de  et  maison  bastie  sur  Iceluy  scitués  en  cette  ville  et  dépendante 

mars  1704.  J 

Etiedarrest  de  la  snecessiou    de  feu  Jacques  Bourdon  Es"  sieur   d'autray, 

a  esté    pareil-  ' 

lemt   îea    ct   après  laquelle  adjudication  faicte  alareq'.9  au  nom  ql  procède  il 

publié   et  affi-  .  *  » 

ohé  ez  lieux  se  seroit  transporté  au  greffe  de  cette  Cour  pour  scauoir  su  y 
oWtrois  rioie-  auoit  quelques  opposans  et  si  led  landeron  y  auoit  consigné  la 
huissier  è"  somme  de  3 175'1  prix  delad'.6  adjudication  et  luy  ayant  este  dit 
tfonietrentlel  ^  Y  auoit  plusieurs  opposans  et  que  led  landeron  ny  auoit  faict 
1704  a'L  rente  aucune  Consignation,  ny  déposition  de  deniers  11  requiert  ql 
proennsar*  °-e-  PÎaise  au  con9.1  nommer  tel  coner  ql  luy  plairoit  pour  fr.  venir 
"Ce  '  '  tt-  Par(leuant  luy  lesd  opposans  po*  produire  les  pièces  justificatiues 
viiie  le  vingt  de  leurs  prétentions  pr.  a  son  rapport  estre  rendu  arrest  d'ordre 

septie.        Jour 

de   Juin   par  et  ordonner  aud  landeron  de  consigner  ladVsofceq1.  auroit  deub 

LaCiteerehuis-        .  ... 

«ier-  faire  vingt  quatre  heures  après   ladjudication  ouy   le  procureur 

gênerai  du  Roy  et  auant  faire  droit  sur  les  fins  delad'.9  reqte  Le  Conseil  a 
ordonné  q.  a  la  diligence  dud  procureur  gênerai  II  fera  apporté  au  greffe 
de  ce  conseil  dans  six  sepmaines  les  déclarations  faictes  aux  greffes  de  la 
preuoste  de  cette  ville  et  des  Jurisdictions  royalles  de  Montréal  et  des  trois 
riuieres  par  Ceux  qui  se  prétendent  créanciers  de  la  succession  dud  feu  S' 
Dautray  et  affiches  mises  ez  lieux  et  endroicts  accoustumes  desd  villes  por. 
auertir  lesd  créanciers  d'enuoyer  dans  le  mesme  delay  de  six  sepmaines  les 
pièces  Justificatiue's  de  leurs  créances  pour  ensuitte  estre  Colloquez  suiuant 
leurs  hypoteques  dans  larrest  dordre  qui  Interuiendra  sur  la  distribution 
des  deniers  prouenant  de  la  vente  delad'.9  moitié  par  Indiuis  desd  empla- 
cement et  maison  appartenante  alad1.9  succession  faulte  de  quoy  faire  Ils  en 

seront  déchut  ■/. 

Beauharnois 


Monsr   Du-      Entre   Ignace  Juchereau  Escuier  Sieur  duChesnay  et 

pont  et  Monsr  D 

de  viiicrav  DE  Beauport  apelant  de  sentence  rendue  en  la  preuoste  de  cette 

c  o  new         et1  '■ 

Monsr    'îau-  viHe  le  sentie,  de  ce  mois  présent  en  personne  dvne  part.  Et 

teuil  procureur  L  L  *  r 

se" '■''  Joseph  KiUERiiV  marchand  En  cette  ville  tuteur  des   Enfans 

retirez  a  eause  ' 

de    l'alliance  mineurs  ^e  deffunct  M9.  Alexandre  Peuuret  viuant  con"  secre- 

fjui   est    Entre 

Eux  et  led  Sr    ^  •     ^     j£0„    ^  greffier  en  chef  de  ce  con'.1  et  de  dame  Marie  anne 

dnChesnay.  J  ° 
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G-aultier  de  Comporté  son  espouse.  Intimé  au.ssy  présent  en  personne 
d'autre  part.  Et  Nicolas  Pinau  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Curateur 
aux  Causes  des  Enfans  mineurs  de  deffuuct  W.  Philippes  Gaultier  deCom- 
porté  viuant  cone.r  du  Roy  preuost  de  Messieurs  les  Mareschaux  de  france 
en  ce  pais  et  de  dame  Marie  Bazire  son  Espouse  assigné  a  la  reqte  dud 
Intimé,  aussy  Présent  en  personne  Eucores  dautre  part.  Lecture  faicte  de 
lad1.6  sentence  par  laquelle  ouy  le  Substitut  du  procureur  du  Roy  Led 
appellant  est  deboutté  de  lopposition  par  luy  formée  a  ce  que  l'Intimé  con- 
tinue destre  tuteur  desd.  mineurs  et  en  ce  faisant  le  maintient  en  lad*.9 
Charge  de  Tuteur  au  moyen  de  quoy  II  sera  Incessamment  procède  a  la 
Confection  de  l'Inuentaire  des  biens  de  la  communauté  dentre  led  feu  S' 
Peuuret  et  sad'.e  veuue  et  ce  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
conques et  sans  y  prejudicier  Lesd  apelant  et  Curateur  deuement  appelles 
attendu  la  nécessité  qui  paroist  et  led  apelant  condamne  aux  dépens  de  la 
signifiication  de  lad'.6  sentence  faicte  a  la  reqt8de  llntimé  aud  appellant  par 
Marandeau  huissier  le  huitie.  de  ced.  mois  auecq  declarâon.  ql  seroit  ce 
jourd'huy  huict  heures  du  matin  procédé  a  llnuentaire  mentionné  En  lad*.6 
sentence  dans  lappartement  ou  led  feu  S'  Peuuret  est  decedé  a  ce  ql  Eut 
a  sy  trouuer  faulte  de  quoy  II  y  seroit  procède  tant  en  présence  q.  absence, 
De  Requeste  présente  par  led  apelant  aux  fins  d'estre  reçeu  a  son  apel  Et 
ql  luy  fut  permis  de  f  f6  assigner  led  Intimé  a  ced  jour,  pour  Euiter  au 
longueur  du  procès  attendu  les  vaccances  prochaines  de  Casques,  Delordon- 
nance  en  fin  d'Icelle  En  date  dud.  jour  huictie  de  ce  mois  parlaquelle  led. 
appelant  est  receu  en  son  apel  &  il  luy  est  permis  de  fr.°  assigner  led. 
Intimé  a  ced.  jour  Dassignâon,  a  luy  donne  En  Conséquence  le  mesme  Jour 
par  la  Cetiere  huissier,  D'un  Extraict  des  Registres  de  lad1.8  preuosté  du  douzie. 
Juillet  dernier  par  lequel  II  paroist  après  délibération  des  parens  et  amis  desd 
mineurs  que  led  Intimé  a  esté  nommé  et  Eleu  pour  Tuteur  desd  mineurs 
lappellant  pr.  leur  subrogé  Tuteur  et  Led  Pinaut  pour  Curateur  aux  Causes 
des  Enfans  mineurs  desd.  feus  S^  DeComporté  et  sa  femme  et  qls  en  ont 
preste  le  serment  Ouy  Lesd'?3  Parties  Ensemble  M™  oliuier  Morel  de  LaDu- 
rantaye  cone.r  faisant  fonction  du  procureur  gênerai  En  cette  affaire  Le 
conseil  Dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  ordonne  que  La 
sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  en  ce  faisant  que 
led  Intimé  demeurera  Tuteur  desd  mineurs   dud  deffunct  S'  Peuuret  et 
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de  t-ad'.6  venue  et  led.  apelant  leur  subrogé  Tuteur,  ql  sera  Incessamment 
procède  a  llnuentaire  des  biens  de  lad'.e  coin1?  desd  feu  Sr  Peuuret  et  sad'.e 
venue  Lesd  apelant  et  Curateur  deuement  apeles  et  si  a  Condamné  led 
apelant  aux  dépens  de  grâce  sans  amande  et  Donné  acte  de  ce  que  Led 
Intimé  a  déclaré  ql  ne  prétend  aucune  chose  ny  sallaires  pour  les  peines 
et  soins  ql  poura  prendre  pour  lesd  mineurs  Eu  lad1.8  qualité  et  de  ce 
ql  soblige  de  les  nourir  et  Entretenir  selon  leur  qualité  et  Condition  pour 
le  reuenu  de  leur  bien  "/. 

Beauharnois 


Messieurs       yEU  LA  requeste  présentée  En  ce  Conseil  par  Nicolas  Pinault 

D  u  p  o  u  t  ,    de  r  r 

Viiieray  et  marchand  au  nom  et  comme  procureur  de  Pierre  Simon  Denis 

Dauteuil    sont  * 

Ese.r  S'  de  Bonauenture  et  de  la  dame  son  espouse  mère 
Tutrice  et  Curatrice  des  Enfans  mineurs  de  feu  Jean  francois  Bour- 
don eseuier  sieur  Dombourg  par  laquelle  II  Expose  que  par  arrest  de 
ce  conseil  du  treizie.  aoust  dernier  II  luy  auroit  este  permis  de  faire 
les  réparations  nécessaires  aux  chambres  de  la  maison  dud  feu  S'  dom- 
bourg et  du  deffunet  S-  dautray  son  frère  pour  la  soustenir  et  empes- 
cher  les  locataires  dabandonner  jusques  a  la  so6-  de  cent  liures  En  en 
donnant  connoissance  au  procureur  gênerai  du  Roy  ce  ql  a  faict,  mais  en 
faisant  lesd'?3  réparations  il  sest  trouué  q.  an  lieu  ql  y  en  ait  eu  po*  cent  francs 
il  y  en  a  eu  por  deux  cent  vue  liures  quatre  sols  six  deniers  ql  a  paye  aux 
ouuriers  ce  ql  demande  estre  a2"gréé  par  ce  cou':1  afin  ql  en  puisse  demander 
le  remboursement  et  conclud  aceque  veu  le  Certiffirat  dud  procureur 
gênerai  qui  sest  transporté  sur  le  lieu  II  plaise  aggréer  l'excédant  delad'f 
d  'pense  et  luy  permettre  de  se  payer  sur  les  deniers  ql  a  touches  des  loyers 
desdT9  chambres  tant  sur  la  part  dud  feu  S'  dombourg  que  sur  celle  dud 
feu  S-  Dautray,  vn  mémoire  de  la  dépense  faicte  par  led  Pinau  pour  les 
réparations  desd4?8  chambres  montant  alad'.'1  somme  de  deux  Cent  vne 
liures,  quatre  sols,  six  deniers,  au  pied  duquel  est  la  déclaration  dud  pro- 
cureur gênerai  ql  a  Eu  connoissance  des  ri' parât  ion  s  faictes  par  led  Pinau 
aladV  Maison  desd  feus  Sï  Dombourg  et  Dautray  qu'elles  ont  este  faictes  de 
son  Consentement  et  qu'elles  estoient  Indispensablement  nécessaire  pour 
pouuoir  rendre  les  lieux   logeables   Lad    déclaration    en   datte   du   douzie. 
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octobre  dernier,  arrest  rendu  en  ce  cou1:1  led  Jour  treizie.  aoust  dernier  par 
lequel  II  est  permis  and  Pinau  au  nom  ql  procède  de  faire  des  réparations 
alad4.8  maison  pour  Cent  liures  en  auertissant  et  donnant  Connoissance 
d'Icelles  aud  procureur  gênerai  pour  l'Interest  des  Créanciers  absens  Ouy 
Led  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne,  que  led 
Pinault  sera  paye  des  auauces  par  luy  faictes  pour  les  réparations  delad'.c 
maison  montant  a  la  so?  de  deux  Cent  vne  liures  quatre  sols  six  deniers  sur 
les  deniers  ql  a  receus  des  loyers  d'Icelles  Lesquels  II  retiendra  pour  cet 
effet  Jusques  alad1.6  somme  •/. 

Beauharnois. 


Entre  Me.  Paul  Denis  Escuier  sieur  de  S?  Simon  coner  du  Roy  et 
preuost  de  messieurs  les  Mareschaux  de  france  en  ce  pais  au  nom  et  comme 
Curateur  de  la  veuue  du  feu  S"  desquerac  absente  de  ce  pais  Intimé  et 
anticipant  d'vne  part.  Et  Thomas  Doyon  habitant  de  laCanardiere  apelant 
de  sentences  rendues  en  la  preuostô  de  cette  ville  les  premier  Jour  du  mois 
de  décembre  et  vnzie.  Januier  dernier  et  anticipé  dautre  part.  Vetj  lad'.8 
sentence  dud  jour  premier  décembre  dernier  par  laquelle  led  apelant  est 
condamné  payer  aud  Intimé  aud  nom  la  somme  de  cent  quatre  vingt  cinq 
liures  pour  la  rente  ql  doit  de  lannee  dernière  1*703  sans  prejudicedes  foins 
et  fourages  adjontez  alad'.0  rente  et  aux  dépens,  vu  procès  verbal  d'exécution 
faicte  par  oger  huissier  le  vingt  deuxie.  jour  dud  mois  de  décembre  dernier 
chez  led  apelant,  moyens  dopposition  formée  par  led  apelant  a  lexecution 
delad'.8  sentence  et  a  celle  faicte  de  ses  meubles  En  datte  du  vnzie.  Januier, 
dernier  autre  sentence  rendue  led  jour  vnzie  janvier  dernier  par  laquelle 
led  apelant  Est  deboutté  de  son  opposition  et  ordonné  que  lad'.2  sentence 
du  premier  décembre  sera  Exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  et  l'execuôn. 
faicte  en  vertu  d'Icelle  déclarer  bonne  et  led  apelant  condamné  aux 
dépens,  Lacté  dapel  delad'?  sentence  estant  au  pied  dlcelle  faict  au  greffe 
delad1.6  preuosté  de  cette  ville  le  douzie.  dud  mois  de  Januier,  De 
la  requeste  présentée  par  led  Intimé  en  anticipation  dapel,  Lordon- 
nance  enfin  dlcelle  du  23e.  dud  mois  de  Januier  dernier  portant  per- 
mission d'anticiper  pour  en  venir  a  Certain  et  Competen  Jour, 
L'exploict  d'assignation  donnée  en  conséquence  aud  apelant  par  led  oger 
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huissier  le  premier  Jour  de  feburier  dernier,  arrest  rendu  En  ce  Cou0.1  lonzie( 
Jour  dud  mois  de  feburier  dernier  par  lequel  II  est  ordonné  auant  faire 
droit  que  les  liures  de  feu  M".  Charles  Denis  devitré  cone.r  en  ce  conseil  et 
ceux  de  deffunct  Charles  Trepagny  seront  représentez  en  présence  des 
parties  pardeuant  Me.  Augustin  Rouer  devilleray  cont'.r  pr.  en  estre  Extraict 
ce  qui  Concerne  l'affaire  en  question  et  sur  le  rapport  dud  sr.  devilleray 
est  faiet  droit  ainsy  que  de  raison.  Signiffîrâon  dud  arrest  faicte  aud  apelant 
le  treizie.  Jour  dud.  mois  de  feburier  dernier  par  led  oger  auecq  declarâon. 
que  led  Intimé  comparoistroit  le  lendemain  en  lhostel  pardeuant  Led  sr.  de 
villeray  auecq  les  liures  dud  feu  sr.  de  vitré  et  sommâon  aud  apelant  de  sy 
trouuer  et  y  apporter  les  liures  et  pièces  dont  II  Entendoit  se  seruir,  Griefs 
et  moyens  dapel  foiarnis  par  led  apelant  led  jour  vnzie  feburier  dernier 
signifiiez  aud  Intimé  le  treizie.  du  présent  mois  par  prieur  huissier,  Res- 
ponses  ausd  Griefs  fournies  par  led  Intimé  aud  nom  le  quatrie.  dud  présent 
mois  et  signiffiees  aud  apelant  le  Cinquie.  du  mesme  mois  Tout  Considéré 
Ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  en  ses  Conclusions  verballes  et  led  sr.  de 
villeray  en  son  Rapport  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  que  led 
apelant  presteroit  serment  et  atfirmeroit  sur  quelle  année  Led  deffunct  Tre- 
pagny a  faict  led  payement  de  Cent  liures  pr.  luy  aud  feu  sr.  de  vitré  et 
Iceluy  estant  entré  en  la  chambre  après  serment  par  luy  faict  en  la  manière 
accoustumée  de  dire  vérité  a  dit  que  lorsque  led  deffunct  Trepagny 
a  faict  led  payement  pour  luy  aud  deffunct  Sr.  de  Vitré  c'a  esté  par  auance 
sur  la  rente  ql  doit  alad'.e  dame  desquerac  pour  lannée  mil  sept  Cent 
trois  eschue  au  jr.  de  s4.  Michel  dernier  Led  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien 
apelô  et  mal  Jugé  Emandant  et  Corrigeant  renuoye  led  apelant  de  lac- 
tion  a  luy  faicte  par  led  Intimé  aud  nom  pour  lad'  sot  de  Cent  liures 
auecq  dépens  tant  delà  Cause  principalle  que  dapel  a  Taxer  par  led  Sr.  de 
Villeray  corn'.6 

Beatjharnois  Rouer  deuilleray 


Entre  Laurent  hereau  DIT  preuille  apelant  de  sentence  reudue  en 
la  preuosté  de  cette  ville  le  dixie.  octobre  1702  présent  en  personne  dvne  part 
Et  Tierre  Perrot  de  Risi  Intimé  aussy  présent  en  personne  dautrepart  Par- 
ties ouyes  Lecture  faicte  delad'?  Sentence  par  laquelle  led  Intimé  est  condamné 
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payer  a  l'apelant  la  so':  de  huict  Hures  dix  sols  lhuissier  marandeau  procureur 
dud  apelant  ayant  demeuré  daccord  que  led  apelant  auoit  receu  huict  liures 
Les  dépens  compensez  sauf  a  lappellant  son  recours  pour  la  so*  de  vingtcinq 
liures  ql  dit  luy  estre  deue  par  le  nommé  dubrocas  alencontre  dlceluy  ainsy  ql 
auisera  bon  estre,  D'vne  promesse  faiote  soubs  seing  priné  par  led  intimé 
aud  apelant  de  luy  payer  ou  a  son  ordre  la  soe  de  seize  liures  dix  sols  ql  con- 
fesseluy  deuoir  en  datte  du  vingt  cinquie.  octobre  1701  :  aupitd  delaquelle 
est  une  autre  promesse  dud  Intimé  de  poursuiure  Led  du  Brocas  pour  ce 
ql  deuoit  aud  apelant  et  après  que  lesd  parties  sont  conuenues  que  led 
du  Brocas  pr.  les  associés  de  llntimé  doit  pour  sa  part  des  gages  que  lape- 
lant  a  gagnées  a  leur  seruice  la  somme  de  vingt  cinq  liures  et  que  cest  led 
Intimé  qui  a  Engagé  led  apelant  ouy  aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy 
Le  Conseil  dit  ql  a  esté  mal  jugé  et  bien  apelé  Emandant  et  Corrigeant 
condamne  Led  Derizi  Intimé  a  payer  aud  apelant  la  somme  de  trentetrois 
liures  dix  sols  et  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  dapel  sauf  le 
recours  dud  Intimé  pour  la  somme  de  vingtcinq  liures  alencontre  dud  du 
Brocas  ainsy  ql  auisera  bon  estre 

Beauharnois 


Entée  augustin  legardeur  Es^r  sieur  de  Cotjrtemanche  Capitaine 
dvne  Compagnie  des  Trouppes  du  détachement  de  la  Marine  Entretenues 
en  ce  païs  apelant  de  sentence  rendue  par  Me.  francois  G-enaple  Nor.e  En  la 
preuosté  de  cette  ville  le  neufie.  feburier  dernier  Juge  commis  en  cette 
partie  attendu  la  recusâon  des  Juges  de  lad4.0  preuosté,  comparant  par 
Marandeau  huissier  d'vne  part.  Et  Dame  Marie  Charlotte  Charrest  son 
espouse  Intimée  comparante  par  M"''  Jacques  Barbel  Nor.e  en  lad'.8  preuosté 
dautre  part.  Parties  Ouyes  Le  Conseil  les  a  appointées  a  escrire  et  pro- 
duire dans  les  délais  de  l'ordonnance  pardeuant  M*  Charles  de  Monseignat 
cone.r  pour  a  son  rapport  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois. 
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Ou  ltiiiilv  septie.  Jour  d'auril  mil  Sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 

Lotbinierc,  Dupont,  Delino,  De  Monseignat,  Hazeur,  De  la  colombiere,  De  la 

Durantaye,    De   la   Chenaye   et  de   villeray  con'f  et  Dauteuil  procureur 

gênerai  du  Roy 

Monsieur  do       Entée  René  Hubert  premier  huissier  en  ce  cou".1  demandr  en 

liotbiuiere  scst  x 

détail  Un™86  re^'"e  par  luy  présentée  le  2t7e  mars  dernier  présent  en  personne 
Spirituelle  qui  dvnepart.     Et  Jean  minet  habitant  do  la  Riuiere  S'.  Charles 

est    J-.  ntre    luy  x 

etied  hubert.  ^efen(jr  assigne  a  ce  jour  par  Exploit  de  prieur  huissier  en  datte 
du  vingt  neufie.  dud.  mois  de  mars  comparant  par  Jean  baptiste  minet  son 
fils  Parties  ouyes.  Lecture  faicte  de  lad1.6  Req'e ,  D'autre  présentée  par  led 
minet  le  douxie.  du  présent  mois  signiffi.ee  aud  hubert  le  lendemain  et  des 
pièces  mentionnées  en  Icelles,  ouy  aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd  parties  se  pouruoiront  pardeuant 
les  religieuses  hospitallieres  de  cette  ville  propriétaires  du  fief  de  S'  Ignace 
dans  lequel  sont  scituées  Leurs  habitations  pour  leurs  alignemens  estre 
tirez  conformément  aux  contracts  de  concession  quy  leur  en  ont  esté  donnez 
et  rund  de  veut  usité  dans  led  fief  '/. 

Beauharnois, 


Loo^eT  d°      Sur  la  requeste  présentée  cejourdhuy  au  con6.1  par   Pierre 
rentré.  j)u  j>0y  marchand  boucher  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  pro- 

cureur de  Jacques  Charbonnier  Tuteur  de  Jean  baptiste  Jauurin  fils  mineur 
de  Nicolas  Jauurin  et  de  deffuncte  Marie  Magd"6  Berson  ses  père  et  mère, 
tendante  pour  les  Causes  y  Contenues  a  estre  aud  nom  authorisé  a  la  pour- 
suitte  des  droicts  et  prétentions  dud  mineur  et  en  ce  faisant  réitérer  les 
deffenses  portées  par  arrest  de  ce  conseil  du  treizie.  aoust  dernier,  et  de 
surceoir  toutes  les  saisies  et  Executions  faictes  par  les  créanciers  dud' 
Jauurin  père,  de  tous  ses  biens  Jusques  a  ce  que  les  prétentions  et  demandes 
dud  mineur  qui  a  hypoteque  sur  tous  les  biens  de  son  père  du  Jour  du 
Contract  de  mariage  qui  a  esté  Entre  sond  père  et  sad'.8  deffuncte  mère, 
soient  réglées,  demandant  a  cette  fin  la  jonction  du  procureur  gênerai  du 

Roy.     Le  Conseil  ouy  Led  procureur  gênerai  du  Roy  a  ordonné  que  lad'? 
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Requeste  sera  communiquée  aux  créanciers  dud  Jauurin  père  et  que  cepen- 
dant Les  deffenses  portées  par  led  arrest  du  treizie.  aoust  dernier  subsiste- 
ront Jusques  ace  q.  autrement  en  ait  esté  ordonné  '/. 

Beatjhaenois 


Messieurs       Entre  Pierre  noel  Legardeur  es':11  sieur  de  Tilly  Lieute- 

delaChe  n  a  y  e 

et  de  viiieray  nant   dvne   Compagnie   des    trouppes   du   détachement   de   la 

coners  etDau-  ° 

teur"procureur  Marine  Entretenues  en  ce  pays  apelant  de  sentence  rendue  par 

gênerai  se  sont  -ni  •  i  ■ 

retirez  a  cause  deffault  en  la  preuoste  de  cette  ville  le   septie.   mars  dernier 

de       lalliance  „,    ..„„  -,_, 

qui  Est  Entre  présent  en  personne.     Et  M6  Georges  Renaut  sieur  du  plessis 

Legardeur        Trésorier  de  la  Marine  En  ced  pais  Intimé  comparant  par  Cognet 

huissier  Dautre  Part.     Parties  ouyes  Le  Conseil  les  a  appointées  a  Mettre 

dans  vingt  quatre  heures  les  pièces  dont  Elles  Entendent  se  seruir  par- 

deuant  M?  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  con"  sans  qu'elles 

puissent  fr.  aucunes  autres  Escriptures  pour  a  son  rapport  leur   estre  faict 

droit  ainsy  que  de  raison  "/. 

Beauharnois. 


Messieurs       gUE  LA  Requeste  présentée  ce  iourdhuy  au   con".1  par  M1? 

delaehenaye  de  J 

viiieray  et  Charles  de  Monseiguat  con"  en  ce  con6.1  au  nom  et  comme  pro- 

Dauteuil     sont 

îentrez.  cureur  de  Louise  de  Sainte  femme  de  Bertrand  arnaud  commis 

de  la  Compagnie  de  la  Colonie  de  ce  pais  au  fort  du  détroit  et  M6  René 
Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  conf  enced  con6.1  Tous  deux  faisant  et 
ayant  pris  faict  et  Cause  po*  lad*.13  de  Sainte  Tendante  pour  les  raisons  y 
Contenues  aceql  plut  a  ce  con6.1  nommer  tel  autre  Corn1:6  ql  luy  plairoit, 
pour  a  la  place  de  M6  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  cydeuant  con" 
enced  con6.1  et  com^e  en  cette  partie,  faire  Exécuter  ce  qui  est  porté  par 
arrest  du  dix  huictie.  octobre  dernier  rendu  Entre  Eux  esd  noms  et  M6 
alexis  de  fleury  deschambault  Es"  con"  du  Roy  lieutenant  gênerai  en  la 
jurisdiction  de  Montréal  et  Me  Pierre  Raimbault  procureur  du  Roy  enlad4.6 
jurisdiction.  Ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  Nommé  et 
nomme  M6  francois  aubert  de  la  Chenaye  pour  au  lieu  et  place  dud  s'  de  la 
martiniere  faire  Exécuter  le  Contenu  aud  arrest  du  dixhuieiie,  octobre,  der- 
nier '/. 

Beauharnois. 
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Mrdeiotw-      Entre  M™  alexis  defleury  escuier  sieur  d'eschambault 

nïero  *  est  re- 
tiré a  cause  de  lieutenant  gênerai  en  la  iurisdiction  de  Montréal  apelant  de 

lalhanoe    don-  . 

tre  sa  femme  et  certaine  Taxe  de  dépens  faite  par  M?  Claude  de   Bermeii   dela- 

led  s*  de  Mon- 

seignat.  Martini  ère  cydeuant  con"  en  ce  con6.1  et  corn1:0  en  cette  partie 

comparant  par  Louis  Landeron  Dombourg  d'vne  part.  Et  M®  Charles  dé 
Monseignat  conor  en  ce  con0.1  Intimé  présent  en  personne  d'autre  part. 
Parties  ouyes  Ensemble  Le  procureur  gênerai  du  "Roy  et  auant  fr.  droit  Le 
Conseil  a  ordonné  que  ladt0Taxe  sera  Examinée  sur  les  pièces  sur  lesquelles 
elle  a  este  faicte,  pardeuant  Ml  Nicolas  Dupont  de  neuuille  doyen  des 
Cone.rs  pour  sur  son  raport  estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois. 


Mr  de  Lot-       Entre  Jacques  LeBer  escuier  Intimé  et  anticipant  comparant 

biuicre  est  ren-  1  x  L 

tlé-  par  Marie  Magd'.1  Morin  veuue  de  feu  M°  Grilles  Rageot  viuant 

greffier  et  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  d'vne  part,  et  Gedeon  Catalogne 
officier  dans  les  trouppes  du  détachement  de  la  marine  Entretenues  En  ce 
pais,  apelant  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royalle  de  Montréal  en 
datte  du  sixie.  feburier  de  lannée  dernière  comparant  par  Cognet  huissier 
dautre  part  Lecture  faicte  delad'.0  sentence  parlaquelle  led  apelant  est  Con- 
damné payer  aud  Intimé  la  somme  de  cinq  cent  soixante  et  onze  liures 
quatorze  sols  dix  deniers  auecq  dépens  sauf  aud  apelant  son  recours  si 
recours  II  a,  a  lencontre  du  s*  Caille  ainsy  ql  auisera,  de  la  signiffication 
delad?  sentence  aud  apelant  faicte  par  lepallieur  huissier  en  ce  con8.1 
le  cinquie.  mars  de  lad'.0  année  dernière,  de  lacté  dapel  de  lad'.0  sen- 
tence foict  par  led  apelant  le  vingtneufie.  octobre  dernier,  de  la  requeste 
dud  Intimé  en  anticipation  dapel,  de  lordonnance  qui  le  reçoit  anticipant 
en  datte  du  douzie.  nouembre  aussy  dernier,  de  lassignation,  donnée  En 
Conséquence  aud  apelant  par  led  le  Pallieur  en  datte  du  neufie,  Januier  de 
la  présente  année  Du  deifault  obtenu  en  ce  con6.1  par  led  Intime  alencontre  dud 
apelant  le  vingtsixie  feburier  delad'.6  présente  année  delà  signiffication  dud 
deffault  aud  apelant  par  led  Cognet  huissier  en  datte  du  premier  mars 
dernier,  des  griefs  et  moyens  d'apel  feurnis  par  led  appelant  non  dattes  ny 
signes  signiilies  aud  Intimé  par  led  Cognet  le  dixie  Jour  du  mois  de  Mars, 
responses  fournies  ausd  griefs  et  moyens  d'apel   par  led  Intimé  signiffies 
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aud  apelant  par  la  Cetiere  huissier  le  Cinquie.  desd  présents  mois  et  an  Ouy 
Lesd  Comparans  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy,  Le  Con1:1-  Dit  ql  a 
esté  bien  jugé  mal  et  sans  grief  apelé  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effect  sauf  le  recours  dud  apelant 
a  1  encontre  dud  S'  caille  ainsy  ql  verra  estre  afaire  et  Pour  les  Erreurs  ou 
doubles  emplois  prétendues  par  led  apelant  estre  dans  le  Compte  a  luy 
fourny  par  led  Intimé  ordonné  que  les  parties  se  pouruoiront  pardeuant  Le 
juge  dud  Montréal  qui  Commettra  deux  marchands  pour  les  Examiner  et 
si  a  Condamne  Led  apelant  aux  dépens  a  Taxer  par  Me.  Charles  de  Monsei- 
gnat  cone.ra  ce  commis  degrace  sans  amande  '/. 

Beauharnois 


Messieurs  de         ENTRE  Me.  francois  ATJBERT  ESCUIER  SIEUR  DE  Là  CHENAYE  ET 

Lotmniere, Du- 
pont, Deiino,  de  DE  mille  vaches  cone.r  en  ce  conseil,  Pierre  aubert  escuier  sieur 

Monseï  gnat, 

hazeur.deviiie-  de  Qaspe  et  Louis  aubert  Escuier  sieur  du  forillon  Intimes  et 

ray  coners  et 

Dauteuii  pro-  anticipans   comparans  par  led  Sr-  de   la  Chesnaye   d'vne    part 

cureur  gênerai  . 

du  Roy  se  sont  Et  Pierre  haimard  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  de  Que- 

retirez    tant    a 

cause  de  ui-  becq  au  nom  et  comme  scindicq  des  Créanciers  de  la  succession 

lianco    qui  est 

Entre  Eux  et  de  feu  M0.  Charles  aubert  Ese.r  sieur  de  la  Chenaye  viuant  aussy 
pour  estre  in-  con"  en  ce  con5.1  appellant  de  sentence  rendue  En  la  preuosté  de 

t  G  rC^SG  Z  G  II  1  'fl/I  — 

faire.  cette  ville  le  dix  huictie.  feburier  dernier  et  anticipé  présent  en 

personne  d'autre  part,  Parties  ouyes  Le  Conseil  les  a  appointées  a  Escrire 
et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance  pardeuant  Me  Olivier  Morel  de 
la  Durantaye  Con"  pour  a  son  raport  leur  estre  fait  droit  ainsy  que  de 
raison  '/. 

Sur  CE  QUI  a  ESTÉ  dit  par  le  procureur  gênerai  du  Roy  ql  a  esté  apporté 
au  greffe  de  ce  con6.1  le  procès  Extraordinairement  faict  en  la  preuosté  de 
cette  ville  a  la  reqte  du  procureur  du  Roy  commis  en  Icelle  accusateur  a  len- 
contre  des  nommes  LeCourt,  G-ournay  Trulin  et  Complices,  accuses  de  vol 
prisonniers  ez  prisons  royaux  de  cette  ville  apelans  de  sentence  contre  Eux 
rendue  En  lad1.6  preuosté  le  quinzie  mars  dernier  et  ql  requiert  ql  luy  soit 
donné  communication  des  dites  procédures  et  qu'il  luy  soit  nommé  vu 
commissaire  pour  faire  les  procédures  quy  seront  nécessaires.  Le  Con- 
seil faisant  droit  sur  led  réquisitoire  et  Conformément  a  Iceluy  a  ordonné 
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que  lesd1.03  procédures  seront  Communiquées  aud  procureur  général  du 
Roy  et  a  nommé  pour  corn1'.6  M°  Augustin  Rouer  de  villeray  cone.r  pour 
faire  lesd  procédures  et  po*  Ensuitte  sur  les  réquisitoires  ou  Conclusions 
dud  procureur  gênerai  estre  a  son  rapport  ordonne  ce  que  de  raison  "/. 

Beauharnois 


Entre  René  Louis  Hubert  appellant  de  sentence  rendue  En  la  pre- 
uosté  de  cette  ville  le  quinzie.  feburier  dernier  présent  en  personne  dvne 
part  et  Catherine  le  Mire  venue  de  Jean  Raimond  bellegarde  viuant  habi- 
tant a  la  riuiere  S*  Charles  Intimée  Comparante  par  Cognet  huissier 
Dautre  part.  Lecture  faicte  delad'.6  sentence  pour  laquelle  II  est  ordonné 
que  sept  minots  et  demy  de  bled  et  quatre  minots  de  pois  receiiillis  sur  la 
terre  delad1.0  Intimée  demeureraient  au  profht  dud  apelant  pour  les  frais, 
peines,  et  soins  ql  a  payes  pour  lensemencer  a  mainleuéô  de  la  saisie  faicte 
sur  lad1.6  Intimée  laquelle  est  encores  déchargée  des  demandes  a  elle  faictes 
par  lapelant  contenues  au  mémoire  ql  en  a  fourny  les  dépens  payes  par 
moitié  liquides  a  quarente  sols  pour  la  part  de  lad'.6  Intimée,  Dautre  sen- 
tence rendue  en  lad4?  preuoste  le  huictie.  aoust  de  lannee  dernière  par 
laquelle  II  est  dit  que  lapelant  prendra  le  soin  de  faire  la  récolte  des  grains 
ql  a  semés  sur  l'habitâon.  delad'.0  Intimée  pour  estre  paye  sur  Icelle  récolte 
des  dépens  et  trauaux  ql  y  a  faicts  et  ce  suiuant  lestimation  qui  en  sera 
faicte  par  des  gens  a  ce  connoissans  Lesquels  sont  nommes  doGïce  scauoir 
Pierre  Morin  et  Jean  minet  habitans  delad'.0  riuiere  S*  Charles  et  tenus  de 
faire  serment  auparauant  de  f^eladle  Estime  La  saisie  tenant  Jusques  après 
la  récolte  pour  ce  qui  seroit  deub  de  reste  après  soixante  liures  payes  a  la 
venue  Le  mire  mère  de  l'Intimée,  du  procès  verbal  dEstime  faict  par  lesd 
morin  et  minet  le  seizie.  septembre  aussy  dernier  par  lequel  Ils  estiment 
les  trauaux  faicts  par  led  apelant  a  Trente  quatre  liures  sans  y  Comprendre 
les  grains  de  semences  ql  a  fournys,  Dautre  sentence  rendue  en  lad'0  pre- 
uoste le  quatrie.  décembre  aussy  dernier  parlaquelle  II  est  ordonné  que  les 
parties  mettraient  au  greffe  les  pièces  dont  elles  Entendoient  se  seruir  pour 
leur  estre  faict  droict  et  des  autres  pièces  sur  laquelle  lad'.0  Sentence  dont 
est  apel  a  esté  rendue.  Ouy  lesd  Comparans  Ensemble  Le  procureur  gênerai 
du  Roy.     Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  apellé  et  mal  Jugé  par  la  sentence 
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dont  est  apel  Emendant  et  Corrigeant  ordonne  qne  led  apelant  sera  payé 
des  dépenses  par  luy  faictes  suinant  lestime  qui   en   a  esté   faicte  par   lesd 
Morin  et  minet  surquoy  sera  diminué  ce  ql  a  receu  et  llntimee  condamnée 
payer  le  surplus  et  les  dépens,  lesquels  et  led  Compte  seront  règles  par  M* 
Augustin  Roiier  de  villeray  con"  a  ce  Commis  •/. 

Bkauharnois. 


Monsieur  do       Entre  Magdelaine  vien  veuue  de  deffunct  Mathurin  Groiiïn 

lotbiniere     est  a 

re"t.r$V    .        habitant  de  la  seigneurie  de  St6  aune  demanderesse  en  req1.6  du 

Jit  Messieurs  °  * 

ît  de  Pliera6  vmgt  huictie.  mars  dernier  comparante  par  prieur  huissier  dvne 

a6cause  de' lai-   Part-       ^  augustill    LEGARDEUR    Es^B   SIEUR  DE  COURTEMANCHE 

Entre0  Eux  "et  capitaine  d'vne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la 
temanoheC°Ur  Marine  Entretenues  en  ce  pais  et  Raimoud  Martel  marchand 
en  cette  ville  défendeurs  assignes  a  ce  jour  par  Exploit  dud  Prieur  en  datte 
du  vingt  neufie.  Jour  dud  mois  de  mars  led  sieur  de  Courtemanche  présent 
en  personne  dautre  Part.  Parties  ouyes  Lecture  faicte  deladf.e  Requeste. 
Le  Conseil  a  ordonné  que  lesd  défendeurs  propriétaires  du  bled  mentionné 
en  Icelle  Le  pourront  vendre  dans  lespace  dvn  mois  a  Compter  du  jour  de 
la  signification  du  présent  arrest  et  que  Les  deniers  qui  prouiendront  de 
la  vente  qui  en  sera  faicte  resteront  Entre  les  mains  de  ceux  qui  lachepte- 
ront  pour  ensuitte  Estre  ordonné  sur  la  distribution  dlceux  ce  ql  appar- 
tiendra et  q.  a  faulte  de  faire  Ladt6  vente  dans  led  temps  II  sera  loisible  a 
lad'.6  demanderesse  de  le  faire  vendre  en  la  manière  accoustumee  les  dépens 

reserues  '/. 

Beauharnois 


Entre  Marguerite  Poullain  veuue  de  feu  francois  le  Maistre  lamau- 
rille  apelante  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Montréal  le 

comparante  par  lhuissier  Prieur  dvne  part.  Et  francois  de 
Mers  et  Jeanne  Rouancy  sa  femme  habitans  de  la  prairie  de  la  Magdne  In- 
times comparans  par  M?  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville 
dautre  Part,  ouy  Lesd  Comparans  le  Conseil  leur  a  donne  acte  de  leur  pre- 
sentaôn.  et  de  ce  qls  déclarent  estre  procureur  des  parties  "/. 

Beauharnois. 
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Veu  le  Deffault  obtenu  en  ce  conseil  Le  Troisie.  mars  dernier  par  fran- 
cois  la  Joue  architecte  en  cette  ville  de  quebecq  apelant  d'vn  Chef  de  sen- 
tence rendue  en  la  Jurisdiction  royalle  de  Montréal  le  premier  Jour  de 
feburier  dernier  Intimé  et  anticipant  sur  les  autres  chefs  deladte  sentence 
alencontre  de  Louis  Lefebure  du  Chouquet  marchand  en  lisle  dud  Montréal 
Intimé  sur  led  chef  et  apelant  delad'.6  sentence  en  tout  son  Contenue  La 
Signification  dud  deffault  faicte  alareq*.6  dud  laJoue  aud  duchoquet  au 
dom!.le  par  luy  esleu  en  cettetU"  ville  chez  M®  florent  de  la  Cetiere  Nor.e  en  la 
preuosté  de  cetted'.6  ville  par  Prieur  huissier  le  vingt  Septie.  dud  mois  de 
mars  auecq  déclaration  que  led  delajoue  ou  procureur  por  luy  se  trouveroit 
cejonrdhuy  en  ce  conseil  pour  obtenir  le  promt  dud  deffault  et  sommation 
aud  duChouquet  dy  Comparoir  et  defFendre  si  bon  luy  semble,  vu  billet  de  la 
so6-  de  deux  mil  trois  Hures  payable  par  led  duchouquet  aud  laJoue  ou 
ordre  au  mois  d'octobre  dernier  passé  en  argent  ou  lettre  de  change  en 
datte  du  18  octobre  1801,  Lad'.e  sentence  parlaquelle  led  duchouquet  est 
condamne  payer  aud  la  Joue  la  soe  Contenue  en  son  billet  et  en  huict  sols 
pour  les  frais  de  l'Exploit  dassignâon,  La  Requeste  dapel  et  d'anticipation 
dud  la  Joue  par  laquelle  II  demande  a  estre  receu  apelant  de  ce  que  par 
lad'.e  sentence  les  dépens  esquels  led  du  chouquet  a  este  Condamné  ne  sont 
Taxez  q.  a  huict  sols  po^  lexploit  dassignâon.  sans  auoir  esté  rien  prononce 
sur  les  frais  de  son  voyage  et  séjour  aud  montreal  et  de  son  retour  en 
cetted'.-  ville  quelque  demande  et  réquisitoire  ql  en  ait  pu  fr.  et  dont  II  n'a 
este  faict  aucune  mention  en  lad'a  sentence  et  après  que  led  la  Joue  pnt  a 
requis  le  profit  dud  deffault  et  que  Led  du  Chouquet  deuement  apcllé  na 
paru  ny  personne  pour  luy  Le  Coxseil  en  adjugeant  le  promt  dud  deffault 
Dit  ql  a  este  bien  apelé  par  led  laJoue  pour  le  chef  dont  est  apel  et  qu'il  a 
esté  mal  et  sans  grief  apelé  par  led  du  Chouquet  et  en  ce  faisant  ordonne  que 
la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  pour  le  regard  de 
la  Condamnation  portée  par  Icelle  a  lencontre  dud  duChouquet  pour  lad'.6 
somme  de  deux  mil  trois  Hures  et  quant  aux  dépens  q.  led  Du  Chouquet 
a  tenu  de  les  payer  suiuant  la  Taxe  qui  en  sera  faicte  par  M.,!  René  Char- 
tier  de  lotbiniere  premier  con?r  commis  a  cet  effet  dans  lesquels  Entreront 
les  frais  du  voyage  dud  la  Joue  et  de  son  séjour  aud  Montréal  et  de  son 
retour  En  cetted'.6  ville  et  Iceluy  du  Chouquet  condamne  en  trois  liures  a 
quoy  a  este  modère  lamande  de  son  fol  apel  '/. 

PjEATJHARNOIS. 
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Veu  parle  Conseil  ledffault  obtenu  en  Iceluy  le  troisie.  mars  dernier  par 
Guillaume  delort  marchand  au  nom  et  comme  procureiir,  de  Pierre  Ferre, 
d'augustin  Trehet  et  de  Pierre  haimard  corn?  procureur  de  Martin  delisle  aussy 
marchand  cessionnaires  de  Charles  deCouagne  marchand  aMontreal  par  Trans- 
port passe  pardeuant  Raimbault  no':e  aud  montreal  le  quatrie.  décembre  der- 
nier Intimé  et  anticipant  alencontre  de  Louis  descarris  marchand  aud  montreal 
et  Marguerite  cuillerier  sa  femme  apelans  de  sentence  rendue  enla  Juris- 
diction  royalle  dud  Montreal  le  huitie.  feburier  aussy  dernier,  signification 
dud  deffault  faicte  ala  req'.e  dud  Intimé  ausd  apelans  au  domHe  par  Eux 
Esleu  en  cette  ville  chez  M.e.  Louis  Chambalon  nor.c  en  la  preuosté  d'Icelle, 
par  Marandeau  huissier  le  vingt  huictie.  mars  aussy  dernier  auecq  vue 
declarâon.  que  led  Intimé  aud  nom  ou  procureur  poï  luy  comparoistroit 
cejourdhuy  enceconseil  pour  obtenir  le  profht  dud  deffault  aceque  lesd 
appellans  Eussent  a  y  comparoir  si  bon  leur  sembloit,  Led  Transport  sy 
datte,  La  sentence  dont  est  apel  parlaquelle  veu  vue  obligation  y  men- 
tionnée Les  apelans  sont  debouttez  de  Lopposition  par  Eux  formée 
alencontre  des  meubles  sur  Eux  Excutez  alareq*.6  dud  Intimé  et  ordonne  que 
lesd  meubles  seront  vendus  Enla  manière  accoustuméé  et  les  deniers  en 
prouenans  deliurez  aud  Intime  sur  Son  deub,  frais  et  dépens  Lacté  d'apel 
delad*.6  Sentence  faict  par  led  apelant  et  signiffie  aud  Intimé  au  nom  ql 
procède  par  le  Pallieur  huissier  en  ce  Cou6.1  le  neufie.  dud  mois  de  feburier, 
La  reql.e  dud  Intimé  en  anticipâon.  dapel  et  lordc.e  enfin  dlcelle  en  datte 
du  22:  dud  mois  de  feburier  signiffication  dlcelle  auecq  assignâon.  ausd 
appelans  a  Comparoir  ence  con6.1  Led  jour  troisie.  mars  dernier  por.  procéder 
Sur  led  apel  faute  par  laCetiere  huissier  le  vingt  troisie.  du  mesme  mois  de 
feburier,  vue  obligation  passée  pardeuant  Led  Raimbault  nor.e  a  Montreal 
le  sixsie.  Juillet  de  l'année  dernière  parlaquelle  II  paroist  que  led  apelant 
doit  por.  solde  de  tous  Comptes  aud  de  Couagne  La  some.  de  deux  mil  neuf 
Cent  neuf  liures  Deux  solz  trois  deniers  monnoye  de  ce  pais  signiffication 
de  lad'.e  obligation  et  du  transport  faict  dlcelle  aud  Intime  par  Led  de 
Couagne  en  datte  du  vingt  quatrie.  Januier  dernier  et  après  que  Led  Perre 
comparant  tant  por.  luy  que  por.  led  deLort  au  nom  ql  procède  a  requis 
Le  Profht  dud  deffault  et  que  Lesd  descarris  et  sa  femme  deuement  appeliez 
n'ont  Comparu  ny  personne  pour  Eux  Le  Conseil  en  adjugeant  le  profht 
dud  deffault  Dit  ql  a  este  bien  jugé  mal  et  sans  grief  apelé  et  ce  faisant 
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ordonne  que  la  Sentence  dont  est  apel  sortira  son  plein  et  Entier  effet  et  si 

a  Condamne  lesd  apelans  en  lamande  por.   leur  fol  apel  moderréé  a  trois 

liuves   et   au  dépens  a  Taxer  par  Me.  françois  aubert  delachenaye  cone.r  a  c 

commis  */. 

Beauhaknois 


Deffault  a  Guillaume  de  Lort  marchand  au  nom  et  Come.  cession- 
naire  de  Charles  deCouagne  marchand  a  Montréal  par  transport  passé  par- 
deuant  Raimbault  nor.e  aud  lieu  le  quatrie.  décembre  dernier  Intimé  et 
anticipant  comparant  par  pierre  Perre  aussy  marchand  alencontre  de  René 
fezeret  arquebusier  aud  montreal  et  Marie  Cartier  sa  femme  apelans  de 
toutes  les  procédures,  sentences,  Executions,  et  saisie  réelle  faictes  alencontre 
d'eux  faulte  d'estre  par  Eux  ou  procureur  pour  Eux  comparus  a  lassignâon.  a 
Eux  donnée  ala  req'.e  dud  Intimé  par  lepallieur  huissier  ence  cou6.1  le 
vingtie.  feburier  dernier  Escheante  a  ce  jour  et  soit  signifné  et  lesd  apelans 
condamnez  aux  dépens  du  présent  default. 

Beauharnois 


Deffault  a  françois  delaforest  escuder  capitaine  dvne  Compagnie  des 

trouppes  delà   marine  Entretenues  ence  pais   apellant  de  sentence  Contre 

luy  rendue  enla  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  comparant  par  Madame 

sa  femme  alencontre  de  Raphaël  Beauuais  Intimé  faulte  destre  par  luy  ou 

procureur  pour  luy  comparu  alassignâon.  a  luy  donnée  alareq*.6  dud  apelant 

le   dixhuictie.    feburier    dernier    par   attanuille    huissier    aud    Montreal 

escheante  acejour  et  soit  signiffie  et  led   deffaillant  condamne  aux  dépens 

du  présent  deffault  •/. 

Beauharnois 


Deffault  a  Charles  deLaunay  marchand  tanneur   a  Montreal  Intimé 

et  anticipant  comparant  par  Maistre  florent  delaCetiere  nor.e  enla  preuoste 

de  cette  ville  alencontre  de  simon  Didier  cordonnier  apelant  de  sentence 

rendue  enla  jurisdiction  dud  Montreal  le  douzie.  feburier  dernier  desfaillant 

faulte  destre  Comparu  ou  personne  po'  luy  a  lassignâon.  aluy  donnée  par 
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oger  huissier  le  vingt  deuxie.  mars  dernier  et  soit  siguiffie  et  led  défaillant 
condamne  aux  dépens  du  présent  deffault. 


Deffatjlt  a  Jacques  Bigot  sergent  d'vne  Compagnie  des  trouppes  du 
détachement  delà  Marine  Entretenues  Ence  pais  et  a  Megdelaine  du  Pont 
sa  femme  Intimez  et  anticipans  comparans  par  francois  laJoiie  architecte 
ence  pais,  alencontre  de  Jean  Brissonnet  perruquier  aud  montreal  apelant 
de  sentence  rendue  enla  jurisdiction  dud  lieu  le  seizie.  Januier  dernier 
desfaillant  faulte  destre  par  luy  ou  procureur  pour  luy  comparu  alassignâon. 
aluy  donnée  ala  reqt6desd  Intimez  le  quatorzie.  mars  dernier  par  lePallieur 
huissier  enced  Con6.1  Escheante  ace  jour  et  soit  signiffié  et  led  desfaillant 
condamné  aux  dépens  du  présent  deffault  */. 

Beauharnois 


Du  Martly  liuictîe  Jour  d'am  il   1  ?04 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
l'Intendant  et  Messieurs  deLotbiniere,  de  Monseignat,  hazeur,  delaColom- 
biere,  et  deladurantaye  cone.rs .  Messieurs  Dupont  Delino  Delachenaye  et  de 
villeray  ne  sy  estans  trouuez  pour  sestre  récusez  tant  acause  de  leurs 
alliances  auecq  lad1.6  dame  delaforest  que  poT.  estre  ses  créanciers 

Entre  G-uillaume  G-aillard  controlleur  gênerai  des  fermes  du  Roy 
en  cepais  aunom  et  comme  procureur  fondé  de  procuration  de  M6-  francois 
Berthelot  escuier  cone.r  Secrétaire  du  Roy  et  des  Commandemens  de  deffuncte 
Madame  LaDauphine  apelant,  dun  chef  de  sentence  rendue  enla  preuosté 
de  cette  ville  le  huicti6  nouembre  dernier  et  Intimé  sur  les  autres  chefs  de 
lad*6  Sentence  d'vne  part.  Et  Dame  Françoise  Charlotte  Juchereau  espouse 
non  Commune  en  biens  de  francois  delaforest  escuier  capitaine  dvne  Com- 
pagnie des  trouppes  dudetachement  delà  Marine  entretenues  ence  pais 
auparauant  veuue  de  s'  francois  Pachot  bourgeois  de  cette  ville  dequebecq 
Intimée  sur  le  chef  dont  apel  led  sï  gallard  et  appellante  de  ladt6  Sentence 
Dautre  Part.  Veu  la  procuration  passée  par  led  s'  Berthelot  aud  s*  Gaillard 
pardeuant  Melin  et  du  Part  nor.68au  châtelet  de  paris  le  trente  vni6  may  de 
lannéé  dernière  mil  sept  cent  trois  par  laquelle  led  s*  Berthelot  donne  pou- 
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uoir  aud  s-  gaillard  son  procureur  de  poursuiure  alencontre  delad'.e  dame 
delaforest  et  tons  autres  ql  appartiendra  lexeeution  du  Contract  de  vente 
parluy  faict  de  lisle  et  comté  de  sainct  Leurens  et  du  Transport  ql  a  aussy 
faict  alad'.e  dame  delaforest,  de  plusieurs  sommes  qui  luy  estoient  deuesdes 
reuenus  delad'.6  isle,  receuoir  les  prix  desd  contractz  de  vente  et  Transport, 
en  donner  quittance  et  affirmer  que  sur  lesd  prix  led  s'  Berthelot  n'a  receu 
que  la  soin'  de  quatre  mil  liures,  faire  pour  paruenir  au  recouurement  des 
sommes  restantes  contre  lad'.e  dame  delaforest  toutes  poursuittes  suffisantes, 
obtenir  si  besoin  est  toutes  Condamnations,  fairefaire  toutes  saisies,  arrestz, 
Executions  et  ventes  de  biens  meubles,  mesmes  Toutes  saisies  réelles  des 
Immeubles  et  en  poursuiure  les  ventes  Jusques  a  adjudication  des  fondz  et 
notamment  de  faire  faire  saisir  réellement  lad'.6  isle  faulte  du  payement  du 
restant  du  prix  delad'.6  vente  et  faire  Toutes  les  diligences  ql  Conuiendra 
pour  lentiere  Execution  desd  Contract  de  vente  et  Transport  et  en  cas  que 
lad'.0  dame  delà  forest  voullut  se  désister  de  son  acquisition  Donne  led  s^ 
Berthelot  pouuoir  daccepter  led  désistement  et  en  ce  faisant  de  résilier  lesd 
Contractz  de  vente  et  Transport  ensorte  ql  puisse  rentrer  en  possession  et 
Jouissance  delad'.eisle  et  de  Tout  ceque  lad'.6  dame  delaforest  a  acquis  de  luy 
Tout  de  mesrae  que  si  lesd  Contractz  n'auoient  este  passez  et  en  cecas 
rendre  alad^  dame  ce  qui  luy  pouroit  rester  deub  des  quatre  mil  liures 
qu'elle  a  payées  sur  le  prix  delad'.0  acquisition  déduction  faicte  decequ'elle 
se  trouuerra  auoir  receu  tant  sur  les  sommes  qui  luy  ont  esté  cédées  par  Led 
Transport  que  sur  les  Jouissances  quelle  a  Eues  des  reuenus  delad'.6  terre 
depuis  le  le.r  octobre  1701  :  Jusques  au  jour  que  sera  faicte  lad'8  reziliation 
et  a  cet  effet  compter  auecq  lad'.6  dame  delaforest  fixer  et  arrester  letout 
et  remettre  les  choses  corn'  elles  estoient  auant  lad'.0  vente  si  bon  semble  alad'c 
dame  delaforest  mesme  ly  faire  Contraindre  S'il  ya  lieu,  luy  donner  toutes 
décharges  ou  en  retirer  d'elle,  consentir  la  nullité  desd  Contratz  de  vente  et 
Transport,  prendre  toutes  les  suretez  dud  sieur  Berthelot  soit  pour  rentrer  en 
possession  desd  biens  ou  pour  Exiger  ce  qui  luy  restedeub  en  principal  et  accès- 
soire  etc  Lad*?  procuration  deuement signée  scellée  et  legalizéé.  Ladite  sentence 
Par  laquelle  II  est  dit  q.attendu  que  tous  les  Enfans  dud  s1:  Berthelot  n'ont 
faict  acte  de  renonciation  ainsy  que  les  sieurs  de  Rebourseau  et  de  S*  Lan* 
rens  des  six  mil  liures  monnoye  de  frauce  demandées  pour  le  terme  des 
payemens  Eschues  Le  Contract  de  vente  mentionné  en  Icelle  sera  mis  a 
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Execution  pour  la  som°  de  trois  mil  liures  Seullement,  et  les  autres  trois  mil 
liures  consignées  si  mieux  n'aime   lad1.6  dame  delaforest  la  retenir  en  ses 
mains  en  payant  llnterest  autaux  du  Roy  pour  estre  auecq  le  principal 
payé  quand  il  en  sera  ordonné,  ou  deuement  conuenu  Entre  les   parties,  et 
que  lad1?  Execution  auroit  Encorres  lieu  pour  la  some.  de  quatre  mil   liures 
deue  par  lad'.6  dame,  suiuant  le  contract  de  cession  et  Transport  datte  en 
lad1.6  Sentence,  sauf  son   recours  alencontre   des  débiteurs   ainsy   qu'elle 
auisera  bon  estre  laquelle  sera  tenue  des  deux  tiers  des  dépens.     Vn  Con- 
tract de  vente  passé  par  led  s*  Berthelot  a  lad'?  Dame  delaforest  pardeuant 
Guyot  et  Bru  nor.63  au  châtelet  de  paris  le  vingt  cinquie.  feburier  mil  Sept 
Cent  deux  delad'.6  isle  et  Comte  de  s4.  Laurens  auecq  leurs  dépendances, 
sans  aucune  chose  en  Excepter,  retenir,  ny  reseruer  et  ainsy  que  le  tout 
luy  appartient  dacquisition  ql  en  a  faicte  par  Eschange  de  Monsieur  lan- 
cien  Euesque  decepais  par  Contract  passé  pardeuant  du  Part  et  Carnot  norf* 
aud  châtelet  de  Paris  le  24e.  auril  1675  :  a  commencer  la  Jouissance  pour  perce 
uoir  les  fruicts  et  reuenus  du  premier  octobre  de  lannee  1701  auecq  cession 
detous  les  droitz  cazuelz  qui  se  trouuerront  estre  deubz  et  acquis  aud.  sr. 
Berthelot  Jusques  aud  joT.  premier  octobre  1701  sans  garentie  a  cet  esgard 
Pour  et  moyennant  la  so6  de  quarante  vn  mil  Trois  Cent  trente  trois  liures 
six  sols  huict  deniers  monnoye  dece  pais  reuenant  monnoye  de   france  ala 
so6  de  Trente  vn  mil  liures,  dont  Trente  mil  liures  de  prix  principal  et  mil 
liures  en  considération  delad'.6  jouissance  et  pour  indemniser  led.  Sr.  Ber- 
thelot de  la  portion  ql  auroit  Eu  en   Icelle  si  lad.  jouissance  n'auoit  Com- 
mencée que  du  jour  de  lad1?  vente,  sur  laquelle  soe.  de  trente  vn  mil  liures 
monnoye  de  france  Led  S'  Berthelot  reconnoist  auoir  receue  celle  de  quatre 
mil  liures  q.  en  déduction  de  la  soe.  de  vingt  sept  mil  liures  restans  lad'.6 
dame  delaforest  soblige  depayer  sans    aucun  Interest  aud.  S'  Berthelot  a 
paris  La  soe.   de  six  mil  liures  sitost  le  retour  en  france  des  nauires  venans 
de  ce  pais  enlad'.6  année  1702  apeine  de  tous  dépens  dommages  et  Interests 
et  les  vingt  vn  mil  liures  parfaisant  le  surplus  dud.  prix  de  Trente  vn  mil 
liures  de  les  payer  aud  S'  Berthelot  en  lad'.6  ville  de  Paris  ou  au  porteur 
en  sept  payemens  Esgaux  dannee  en  année  montans  chacun  desd.  payemens 
a  la  somme  de  trois  mil  liures  a  Compter  du  premier  Jour  de  Januier  de 
lannee  dernière  1703  :   demaniere  que  le  premier  se  fera  vn  an  après,  le 
second  vne  année  après  et  ensuit  te  continuer  d'année  en  année  jusques  au 
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parfaîct  payement  de  lad'.6  soe.  de  vingt  vn  mil  liures  anecq  l'Interest  d'Icelle 
a  raison  du  denier  trente  de  Conuention  expresse  a  Commencer  le  Cours 
dud.  Iuterest  dud.  jor.  premier  januier  1703.  lequel  Interest  diminuera 
a  proportion  desd.  payemens  et  que  pour  purger  lad'.6  isle  d'orleans  et  ses 
dépendances  de  tous  droits  hypoteques  et  prétentions  qtii  pourroient  estre 
dessus  Est  Conuenu  que  lad'.6  dame  delaforest  poura  quand  bon  luy  sem- 
blera la  faire  saisir  et  decretter  sur  elle  a  ses  frais  et  deligenses  et  en  telle 
Jurisdiction  ql.  luy  plaira  et  sen  rendre  adjudicataire  soit  pour  le  prix 
susdit  ou  tel  autre  que  lad'.0  dame  verroit  bon  estre  sans  po*  ce  estre  tenue 
de  payer  ni  plus  ni  moins  que  le  susdit  prix  et  que  si  aud.  décret  II  surue- 
noit  quelques  oppositions  ou  empeschemens  procedans  du  faict  dud  Sr. 
Berthelot  ou  de  ses  auteurs  II  s'oblige  de  les  faire  leuer  et  cesser  quinzaine 
après  la  dénonciation  qui  luy  en  aura  este  faicte  au  dom'.le  par  luy  esleu 
aud.  Contract  en  sorte  que  led.  décret  ne  soit  retardé  ny  empesché  apeine 
de  tous  dépens  dommages  et  Interests  et  d'acquiter  et  Indamniser  lad'.6 
Dame  delaforest  de  tous  frais  et  droicts  qui  pouroient  estre  deus  ou  pré- 
tendus au  sujet  desd.  oppositions  demaniere  qu'elle  ne  soit  tenue  que  des 
frais  ordinaires  d'vn  simple  décret  volontaire,  mesme  si  au  sujet  desd. 
oppositions  II  Conuenoit  consigner  le  prix  de  lad'6  adjudication  led.  S^ 
Berthelot  soblige  de  la  faire  de  ses  deniers  en  sorte  qu'elle  nen  soit  recherchée 
ny  Inquiétée  aussy  a  peine  de  tous  dépens  dommages  et  Interests  et  dy 
estre  poursuiuy  et  Contraint  par  les  mesmes  voyes  que  lad'.6  dame  et  en 
ce  faisant  ql.  luy  a  donne  les  tiltres  mentionnes  aud.  Contract  concernans 
la  propriété  de  lad'.6  isle  auecq  promesse  de  luy  fournir  coppie  Collationnee 
des  autres  aussy  mentionnes  aud.  Contract  et  Consentement  qu'elle  retire 
dud.  S'  Graillard  tous  les  tiltres  et  papiers  ql.  a  en  sa  possession  concernant 
lad'.6  propriété  Led.  Contract  deuement  signe  scellé  et  Légalisé  enfin 
duquel  II  y  a  vne  reconnaissance  faicte  par  lad'.6  dame  delaforest  Deuant 
Lesd.  Guyot  et  bru  nor.esle  sixi?  auril  de  lad'.6  année  1702  dauoir  Receu  du 
S'  Berthelot  copies  Collationnéés  des  Tiltres  et  papiers  y  mentionnes  con- 
cernans led  comté  de  S'  Laurens,  vn  Transport  et  Cession  faictes  par  'ed 
Sr.  Berthelot  alad'.edame  delaforest  pardeuant  Lesd  Gruyot  et  Bru  norea  led 
jo'  vingtcinqui6  feburier  1772  sans  aucune  garantie  ny  restitution  de 
deniers  ny  recours  quelconques  Excepte  de  ses  faicts  et  promesses  seulle- 
ment  qui  sont  que  les  Choses  mantionnees  aud  Transport  et  parluy  cédées  luy 
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sont  entièrement  et  légitimement  deues,  pour  et  moyennant  la  somme  de 
quatre  mil  huict  Cent  liures  monnoye  de  france  aquoy  ils  ont  composé 
ponr  tont  ce  qui  a  esté  cédé  payable,  scauoir  aussitost  son  arriuee  En  ce  pais 
Trois  Cent  liures  monnoye  de  france  aux  filles  delà  Congrégation  delà  Croix 
establies  enlad1.6  isle  S1.  Laurens  et  cinq  cent  liures  aussi  monnoye  de  france 
aud  Sr.  Gaillard  et  les  quatre  mil  liures  restans  aud  Sr-  Berthelot  en  lad1.8 
ville  de  paris  sitost  le  retour  en  france  des  vaisseaux  partis  de  ce  pais  enlad1.8 
année  1702  apeine  de  tous  dépens  dommages  et  Interests,  vu  Exploict  de 
commandement  faict  alad1.6  dame  delaforest  a  Paris  au  domr.Ue  par  elle  Esleu 
chez  le  Sr.  marquis  deCheury  par  Clozier  huissier  aud  chlet  de  paris  le  quatri". 
auril  delad1.8  année  dernière  1703.  de  payer  la  soe.  de  six  mil  liures  dYne  part 
qu'elle  doit  aud  sr.  Berthelot  acompte  du  prix  delà  vente  a  Elle  faicte  de  lisle 
et  Comté  de  S'  Laurens  qu'elle  a  deu  luy  payer  a  paris  par  le  retour  des 
vaisseaux  arriues  de  ce  pais  en  l'année  1702  et  quatre  mil  liures  dautre 
qu'elle  a  pareillement  deub  luy  payer  par  le  retour  des  mesmes  vaisseaux 
pour  les  Causes  portées  aud  Transport  et  oultre  de  fournir  aud  sr.  Berthelot 
les  quittances  des  payemens  quelle  doit  auoir  faicts  enlad1?  isle  aux  termes 
d'Iceux  auecq  declarâon  de  se  pouruoir  alencontre  d'elle  tant  par  saisie  et 
vente  de  ses  biens  meubles,  que  saisies  réelles  de  ses  immeubles  et  autres 
voyes  ql  appartiendra  auecq  assignâon.  a  Comparoir  a  huictaine  au  parc 
ciuil  du  chlet  pour  se  veoir  condamner  aux  Interests  desd  sommes. 
Led  Exploit  controllé  le  cinqui6.  dud  mois  d'auril  1703,  vn  Exploict  de 
signillication  desdte  procuration  Contract  Transport  Et  Exploit  de  comman- 
dera1, de  payer  par  Marandeau  huissier  en  la  preuosté  de  cette  ville  le 
treizic  Jour  d'octobre  delad1.8  année  dernière  alad*.edame  delaforest  auecq 
autre  commandement  de  payer  par  elle  aud  Sr.  Gaillard  aud  nom  les  sommes 
et  quittances  cydessus  mentionnées  auecq  pareille  declarâon  que  celle  con- 
tenue en  lexploit  dud  Clozier.  signification  faicte  a  la  requeste  delad1?  Dame 
delaforest  aud  Sr.  Gaillard  aud  nom  dvn  acte  passé  par  françois  Berthelot 
escuier  sieur  de  Rebrousseau  capitaine  de  Caualerie  dans  le  régiment  Royal 
Bstranger  et  Louis  Henry  Berthelot  escuier  Sr.  de  S*  Laurens  tant  en  leur 
noms  que  faisans  et  se  portans  forts  de  Jean  baptiste  Berthelot  escuier  sieur 
de  Cruchy,  par  lequel  Ils  ont  promis  faire  ratiffier  led  acte  et  le  fi  obliger 
auecq  Eux  solidairem*.  soubs  les  renonciations  requises,  et  après  auoir  Eu 
lecture  du  Contract  de  vente  cydevant  datte  ils  ont  volontairement  aggréé 
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lad'.8  vente  et  Consenty  que  led  contract  sorte  son  effet  et  soit  Exécute  entout 
son  Contenu  et  ence  faisant  se  sont  désistes  et  départis  de  Tous  droicts  de 
douaire  et  hypoteques  et  autres  prétentions  generallem'.  quelconques  Led 
acte  passe  pardeuant  lesd1?  Guyot  et  Bru  noT3  led  jour  vingtcinqui8  feburier 
1702  auecq  déclaration  que  lad'.6  dame  delaforest  est  opposante  aux  Explokts 
de  Commandemens  de  payer  a  elle  faicts  tant  a  son  dom1.'6  a  paris  qu'en  cette 
villeetdetout  ce  quipeult  auoireste  et  pourra  cy  après  Estre  faict  en  Consé- 
quence et  ce  attendu  que  led  sr.  Berthelot  promet  par  led  Contract  de  vente  la 
gareutie  de  tous  Troubles  dons  douaires  debtes,hypotheques  etc.en  conséquence 
dequoy  lesds^  deRebrousseauetde  S'  LaurensenratitïiantledContractsesont 
désistez  de  tous  droits  de  douaires  etc.  et  obliges  de  faire  ratiffier  led  acte  a  leur 
frère  et  luy  en  fournir  lettres  en  bonne  forme  dans  six  mois  ce  q.ils  n'ont  pas 
cependant  Exécuté  ayant  de  sa  part  pourueu  a  ce  que  largent  qu'elle  deuoit 
payer  aud  s*  Berthelot  père  fut  prest  a  paris  et  qui  n'a  esté  refusé  que  faulte 
d'auoir  par  lesd'?  s"  Berthelot  père  et  fils  fourny  les  sûretés  suffisantes  et 
qu'elle  ne  Consentira  pas  ql  soit  rien  deliuré  aud  sr.  Berthelot  père  ny  a  son 
procureur  des  sommes  qu'elle  a  mises  ez  mains  du  s'  Bottier  auditeur  des 
Comptes,  ny  de  celle  de  cinq  mil  six  Cent  liures  monnoye  de  france  qu'elle 
offre  de  Consigner  au  greffe  de  lad'.6  preuostô  de  cette  ville  en  présence  dud 
sr.  Gaillard  tel  Jour  et  heure  ql  voudra  conuenir  sil  est  ainsy  ordonné  q.  au 
préalable  led  s'  Berthelot  père  ne  rapporte  acte  par  lequel  led  sr.  Duchy  ait 
aggréé  Lacté  faict  par  ses  frères  et  vn  pareil  acte  des  Dames  ses  filles  deue- 
ment  authorisees  par  leurs  maris  et  protestâon.  que  sil  est  passé  oultre  de 
se  pouruoir  pour  ses  dommages  et  Interests  sur  le  trouble  qui  luy  sera 
apporté  alencontre  de  qui  elle  auisera  bon  estre  et  en  cas  de  Consignâon. 
que  les  deniers  demeureront  aux  frais  risques  et  Périls  dud  sr.  Berthelot  et 
qu'elle  sera  déchargée  des"  Interests  dlceux  Lad'.6  signifficâon.  faicte  par 
Marandeau  huissier  le  seizie.  dud -mois  doctobre.  Eesponses  fournies  a  lad 
signiffication  par  led  s*  Gaillard  et  signiffiéés  alad'.°  dame  delaforest  par 
Led  Marandeau  le  vingti6.  dud  mois  d'octobre,  Req'.6  présentée  Enla  pre- 
uoste  de  cette  ville  par  led  sr.  Gaillard  aud  nom  tendante  pour  les  raisons  y 
Contenues  a  ce  qu'il  veu  lesd  Exploicts  du  Commandement  de  payer,  luy 
fut  permis  aud  nom  de  H  mettre  lesd  Contract  et  Transport  a  Execution  tant 
par  saisie  réelle  des  Immeubles  delad'.0  Dame  delaforest  q'autrement  Lord":0 
eniin  d'Icelle,  portant  Lad1.6  permission  endatte   du   dixsepti6.  du   dit    mois 
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d'octobre  signiffie  ced  jour  vingtie,  du  mesme  mois  alad4.8  dame  dela- 
forest  par  led  Marandeau  auecq  la  declarâon.  delad4.9  dame  qu'elle  Soppose 
a  l'exécution,  delad'?  ord90  pour  les  raisons  qu'elle  déduira  en  temps  et 
lieu,  autre  req4.9  présentée  en  lad4.9  preuosté  par  led  s!  Gra illard  aud  nom 
tendante  aceque  pour  les  raisons  y  Contenues  et  le  peu  de  temps  ql  y 
auoit  Jusques  au  départ  des  nauires  II  luy  fut  permis  de  faire  apeler  a  tel 
Jor.  ql  plairoit  Indiquer  lad4e  dame  delaforest  pour  dire  ses  moyens  d'oppo- 
sition et  veoir  permettre  de  îr.e  mettre  a  Execution  lesd  contracts  tant  par 
Saisie  réelle  q.  autrement  Lordonnance  enfin  dlcelle  du  vingt  sixie.  dud 
mois  doctobre  portant  que  partie  seroit  appelléé  pour  en  renir  au  premier 
Jour  et  heure  d'audiance  qui  se  rencontroit  le  trenti9.  dud  mois,  signifficâon, 
desd  Requeste  et  ordonnance  auecq  assignâon  alad4.9  Dame  delaforest  a  com- 
paroir au  mardy  lors  suiuant  pour  procéder  sur  les  fins  delad1.9  req4?  sentence 
rendue  En  lad1.9  preuosté  led  jour  trenti9.  octobre  dernier  par  laquelle 
attendu  laffaire  dont  II  sagit  les  parties  sont  appointées  a  escrire  et  produire 
dans  trois  jours  pour  tout  delay  a  compter  du  jour  de  la  signification 
dlcelle  p*  en  suitte  estre  faict  droit  sur  ce  qui  se  trouuera  Escript  et  produit 
les  dépens  réserviez,  signifficâon.  de  lad4.9  sentence  faicte  alad4.9  dame  dela- 
forest le  trente  vni9.  Jour  dud  mois  d'octobre  auecq  sommation  de  fournir  ses 
causes  et  moyens  d'opposition,  dans  le  delay  porté  par  Icelle,  escript  faict  par 
lad'?  dame  delaforest  signiffie  aud  s*  Gaillard  aud  nom  le  Troisi9  nouembre 
aussy  dernier  auecq  déclaration  qu'elle  a  produit  au  greffe  de  la  preuosté  a 
ceq  1  Eut  a  ff9  le  semblable,  autre  escript  fourny  par  led  sT  G-aillard  signiffie 
a  lad4.9  dame  delaforest  le  cinquie.  dud.  mois  de  nouembre  auecq  déclaration 
ql  produira  dans  le  jour  Les  filtres,  papiers  et  Escriptures  dont  II  Entend  se 
seruir  autre  req4.9  présentée  par  led  Sr.  G-aillard  aud  nom  aceque  veu  la 
sentence  et  appointement  cydeuant  datte  et  attendu  laffaire  dont  il  sagit 
delaquelle  II  est  obligé  de  rendre  compte  par  les  vaisseaux  qui  sont  en  la 
radde  de  cette  ville  et  prests  apartir,  lad4.9  affaire  fut  Incessamment  Jugée 
sur  les  pièces  produites  ordonnance  estant  au  bas  du  septie.  dud  mois  de 
nouembre  portant  q.  attendu  le  prompt  départ  desd  vaisseaux  lad4.9  dame 
produiroit  conformément  alad'.9  sentence  du  trentie.  dud  mois  d'octobre  les 
pièces  dont  elle  entend  se  Seruir  dans  trois  jours  après  la  significâon.  faulte 
de  quoy  f*.  Il  sera  Juge  sur  ce  qui  sera  produit  signiffication  delad4.9  req4? 
alad4.9  dame  delaforest  faicte  par  led   Marandeau  huissier  led  jour  septie 


—  m  — 

nouembre  aviecq  commandement  de  produire  dans  trois  Jours  faulte  dequoy 
ft  seroit  le  procès  Juge  sur  ce  qui  Estoit  produit  parledS*  gaillard  aud  nom, 
responses  fournies  parlad'8  dame  delaforest  a  la  signification  desd  req'.8  et 
ordonnance  signiffiees  aud  S*  Gaillard  aud  nom  led  jour  septie.  nouembre 
signiffication  faicte  alareq1.8  dud  S-  G-aillard  de  la  sentence  Interuenue  sur 
lesd  procédures  alad'8  dame  delaforest  par  led  Marandeau  le  dixi8.  Jour  dud 
mois  de  nouembre  auecq  déclaration  ql  apelle  aud  •  nom  d'vn  chef  delad'9 
Sentence  ensuit  te  dequoy  est  la  déclaration  delad'.8  dame  delaforest  qu'elle 
apelle  aussy  delad'.9  sentence,  signifhcâon  faicte  alareq'8  de  lad1.9  dame  dela- 
forest aud  s1".  Graillard  par  oger  huissier  le  Trezi9.  Jour  dud  mois  de  nouem- 
bre auecq  sommâon.  aluy  aud  nom  de  se  trouuer  chez  Chambalon  notaire 
led  jour  deux  heures  de  releuee,  chez  lequel  elle  fera  ensa  présence  le 
pacquet  et  lettres  de  change  po*  laccomplissement  du  payement  qu'elle 
doit  faire  aud  sr-  Berthelot  de  la  som8.  qui  est  escheue  et  dont  sera  mis 
laddresse  a  Sr-  Pottier  auditeur  des  comptes  qui  fera  le  payement  aud  Sr- 
Berthelot  aussytost  ql  aura  donné  les  suretez  delad1.8  dame  delaforest  con- 
formément au  Contract  et  protestation  q.  en  cas  que  led  sr.  Gaillard  ne  se 
trouue  pas  alad'.9  heure  elle  fera  faire  led  pacquet  par  led  Chambalon  en 
duplicata  por.  chaque  vaisseau  en  près9,  de  tesmoins  duquel  elle  prendra  acte 
que  ce  qui  est  dub  par  luy  restera  a  ses  risques  perilz  et  fortunes  et  a  ceux 
dud  sr.  Berthelot  enuers  lequel  II  sera  tenu  de  tous  les  retardemens  dépens 
dommages  et  Interrestz  protestant  de  sa  part  de  tout  ce  qu'elle  doit  protester, 
vn  acte  passé  pardeuant  led  Chambalon  no'0  led  jour  Treizi9  nouembre  deux 
heures  de  releuéé  par  lequel  II  paroist  que  lad'.9  dame  delaforest  luy  a 
représente  vue  sommation  faicte  aud  sr.  Gaillard  aud  nom  de  se  trouuer 
alad'.8  heure  en  lestude  dud  no"  pour  reoir  plier  et  Cacheter  les  lettres  de 
change  et  billetz  qu'elle  Entend  enuoyer  pour  payement  delà  so?  de  dix 
mil  liures  monnoye  de  france  aud  a1.  Berthelot  aladdresse  du  s*  Pottier  au- 
diteur des  comptes  a  Paris  qui  doit  fre.  led  payement  pour  elle  après  que  led 
sT.  Berthelot  luy  aura  fourny  toutes  les  suretez  ql  luy  doit  donner  suiuant 
le  Contract  de  vente  ql  luy  a  faict  de  lad'.9  isle  et  comté  de  S'  Laurens 
alaquelle  d'?  heure,  led  sr  Gaillard  sest  aussy  présenté  et  a  voullu  donner 
pour  payement  de  la  so9  de  deux  mil  liures  monnoye  de  ce  pais  ql  doit 
aladf  dame  delaforest  par  vn  billet  de  pareille  soe.  par  luy  accepté,  vne 
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lettre  de  Change  du  bureau  des  castors  payable  au  mois  de  nouembre  de 
lannee  prochaine  1705  :   laquelle  lettre  lad'.6  dame   delaforest   n'a  voullu 
accepter,  dautant  que  led  sr.  G-aillard  luy  doit  faire  le  payement  Comptant 
et  se  charger  par  ce  moyen  de  lacquiter  de  pareille  somme   enuers  led  s- 
Berthelot  dont  led  s*  G-aillard  luy  est  débiteur  pour  le  maniement  ql  a  Eu 
des  biens  et  reuenus  dud   Comté  de  s'.  Laurens,    sur   lequel  refus  led  sr. 
Gaillard  sest  retiré  auecq  déclaration  ql  a  faicte   aladte  dame   delaforest  ql 
l'alloit  faire  sommer  daccepter  lad'"  lettre  faulte  dequoy  II  la  Consigneroit 
au  greffe  deladte  preuosté  de  cette  ville  aux  dépens  de  qui  prourra  appar- 
tenir,   surquoy  Lad'.6  dame   delaforest    a   déclaré    que  po1:  fr6  le   payement 
delad'.6  so6  de  dix  mil  Hures  monnoye  de  france  aud  s1;  Berthelot   elle  a 
employé  premièrement  la  soe  de  quatre  mil  quatre  Cent  liures  monnoye  de 
france  qui  sont  présentement  entre  les  mains  dud  s''  Pottier,  celle  de  quinze 
Cent  liures  monnoye  de  france  faisant  celle  de  deux  mil  liures  monnoye  de 
ce  pais  dont  led  s1:  Gaillard  la  doit  descharger  enuers  led  sV  Berthelot  celle 
de  quinze  Cent  liures  monnoye  de  france  par  vue  lettre  de  change  tirree 
par  led  s*  duplessis  Trésorier  delà  marine    encepais   sur  Me.  noel  Trésorier 
de  Rochefort,  celle  de  mil  liures  par  vne  lettre  de  change  tirée  par  le  s' 
debeauchesne  com'.e    delà  Marine    encepais  sur   le  s!  deLubert  Trésorier 
gênerai  delà  Marine  a  paris,  celle  de   six  cent  liures  que  led  s*  Berthelot 
auoit  Cedéé  alad'.6  dame  delaforest  a   receuoir  de   Monsieur  deChampigny 
cy  deuant  Intendant  en  ce  pais  laquelle  led  s'  Gaillard  a  déclarée  estre 
Comprise  dans  le  Compte  ql  a  produit  et  celle  de  mil  liures  aussy  monnoye 
de  france  Dont  le  s'  dartigny  filz  et  héritier  de  defï'unct  Me.  Louis  Rouer  de 
villeray  escuier  viuant  premier  con6.'  enced  conseil  et  le  s*  Gaillard  sont  aussy 
reliquataires  aladte  dame  delaforest  sur  Lad1.6  cession.  Lesquelles  six  sommes 
cy  dessus  font  ensemble   celle  de  dix  mil  liures   monnoye  de  france  que 
lad1.6  dame  delaforest  doit  aud  sï  Berthelot  et  dont  led  s^  Gaillard  aud  nom 
luy  faict  demande  en  conséquence  dequoy  elle  a  requis  led   no™  de  plier 
lesd  deux  lettres  de  change  première   et   seconde   auecq  deux  Expéditions 
du  billet  souscript  par  led  s'.  Gaillard  et  deux  Expéditions  dud  acte  en  deux 
pacquetz  po*  estre  enuoyez  en  france  lun  par  le  nauire  du  Roy  laseine.  lautre 
par  le  neptune  pour  paracheuer  auecq  les  autres  sommes  cy  dessus  Enoncez 
lentier  payement  delasusd^so6  de  dix  mil  liures  et   que  lesd  pacquetz  on| 
este  allnstant  faictz  et   Cachetez  par  led  no'.6  Requeste  pntéé  ence  conseil 
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par  led  sï  Gaillard  le  14e.  dud  mois  de  nouembre  aux  fins  d'estre  receu  a  son 
apel  Lordc.e  enfin  dlcelle  qui  le  reçoit  apelant,  signification  desd  Rcqueste 
et  ordonnance  alad'.e  dame   delaforest  auecq   assignâon.   a   Comparoir  ence 
con8.1  por.  procéder  sur  Les  apelz  Interjettez  par  les  parties  en  datte  du  septi? 
décembre  aussy  de  lannee  dernière  Arrest  rendu  ence  Conp.'  Entre  les  parties 
le  dixsepti8.  dud  mois  de  décembre  dernier  parlequel  elles  sont  appointées  a 
Escrire  et  produire   dans   les  délais  de  lordonnanoe  pardeuant  Mc.  Pierre 
Louis  Chartier  deLotbiniere   premier  coner  pour  ason   rapport  leur  estre 
faict  droit  ainsy  que  de  raison,   signiffication  dud  arrest  faicte  aladl.e  dame 
delaforest    le    quatorze    Jour   de    Januier    delà  pn*?     année    1*704   Griefz 
et  moyens  dapel    fournis  par  led  s'.  Gaillard  aud   nom  signifiiez    alad'.9 
dame   delaforest  led  jour  quatorze  Januier  dernier  auecq  sommation  dy 
respondre  dans  les  délais  de  Lordc:e  Déclaration  faicte  par  led  sr.  Gaillard 
aud  nom  alad'.6  dame  delaforest  par  led  Marandeau  le  vingt   troisie.  dud 
mois    de  Januier  que  faulte  par  elle  dauoir  respondu   ausd   griefz   dans 
le   temps  de    Lord1:8  II  mettroit   Incessamment    ses   pièces  ez    maius   dud 
s^   Rapporteur   et  poursuiuroit  le  Jugement  de  laffaire,  Griefz  et   moyens 
dapel    fournis    par   lad'0   Dame   delaforest    et    signifiiez    asareq'8  aud    sr. 
Gaillard  aud  nom  le    vingt   huictie  dud  mois  de  Januier  dernier.     Res- 
ponses  fournies  ausd  griefz  par  led  sr  Gaillard  et  signiffiéés  asa  req'.°  a  lad'* 
dame  delaforest  le  septie.  feburier  aussy  dernier,   Respliques  fournies  par 
lad18  Dame  delaforest  signiffiéés  asa  req4.8  aud   sï  Gaillard  le  neufie.    Jour 
dud  mois  de  feburier  auecq  déclaration  qu'elle  produira  Incessamment  les 
pièces  dont  elle  Entend  se  seruir  aceq1.  Eut  a  f'.e  le  semblable   desapart   sur 
les  primes  de  droit,  acte  pris  au  greffe  dececonseil    par  Led  gaillard    parle- 
quel Il  paroist  q.l  a  produit  et  mis  aud  greffe  vingt  quatre  pièces  descrip- 
tiues  pour  luy  seruir  de  production  en  laffaire  ql  a  aud  nom    pendante   eu 
ce  conseil  alencontre  de  lad'8  dame  delaforest  Led    acte   endatte  du  douzi*. 
Jour  du  mois  de  feburier  dernier  signiliie    alad*.0  dame  delaforest  le  quinzi'î 
du  mesme  mois     Tout  Considéré  et  ouy  Led  s' deLotbiniere  premier  con" 
en  son  Rapport     Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  apelé  par  led  sï  Gaillard  au 
nom  ql  procède  et  mal  Jugé  au  regard  du  Chef  dont  est  apel,   et   ql   a  esté 
mal  et  sans  grief  apele  par  lad'.6  Dame  delaforest  se  faisant  droit  sur  tout  ce 
qui  est  a  Juger  Led  Conseil  sans  auoir  Esgard  aux  lettres  de  change  qu'elle 
dit  auoir  Enuoyéés  en  france  pour  payer  led  s'  Berthelot,  La  Condamnée  et 
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condamne  de  payer  avid  s*  Gaillard  pour  Leds^  Berthelot  la  so6.  de  dix  mil  liures 
monnoye  de  france,  auecq  les  Interestz  dlcelle  a  Compter  du  Jour  que  la 
demande  en  a  este  faicte  au  dom'.le  par  elle  Esleu  a  paris,  de  luy  payer  encorres 
la  somme  de  trois  mil  liures  monnoye  de  france  pour  le  terme  escheu  le  pre- 
mier Januier  delà  présente  année  pour  le  premier  payement  des  Sept  qui  com- 
pose la  so6  de  vingt  vn  mil  liures  portée  par  led  contract  de  vente  auecq  les 
Interests  de  lad'.6  somme  de  vingt  vn  mil  liures  escheus  aud  Jour  premier 
Januier  dernier,  a  raison  du  denier  trente  comme  il  est  porte  par  led  Con- 
tract de  Vente.  Si  mieux  n'aime  lad'.6  Dame  delaforest  remettre  aud  sr. 
Berthelot,  Entre  les  mains  dud  s^  G-aillard  Lad'.6  isle  et  Comté  de  s'  Laurens 
auecq  Tous  les  tittres  Enoncez  par  led  contract  de  vente  et  par^acte  de 
réception  qu'elle  a  faicte  de  partie  dlceux  deuant  Lesd  G-uyot  et  Bru  no"8  au 
Chastellet  de  paris  led  jour  sixi6  auril  mil  sept  Cent  deux  qui  est  ensuitte 
dud  Contract  de  vente  et  ce  conformément  a  loffre  que  faict  led  s'  Berthelot 
de  la  reprendre  par  la  procuration  ql  en  a  passée  aud  s*  G-aillard  et  luy 
rendre  les  fruictz  et  les  prosfitz  qu'elle  en  a  retirez  depuis  qu'elle  en  est 
entrée  en  possession  et  Jouissance  quoy  faisant  Led  sieur  Berthelot  sera 
tenu  de  luy  rendre  les  quatre  mil  liures  qu'elle  luy  a  payées,  auecq  les 
Interests  du  jour  quelle  luy  en  a  faict  payement,  ou  en  Compter  auecq  elle 
sur  lesd  reuenus  et  Encorres  de  luy  tenir  compte  des  frais  et  loyaux  Coustz 
qu'elle  justimera  auoir  faictz  pour  retirer  lesd  fruictz  et  reuenus  sauf  a  elle 
a  se  faire  payer  par  led  s'  Gaillard  par  les  voyes  de  droit  ordr.65  decequ'elle 
prétend  ql  luy  doit  pour  leurs  affaires  particulières  et  Icelle  dame  delaforest 
condamnée  aux  dépens  a  Taxer  par  led  s'  coner  Rapporteur  de  grâce  sans 
pour  nous  amande  '/. 

g  r  a  1 1 1  et  au  ' 

greffier     vingt 

deux    Liurei  BEAUHARNOIg  R  L  CHARTIER 

dix    Sols    de 

france 

Lotbiniebi  DE  LOTBINIERE 


Entre  Dame  francoise  Charlotte  Juchereau  femme  non  commune  en 
biens  de  francois  delaforest  es6r  capitaine  dvne  Compagnie  des  trouppes  du 
détachement  delà  marine  Entretenues  encepais  apelante  de  sentence 
d'ordre  rendue  enla  preuosté  de  cette  ville  le  vingt  sixi6  aoust  mil 
sept  Cent  vn  et  anticipée  d'vne  part  et   M*,  francois  Lamy  pt'°    curé 
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de  la  S'.6  famille  eu  lisle  et  Comté  de  s*.  Laurens  Catherine  Testart  veuue 
D'augustin  Douaire  viuant  Mr.e  de  barque  eu  cette  ville,  Jean  Badeatj 
charpentier  de  nauire  et  Jullien  Boissy  Lagrillade  Intimez  et  anticipans 
dautre  part  Veu  Lad'.6  sentence  par  laquelle  II  est  ordonné  que  sur  la  sol 
de  sept  Cent  quatreuingt  liures  qui  est  le  prix  de  ladjudication  d'vne  bar- 
que saisie  réellement  ala  req'e  deladte  dame  apelante  sur  Jacques  Cachelieure 
Il  en  sera  payé  aud  Douaire  quatre  Cent  quatreuingt  onze  liures  onze  solz 
par  preferance  attendu  ql  a  fourny  et  liurélad'.6  somme  pour  IX0  remettre  lad'.6 
barque  en  estât  de  naviguer,  après  quoy  II  sera  payé  aud  badeault  soixante 
et  quinze  liures  aluy  deue  pour  auoir  Trauaillé  de  son  mestier  de  charpentier 
au  Radoubz  delad'.6  barque  et  aud  Jullien  Boissy  pour  Jean  baptiste  Boissy 
son  fils  qui  a  seruy  de  matelot  dans  la  dernière  nauigation  q.  a  faict  lad'.8 
barque  auant  son  adjudication  la  soe.  de  c  in  q1.6  quatre  liures  et  le  surplus  du 
prix  delad'.6  adjudication  montant  ala  so6.  de  cent  cinq'6  neuf  liures  neuf  solz, 
payé  aud  sr.  Lamy  et  aud  Racine  ez  noms  qls  procèdent  sur  et  tant  moins  delà 
so6  de  Trois  Cent  liures  en  reste  delà  vente  delad'.0  barque  faicte  aud  Cache- 
liure  lonzi6.  nouembre  mil  six  cent  quatreuingt  douze,  ce  faisant  renuoyé, 
lesd  Dame  apelante,  Jean  léger,  Jean  grignon  et  Jeanne  amiot  a  se  pouruoir 
alencontre  dud  Cacheliure  sur  Ses  autres  biens  ainsy  qlz  auiseront,  ainsy 
que  lesd  Sieurs  Lamy  et  Racine  pour  ce  qui  peult  leur  estre  deub  de  surplus 
pour  la  vente  faicte  aud  Cachelieure  delad*.6  barque  par  deffunct  Claude  G-uyon 
Les  dépens  delad'.6  Sentence  et  ceux  de  lordonnance  rendue  sur  le  plaidoier 
des  parties  lonzi6.  Juin  dernier  preallablement  pris  sur  lad9,  so6.  de  cent 
cinquante  neuf  liures.  neuf  sols,  signifhcation  delad'?  Sentence  alad'.9  dame 
apelante  auecq  commandement  de  vuider  ses  mains  delad t.e  soe.  de  sept  cent 
quatre  vingt  liures  prix  delà  vente  delad'6  barque  et  de  payer  ausd  Intimez 
ce  qui  leurreuient  Suiuant  lordre  porté  enlad'.6  Sentence  endatte  d  puremier 
octobre  mil  sept  Cent  vn  acte  d'apel  delad'.6  sentence  faict  par  lad'.6  dame 
apelante  signiffié  ausd  Intimez  par  le  pal  Heur  huissier  le  troisi6.  dud  mois 
d'octobre  Requeste  présentée  ence  con6.1  par  lesd  Intimez  aux  fins  d'estre 
receus  anticipans  et  dauoir  permission  de  faire  assigner.  Lordonnance 
estant  enfin  endatte  du  dixi6.  décembre  delad'."  année  mil  sept  Cent  vn,  par 
laquelle  Hz  sont  receus  anticipans  et  a  Eux  permis  de  faire  assigner  a  Jour 
certain  et  Competant,  signiffication  desd'f8  requeste  et  ordonnance  auecq 
assignâon.  alad'.*  dame  apelante  a  Comparoir  ence  conseil  pour  procéder  Sur 
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les  fins  deladte  req'.8  en  datte  dud  jor.  dixie.  décembre  1701  arrest  rendu  ence 
conseil  le  dix  neufi8.  du  mesrae  mois  parlequel  les  parties  sont  appointées  a 
mettre  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  sur  le  bureau  po*  ce  faict 
estre  ordonne  ce  que  de  raison,  signification  dud  arrest  faicte  aladte  dame 
apelante  ala  reqtedesd  Intimez  le  trenti8.  Jour  de  Juillet  dernier  par  Cognet 
huissier  auecq  déclaration  qlz  se  trouuerront  le  lundy  suiuant  ence  conseil 
aux  fins  de  Mettre  les  pièces  dont  Hz  Entendent  se  seruir  sur  le  bureau  et 
sommâon.  aladtc  dame  de  faire  le  semblable  si  bon  luy  semble,  autre  decla- 
râon.  faicte  ala  reqtedesd  Intimez  aladtedame  apelante  par  Prieur  huissier  le 
vingt  septi8.  Jour  de  septembre  aussy  dernier  qlz  comparoistront  du  lundy 
suiuant  en  huictaine  ence  conseil  pour  mettre  sur  le  Bureau  les  pièces  qui 
concernent  laffaire  qui  est  pendante  Entre  Eux  en  conformité  de  larrest  qui 
luy  a  este  signiffié  led  jour  trenti8.  Juillet  auecq  sommation  alad?  dame 
apelante  d'y  comparoir  et  dy  satisf1'.8  faulte  de  quoy  lesd  Intimez  requerreront 
deffault  alencontre  d'elle.  Deffault  obtenu  ence  cons8.1  par  lesd  Intimez  le 
lundy  huicti8.  octobre  aussy  dernier  signiffié  aladt8dame  apelante  par  led 
Prieur  huissier  le  quinzi8.  dud  mois  d'octobre.  Déclaration  faicte  ala  req1? 
desd  Intimez  alad'.9  dame  apelante  par  Led  Prieur  le  sixi9.  décembre  aussy 
dernier  que  lassignâon.  a  elle  donnée  le  quinzi8  dud  mois  doctobre  est 
Continuée  au  lundy  suiuant  dixi8  dud  mois  auecq  sommâon.  alad'?  dame 
apelante  dy  Comparoir  et  défendre  si  bon  luy  semble,  arrest  rendu  ence 
Conseil  Led  Jour  dixi8  dud  mois  de  décembre  par  lequel  surceque  Ihuissier 
Marandeau  Comparant  pour  ladte  dame  apelante  a  dit  qu'elle  na  pu  trouuer 
les  pièces  qui  regardent  cette  affaire  elle  demande  delay  pour  les  pouuoir 
trouuer  II  îuy  est  accordé  delay  pour  les  Chercher  Jusques  au  lundy  dapres 
la  feste  des  Eois  de  la  pnte  année  après  quoy  seroit  faict  droit,  signifïicâon 
dud  arrest  faicte  alad'.6  dame  apelante  par  led  Prieur  le  vingt  quatri*  dud 
mois  de  décembre  dernier  auecq  assignâon.  a  elle  ence  conseil  aud  jour  du 
premier  lundy  dapres  les  Rois  qui  sera  le  Septi8  Jour  de  Januier  pour  veoir 
prononcer  sur  la  pnte.  Instance  autre  arrest  rendu  enceConseil  led  Jour 
Septi8.  Januier  dernier  parlequel  lesd  parties  sont  appointées  a  mettre  les 
pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pardeuant  M8.  Charles  de  Monseignat 
con8r  pour  ason  rapport  leur  estre  faict  droit  signification  dud  arrest  faicte 
aladte  dame  apelante  par  led  Prieur  le  douzi8.  Jour  dud  mois  de  Januier 
auecq  declarâon.  que  lesd  Intimez  produiront  Incessamment  leurs  pièces 
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%%  mains  dud  sr.  de  Monseignat  et  sommation  aladts  dame  apelante  de  faire 
le  semblable,  obligation  passée  pardeuant  Chambalon  nor.9  enlad'.9  preuosté 
de  cette  ville  le  dixhuicti*  décembre  mil  sept  Cent  par  laquelle  led  Jacques 
Cachelieure  promet  payer  aud  Douaire  la  soe  de  quatre  cent  quatreuingt 
onze  liures  onze  solz  pour  solde  de  Compte  des  fournitures  et  payemens 
ql  a  faictz  por.  luy  arreste  Entre  Eux  le  8e.  octobre  mil  six  cent  quatre- 
uingt dixneuf  cos  il  apert  sur  le  liure  dud  Douaire  page  quarenti6.  ainsy 
que  led  Cacheliure  la  reconnu  et  sen  tient  content  et  satisfaict  apeine  de 
tous  dépens  dommages  et  Interrestz  et  acefr.e  oblige  tous  ses  biens  meubles 
et  I  mmembles  presens  et  a  venir  et  par  spécial  La  barque  aluy  appartenante 
pour  lors  au  cul  de  sac  de  cetted'.e  ville  du  port  denuiron  vingt  tonneaux 
po1.  le  radoub  delaquelle  et  payement  des  ouuiiers  qui  y  ont  trauaillé  led 
douaire  luy  a  faict  lesdtes  auances  comme  11  paroist  par  led  Compte  ; 
declarâon.  faicte  et  signiffiee  aladte  dame  apelante  ala  reqte  dud  douaire 
par  le  Pallieur  huissier  le  dix  neuiie.  Jauuier  mil  sept  Cent  vn,  ql  soppose 
en  vertu  de  lobligation  cydeuant  dattee  aceque  les  deniers  quiprouiendront 
de  la  vente  et  adjudication  qu'elle  prétend  faire  faire  d'vne  barque  saisie 
réellement  asa  reqte  sur  led  Cachelieure  laquelle  luy  est  speciallement 
affectée  et  hypotequéé  pour  la  so?  de  quatre  cent  quatreuingt  onze  liures 
vnze  solz  par  luy  fournie  pour  le  Radoub  de  lad*.6  barque  soient  deliurez  en 
dautres  mains  q.  les  siennes  Jusques  ala  Concurrence  deson  deub,  frais 
et  dépens,  opposition  formée  au  greffe  de  lad':'  preuosté  par  led  Douaire  a 
la  deliurance  des  deniers  qui  prouiendront  delà  vente  de  lad'8  Barque  po" 
estre  payé  de  lad*?  sol  de  quatre  Cent  quatreuingt  onze  liures  onze  solz  a 
luy  deube  sur  Icelle  en  datte  du  Cinqui6  mars  mil  sept  Cent  vn,  Marché 
passé  soub  seing  priué  faict  en  présence  de  tesmoins  delà  vente  de  lad'." 
barque  par  Claude  Gruyon  aud  Cachelieure  Lonzie.  Jour  de  nouembre  gbi0. 
quatreuingt  douze  par  lequel  II  paroist  que  led  Gruyon  a  vendu  et  liuré 
lad*?  barque  aud  Cachelieure  pour  la  so°-  de  treize  Cent  liures  et  vn  voyage 
alabaye  s'.  Paul  que  led  cachelieure  soblige  de  f™  et  amener  ala  passe  dud 
G-uyon  et  de  payer  scauoir  alafin  du  mois  de  may  suiuant  cent  escus  en 
argent  et  quatre  Cent  liures  ala  Toussaint  sniuante  et  le  reste  delà  Tous- 
saint  de  mil  six  Cent  quatreuingt  treize  a  celle  de  gbie  quatre  vingt 
quatorze  ou  doit  finir  le  payement  de  lad"  barque  Led  marche  signé  claude 
Çj-uyon  Jacques  Cachelieure  Jean  amiot  et  delafrance  audos  duquel  marche 
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est  vn  receu  de  la  so*  de  cinq  cent  quatreuingt  dixsept  liures  en  datte  du 
vingts  feburier  mil  six  cent  quatreuingt  quinze  signe  Charles  Grrauel, 
Estienne  Racine,  Jean  Pépin  et  Claude  Guyon  ensuitte  duquel  Est  vn 
autre  receu  signé  f  lamy  en  datte  du  18e.  Juin  1696  :  delà  so"  de  deux  cent 
liures  par  les  mains  du  sr.  Cherron  plus  vn  autre  Receu  signe  Encorref  lamy 
en  datte  du  deuxic  Juin  1697  de  la  so?  de  cent  liures  argent  de  france  et 
enfin  vn  receu  delaso6  de  quarante  liures  par  le  sieur  vrsulle  en  1698. 
autre  déclaration  faicte  alad'.6  dame  delaforest  par  led  le  Pallieur  le  19? 
Januier  de  lad'.6  année  1701  ala  req'.0  dud  s' lamy  co6  estant  aux  droitz  en 
partie  dud  Claude  G-uyon  et  de  Pierre  Racine  co6  ayant  espouse  Louise 
G-uyoïi  et  coe  faisant  pour  les  autres  Cohéritiers  dud  feu  Claude  G-uyon  que 
lesd  s1;  Lamy  et  Racine  ez  noms  qlz  procèdent  sopposent  formellement 
aceque  les  deniers  qui  prouiendront  de  La  vente  et  adjudication  qu'elle 
prétend  faire  faire  dvne  barque  saisie  reellem*.  asa  req'.e  sur  led  Oachelieure 
soient  deliurez  en  dautres  mains  q.  ez  leurs  lad'.9  barque  leur  estant  special- 
lem*  affectée  po*  la  soe.  de  trois  Cent  trente  liures  restante  de  celle  portée 
par  le  marche  cydessus  datte,  acte  dopposition  faicte  aud  greffe  delà  preuoste 
de  cette  ville  le  vingt  deuxi!  feburier  de  lad'.e  année  1701  par  Led  Badaut 
poT  par  luy  auoir  payement  de  la  so8.  de  soixante  et  quinze  liures  a  luy  deube 
par  led  Cachelieure  poï  Radoub  ql  a  faict  a  lad'.6  barque,  autre  acte  d'oppo- 
sition faicte  au  greffe  de  lad'.9  preuoste  par  led  lepallieur  eoe  procureur  dud 
sT  Lamy  et  dud  Racine  ez  noms  qls  procèdent,  ala  deliurance  des  deniers 
qui  prouiendroient  delavente  qui  se  faisoit  par  décret  delad'.0  Barque  saisie 
réellement  ala  req'.e  de  lad'.6  darne  apelante  pour  estre  payez  delà  so6  de 
trois  Cent  liures  restante  de  celle  de  treize  Cent  liures  a  Eux  detie  par  led 
cachelieure  pour  la  vente  aluy  faicte  de  lad'.6  Barque  vn  bail  aferme  Passé 
pardeuant  Chambalon  nor.e  Le  dix  neufi6  may  1694  parlequel  II  paroist 
([ne  deffunct  francois  Pachot  viuant  marchand  bourgeois  En  cette  ville  pre- 
mier mary  de  lad'.c  dame  apelante  a  donné  a  tittre  de  loyer  pour  neuf  années 
Entierres  et  Consecutiues  a  Commencer  au  jour  de  s'.  Jean  baptiste  prochain 
aud  Cachelieure  et  Magd"°  Papin  sa  femme  vue  maison  a  luy  appartenante 
scise  en  cette  ville  pour  la  so6.  de  trois  Cent  liures  par  chacun  an  payable 
par  quart  de  quartier  en  quartier  saisie  réelle  faicte  en  vertu  dud  bail  ala 
req'.e  de  lad*8  daine  apelante  de  lad'.e  barque  par  laCetiere  huissier  le  dix 
septi6,  décembre  mil  sept  Cent  pour  auoir  payement  en  argent  ou  quittance 
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de  la  so°  de  quinze  Cent  soixante  et  quinze  liures  pour  les  loyei*s  Escheus 
Jusques  aud  jour  sans  preiudice  du  quartier  Courant,  Requeste  présentée 
par  lad'?  dame  apelante  en  lad'?  preuosté  de  cette  ville  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  aceql  luy  fat  permis  de  faire  saisir  lad  barque  dud 
cachelieure  pour  estre  vendue  Enla  manière  accoustumee  lordonnance  enfin 
dleelle  du  neufi?  Januier  mil  sept  Cent  vn  portant  lad1.8  permission  de  saisir 
ainsy  ql  estoit  requis  letout  signiffié  aud  Cachelieure  lelendemain  dixi9 
dud  mois  de  Januier  autre  saisie  réelle  de  lad'.9  Barque  faicte  ala  req'.9  de 
lad'.6  dame  apelante  le  mesme  jour  dixi6  Januier  1701  faulte  de  payement  a  elle 
faict  par  led  Cachelieure  delaso6  de  quatre  cent  soixante  et  quinze  liures  dix 
huict  solz  ql  luy  doit  pour  loyers  de  maison  sans  preiudice  d'autre  deub  frais 
et  dépens  siguiffiee  le  mesme  Jour  aud  cachelieure  auecq  assignâon.  Pour  veoir 
ordonner  que  ladt0  barque  aggrez  et  apparaux  seront  vendus  Enla  manière 
accoustuméé,  Sentence  rendue  enlad1?  Preuosté  le  dixhuicti8.  dud  mois  de 
Januier  parlaquelle  Lad'?  Saisie  est  déclarée  bonne  et  vallable  et  ordonné  que 
faulte  de  payement  delad'.6  so9  de  quatre  cent  soixante  et  quinze  liures  dix- 
huictsolz  lad,c  barque  saisie  auecq  ses  aggrez  et  apparaux  seront  vendus  en 
la  manière  accoustumee  Lad'?  Sentence  signifnéé  aud  Cachelieure  le  vingt 
quatre  Jour  dud  mois  de  Januier  auecq  assignâon.  pour  veoir  faire  la  pre- 
mière Enchère  delad'.6  barque  Les  procès  verbaux  des  affiches  mises  ez 
lieux  et  endroictz  nécessaires  et  accoustumez  pour  auertir  delavente  delà 
d1?  Barque,  Les  remises  delà'6  vente.  Sentence  rendue  enlad'.9  Preuosté  le 
quinzi6  mars  delad'?  année  mil  sept  Cent  vn  parlaquelle  II  paroist  que  lad1-9 
Barque  a  este  adjugée  aud  laCetiere  pour  lad'?  somme  de  sept  Cent  quatre- 
uingt  liures  ala  charge  des  frais  ordinaires  de  décret  et  de  la  so9.  de  cinq  liures 
qui  sera  payée  ladjudicataire  a  lhuissier  Prieur  qui  a  faict  les  criées  pour 
paruenir  alad'.9  adjudication  aupied  de  laquelle  sentence  est  la  déclaration 
dud  laCetiere  que  ladjudication  qui  luy  a  este  faicte  delad'?  Barque  par  lad*.9 
Sentence  est  pour  et  au  proffit  delad'?  dame  apelante  alaquelle  doclarPion. 
estoit  présent  anthoine  delagarde  procureur  delad'?  dame  quia  accepte  po'  elle 
lad'?  declarâon.  dont  Hz  ont  requis  acte  a  Eux  accordé  Led  jor.  quinzi0.  mars 
1701.  Requeste  présentée  parled  lagarde  col  procureur  delad'?  dame  apelante 
enlad'?  preuosté  de  cette  ville  aux  fins  de  faire  assigner  led  Cachelieure  et 
les  opposans  ordonnance  estant  enfin  dleelle  portant  permission  de  les 
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assigner  au  sabmedy  suiuant  lad1"  ord<?  en  datte  du  sixi!  Juin  aud  an  mil 
sept  Cent  vn  signifficâon.  desd  req*.'  et  ordonnance  ausdts  cachelieure  et 
Intimez  auecq  assignâon.  a  Eux  et  aux  s"  Perre  et  Lagrange  pour  déduire 
les  Causes  de  leurs  oppositions  sentence  rendue  enladte  preuoste  lonzi®  dud 
mois  de  Juin  parlaquelle  II  est  ordonne  que  les  parties  laisseroient  leurs 
pièces  sur  le  bureau  pour  leur  Estre  faict  droict  Incessamment  Tout  Consi- 
dère ouy  Led  sieur  de  Monseignat  con"  en  son  rapport  Le  Conseil  Dit  ql  a 
este  bien  Jugé,  mal  et  sans  grief  apele  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  entier  effet  et  se  a  Condamne  la1?  dame 
apelante  aux  dépens  delapel  a  Taxer  par  led  s*.  cone.r  Rapporteur  De  grâce 
sans  amande  /. 

Epices  Gratis 
pour  nous    Et  BeAUHARNOIS  De  MONSEIGNAT 

Taxé  au   Gref- 
fier pour   Lex- 

pedition  Douze  

Hures  de  france 
D  M 

Du  liiii.li  quutorzlç  auril  mil  st-pc  C'eut  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant  et  Messieurs 
deLotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  delaColombiere,  delà 
Durantaye,  delaChenaye,  et  devilleray  cone."  et  Dautenil  procureur  gênerai 
du  Roy  /. 

Entre  francois  Noir  Rolland  habitant  en  lisle  de  Montréal  demand'. 
présent  en  personne  dvne  part ./  Et  Charles  deCotjagne  marchand  aud 
Montréal  défend1:  aussy  présent  en  personne  assisté  de  M°.  fiorent  delaCetiere 
nor.e  enla  preuoste  de  e-ette  ville  son  procureur  d'autre  part  Apres  que  par 
led  demanda  a  esté  conclud  aceql  luy  fut  permis  de  semer  Les  Terres  qui 
dépendent  du  fort  Rolland  ql  a  cédées  aud  défende  en  Execution  d'arrest  de 
ce  conseil  du  vingt  Septi*  aoust  dernier  et  aceql  luy  fut  donné  mainleuéé  des 
bestiaux  sur  luy  saisis  alareq*6  dud  deCouagne  conformément  a  autre  arrest 
de  ce  Con^du  vingt  vni®  Januier  dernier  et  que  par  led  defendr  a  este  dit  ql 
ne  peult  estre  permis  aud  demandeur  de  semer  lesd  terres  puisql  les  luy  a 
abandonnées  en  Conséquence  dud  arrests  du  vingtsepti6  aoust  dernier  auecq 
led  fort  pour  la  soe  de  dix  mil  liures  et  que  sil  a  fait  saisir  les  bestiaux  dud 
Rolland  c'est  parceql  luy  doit  plus  que  lad,.e  so1:  de  dix  mil  liures.  Parties 
ouyes,  Ensemble  le  Procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  terres  dépendantes  dud  fort  Rolland  seront  ensemencées- 
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par  led  défende  ou  ceux  a  qui  II  les  a  vendues  sauf  a  fr*  droit  enfin  de  procès 
Bur  les  Interestz  prétendus  et  que  cependant  led  Rolland  aura  mainleuéé 
des  bestiaux  sur  luy  saisis  ala  req'.°  dud  de  Couagne  aux  Conditions  portées 
aud  arrest  dud  jor  vingt  vni°.  Januier  dernier  '/. 

Beauharnois 


nMe/8it*nrs  ^UR  LA  Requeste  présentée  cejourdhuy  au  conseil  par  dame 
iino,  deiache-  fVancoise  Charlotte  Juchereau  femme  de  francois  delaforest  Ec.r 

uaye  et  devil- 

îerayoonera  et  capitaine  dvuê  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  delà 

dauteuil  prn-         '  l     °  rr 

eureuv  gênerai  Marine  Entretenues  En  ce  pais,  non  Commune  en  biens   auecq 

se  sont  retirez 

tant  aoause  de  luy,  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceql  soit  dit  que  le 

lalliance   quy 

est  Entre  Eux  sieur  Gruillaume  Grailiard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au 

et    ladte  dame  .  .     ._         .      . 

deiaforèst  que  nom  et  co6  procureur  de  Maistre  francois  Berthelot  ec.r  con6r  secre- 
eroanoieK  taire  du  Roy  et  des  Commandemens  de  desfuncte  Madame  la  dau- 
phine,  Remettrait  sur  le  bureau  Certaines  lettres  qu'elle  dit  ql  a  receùes 
dud  sr.  Berthelot  lesté  dernier  et  ql  ne  seroit  faict  aucune  Contrainte  alen- 
contre  d'elle  au  sujet  des  payemens  Escheus  pour  lacquisition  par  elle  faicte 
de  lisle  et  Comté  de  s*.  Laurens  dud  s1;  Berthelot  que  les  vaisseaux  venans 
de  france  ne  soient  arriuez,  ce  qui  ne  peult  pas  estre  vu  long  retardement 
attendu  la  saison  ou  on  est  n'y  causer  préjudice  aud  sT.  Berthelot  puisque 
ces  deniers  ne  luy  peuuent  estre  enuoyez  qe.  par  le  départ  desd  nauires  qui 
apprendront  sil  aura  este  payé  au  non  et  coe.  elle  veult  leuer  toute  diffi- 
culté et  donner  des  preuues  de  sa  bonne  foy  et  delà  reSolution  dans  laquelle 
Elle  est  de  bien  et  légitimement  payer  lad1?  acquisition,  elle  offre  de  donner 
bonne  Caution  après  que  les  nouuelles  seront  venues  de  france.  Le  Conseil 
Dit  que  larrest  par  luy  rendu  le  huicti0.  de  ce  mois  Entre  Led  s*  Berthelot  et 
lad1?  dame  delaforest  sera  Exécuté  selon  Sa  forme  et  teneur,  et  Qu'en  lexecu- 
tant  Led  sr  Gaillard  sera  Tenu  de  précompter  sur  les  payemens  que  lad1.6 
dame  delaforest  est  condamnée  de  luy  faire  pour  led  s':  Berthelot,  les  sommes 
que  led  sieur  Berthelot  luy  a  cédées  par  le  Transport  mentionne  en  lad'.6 
requeste  et  quelle  Justifiera  n'estre  pas  deues  /. 

BEAUHARNOlai 
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Monsieur  de       Entre  Ignace  Pépin  Lachance  habitant  de  lisle  et  Comte 

laaurantaye  ° 

oonersestaussy  &e  gt,   Laurens  demandeur  en  req*.e  présentée   ence  conseil   le 

retiré  aoause  1-t 

deiaiHance  qui  septie.  decemois  d'vne  part  et  Dame  francoise  Charlotte  JUCHE- 

est    Entre    sa         r  r 

femme  et  celle  reatj  femme  de  francois  delaforest  ese.r  capitaine  dvne  Compa- 

dud    sr    d  o  1  a 

noraye  gnje  des  trouppes  du  détachement  delà  Marine  Entretenues  en 

ce  pais  non  commune  en  biens  auecq  luy  défenderesse  dautre  part  Louis 
de  Niort  sieur  delà  noraye,  vital  Carron,  et  lucian  Boutteuille  marchandz 
bourgeois  de  cette  ville  de  quebecq  créanciers  dud  Pépin  et  opposans  ala 
deliurance  des  deniers  que  lad'.6  dame  delaforest  luy  doit  Encorre  dautre 
part  Veu  ladle  req'6  dud  demanda  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues 
aceql  luy  fut  permis  de  faire  venir  ence  con6lladte  dame  delaforest  pour 
veoir  ordonner  q.au  refus  qu'elle  fera  de  payer  le  prix  delavente  men- 
tionnée enladte  requeste  ases  Créanciers  et  aluy  II  luy  sera  permis 
de  rentrer  en  possession  delad*6  habitation,  et  luy  tenir  compte  des  pro- 
fîtz  qu'elle  a  Eiis  dlcelle,  arrest  rendu  sur  ladte  reqf  portant  q.  auaut 
faire  droit  elle  Seroit  communiquée  alad'?  dame  delaforest  delà  main 
ala  main  pour  obuier  aux  frais  et  qu'elle  seroit  tenue  d'y  respondre  vingt 
quatre  heures  après  pour  au  Rapport  de  Ma  francois  hazeur  estre  cejourdhuy 
faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison  en  datte  dud  jo*  septi8.  decemois, 
vn  Certificat  de  M6  Louis  Chambalon  nor.e  enla  preuosté  de  cette  ville  par 
lequel  II  certiffie  que  led  pépin  a  Compose  auecq  lesd  Nommez  G-oslin 
frètes  pour  leurs  prétentions  qlz  auoient  contre  luy  coe.  héritiers  immobili- 
aires  de  deffunct  Ignace  Pépin  son  filz  et  ql  est  quitte  et  déchargé  des  som? 
ql  leur  pouuoit  deuoir  pour  raison  dece,  par  vn  Contract  de  vente  par  luy 
passé  le  dixi6.  decemois,  Les  procédures  faictes  par  lesd  créanciers  alen- 
contre  dud  Pépin  en  Conséquence  de  leurs  oppositions,  ouy  Lesd  parties  et 
après  que  led  opposans  ont  déclaré  qlz  veullent  bien  se  désister  de  lhypo- 
teque  qlz  ont  sur  lhabitation  dud  Pépin  q.l  a  vendue  a  lad'9  dame  delaforest 
pourueu  qu'elle  les  paye  Comptant  la  soe.  de  cinq  cent  quarante  liures 
qu'elle  paroist  deuoir  aud  Pépin  en  argent  monnoyé,  laquelle  Hz  partageront 
entre  Eux  suiuant  qlz  en  sont  Conuenus,  sans  cependant  déroger  a  lhypoteque 
qlz  ont  pour  ce  quy  leur  restera  deub  par  led  pépin,  Sur  Ses  autres  biens, 
et  q.l  leur  paye  tous  les  dépens  q.lz  ont  faits  Jusques  acejour,  co6.  il  est 
demeuré  daccord  auecq  Eux,  Que  ladte  dame  delaforest  a  mis  lad'.9  soe.  sur 
le  bureau  ne  demandant  autre  choses  que  ses  suretez  et  den  estre  valable- 
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ment  déchargée  et  que  led  Pépin  est  Conuenu  de  payer  Tous  lesd  frais 
ouy  aussy  Led  sr.  hazeur  cone.ren  son  rapport,  Le  Conseil  a  donné  acte  ausd 
Pépin,  delà  noraye,  Carron,  et  Boutteuille,  deceque  Lad'.8  dame  delaforest 
a  présentement  mis  sur  le  bureau  lad4.esoe.  de  cinq  cent  quarante  liures,  q.l 
ordonne  estre  distribuée  Entre  lesd  créanciers  dud  Pépin  suiuant  la  Con- 
uention  faicte  entre  Eux,  et  lad4.*  dame  delaforest  deceque  lesd  créanciers 
opposans  se  désistent  de  lhypoteque  q.lz  auoient  sur  lad4.6  habitâon.  au 
moyen  dud  payement  et  en  oultre  a  condamné  ladtedame  delaforest  a  payer 
aud  pépin  la  soe.  de  cent  cinq4.6  liures  en  marchandises  pour  reste  du 
payement  qu'elle  luy  deuoit  faire  lautomne  dernier  suiuant  le  Contract  de 
rente  q.lz  ont  dit  auoir  passé  ensemble  et  encorre  celle  de  deux  cens  liures 
aussy  en  marchandises  pour  le  dernier  payement  quy  eschera  au  mois 
d'octobre  prochain  quy  font  avecq  ce  que  lad4?  dame  a  payé  d'ailleurs  aud 
Pépin  ou  pour  luy  le  parfaict  payement  delasoe.  de  mil  liures  prix  principa 
delavente  de  lad4*  habitation,  Quoy  faisant  elle  en  demeurera  bien  et 
vallablement  deschargéé  enuers  Led  Pépin  et  lesd.  s™  delanoraye.  carron, 
et  Boutteuille  quy  pourront  se  pourueoir  pour  ce  quy  leur  restera  deub  par 
Led  Pépin  ainsy  qlz  auiseront  bon  estre  "/. 

Beauharnois 


Me3sieur3Du-       Entre  Jean  Mouchere  Tanneur  apelant  de  sentence  rendue 

pont,      dehno,  * 

a  c  i  a chenayc,  gu  ]a  preuoste  de  cette  ville  le  premier  Jour  d^  mars  dernier  et 

devilleray,    de  l 

la   Durantaye  anticipe  présent  en  personne  assisté  de  M*   rlorent    delaCetiere 

et   dauteuil  L       £ 

sont  rentrez  nore  en  lad4e  preuoste  dvne  part  Et  hylaire  Bourgine  mar- 
chand Delaville  delaRochelle  Intimé  et  anticipant  comparant  par  Joseph 
Prieur  huissier  audiancier  en  lad4.6  preuoste  dautre  part  Parties  ouyes  et 
auant  faire  droit  Le  Conseil  a  appointé  lesd  parties  a  Mettre  pardeuant 
M°  francois  aubert  delachenaye  Con".r  Les  pièces  dont  elles  Entendent  se 
seruir  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison 

Beauharnois 
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Ou  >Iercrcdy  *ei<i«    aurll   t  *04 


Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
LIntendant  et  Messieurs  de  Monseignat  et  de  la  Colombiere  cone."  ;  Messieurs 
de  Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  hazeur,  deladurantaye,  delachenaye  et 
devilleray  cone.r8  uy  ayans  este  apelez  estans  Récusez  tant  pour  les  alliances 
q.ls  ont  auecq  quelques  vues  des  parties  que  por  autres  Causes  cydenant 
deduittes 

Veu  la  reql.e  présentée  a  Monsieur  LIntendant  par  Marie  aune  Trottier 
femme  de  Raimond  martel  marchand  En  cette  ville,  Rapportée  au  conseil 
par  Mond  s1:  llntendant  Expositiue  qe.  sur  la  récusation  Tacitement  proposée 
par  Certaines  responses  du  s'.  DeCourtemanche  contre  le  s',  lieutenant 
gênerai  delà  preuosté  de  cetteditte  ville  et  sur  sa  déclaration  par  escript 
Il  auroit  esté  ordonne  que  la  d'.0  récusation  Seroit  Jugée  par  lad4?  preuosté, 
ce  qui  est  dautant  plus  difficile  ql  ne  reste  pour  tous  officiers  en  Icelle  qui 
en  puissent  connoistre  que  les  huissiers  Marandeau,  Cognet  et  Oger  Les 
autres  officiers  en  estans  Exclus  par  les  raisons  contenues  en  la  req'°  par 
elle  cydeuant  présentée  en  ce  Conseil  Requerrant  ql  plut  au  conseil  ou 
Juger  lesd  Causes  de  récusation,  ou  nommer  Trois  com'?a  de  la  Compagnie 
ou  du  moins  Trois  Bourgeois  faulte  dautre  Praticiens  non  suspects.  Le 
Conseil  faisant  droit  sur  Les  fins  de  lad'-6  req1.8  et  vue  son  arrest  du  14e 
de  ce  mois  qui  reuuoye  la  dte  Martel  en  la  dte  Preuosté  de  cette  ville  pour 
y  faire  Juger  les  causes  de  récusation  mentionnées  en  Iceluy  et  sans  y 
auoir  Esgard,  a  nommé  et  Commis  pour  Juger  lesd.  causes  de  Récusation 
Les  sieurs  Pierre  Perre,  Pierre  Haimard  et  Charles  Perthuis  marchand 
bourgeois  de  cette  dte  ville  au  lieu  et  place  desd  officiers  de  la  prenosté  '/. 

Beauharnois 

Sur  la  Requeste  présentée  en  ce  Conseil  par  Augustin  Legardeur 
es*r  sieur  de  Courtemanche  Capitaine  d'vne  Compagnie  des  trouppes  du 
détachement  de  la  Marine  Entretenues  En  ce  pais  tendante  pour  les  raisons 
y  Contenues  a  ce  ql  fut  ordonne  que  Raimond  Martel  représente roit  loriginal 
dvn  certain  billet  ql  signa  et  qui  auoit  este  escript  par  feu  Jean  G-obin, 
par  lequel  II  consentoit  autant  que  la  mémoire  luy  peult  fournir  que  led 
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Martel  Régla  les  Comptes  por  l'Interest  qu'auoit  feu  S'  Prouost  en  société 
auecq  Eux  lauthorisant  a  cet  effet  et  ql  les  arresta  a  la  charge  ql  feroit 
auesitos  les  siens  pour  led  billet  rester  en  depost  au  greffe  de  ce  conseil  afin 
que  toutes  les  parties  en  puissent  prendre  des  Coppies  si  bon  leur  Semble 
po*  sen  seruir  dans  les  affaires  q1"  ont  Entre  elles  Le  Conseil  faisant  droit 
6ur  les  fins  de  la  dte  Req,e  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Martel  déposera 
au  greffe  de  ce  conseil  Led  Billet  pour  en  estre  ensuitte  deliuré  coppies 
Collationnéés  par  le  Commis  aud  greffe  aux  parties  qui  en  requereront. 

Beauharnois 


Sur  la  Requeste  Présentée  en  ce  conseil  par  Charles  Dalogny  marquis 
delagrois  capitaine  d'vne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la 
Marine  Entretenues  en  ce  pais  et  major  d'Icelles  au  nom  et  comme  ayant 
espousô  dame  Geneuiefue  Maccard  reuue  de  deffunct  Messire  francois 
Prouost  viuant  gouuerneur  pour  le  Roy  aux  Trois  riuieres  Tendante  pour 
les  raisons  y  Contenues  a  ce  ql  luy  fut  permis  de  faire  Interroger  sur  faicts  et 
articles  pardeuant  tel  comr.e  ql  plairoit  au  conseil  de  nommer  Les  sieurs 
Augustin  legardeur  escuier  Sr.  de  Courtemanche  aussy  Capitaine  dvne  Com- 
pagnie desd  trouppes  et  Raimond  Martel  marchand  bourgeois  de  cette 
ville  de  quebecq  et  cependant  faire  deffenses  aud  S1:  deCourtemanche  de 
desemparer  de  cetted'.e  ville  ql  n'ait  suby  llnterrogatoire  et  Estably  et  Cons- 
titué procureur.  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  lacTr  Requeste  a 
Permis  et  permet  aud  S',  delagrois  au  nom  ql  procède  de  faire  Interroger 
sur  faicts  et  articles  Lesd.  Sr."  deCourtemanche  et  Martel  pardeuant  M" 
Charles  de  Monseignat  cone.'  commis  a  cet  effet  et  cependant  faict  detfénses 
aud.  Sr.  deCourtemanche  de  sortir  de  cette  ville  et  de  desemparer  dTcelle 
ql  nait  suby  Interrogatoire  et  Constituée  procureur  poxir  respondrc  et  def- 
fendre  en  laffaire  en  question  •/. 

Beauharnois 


Uuluitd;    viiif|(   uni'     auril    I  ÎO  I 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendaut,  Messieurs  de 
U>tbiniere.  DuPont.  Delino:  deMonseignat.  Hazeur,  DelaColombiere.   delà- 
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durantaye,  delachenaye  et  deVilleray  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  général 
du  Roy 

Veu  Tar  le  Conseil  la  déclaration  du  Eoy  donnée  a  Versailles  au  mois 
de  Juin  de  lannéé  dernière  portant  deffenses  d'aller  en  traitte  dans  la  pro- 
fondeur des  bois  soubs  les  peines  y  portées  et  Injonction  a  Ceux  qui  y  sont 
restez  en  traitte  de  reuenir  dans  deux  ans  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  lad1.6  déclaration,  sera  Communiquée  au  procureur  gênerai  du  Roy  ce 
requérant  pour  sur  ses  réquisitoires  ou  conclusions  estre  ordonné  ce  ql 

appartiendra  '/. 

Beauharnois. 


Veu  par  le  Conseil  larrest  du  con6.1  d'estat  du  Roy  tenu  a  Versailles  le 
vingtiS  mars  de  l'année  dernière  portant  réunion  de  la  prouince  de  laccadie 
en  toute  son  estendue  circonstances  et  dépendances  au  domaine  de  sa  Ma- 
jesté Le  Conseil  ordonne  que  led  arrest  sera  Communiqué  au  procureur 
du  Roy  ce  requérant  pour  sur  ses  Conclusions  ou  réquisitoire  estre  ordonné 

ce  que  de  raison. 

Beauharnois. 


Sur  la  requeste  présentée  en  ce  con8-1  par  Me.  Anthoine  G-aulin  ptre 

missionaire  a  Pintagoiiet  Contenante  que  sa  Majesté  ayant  eu  la  bonté  dac- 

corder  a  sa  très  humble  prière  La  grâce  de  Jean  Denis  fils  habitant  de 

Charlesbourg  près  cette  ville  de  quebecq,  lequel  n'est  pas  en  pouuoir  de 

venir  se  mettre  en  estât  d'en  demander  l'enthermement  tant  a  cause  de 

lEloignement  du  lieu  ou  il  est  que  par  cequ'Il  est  seul  Pour  faire  subsister 

sa  famille  et  tendante  a  ce  q.il  fut  ordonné  que  les  lettres  portant  la  dte  grâce 

lussent  registréés  au  greffe  de  ce  conseil,  tant  pour  faire  Jouir  led  Jean 

Denis  du  Contenu  en  Icelles  que  pour  y  auoir  recours  en  cas  que  lesd 

lettres  ql  prétend  luy  enuoyer  par  les  premiers  sauuages  fussent  perdues, 

ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  et  veu  lesd.  lettres   données  a  Versailles 

au  mois  de  Juin  de  lannee  dernière  Le  conseil  auant  faire  droit  sur  len- 

therinement  dlcelles  ordonne  qu'elles  seront  mises  au  greffe  dlceluy  pour 

en  estre  deliuré  Coppies  par  le  Commis  aud  greffe  pour  auecq  le  présent 

arrest  estre  Enuoyees  aud  Jean  dénis  fils  et  luy  seruir  et  valloir  ce  que  de 

raison  /. 

Beauharnois. 
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Iu^Î'uUto'i.u'  ^UR  LA  R^QUESTE  présentée  en  ce  conseil  par  Augustin  Le- 
Hazcui>'kdcia'  S'ar(leur  e6>e-r  sieur  decourtemanche  capitaine  dvne  Compagnie 
de'v^îuray  Cl'es  trouppes  du  détachement  de  la  Marine  Entretenues  en  ce 
teniVse 'sont  P8^8)  Contenante  que  quoy  ql  ait  fait  signifier  a  Raymond 
Reôi?saon"rqui  Martel  marchand  en  cette  ville  le  dix  scpti:  de  ce  mois  lar- 

d^nx.6"  °  rost   rendu   le   seize  sur  autre  requeste  par  luy  présentée  led 

jour,  par  lequel  arrest  II  est  ordonne  que  led  Martel  remettra  au  greffe 
de  ce  conseil  le  billet  mentionne  enlad*?  req*?  afin  que  toutes  les  parties 
Intéressées  en  pussent  auoir  communicâon.  Que  cependant  led  Martel 
n'a  tenu  Compte  d'y  obéir  et  ce  apparemment  par  llntelligencc  qui 
est  Entre  le  S''  marquis  de  lagrois  et  led  Martel,  aluy  si  Connue  ql  n'en  peult 
douter,  que  d'ailleurs  Led  Martel  n'a  faict  aucune  production  entre  les 
mains  de  Mr.°  francois  Genaple  faisant  fonction  de  procureur  gênerai  quoy- 
que  depuis  plusieurs  sepmaines  II  ait  esté  sommé  de  le  faire  a  la  req*?  dud 
S'  delagrois,  ce  qui  faict  veoir  ql  ne  travaille  q.  a  Esloigner  le  Jugement  de 
laffaire,  pourquoy  II  requiert  ql  soit  fixé  vn  Certain  et  bref  delay  dans 
lequel  led  Martel  sera  tenu  de  remettre  au  greffe  le  billet  en  question  pour 
en  prendre  Communication  sans  le  déplacer  et  ordonné  que  led  Martel  fera 
sa  production  dans  trois  Jours  pour  tout  delay  faulte  dequoy  II  sera  déclaré 
forclos  de  produire  et  le  procès  Jugé  sur  ce  qui  sera  Escript  et  produit  Le 
Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  delad*?  requeste  a  ordonnné  et  ordonne 
que  led  Martel  mettra  au  greffe  de  ce  Conseil  Led  billet  el  produira  dans 
trois  Jours  pour  tout  delay  les  pièces  dont  II  entend  se  seruir  faulte  de 
quoy  fr.  sera  faict  droit  sur  ce  qui  sera  escript  et  produit  /. 

Beauhaknots 


Ces     mes-        Veu  la  requeste  présentée  ce  iourdhuy  au  conseil    par  Tenace 

sieur?  sont  ren-  ^  x  j  .  i 

très aia reserve  Juehercau  Escuier  sieur  duchesnay  apelant  de  sentence  rendue 

■I  ii     Messieurs  J       l 

''"i""'1  ■' '  "  -  en  la  preuosté  de  cette   ville   le  Troisi*  de   ce    mois    Entre   luv 

teuil    delache  '  J 

naye    et  de  demanda  et  Incidemment  défend' et   les   pères   Jesuittes   de   ce 

villcniy  :i  cau- 
se de  lalliancc  pais  défendeurs    el     Incidemment    demandeurs  aux    lins  destre 

i(iii  est    Entre 

EoxEtiedSr    receu  apelant  de  lad*?  sentence,  autres  requestes  présentées  par 

dnChesnay. 

lesd  pères  Jesuittes  en  anticipâon.  dud  apel  Le  Conseil  faisant 

droit  sur  lesd  requestes  a  receu  led  S'duChesnay  apelant  delad*?  sentence 
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et  lesd  pères  Jesuittes  anticipans  et  ordonne  que  lesd*!8  parties  se  Commu- 
niqueront respectiuement  lesdf8  requestes  et  qu'elles  mettront  daus  trois 
Jours  au  greffe  de  ce  cone.'  les  pièces  dont  Elles  Entendent  se  seruir  pour 
au  Rapport  de  M™  Joseph  delaColombiere  conc.r  leur  estre  faict  droit  ainsy 

que  de  raison 

Beauharnois 


Entre  Mr.e  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  apelant 
des  adjournemens  personnels  contre  luy  décerné  en  lad1.6  preuosté  le  19  feb- 
urier  et  le  douzi*;  mars  dernier  aluy  signifies  les  vingts  dud  mois  de 
feburier  et  cinqui?  des  presens  mois  et  an  présent  en  personne  dvne  part. 
Et  Ignace  Juchereau  ese.r  sieur  duchesnay  Intimé  présent  en  personne 
assisté  de  M6  francois  Magd.,,e  Ruette  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy  en 
ce  conseil  son  beaufrere  plaidant  pour  luy  Dont  Led  Barbel  a  requis  acte 
d'autre  part  et  M.e.  Joseph  Prieur  procureur  du  Roy  commis  en  ladte  preuosté 
aussy  Intimé  Encores  d'autre  part,  Parties  ouyes  Ensemble  Mrf9  oliuier  Morel 
deladurantaye  faisant  fonction  de  procureur  gênerai  en  ladte  affaire  attendu 
la  recusâon.  dud  Sï  Dauteuil  et  après  que  led  procureur  du  Roy  commis  a 
dit  ql  ne  sest  Jamais  déclaré  partie  contre  led  Barbel  et  n'a  Jamais  pré- 
tendu lestre  et  veu  la  décharge  donnée  aud  Barbel  par  dame  Marie  Anne 
Gaultier  de  Comporté  veuue  de  feu  M™  alexandre  peuuret  viuant  greffier 
en  chef  de  ce  con6.1  et  de  Nicolas  Pinaut  son  Curateur  en  datte  du  quinzi6 
mars  dernier  Le  Conseil  en  Euocquant  a  soy  la  Cause  pour  bonnes  Consi- 
dérations et  auant  que  de  prononcer  si  led  Sï  duchesnay  est  partie 
capable  ou  non,  ordonne  et  ordonne  que  toutes  les  pièces  du  procès 
faict  a  lad'.6  preuosté  alencontre  dud  Barbel  seront  apportées  en  minuttes 
au  greffe  de  ce  con0.1  dans  trois  jours  pour  y  estre  l'affaire  Jugée  diffiuiti- 
uement  et  cependant  surcis  lexecution  dud  décret  d'adjournement  per- 
sonnel Jusques  a  ceq.  autrement  en  ait  esté  ordonné  pendant  lequel  temps 
led  Barbel  pourra  exercer  et  faire  les  fonctions  de  son  office  de  Nor.e  en 
ladte  preuosté. 

Beauharnois 
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iou!hXrcUri)uC  ^EU  VN  ESCRIPT  eu  datte  de  ce  jour  par  lequel,  M"  francois 
|h..,i   deLino,  Aubert  cse.r  sieur  de  Milleuaches  eoiie:r  eu  ce  Conseil  faisant  tant 

de  Honseignat,  j 

^etfiS'^us&v  Pour  ^UY  (lue  P°wr  pierre  auburt  es®1"  sieur  de  Gaspéé  et  Louis 
•'."eo,i    'î''1  aubert  es0.' sieur  du  forillon  ses   frères  et  Pierre  Hairaard  Mar- 

sienrs  delacne- 

ri"Vot 'îniTteùlî  c^-aud  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et  comme  sindicq  des 
Créanciers  de  la  succession  de  feu  M"  Charles  Aubert  escuier  sieur  delache- 
naye  viuant  aussy  cone.v  en  ce  con0.1  attendu  la  récusation  de  presques  tous 
les  Juges,  ce  qui  empesche  que  lapel  q.  a  Interjette  led  Haimard  aud  nom  de 
sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  par  Mr.°  francois  Genaple  Juge 
Commis  le  18°  feburier  dernier  ne  soit  Jugé,  supplient  ce  Conseil  de  voul- 
loir  bien  nommer  Mr.e  francois  Hazeur  con"  l'un  des  Juges  récuses  duquel 
Ils  Sont  Conuenus  Ensemble  et  Consentent  ql  soit  vu  des  Juges  de  cette 
affaire  qui  est  pendante  en  ce  con0.'  Led  Escript  signe  desd  Srs  Aubert  et 
Haimard  Le  Conseil  en  Conformité  dud  escript  Dit  que  led  S'  Hazeur 
demeurera  juge  en  lad'.6  affaire  nonobstant  les  causes  de  récusation  qui  pou- 
uoient  estre  en  luy  et  q.a  son  rapport  II  sera  faict  droit  aux  parties  ainsy  que 
de  raison  '/. 

Beatjharnois 


Messieurs <ie       Entée  Louis  Gaultier  apelant  de  sentence  rendue  par  def- 

lotbinierc,     de  A  A 

Lino,  d,.  Mon-  fauit  au  bai  liage  de  lisle  et  Comté  de  S1-  Laurens  le  quatri"  mars 

SeigUMt    el     lia-  °  x 

tw'  BT*M~  dernier  comparant  par  Cougnet  huissier  dvne  part  Et  dame  fran- 
sieurs  dapont,  cojse   Charlotte   Juchereau   propriétaire   desd   isle   et    Comté 

do   la    ehemiyp  *        *■ 

et  de  viiieray  femme  uon  commune  en  biens  de  francois  delaforest  eser  capi- 

ct    J)aut  e  a  1  1  * 

deuemci.t   ro-  tainc   <iVUG   Compagnie   des   trouppes   du   détachement   de.  la 

C'iscs    a    cause  x      o  j.  a 

c^Entre^Éux  Marine  Entretenues  en  ce  pais  Intimée  présente  en  personne 
de  'hi'fMreH  "et  dautre  part  Parties  ouyes  Leqture  faiote  de  Lad1.0  sentence  par 
d^reeus ii i"ui "  laquelle  led  apelant  est  Condamné  de  tenir  Incessamment  feu  et 
lieu  et  de  résider  sur  vne  habitàon.  ql  a  en  lad1.0  isle  S1.  Laurens  dans  vu 
mois  dud  jour  et  dy  Construire  vu  lieu  logeable  faulte  de  quoyet  led  temps 
Expiré  ladte  habitàon.  est  reunie  au  domaine  de  lad1."  isle  et  Comté  de  S* 
Laurens  por.  en  estre  dispose  par  lad1"  dame  ainsy  qu'elle  Jugera  a  propos  Des 
moyens  et  griefs  dapel  dud  apelant  signifies  a  lad*?  dame  Intimée  par  led 
Cougnet  huissier  le  neufi8.  jour  dud  présent  mois  Dun  Con  tract  de  Concession 
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faict  par  M0  Charles  de  Lauzon  sieur  de  Charny  p':e  au  père  dud  apelant  de 
trois  arpens  de  terre  de  iront  sur  le  ileuue  S1.  Laurens  a  prendre  en  lisle 
d'orleans  en  la  seigneurie  de  l'Isle  en  datte  du  vingt  deuxi0  Januier  1663. 
Le  Conseil  dit  ql  a  esté  mal  Jugé  et  bien  apelé,  ce  faisant  a  mis  et  met 
Lad1.0  sentence  dont  est  apel  au  néant  et  ordonne  que  lcd  apelant  Jouira  de 
la  Concession  qui  a  esté  faiete  a  sond  deffunct  père  suiuant  le  tilt  10  qui  luy 
en  a  esté  accordé  dont  II  donnera  Coppie  a  lad1.0  dame  Intimée  que  led 
Conseil  a  Condamnée  aux  dépens  '/. 

Beauharnois 


Messieurs  de         ENTRE     M°.  Nicolas     DUPONT     KSOUIER    SIEUR     DE     NEUUILLE 
laencnaye,  de- 

viiieray  et  Doyen  des    Coiiseillers  de    ce  cou';1  apelant  de  sentence  de    la 

Dauteuil    son!  J 

rentres.  preuosté  decette  ville  endatte  du  14".  décembre  dernier  et  anticipé 

présent  en  personne  dvne  part  (Et  Louis  Landeron  Dombourg  marchand 
En  cette  ville  faisant  pour  Anthoine  Pacaud  marchand  a  Montréal  Intimé 
et  anticipant  aussy  présent  en  personne  d'autre  part.  Parties  ouyes  et  après 
qu'elles  ont  Consenty  que  les  sieurs  Aubcrt  et  de  Villeray  conpl.'s  allies  de 
l'eu  sieur  de  Maricourt  Intéressé  en  cette  affaire  demeurent  Juges  Le  Conseil 
ordonne  qls  reprendront  leurs  places  et  demeureront  Juges  en  1  affaire  dont 
il  sagit  et  lecture  faiete  de  lad'!  sentence  par  laquelle  led  S':  appellant  est 
Condamné  de  payer  a  l'Intimé  la  so°  de  deux  Cent  cinq1:' liures  et  aux 
dépens,  Dvn  billet  signé  Pascaud  en  datte  du  troisi"  nouembre  1701  :  par 
Lequel  II  reconnoist  auoir  receu  dud  sieur  apelant  Trois  procurations  pour 
receuoir  du  Trésorier  delà  marine  la  soe.  de  six  Cent  cinq*?  liures  pour  ser- 
uice  de  prouision  au  mémoire  que  led  feu  S"  de  Maricourt  luy  a  enuoyé  por. 
luy  faire  accomplir  en  france,  delaquelle  sop.  led  feu  S'  de  Maricourt  tiendroit 
Compte  aud  Sr.  apelant,  et  des  autres  pièces  sur  lesquelles  lad'.'- sentence  est 
Interuenûe.  Led  Conseil  dit  ql  a  esté  Mal  Jugé  et  bien  apelé  ce  faisant  a 
mis  Lad*.8  sentence  au  néant  et  condamné  led  Intimé  aux  dépens  sauf  son 
recours  si  faire  ce  doit  alehcontrc  delà  succession  dud  feu  Sr.  Maricourt  et 
celuy  delad4.9  succession  aussy  si  ïr-  se  doit  alencontre  dud  Sr.  apelant  '/. 

Beauharnois 
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Sur  la  req,ueste  présentée  Ence  Conseil  par  Marie  Louise  lemelin 
femme  séparée  quant  aux  biens  d'andré  deChaulne  Tailleur  dhabitz  Ten- 
dante pour  les  raisons  y  Contenues  aceq1.  luy  l'ut  permis  de  l'aire  venir  Les 
sieurs  deschambault  et  adhemar  lieutenant  gênerai  et  greffier  enla  juris- 
diction  de  Montréal  pour  rendre  compte  des  irais  mentionne/  enlad'.'-'req1." 
et  veoir  lequider  les  dépens  tant  des  voyages  dud  dechaulne  son  mary 
deuement  protestez  et  signifiiez  que  ceux  i'aitz  pendant  la  procédure  et  a 
cette  fin  nommer  vu  Corn"?  pardeuant  lequel  II  sera  procède  a  la  liquidation 
des  frais  et  dépens  et  deeequi  reste  delà  juste  valleur  des  meubles  que  led 
sr.  deschambault  a  faict  Exécuter  et  q.lz  n'oui  voullu  rendre  ny  la  valleur 
dlceux  ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  pour  obuier  aux  irais 
et  Longueur  des  procédures  a  Prié  Monsieur  L Intendant  de  voulloir  prendre 
la  peine  de  régler  cette  affaire  sestant  offeH  dele  ît*.  lorsql  seroit  a  Mont- 
réal /. 

Beatjharnois 


Sue  la  lteq'.1'  présentée  cejourdhuy  au  cou':'  par  francois  laJoûe 
architecte  au  nom  et  comme  procureur  de  francois  Bigot  sergentdvne  Com- 
pagnie des  trouppes  du  détachement  delà  marine  Entretenues  Ence  pais 
et  de  Magdelaine  duPont  sa  femme  Intimez  et  anticipans  tendante  ace 
q.  attendu  que  Jean  Brissonnet  perruquier  a  Montréal  appellant  de  sentence 
delà  jurisdiction  royalle  dud  lieu  n'a  voullu  au  mépris  de  larrest  du  septi* 
Januier  dernier  et  des  sommations  a  luy  faictes  en  Conséquence  eslire  aucun 
dom1.'0  en  cette  ville  ou  lesd  bigot  et  sa  femme  pussent  fr°  fre.  les  signifficâons. 
qui  lui  seroient  nécessaires  de.  faire  11  lui  dit  que  led  Brissonnet  auroit 
Encouru  lamande  portée  par  led  arrest  et  déclarer  lapel  par  luy  Interjette 
désert  et  final  et  encefaisanl  le  Condamner  en  dix  liures  damande  et 
ordonner  que  la  sentence  dont,  est  apel  sortiroil  son  plein  et  Entier  effet  Le 
Conseil  auant  fî  droit  sur  les  fins  deladt,!  req1?  a  ordonné  que  les  pièces 
qui  concernent  lad*? affaire  seront  mises  Dntre  les  mains  de  Maistre  francois 
aubert  cou"  pour  sur  son  rapport  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/' 

liEAUIIARNOIS 
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Du«l  Jour  vint  vnie   aurîl  mil  sent  Cent  quatre  de  rcleuéé 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendaut  et  Messieurs 
de  Monseigual  et  DelaColombiere  conc.rs  Messieurs  deLotbiniere,  Dupont, 
delino,  de  Monseignat,  hazeur,  Deladurantaye,  delaehenaye,  et  devilleray 
con8.™  et  Dauteuil  procureur  gênerai  estans  récusez. 

Sur  la  req,ueste  présentée  EnceConseil  par  Mp:  lièrent  delaCetiere  no" 
enla  preuosté  de  cette  ville  stipulant  pour  le  sr.  Pierre  Laurent  marchand  delà 
Rochelle  tendante  aceque  veu  certains  billetz  faietz  par  Raimond  martel  au 
profiit  dud  Laurent  II  fut  ordonné  ql  auroit  communication  des  pièces  qui 
concernent  la  procédure  du  sieur  Marquis  dclagroys  au  sujet  delà  Société 
qui  a  este  Entre  les  sr.  Prouost  dont  led  s',  marquis  delagroys  a  espousé  la 
venue  Led  martel  et  le  s*  deCourtemanche,  laquelle  communication  II 
offre  prendre  des  mains  de  M*  francois  Genaple  faisant  Fonction  de  procu- 
reur gênerai  En  cette  affaire  sans  les  déplacer  et  cependant  surceoir  le  Juge- 
ment Jusques  au  delay  de  hnictaiue  après  communication  desd  pièces  pour 
y  respondre  dans  Led  delay  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de 
lad'0  Reqt0  a  ordonné  et  ordonne  que  led  LaCetiere  fera  apparoir  d\rn  pou- 
uoir  en  forme  dud  Laurent  après  quoy  sera  faict  droit  ainsy  que  de  raison  /. 

Beauharnois 


Sur  le  Rapport  faict  par  Monsieur  LIntendant  que  dame  Charlotte 
Gharest  femme  d'augustin  Legardeur  es"  sieur  deCourtemanche  capitaine 
dyne  Compagnie  des  trouppes  delà  Marine  Entretenues  Ence  pais,  luy  a 
remonstré  q.  attendu  la  récusation  de  presque  Tous  les  Con°.rs  et  mesme  du 
procureur  gênerai  deceCon0'  en  laffaire  quelle  a  pendante  en  Iceluy, 
alencontre  dud  s1-.  deCourtemanche  son  mary  II  ne  reste  personne  pour 
faite  la  fonction  de  procureur  gênerai  en  lad'?  affaire  pourquoy  Elle  le 
requeroit  de  nommer  quelque  personne  po'  la  faire,  aquoy  estant  néces- 
saire de  r>ouruoir  et  attendu  q.  laffaire  est  pendante  ence  con".1  Il  prie 
la  Compagnie  de  Jetter  les  yeux  sur  quelque  personne  de  probité 
qui  puisse  estre  nommée  pour  faire  lad'0  fonction  de  Procureur  gênerai  en 
lad'0  affaire  Surquoy  Led  Con0.1  a  nommé  et  nomme  pour  faire  la  fonction 
de  procureur  gênerai  en  Lad'.6  affaire  Ml   G-eorges  Renaud  Trésorier  delà 
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Marine  Encepais  auquel  sera  donné  communication  des  pièces  qui  la 
Concernent  pour  sur  ses  conclusions  et  au  Rapport  de  M"  Charles  de  Mon- 
seignat  cone.r  Rapporteur  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Du  veudrcdy  viu<j<  cinqui8.  auril  mil  sept  Vent  quatre 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient   Monsieur 

l'Intendant,  Messieurs  delotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur, 

delacolombiere,   deladurantaye   et  delachenaye  cone.rs  et  Dauteuil  procureur 

gênerai  du  Roy,  Mous-  devilleray  con"  nestant  venu 

Monsr    Du-       Entre  Pierre  Noël  legardeur  es°.r  sieur  de  Tilly  lieutenant 

pont  sest  retire  v 

por  estro  cre-  ftvne  compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la   marine 

ancicr    do    sr  x-    o  i  i 

îegarde.ir,  Entretenues  En  ce  pais  apelant  dvne  sentence  de  la  preuosté  de 

Messieurs  delà  l  -1 

chenaye  et  cette  x^\e  ren<jne  par  deffault  le  septi'.'  mars  dernier  demanda  au 

Du  u  t  e  u  1 1  se  x  x 

S..nt  aussy  re-  prinoipai  jvl,0  part.et  Me.  George  Renaud  sieur  duplessis  Tre- 

tires  acause  a©   *  r  r  ° 

îHiiiauee  qui  sorjer  <je  la  Marine    En  ced.    pais  Intimé   et   défend'.  D'antre 

est   Entre    hux  * 

et    Led    Sr    le  . 

gardeur.  tr""  " 

Veu  la  d'.°  sentence  par  laquelle  II  est  dit  que  l'Intimé  sera  tenu  de 
mettre  au  greffe  de  la  d*i?  prouosté  les  procès  verbaux  demandes  par  led 
appelant  suiuant  sa  reql.edu  vingt  huictie.  feburier  dernier  et  au  surplus  les 
parties  appointées  a  escrire  et  produire  dans  les  délais  de  ]'ordc0  et  que  led. 
apelant  seroit  tenu  d'Eslire  dom1.'6  en  cette  ville  les  dépens  reserues. 
Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  led  apelant  aux  fins  destre  receu  a  son 
apel  attendu  les  griefs  a  luy  faicts  par  la  d4.e  sentence,  et  ql  fut  ordonné  que 
le  dit  Intimé  paroistroit  a  jour  certain  et  Compétent  pr.  procéder  sur  Ieeluy, 
et  venir  dire  ql  a  esté  mal  prononcé  par  led  deffault  et  que  faisant  droit 
sur  ce  qui  a  esté  Escript  et  produit  en  la  dt0  preuosté  led  Intimé  sera 
deboutté  des  Exceptions  par  luy  proposées  et  ql  sera  dit  q.autre  sentence 
rendue  En  la  d'.°  preuosté  Entre  leurs  autheurs  le  28  mars  1692  demeurera 
co".  rendue  Entre  Eux  et  que  faulte  d'auoir  par  led.  Intimé  représenté 
aucun  procès  verbal  darpentage  do  la  Soigneurie  de  lauzon,  elle  sera  présen- 
tement arpentée  en  présence  dud  Intimé,  ou  luy  deiiement  apelé  a  la  diligence 
de  lapelant  qui  offre  pour  obuier  a  frais  et  longueur  de  procédures  de  son 
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tenir  a  larpentage  fait  par  francois  lajoiie  arpenteur,  delordre  dud.  Intimé  et 
de  prendre  le  Commencement  de  la  Seigneurie  dcuilliers,  au  lieu  ou  led  la 
.Toiie  aura  trouué,  que  les  trois  lieues  commanceant  a  la  riuiere  du  sault  de 
la  Chaudière  en  allant  au  sud  ouest,  auront  finy,  auquel  lieu  sera  tiré  vne 
ligne  de  profondeur  a  Communs  frais,  pour  seruir  a  la  séparation  de  leurs 
Seigneuries,  et  ql  sera  Condamné  en  tous  les  dépens,  dommages  Interests, 
restitution  de  rentes  reccucs,  et  frais  de  voyage  séjour  et  retour  du  dud 
apelant.  l'ordonnance  Estant  enfin  de  la  d'.°  requeste  par  laquelle  led  Sieur 
le  gardeur  Est  receu  apelant  auecq  permission  d'Intimer  led  Sr.  duplessis  a 
Jour  certain  et  Compétent  en  datte  du  douz*.6  dud  mois  de  mars  dernier, 
signification  des  d'^req^ct  ordonnance  faicte  par  Marandeau  huissier  a  la 
req*."  dud  apelant  aud  Intimé  auecq  assignation,  a  Comparoir  en  ce  Con6.1 
en  datte  du  dix  huict'."  dud  mois  de  mars  arrest  rendu  En  ce  Con*:1  Le  septi6. 
Jour  du  présent  mois  d'auril  par  lequel  les  parties  sont  appointées  a  mettre 
dans  vingt  quatre  heures  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pardeuant 
M"  René  Louis  Chartier  delotbiniei-e  premier  cone.r  en  ce  Con6.1  sans  quelles 
pussent  faire!  aucunes  autres  Escriptures,  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict 
droit  ainsy  que  de  raison,  signification  dud  arrest  aud  Intimé  alareq*edud 
apelant,  faicte  par  led  Marandeau  le  dixipdud  présent  mois,  sentence  rendue 
En  lad1.6  preuoste  de  cette  ville  led  jour  vingt  huict1.6  mars  1692  Entre 
Claude  Sebastien  r>EViT/UER.sEsf'.rS':  devilliers  pourlors  aussy  lieutenant  dvne 
compagnie  desdtrouppes  demanda  et  Charles  Maccard  marchand  bourgeois 
de  cette  ville  au  nom  et  Comme  procureur  de  Thomas  Bertrand  marchand 
bourgeois  de  paris  propriétaire  delà  seigneurie  delauzon  défend1;  par  laquelle 
Il  est  ordonné  que  led  S1:  Maccart  communiquera  aud  S"  devilliers  le  procès 
verbal  darpentage  qui  a  esté  faict  delad^  seigneurie  de  Lauzon  dans  quin- 
zaine, faulte  dequoy  permis  aud  Sr.  devilliers  de  faire  mesurer  et  arpenter 
ladt0  seigneurie  de  Lauzon,  partie  pnte  ou  deuement  appelle,  sauf  a 
repeter  les  frais  si  le  cas  y  eschet  la  signifficâon,  deladte  sentence  faicte  lelen- 
demain  aud  S1:  Maccart  aud  nom  ariecq  sommation  de  fournir  dans  quinzaine 
le  procès  verbal  darpentage  mentionné  en  Icelle  et  déclaration  que  faulte  de  ce 
faire  led  S'  devilliers  fera  arpenter  de  nouueau  et  borner  Lad*.0  seigneurie  de 
Lauzon,  aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir.  Requeste  présentée  En  la 
preuoste  de  cette  ville  par  led  apelant  le  vingt  sepf:  aoust  De  lannéé  der- 
nière tendante  a  ce  ql  luy  fut  permis  dy  fro  venir  led  Intimé  pour  veoir  dire 
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que  lad'.6  sentence  du  28"ie  mars  1692  demeurera  coe.  rendue  Entre  Eux, 
enfin  de  laquelle  est  lord0.9  du  lieutenant  gênerai  en  lad'.6  preuosté,  portant 
permission  dassigner  a  jour  daudiance  mesme  des  vacations,  signification 
des  Dites  req'.6  et  ordonnance  aud  Intime  ala  req'.6  dud  apelant,  par  oger 
huissier  en  datte  du  douzi6  septembre  en  suiuant,  auecq  assignâon.  pour 
procéder  sur  les  fins  de  lad'.0,  sentence  rendue  en  lad'?  preuosté  le  dix  huicti6 
dud  mois  de  Septembre  par  laquelle  II  est  ordonné  que  led  Intimé  mettra 
au  greffe  loriginal  du  procès  verbal  ql  a  représenté  pour  en  estre  pris  com- 
munication par  led  apelant  si  bon  luy  semble,  et  sur  Iceluy  prendre  telles 
Conclusions  ql  Jugera  a  propos  les  dépens  compenses,  lad'.0  sentence 
signiffiee  le  trente  vnie.  Januier  dernier  a  llntimé  a  laq'.6  dud  apelant  par 
Marandeau  huissier,  auecq  sommation  de  met  ire  au  greffe  delad'.6  preuosté 
le  procès  verbal  mentionné  dans  lad'.6  sentence  dans  le  temps  de  Lord0.8 
Coppie  Collationnéé  du  procès  verbal  déposé  au  greffe  delad'.6  preuosté  faicte 
par  Jean  G-uyon  Dubuisson  arpenteur  royal  le  dix  neufi!  aoust  1679  ;  autre 
req'6  présentée  En  lad'6  preuosté  par  led  apelant  le  28*  dud  mois  de  Januier 
dernier  tendante  a  ce  que  les  Conclusions  par  luy  prises  par  sa  d'.6  req'.6  dud 
o1:  2l7e  aoust  dernier  luy  fussent  adjugées  et  attendu  que  son  séjour  en  cette 
ville  luy  Cause  vne  perte  Considérable  Brietje  Justice  luy  fut  accordée, 
enfin  de  laquelle  est  lordonnance  du  Sr-  lieutenant  particulier  qui  permet  aud 
apelant  de  faire  approcher  led  Intimé  pour  respondre  sur  les  procès  verbaux 
demandes  signiffication  desd  req'6  et  ordonnance  aud  apelant  faicte  par  led 
Marandeau  huissier  led  jour  vingt  huicti6  feburier  dernier  auecq  assignâon 
a  Comparoir  en  lad'6  preuosté.  Concession  faicte  par  Messire  Jean  Talon 
cy-deuant  Intendant  en  ce  pais  au  Sr.  devilliers  des  terres  qui  se  trouueront 
sur  le  fleuue  S'.  Laurens,  depuis  les  bornes  de  celles  de  Monsieur  de  Lauzon 
Jusques  a  la  petite  riuiere  Talley  dite  de  villiers  Icelle  Comprise,  sur  vne 
lieue  et  demie  de  profondeur,  pour  en  Jouir  en  fief  et  seigneurie  et  Justice 
luy  ses  hoirs  et  ayant  cause  aux  droits  et  charges  portées  par  lad'6  concession 
en  datte  du  vingt  neufi6  octobre  1672  Contract  de  vente  faicte  par  Michel 
Leneuf  es6.1  sieur  de  laYalliere  et  de  beaubassin  au  nom  et  comme  porteur  de 
pouuoir  littéral  de  Claude  Sebastien  de  villiers  escuier  S1:  dud  lieu  capitaine 
commandant  vne  compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  Marine 
Entretenues  a  laccadie,  de  la  terre  fief  Justice  et  seigneurie  devilliers  scise 
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sur  le  fleuue  de  S'  Laurens  du  costé  du  sud,  Joignant  dvn  Costé  aux  terres 
de  la  seigneurie  de  Lauzon,Dautres  a  celles  des  représentants  le  feu  S'  duquet, 
auecq  ses  Circonstances  et   dépendances    aud  apelant  par  Contract  passé 
pardeuant  Chambalon  nor.ele  trente  vn  aoust  1700,  coppie  Collationnéé  delà 
Concession  faicte  le  quinze  Januier  1636  par  la  Compagnie  de  ce  pais,   a 
Mr.e  Simon  le  maistre  cone.r  du  Roy  receueur  gênerai  des  décimes  en  nor- 
mandie  De  la  riuiere  Bruyante  auecq  six    lieues   de   profondeur   dans   les 
terres  et  trois  lieues  a  chaque  costé  de  lad1.6  riuiere,  pour  en  Jouir  aux  droits 
clauses  charges  et  Conditions   portées   par  lad*.6  concession,    autre   coppie 
Collationnéé  de  Déclaration  faicte  par  deuant  Huguerin  et  Huart  nores  au 
chlet  de  paris  le  306  dud  mois  de  Januier  1636  parled'.  Sr.  le   maistre  ql 
n'a  rien  prétendu  et  ne  prétend  aucune  chose  en  lad'.6  concession  qui  luy  a 
esté  faicte  le  15  dud  mois  par  la  Compagnie  de  ce  pais  delà  Riuiere  Bruyante, 
auecq  six  lieues  de  profondeur  et  trois  lieues  de  chaque  Costé,  mais  que  lad'.9 
estendue  de  terre  et  droicts  mentionnes  en  lad'  Concession  est  et  appartient  a 
M6  Jean  de  Lauzon  cone.rdu  Roy  en  son  Conseil  destat  et  directeur  de  ses 
finances,  Contract  de  vente  faicte  le  19e.  may  1690  pardeuant  Le  Normand  et 
Rappé  nor.63  aud  chlet  de  paris  par  Dame  Marguerite  G-aubelin,  veuue  de  Charles 
Joseph  de  Lauzon  ese.r  seigneur  de  la  coste  de  Lauzon  grand  senechal  de  ce 
pais,  donataire  vniuerselle  entre  vifs  dud  deffunct  S1:  de  Lauzon  au  Sr.  Thomas 
Bertrand  marchand  bourgeois   de  ce  pais,  delà  seigneurie  delà  coste  de 
lauzon  circonstances  et  dépendances,  Autre  Contract  de  vente  faicte  par  led 
Sr.  Bertrand  pardeuant  Royer  no"  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  quatorze 
octobre  1699  de  lad'6  terre  et   seigneurie  de  lauzon  a  M6  francois  Magd"9 
Ruette  escr  sieur  dauteuil  et  de  Mousseaux  con6.'  du  Roy  et  son  procureur 
gênerai  en  ce  conseil.  Autre  Coppie  Collationnéé  dvne  déclaration  faicte  par 
Led  S'  Dauteuil  que  lad'.6  seigneurie  de  lauzon  est  et  appartient  aud  Intimé 
qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  deniers  et  ql  luy  a  seullement  preste  son  nom, 
pour   passer  led  Contract,  ny  prétendant  rien   en  quelque  manière  que  ce 
soit  dont  II  promet  luy  passer  acte  authentique  toutes  fois  et  quantes,  lad'/ 
déclaration  en  datte  du  quinzi".  dud  mois  doctobre  1699  de  matin,  vn  Procès 
verbal  faict  par  Jean  G-uyon  dubuisson  arpenteur  Royal  le  douzi6.  juin  1669 
par  lequel  II  paroist  q.  a  le  req'6de  francois  Bissot  et  Eustache  Ïambe rt 
receueur  de  lad'.6  seigneurie  de  lauzon  II  sest  transporté  en  lad'.6  seigneurie 
assisté  de  Jean  Adam,  André  Bergeron  et  Gabriel,  ql  a  mesuré  et  arpenté 
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lad1.6  seigneurie  Contenante  six  lieues  de  front  sur  le  fleuue  a  prendre  scauoir 
Trois  lieues  audessus  de  la  chaudière  montant  au  Sud  ouest  et  Trois 
lieues  en  descendant  vers  le  nordest,  lesquelles  dites  six  lieues  commen- 
cent tant  en  montant  que  descendant  a  lembouchure  du  nord  est  et  du 
sud  ouest  de  lad1.6  riuiere  du  sault  ql  les  a  bornées  et  lignées  ainsy  ql  Ensuit 
c'est  a  scauoir  que  du  costé  du  nord  est  II  a  tiré  vue  ligne  Courant  nord  ouest 
et  sudest  et  faict  séparation  de  lad'.11  seigneurie  d'auecq  les  Terres  dud  francois 
Bissot  ql  a  planté  deux  bornes  sur  lad'.6  ligne  la  première  au  bord  du  fleuue 
et  la  seconde  enuiron  a  quatre  arpens  plus  hault,  et  que  du  coste  du  sud  ouest 
Il  a  pareillem'  tiré  vne  ligne  paralelle  a  lautre,  sur  laquelle  II  a  planté  vne 
borne  a  la  première  Coste.  autre  procès  verbal  faict  par  led  dubuisson  arpen- 
teur led  jour  19  aoust  16*79  par  lordre  de  M-  Claude  de  Bermen  delaMarti- 
niere  coner  du  Roy  et  son  lieutenant  G-eneral  ciuil  et  criminel  en  lad'.6  preuosté 
de  cette  ville,  par  lequel  II  paroist  ql  sest  transporté  au  bout  den  hault  de 
lad'-6  seigneurie  de  lauzon,  et  ql  y  a  borné  et  ligné  vne  Concession  appar- 
tenante a  Pierre  Boucher,  commanceant  a  la  ligne  dentre  lad'.8  seigneurie 
de  lauzon  et  la  seigneurie  devilliers,  sur  laquelle  est  une  borne  ql  dit  y 
auoir  plantée  led  jour  douzi6.  juin  1669.  autre  procès  verbal  de  Marion 
Boucher  Boisbuisson  aussy  arpenteur,  parlequel  II  paroist  ql  a  mesuré  par 
ordre  dud  Sr-  devilliers  commençant  a  la  borne  qui  sépare  la  seigneurie  de 
lauzon,  vne  concession  de  quatre  arpens  de  front  pour  benoist  boucher  Led 
procès  verbal  du  vingt  huicti6.  nouembre  1672,  Certificat  dud  Boisbuisson 
arpenteur  endatte  du  dixi6.  aoust  1675  par  Lequel  II  dit,  que  lonzi6.  jour  dud 
mois  de  nouembre  1672  Les  nauires  faisant  la  trauerse  de  lisle  dorleans  au 
cap  tourmente,  estant  a  bord  du  nauire  lesperance  ou  estoit  led  Sr-  devilliers 
qui  repassoit  en  france  II  le  pria  de  se  transporter  sur  ses  terres  et  seigneurie, 
pour  mesurer  et  arpenter  le  trauail  faict  par  le  nommé  Pinault  et  lesConcession 
de  lad'.6  seigneurie  commenceant  a  la  borne  qui  la  Sépare  de  lad'.6  seigneurie  de 
lauzon  pour  mesurer  a  Benoist  Boucher  vne  Concession  de  quatre  arpens  de 
front  sur  le  fleuue  S'  Laurens  et  en  suitte  ce  qui  reste'Jusques  au  Ruisseau 
qui  passe  au  costé  du  sud  ouest  du  désert  et  six,  arpens  audessus  ql  voulloit 
se  reseruer,  q.  a  son  retour  en  cette  ville  II  donna  vn  mémoire  de  ce  ql  auoit 
faict  a  la  dam1!6  femme  dud  Sr.  devilliers  a  quoy  elle  ne  trouua  aucune 
difficulté  et  tesmoigna  estre  fort  Satisfaicte  et  ql  a  dressé  led  Certificat  ou 
procès  verbal  a  la  réquisition  dud  Boucher.     Tout  Considéré  ouy  M6.  Oliuier 
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Morel  Delà  Durantaye  Coner  faisant  fonction  de  procureur  gênerai  en  ses 
Conclusions  verballes  et  Led  S'  de  Lotbiniere  Premier  cone.r  en  son  rapport. 
Le  Conseil  a  mis  et  met  Lapel  et  ce  dont  estoit  apelé  au  néant  et  en  Euoc- 
quant  La  Cause  a  soy,  ordonne  que  La  Borne  plantée  par  led  dubuisson  et 
la  ligne  par  luy  tirée  led  jour  douzi8  Juin  gbic.  soixante  neuf,  lesquelles  II 
a  reconnues  le  dix  neufi6  aoust  gbi  soixante  et  dix  neuf  subsisteront  et  ser- 
uiront  alauenir  pour  séparer  les  Concessions  des  parties  et  attendu  que  led 
Intimé  paroist  auoir  tardé  a  f™  veoir  ses  pièces  Led  Conseil  ordonne  que  les 
dépens  seront  payez   par  moitié  alareserue  dud  deffault  dont  led  Intimé 
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Monsr  de  lot-       Entre  Pierre  DeNiort  de  la  minotiere  propriétaire  de  lisle 

biniere  sest  re-  r      r 

rendu  °La"e°n-  ver^e  apelant  de  sentence  rendue  enla  preuosté  de  cette  ville  le 
apeîe MoLVur  dixhuicti8.  aoust  1702  d'vne  part  Et  Jean  Robitaille  cabaretier 
îe8ïaûssy Sa-  en  cetted*.8  ville  Intimé  dautre  part  Lecture  faicte  deladte  sen- 
ïaiiianoeSe  qui  tence  Par  laquelle  led  apelant  est  Condamné  payer  aud  Intimé 
efie^T/deu  *a  s0°  ^e  m^  ^a^es  Contenue  en  son  billet  et  les  dépens,  delà 
Messieura  Du-  signifficâon.  de  lad1.9  sentence  faicte  aud  apelant  auecq  comman- 
nayl  et^dau-  dément  de  payer  lad^so^  a  llntimé  et  déclaration  que  faulte  de 
temi  sont  ren-  ce  pe  jj  y  ser0^  Contraint  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables 
de  Requeste  présentée  ence  con6.1  par  led  apelant  aux  fins  destre  Receu  a 
lapel  par  luy  Interjette  de  lad1.6  sentence  et  tenu  pour  bien  releué  et 
q.  attendu  lEloignement  desa  demeure,  la  saison  pressante  des  récoltes,  et 
le6  vaccances  II  luy  fut  permis  faire  Intimer  led  Robitaille  au  lundy  sui- 
uant,  por.  procéder  Sur  led  apel  enfin  delaquelle  req*.8  est  lordonnance  de 
Me  Nicolas  Dupont  de  neuuille  doyen  des  Cone.ra  parlaquelle  led  apelant 
est  receu  ason  apel  et  a  luy  permis  de  faire  assigner  led  Intimé  encecon8.1 
au  lundy  suiuant  attendu  les  vaccances  lad*.8  ordc.e  endatte  du  25e-  dud  mois 
d'aoust  1702,  delasigniffication  desd  requeste  et  ordonnance  faicte  par  la 
Cetiere  huissier  le  vingt  sixi8  du  mesme  mois  d'aoust  aud  Intimé  auecq 
assignâon.  a  Comparoir  encecon6.1  po'  procéder  sur  led  apel,  de  Deffault 
obtenu  encecon8.1  par  led  apelant  alencontre  dud  Intimé  le  28?  dud  mois 
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daoust  portant  ql  seroit  Signiifié  por  en  venir  an  lundy  suinant  et  sur  la 
demande  verballe  par  luy  faicte  permis  de  f'6  assigner  Thereze  Robitaille 
pour  estre  ouye  sur  le  faict  dont  il  Sagit,  delà  signimeation  dud  defFault 
aud  Intimé  et  a  lad'.6  Thereze  Robitaille  auecq  assignation  a  Eux  a  Compa- 
roir enced  cou6.1  en  datte  du  vingt  neufie.  Jour  dud  mois  d'aoust,  d'arrest 
rendu  ence  Con6.1  le  quatri".  septembre  ensuiuant  portant  defFault  alencontre 
de  lad'6  Thereze  robitaille  défaillante  a  lassignâon  a  elle  donnée  et 
permission  aud  apelant  de  f™  Interroger  sur  faictz  et  articles  led  Intime 
et  sad'.6  fille  Thereze  pardeuant  M6  Denis  Riuerin  con°.r  commis  a  cet 
effet  de  Requeste  présentée  aud  sr.  Riuerin  par  led  Intimé  tendante 
aceque  led  apelant  fit  Incessamment  signifier  les  faictz  sur  lesquelz 
Il  prétend  le  faire  Interroger  et  sadte  fille,  sans  que  llnterrogatoire  puisse 
nuire  ny  prejudicier  alord06,  de  Lordonnance  dud  s'  Riuerin  portant 
que  led  apelant  fournirait  Les  faictz  et  articles  pertinens  sur  lesquelz  Hz 
entendent  faire  Interroger  led  Intimé  et  sad'.e  fille,  pour  estre  procédé  a 
leurs  Interrogatoires  le  sabmedy  lors  suiuant,  lat6  ord°.°  en  datte  du  sixie0. 
dud  mois  de  septembre  1702,  delà  signiffication  desd  arrest  req'.°  et  ordon- 
nance aud  apelant  faicte  alareq'.0  dud  Intimé  par  prieur  huissier  led  jo' 
sixi6.  septembre,  des  faictz  et  articles  fournis  parled  apelant  pour  f  f°  Inter- 
roger led  Intime  aluy  signifiiez  le  neufi6  dud  mois  de  septembre,  Dautres 
faictz  fournis  par  led  apelant  aux  fins  de  faire  Interroger  La'.8  Thereze  Robi- 
taille a  elle  signifiez  led  .Tour  neufi6.  septembre,  Des  Interrogatoires  faictz 
par  led  sr.  Riuerin  aud  Intimé  et  a  sad'.6  fille  led  Jour  neufi9.  dud  mois  de 
septembre  mil  sept  Cent  deux,  de  Declarâon.  faicte  le  mesme  Jour  neufi6. 
septembre  alareq'.6  dud  Intimé  aud  apelant  ql  comparoistra  au  Conseil  le 
premier  Jour  qu'il  sassemblera  pour  f  f6  prononcer  sur  les  Interrogatoires 
sur  faictz  et  articles  qlz  ont  Suby  led  jour,  et  por.  obtenir  condamnation  de 
la  so6  de  mil  liures  portée  au  billet  dud  apelant  aceql  Eut  a  sy  trouuer 
si  bon  luy  semble,  d'autre  déclaration  faicte  aud  apelant  le  dixhuict6.  dud 
mois  de  septembre  q6.  l'Intimé  ayant  Eu  aduis  ql  y  auoit  Conseil  lelendemain 
Il  sy  trouueroit  pour  poursuiure  la  prononciation  de  larrest  qui  doit  Inter- 
uenir  dans  llnstance  ql  y  a  pendante  Contre  led  apelant  aceql  Eut  a  sy 
trouuer  si  bon  luy  semble.  Dautre  requeste  présentée  Encecon6.1  par  led 
Intimé  tendante  aceql  luy  fut  permis  de  f™  assigner  Lesd  apelant  et  son 
père  au  premier  Lundy  d'après  la  sainct  michel  pour  veoir  ordonner  que  la 
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Sentence  rendue  enla  preuoste  et  dont  estapel  seroit  Exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur  et  mesme  Contre  led  de  niort  père  de  Lordonnance  ensuitte 
delad'6  Reqte  portant  permission  de  taire  assigner  ainsy  ql  estoit  requis,  en 
datte  du  vingti6  dud  mois  de  septembre,  de  la  signification  desd  Requeste 
et  ordonnance  aud  apelant  et  a  sond  père  faicte  ala  Requeste  dud  Intimé  le 
vingt  troisi6.  du  mesme  mois  de  septembre  auecq  assignâon.  a  Comparoir 
enceCon6.1  pour  veoir  prononcer  diffinitiuement,  Dun  defFault  obtenu  par 
led  Intime  enceconseil  alencontre  dud  apelant  et  de  sond  père  le  deuxi8. 
octobre  deladte  année  1*702  signifne  le  cinqui6.  du  mesme  mois  aud  deniort 
père  et  filz  auecq  déclaration  que  led  Intime  ou  procureur  pour  luy  Com- 
paroistroient  Encecon6.1  du  lundy  suiuant  en  huictaine  aceqlz  Eussent  a 
ff  le  semblable  si  bon  leur  sembloit,  De  requeste  présentée  Encecon6.1  par 
led  aplant  aceql  luy  fut  permis  de  faire  Enqueste  des  faictz  contenus  En 
I celle  et  autres  Circonstances  plus  essentielles  que  les  tesms.  pouront  dire 
et  a  cette  fin  nommer  tel  comr.e  ql  plairoit  aud  con6.1 ,  et  que  corn6,  partie  des 
tesms  sont  en  lisle  s*  Laurens,  ql  Cousteroit  de  grands  frais  pour  les  faire 
venir  Encetteville  et  que  le  Comr.e  ne  pouroit  accorder  vne  heure  Certaine, 
attendu  leloignement  et  les  mauuais  temps  II  fut  nommé  vne  personne  pour 
receuoir  laudition  desd  tesrn8.  qui  y  Sont,  attendu  que  le  Juge  bailly  dud 
lieu,  est  parent  de  lappellant  au  degré  de  Lordonnance,  Darrest  rendu  sur 
Lad'.6  Reqte  portant  quelle  seroit  Communiquée  aud  Intimé  po*  en  venir  les 
parties  au  lundy  prochain,  delasigniffication  desd  Reqt0  etarrestaud  Intimé 
alareq1.6  dud  apelant  en  datte  du  vingt  sixi6  Jour  dud  mois  d'octobre,  auecq 
assignation  a  Comparoir  encecon6.1  pour  procéder  sur  les  fins  deladts  req4* 
D'autre  assignation  donnée  aud  Intimé  alareq1.6  dud  apelant  le  troisi6  Jour  de 
nouembre  ensuiuant  pour  procéder  sur  les  fins  de  ladte  reqte  D'arrest  rendu 
enceconseil  le  sixi6  dud  mois  de  nouembre  1702  parlequel  II  est  permis 
aud  apelant  de  faire  Enqueste  sur  les  faictz  Contenus  en  sa  reqte  pardeuant 
Me.  Mathieu  Martin  delino  Con"  commis  a  cet  effet  et  ce  dans  les  délais 
de  l'ord66  et  comme  le  plus  grand  nombre  des  témoins  ql  prétend  faire 
ouir  sont  residens  en  lisle  et  Comté  s1.  Laurens  et  qlz  nepouroient  se  rendre 
En  cette  ville  q.a  grandz  frais,  Il  luy  est  Encorres  permis  de  les  faire  En- 
tendre pardeuant  M6  Gabriel  Thibierge  procureur  fiscal  dud  Comte  commis 
acet  effet  attendu  la  proximité  qui  est  Entre  le  Juge  bailly  de  lad1.8  isle  et 
led  apelant  por.  le    tout   rapporté   estre   ordonné   ce   ql   appartiendra.  De 
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requeste  présentée  aud  sr.  delino  par  Led  apelant  tendante  aceql  luy  plut 
accorder  Jour  lieu  et  heure  po*  assigner  les  tesmoins  dont  Led  apelant  pre- 
tendoit  se  Seruir,  De  Lordonnance  enfin  dlcelle,  portant  permission  dassi- 
gner  au  jeudy  Lors  prochain  deux  heures  de  releuéé  en  son  hostel  De 
signifficâon.  desd  Requeste,  ordonnance  et  arrest,  faicte  ala  reqte  dud 
apelant  aud  Intimé  le  huieti6  dud  mois  de  nouembre  auecq  assignâon.  a 
quelques  tesmoins  et  aud  Intimé  pour  les  veoir  Jurer,  De  déclaration  faicte 
ala  reqte  dud  Intimé  aud  apelant  ql  est  opposant  et  de  faict  soppose 
alexecution  de  larrest  rendu  entre  Eux  led  Jo1'.  sixie.  nouembre  1*702  aluy 
signiffié  la  veille  attendu  ql  est  rendu  Contre  la  disposition  de  lordonnance, 
qui  deffend  la  preuue  testimonialle  Contre  la  lettre  orallle,  pourquoy  II 
proteste  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourra  Estre  faict  au  preiudice  de  son 
opposition,  et  de  se  pourueoir  Contre  et  pour  ses  dépens  dommages  et 
Interests  ainsy  ql  verra  estre  a  fr.e,  lad4.6  déclaration  signifhee  aud  apelant 
le  neufi6.  dud  mois  de  nouembre,  d'autre  requeste  présentée  aud  procureur 
fiscal  de  lisle  et  Comté  de  s*  Laurens  par  Led  apelant  pour  auoir  Jour  lieu 
et  heure  pour  procéder  a  l'Enqueste  ql  pretendoit  faire  f™deuant  luy,  de 
Lord06  enfin  de  ladte  reqte  portant  permission  de  faire  venir  les  tesrn3.  au 
6abmedy  suiuant  neuf  heures  du  matin  en  datte  du  quatorze  dud  mois  de 
nouembre  Des  assignâons.  données  ausd  tesmoins  Led  Jour  quatorze 
nouembre  et  le  18e.  du  mesme  mois,  d'Enqueste  faicte  pardeuant  Led  procu- 
reur fiscal  de  lisle  et  Comté  de  s*  Laurens  led  Jour  dixhuictie.  nouembre 
1702  signiffiee  aud  Intimé  le  vingt  deuxi6  mars  dernier,  d'autre  requeste 
présentée  aud  s'  delino  cone.v  comr.e  par  led  apelant  aux  fins  d'auoir  Joui- 
lieu  et  heure  pour  fârre  assigner  les  tesrn8.  ql  desiroit  faire  Entendre  en 
addition  de  requeste,  de  Lordonnance  enfin  dlcelle  portant  lad'.6  permis- 
sion por.  le  vendredy  prochain  deux  heures  de  releuéé,  endatte  du 
vingt  vn  dud  mois  de  nouembre,  Des  assignâons.  données  en  Conséquence 
de  lad4*  ordc.e  aud  tesrn9.  les  vingt  deux  et  vingt  trois  du  mesme  mois  de 
nouembre,  Dautre  déclaration  faicte  aud  apelant  ala  reqte  dud  Intimé  ql  per- 
siste en  lopposition  par  luy  formée  le  neuJi''.  dud  mois  a  lexecution  de  Larrest 
du  sixie.  ,  signifiée  le  vingt  troisi*  dud  mois  de  nouembre,  du  procès  verbal 
de  lenqueste  faicte  par  led  sr.  con"  corn1'.6  lesd1?  jours  neuf  et  vingt  huict 
dud  mois  de  nouembre  signiffié  aud  Intime  le  vingt  septi?  Januier  dernier, 
De  lenqueste  faicte  par  Led'.  sr.  conc.r  comr.e  Les  neuf,  vingt  quatre  et  vingt 
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huict  dud  mois  de  nouembre  signifiée  aud  Intimé  le  vingt  neuf  feburier 
aussy  dernier,  Dautre  req'.6  pntee  par  led  apelant  aud  sr.  Comr.e  pour 
auoir  prolongation  de  delay  por.  f!"6  Entendre  les  tesmoings  ql  prétend  f " 
assigner  et  Jour  lieu  et  heure  po^  le  fï6,  De  lord0.6  enfin  deladt0  Reqt8  en 
datte  du  vingt  cinq  dud  mois  de  nouembre  1702  par  laquelle  II  luy  est 
accordé  delay  de  trois  Jours,  auecq  permission  de  f'.e  assigner  au  mardy 
lors  Suiuant  deux  heures  de  releuéé  delà  signifhcation  desd  reqte  et  ordon- 
nance aud  Intimé  dud  jour  vingt  cinqui6  nouembre  auecq  assignâon.  pour 
veoir  Jurer  les  tesm3.  ,  Des  assignations  données  ausd  témoins  le  vingt 
huicti6.  du  mesme  mois,  D'autre  declarâon.  faicte  aud  apelant  ala  reqte  dud 
Intimé,  ql  persiste  aux  actes  dopposition  par  luy  cydeuant  faicte  alexecu- 
tion  de  larrest  rendu  encecon6.1  led  jV  sixie.  nouembre  1102,  Lad*.6  Déclara- 
tion signifiée  aud  apelant  le  vingtsepti6.  dud  mois  de  nouembre,  De  Req*? 
présentée  enceCon61  par  led  Intimé  tendant  a  estre  receu  opposant  a 
lexecution  dud  arrest  du  sixie.  dud' mois  de  nouembre  1702,  ce  faisant  luy 
permettre  de  faire  assigner  Led  apelant  et  sond  père  po*  veoir  dire  que  sans 
auoir  Esgard  a  Iceluy  et  a  toutes  les  procédures  faictes  contre  la  disposition 
de  Lord06,  La  sentence  dont  est  apel  seroit  et  demeureroit  confirmée  et 
qu'elle  seroit  Exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  et  qlz  seroit  Condamnez  En 
tous  ses  dépens  dommages  et  Interestz  souffertz  et  a  souffrir  et  au  retarde- 
ment de  son  argent,  De  Lordonnance  enfin  dlcelle  du  vingti6  décembre 
aussy  dernier  portant  qu'elle  seroit  eommuniquéé  a  partie  po*  y  respondre 
au  premier  Jour  du  Con6.1  Delà  signification  desd'?8  Req*.e  et  ordonnance 
du  vingt  quatri6.  dud  mois  de  décembre  dernier  auecq  assignâon.  aud 
apelant  et  a  sond  père  a  Comparoir  enceCon6.1  le  premier  lundy  dapres 
la  feste  des  rois  qui  estoit  le  septi6  dud  mois  de  Januier  dernier,  D'arrest 
rendu  enceconseil  sur  Lad4.0  reqte  parlequel  il  est  dit  qu'elle  et  les  actes 
doppositions  mentionnez  en  Icelle  seroient  mis  ez  mains  dud  s'  delino 
con"r  rapporteur  po*  en  Jugeant  y  auoir  tel  Egard  que  de  raison  ef  que 
cependant  led  appellant  feroit  signiffier  aud  Intimé  le  procès  verbal  de 
lenqueste  faicte  asa  reqV  pour  y  respondre  dans  les  délais  et  Conformément 
alord06,  delà  signifficâon.  dud  arrest  faicte  le  vingt  cinqui6.  Jamiier  dernier 
aud  apelant  alareq*.6  dud  Intimé  qui  déclare  persister  enson  opposition  et 
ne  faire  signiffier  cet  arrest  que  pour  auancer  le  Jugement  protestant  de 
nullité  deladte  Enqueste,  De  signification  faicte  aud  apelant  le  huicti6.  Jour 
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dud  mois  de  feburier  dernier  ala  reqte  dud  Intimé,  ql  persiste  aux  oppositions 
par  hiy  cydeuant  faictes  et  aux  Conclusions  prises  par  sad'?  reqte  ainsy  q. 
ala  declarâon.  ql  a  faicte  par  la  signification  de  larrest  ql  a  faict  faire  aud 
apelant  et  a  Son  père  pourquoy  II  proteste  d'abondant  de  nullité  de  toutes 
les  procédures  faictes  contre  la  disposition  de  lord™,  et  delasignifficàon.  qui 
luy  a  este  faicte  de  leur  prétendu  procès  verbal  denqueste,  et  ql  mettra  ses 
oppositions  et  autres  actes  entre  les  mains  dud  s'.'  delino  Rapporteur, 
d'autre  Req1?  présentée  par  led  apelant  aud  s1:  con7  rapporteur  tendante 
aceql  fut  dit  que  les  tesms.  ouys  enla*.e  Enqueste  demeureroient  non 
recusables  et  sans  aucuns  reproches  led  Intimé  nen  ayant  voullu  pro- 
duire ny  déclarer  nen  point  auoir,  de  lordonnance  enfin  de  lad1.6  reqta  du 
seizi6  dud  mois  de  feburier  dernier  portant  que  led  Robitaille  fourniroit 
dans  trois  Jours  du  Jour  delasigniffication  les  reproches  si  aucuns  II  a 
contre  les  tesms.  Enoncez  aud  procès  verbal  denqueste,  faulte  dequoy  lad'.6 
Enqueste  sera  Signiffiéé  et  led  Intimé  decheu  den  fournir,  Delà  significa- 
tion desd  reqta  et  ordonnance  du  mesme  jour  faicte  aud  Intimé  ala  reqta 
dud  apelant  auecq  sommation  dy  satisfr6  ,  dacte  de  production  faicte  au 
greffe  dececon^  par  led  Intimé  en  datte  du  vingtsepti8.  dud  mois  de  febu- 
rier dernier  signifié  aud  apelant  le  lendemain  vingthuicti0  du  mesme 
mois  Dautre  req,c  présentée  aud  sv.  rapporteur  par  led  apelant  tendante 
aceql  luy  fut  permis  dextraire  les  noms  surnoms  aages  qualitez  et  demeures 
des  tesm*  ouys  en  lisle  et  Comté  de  s1.  Laureus  Le  greffier  nen  ayant  pas 
faict  de  procès  verbal  séparé,  po1'.  La  signiffier  aud  Intimé  afin  ql  fournisse 
de  reproche  Contre  lesd  tesms.  De  Lordonnance  Enfin  dlcelle  portant  per- 
mission coe.  Il  est  requis  en  datte  du  vingt  neuf  dud  mois  de  feburier,  Delà 
signiffication  "desd  Req1."  et  ordc.e  aud  Intimé  ala  reqte  dud  apelant  auecq 
coppie  des  noms  surnoms  aages  qualitez  et  demeures  desd  tesm9.  dud  jour 
vingtneufie.  feburier  dernier,  Dun  extrait  des  Registes  du  Cap  delà  Magd°9 
parlequel  il  paroist  qe.  l'onzi6  Januier  167G  II  a  este  baptisé  vu  enfant  né 
le  neufi6.  du  mesme  mois  de  Me  .  Louis  de  Niort  dit  delà  noraye,  et  de  Marie 
Magd"e  Seuestre  Mariez,  son  parrein  Monsieur  Charles  Pierre  Le  gardeur  s* 
devilliers  et  dame.Ue  Marguerite  voilant  femme  du  s!  legardeur  sa  marreine, 
et  qlz  l'ont  nomme  Pierre  De  requeste  pntéé.  aud  s1;  conel  Rapporteur  par 

led  latine  eceql  luy  plus}  rapporter  m  premier  Jw*  4e  Con*1  içç  pisçeg 
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de  llnstance  qui  est  Entre  les  parties  pour  Estre  faict  droit  sursa  reqte  dop- 
position,  de  Lord06  estant  Enfin  deladta  reqte  portant  que  led  apelant  remet- 
trait ez  mains  dud  sr.  con"  Rapporteur  dans  trois  jours  delà  Signiffication 
deladt0  ordonnance,  Les  pièces  dont  II  Entendoit  se  seruir  faulte  dequoy 
faire  seroit  procédé  au  Rapport  du  procès,  Lad,eordc.een  datte  du  Troisi6  du 
présent  mois  Delà  signiffication  desd  Req1.0  et  ordonnance  faicte  and  apelant 
ala"  req'Mud  Intimé  le  cinqui6.  dud  présent  mois,  auecq  sommâon.  dobeir  a 
Lad*.6  ordonnance  dans  le  delay  y  porté  Dextraict  du  Règlement  gênerai  de 
police  faict  enceCon6.1  lonzi0.  Jour  de  may  1676,  parlequel  II  est  faict 
défenses  a  Tous  Cabaretiers  decepais  de  prester  ny  faire  Crédit  aux  fîlz  de 
familles  et  autres  soubz  peine  damande  arbitraire  et  de  perdre  leur  dub 
signiffié  aud  Intimé  le  vingtvni?  du  présent  mois  Dun  escript  semant  de 
response  alasignifficaon.  dud  Extraict  du  règlement  de  police  signiffié  ala 
req*.6  dud  Intimé  aud  apelant  Le  vingt  Troisi6.  dud  présent  mois  De  Coppie 
Collationnée  par  Chambalon  nor.e  du  billet  faict  aud  Intimé  par  Led  apelant 
parlequel  II  Confesse  luy  deuoir  la  somme  de  mil  liures  argent  du  pais  ql 
luy  a  prestéé  argent  monnoyé,  laquelle  somme  il  luy  payera  au  mois  dauril 
suiuant  de  lannee  1702  Led  billet  endatte  du  vingtdeuxrH  septembre  mil 
sept  Cent  vn  Tout  Considère  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  en  ses  Con- 
clusions verballes  et  Led  s1;  Delino  enson  Rapport  Le  Conseil  ayant 
esgard  a  Lopposition  formée  par  Led  Intimé  alexecution  dud  arrest  du 
sixie.  nouembre  mil  sept  Cent  deux  Dit  ql  a  este  bien  Jugé,  mal  et  sans 
grief  apelé,  cefaisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plein 
et  Entier  effet  et  si  a  Condamné  Led  apelant  aux  Interrestz  delà  somme  de 
mil  liures  Contenue  enlad'.e  sentence  a  compter  du  quatri6.  décembre  der- 
nier Jour  delà  demande  Jusques  a  lentier  payement  dlcelle  et  aux  dépens 
a  Taxer  par  Led  s1:  Con6.1  Rapporteur  De  grâce  sans  amende  pour  le  fol  apel 

Epice  (iratis 
taxé   au  Gref  BeAUHARNOIS 

fier    pour   lex- 

pedition  quin-  DELINO 

7,e  liuros     ]) 


l>ii«l  Jour  vinajt   <  îikjmî  ,    auril   mil   *.<•[>!   «-«ni   <;ualr<'   <!<■   relouée 

Le  Conseil' Extraurdinaikement  assemblé  ou  estoient  Mous1,  lln- 
tendant  Messieurs  deLotbiniere.  Delino,  deMonseignat.  hazeur,  delaColom- 
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bière  et  deladurantaye  Cone.rs  Messieurs  DuPont  delaChenaye   et  Dauteuil 
procureur  gênerai  récusez  et  devillera'y  absent 

Entre  Charles  Du  Doùet  marchand  demandeur  en  requeste  par  luy 
présentée  le  quatri".  décembre  dernier  dvne  part  Et  Pierre  francois  fromage 
et  Charles  DECoUAGNE  marchandz  détendeurs  dautre  part  et  les  sieurs 
hazeur  et  deladurantaye  cone.rs  disans  ne  pouuoir  rester  Juges  en  cette 
affaire  estans  créanciers  desd  deCouagne  et  fromage  et  voullans  se  retirer, 
led  demanda  et  Me.  florent  delaCctiere  no1?  enla  preuoste  de  cette  ville 
faisant  po1.  led  deCouagne  défend1,  estans  presens  ont  Consenty  qu'Ilz 
demeurent  Juges  Pourquoy  Le  Con*l  de  leur  consentement  a  ordonné  que 
lesdsr.8  hazeur  et  deladurantaye  demeureront  Juges  en  laffaire  dont  II  sagit  '/. 

Vetj  LadP  req^e  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceq1.  plut  a 
ce  conseil  faisant  droit  sur  Icelle  et  sans  auoir  Esgard  a  Larrest  rendu  En 
ced  conseil  le  vingt  huicti6.  septembre  dernier  comme  rendu  Contre  la  dis- 
position formelle  de  Lordc.e,  remettre  les  parties  en  tel  et  pareil  estât  qu'elles 
estoient  auant  Iceluy  et  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  assigner  Lesd 
fromage,  et  deCouagne  au  dom1!6  de  son  procureur  En  Cette  ville  po1'.  se 
veoir  Condamner  solidairement  et  par  corps  suiuant  larticle  trente  trois  et 
larticle  premier  du  tiltre  sept  de  Lordca  de  1673.  luy  payer  la  soe.  de  quatre 
mil  sept  Cent  quatreuingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers  monnoye  de  france 
contenue  au  billet  dud  fromage  souscript  po1:  caution  par  led  deCouagne  aux 
Interestz  deladte  soe.  et  aux  dépens  arrest  rendu  aupied  delad'."  reqta  led  jour 
quatre  décembre  dernier  pour  Lequel  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les 
fins  dlcelle,  a  ordouné  qu'elle  seroit  communiquée  a  partie  po'.  ensuitte  estre 
ordonné  ce  que  de  raison,  signifhcâon.  desd  ReqV  et  arrest  aud  deCouagne 
alareq*6  dud  demanda  par  le  pallieur  huissier  encecon6-1  endatte  du 
septi6.  Januier  aussy  dernier  auecq  sommâon.  de  respondre  aladte  req*?, 
autre  signification  desd  req'.8  et  arrest  aud  fromage  par  Marandeau  huissier 
endatte  du  premier  feburier  dernier  auecq  assignâon.  aComparoir  enee 
conel  pour  veoir  ordonner  sur  les  fins  et  Conclusions  desd*?9  req1.''  et  arrest, 
Responses  fournies  par  led  deCouagne  ala  req4.0  dud  demanda  signiffiéés 
par  led  lepallieur  le  neufi6.  dud  mois  de  Januier  dernier,  autres  responses 
fournies  alad'.e  req'.6  par  led  fromage  signifiées  aSa  req*?  aud  d^mand' 
le  neufi*.  dud  mois  de  feburier  dernier.  Requeste  dud  domandr.  ser- 
uant  de   répliques  a  lescript  dud  de  Couagne  aluy  signifiée  le  troisi8. 
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mars  aussy  dernier,  arrest  rendu  enceconcl  l'onzi6.  Jour  dud  mois  de 
feburier  dernier,  par  lequel  II  est  ordonné  q.  auant  faire  droit,  Led  de 
Couagne  sera  tenu  de  respondre  sur  les  fins  delad'?  req1.6  pour  Letout 
estre  mis  Entre  les  mains  de  M*:  francois  Mathieu  Martin  delino  cone.r  po* 
a  Son  rapport  estre  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison,  et  sur  ce  que 
led  decouagne  par  les  responses  par  luy  fournies  reuocque  les  domu.ei  par 
luy  esleus  en  cette  ville,  Il  est  Encores  ordonné  que  le  règlement  faict  le 
septi?  dud  mois  de  Januier  dernier  sera  Exécute  selon  sa  forme  et  teneur, 
signiffication  dud  arrest  faict  aud  deCouagne  Led  jour  Troisi6  mars  der- 
nier, Requeste  présentée  aud  s1;  delino  par  led  demanda  tendante  aceq. 
attendu  que  led  deCouagne  ne  tenoit  compte  de  respondre  conformément  aud 
arrest  du  onzi*  feburier  dernier,  Il  luy  plust  rapporter  le  procès  au  premier 
Jo*  de  conseil  pour  y  estre  Jugé  sur  les  pièces  qui  se  trouuerroient  auoir  esté 
produittes  et  mises  enses  mains,  enfin  delaquelle  est  lordc.e  dud  s*  coner 
portant  que  led  deCouagne  repondroit  dans  trois  jours  delasignifficâon. 
delad'6  ordonnance  et  q?  afaulte  de  ce  f?  Il  seroit  parluy  procédé  avi  rapport 
du  procès,  Lad'.e  ordc.e  endatte  du  vingt  huict  dud  mois  de  mars  dernier, 
signiffication  desd  reqte  et  ordonnance  aud  deCouagne  led  jour  vingt 
huicti®  mars  auecq  commandement  d'y  obéir,  acte  signiffié  ala  req'.e  dud 
fromage  ausd  demanda  et  deCouagne  Les  quatre  et  cinqui?  du  présent  mois 
par  lequel  II  déclare  ql  ne  doit  et  ne  veult  respondre  aux  escriptz  qui  luy 
ont  esté  signifiiez  puisql  est  Constant  ql  ne  doit  rien  aud'  demanda  Led 
deCouagne  estant  sa  Caution  et  ayant  souscript  son  billet  et  ainsy  II  nest 
pas  besoin  de  luy  faire  aucune  pourSuitte  n'ayant  a  respondre  q.  au  dit 
deCouagne  quand  il  linquietera  auecq  lequel  II  a  des  Comptes  a  fr.  et  qui 
ne  sest  rendu  sa  caution  q.  a  cette  Considération,  vn  escript  produit  par 
led  deCouagne  et  signiffié  asareq'.6  le  vingt  neufi?  dud  mois  de  mars  dernier 
aud  demanda  répliques  dud  demanda  aud  escript  signiffiees  aud  deCouagne 
le  chiqui*  dud  présent  mois  Responses  dud  deCouagne  ausd  répliques 
signiffiees  aud  demanda  le  dixsepti?  dud  présent  mois,  vn  escript  dud 
demanda  signiffié  aud  deCouagne  le  vingtvn  dud  présent  mois,  vn  billet 
signe  P  f  fromage  faict  encette  ville  le  Troisi?  nouembre  1*701  pour  la  so® 
de  quatre  mil  sept  Cent  quatreuingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers  mon- 
noye  de  france  ql  promet  payer  aud  demanda  ou  a  son  ordre  dans  tout  le 
mois  de  septembre  suiuant  pour  valleur  receu  de  luy  en  marchandise  au 
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pied  duquel  est  Escript,  Caution  po"  la  somme  cydessus  faict  a  Quebecq  le 
5°.  nouembre  1701  signe  Charles  deCouagne,  Led  arrest  du  vingt  huicti? 
septembre  dernier  rendu  Entre  led  deCouagne  apelant  de  sentence  rendue 
en  la  jurisdiction  de  Montréal  le  seizip.  Juillet  aussy  dernier  et  led  demanda 
Intimé  par  lequel  la  sentence  dont  est  apel  est  mise  au  néant  et  Emandant 
led  deCouagne  est  déchargé  du  Cautionnement  par  luy  faict  aud  demanda 
pour  led  fromage  faulte  dauoir  par  led  demanda  faict  ses  diligenses  alen- 
contre  dud  deCouagne  dans  le  temps  prescript  par  lordonnance  et  led  deman- 
deur condamné  aux  dépens,  signification  dud  arrest  faicte  aud  demanda  le 
premier  Jour  doctobre  aussy  dernier  a  Lexecution  de  dépens  décerné  en  ce 
Con6.1  alencontre  dud  demanda  le  quatri6.  dud  mois  doctobre  aluy  signilfie 
le  douzi^  du  mesme  mois  auecq  commandement  de  payer  la  so°.  de  vingt  cinq 
liures  vn  sol  six  deniers  monnoyede  france,  La  sentence  rendue  enlad4.3  Juris- 
diction de  Montréal  led.  Jor.  seizi6.  Juilliet  dernier  par  Laquelle  led  deCoua- 
gne est  condamné  payer  aud  demandr  ladte  soe.  de  quatre  mil  sept  Cent 
quatre  vingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers  monoye  de  france  contenue  au 
billet  dud  fromage  et  pour  lequel  II  sest  rendu  caution  et  aux  dépens 
Taxes  a  dix  liures  onze  sols  quatre  deniers  aussy  monnoye  de  france, 
signifiée  aud  de  Couagiu1  a  la  req'e  dud  demanda  le  dix  septr?  dud  mois  de 
Juillet  et  toutes  les  autres  pièces  sur  lesquelles  lesd.  sentence  et  arrest  sont 
Interuenùs  Tout  Considère  ouy  Led  Sr.  deLadurantaye  faisant  fonction  de 
procureur  gênerai  en  ses  Conclusions  verballes  et  led  Sr.  delino  en  son  rap- 
port. Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  Lad'.0  req*8  du  quatri0.  dé- 
cembre dernier,  sans  auoir  esgard  aud  arrest  du  vingt  huicîi6  septembre 
aussy  dernier  et  a  ce  qui  sen  est  ensuiuy,  a  Condamné  et  Condamne  Lesd 
défendeurs  a  payer  solidairement  aud  demandr-  Lad'.e  somme  de  quatre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers  argent  prix  de  france 
contenue  au  billet  dud  fromage  Cautionné  par  led  de  Couagne  et  aux 
dépens  a  Taxer  par  led  Sr  con"  rapporteur,  sauf  le  recours  dud  deCouagne 
a  lencontre  dud  fromage  tant  pour  le  principal  que  dépens  ainsy  ql  auisera 
bon  estre  '/. 

Epioe  gratis  BeâUHATINOIS 

pour  nous  taxé 

au   Greffier 

pour  son  Expé-  DELINO 

dition  qua  t  r  e 

Liures  dix  eoIg. 
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Du  lundy  vinjjt  hiiicti?     am-il  mil  ««-pt  C'eut  quatre 

Le  Conseil  assemble  ou  estoiènt  Monsieur  llnteudant,  Messieurs 
de  Lotbiniere,  Du  Pont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delà  Colombiere, 
deladurantaye,  delaChenaye,  et  deVilleray  cone.rs  Monsî  dauteuil  procureur 
gênerai  absent. 

Entre  Jean  Bigot  sergent  d'vne  Compagnie  des  trouppes  du  détache- 
ment de  la  marine  Entretenues  en  ce  pais  et  Magdeleine  dupont  sa  femme 
demand8.0  en  requeste  présentée  en  ce  conseil  le  vingt  vni"  des  présents 
mois  et  an  Intimé  dvne  part.  Et  Jean  Brissonnet  perruquier  a  Montréal 
défend'.'  et  apellant  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  dud  Montréal 
dautre  part.  Veu  lad'.e  req*.e  contenante  que  lesd.  demand1"."  auroient  pré- 
senté autre  reql.e  aux  fins  d'esti-e  anticipans  sur  lapel  Interjette  par  led. 
défend1',  ce  qui  leur  ayant  esté  accordé  Ils  lauroient  faict  assigner  por 
procéder  sur  lapel  par  luy  Interjette,  mais  comme  dans  ce  temps  II  fut 
rendu  vn  arrest  en  ce  cone.J  portant  que  ceux  qui  appelleroient  des  sentences 
seroient  obligés  de  fr.  Election  de  dom'.le  au  lieu  ou  lapel  doit  estre  Jugé  a 
peine  d'estre  tenus  des  dépens,  dommages  et  Interests  des  parties  aduerses, 
auecq  défenses  a  Tous  no1!8  et  huissiers  de  recevoir  a  lauenir  aucunes  décla- 
rations dapel  sans  y  ir.  mention  de  lad'.e  Election  de  dorn1.1*  a  peine  de  nul- 
lité desd  déclarations,  et  destre  tenus  solidairement  auecq  les  apelans  des 
dépens  dommages  et  interests  des  parties  aduerses,  et  en  oultre  de  soe.  de 
dix  liures  damande  Enuers  le  Roy  Ils  auroient  faict  sommer  led  defendr. 
Le  quatri'1  Jour  de  feburier  dernier  en  vertu  dud  arrest  leu  publié  et 
affiché  la  veille  aud  Montréal  de  faire  Election  de  domlle  en  cette  ville  ou 
les  demandeurs  pussent  faire  faire  les'  significations  dont  Ils  auroient 
besoin  ce  ql  n'auroit  voullu  faire  au  Contraire  auroit  faict  response  que  son 
apel  ayant  esté  Interjette  auant  la  publication  dud  arrest,  lors  ql  lareleuerait 
Il  auiseroit  îc.  son  élection  de  domlle  pourquoy  quoy  Ils  requièrent  que  led 
défend',  soit  Condamné  non  seullement  alamande  conformément  aud  arrest 
du  mesme  jour  septi^  Januier  dernier,  mais  Encores  que  La  sentence  dont 
est  apel  soit  confirmée  et  led  defendr  condamne  aux  dépens,  arrest  rendu 
sur  lad1?  req*.e  led  jour  vingtvni:  des  presens  mois  et  an  portant  q. auant 
faire  droit  sur  les  fins  dlcelle  les  pièces  qui  concernent  laffaire  seroient 
mises  entre  les  mains  de  Mr.e  francois  aubert  de  la  chenaye  cone.r  pour  Sur 
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son  rapport  estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Lad'6  sentence  dont  est  apel  par 
laquelle  le  defendr.  est  condamné  de  payer  aux  demandeurs  les  loyers  de 
la  maison  pendant  le  temps  ql  la  occupée  au  dire  de  gens  a  ce  Connoissans 
Ensemble  les  loyers  que  Roulleau  a  pu  deuoir  du  fourny  ql  tenoit  a  loyer 
desd  demanda  a  cinq'.'-  sols  par  mois  et  cent  cinq  sols  pour  dix  journées  et 
demie  par  luy  aduouees  aud  Montréal  a  dix  sols  par  jour  et  pour  quatre 
journées  de  cette  ville  a  vingt  sols  par  jour  Taisant  en  tout  la  so".  de  neuf 
liures  cinq  sols,  sur  lesquels  loyers  et  pentions  seroit  déduit  Trois  mois  de 
temps  qui  se  trouuent  Justifies  par  lenqtieste  faicte  a  la  req'.°  dud  défend1', 
auoir  este  auances  ausd  demandeurs  et  a  legard  de  trente  liures  que  led 
défend'  dit  auoir  presto  a  lad  demanderesse,  ordonné  qu'elle  sera  tenu  se 
purger  par  Serment  coH.  elle  ne  les  a  pas  Empruntes  et  receus  dud  défend1: 
dépens  reserves  et  sur  les  autres  demandes  réspectiues  des  parties  hors  de 
Cour,  signification  de  lad*6  sentence  aud  défend1,  par  lepallieur  huissier  le 
Vingt  sixic.  dud  mois  de  Januier,  sommation,  faicte  aud  défend1",  a  la  reqte 
desd  demandr.s  d'eslire  do  m1.1"  en  cette  ville  et  la  réponse  dud  défend1,  en 
datte  dud  jour  quatri8.  feburier  dernier  et  Tontes  les  autres  pièces  sur  les- 
quelles lad'.e  sentence  est  Intervenue  ouy  Le  Rapport  du  sieur  de  la 
Chenaye. 
ifosBieurs       Entre  dame  Charlotte  francoise  .Tuchereau  espouse  de  fran- 

Ou  Pont,  Dell-  x 

no,  de  lâche-  QQ-jg  delaforest  es6.1-  capitaine  d'vne  Compagnie  des  trouppes  du 

naye,    Hazeur,  L  r    °  x  l 

et    deViileray  détachement  de  la  marine  Entretenues  En  ce  pais  et   non   com- 

fee  sont  retires  r 

tant  por  lai-  muue  eu  biens  auecq   luy  apelante   de  sentence   rendue  En    la 

hance   qui   est  1  J        i 

Entre  partie  et  pVeil0stê  de  cette  ville  Le  trenti6.  Januier  dernier  pnta  en  per- 

lad'e  dame  de-    I  s.  f 

îaforest  q.  au-  soime  dvne  part.     Et  Claire  Biswot  veuue  de  feu  Louis  Jolliet 

très    r  e  e  u  ?  a-  ^ 

nons.  viuant  hydrographe  du  Roy  en  ce   pais  Intimée   Dautre    part 

Ouy  le  Rapport  de  M1.0  oliuier  Morel  de  la  Durantaye  con".1  Rapporteur  Le 
Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  les  Comptes  et  liures  des  parties 
seront  représentes  deuant  Led  S*  con0.1- Rapporteur  pour  estre  de  nouueau  el 
sans  frais  Examines  par  M1'.''  Charles  de  Monseignal  aussy  con"  pour 
ensuitte  estre  ordonné  ce  que  de  raison 

Beauharnois 
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zewTst' rentré  ^vn  LA  ^EQUESTE  présentée  cejourdhuy  au  Conseil  par  G-uil- 
laume  Gaillard  controlleur  gênerai  des  fermes  du  Roy  pour  la  Compagnie 
de  la  Colonie  de  ce  pais  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  de  Messire 
francois  Berthelot  conrr  secrétaire  du  Roy  et  des  commandemens  de 
defFuncte  madame  la  Dauphine  Contenante  q.  ayant  obtenu  arrest  le 
huicti0  de  ce  mois  par  lequel  Dame  Charlotte  francoise  Juchereau  espouse 
de  francois  delaforest  escuier  capitaine  d'vne  Compagnie  des  trouppes 
du  détachement  de  la  Marine  Entretenues  en  ce  pais  et  non  Commune 
en  biens  auecq  luy,  est  condamnée  de  payer  aud  Sr.  Berthelot  la  soe. 
de  dix  mil  Hures  dvne  part  auecq  les  interests,  Trois  mil  liures  dautre, 
et  les  Interests  de  vingt  vn  mil  liures  au  denier  trente  pour  le  recou- 
urement  desquelles  so*8  Led  arrest  auroit  esté  signifhé  a  lad1."  dame  dela- 
forest par  Marandeau  huissier  le  15  dud  présent  mois  auecq  somma- 
tion de  satisfaire  au  Contenu  dlceluy  ce  qu'elle  seroit  refusante  de 
ff  et  led  Sr.  gaillard  aud  nom  se  voyant  obligé  pour  auoir  le  payement  de 
son  deub  de  faire  saisir  réellement  lisle  et  Comté  de  St  Laurens,  Lequel  ne 
se  peult  poursuiure  q. auecq  beaucoup  de  difficultés  tant  par  la  scituation 
de  lad1.0  isle  qui  est  au  milieu  de  ce  fleurie  et  alaquelle  Ion  ne  peult  aller 
q.en  Canot  et  mesme  auecq  du  beau  temps  que  par  le  nombre  dhuissiers 
que  Ion  se  trouue  obligé  demployer  pour  faire  Les  diligences  pour  paruenir 
a  vn  décret  attendu  que  dans  ladte  isle  II  y  a  quatre  parroisses  ausquelles 
on  est  obligé  suiuant  le  sentiment  des  derniers  autheurs  et  entre  autres  du 
S'  duplessis  autraitté  des  Criées  dans  ses  dernières  ceuures  de  1698  pour 
obuier  a  tontes  les  nullités  que  Ion  pouroit  faire  démettre  des  affiches  issue 
de  grandes  messes,  ce  qui  le  met  dans  l'Impossibilité  de  ponuoir  Entre- 
prendre led  décret  par  le  peu  d'huissiers  ql  y  a  en  la  preuosté  de  cette  ville 
dont  partie  sont  en  Exercise  demploies  qui  ne  leur  permettent  pas  den 
sortir  et  que  mesme  il  sen  trouue  peu  qui  puissent  faire  Led  décret  et 
obserner  toutes  les  formalités  requises,  ce  qui  loblige  dauoir  Recours  a  la 
Cour  pour  ql  luy  soit  permis  de  se  seruir  seullement  de  deux  huissiers 
por  f-  led  décret  et  ordonné  que  les  affiches  qls  ne  pouront  mettre  issue 
de  grandes  messes  seront  mises  issue  des  vespres  des  autres  parroisses  et 
vaudront  coe.  celles  mises  issue  de  grandes  messes  veu  llmpossibilité  ou  il 
se  trouue  de  pouuoir  employer  nombre  suffisant  dhuissiers  capables  de  ff 
|ed  décret  Ouy  Mî  oiraier  Morel  delaclnrantaye  faisant  fonction  4e  proeu. 
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rem-  gênerai  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  lad4."  reqta  a  Permis  et 
Permet  aud  S''.  Gaillard  aud  nom  de  se  seruir  dhuissiers  de  la  preuosté  de 

cette  ville  pour  faire  faire  les  criées  et  affiches  nécessaires  pour  Paruenir 
au  décret  ql  prétend  £  desd  isle  et  Comté  de  S'.  Laurens  et  ordonne  que 
celles  faictes  après  les  vespres  des  parroisses  ou  Lesd  huissiers  n'auront  pu 
se  trouuer  a  lissue  des  grandes  messes  vaudront  comme  Celles  qui  auront 
esté  faictes  aux  autres  parroisses  a  lissue  desd.  grandes  messes 

Beauharnois 


Messieurs       Entre  Joseph  Rancourt  charpentier   de  nauire   apelant  de 

Dupont   delino  l 

deiaohenaye  et  sentence   de   la   preuosté   de   cette  ville  en  datte  du  quinzi". 

devilleray  sont  l  L 

rentres  Januier  dernier  et  anticipé  présent  en  personne  dvne  part  Et 

M  o  n  s  r   d  o  l        x  L  x 

^"'ayant  faDien  Badeau  aussy  Charpentier  de  nauire  Intimé  et  anticipant 
en'faffaîre'dont  aui5sy  présent  en  personne  dautre  part.  Parties  ouyes  Lecture 
de^uentyf*  faicte  de  lad'.0  sentence  parlaquelle  led  apelant  est  deboutté  du 
recours  par  luy  prétendu  alencontre  de  francoise  Brassard  veuue  de  Pierre 
Corbin  et  Icelle  déchargée  apeu  et  aplain  de  llnstance  et  au  surplus  ordonné 
que  lad  sentence  rendue  en  lad'?  preuosté  le  l*7e.  aoust  aussy  dernier  sera 
Exécutée  en  déduction  delaquelle  huict  minots  de  bled  que  led  Intimé  a 
déclaré  auoir  receu  de  la  succession  dud  deffunct  Corbin  seront  comptes  sur 
la  soe.  de  quatre  vingt  quinze  liures  aquoy  led  apelant  a  esté  condamné 
enuers  led  Intimé  a  raison  de  cinquante  sols  le  minot  et  led  apelant  con- 
damné aux  dépens  des  griefs  dapel  dud  apelant  Ouy  aussy  M™  fran- 
cois  aubert  delachenaye  cone.r  et  faisant  fonction  de  procureur  gênerai 
Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  apelé  et  mal  Jugé  Emendant  et  Corrigeant 
ordonne  que  led  Intimé  sera  payé  de  la  soe.  de  soixante  et  quinze  liures 
pour  nouriture  et  pension  de  Claude  Rancourt  fils  dud  apelant  pendant 
trois  mois  de  la  maladie  ql  a  Eue  de  la  picotte  a  raison  de  vingt  sols  par 
jour  pour  les  deux  premiers  mois  et  de  dix  sols  par  jour  pour  le  dernier 
mois  et  encorcs  pour  la  soe.  de  vingt  liures  pour  medicamens  fournis  par 
soupirant  chirurgien  aud  Rancour  fils  sur  les  biens  dud  deffunct  corbin  et 
par  Jacques  Tarent  son  Tuteur  et  led  Intimé  condamne  aux  dépens  sauf 
son  recours  po"  Iceux  alencontre  dud  parent  ainsy  ql  auisera  bon  estre. 

Beauharnus 
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Entre  M?  alexis  defleury  escuier  sieur  dkschambault  lieutenant 
gênerai  en  la  Jurisdiction  royalle  de  Montréal  apelant  de  plusieurs  articles 
de  certaine  Taxe  de  dépens  faicte  par  Mre  Claude  de  Berraen  de  la  marti- 
niere  cydeuant  cone.ren  ce  con0.1  et  com'Ven  cette  partie  le  treizi6.  nouembre 
dernier  dvne  part  et  M.0.  Charles  de  Monseignat  con':r  en  ce  con6.1  Intimé 
dautre  part.  Veu  Lad'.e  Taxe,  arrest  de  ce  con6.1  du  septie.  de  ce  mois  portant 
q.auant  fi  droit  elle  seroit  examinée  sur  les  pièces  sur  lesquelles  elle  a  esté 
faicte  pardenant  Me.  Nicolas  DuPont  de  neuuille  Doyen  des  conp.r3  pour  sur 
son  rapport  estre  ordonné  ce  que  de  raison  ouy  Led  S'  DuPont  en  son  rap- 
port Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  apelé  par  led  apelant  seullement  pour 
deux  articles  de  lad^Taxe  qui  regardent  le  voyage  dud  Sr.  Intimé  aud  Mont- 
réal et  de  Ceux  qui  ly  ont  mené  Pourquoy  II  la  Condamne  de  rendre  et 
restituer  aud  apelant  la  soe.  de  cent  vingt  six  liures  argent  prix  de  france 
aquoy  ont  este  taxes  lesd  deux  articles  et  q.au  surplus  des  articles  de  lad'? 
Taxe  desquels  estoit  aussy  apel  Ils  ont  este  bien  et  Justement  Taxes  par 
led  S'  delamartiniere  Les  dépens  compenses. 

Beauharnois 


Sur  ce  qui  a  esté  remonstre  par  M8.  Augustin  Rouer  devilleray  faisant 

fonction  de  procureur  gênerai  du  Roy  que  pour  laisser  les  habitans  de  ce 

pais  dans  la  liberté  de  faire  les  semences  II  est  temps  de  donner  vaccances 

Le  Conseil  a  Donne  vaccances 

Beauharnois 


B)ti  Marcly  sixi?  Jour  de  maj    1  î©4 

Le  Conseil  Extraordinairem!  assemblé  ou  estoient  Monsieur  lln- 
tendant,  Messieurs  de  Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur, 
delaColombiere,  et  delachenaye  conseillers,  Messieurs  delaDurantaye  et  de- 
villeray aussy  conc.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai  absens  */.  Veu  au 
con6.1  Larrest  du  con6.1  d'estat  du  Roy  tenu  a  Versailles  le  vingtil  mars  de 
lannéé  dernière  1*703,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne  entre  autres  choses  que 
la  prouince  de  laccadie  demeurera  réunie  a  son  domaine  en  toute  son 
estendùe,  circonstances  et  dépendances  et  deboutte  Monsieur  Leduc  deVen- 
dosme  et  le  Sr.  leborgne  ez  noms  qls  procedoient  des  oppositions  qu'ils 
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auoient  formées  aux  arrests  du  dernier  feburier  1682  et  neufi6.  feburier  1700 

comme  aussy  de  leurs  fins  demandes  et  Conclusions,  ainsy  que  les  sieurs  de 

laTour,  Doublet,  de  Breuedent  et  autres  et  cependant  Sa  Majesté  pour  bonnes 

Considérations  accorde  plusieurs  espaces  de  terre,  Tant  aud  Sr.  Leborgne, 

q.aud  Sr.  delaTour  et  autres   aux  charges  et  Conditions  y  exprimées  auecq 

plusieurs  retranchemens  des  Concessions  cydeuant  faictes  &c.   arrest  rendu 

en  ce  con6.1  le  vingt  vniS  auril  dernier  portant  que  led  arrest  du  con6.1  d'estat 

seroit  communiqué  au  procureur  gênerai  du  Roy  ce  requérant  Conclusions 

d.ud  procureur  gênerai  du  Roy  en  datte  du  jour  d'hyerLE  Conseil  a  ordonné 

et  ordonne  que  led  arrest  du  conseil  destat  du  Roy  du  vingti6  mars  de  lannee 

dernière  1703  sera  registre  ez  registres  dlceluy  et  en  ceux  du  siège  royal  de 

laccadie  et  des  amirautés  du  Royaume  et  ql  sera  leu  publié  et  affiché  tant 

en  cette  ville  q.  en  celle  du  port  royal  pour  estre  Exécute  selon  sa  forme  et 

teneur  /. 

Beauharnois 


Yetj  au  con*l  La  déclaration  du  Roy  donnée  a  Versailles  au  mois  de 
Juin  de  lannéé  dernière  1703  par  laquelle  pour  les  Causes  y  Contenues  Sa 
Majesté  confirmant  ce  qui  est  porté  par  sa  déclaration  du  23e  may  1696 
qu'elle  veult.  estre  Exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  faict  de  nouueau  très 
Expresses  inhibitions  et  deffenses  a  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
Condition  qu'elles  soient  establies  en  ce  pais  d'aller  dans  la  profondr.  des 
terres  pour  faire  la  traitte  des  castors  ou  autres  marchandises  auecq  les 
sauuages  sans  sa  permission,  apeine  d'estre  obligé  a  seruir  sur  ses  galleres 
comme  forçats,  laquelle  peine  sera  déclarée  Encourue  par  ceux  qui  y  Con- 
treuiendront,  après  lenregistrement  et  publication  dlcelle  en  ce  con6.1  et  que 
pour  donner  moyen  a  ceux  qui  Jusques  aud  jour  seroient  restes  dans  lad'.6 
profond1:  des  terres,  ou  y  auroient  esté  depuis  lad1.6  déclaration  du  23e.  may 
1696,  de  reuenir,  Sadte  Majesté  leur  accorde  terme  de  deux  ans  dud  Jour  de 
lenregistrement  de  lad1.6  declarâon.  pour  rentrer  et  reuenir  en  ced  pais,  sans 
que  pour  raison  de  ce  Ils  puissent  estre  inquiètes  soubs  prétexte  de  lad'.6 
déclaration  de  1696,  leur  ayant  en  tant  que  besoin  est  remis  la  peine  portée 
par  Icelle,  a  la  charge  par  Eux  de  reuenir  dans  led  temps  de  deux  ans  en 
ce  pais  ou  en  la  nouuelle  Colonie  de  mississipi  et  de  se  présenter  a  leur 
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arriuéé  scauoir  en  ce  pais  pardeuant  le  gouuerneur  ou  lieutenant  gênerai 
ou  llntendant  d'Iceluy  et  au  misissipi  douant  le  Commandant  de  ladte 
colonie  arrest  rendu  en  ce  con6.1  le  vingt  vn  auril  dernier  portant  que  lad*.6 
declarâon.  seroit  communiquée  au  procureur  gênerai  du  Roy  ce  requérant 
Conclusions  dud  procureur  gênerai  du  Roy  du  jour  d'hyer  Le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  lad*.e  déclaration  sera  registréé  ez  registres  dlceluy 
et  qu'a  la  diligence  dud  procureur  gênerai  elle  sera  leiie  publiée  et  affichée 
en  cette  ville  et  enuoyee  dans  les  Jurisdictions  resortissantes  de  ce  conc.' 
pour  y  estre  pareillement  registréé,  leiie,  publiée  et  affichée  ■/. 

Beauharnois 


Messieurs       Sur  LA  Requeste  présentée  en  ce  con6.1  par  augustin  legar- 

delotbi  ni  e  r  e,  -*  i-  ±30 

Dupont,   deii-  ^eur  escuier  sieur  de  Courtemanche  capitaine  dvne  Compagnie 

no,  Jlazeur    et  r  ° 

deiaohenayese  ^u  détachement  de  la  marine  Entretenu  en  ce  pais  tendante 

sont  retires  x 

a  ce  que  Raimond  Martel  marchand  en  cette  ville  contre  lequelle  II  a  procès 
pendant  en  ce  con0.1  soit  déclare  forclos  de  produire  et  Ce  faisant  nommer 
vn  de  Messieurs  pour  rapporteur  pour  enSuitte  estre  faict  droit  sur  ce  qui 
se  trouuerra  Escript  et  produit  Vou  vn  arrest  rendu  en  ce  con"1  le  vingt 
vnie.  auril  dernier  par  lequel  Entre  autres  choses  il  est  dit  que  led  Martel 
produira  dans  Trois  jours  pour  tout  delay,  la  signiffication  dud  arrest  faicte 
aud  Martel  le  vingt  quatri6.  dud  mois  d'auril  auecq  sommation  d'obéir  au 
contenu  en  Iceluy  dans  Le  temps  y  porté  Le  Conseil  ordonne  Que  led 
Martel  produira  dans  huict  Jours  de  la  signiffication  du  présent  arrest  les 
pièces  dont  II  Entend  se  seruir  pour  au  raport  de  M6  Joseph  delacolombiere 
cone.r  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison,  et  faulte  par  luy  de  ce  faire  dans 
led  temps,  Il  en  demeurera  forclos  et  le  procès  Jugé  sur  ce  qui  se  trouuera 
escript  et  produit  •/. 

Beauharnois 


Messieurscie       ^UR  }a  Représentation,  faicte  par  le  commis   au  greffe  de  ce 

Lotbimere  Ha-  *  ira 

zeur  et  Deiino  Conp.1  de  s  pièces  en  minuttes   du  procès  faict  a  la  preuoste  de 

sont  rentres. 

cette  ville  a  la  requeste  d'Ignace  Juchereau  ese.r  sieur  du  Chesnay  et  de  beau- 
port  Intimé  alencontre  de  Mr.e  Jacques  Barbel  nor.e   enlad'.6  preuoste  apelant 
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d'adjournem*  personnels  contre  luy  décernes  enladV  preuoste  Le  Conseil 
ordonne  que  Lesd".'3  pièces  seront  mises  ez  mains  de  M° 
con"  pour  sur  son  Rapport  estre  ordonne  ce  que  de  raison  ■/. 


Monsieur  de       Ënteë  francois  Sauuin  et  Marie  Barte  sa  femme  apelans   de 
retiré   por    sentence  rendue  par  deffault  en  la   preuoste   de   cette   ville   le 

rendu  la 

vino-t  vnie.  octobre   1*701    et   anticipes   dvne  part  et  Dominique 

est  apel  et  Me 

Dupont  est  Beegeron  marchand  bourgeois  de  cetted  ville  Intimé  et  antici- 

rentré. 

pant  dautre  part  Veu  Lad1.6  sentence  parlaquelle  lesd  apelans  sont  con- 
damnes payer  aud  Intimé  La  somme  de  cinq  cent  quarante  deux  liures  et 
les  dépens,  La  signification  de  lad'.0  sentence  faicte  ausd  apelans  par  la 
cetiere  huissier  le  vingt  sixi°  du  mesme  mois  doctobre  auecq  commande- 
ment de  payer  comptant  lad'.6  soe.  de  5421?3 ,  signification  faicte  a  la  reqte  desd 
apelans  aud  Intimé  par  l'huissier  marandeau  le  trenti".  octobre  dernier  qls 
se  portent  apelans  de  lad'.8  seiltence  pour  les  torts  et  griefs  qls  déduiront  en 
ce  con?1  Requeste  présentée  par  led  Intimé  aux  fins  destre  receu  anticipant 
et  dauoir  permission  de  fr.  assigner  lesd  apelans  au  premier  Jour  de  cou0.1 
pour  procéder  sur  l'apel  par  Eux  Interjette,  Lordonnance  enfin  dlcelle  du 
Troisi6.  nouembre  dernier  par  laquelle  II  est  receu  anticipant,  signiffication 
desd".3  reqte  et  ordonnance  du  mesme  jour  troisi8.  nouembre  auecq  assi- 
gnation ausd  apelans  a  Comparoir  en  ce  con0.1  au  premier  Jour  ql  assem- 
blerait, vue  déclaration  faicte  ausd  apelans  a  la  req'.°  dud  Intimé  par  Cognet 
huissier  le  vingt  neufi"  nouembre  dernier  que  lassignation.  qui  leur  auoit 
esté  donnée  le  Troisi0.  dud  mois  estoit  Continuée'  au  quatri0.  décembre  sui- 
uant,  ace  qls  eussent  a  y  comparoistre  si  bon  leur  sembloit,  autre  déclaration 
faicte  par  led  Cognet  huissier  ausd  apelans  a  la  reqte  dud  Intimé  le  sixi? 
décembre  aussy  dernier  que  lassignation  a  Eux  donnée  au  quatri0  de  ced 
mois  estoit  remise  au  lundy  dixi8-  auquel  Jour  led  Intimé  ou  procureur  po* 
luy  se  trouueroient  en  ce  cou0.1  por.  procéder  sur  les  fins  de  la  req'.8  par  luy 
présentée  arrest  rendu  en  ce  con0.1  led  jêur  dixi0.  décembre  dernier,  par  lequel 
les  parties  sont  appointées  a  mettre  pardeuant  M1'.0  francois  Hazeur,  Conor, 
les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pour  a  Sou  raport  leur  estre  faict 
droit  ainsy  que  de  raison,  signiffication  dud  arrest  faicte  ausd  apelans  a  la 
req?  dud  Intimé  par  laCetiere  huissier  lehuicti8-  mars  aussy  dernier,  auecq 
déclaration  ql  a  produit  ez  mains  dud  S'.  cone.r  les  pièces  dont  il  Entend  se 
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seruir,  G-riefs  et  moyens  dapel  fournis  par  lesd  apelants  signiffies  aud  Intimé 
le  septi?  dud  mois  de  décembre  dernier,  Responses  fournies  ausd  griefs  et 
moyens  dapel  par  led  Intimé  signifiées  ausd  apelants  le  vingt  neufie.  feburier 
aussy  dernier,  Répliques  fournies  par  lesd  apelans  et  signiffiéés  aud  Intimé  le 
troisi6  dud  mois  de  mars  dernier.  Requeste  présentée  par  lesd  apelans  aud 
S1:  Rapporteur  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  ql  luy  plut 
ordonner  que  led  Intimé,  leur  mettroit  Entre  les  mains  vn  Compte  gênerai 
et  de  suitte,  suiuant  les  brouillards  et  Journaux  du  débit  et  Crédit  des 
marchandises  qls  ont  reçeues  de  sa  deffuncte  femme,  pour  estre  ensuitte  par 
eux  Contestes  ou  approuues,  Lordonnance  dud  sieur  cone.r  rapporteur 
portant  que  lad'.6  req'.e  seroit  communiquée  aud  Intimé,  qui  seroit  tenu  de 
fournir  dans  trois  jours  ausd  apelans  vn  Compte  gênerai  au  menu  par  débit 
et  Crédit,  lad1.6  ordonnance  du  onzi0,  dud'.  mois  de  mars  dernier  Lasignifn- 
cation  desd  req'.6  et  ordonnance  aud  Intimé  endatte  du  mesme  jour  onzil 
mars  dernier,  vn  Compte  gênerai  en  gros  et  partie  en  détail  des  marchan- 
dises fournies  ausd  apelans  par  led  Intimé  depuis  lannee  1698  Jusques  en 
launee  1699  signiffie  le  8!  dud  mois  de  mars,  vn  autre  compte  en  détail  de 
la  soe.  de  1213'VS  11  S.  signiffie  ausd  apelans  ala  req'.6  dud  Intimé  le  14e. 
dud  mois  de  mars,  vn  billet  signé  de  lapellante  endatte  du  12e.  Januier  mil 
sept  Cent  vn  delaso6  de  cinq  cent  quarante  deux  liures  monnoye  du  pais 
qu'elle  promet  payer  aud  Intimé  ou  a  son  ordre  au  dixi".  octobre  suiuant 
signiffie  ausd  apelans  le  treizi6  dud  mois  doctobre,  Procès  verbal  faict  par 
Prieur  huissier  le  neufi6.  octobre  1*702,  parlequel  II  paroist  q.en  vertu  de 
lad'.6  sentence  II  Sest  transporté  ala  req'.e  dud  Intimé  alaporte  du  dom".e 
des  apelans  laquelle  estoit  fermée  a  clef  et  led  apelant  audeuant  dlcelle, 
auquel  II  a  faict  Itératif  Commandem'  de  luy  payer  ou  aud  Intimé  lad'? 
somme  de  542'î's  et  les  dépens  auecq  déclaration  que  faulte  dud  payement 
Ils  y  Seroient  Contraints  par  Execution  de  leurs  meubles  pourquoy  II 
auroit  sommé  Led  apelant  de  luy  f™  ouuerture  de  lad'.8  porte  afin  de  pro- 
céder a  Execution  de  leurs  biens  meubles  ce  que  led  apelant  luy  ayant 
refusé  II  luy  déclare  ql  se  pouruoira  pardeuant  le  sieur  lieutenant  gênerai 
en  lad'.e  preuosté  de  cette  ville  afin  dobtenir  la  brisée  et  rupture  de  ses 
portes,  ensuitte  duquel  est  lordonnance  du  s?  lieutenant  particulier  en 
lad'.6  preuosté  portant  permission  de  rompre  et  briser  lesd'?8  portes  faulte 
de   les   ouurir   endatte  du  mesme  joT.   neufi"   octobre  1702,    procès    verbal 
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dexecution  faicte  envertu  delad*.8  sentence  chez  lesd  apelans  par  led  Prieur 
lonzi':  jor.  dud  mois  doetobre  1702,  vne  reconnoissance  dud  prieur  en 
datte  du  seizi?  du  mesme  mois  doetobre,  que  lesd  apelans  luy  ont  mis 
ez  mains  la  so*  de  deux  cent  liures  po'  deliurer  aud  Intimé  en 
déduction  deeeq.  ils  luy  doiuent,  aumoyen  dequoy  lexecution  sur  Eux 
par  luy  faicte  demeure  de  nulle  valleur,  autre  procès  verbal  dexecution 
faicte  des  meubles  desd  apelans  alareq'-6  dud  Intimé  par  led  Cougnet 
huissier  le  vingt  deuxi®  octobre  dernier  pour  auoir  payement  deeeque  lesd 
apelans  luy  deuoient,  Tout  Considéré  ouy  Led  s1:  hazeur  enson  rapport 
Le  Conseil  dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant 
ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  po* 
la  so?  de  trois  Cent  quarante  deux  liures  restante  apayer  de  celle  de  cinq 
cent  quarante  deux  liures  Contenue  en  Icelle  et  si  a  condamné  Lesd  apelans 
poumons  g™-  en  lamancle  poUeur  fol  apel  modérée  a  trois  liures  et  aux  dépens 

tis   taxé   au  -1  *■ 

greffier  ciuq  a  Taxer  par  ledsr  cone.r  rapporteur  dans  lesquelz  nentreront  pas 

liures  de  Iran-  x  ri  * 

ce  f;  hazeur.    ceux  fajctz  depuis  le  dixi*:  décembre  dernier  Jusques  audjor. 
huictil  mars  aussy  dernier  faulte  dauoir  par   led  Intime   faict   signiffier 
ausd  apelans  larrest  rendu  led  jor  dixi°  décembre  dernier  '/. 

BEAUHARNOIS  F.  HAZEUR 


Messieursde         ENTRE    Augustin    LE    GARDEUR    ESCUIER   SIEUR   DE    COURTE- 
lotbimcre   Du-  ° 

pont  deiino  et  manche  capitaine  dvne  compagnie  des  trouppesdu  détachement 

hazeur  se  sont  ° 

retirez  dela  Marine  Entretenues  encepais  apelant  de  sentence  rendue  enla 

preuosté  de  cette  ville  le  neufi0.  feburier  dernier  d'vne  part  Et  dame  Marie 
Charlotte  Charest  espouse  dud  sr.  deCourtemanche  authorisee  par  Justice 
alapoursuitte  deses  droitz  Intimée  dautre  part.  Veu  lad'8  Sentence  par 
laquelle  led  apelant  est  deboutte  deses  moyens  doppositions  et  ordonné 
que  Lad1.*"  Intimée  son  espouse  demeurera  séparée  alauenir  quant  aux  biens 
dauecq  luy  pour  en  Jouir  parelle  apart  et  par  diuis,  et  q.enconsequence 
desa  renonciation  faicte  ala  communauté  qui  estoit  entre  Eux,  elle  demeu- 
rera desapresent  dissolue  sauf  alad*.e  Intimée  pour  la  validité  delad4?  sépa- 
ration debiens,  eneequy  peult  concerner  les  créanciers  deleur  précédente 
Communauté  (si  aucuns  sont)  de  faire  procéder  cyapres  ala  discution  et 
restitution  deses  Conuentions  matrimonialles  et  decequ'elle  Justiffiera  luy 
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appartenir  et   a  ses  Enfans,  a  reprendre  leTout  par  elle  tant  sur  les  biens 
deladV    précédente    communauté,   que    Sur   ceux  dud  apelant  Lequel    est 
aussy  Condamné  aux  dépens   Lasigniffication  delad1.8  sentence   faicte  ala 
req'.0  delad'.8  Intimée   aud   apelant    le   douzi".  dud   mois   de   feburier,   vue 
Pequeste  présentée  encecon8.1  par  led  apelant  aux  fins  destre  receu  aSon 
apel,  enfin   delaquelle   est   lordonnance  quy  le  reçoit  asond  apel  endatte 
du  dixsepti8.  dud  mois  de  feburier,  signifficâon.  desd  reqta  et  ordonnance 
faicte  par  Marandeau  huissier   le  dixneufi8  dud   mois  de   feburier   auecq 
assignâon.    aladte     Intimée    acomparoir    encecon6.1    pour    procéder   sur   led 
apel,  vue  declarâon.   faicte  ala  reqte  dud  apelant  alad*.8  Intimée,  par  led 
Marandeau  le    cinqui8.    mars  dernier  ql  comparoistroit  encecon8.1  le  lundy 
suiuant   sur   lassignâon.   ql    luy    auoit   faict   donner   led   Jour  dixneufi8- 
feburier,  acequ'elle  eut   a  sy   irouuer  si  bon  luy  semble,  Griefz  et  moyens 
dapel    fournis   par    led    apelant    signifiiez    aladte  Intimée,    le    quatri8.  dud 
mois  de  mars,  responses  ausd  griefz   fournies    par  lad4.8   Intimée,   sigiiif- 
fiees    aud   apelant  le  sixP  Jour  dud    mois    de   mars,  arrest   rendu   ence- 
con0.1 le  dixi°.   dud   mois   de  mars  parlequel  les  parties  sont  appointées  a 
Escrire    et  produire   dans  les  délais  de  lordc.°  pardeuant  Me.    Charles  de 
Monseignat  Con8.r    Pour  sur  son  rapport  leur   estre  fait   droit   ainsy   que 
de   raison,  led  arrest  signiffie  aud  apelant  le  douxi8.    auril  aussy  dernier 
alareq*.'  deladte  Intimée  auecq  déclaration  qu'elle  produira  Incessamment 
au  greffe  les  pièces  dont   elle   Entend  se  seruir  aceql    Eut   a  fre  le  sem- 
blable  si   bon  luy  sembloit,  Contract  de  Mariage  passé  Entre  les  parties 
pardeuant  Genaple  no'.e  le  dixhuieti6.  Juillet  1697,   vu  Extrait  des  regis- 
tres delad'.8  preuosté  de  cette  ville  par  lequel  II  paroist  que  led  apelant 
a  este  Esleu  Tuteur  aux  Enfans  mineurs  du  deffunct  Pierre  Martel  et  delad4.6 
Intimée  et  Raimond  martel  leur  subrogé   Tuteur  Led  extraict  endatte  du 
vingt  cinq   octobre  de  lad*8  année  1697  dun  acte  de   production  faicte  au 
greffe    dececon8.1  par   lad'."  Intimée  le  troisi8    dud  mois   dauril   dernier,  et 
toutes  les  autres  pièces  sur  lesquelles  lad4.8 Sentence  Est  Interuenue  conclu- 
sions defnnitiues  de  M8.  G-eorges  Penaud  duplessis  Commis  por.  fr.°  les  fonc- 
tions de   procureur  gênerai  en  cette  affaire   attendu  la   recusâon.  de  M8 
francois  îlagd'"'  Puette  procureur  général  du  Roy.     Tout  Considéré  et  ouy 
led  s1:  deMonseiguat   enson    rapport,  le  conseil  Dit  ql  a  este  mal  Jugé  et 
bien    apelé  cefaisant  a  mis  et  met  La  sentence  dont  est  apel   au  néant  et 
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ordonne  qne  la  communauté  de  biens  dentre  les  parties  subsistera  conforme* 
ment   aleur  Contract  de  Mariage  dud  Jour   dixhuicti^  Juillet  mil  six  Cent 
quatreuingt  dixsept  et  sera  Condamne  Lad1."  Intimée  en  Tous  les  dépens  a 
Pour  n  o  u  s  Taxer  par  led  s^  cone.r  Rapporteur  '/. 

Gratis  Taxe  au  x  rr  ' 

greffier    pour 

son  Expédition  Beauharnois  DeMonseignat 

Cent     sols     de 
france 


Sur  la  Requeste  présentée  enceconseil  par  Charles  Dalogny  mar- 
quis delagrois  capitaine  dvne  compagnie  des  trouppes  du  détachement  de 
la  marine  Entretenues  encepais  et  major  dlcelles  au  nom  et  comme  ayant 
espousé  dame  G-eneuiefue  Maccard  veuue  de  deffunct  Messire  francois 
Preuost  viuant  gouuerneur  pour  le  Roy  aux  trois  riuieres  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  aceql  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Incessamment 
les  tesmoins  dont  II  entend  se  Seruir  pardeuant  tel  Comr.e  ql  plairoit  au 
cone.1  de  nommer  pour  déposer  Vérité  sur  les  faicts  dont  ilz  seront  Enquis. 
Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  delad'.e  req'.e  a  Permis  et  permet  aud 
s'  Marquis  delagrois  au  nom  ql  procède  de  faire  Enqueste  des  faietz  contenus 
en   sadl.e  req'.e  pardeuant    Me.    Charles  de  Monseignat  cone.r    commis  acet 

effet  •/. 

Beauharnois 


Du  lundy  deuxie  Jour  de  Juin  mil  Sept  Cent  quatre  de  releuèé 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemble  ou  estoient  Monsieur 
llntendant  et  Messieurs  hazeur,  delà  Colombiere  et  delà  durantaye  Cone.r9 
Messieurs  deLotbiniere,  Du  Pont,  delino,  de  Monseignat,  devilleray,  cone.rs 
et  dauteuil  procureur  gênerai  absens  acause  de  Causes  de  recusâon.  qui  Sont 
en  Eux  '/, 

Entre  Pierre  haimard  Marchand  bourgeois   encette  ville  au  nom  et 

Comme  sindicq    des  Créanciers   delasuccession  de  feu  M*.  Charles  aubert 

es"  sieur   delaChenaye   viuant  cone.r  aud  conseil    souuerain  apelant    aud 

nom  de  sentence  reudiie  Enla  preuosté  de  cetted'?  ville  le  dix  huicti"  feburier 

dernier  par  M?  francois  G-enaple  noV'enlad'.8  preuosté  Juge  commis  en  cette 

partie  et  anticipé  dvne  part  Et  M"  francois  AUBERT  escuier  SIEUR  DELaChe- 

naye  et  de  milleuaches  aussy  cone.raud  conseil  souuerain,Pierre  aubert  es?b 
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sieur  DeG-aspèé  et  Louis  aubert  Eser  sieur  du  forillon  frères  et  Enfans 
dud  feu  sT.  delachenaye  Intimez  et  anticipans  d'autre  part.  Veu  Ladt6  sentence 
par  laquelle  led  apelant  est  deboutté  des  moyens  d'opposition  par  luy  fournis 
contre  lentherinement  de  certaines  lettres  de  rescision  et  restituôn.  obtenues 
aud  con6.1  par  lesds"  Intimez  le  dixi6  décembre  dernier,  Lesdt6S  lettres 
entherinéés  et  lesd  sr.9  Intimez  restituez  contre  les  transactions  par  Eux 
passées  le  vingthuict  octobre  1700  auecq  led  deffunct  sT.  delaCbenaye 
leur  père,  et  Iceux  remis  au  mesme  et  semblable  estât  qlz  estoient 
auant  la  passation  desd  transactions,  lesquelles  sont  cassées,  annulléés 
et  Rescindées  acet  effet  par  lad'6  Sentence,  sauf  a  rendre  et  remettre 
par  lesd  s"  Intimez  ala  succession  de  leurd  deffunct  père  les  choses 
dont  ilz  ont  este  mis  en  possession  par  les  dites  transactions  et  ce  quy 
en  est  tourné  a  leur  promt,  ou  les  précompter  si  bon  leur  semble  sur  ce 
qui  leur  en  peult  reuenir  déplus,  et  led  apelant  aud  nom  Condamné 
Seullement  ala  moitié  des  dépens  du  procès  Eu  esgard  aux  frais  ql  a  Con- 
uenu  f1.6  ausd  sr.3  Intimez  po'  lentherinement  desd1?3  lettres,  lautre  moitié  desd 
dépens  a  repeter  sur  les  biens  delà  succession  de  leurd  deffunct  père. 
Signiffication  delad16  Sentence  faicte  ala  req'.6  desd  sr.3  Intimez  aud  apelant  le 
vingthuicti6  dud  mois  de  feburier,  acte  dapel  delad1.6  Sentence  Interjette  par 
led  apelant  et  signiffié  asa  reqt6  ausd  sr.s  Intimez  le  vingtdeuxi6  mars  aussy 
dernier,  Requeste  présentée  Ence  con0.1  par  lesd  s"  Intimez  en  anticipâon. 
dud  apel,  Lordonnance  Enfin  d'icelle  dud  jour  vingt  deuxi6  mars  dernier 
Signifficâon.  desdites  requeste  et  ordonnance  faicte  par  Marandeau  huissier 
le  mesme  jour  aud  apelant  auecq  assignâon.  a  Comparoir  ence  con6.1  le  lundy 
septi6  auril  Suiuant  pour  respondre  sur  les  fins  delad4.6  req1.6  vn  escript  pré- 
sente ence  con6.1  par  lesd'68  parties  et  d'elles  signé  endatte  du  vingt  vni6. 
dud  mois  dauril,  parlequel,  attendu  la  récusation  de  presq6.  tous  les  juges, 
ce  qui  Empesche  que  led  apel  soit  Jugé,  ilz  supplient  la  Cour  de  voulloir 
bien  nommer  M6,  francois  hazeur  cone.r  duquel,  quoyql  se  soit  bien  et  Juste- 
ment récusé  ilz  conuiennent  et  Consentent  ql  Soit  vn  des  Juges  de  laffaire 
qlz  ont  Ensemble,  arrest  rendu  encecon6.'  led  jour  vingtvni6  auril  par 
lequel  il  est  dit  que  led  s*  hazeur  demeurera  Juge  en  conséquence  dud 
escript  nonobstant  les  causes  de  récusation  qui  peuuent  estre  enluy  et  q. 
ason  rapport  il  sera  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison,  signiffication 
dud  arrest  faicte  ala  req1.6  desd  sieurs  Intimez  aud  apelant  par  oger  huissier 
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le  26.  dud  mois  dauril  auecq  déclaration  que  lesds"  Intimez  vont  Inces- 
samment et  alheure  pnte.  mettre  au  greffe  dececon6.1  les  pièces  dont  ilz 
Entendent  se  Seruir  auecq  sommâon.  aud  apelant  de  faire  le  semblable, 
G-riefz  et  moyens  d'apel  fournis  par  led  apelant  et  signifiiez  aSa  req1?  ausd 
sT.5  Intimez  le  vingthuicti8.  dud  mois  dauril,  responses  ausd  griefiz  fournies 
par  lesd  sr.3  Intimez  et  données  par  Communicâon.  aud  apelant  le  troisi0. 
may  aussy  dernier,  Veu  aussy  la  reqte  présentée  Encecon6.1  par  lesds™ 
Intimez  aux  fins  dobtenir  lesd'f  lettres  de  rescision  et  restitution,  arrest 
rendu  encecon6.1  portant  ql  Seroit  par  le  Commis  au  greffe  dlceluy  expédié 
ausds"  Intimez  les  lettres  de  restitution  par  Eux  demandées  addressantes 
aud  si  Grenaple  que  le  con6.1  commet  attendu  lalliance  ou  récusation  des 
Juges  delad1.6  preuosté  pour  lentberinement  dlcelles  si  faire  se  doit  Les 
parties  deuement  appelées,  Lesdites  lettres  Expédiées  par  led  commis  au 
greffe  et  scellées  Letout  endatte  dud  jour  dixi6.  décembre  dernier  et  les 
autres  pièces  Sur  lesquelles  lad*.6  Sentence  est  Interuenûe  Et  Tout  Considère 
et  ouy  M8  oliuier  Morel  deladurantaye  con6.r  faisant  fonction  de  procureur 
gênerai  en  cette  affaire  et  ledsï  bazeur,  En  son  rapport  Le  Conseil  dit  ql 
a  este  bien  Jugé,  mal  et  sans  grief  apellé,  cefaisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effect  et  si  a  Condamne  Led  apelant 
aud  nom  aux  dépens  de  lapel  a  Taxer  par  leds^  con6r  Rapporteur  de  grâce 
sans  amande"*/. 

Pour    nous  BeATJHARNOIS  F,    HAZEUR 

gratis       taxé  ' 

pour  Le    gref- 
fier Cent  solz 
f,  hazeur. 


Du  liunl  v  trenti?   et  dernier  Jour  de  Juin  I  904 

Le  Conseil  Assemblé  ou  estoient  Messieurs  deLotbiniere  DuPont, 
Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  deladurantaye  et  aubert  cone.rs  et  Dauteuil 
procureur  gênerai. 

Messieurs       gUR  La  reqtjeste  présentée  .cejourdhuy  aucone.'  par  Ignace 
teuii  se  Sont  Jucbereau  escuier  sieur  duChesnay  et  de  Beauport  tendante  voT. 

retirez    acauso  » 

de  îaiiianee  \es  raisons  y  Contenues  aceq.Il  luy  fut  permis  de  faire  venir  ence 

qui   Est  Entre  J  *  J        ,     * 

Eux  et  led  sr    conseQ  \es  habitans  du  village  dufargy  en  parlant  a  vu  d'eux 

DuChesnay  °  aj  '■ 

pour   voir   ordonner   que   Conformément  a  Certain  arrest  dececonseil  en 
datte   du   vingt  deuxi6.  juillet  1669,  certaine  pièce  de  terre  Concédée  pour 
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Commune  demeureroit  reunie  au  domaine  delà  seigneurie  dud  beau-port 
et  Iceux  habitans  déchus  de  pouuoir  rien  prétendre  enla  propriété  et  jouis- 
sance dlcelle  et  condamnez  aux  dépens.  Le  Conseil  a  permis  et  permet 
aud  sr.  du  Chesnay  de  faire  assigner  lesd  habitans  dufargy  coe.  Il  le  requiert 
et  ordonne  qls  sassembleront  afin  d'Eslire  vn  d'Eux  pour  respondre  et  pro- 
céder sur  les  fins  de  lad'.6  reqt6  •/. 

R  L  Quartier  : 

DE   LOTBINIERE. 


Da^teuii'Eut  Sur  la  Requeste  présentée  cejourdhuy  auconseil  par  Marie- 
rentré    et  Thereze  Lessard  veuue  de  deffunct  Jacques  Lanjrlois  viuant  bou- 

M  o  n  s  r     delà  ^ 

duFàntaye  sest  lauo-er  en  cette  ville  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  et 

retiré  auecq  °  r  j 

jed  sieur  au-  qU'e]le  Espère  payer  ses  Créanciers  auecq  honneur  si  la  Cour  a 

bert  acause  de    ^  c  r    j  l 

Est'Entre  Eux  ^a  bonté  de  luy  accorder  vn  delay  suffisant  pour  luy  faciliter  les 
et  îacire  veuue  moye^   (je   faire   le  recouurement  de  ses  debtes,  aceql  luy  fut 

langlois  J  t.  .' 

accordé  terme  et  delay  de  trois  ans  pour  y  vacquer  et  cependant  f  .re  deffenses 
ases  Créanciers  d'exercer  aucunes  Contraintes  Contre  elle  ny  sur  Ses  biens 
pendant  Icelles,  et  luy  accorder  lettres  a  ce  nécessaires,  ouy  Le  procureur 
gênerai  du  Roy  et  auant  faire  droit  sur  les  fins  delad'.9  req'.0  Le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  lad'.6  veuue  Langlois  produira  vn  estât  de  ce  qu'elle 
doit  et  decequi  luy  est  deub  et  des  biens  Immeubles  qu'elle  dit  auoir  pour 
ensuitte  Estre  ordonné  ceque  de  raison. 

R  L  Chartier  : 

DE    LOTBINIERE. 


Messieurs       Entre  Jean  Soumande  Marchand  a  Montréal  apelant  de  sen- 

deladurantaye 

et  aubert  sont  tence  rendue  enla  iurisdiction  dud  lieu  le  ueufi":  feburier  dernier 

rentrez  et  Mf  ° 

hazeur  sest  re-  comparant  par  M6,  francois  hazeur  cone.r  encecon6.1  son  beaufrere 

tire  aeause  de  x 

îaiiiance  qui  ^vne  part  Et  Pierre  Chesné  dit  Xaintonges  aussy  marchand 

est   Entre   luy  r  J 

et  îed  Sou-  au(j  montreal  Intimé  présent  en  personne  assisté  de  M6  florent 

mande  L  A 

delà  Cetiere  nor.e  enla  preuosté  de  Cette  ville,  Dautre  part  Parties  ouyes 
Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur 
lapel  ordonne  que  les  sentences  rendues  par  le  feu  s";  Juchereau  les  neuf  et 
onze  Septembre  1700  seront  communiquées  a  lappellant  par  led  Intimé  et 
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au  surplus  les  parties  appointées  a  Mettre  pardeuant  M"  francois  aubert 
delaChenaye  coiie.r  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  Seruir,  Pour  ason 
rapport  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  ■/■ 

R  L  C  H  ART  1ER  : 

DE  LOTBINIERE. 


MoDsr  ha-       Entre  Georges  Regnaud   Duplessis  seigneur  delacoste  et 

zeur  Est  rentré  °  ° 

seigneurie  de  Lauzon  demandeur  en  requeste  par  luy  présentée  le  vingt® 
deceraois  comparant  par  M?  Jacques  Barbel  no™  enla  preuoste  de  cette 
ville  et  Juge  Senechal  deladV5  coste  delauzon  dvne  part  Et  les  Marguil- 
liers  de  lœuure  et  fabrique  de  lEglise  paroissialle  de  sainct  Joseph  delad'." 
Coste  delauzon  Comparans  par  Joseph  Couture  l'un  diceux  défendeurs 
assignez  par  Exploit  de  Cougnet  huissier  du  vingt  vnie-  de  ced  mois  dautre 
part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy,  Lecture  faicte 
delad^req'^et  après  que  par  led  Couture  a  este  dit  ql  ne  s'est  jamais  opposé 
aceque  led  s'  demandeur  prétend  parsa  requeste  uy  aux  ordres  du  Roy  et 
reglemens  ducon'.1 ,  que  cela  est  Cause  ql  nese  met  plus  dans  lœuure 
depuis  la  plainte  dud  s?  demandeur  et  q!  ce  n'est  que  le  s^  Boucher  Curé  de 
lad'.e  Eglise  qui  s'oppose  a  lexecuon.  desd  reglemens,  q1  scait  bien  que  la 
Chose  auoit  Cautume  dese  pratiquer  ainsy  ql  est  demandé  lors  que  son 
père  qui  estoit  Juge  senechal  delad1.6  Seigneurie,  viuoit.  lequel  se  mettoit 
sur  vn  banc  qui  estoit  alaplace  de  celuy  q.  occupe  présentement  Led  sr. 
demanda  déclarant  qu'il  n'est  point  marguillier  Eu  charge,  mais  Ignace 
Gruay  auquel  II  a  faict  veoir  et  lire  les  signimcations  qui  luy  ont  este  faictes 
tant  delad4.8  requeste  que  desd  ordres  et  reglemens,  Lequel  luy  a  faict 
response  ql  ne  voulloit  pas  venir  ny  Comparoistre.  Le  Conseil  auant 
tr.e  droit  a  ordonné  que  lesd  requeste,  ordres,  et  reglemens  seront  signifiiez 
aud  Ignace  Gruay  marguillier  En  chai-ge  delad^  Eglise,  Lequel  sera  tenu 
de  faire  assembler  les  autres  marguilliers  d'Icelle  pour  veoir  Entre  Eux 
ceqlz  voudront  respondre  sur  les  fins  deladt0  req1.6  et  pour  ce  en  viendront 
lesd  marguilliers  d'huy  en  quinzaine  et  Le  Commis  au  greffe  ayant  mis 
sur  le  bureau  vn  escript  qui  luy  a  este  donné  par  le  nommé  Pommainuille 
dem'.  a  lhosteldieu  de  cetted'.6  ville  signe  Boucher  Curé  de  s'.  Joseph  datte 
decejour  aud  hostel   dieu,  Le  Cone.l  ordonne  que  led  Commis  au  greffe 


—  1030  — 

donnera  Communication  dud  escript  aud  sT-  dmandr  pour  y  respondre  au 
mesme  Jour  que  comparoistront  Lesd  Marguilliers  /. 

R  L  Chartier  : 

DE   LOTBINIERE. 


Entre  Joseph  G-uyon  desprez  Boucher  a  Montréal  apelant  de  sen- 
tence rendue  enla  jurisdiction  dud  lieu  ledouzi9-  Septembre  1702  et  anticipé 
comparant  par  Me  Jacques  Barbel  noT.eenla  preuosté  de  cette  ville  dvne  part 
Et  francois  Chorel  s1?  de  ST  Romain  Marchand  a  Montréal  Intime  et  anti- 
cipant comparant  par  Sa  femme  dautre  part  Parties  ouyes  Ensemble  le 
procureur  gênerai  du  Roy  Lecture  faite  delad'.9  Sentence  Le  Conseil  auant 
faire  droit  ordonne  que  la  femme  dud  apelant  Comparoistra  lundy  prochain 
pour  estre  oiïye  et  ensuitte  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison 

R  L  Chartier  : 

DE   LOTBINIERE. 


Entre  anthoine  delaqarde  marchand  En  Cette  ville  auuora  et 
Comme  commissionnaire  dus'  Jung  de  s4.  Laurens  et  Intéressez  dans  le 
nauire  laste  anne  apelant  de  Sentence  rendue  enla  preuosté  et  amirauté 
decetteville  de  quebecq  le  sixi!  du  présent  mois  présent  en  personne 
dvne  part  Et  Louis  atjbert  escuier,  sieur  de  forillon  capitaine  delà 
Quesche  la  prospérité  de  Quebecq,  Intimé  comparant  par  Joseph  Riuerin 
Marchand  bourgeois  de  cetted1.8  ville  Dautre  Part.  Parties  ouyes  Le  Conseil 
les  a  appointées  a  Mettre  pardeuant  M8  Charles  deMonseignat  Cone.r  Les 
pièces  dont  Elles  Entendent  se  Seruir  pour  sur  Son  rapport  leur  Estre  faict 
droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

R  L  Chartier  : 

DE   LOTBINIERE. 


Entre  Nicolas  Perrot  habitant  delà  Riuiere  de  Becancourt  faisant 
tant  pour  luy  que  pour  Mio;d°9  Raclos  sa  femme  héritiers  du  deffunct 
francois  Perrot  leur  filz  apelans  de  sentence  rendue   enla  Jurisdiction  de 


—  1031- — 

la  ville  des  Trois  riuieres  le  cinqui6.  may  dernier  comparans  par  Me.  Joseph 
Prieur  procureur  du  Roy  Commis  Enlapreuosté  de  cette  ville  d'vne  part 
et  Catherine  G-uillet  authorisêé  par  Sebastien  prouencher  habitant  du  cap 
delà  Magdelaine  son  mary  Intimée  comparante  par  M0.  Jacques  Barbel 
nor.e  En  lad'.8  preuosté  Dautre  part  Parties  oiiyes  Le  Conseil  dit  ql  a 
este  mal  Jugé  et  bien  apelé  Emandant  et  Corrigeant  et  du  Consentement 
desd  parties  ordonne  que  lesd  apelans  Jouiront  de  Lhabitâon.  quy  appar- 
tenoit  aud  deffimct  francois  leur  filz  coe.  de  chose  a  Eux  appartenante  a 
vray  et  Juste  tiltre  et  lad'.6  Intimée  des  meubles  de  la  corn'.16  quy  a  este  Entre 
led  deffunct  et  sadte  deffuncte  femme  fille  dellntimee  les  dépens  com- 
pensez •/. 

R  L  Chartier  : 

DE    LOTBINIERE. 


Deffault  a  Jean  Soumande  Marchand  a  Montréal  faisant  tant  pour  luy 
que  pour  Me.  francois  hazeur  cone.r  encecon6.1  Intimé  et  anticipant  com- 
parant par  Led  s*  hazeur  alencontre  de  Jean  baptiste  leCaualier  habitant 
de  lisle  dud  Montréal  apelant  de  sentence  rendue  enla  jurisdiction  dud 
Montréal  le  dixsepti".  auril  dernier  faulte  destre  par  luy  Comparu  a  lassi- 
gnâon.  a  luy  donnée  a  Comparoir  cejourdhuy  par  Exploit  de  Cabazie 
huissier  endatte  du  quinzi6.  may  dernier  et  soit  signiffie  et  led  deffaillant 
Condamné  aux  dépens  dud  deffault  '/. 

R  L  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE. 


Deffault  a  Charles  deCouagne  marchand  a  Montréal  Intimé  et  anti- 
cipant comparant  par  M?  florent  delaCetiere  no™  enla  preuosté  de  cette  ville 
alencontre  de  Jean  baptiste  Gradois  habitant  delà  riuiere  s'.  Pierre  en  l'isle 
dud  Montréal  apelant  de  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  dud  Montréal 
le  huicti6.  auril  dernier  faulte  destre  par  luy  ou  procureur  po*  luy  Com- 
paru a  lassignâon.  a  luy  donnée  au  dom'.le  par  luy  esleu  en  cette  ville  de 
quebecq  enla  Maison  de  Me.    Louis  Chambalon  aussy  no?  par  Oger  huis- 
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sîer  le  vingt  vni".  du  présent  mois  Escheante  ace  jour  et  soit  siguiffie  et  led 
deffaillant  eondamue  aux  dépens  du  présent  defFault 

R  L  Chartier: 

DE    LOTBINIERE. 


DefFault  a  Jean  LeMire  habitant  de  Montréal  Intimé  et  anticipant 
comparant  par  Me.  florent  delaCetiere  noT.e  enla  preuosté  de  cette  ville  a 
lencontre  de  Claude  Pauperet  marchand  en  Cette  ville  apelant  de  sentence 
rendue  enlajurisdiction  dud  Montréal  le  dix  huicti*  auril  dernier  faulte 
destre  par  luy  ou  procureur  pour  luy  comparu  a  lassignâon.  a  luy  donnée 
par  Oger  huissier  le  vingt  vni'J.  du  présent  mois  Escheante  acejour  et  soit 
signiffie  et  led  défaillant  Coudanné  aux  dépens  du  présent  defFault 

R  L  Chartier: 

DE   LOTBINIERE. 


DefFault  a  Me.  René  Godfroy  ese.r  sieur  de  Tonnancour  procureur  du 
Roy  enlaville  des  trois  riuieres  Intimé  et  anticipant  comparant  par  M". 
florent  delaCetiere  no'.6  Enla  preuosté  deCette  ville,  alencontre  de  Jean 
ferret  habitant  lisle  de  Montréal  apelant  de  sentence  rendue  enla  juris- 
diction  royalle  dud  montreal  le  septie.  septembre  1*701  faulte  d'estre  par  luy 
ou  procureur  pour  luy  comparu  alassignâon.  aluy  donnée  par  Pottier 
huissier  le  vingt  Sixil  mars  dernier  Escheante  acejour  et  soit  signiffie  et 
led  deffaillant  condamné  aux  dépens  du  présent  defFault  '/. 

R  L  Chartier: 

DE    LOTBINIERE. 


Du  Iiindy  septie.  Juillet  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Messieurs  deLotbiniere,  Dupont, 
Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  délai )nrantaye,  delaChenaye  et  devilleray 
conp.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sur  La  Requeste  présentée  cejourdhuy  au  Conseil  par  francois  et 
Louis  fiset  frères  habitans  delacoste  de  beaupré,  Enfans  de   deffunct  abra- 
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ham  fiset  et  Denise  Sauart  leurs  père  et  mère  tendante  pour  les  raisons 
y  Contenues  aceql  plut  ai\d  conseil  leur  accorder  lettres  demancipation 
nécessaires  a  leffect  de  Jouir  par  Eux  du  peu  deffetz  mobiliaires  a  Eux 
délaissez  par  leursd  deffunctz  père  et  mère  et  de  faire  valloir  par  Eux 
mesmes  leurs  portions  d'Immeubles  ouy  Le  procureur  gênerai  Du  Roy  Le 
Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  Lad'.e  Requeste  aaccordé  et  accorde 
ausd  francois  et  Louis  fiset  frères  lettres  d'Emancipâon.  daage  qui  leur 
seront  deliuréés  par  le  Commis  au  greffe  dud  cone.'  addressantes  au  lieute- 
nant gênerai  enla  preuosté  de  cette  ville  pour  après  assemblée  de  parens 
faicte  pardeuaut  luy  leur  estre  faict  droit  sur  lentherinement   dlcelles  ainsi 

que  de  raison  //. 

R  L  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE. 


Monsieur  de       sjUR  LA  REqtjeSTE  présentée  ceiourdhuy  au  cone.]  par  G-eorges 

M  on  s  e  îgnat  r  J  J 

-est  retiré  pour  Renaud   duplessis   seigneur  delà  terre,   fief  et   seigneurie  delà 

auoir  tenu   sur 

les    fontz    de  coste  deLauzon,   Contenante  que  sur  1  Instance  ql  a  formée   enla 

baptesme     vn 

enfant  dud  >r    preuosté  decetteuille  alencontre  d'Estienne  Charet  filz  tant  pour 

duplessis 

luy  que  pour  ses  Cohéritiers  enla  Succession  de  deffunct 
Estienne  Charet  son  père,  les  Juges  delad1?  preuosté  se  Seraient  récusez 
comme  il  paroist  par  sentence  du  premier  decemois  Pourquoy  il  requiert 
ql  plaise  au  cone.'  Euocquer  asoy  lad4?  instance  ou  nommer  vn  Juge.  Veu 
lad'.e  Sentence  et  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  a  nommé  et 
nomme  pour  Juge  Enlad'.6  Instance  M?  francois  G-enaple  de  Belfond  nor.e 
enlad*6  preuosté  sauf  lapel  Si  le  cas  y  eschet  //. 

R  L  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE. 


Mr.  <ie  Mo11-       Veu  la  requeste  présentée  ence  Conseil  par  Charles  de<  louagne 

Beignat  est  ren-  '  ■*■ 

tré  marchand  Enla  ville  de  Montréal    tendante   pour  les   raisons  y 

Contenues  aceql  plut  au  con".1  surceoir  les  poursuit  tes  q.   anthoine   Pacaud 

aussy  marchand  aud  Montréal  t'aict  alencontre  de  luy,  Le   receuoir  apelant 

de  Certaine  transaction,  procès  verbal  d'arbitres  et  de   tout   ce  qui  sen  est 

ensuiuy  et  luy  permettre  de  faire   Intimer  Led  Pacaud  aJour  Compétent 
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por.  Ensuitte  sur  letout  ordonner  ce  que  de  raison  ouy  le  Procureur  gênerai 
du  Roy  Le  Conseil  a  Receu  et  reçoit  Led  de  Couague  apelant  desd  trans- 
action et  procès  verbal  darbitres  et  decequy  s'en  est  ensuiuy,  luy  permet 
dlntimer  Led  Pacaud  Pour  en  venir  a  Certain  et  compétent  jour  et  cepen- 
dant a  Surcis  Toutes  les  poursuittes  que  pouroit  faire  fre  led  pacaud  alen- 
contre  dud  deCouagne  .Tusques  a  Ceq.  autremeiit  en  ait  esté  ordonné 

R  L  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE. 


Monsi  de       Entre  René  Hubert   premier  huissier  au  conseil  demandeur 

lotbiniere   sest  x 

retire  pour  en    Requeste    par  luv   pntéé   le   trenti''.  Juin   dernier    présent 

au  o  i  r  nommé  i  i  j      l  a 

suriesfontzde  en   personne  dvne  part  Et  Jean  minet  habitant  delà  Riuiere  S'. 

baptesmes   vn  r  *■ 

Enfantdudhu-  Q]îarles  défende  comparant  par  Jean  minet  son  filz  dautre  part. 
Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad4."  reqte  des  arrestz  et  procès  verbaux  darpen- 
tage  y  Contenus  et  Le  Procureur  gênerai  du  Roy  ayant  voullu  se  retirer  disant 
auoir  tenu  sur  les  fontz  de  baptesmes  vn  enfant  dud  hubert  II  y  a  enuiron 
Trente  ans  qui  est  mort  quelques  années  après,  Le  Conseil  Jugeant  Lad'.8 
recusâon.  ordonne  que  led  Procureur  gênerai  demeurera  procureur  gênerai 
en  1  affaire  dont  il  sagit  et  ouy  Led  procureur  gênerai  et  faisant  droit  sur  les 
fins  de  Ladte  req*e  a  ordonné  que  la  Closture  mentionnée  En  Icelle  sera 
transportée  sur  la  ligne  tirée  par  francois  laJoue  arpenteur  et  designée  par 
son  procès  verbal  et  si  a  condamné  Led  minet  aux  dépens  a  Taxer  par  Me. 
francois  Mathieu  Martin  delino  conc.r  commis  a  cet  effet  et  led  hubert  ayant 
dit  ql  Consentoit  que  lad*e  Closture  ne  fut  liuréé  que  le  printemps  prochain 
pourueu  que  led  minet  luy  payast  présentement  lesd  dépens  Le  Conseil 
a  donné  acte  aud  minet  du  Consentement  dud  hubert  et  au  moyen  d'Iceluy 
a  surcis  lexecuon.  du  présent  arrest  Jusques  au  printemps  prochain  après 
la  fonte  des  neiges  ala  charge  ql  luy  payera  dans  huictaine  Lesd  frais  dans 
lesquelz  nentreront  ceux  delà  dernière  ligne  que  pour  moitié  '//. 

Dupont 


Monsieur  de      Entre  Me.  oliuier   Morel  EsE.R   Seigneur  deladurantaye 

Lotbiniere  Est 

M  "r^evfi-  ^orier  au  con^  souuerain  apelant  de  sentence  rendue    Enla  pre- 
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loTuse'de'TaV"  uosté  ^e  cetteuille  le  vingtsepti6.  Juin  dernier  présent  en  per- 
'jf °c!  q,ui  sonne  d'vne  part.  Et  Pierre  Janson  Lapalme  et  Pierre  G-ratios 

Est  Entre  luv 

et  le  sr  delà-  massons  Intimez  aussy  presens  En  personnes  dautre  part    Parties 

durantaye  1 

ouyes  Lecture  faicte  delad'.e  Sentence  par  laquelle  les  parties  sont  appointées 
a  Escrire  dans  les  délais  de  lordonnance  Dun  arrest  rendu  enceeon'.1  le 
vingtvni®  aoust  1*702  Dun  billet  i'aict  par  lesd  Intimez  le  vingtcinq  dud 
mois  d 'aoust  1702  parlequel  Hz  sobligent  Enuers  leds*  apelant  de  finir 
cequi  reste  a  faire  a  Son  bastiment  cest  adiré  decequy  est  de  leur  premier 
marché  qui  conciste  a  quelques  morceaux  dappui,  deux  foyers  de  Che- 
minées et  quelques  jointz  afaire  et  au  surplus  decequy  se  trouue  fracturé 
Hz  Sobligent  tous  les  deux  de  Reparer  cequy  est  nécessaire  et  après  que  lesd 
Intimez  ont  déclaré  qlz  sont  prestz  de  faire  ceaquoy  Hz  se  Sont  obligez  par 
leur  billet  dud  jour  25  aoust  1702  alacharge  que  ledsieur  apelant  les  payera 
deceql  pourra  leur  deuoir  Le  Conseil  ouy  aussy  le  procureur  gênerai  du 
Roy  Dit  ql  a  este  bien  apelé  et  en  ce  faisant  ordonne  que  lesd  Intimez 
paracheueront  les  trauaux  qlz  se  sont  obligez  de  fr.e  par  leurd  billet  pol 
led  sr.  apelant  après  quoy  les  parties  Compteront  Ensemble  pour  estre  payé 
ausd  Intimez  ce  qui  leur  pourra  Estre  deub  par  leds1:  apelant,  après  toutes 
fois  visitte  faicte  delad'.6  maison  pour  scauoir  si  elle  Est  bastie  Conformé- 
ment air  marché  faict  Entre  Eux  et  que  les  augmentaons,  quy  ont  este 
faictes  aladl-e  maison  auront  este  Estimées  au  mesme  temps  delad1.8  visitte 
quy  sera  faicte  par  Jean  baptiste  Couillart  sieur  de  Lespinay  et  francois  la- 
joiie  architecte  que  le  Cou6.1  a  nomme  d'office  po1:  cet  effet  et  aucas  que 
lesds1?  delespinay  et  delajoiie  ne  pussent  Conuenir  Hz  demanderont  vu 
tiers  quy  sera  nommé  par  le  Con*1  Les  dépens  reseruez  '//. 

R  L  Chartier  : 

DE   LOTBINIERE. 


M  oui'  de-       Entre  Louis  LeComte  DupRÉ  marchand  a  Montréal  apelant  de 

v  i  1  I  e  r a  y  est 

rentré  sentence    rendue   Enla   jurisdiction   royal  le    dud   Montréal    le 

cinqi*  Januier  dernier  et  anticipé  comparant  par  Marandeau  huissier  dvne 
part  Et  Jean  Baptiste  mesnard  procureur  et  ecconosme  des  pauures  de 
lhostel  dieu  dud  Montréal  Intimé  et  anticipant  comparant  par  Mr.e  florent 
delaCetiere  no™  Enlapreuosté  de  cette  ville   Dautre  part.    Parties  ouyes 
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Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Lecture  faicte  delad*?  Sentence  par 
laquelle  led  apelant  est  condamné  payer  aud  Intimé  La  so"  de  Cent  trente 
liures  pour  cent  trente  journées  que  le  nomme  Laperche  a  esté  nourry  aud 
hostel  Dieu,  surlaquelle  somme  sera  déduit  celle  de  Cinquante  liures 
receue  par  la  supérieure  dud  hostel  dieu  le  vingti8.  juillet  dernier  d'Vne 
part  et  quatorze  liures  d'autre  et  Les  dépens  taxez  atreize  liures  Treize  solz 
de  france,  d'vne  transaction  passée  Entre  led  apelant  faisant  pour  Jean 
leComte  son  lilz,  Raimond  amyault  marchand  aud  montreal  por.  luy  et  en 
son  nom  et  Bernard  dumouchel  dit  laRoche  cordonnier  aud  Montreal 
faisant  pour  Paul  et  Bernard  dumouchel  Ses  Enfans  faisans  Encorre  po'i 
le  nommé  pierre  Bellegarde  dvne  part  et  led  laperche  dautre  part,  par' 
deuant  Le  Pallieur  nor.e  aud  Montreal  le  vingts  Jour  de  Juillet  de 
lannee  dernière  parlaquelle  Entre  autres  choses  est  Conuenu  ql  sera 
payé  aud  hostel  Dieu  par  led  apelant,  lesd  amyault  du  mouchel  et  Belle- 
garde  Tout  ceql  conuiendroit  pour  les  alimens  dud  laperche  Jusql  a 
son  entière  et  parfaitte  Guerison  ensorte  q.  Iceluy  laperche  ensoit  et 
demeure  vallablement  déchargé  enuers  Tous  ql  appartiendra  des  griefz  dud 
apelant  non  signez  ny  signifiiez  et  des  autres  Pièces  sur  lesquelles  lad1.6 
sentence  Est  Interueniie,  Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans 
grief  apelé  Cefaisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son 
plain  et  entier  effet  el  se  a  Condamne  Led  apelant  aux  dépens  et  en 
lamande  de  douze  liures  pour  son  fol  apel.  Lotbiniere 

R  L  Chartier  : 
de  Lotbiniere. 


Entre  francois  Langlois  Trauersy  habitant  a  beauport  héritier  de 
deffuncte  Thérèse  langlois  sa  sœnr  apelant  de  sentence  rendue  enla  pre- 
vosté  de  cette  ville  le  dixi*  Juin  dernier  et  anticipé  présent  en  personne 
dvne  part  Et  Jacques  Aulsse  aussy  habitant  aud  beauport  au  nom  et 
comme  ayant  espousé  Greneuiefue  parent  veuue  de  deffunct  Noël  langlois 
Intimé  et  anticipant  comparant  par  sadte  femme  assistée  de  Me  Jacques 
Barbel  no'.e  en  lad'.e  preuosté  dautre  part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procu- 
reur gênerai  du  Roy  Lecture  faicte  de  lad'.8  sentence  par  laquelle  Le  testa- 
ment faict  par  lad1.6  deffuncte  Thérèse  langlois  est  déclaré  nul   ce  faisant 
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ordonné  que  ses  héritiers  seront  tenus  de  payer  le  seruice  qui  a  esté  faict  le 
Jour  de  son  deceds  et  les  vingt  messes  qui  ont  esté  dites  ou  sont  a  dire  pour 
le  repos  de  son  ame  auecq  les  deux  messes  annuelles  par  Elle  fondées  des- 
quelles sommes  Vincent  Vaehon  dit  la  minée  Tuteur  de  lad'.8  deffunctelanglois 
vuidera  ses  mains  preferablement  a  toutes  autres  choses  deiies  en  remettant 
le  restant  de  la  succession  de  lad1.8  langlois  a  ses  héritiers  ou  leurs  Tuteurs  qui 
seront  tenus  auant  le  partage  de  payer  a  l'Intimé  au  nom  ql  procède  la  so8  de 
cent  cinquante  liures  pour  lauoir  nourie  et  Entretenue  pendant  cinq  années 
.lusques  a  ce  qu'elle  fut  en  estât  de  gagner  sa  vie  Les  dépens  pris  sur  les 
biens  délaisses  de  la  signiffication  de  lad'.0  sentence  faicte  aud  La  minié  au 
nom  ql  procède  a  la  req'.e  dud  Intimé  le  vingt  troisi8.  dud  mois  de  Juin,  de 
lacté  dapel  dud  apelant  du  mesmejour,  de  la  reqt8  danticipation.  et  de  lassi- 
gnation.  donnée  En  Conséquence  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et 
sans  grief  apele  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira 
son  plain  et  entier  effet  et  si  a  condamne  led  apelant  aux  dépens  de  lapel 

de  grâce  sans  amande 

R.  L.  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE 


Entre  francois  Mercure  dit  villenoutjelle  tant  en  son  nom  que 
faisant  pour  Jean  Catelan  son  beaupere  apelant  de  sentence  rendue  En  la 
preuoste  de  cette  ville  le  vingt  vni8  Juin  dernier  présent  en  personne 
dvne  part  Et,  Mathurin  Cornuau  habitant  du  cap  santé  Intimé  aussy  pré- 
sent en  personne  dautre  part.  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai 
du  Roy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  lapel  ordonne  que  les  procédures 
faictes  en  lad'.e  preuoste  a  la  req'.8  dud  apelant  a  lencontre  dud  Intimé 
seront  apportées  au  greffe  de  ced  con8.1  en  minuttes  pour  obuier  aux  frais,  et 
que  la  soe.  consignée  au  greffe  par  led  apelant  luy  sera  remise  par  le  greffier 
après  ql  aura  retenir  sur  belle  les  frais  qui  ont  este  faicts  Jusques  a  la  sen- 
tence dont  est  apel  Icelle  Comprise  desquels  II  sera  tenu  de  donner  vn  estât, 
Que  lesd  procédures  seront  Communiquées  aud  procureur  gênerai  pour  sur 
son  réquisitoire  ou  Conclusions  Estre  au  Rapport  de  M8  francois  Hazeur 
eon"  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison   //. 

R.  L.  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE 
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Deffault  a  M6.  Jean  Le  Chasseur  con6r  du  Roy  Lieutenant  gênerai  en 
la  Jurisdiction  des  trois  riuieres  Intimé  et  anticipant  présent  en  personne 
alencontre  de  Nicolas  Perrot  habitant  de  Becancourt  apelant  de  sentence 
rendue  en  lad'.6  Jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  vu  auril  dernier  et 
deffaillant  a  lassignation  a  luy  donnée  au  dom'.Ie  par  luy  Esleu  En  Cette  ville 
Le  vingt  septi6  Juin  aussy  dernier  escheante  a  ce  jour,  et  soit  signiffie  et  le 
deffaillant  Condamne  aux  dépens  du  présent  deffault  '/. 

R.  L   Ch ART  1ER  : 

DE  LOTBINIERE 


Deffault  aud  Sï  Lechasseur  Intime  et  anticipant  présent  en  personne 
alencontre  de  Marie  Boucher  veuue  de  feu  Estienne  de  la  fond  apelante  de 
sentence  rendue  En  lad1.6  Jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  vn  auril 
dernier  et  deffaillante  a  lassignation' a  elle  donnée  adom11.6  par  Elle  Esleu  en 
cette  ville,  par  oger  huissier  le  vingt  septie.  Juin  aussy  dernier  Escheante  a 
ce  jour  et  soit  signiffie  et  lad*.6  deffaillante  condamnée  aux  dépens  du  pré- 
sent deffault  '/. 

R.  L.  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE 


Deffault  a  Guillaume  de  Lort  Marchand  cessionnaire  de  Charles  de 

Couagne  aussy  marchand  a  Montréal  Intimé  et  anticipant  comparant  par 

Pierre  Haimard  aussy  marchand  En  cette  ville  a  lencontre  de  Jean  baptiste 

Bouchard  Dorual  et  authoinette  Choiiard  sa  femme   habitans  de  lisle  de 

Montréal  apelans  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  dud  Montréal  le 

quatrième  Jor.   de  mars  dernier  et  deffaillans  a  lassignation  a  Eux  donnée 

au  dom1!6    par  Eux  Esleu  En  cette  ville,  par  prieur  huissier  le  vingtvni6. 

Juin  dernier  escheante  a  ce  jour  et  soit  signiffie  et  lesd  deffaillans  condamnes 

aux  dépens  du  présent  deffault. 

R  L.  Chartier 

de   Lotbiniere. 


Sur  ce  qui  a  esté  remonstre  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy   ql  y  a 
des  parties  qui  se  plaignent  que  l'huissier  Prieur  Chargé  de  plusieures 
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affaires  promit  lundy  dernier  en  présence  de  quelques  vns  du  Con*1  a  ceux 
contre  lesquels  II  auoit  des  affaires  qui  ne  purent  estre  vuidéés  led  jour, 
de  se  trouuer  cejourdhuy  pour  terminer  lesd.  affaires  Que  cependant  il  ny 
est  pas  venu,  scachant  bien  q.  on  ne  pouuoit  obtenir  contre  luy  aucun  def- 
fault  ny  ayant  aucune  assignation  ny  auenir  aud  jour,  ce  qui  faict  vn  grand 
tort  a  ces  personnes  qui  sont  de  Montréal  et  autres  lieux  Eloignes  et  les 
i'aict  souffrir  beaucoup  tant  par  la  dépense  qls  sont  obliges  de  faire  En 
cette  ville  que  par  les  autres  frais  ql  les  oblige  de  fr.e  a  quoy  il  Estime  ql 
est  nécessaire  de  remédier  Pourquoy  II  Requiert  ql  soit  Enjoint  aud  Prieur 
de  Comparoistre  lundy  prochain  pour  toute  preflxion  et  delay  en  ce  conel 
pour  y  plaider  les  Cause  dont  il  est  charge  a  peine  d'estre  Interdit  de  sa 
charge  d huissier,  de  ne  plus  occuper  alauenir  pour  personne  et  destre  tenu 
des  dépens  dommages  et  Interrests  des  parties  Intéressées  Le  Conseil 
faisant  droit  sur  led  réquisitoire  ordonne  que  led  Prieur  Comparoistra  lundy 
prochain  au  con6.1  pour  plaider  les  Causes  dont  il  est  Chargé  et  pour  les- 
quelles il  auoit  promis  de  Comparoistre  cejourdhuy  apeine  dlnterdiction 
de  sa  charge  dhuissier  et  de  ne  plus  seruir  de  procureur  pour  personne  a 

lauenir. 

R.  L.  Chartier 

de  Lotbiniere. 


Du  ruml;   quatorze     Juillet  ntil   Sept  Cent  quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Messieurs  deLotbiniere,  Dupont, 
Delino,  de  Monseignat,  Hazeurs  Deladurantaye,  aubert  et  devilleray  cone.™ 
et  D'auteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Le  procureur  gênerai  du  Roy  ayant  mis  sur  le  bureau  la  Requeste 
présentée  par  Simon  Trulliu,  francois  LeCourt,  et  francois  Grournay  prison- 
niers ez  prisons  deceans  accuses  de  vol,  par  laquelle  ils  demandent  que 
led  procureur  gênerai  soit  tenu  pour  bien  récusé  en  laffaire  criminelle  qls 
ont  au  con".1  attendu  ql  est  Cousin  issu  de  germain  du  nommé  LaRaberre 
qls  prétendent  estre  plus  Coulpable  qu'eux  du  vol  dont  ils  sont  accuses  et 
qls  accusent  aussy  Me.  francois  Mathieu,  Martin  Delino  cone.r  auquel  le  vol 
a  este  faict  et  après  auoir  oiiy  Led  procureur  gênerai  sur  le  faict  de  lad'9 
récusation  et  ql  a  dit  ql  n'est  parent  n'y  allié  en  aucun  degré  ny  de  quel- 


—  1040  — 

que  costé  que  ce  puisse  estre  dud  la  Raberre  et  Iceluy  estant  retiré  Ensemble 

led  Sr.   delino  et  Me.   francois  aubert  de  Lachenaye  et  augustin  Rouer  de 

villeray  conseillers  comme  allies  dud  procureur  gênerai,   La  chose  mise  eu 

délibération  et  Me.    Nicolas  Dupont  doyen  des  conc.r"  ayant  dit  ql  demande 

a  la  Compagnie  de  se  retirer  pour  des  raisons  Très  pressantes  ql  a  parde- 

uers   luy  Dit   a   esté    par   le  Conseil  que  La  récusation  proposée  par  lesd 

Toullin,  G-ournay,  et  le  Court,  est  déclarée  inadmissible  ce  faisant  ordonne 

que   led   procureur   gênerai  Continuera  a  faire  les  fonctions  de  sa  charge 

dans  led  procès  et  que  lesd  Sr.s  Dupont,  et  Delino  sabstiendront  de  la  Con- 

noissance  et  Jugement  diceluy. 

R.  L.  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE. 


Lesd  Sm Pu-       gUR  Ceqtje  Le  procureur  gênerai  a  mis  sur  le  Bureau  le  procès 

bont  delino  de-  ■*• 

lachenaye  et  pendant  par  apel  Entre  francois  Mercure  villenouuelle   tant  en 

d  e  v  1 1 1  e  r  a  y 

eoners  et  pro-  son   uom   qUe   faisant  pour  Jean  Catelan  son  beaupere  apelant 

oureur  gênerai  T.  r  j.  j. 

sont  rentres,      contre  Mathurin  Cornuau  Intimé  et  a  dit  ql  y  a  esté   mis  entre 

les  mains   vu  Commancement  d'information  faicte  par  M'e  francois  Hazeur 

cone.r  rapporteur  eu   cette  affaire,   Contenant   laudition   dvn    seul    témoin, 

requérant  que  le  conseil  dise  s'il  prendra  ses  Conclusions  tant  sur  les  pièces 

dud  procès  qui  a  esté  mis  en  ce  con?1  que  sur  lad*.6  déposition,  Disant  ql  est 

prest  prendre  ses  conclusions  suiuant  larrest  du  septi*  de  ce  mois  n'estimant 

pas  ql  les  deut  preudre  sur  lad'.6  information,  mais  seullement  sur  les  pièces 

en  miuuttes  qui  luy  ont  esté  données  par  Communication    et   après   auoir 

Entendu  Led  Sr.  Hazeur  qui  a  dit  n'auoir  Encommancé  Ladte  Information  a 

la  requeste  dud   villenouuelle  q.  a  cause  du  prompt  départ  du  tesm?  ql  a 

Entendu,  lequel  en  effet  est  party  pour  vn  long  voyage  et  n'a  pas   Jugé 

deuoir  Continuer  lad4?  information  ny  celle  demandée  par  led  Cornuau,  Le 

Conseil  a  ordonné  en  Execution  de  larrest  dud  jour  septi6.  de  ce  mois  que 

lapel    sera  Jugé   sur  les  pièces   en  minuties  apportées  au  greffe  d'Iceluy 

seullement,    sauf  a   auoir   tel   esgard   que   de  raison    a   lad4?  Information 

encommencéé  si  faire  Ce  doit  et  lad1.6  reqte  et  Commancement  dlnformation 

remise  au  greffe  '/. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 
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Mo^ïiT^nat  ^UR  LA  EEO«UESTE  cejourdhuy  présentée  au  con8.1  par  Georges 
viUeTay  al  sont  Renard  dnplessis  co8  Seigneur  de  la  coste  et  Seigneurie  de  Lauzon 
de'Taiîunce  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues,  a  ce  q.  attendu  que  le  Sr. 
"iesCq  'es  par  Grenaple  nommé  Juge  de  l'Instance  qui  est  Entre  luy  et  Estienne 
Charet  fils  tant  pour  luy  que  pour  ses  Cohéritiers  en  la  succession  de 
deffunct  Estienne  Charret  son  père  par  arrest  du  septie.  de  ce  mois  s'est 
accusé  comme  il  paroist  par  sa  déclaration  au  bas  de  reqte  a  luy  présentée 
le  dixie.  de  ce  mois,  Il  plaise  au  cou6.1  s'euocquer  la  Counoissance  de  lad'.6 
Instance  les  Juges  de  la  preuostô  sestans  des  cydeuant  récuses,  ce  qui 
auroit  Causé  la  nomination  dud  S*  G-enaple  Ouy  le  procureur  gênerai  du 
Roy  Le  Conseil  a  ordonné  que  ladte  reqte  sera  Communiquée  aud  Charret 
au  nom  ql  procède  pour  scauoir  si  les  parties  pourront  Conuenir  Entre  elles 
d'vne  personne  pour  les  juger  en  première  Instance  et  pour  cet  effet  qu'elles 
Comparoistront  en  ce  conseil  d'huy  en  huictaine  /. 

R.  L.  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE 


Messieurs  do       Lhuissier  Prieur  Estant  entré  en  Conséquence  de  ce  qui  fut 

Monseï  gnnt  *-  A 

aubert  et  de  ordonné  au  cone.'  lundy  dernier  sur  le  réquisitoire  du  procureur 

villeray    sont  J  *  * 

rentres.  gênerai  et  après  auoir   esté  Entendu   II  luy  a  esté  dit   par   le 

Conseil  que  lors  ql  sera  Chargé  de  pièces  po'  les  parties  pour  lesquelles  il 

doit  poursuiure  ou  deffendre  il  ne  luy  ariue  plus  de  laisser  lesd.  parties  en 

defïault,  que  lorsql  faict  des  actes  et  signifheations  comme  huissier  il  doit 

mettre  ses  Emolumens   au   pied   de   chaque  acte  ou  signification  et  que 

lorsql  présente  des  reqtea  dapel  il  doit  prendre  garde  de  ne  se  pas  taxer  si 

fortement  ql  a  faict  q. autrement  le  Conseil  verroit  a   le  Corriger  suiuant 

lexigence  des  Cas  /. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Entre  Nicolas  Perrot  habitant  de  Becancourt  apelant  de  sentence 
rendue  En  la  jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  vu  auril  dernier  com- 
parant par  lhuissier  Prieur  dvne  part  Et  Me  Jean  leChàsseur  cou"  du  Roy 
lieutenant  gênerai  en  lad?  Jurisdiction  des  trois  riuieres  Intime  comparant 
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par  Mt  Jacques  Barbel  no™  en  la  preuoste  de  cette  ville  dautre  part  Lec- 
ture faicte  de  ladte  sentence  par  laquelle  Led  apelant  est  deboutté  des 
Causes  et  moyens  d'opposition  par  luy  formée  au  décret  volontaire  de  La 
Seigneurie  de  la  Riuiere  du  loup  attendu  ql  n'a  faict  aucune  diligence 
contre  led  Intimé  depuis  la  signiffication  a  luy  faicte  darrest  rendu  en  ce 
con6.1  lonzi6  octobre  mil  sept  cent  et  en  Conséquence  ordonné  ql  sera  passe 
oultre  aud  décret  sans  prejudicier  aux  parties  po*  les  prétentions  qu'elles 
peuuent  auoir  l'vne  a  lencontre  de  lautre  a  cause  dud  arrest  et  led  apelant 
Condamné  aux  dépens  Taxes  a  neuf  Hures  vn  sol  de  france,  de  lasigniffication 
de  lad*.6  sentence  aud  apelant  a  la  reqt6  dud  Intimé  en  datte  du  vingt  troisi". 
dud  mois  dauril,  de  la  req'.°  dapel  dud  apelant  et  de  lordonnance  enfin 
dlcelle  qui  le  reçoit  en  son  àpel  en  datte  du  vingt  sixie.  may  aussy  dernier, 
De  lassignation  donnée  en  conséquence  desd  reql.°  et  ordonnance  aud  Intimé 
le  Troisi6  Juin  aussy  dernier,  ouy  lesd  Comparans  Ensemble  le  procureur 
gênerai  du  Roy  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé 
ce  faisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  entier 
effet  et  si  a  Condamné  Led  apelant  aux  dépens  de  grâce  sans  amande  '/. 

R.  L.  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE 


Entée  Joseph  G-uyon  desprez  Marchand  boucher  a  Montréal  apelant 

de  sentence  rendue  En  la  jurisdiction  dud  Montréal  le  vingt  troisi6  octobre 

dernier  comparant  par  M6  Jacques  Barbel  no1'.6  en  la  preuoste  de  cette  ville 

dvrie  part.     Et  Pierre  G-aros  Xaintonge  demeurant  aud  Montréal  Intimé 

comparant  par  lhuissier  Trieur  dautre  part,  Parties  ouyes  et  auant  faire  droit 

sur  lapel  Le  Conseil  a  ordonné  que  Lenqueste  faicte  en  lad'e  jurisdiction 

de  Montréal  sera  mise  au  greffe  du   conseil  auecq  les  autres  pièces  de  la 

procédure  pour  ensuitte  Estre  faict  et  ordonné  ce  ql  appartiendra  Les  dépens 

reserues  •/. 

R.  L.  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE 


Entre  Claude  Patjperet  marchand  en  cette  ville  de  quebecq  apelant 
de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Montréal  le  dix  huict  auril  dernier 
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comparant  par  lhuissier  Prieur  dvne  part  Et  Jean  le  Mire  dit  marsollet 

habitant  dud  Montréal  Intimé  comparant  par  M*  florent  de  la  Cetiere  nor.e 

en  la  preuosté  de  cette  ville  dautrepart.  Parties  ouyes  Le  Conseil  a  accordé 

aud  apelant  delay  d'huy  en  quinzaine  auquel  Jour  il  produira  les  pièces 

dont  il  Entend  se  Seruir  sinon  Laflaire  sera  Jugée  diinnitiuement  et  ce  du 

Consentement  dud  Intimé  /. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Entre  francois  Picaut  dit  la  Poche  brasseur  de  Bière  apelant  de 
sentence  de  la  Jurisdiction  de  Montréal  en  datte  du  quinzie.  Juin  de  Tannée 
dernière  comparant  par  l'huissier  Trieur  dvne  part.  Et  Marin  Moreau 
LA  porte  habitant  demeurant  aud  Montréal  Intimé  comparant  par  M? 
Jacques  Barbel  no*e ,  en  la  preuosté  de  cette  ville  dautre  part.  Parties  ouyes 
Le  Conseil  a  ordonné  que  M'^  Michel  lepallieur  no'.c  et  Jean  Soumaude 
marchand  aud  Montréal  dont  les  parties  sont  Conuenues  régleront  Le  prin- 
cipal et  les  frais  du  différend  des  parties  et  que  ce  q.ls  feront  vaudra  comme 

sil  auoit  este  Jugé  par  le  Conseil 

K.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Entre  Georges  Regnard  Duplessis  comme  Seigneur  de  la  coste  et 
Seigneurie  de  Lauzon  demanda  en  reqte  par  luy  présentée  le  vingti*  Juin 
dernier  comparant  par  Maistre  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette 
ville  et  Juge  Senechal  de  lad'.6  Seigneurie  de  Lauzon  dvne  part.  Et  Ignace 
G-Uay  marguillier  en  charge  de  la  parroisse  de  S'  Joseph  en  ladte  Seigneurie 
de  lauzon  tant  pour  luy  que  pour  les  autres  marguilliers  de  lad'."  parroisse 
défend"  assignes  a  ce  jour  par  Cougnet  huissier  suiuant  son  Exploit  du 
Cinqui6  du  présent  mois  Led  Gruay  deffaillant  alassignation  a  luy  donnée  et 
Joseph  Cousture  lun  desd  marguilliers  présent  dautre  part.  <  >uy  lesdCom- 
parans  Le  Conseil  a  donné  deffault  alencontre  dud  Ignace  Gruay  t'aulte 
destre  par  luy  ou  procureur  por.  luy  comparu  a  lassignation  a  luy  donnée  et 
soit  signimé  et  a  Condamné  Led  Gruay  aux  dépens  du  présent  deffault. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 
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Veu  par  le  Conseil  le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  trenti*.  Juin  der- 
nier par  Charles  de  Couagne  marchand  a  Montréal  Intime  et  anticipant 
a  lencontre  de  Jean  baptiste  G-adois  habitant  de  la  riuiere  S'  Pierre  en  lisle 
dud  montreal  apelant  de  sentence  rendue  en  la  Jurisdiction  royalle  dud 
montreal  le  huicti6.  auril  aussy  dernier,  signiffication  dud  deffault  faicte  a  la 
reqte  dud  Intimé  aud  apelant  au  dom".e  par  luy  esleu  En  cette  ville  chez 
Mr.e  Louis  Chambalon  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  par  oger  huissier  le 
einqui6  du  présent  mois  auecq  assignation  a  ce  jour  pour  veoir  Juger  le  proffit 
dud  deffault,  La  sentence  dont  est  apel  par  laquelle  lecture  faicte  dvn  billet 
que  led  apelant  a  reconnu  auoir  signé  II  est  Condamné  payer  aud  Intimé 
la  so6  de  trois  Cent  trente  six  liures  cinq  sols  cinq  deniers  et  a  luy  fournir 
vne  quittance  pour  la  moitié  d'vne  obligation  que  led  Intimé  a  payée  a  son 
acquit  a  la  veuue  mocquin  conformément  aud  billet  et  aux  Interests  de  ladte 
somme  de  trois  Cent  trente  six  liures  cinq  sols  cinq  deniers  a  raison  du 
denier  vingt  suiuant  lordonnance  depuis  le  vingt  huicti6  mars  dernier  Jus- 
ques  a  lactuel  payem'.  et  aux  dépens  Taxes  a  trois  liures  deux  sols  de  france, 
Lacté  d'apel  de  lad1.6  sentence  faict  par  led  apelant  au  greffe  dud  Montreal 
led  jour  huicti6  auril  dernier  signiffie  le  mesme  jour  aud  Intimé  par  atten- 
uille  huissier  aud  Montreal,  La  req4.6  dud  Intimé  en  anticipation  dud  apel, 
lordonnance  enfin  dlcelle  qui  le  reçoit  anticipant  en  datte  du  douzi6  dud 
mois  de  Juin  dernier  signiffication  dlcelle  aud  apelant  auecq  assignation  a 
comparoir  en  ce  Cone.!  led  jour  trenti6  Juin  dernier  par  Exploict  d'oger 
huissier  en  datte  du  vingt  vnie.  dud  mois  de  Juin  et  après  que  Me-  florent 
delacetiere  aussy  nor6  en  ladte  preuosté  de  cette  ville  comparant  por.  led 
Intimé  a  requis  Le  proffit  dud  deffault  et  que  led  G-adois  n'a  Comparu  ny 
procureur  pour  luy.  Le  Conseil  en  adjugeant  Le  proffit  dud  deffault  Dit 
ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  ce  faisant  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  apel  sortira  son  plain  et  entier  effet  et  si  a  Condamné  Led 
apelant  en  lamande  pour  son  fol  apel  modérée  a  trois  liures  et  aux  dépens  '/. 

R.  L.  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE 


Veu  par  le  Conseil  le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  trenti*  Juin  der- 
nier par  Jean  Soumande  marchand  a  Montreal  faisant  tant  pour  luy  que 


—  1045  — 

pour  Mr-e  francois  Hazeur  coner  aud  con®1  Intimé  et  anticipant  alencontre  de 
Jean  baptiste  leCanalier  habitant  de  lisle  dud  montreal  apelant  de  sentence 
rendue  en  la  jurisdiction  royalle  dud  lieu  le  dix  septi?  auril  aussy  dernier, 
signiffication  dud  deffault  faicte  alareqte  dud  Intimé  aud  apelant  audom'.le 
par  luy  esleu  en  la  maison  de  lhuissier  Prieur  par  Marandeau  huissier  le 
troisi6-  de  ce  mois  auecq  assignâon.  a  ce  jour  pour  veoir  ordonner  sur  led 
deffault  ce  que  de  raison,  La  sentence  dont  est  apel  par  laquelle  vn  demy 
arpent  de  terre  acquis  par  led  apelant  de  Léger  Hébert  par  Contract  du 
trente  mars  1691  est  déclaré  affecté  et  hypotequé  au  payement  delà  soe.  de 
Trois  Cent  quatre  vingt  quinze  liures  en  castor  portées  en  vne  obligation 
du  Treizi?  Juin  1695  sans  préjudice  de  l'hypoteque  porté  en  autre  obligation 
du  vingt  troisi*  décembre  1682  et  en  Conséquence  led  apelant  Condamné 
payer  lad*e  so?  et  les  Interests  dlcelle  depuis  le  dixhuicti6.  feburier  dernier 
Jour  de  la  demande  Jusques  a  lactuel  payement  si  mieux  n'ayme  led  ape- 
lant déguerpir  dud  demy  arpent  de  terre  pour  estre  saisy  et  vendu  par 
décret  et  authorite  de  Justice  pour  les  deniers  en  prouenant  estre  deliures 
aud  Intimé  au  nom  ql  procède  sur  et  tant  moins  ou  Jusques  a  Concurrence 
de  ladte  somme  et  Interests  et  led  apelant  Condamné  aux  dépens  Taxes  a  treize 
liures  quatre  sols  de  france,  la  signiffication  delad*?  sentence  faicte  aud  ape- 
lant par  meschin  huissier  le  dix  huicti6.  dud  mois  d'auril  enfin  delaquelle  est 
lapel  Interjette  par  led  apelant  et  son  Election  de  dom1!8  en  cette  ville  en  la 
maison  dud  Prieur,  La  reqte  dud  Intimé  en  anticipâon.  dud  apel  et  ordon- 
nance enfin  dlcelle  du  deuxi8.  may  dernier,  signifiicâon  desd  req'.e  et  ordon- 
nance aud  apelant  par  Cabazié  huissier  en  datte  du  qninzi6.  dud  mois  de 
may  auecq  assignâon,  a  Comparoir  en  ce  cone.'  led  jor.  trenti*"  Juin  dernier, 
obligation  passée  pardeuant  Basset  nor.e  aud  Montreal  en  datte  dud  jour 
Treize  Juin  1695  par  léger  hebert  habitant  de  Boucheruille  parlaquelle  il 
soblige  de  payer  aud  Sï  Hazeur  la  so6.  de  trois  Cent  quatre  vingt  quinze  liures 
tant  po*  celle  de  trois  cent  Trente  cinq  liures  pour  reste  d'obligation  et  de 
vieux  Compte  passe  pardeuant  Maugue  aussy  no™  aud  Montreal  led  jour 
vingt  troisi6.  décembre  1682  que  pour  celle  de  soixante  liures  aluy  fournie 
en  marchandises  par  led  Sï  Hazeur  les  dix  huict  may  et  premier  Juin  delà  d4? 
année  1695,  signifiicâon.  de  lad*  obligâon.  faicte  alareq'.8  dud  Intimé  aud 
apelant  parled  Cabazié  le  dix  huict  feburier  aussy  dernier,  auecq  assignâon- 
a  Comparoir  en  la  dV  Jurisdiction  de  Montreal   pour   veoir   déclarer  lad*? 
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obligâon  Exécutoire  alencontre  de  luy  co"  acquéreur  et  possesseur  de  la 
terre  dud  hebert  scise  en  lenelos  delad4."  ville  et  cefaisant  se  veoir  Con- 
damner apayer  aud  Intimé  and  nom  ladl.e  sor:  de  trois  Cent  quatreuingt 
quinze  liures  en  castor  et  aux  Interetz  dlcelle  si  mieux  il  n'aime  déguerpir 
delad1.6  terre,  autre  obligation  passée  pardeuant  led  Mangue  no^e  aud 
Montréal  led  jour  vingt  troisi6.  décembre  1682  par  led  léger  hebert  et  mar- 
guerite Gamelin  sa  femme  delaso0.  de  huict  cent  soixante  et  dixsept  liures 
sept  solz  six  deniers  au  proffit  de  simonne  Costé  femme  de  Pierre  Soumande 
au  nom  et  comme  procuratrice  dud  s*  hazeur  au  dos  delaquelle  est  vu  receu 
dud  Hazeur  du  1*7?  nouembre  1690  de  la  so?  de  cinq  cent  soixante  et  deux  liures 
sept  solz  onze  deniers  pourquoy  il  ne  luy  reste  plus  deub  sur  lad'.e  obligâon. 
que  Trois  cent  seize  liures  dixneuf  solz  onze  deniers  et  après  que  led  sr. 
hazeur  comparant  tant  por.  luy  que  poi;  led  Intimé  a  requis  Le  proffit  dud 
deifault  et  que  led  Cauelier  n'a  Comparu  ny  personne  pour  luy  Le  Conseil 
faisant  droit  amis  lapel  et  ce  dont  estoit  apelé  au  néant  Et  Emendant  et 
Corrigeant  a  Condamné  et  Condamne  Led  deffaillant  payer  ausd  sr-  hazeur 
et  soumande  lad'.e  somme  de  trois  Cent  seize  liures  dixneuf  solz  onze  deniers 
en  castor  par  priuilege  d'hypoteque  sur  la  portion  de  terre  ql  a  acheptee 
dud  hebert,  faulte  de  quoy  permis  ausd  sr.  hazeur  et  soumande  de  faire  ven- 
dre par  décret  et  authorité  de  Justice  enla  manière  accoustuméé,  ladite 
portion  de  terre,  pour  les  deniers  prouenans  delà  vente  d'Icelle  estre  mis 
entre  leurs  mains  Jusques  ala  concurrence  delad1.6  somme  de  trois  Cent 
seize  liures,  dixneuf  solz  onze  deniers,  et  pour  le  surplus  delà  soe.  de 
trois  cent  quatreuingt  quinze  liures,  q.  Lesds™  hazeur  et  soumande  auront 
leur  action  alencontre  desd  hebert  et  sa  femme  ainsy  qlz  auiseront  bon  estre 
et  led  deffaillant  condamne  aux  dépens  des  deffaultz  Les  autres  dépens  payez 
scauoir  les  trois  quartz  par  led  deffaillant  et  lautre  quart  par  lesds1;  hazeur 
et  soumande,  sauf  le  recours  dud  deffaillant  alencontre  desd  hebert  et  sa 
femme  ainsy  ql  auisera  /. 

R  L  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE. 
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Du  liindy  »  iniji   »  ni"  Juillet  mil  sept  C'eut  quatre 

Le  Conseil  assemble  ou  estoieui  Monsieur  llntendant  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Du  Pont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  Deladurantaye,  dela- 
Chenaye  et  de  villeray  con6™  et  Dauteuil  procureur  gênerai  •/. 

Entre  francois  Mercure  villenouuelle  habitant  du  cap  santé  tant 
en  son  nom  que  faisant  pour  Jean  Catelan  Son  beaupere  apelant  de  sentence 
reudue  Enla  preuostéde  cette  ville  le  vingt  vnie".  Juin  dernier  d'vne  part  Et 
Mdthurin  Corneatj  habitant  du  cap  santé  défend'  dautrepart  Veu  lad1." 
Sentence  parlaquelle  est  ordonné  auant  f'.'e  droit  q'vne  serpe  mentionnée 
en  l'Interrogatoire  suby  par  lin timé  seroit  représentée  aud  apelant  pour 
recoîi noistre  si  elle  appartient  aud  Catelan,  que  les  pièces  Enoncées  aud 
Interrogatoire  scauoir  celle  passée  pardeuant  Chambalon  no™  et  lordonnance 
dus'  deLotbiniere  seraient  représentées  parled  Intimé  quy  serait  Inces- 
samment Eslargy  des  prisons  asa  caution  Juratoirc  dese  représenter  toutes 
fois  et  quantes  que  par  justice  seroit  ordonné  enfaisant  les  soumissions 
requises  et  les  parties  tenues  d'Eslire  dom".e  en  cetteuille  En  oultre  que 
led  apelant  seroit  tenu  tant  ensonnom  que  po1;  son  beaupere  d'auancer 
non  compris  ce  ql  a  desja  auance  la  so®  de  quarante  cinq  liures  monnoye 
de  france  tant  poT  ce  quy  a  este  faict  de  frais  au  procès  que  pour  ceux  qiry 
se  pouront  faire,  Requeste  dapel  dud  apelant  et  lordonnance  enfin  d'Icelle 
du  vingt  troisi"  Juin  dernier,  Exploict  d'assignaon.  donnée  aud  Intimé  en 
conséquence  desd  Req'.e  et  ord^  par  Cougnet  huissier  le  vingt  cinqui6.  dud 
mois  de  Juin,  arrest  rendu  encecon8.1  le  septi'!  du  présent  mois,  portant 
q.auant  faire  droit  sur  lapel  les  procédures  faictes  enla1?  preuosté  ala  req'.e 
dud  apelant  alencontre  dud  Intimé  seraient  apportées  au  greffe  dud  Cou6.1 
en  minuttes  pour  obuier  aux  frais  et  que  la  so1-"  consignée  au  greffe  par 
lapelant  luy  seroit  remise  par  le  greffier  delad4.8  preuosté  après  ql  aurait 
retenu  les  frais  qui  ont  este  faietz  Jusques  alasentence  dont  est  apel  Icelle 
Comprise  desquels  il  serait  tenu  de  donner  vn  estât,  que  lesd  procédures 
seraient  communiquées  au  procureur  gênerai  du  Roy  pour  sur  ses  réquisi- 
toires ou  Conclusions  estre  au  Rapport  de  Me.  francois  hazeur  cou"  faict 
droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison,  Les  procédures  faictes  Enlad'.6  pre- 
uosté et  Sur  lesquelles  lad'.e  sentence  est  Internenue,  Conclusions  dud  pro- 
cureur gênerai  En  datte  du  quinzi'1.    decemois  et  ouy  le  Rapport  dud  sr 
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Con"  rapporteur  Le  Con"1"  a  mis  et  met  lapel  et  ce  dont  estoit  apellé 
au  néant,  Emendant  et  Corrigeant,  ordonne  que  led  apelant  pourra  fr.° 
preuue  des  faictz  contenus  ensa  plainte  pardeuant  le  lieutenant  gênerai  de 
ladte  preuosté  au  greffe  delaquelle  seront  remises  les  minuttes  des  procé- 
dures qui  ont  esté  faictes  et  qui  ont  esté  apportées  au  greffe  du  con6.1  pour 
par  led  lieutenant  gênerai  estre  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison, 
sauf  lapel,  et  pour  le  mémoire  des  frais  produit  signé  deiaCetiere  non  taxé 
par  le  lieutenant  gênerai,  q.l  Sera  par  luy  Modéré  et  arresté  suiuant  la  taxe  •/. 


Entre  francoise  Brassard  veuue  de  deffunct  Pierre  Corbin  demande- 
resse enreq1.8  du  deuxi6.  decemois  et  opposante  alexecution  de  Certain 
arrest  du  vingt  huict  auril  dernier  présente  en  personne  d'vne  part.  Et 
Joseph  Rancour  et  fabien  Badeau  Charpentiers  de  nauires  défendeurs  aussy 
pns.  en  personnes  dautre  part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur 
gênerai  du  Roy  Lecture  faicte  desd  Req*e  et  arrest  Le  Conseil  a  deboutté 
et  deboutté  lopposante  de  lopposition  par  elle  formée  a  lexecution  dud  arrest 
qui  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  Icelle  opposante  Condamnée 

aux  dépens. 

Beauharnois 


Monsr    ha-       Entre  Jean  Soumande  Marchand  a  Montréal  apelant  de  sen- 
teur sest  retire  A 

acause  de  lai-  tence  rendue  enla  Jurisdiction  dud  lieu  le  neufie:  feburier  der- 

hance  qui   est 

Entre  îuy  et  njer  dVne  part  Et  Pierre  Chesne  dit  Xaintonge  aussy  marchand 

led    soumande  *  ■' 

aud  Montréal  Intimé  dautre  part  Veu  Lad'.6  sentence  par  laquelle  veu  vn 
deffault  obtenu  par  led  Intimé  alencontre  dud  apelant  faulte  dauoir  Com- 
paru ny  voullu  respondre  sur  les  faictz  et  articles  produitz  par  led  Intime, 
Lesd  faictz  et  articles  sont  tenus  po*  Confessez  et  auerez  et  ence  faisant 
led  apelant  Condamne  de  rendre  et  remettre  aud  Intime  les  soixante  et 
dix  hures  de  castor  robbes  ou  la  valleur  dlceluy  au  prix  ql  a  pu  valloir  dans 
le  temps  au  bureau  delaCompagnie  et  aux  dépens  taxez  a  douze  liures  deux 
solz  de  france,  la  req'.e  dapel  dud  apelant  et  lordonnance  enfin  dlcelle  du 
vingt  deuxi6.  mars  dernier  quy  le  reçoit  enson  apej,  Lexploit  dassignâon. 
donnée  enConsequence  aud  Intimé  par  Cabazié  huissier  aud  Montréal  du 
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quatri".  auril  ensuiuant,  arrest  rendu  eneecon6.1  le  trenti6.  Jour  de  Juin  aussy 
dernier  par  lequel  auant  faire  droit  sur  lapel  II  est  ordonné  que  Certaines 
Sentences  rendues  par  le  feus1:  Juchereau  lieutenant  gênerai  en  lad1.6  Juris- 
diction  de  montreal  les  neuf  et  onze  septembre  mil  sept  Cent  seront  com- 
muniquées a  lappellant  par  llntimé  et  ausurplus  les  parties  appointées 
a  Mettre  pardeuant  Me.  francois  aubert  delachenaye  cone.r  les  pièces  dont 
elles  Entendent  se  seruir  pour  ason  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que 
de  raison,  Les  G-riefz  et  moyens  dapel  dud  apelant  signifiiez  aud  Intimé  par 
oger  huissier  le  Cinqui6.  des  près,  mois  et  an  et  les  autres  pièces  sur  les- 
quelles lad'.e  sentence  est  Interuenûe  Ouy  le  procureur  gênerai  enses  Con- 
clusions verballes  et  ledsï  Cone.r  Rapporteur  enson  rapport  Le  Conseil 
ordonne  que  led  apelant  sera  ouy  pardeuant  le  lieutenant  gênerai  dud 
montreal  sur  les  faictz  et  articles  proposez  par  led  Intimé,  Que  lesd  parties 
feront  connoistre  pardeuant  led  lieutenant  gênerai  de  Montreal  ce  qu'est 
deuenu  le  nommé  folleuille  cy  deuant  domestique  du  deffunct  Pierre  Perrotin 
voyageur  et  s'il  a  este  payé  deses  gages  et  aCondamné  led  apelant  aux 
dépens  dud  deffault  et  de  ceux  quy  sen  sont  ensuiuis,  Les  autres  reseruez 
en  diffinitif  /. 

-Monsr      ha-  BEAUHARNOIS 

zeur  est  rentré 


Mess  i  eu  r  s         ENTRE  Ignace  JuCHEREAU  ES™  SIEUR  DUCHESNAY  et  de  BEAU- 
deladurantaye  ° 

et U devinera6  P0RT  demand'  enreq1.6  du  quatorze  decemois  présent  en  per- 
acaXi1  deetîau  sonne  assiste  de  Me.  francois  magd°e  Ruette  dauteuil  procureur 
vûrontqUaeUecq  gen«ral  dvne  part  et  Les  Pères  Jesuittes  du  Collège  de  Cette 
nayS'  et^autrê  n^-G  défend1.8  comparans  par  le  père  Pierre  Rafieix  leur  procureur 
nancier^deïd  dautre  part  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad'.6  req4?  tendante 
s  pour  les  raisons  y  Contenues  aceql  fut  ordonné  ausd  défendeurs 
de  faire  boucher  vn  fosse  q.ls  ont  ouuert  et  qui  attire  leau  dun  bras  delà 
riuiere  de  beauport  Jusques  après  le  jugem'.  de  lafiaire  quy  pendante  Entre 
Eux  par  apel  aud  Conseil  ouy  aussy  M?  francois  hazeur  cone.r  faisant  fonc- 
tion de  procureur  gênerai.  Le  Conseil  ordonne  que  si  led  fossé  est  pré- 
sentement débouche,  Il  sera  Incessamment  bouché  par  lesd  défendeurs  et 

132 
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que  si  alauenir  II  est  encore  débouché  II  sera  permis  auds'   demanda   dele 
Messieurs  de  fr  boucher  aux  dépens  de  quy  II  pourra  appartenir  '/. 

delachecaye  et 

de  villeray  font  BeAUHARNOIS 

rentrez. 


M*  de  Mon-       Entre    Georges   Eenaud   duplessis   seigneur   delacoste    de 

sejgnat    s  e  s  t  °  ° 

retire    acause  lauzon  demand1.  en  reqte  du  quatorze,  decemois  Comparant  par 

de  lalliance  ql  11  r  r 

dîuessi  '' ' '"■'  -M-e-  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  decetteuille  et  Juge 
senechal  de  lad'e  Coste  delauzon  d'vne  part  Et  Estienne  Charret  tanneur 
enlad'."  coste  delauzon  tant  pour  luy  que  po'  ses  Cohéritiers  enlasucces- 
sion  de  deffunct  Estienne  Charret  son  père  présent  en  personne  dautre  part 
Parties  ouyes  et  après  qu'elles  ont  déclaré  qu'elles  ne  trouuent  personne 
dont  elles  puissent  Conuenir  pour  les  Juger  en  première  Instance  sur  le  faict 
dont  il  sagit  et  requièrent  La  Cour  de  voulloir  sEuocquer  asoy  lad'.6  Instance 
et  en  surceoir  le  jugement  Jusques  au  Retour  dus1:  de  Courtemanche  absent 
de  cette  ville  et  prest  ay  reuenir  Tuteur  de  plusieurs  mineurs  qui  ont  Inte- 
restz  Enlad4.6  affaire.  Le  Conseil  du  Consentement  desd  parties  a  Euoc- 
qué  et  Euocque  asoy  LInstance  deutre  les  parties  et  asurcis  le  Jugement 
dlcelle  Jusques  au  Retour  dudsr  deCourtemanche  /. 

Monsr        d  e 
Monseignat  est  _ 

rentré  bEAUHARNOIS 


Entre  René  fezeret  arquebusier  a  Montréal  et  Marie  Cartier  sa 
femme  apelans  de  toutes  les  procédures,  sentences,  Executions  et  saisies 
réelles  faictes  aleucontre  d'Eux  En  la  jurisdiction  royalle  dud  Montréal 
comparans  par  lad'.8  Cartier  d'vne  part  Et  G-uillaume  de  Lort  marchand 
au  nom  et  comme  Cessiomiaire  de  Charles  deCouagne  marchand  aud 
Montréal  par  transport  passé  pardeuant  Raimbault  nor.e  aud  lieu  le  quatre 
décembre  dernier  comparant  par  Pierre  Haimard  marchand  en  cette  ville 
dautre  part.  Parties  ouyes  Le  Con?l  Les  a  appointées  a  mettre  pardeuant 
M^francois  Mathieu  Martin  Delino  Les  pièces  dont  elles  Entendent  Se 
Seruir  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  / 

Beatjharnois 


—  1051  — 


Du  lundi  vingt  vnie  Juillet  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiuiere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaDurantaye  dela- 
Chesnaye  et  devilleray  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai 

Veu  lareqV  présentée  ce  Jourdhuy  au  cou6.1  par  Dauid  Grirandeau 
chaudronnier  prisonnier  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville  accusé  dauoir  mis 
le  feu  a  vn  bastiment  de  lhospital  gênerai  de  Montréal  duquel  II  a  esté 
entierem'.  consommé  apelant  de  sentence  Contre  luy  rendue  enla  Jurisdic- 
tion  dud  montreal  du  Neufie.  Juillet  delannee  dernière  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  a  ceq.  après  auoir  faict  apporter  et  visitté  sur  le  Bureau 
les  pièces  du  procès.  Il  plust  au  con6.1  casser  et  annuller  la  dite  sentence  et 
ordonner  q1.  seroit  déchargé  de  la  dite  accusation,  Elargy  et  mis  dehors  des- 
dites prisons  et  cependant  permis  de  poursuiure  le  procureur  du  Roy 
Commis  de  la  dite  Jurisdiction  de  Montréal  en  déclaration  de  son  dénoncia- 
teur et  led  dénonciateur  en  ses  dépens  dommages  et  Interests  Ouy  Le 
procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  ordonne  que  larrestdu  vingt  deuxie. 
aoust  delad  année  dernière  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et 
ence  faisant  que  les  nommes  René  Arnault  charpentier,  Authoine  Audy 
lafranehise  soldat  de  Maricourt  Jacques  de  Niol  Jolicceur  soldat  de  duLuth 
et  André  Serre  soldat  delaMothe  principaux  tesms.  ouyes  ez  Informations 
faictes  alencontre  dud  accusé  et  qui  n'ont  este  recoles  et  Confrontes  seront 
assignes  a  Comparoir  pardeuant  Me.  Nicolas  Du  Pont  deneuuille  cone.r  comr.e 
en  cette  partie  pour  estre  et  recoles  en  leurs  dépositions  et  confrontes  aud 
accusé  pour  ensuitte  letout  Communiqué  aud  procureur  gênerai  estre 
ordonné  ce  ql  appartiendra. 

Beauhaenois 


Du  luudy  vingt  liuieti?  Juillet  mil  Meut  Cent  quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  Delino,  De  Monseignat,  Hazeur,  DelaDurantaye,   Dela- 
Chenaye  et  de  Villeray  con6?  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 
Messieur  de       Entre  René  HUBERT  premier  huissier  et  Commis  au  greffe 

Lotbiniere  sest 

retiré  i  acanse  dece  conei  apelaiit  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en 

de  lall  iance  * 
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ePJri'ue,le  jiui  datte  du  onzie.  mars  dernier  présent  en  personne  dvne  part.  Et 
etiedt  hubert.  Louis  Bardet  Boucher  en  cettedte  ville  au  nom  et  comme  ces- 
sionnaire  de  Jacques  Trepagny  Tuteur  des  Enfants  mineurs  de  deffunct 
G-uillaume  G-uillot  La  roze  et  de  G-eneuiefue  Trepagny  sa  venue  apresent 
femme  dud  Bardet  Intimé  aussy  présent  en  personne  dautre  part  Parties 
ouyes  Ensemble  led  Trepagny  aussy  présent  qui  a  déclaré  qu'il  se  rendoit 
caution  pour  led  Intimé  de  la  somme  par  luy  demandée  aud  apelant,  ouy 
aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  et  Lecture  faicte  deladte.  sentence  Le 
Conseil  auant  faire  droit  sur  led  apel  a  ordonné  que  led  Intimé  receura 
Comptant  dud  apelant  la  somme  de  six  Cens  liures  ql  a  présentée  sur  le 
Bureau  pour  la  réception  delaquelle  led  Trepagny  et  sa  femme  seront  tenus 
de  faire  les  soumissions  requises  et  accoustuméés  et  quant  au  surplus  des 
sommes  demandées  et  Receu  led  Hubert  a  faire  preuue  du  temps  de  trois 
années  ql  prétend  que  led  Trepagny  luy  a  donné  pour  en  faire  le  payern'. 
Les  dépens  reserues  /. 

Monsieur  de  BeATJHARNOIS 

Lotbiniere  Est 
rentré  

Entre  René  fezeret  Arquebusier  a  Montréal  et  Marie  Cartier  sa 
femme  apelans  de  sentence  rendue  En  la  jurisdiction  dudmontreal  le  vingt 
deuxi*  Januier  dernier  et  de  toutes  les  procédures,  Executions  et  saisie 
réelle  faictes  alencontre  d'eux  en  lad'.6  jurisdiction  dud  Montréal  et  anticipés 
d'vne  part.  Et  Gruillaume  DE  Lort  marchand  au  nom  et  comme  cessionnaire 
de  Charles  deCouagne  aussy  marchand  aud  montreal  par  transport  passé 
pardeuant  Raimbault  nor.e  aud  lieu  le  quatri0  décembre  aussy  dernier  Intimé» 
et  anticipant  dautre  part  et  led  deCouagne  Interuenant  Encores  dautre 
part  Veu  Lad'.6  sentence  parlaquelle  lesd  apelans  sont  debouttes  de  loppo- 
sition  par  Eux  formée  alexecution  faicte  de  leurs  meubles  et  a  la  saisie  réelle 
que  led  Intimé  pretendoit  faire  f'.  de  leurs  biens  immeubles  faulte  de  preuue 
et  ordonné  que  Certaines  obligations  passées  pardeuant  adhemar  nor.e  aud 
montreal  les  vingt  Juillet  et  vingtvn  aoust  mil  sept  Cent  deux  par  lesd 
apelans  au  proffit  dud  deCouagne  seront  Exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  et  que  lexecution  encommencéé  sera  continuée  par  led  Intimé  ainsy 
ql  auisera  et  au  surplus  que  les  meubles  Exécutes  sur  lesd  apelans  et 
mentionnez  au  procès  verbal  d'exécution  qui  en  a  esté  faicte  le  neufi*  dud 
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mois  de  Januier  dernier  seront  vendus  En  la  manière  accoustuméé  et  les 

deniers  en  prouenans  adjuges  aud  intimé  sur  son  deub,  Irais  et  dépens   et 

Monsr  Ha-  ]es(j  apelans  Condamnes  aux  dépens  Taxes  a  neuf  liures  onze 

zeur  sest  retire  -1 

por  Estre  Cré-  sois  deux  deniers  de  France  lacté  d'apel  faiol  par  lesd  apelans  au 

aneier  dad   de 

Couagne  Mon-  greffe  dud  montreal   le  vingt  sixi?  Jour   dud   mois   de   Januier 

sieur     Deladu- 

rantaye  sest  delad*?  sentence  et  de  toutes  les    procédures,  saisie  réelle  faicte 

a  u  s  s  v   retiré 

pour  ekre  ère-  sur  leurs  immeubles,  et  Execution  de  leurs  meubles  a  la  req.  dud 

aneier     dvne  t  •        •  rr>  t  i     i     •  • 

parties  et  dé-bi-  Intimé  au  nom  ql  procède  signirne  aud  Intime  led  jour  vingt 

te'ir  de  lautre.        ..  .  .  -i    -r-»        »„  i      i     t     l  •        '  c 

sixie.  Januier  dernier,  lalieq.  présentée  par  led  Intime  aux  1ms 
destre  receu  anticipant  enfin  de  laquelle  est  lord"6  qui  le  reçoit  en  lantici- 
pation  par  luy  demandée  et  luy  permet  de  f'  assigner  pour  en  venir  a  Cer- 
tain et  Compétent  jour  En  datte  du  quatre  de  feburier  aussy  dernier, 
signiffiéé  ausd  apelans  par  le  Pallieur  huissier  en  ce  con':1  le  quinze  dud 
mois  de  feburier  auecq  assignâon.  a  Eux  a  Comparoir  en  ce  con1'.1  le  septi! 
auril  ensuiuant  pour  dire  leurs  causes  et  moyens  dapel,  le  Deffault  obtenu 
en  ce  cone.'  par  led  Intimé  alencontre  desd  apelans  led  jour  septi!  auril 
dernier,  la  signifiication  dud  deffault  faicte  a  la  req*e  dud  Intimé  ausd  apelans 
par  led  lepallieur  le  quatorzi6.  may  dernier  auecq  déclaration  que  led  Intimé 
comparoistroit  en  ce  Con6.1  le  lundy  trente  Juin  aussy  dernier  pour  deman- 
der le  proffit  dud  deffault  a  ce  qls  Eussent  a  sy  trouuer  si  bon  leur  semble 
pour  procéder  ainsy  que  de  raison  auecq  sommation  et  Interpellation  ausd 
apelans  et  Conformément  aux  reglemens  de  ce  con®1  Eslire  dom"e  en  cette 
ville  ce  qls  ont  refusé  de  P.  larrest  rendu  En  ce  con".1  le  vingt  vni!  de  ce 
mois  par  lequel  les  parties  sont  appointées  a  Mettre  pardeuant  M'.'e  francois 
Mathieu  Martin  Delino  Cone.rsles  pièces  dont  Elles  Entendent  se Seruir  pour 
a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  vn  escript  produit 
par  les  apelans  pour  leur  seruir  de  moyens  d'apel  signiffié  aud  deCouagne 
par  prieur  huissier  le  A'ingt  troisi0.  du  présent  mois,  les  Responses  fournies 
par  led  deCouagne  aud  Escript  signifnees  ausd  apelans  par  oger  huissier  le 
vingt  quatre  dud  présent  mois,  vn  Compte  huruy  aud  deCouagne  de  ce  ql 
doit  a  M®  francois  hazeur  con"  en  ce  con'.1  arreste  Entre  Eux  le  quinzil 
octobre  dernier  par  lequel  il  paroist  que  led  decouagne  a  paye  aud  S':  Hazeur 
la  so^de  quatrevingt  seize  liures  trois  sols  argent  prix  de  france  tant  pour 
diminution  de  castor  que  lesd  apelans  luy  auoient  donnéareceuoirquepor. 
la  demeure  dune  année  delà  soe.  de  ô40n,s  qls  luy  auoient  donnée  a  prendre 
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sur  led  castor,  vne  obligation  passée  pardeuant  adhemar  no'e  a  Montréal 
led  jo'  vingti6.  Juillet  1702  par  lesd  apelans  au  proffit  dud  deCouagne  de  la 
so6.  de  seize  Cent  liures  payable  a  volonté,  vne  autre  obligation  passée  par- 
deuant led  adhemar  noïc  led  jour  vingt  vni6  aoust  deladt.p  année  1702  par 
laquelle  lesd  apelans  sobligent  de  payer  aud  deCouagne  La  soe.  de  trois  Cent 
vingtquatre  liures  sans  préjudice  de  la  soe.  de  seize  Cent  liures  Contenue  en 
lautre  obligation  cydeuant  Mentionnée  Lesd  obligations  signifiées  ausd 
apelans  alareqtedud  Intimé  par  led  lePallieur  le  dix  neufi°.  décembre  aussy 
dernier  auecq  commandement  de  luy  payer  au  nom  ql  procède  les  sommes 
y  Contenues.  Tout  considéré  ouy  le  procureur  gênerai  du  Eoy  en  ses  Con- 
clusions verballes  et  led  sieur  Delino  En  son  rapport  Le  Conseil  Dit  ql  a 
este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  ce  faisant  ordonne  que  lad'.6  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  en  oultre  a  Condamné  et 
Condamne  Lesd  apelans  a  payer  aud  de  Couagne  lad1.6  so".  de  quatrevingt 
seize  liures  trois  sols  ql  a  payée  aud  S*  Hazeur  et  que  pour  la  so6  de  qua- 
rante liures  d'vne  part  et  cinquante  trois  liures  dautre  monnoye  de  france 
dont  lesd  apelans  prétendent  que  led  deCouagne  leur  doit  tenir  Compte 
Led  deCouagne  en  sera  Cru  a  son  Serment  et  si  a  Lesd  apelans  Condamnes 
aux  dépens  a  Taxer  par  led  S'  con6.1'  Rapporteur  de  grâce  sans  amande  pour 
le  fol  apel  et  quant  au  delay  demandé  par  lesd  apelans  pour  la  vente  de 
leurs  biens  renuoyes  a  saccomoder  auecq  leurs  parties  •/. 

Beatjharnois  Delino 


MeaBieurs       Deffault  a  M6,  oliuier  Morel   escuier  sieur  delà  Durantaye 

Hazeur    et    de 

La  Durantaye  con«r  aud  con6.1  Souuerain  demandr  en  req,e  par  luy  présentée  le 

sont  rentres 

Monsr    de  vinfft  vni8.   de  ce  mois  présent  en  personne  a  lencontre  de  Pierre 

Villeray     sest  °  x  * 

retiré  a  cause  janS0n  lapalme  et  Pierre  G-raties  massons  défendeurs  et  deffail- 

delalliance  qui 

Est  Entre  luy  ians  a  lassigiiation  a  Eux   donnée  par  oger  huissier    le    xingt 

et  led  Sr  delà  °  1  a 

Durantaye.       deuxi6.  Jour  du  présent  mois  Escheaute  a  ce  jour  et  soit  signiflie 

pour  en  venir  a  lundy  prochain  et  lesd  deffaillans  condamnes  aux  dépens 

du  présent  deffault 

Beatjharnois 
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Mon»   do       Veu  par  le  Con?l  Le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  septi6.  du 

villeray      est  J  * 

rentré.  présent  mois  par  M6  Jean  Le  Chasseur  cone.r  du  Roy  lieutenant 

gênerai  en  la  .Turisdiction  des  trois  riuieres  Intimé  et  anticipant  a  len contre 
de  Marie  Boucher  venue  d'Estienne  delafont  apelante  de  sentence  rendue 
en  lad'.6  Jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  vn  auril  dernier,  signimca- 
tion  dud  defFault  faicte  a  lad4.6  apelante  par  Marandeau  huissier  au  dom1!6 
par  Elle  esleu  en  cette  ville  chez  Me.  Louis  Chambalon  nor.e  le  dix  septi* 
dud  présent  mois  auecq  assignation  a  ce  jour  pour  veoir  ordonner  sur  led 
apel  ce  que  de  raison.  La  sentence  dont  est  apel  par  laquelle  attendu  la 
paisible  Jouissance  dud  S'  Intimé  depuis  le  vingtf?  auril  1683  qui  luy  a 
esté  accordé  La  Seigneurie  de  la  Riuiere  du  loup  sans  luy  auoir  esté  faict 
aucun  trouble  Ladte  apelante  est  debouttéé  de  lopposition  par  elle  formée 
au  décret  volontaire  qui  se  faict  de  lad'.6  Seigneurie  de  la  riuiere  du  loup  et 
en  conséquence  ordonne  ql  sera  passé  oultre  aud  décret  et  lad  apelante  con- 
damnée aux  dépens  Taxes  et  endoses  a  neuf  liures  douze  sols  de  france,  la 
signification  de  Ladte  sentence  faicte  a  la  req1.6  dud  S1:  Intimé  a  lad'-9 
apelante  par  pottier  huissier  led  jour  vingt  vnie  auril  dernier,  lacté  d'apel  de 
lad1?  sentence  faict  par  lad'.p  apelante  pardeuant  Pottier  no'.eausd  trois  riuieres 
le  Cinqui6  may  aussy  dernier  Contenant  son  Election  de  dom1!6  en  la  maison 
dud  Chambalon,  signiffie  aud  Sr  Intimé  le  neufi6  Jour  dud  mois  de  mai, 
Requeste  dud  Intimé  en  anticipation  dud  apel,  Lordonnance  Enfin  d'Icelle 
qui  le  reçoit  anticipant  et  luy  permet  de  f r.  assigner  pour  en  venir  a  Certain 
et  Compétent  Jour  En  datte  du  vingt  sixi!  d\\à  mois  de  may  dernier,  signif- 
eationdesd  reqteet  ordonnance  faicte  a  ladte  apelante  au  dom1!6  par  elle  Esleu 
En  cetted1.6  ville  chez  led  Chambalon  par  oger  huissier  le  vingt  septi*!  Juin 
aussy  dernier  auecq  assignation  a  Comparoir  en  ce  conseil  du  lundy  suiuant 
En  huittaine  et  après  que  Me  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette 
\ille  comparant  pour  led  S-  Intimé  a  Requis  Le  profrit  dud  deffault  et  que 
lad1.6  apelante  n'a  comparu  ny  personne  pour  elle.  Le  Conseil  dit  ql  a 
este  bien  Jugé,  mal  et  sans  grief  apelé  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a  Condamné  lad1.6  apelante 
en  1  amande  po^  son  fol  apel  modérée  a  Trois  liures  et  aux  dépens 

Beauharnois 
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m o n  s r  d e       yEU  PAR  y  E  Conseil  Le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  quatorze 

M  o  n  s  e  i  g  nat  J  *■ 

sest  retiré  pour  ^e  ce  mojs  par  Georges  Retmard  dnplessis  seigneur  de  la  coste 

nuoir  tenu   sur  L  a  B  1  » 

bl  .'i.'muc  vn  e^  seiguem'lti  de  Lauzon  demandl  en  reqt0  par  luy  présentée  le 
£jEîtd  S'  vingts  -Juin  dernier,  alencontre  d'Ignace  G-uay  Marguillier  en 
charge  de  la  paroisse  de  sainct  Joseph  en  lad'6  seigneurie  de  Lauzon,  tant 
por.  luy  que  pour  les  autres  marguilliers  de  lad1.6  parroisse  défendeur,  La 
signification  dud  defFault  faicte  aud  Guay  aud  nom,  au  domicilie  par  luy 
esleu  en  cette  ville  chez  lhuissier  marandeau  par  Cognet  aussy  huissier  le 
dix  septi6.  dud  présent  mois,  auecq  déclaration  que  led  S":  duplessis  ou  pro- 
cureur pour  luy  se  trouueroit  ce  jourd'huy  en  ce  con6.1  pour  obtenir  le 
profrit  dud  deii'ault  a  ce  ql  Eut  a  sy  trouuer  et  défendre  si  bon  luy  semble, 
La  dite  req'.e  présentée  par  le  demandr.  tendante  pour  les  raisons  y  Conte- 
nues a  ce  ql  luy  fut  permis  de  f.  venir  Lesd  marguilliers  pour  se  veoir  Con- 
traints a  mettre  a  Execution  (alexclusion  de  tous  autres)  les  reglemens 
faicts  en  ce  coh6.1  le  4e.  mars  1675  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté 
du  deuxi1!  mars  1668.  et  de  larrest  de  son  Con6.1  destat  du  douzi6.  auril  1670 
et  Condamner  aux  peines  y  Contenues  comme  desobeissans  et  rebelles  aux 
ordres  du  Roy  et  aux  dépens,  Lord?6  enfin  d'Icelle  portant  qu'elle  seroit 
Communiquée  ausd  marguilliers  pour  en  venir  a  certain  et  Compétent  jour 
de  con6.1  en  datte  dud  jour  vingtie.  juin  dernier,  La  signification  desd  reqte  et 
ordonnance  faicte  ausd  Marguilliers  le  Lendemain  vingt  vnie.  dud  mois  de 
juin  par  led  Cougnet  huissier  auecq  assignâon.  a  Comparoir  En  ce  conel  du 
lundy  suiuant  En  huitaine,  arrest  rendu  en  ce  con6.1  le  lundy  dernier  Jour 
dud  mois  de  Juin  par  lequel  auant  faire  droit  ql  est  ordonné  que  lesd 
requeste,  ordres  et  reglemens  seront  signiffi.es  aud  défend1,  marguillier  en 
charge  de  lad1.6  Eglise,  qui  seroit  tenu  de  faire  assembler  les  autres  marguil- 
liers dlcelle  pour  veoir  Entre  Eux  ce  qls  voudront  respondre  sur  les  fins  de 
lad'.6  reqt6  pour  en  venir  a  la  quinzaine  et  le  Commis  au  greffe  ayant  mis 
sur  le  bureau  vn  escript  qui  luy  a  esté  donné  par  le  nommé  Pommainuille 
dem'.  a  lhosteldieu  de  cette  ville  signé  Boucher  Curé  de  S1.  Joseph  datte 
dud  jour  dernier  juin  aud  hosteldieu  II  est  ordonné  que  led  commis  au 
greffe  en  donnera  Communication  aud  S1:  demanda  pour  y  respondre  au 
mesme  Jour  que  comparoistroient  Lesd  marguilliers,  signification  dud 
arrest  Ensemble  desd  ordres  de  Sa  Majesté  du  deuxi6.  mars  1668.  du  règle- 
ment faict  enconsequence  en  ce  con6-1  le  4e.  mars  1675,  de   larrest   du   con6.1 
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«Testât  du  douzi-.  auril  1GT0  et  de  lad'.6  req'.°  et  ordonnance  enfin  dleelle 
faicte  aud  Ignace  Gruay  auecq  assignation  tant  pour  luy  que  pour  les  autres 
Marguilliers  a  Comparoir  en  ce  con6.1  pour  procéder  sur  les  fins  de  Lad'0 
req'.6  Donnée  par  led  Cougnet  huissier  le  Cinqui".  dud  présent  mois,  Lesd 
ordres  de  Sa  Majesté  Donnes  a  Sainct  Germain  en  laye  led  jour  deuxie.  mars 
1G88.  portans  que  dans  toutes  les  processions  et  autres  Cérémonies  qui  se 
feront  alauenir  soit  au  dedans  ou  au  dehors  des  Eglises  tant  Cathedrallesque 
parroissialles  de  ce  pais  Monsieur  le  gouuerneur  gênerai  ou  le  Sr.  G-ouuer- 
neur  particulier  de  chaque  lieu  marchera  le  premier  après  luy  les  officiers 
de  la  justice  et  ensuitte  les  Marguilliers,  sans  que  les  officiers  des  trouppes 
qui  sont  ou  pouront  estre  en  ced  pais  puissent  prétendre  aucun  Rang  dans 
lesd  processions  et  autres  cérémonies  publiques  auecq  Mandement  au  Sr- 
Lieutenant  gênerai  de  Sa  Majesté  En  ced  pais,  au  Sr-  Talon  Intendant  et 
a  tous  autres  officiers  ql  appartiendra  de  lenir  la  main  alexecution  du  présent 
règlement  et  a  tous  sujets  et  habitans  de  ce  pais  d'y  obéir  sous  peine  de 
punition,  arrest  rendu  en  ce  Con0.1  Led  jour  quatri6.mars  gby6  soixante 
quinze  par  lequel  II  est  ordonné  que  led  ordre  sera  auecq  led  arrest  leu 
publie  et  affiché  de  nouueau  par  toutes  les  parroisses,  seigneuries  et  autres 
lieux  nécessaires  de  ced  pais  afin  que  personne  nen  puisse  Ignorer  et  que 
chacun  aye  a  y  obéir  soubs  les  peines  y  Contenues  et  faisant  droit  sur  le 
différend  mis  Entre  la  justice  de  Montréal  et  Jean  obuchon  marguillier  de 
la  parroisse  dud  montreal,  que  soubs  les  mesmes  peines  les  officiers  de 
Justice  dud  lieu  de  Montreal,  ainsy  que  de  tous  les  autres  lieux  de  ced  pais 
auront  après  les  gouuerneurs  et  seigneurs  vu  banc  ou  place  particulière 
dans  le  lieu  le  plus  honnorable  de  chaque  Eglise  et  que  lorsqls  se  trouueront 
au  seruice  diuin  tant  ajour  ordr.°  q.  Extraord™  Ils  auront  doresnauant.  auant 
les  marguilliers,  le  pain  beny,  lapaix,  Encens,  queste,  cierges,  Rameaux  et 
autres  honneurs  tant  dedans  que  dehors  LEglise  de  leur  lieu  et  après  que 
Mre  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  et  Juge  senechal  de 
Lad1.6  Coste  de  lauzon  comparant  pour  led  Sr.  demand'  a  requis  Le  proffit 
dud  defiault  et  les  fins  de  lad'.6  reqte  et  que  led  Ignace  Gruay  n'a  Comparu 
ny  personne  pour  luy  Le  Conseil,  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  en 
adjugeant  Lé  proffit  dud  defiault  ordonne  que  Lesd  ordres  de  Sa  Majesté 
dud  jour  deuxi0.  mars  16G8  et  1  arrest.  rendu  en  Conséquence  en  ce  Con0.1  led 
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jour  quatrit  mars  1CY5  seront  Exécutes  soubs  les  peines  y  Contenues  selon 
leur  forme  et  teneur  et  en  ce  faisant  que  les  officiers  de  Justice  delad*?  Coste 
de  lauzon  auront  après  le  seigneur  d'Icelle  vu  banc  ou  place  particulière 
dans  le  lieu  le  plus  honnorable  de  lad'6  Eglise  de  S'  Joseph,  et  que  lorsqls 
se  trouueront  au  seruice  diuin  Ils  auront  auant  les  marguilliers  le  pain 
beny,  lapaix.  queste,  cierges,  Rameaux  et  autres  honneurs  tant  dedans  que 
dehors  Lad'.6  Eglise  et  si  aLed  défende  et  défaillant  Condamné  aux  dépens  ■/, 

Beauharnois 


lin  lundy  «juati-ie  «Jour  daoust  mil  sept  Cent  quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  De  Monseignat,  Hazeur,  DelaDurantaye,  dela- 
Chenaye  et  de  villeray  cone.r3  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  Jean  Mouchiere  Desmouliers  Tanneur  apelant  de  sentence 
rendue  En  la  preuosté  de  cette  ville  le  premier  Jour  de  mars  dernier  et 
anticipé  Dvne  part  Et  Hylaire  Bourgine  marchand  de  la  ville  de  laRochelle 
Intimé  et  anticipant  dautre  part.  Veu  Lad;.°  sentence  par  laquelle  led 
apelant  est  Condamné  payer  aud  Intimé  la  somme  de  deux  Cent  six  liures 
monnoye  de  france  restant  de  celle  de  six  Cent  quatrevingt  liures  dix  neuf 
sols  onze  deniers  aussy  monnoye  de  france  Contenue  en  son  billet  de  luy 
Signé  a  laRochelle  coîlationné  et  vidimé  a  son  original  par  Masson  nor.e  aud 
lieu  auecq  la  dernière  depuis  le  jour  de  la  demande  au  dire  de  marchands 
et  suiuant  leur  Commerce,  et  aux  dépens,  La  signiffication  de  Lad'.6  sen- 
tence faicte  ala  req'.e  dud  Intimé  aud  apelant  par  Marandeau  huissier  le 
dix  huicti®  Jour  dud  mois  de  mars  auecq  commandement  de  payer  lad'.6 
somme  de  deux  Cent  six  liures  monnoye  de  france  et  sommation  de 
nommer  tel  marchand  ql  auisera  bon  estre  et  declarâon  que  led  Intimé 
nommoit  de  sa  part  Charles  Fer t huis  aussy  marchand  pour  régler 
la  demeure  de  lad'.6  somme  En  suitte  de  laquelle  Est  lacté  d'apel 
Interjette  de  lad'.6  sentence  par  led  apelant  Requeste  présentée  par  led 
Iutimé  aux  fins  destre  reçeu  anticipant  enfin  delaquelle  est  lordonnance 
qui  le  reçoit  anticipant  et  luy  permet  de  faire  assigner  led  apelant  pour 
procéder  sur  led  apel  en  datte  du  deuxi6  auril  enSuiuant  Exploit  de  signif- 
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fication  desd  Req*  et  ordonnance  and  apelant  par  prieur  huissier  En  datte 
du  troisic.  dud  mois  dauril  auecq  assignation  a  Comparoir  en  cocon"',  arrest 
rendu  en  ced  conseil  le  quatorze  dud  mois  d'auril  parlequel  auant  faire 
droit  les  parties  sont  appointées  a  Mettre  pardeuaut  Me  franoois  Aubert  delà 
chenaye  Cone.r  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  Seruir  pour  a  son  rapport 
leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison,  signification  dud  arrest  faicte  aud 
apelant  a  la  req4.edud  Intimé  par  led  Prieur  huissier  le  dix  neufi6..  dud  mois 
d'auril  auecq  déclaration  que  led  Intimé  va  mettre  Incessamment  ses  pièces 
ez  mains  dud  Sr.  cone.*'  Rapporteur  a  ce  ql  Eut  a  fr  le  semblable,  Requeste 
présentée  par  led  apelant  aud  Sr.  conPr  Rapporteur  tendante  pour  les  raisons 
y  Contenues  et  que  led  Intimé  a  retiré  pardeuers  luy  toutte  lancienne  pro- 
cédure, 11  fut  ordonne  ql  feroit  signiffier  a  luy  appellant  l'Inuentaire  des 
pièces  ql  produit  et  ql  luy  en  donnerait  communication  sur  son  récépissé 
offrant  den  faire  le  semblable  por.  ensuitte  fournir  ses  moyens  dapel,  ordon- 
nance enfin  dlcelle  en  datte  du  seizi"  may  aussy  dernier  portant  qu'elle 
seroit  Communiquée  a  partie  por.  y  respondre  dans  trois  jours  pendant 
lesquels  lapelant  pouroit  prendre  la  communication  de  la  procédure  de 
l'Intimé  pour  y  respondre  pendant  led  temps,  Exploit  de  signiffication  desd 
Req*.eet  ordc.e  faicte  a  la  req'.e  dud  apelant  aud  Intimé  par  Oger -huissier  led 
jor.  seizi".  may  dernier  auecq  sommation  de  luy  donner  Communication  des 
pièces  desa  procédure  pour  y  respondre  dans  led  temps  de  troisjours  vn  escript 
di  d  Intimé  semant  de  response  alad'.e  req'.e  signiffie  aud  apelant  par  prieur 
huissier  le  dixsepti":  dud  mois  de  may,  vu  dire  produit  par  led  apelant 
semant  de  response  a  lescript  dud  Intimé  et  aluy  signiffie  par  oger  huis- 
sier le  troisic  Juillet  aussy  dernier  auecq  declarâon  que  led  apelant  va 
produire  Incessamment  les  pièces  dont  il  Entend  se  seruir.  Répliques 
fournies  par  led  Intimé  et  signiffiees  asareq'?  aud  apelant  le  dixi®  dud 
mois  de  Juillet  et  Toutes  les  pièces  sur  lesquelles  ladite  sentence  Est 
Interuenue,  Les  conclusions  verballes  du  procureur  gênerai  du  Roy  et  Le 
Rapport  dudsr.  aubert  delaChenaye  Tout  Considéré,  Le  Conseil  Dit  ql  a 
esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a  Condamné  Led  apelant 
aux  dépens  a  Taxer  par  leds*  con"  Rapporteur  et  en  lamande  po*  son  fol 
apel  modérée  a  trois  liures,  ordonne  en  oultre  que  led  Intimé  Sera  tenu  de 
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rendre  aud  apelant   le  billet  q1.  luy  a  faict  le  vingt  huict  Juin  1*700  surla 
procuration  ql  enuoira  ala  Rochelle. 

Beauharnois  Aubert 


Sur  la  req**  présentée  cejourdhuy  au  Conseil  par  guillaume  Gaillard 
marchand  En  cette  ville  au  nom  et  Comme  procureur  des  Interressez  au 
bail  de  M?  Jean  oudiette  cydeuant  fermier  du  domaine  doccident  tendante 
pour  les  raisons  y  Contenues  aceql  plut  au  cone.'  nommer  vu  Comr.e  pour 
faire  lordre  delà  distribution  des  deniers  prouen&ns  delavente  et  adjudi- 
cation faicte  par  décret  encecon6.1  delà  moitié  par  Indiuis  d'vn  emplace- 
ment  et  maison  bastie  sur  Iceluy  apar tenante  a  deffunct  Jacques  Bourdon 
escuier  Sr.  Dautray  sur  les  pièces  qui  se  trouueront  au  greffe  enconsequence 
darrest  du  dixie.  Jour  de  mars  dernier  et  daffiches  mises  en  vertu  d'iceluy 
pour  surson  Rapport  estre  rendu  arrest.  Ouy  le  procureur  gênerai  du 
Roy  Le  Con1:11  a  nommé  et  nomme  pour  fr.e  Led  ordre  M*  Nicolas  dupont 
deneuuille  doyen  des  con".1'8  Entre  les  mains  duquel  seront  mises  acet 
n.  Dupont  gffgt  ies  pieces  Justificatiues  deeeque  doit  Led  feusr.  Dautray 
qui  ont  este  apportées  au  greffe  en  conséquence  desd  arrest  et  affiches  '/. 

Beauharnois 


Monsr   de      Entre  Me.  oliuier  Morel  escuier  sieur  delaDurantaye 

vuleray     s  est 

rotiié    acause  Cone.r  aucon6.1  souuerain  de  cepais  apelant  de  sentence  rendue 

a  e       lalliance  *  * 

quy  est  Entre  Enlapreuosté   decette   ville   le  vingt  Septi°  Juin  dernier  pre- 

luy    et    Iedsr  1  . 

deiadurantaye  sent  enpersonue  d'vne  part  Et  Pierre  Janson  lapalme  et 
Pierre  G-ratiot  massons  Intimez  aussy  presens  enpersonnes  dautre  part. 
Parties  ouy  es  Le  Conseil  ordonne  que  Larrest  par  luy  rendu  le  septi® 
Juillet  dernier  Sera  Exécute  et  que  ensuitte  visitte  sera  faicte  delà  maison 
que  lesd  Intimez  ont  bastie  pour  leds*  apelant  par  les  sieurs  delespinay  et 
Delajoiie  nommez  parled  arrest  pour  scauoir  si  elle  est  bastie  Conformément 
au  marché  faict  Entre  Eux  et  que  les  augmentâons.  qui  y  ont  este  faictes 
Seront  aussy  estimées  enmesme  temps  et  pour  accélérer  que  lesdsr.9  delespi- 
nay et  delajoiie  seront  assignez  pardeuant  M®  René  Louis  Chartier  de  Lotbi- 
niere  premier  cone.r  pour  prester  le  serment  entelcas  requis  et  accoustumé  '/. 

Beauharnois 
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.Mr  devine-       Entre  Jacques  Auriau  Capitaine  commandant  le  naaire  les 

r.n   est    rentre  L  L 

lonsieurde  trois  frères   depresent    mouillé  enla  radde  de  cette  rille  apelant 

I  "  l  b  i  n  i  e  r  e  x  * 

s'est   retiré  de  sentence  rendiie  Eu  la  preuosté  et  amirauté  de  cetted'.0   ville 

pour  auoir  te- 
nu sur   les  le  vingt  quatri8  Juillet   dernier  présent  enpersonne  dvne  part 

fontz   Je   bap- 

tesme  ta  fem-  Et   Pierre  Plassan  marchand  En  cetted*.8  ville    Intimé    aussy 

me   dud    plas- 
san présent  enpersonne  dautre    part.     Parties   ouyes   Lecture    faicte 

delad'f  Sentence  parlaquelle  Led  apelant  est  Condamné  de  rendre  en 
essence  aud  Intimé  quatre  Cent  soixante  et  dix  potz  de  vin  Contenus  aux 
procès  verbaux  des  Expertz  des  dixhuict  et  dix  neuf  du  mois  de  Juin  der- 
nier ouluy  enpayer  la  valleur  au  prix  dont  ilz  conuiendront  ensemble,  ou 
air  dire  d'expertz  sur  laquelle  quantité  de  quatre  Cent  soixante  et  dix  potz, 
diminution  sera  faicte  dun  dixie.  pour  le  Coullage  ord'>'  et  aux  dépens,  delà 
signifficâon.  delad:.e  sentence  faicte  aud  apelant  par  oger  huissier  le  vingt 
neufi8  dud  mois  de  Juillet  de  lacté  d'apel  Interjette  delad'.8  Sentence  par 
led  apelant,  Delà  reqt8  présentée  par  Led  Intimé  aux  fins  destre  receu 
anticipant,  de  Lordonnance  Enfin  d'Icelle  qui  le  reçoit  anticipant  et  luy 
permet  défaire  assigner  led  apelant  acejourdhuy  et  faire  deffenses  aud 
apelant  de  desemparer  deCetted'.0  ville  qd  n'ait  faict  Election  de  dom"° 
constitué  procureur,  et  Donne  Caution  Lad'.0  ordonnance  endatte  du  pre- 
mier deced  mois  Delasigniffication  desd  Pequeste  et  ordonnance  faicte 
par  Cougnet  huissier  led  jour  premier  decemois  aud  apelant  auecq 
assignàon.  acejour  pour  procéder  sur  led  apel  et  de  toutes  les  pièces  sur 
lesquelles  Lad'.e  sentence  Est  Interuenùe  et  après  que  Led  apelant  a  dit  que 
le  vin  qui  a  esté  chargé  dans  led  nauire  na  point  este  oiïillé  après  le  ren- 
uersemeut  qui  en  a  esté  faict  des  gabares  qui  l'ont  amené  de  bordeaux,  dans 
led  nauire  ouy  aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté 
bien  apellé  et  mal  jugé  Emandant  et  Corrigeant  a  déchargé  et  décharge  Led 
apelant  delacondamnâon.  portée  contreluy  parlad*?  Sentence,  sauf  le 
recours  dud  Intimé  pour  ce  qui  luy  doit  reuenir  du  vin  mentionné  En 
Icelle  Enuers  less"  Bonfilz  ainsy  ql  auisera  bon  estre  et  Led  Intimé  con- 
damné aux  dépens  et  tenu  de  décharger  les  Connoissemens  dud  apelant  '/. 

Beatjhaknois 
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Monsr  de       Entre  francois   Mercure  dit  Villenouuelle  habitant  du 

-Lotbiniere    est 

'u,,ux'-  capsanté   taïit    ensonnom   que    faisant    pour   Jean    Catelan  son 

beaupere  apelant  de  sentence  rendue  Enlapreuosté  decetteville  le  vingt 
vni?  Juin  dernier  dVne  part  Et  Mathurin  Cornuau  habitant  audlieu  du 
capsanté  Intimé  dautre  part  Veu  lad'.0  Sentence  parlaquelle  auant  faire 
droit  II  est  ordonné  qu'vne  serpe  mentionnée  en  l'Interrogatoire  suby  par 
led  Intimé  seroit  représentée  aud  apelant  pour  reconnoistre  si  elle  appar- 
tient aud  Catelan,  que  les  pièces  Enoncées  aud  Interrogatoire  scauoir  celle 
passée  pardeuant  Chambalon  no™  et  lordonnance  de  M!  René  Louis 
chartier  deLotbiniere  premier  Cone.r  encecon0.1  cydeuant  Lieutenant 
gênerai  enlad1.6  preuosté  seroient  représentées  par  led  Intimé  qui  seroit 
Incessamment  Elargy  des  prisons  ro)raux  decetteville  et  auroit  prouision 
desa  personne  asa  Caution  Juratoire  dese  représenter  toutes  fois  et 
quantes  quepar  Justice  seroit  ordonné  enfaisant  les  soumissions  requises 
et  q.  en  oultre  led  apelant  seroit  tenu  tant  en  son  nom  que  po^  led  Catelan 
son  beaupere  d'auançer  non  Compris  ceqla  déjà  aiiancé  la  somme  de 
quarante  cinq  liures  monnoye  defrance  tant  pour  cequi  aeste  faict  de  frais 
au  procès  que  por.  ceux  qui  se  pourront  faire  et  les  parties  tenues  Eslire 
dom'  Encetteville,  Requeste  Présentée  Encecon'.1  par  led  apelant  aux 
fins  destre  receu  asonapel  delad1.0  Sentence  Lordc.e  enfin  dlcelle  du  vingt 
troisi"  dudmois  de  Juin  quy  le  reçoit  asonapel  et  luy  permet  de  faire 
Intimer  led  Cornuau  aCertain  et  Compétent  jour,  signiffication  desd 
Requeste  et  ordonnance  faicte  alareq*?  dud  apelant  aud  Intimé  le  vingt 
cinqui0.  dudmois  de  juin  auecq  assignâon.  aComparoir  encecone.1  pour 
procéder  sur  led  apel  arrest  rendu  enceCon0.1  le  septi1:  Juillet  aussy  dernier 
portant  que  les  procédures  faictes  Enlad4?  preuosté  ala  req*.0  delapelant 
alencontre  dud  Intimé  seroient  apportées  augrefte  dececon0.1  enminuttes 
ponr  obnier  aux  frais  et  que  la  somme  consignée  augreffe  delad!.e  preuosté 
luy  Seroit  remise  par  le  greffier  en  Icelle  après  ql  auroit  retenu  les  frais  qui 
ont  esté  faietz  Jusques  alasentence  dont  est  apel  Icelle  Comprise  dont  il 
seroit  tenu  de  donner  vu  estât  que  lesd  procédures  seroient  communi- 
quées au  procureur  gênerai  du  Roy  pour  sur  ses  réquisitoires  ou  conclusions 
estre  au  Rapport  de  Me  francois  hazeur  con°.r  faict  droit  aux  parties  ainsy 
que  de  raison  signifficâon.  dud  arrest  faict  alarequeste  dud  apelant  au 
Commis    augreffe   delad'.'3  preuosté  dapporter  lesd  procédures  augrefte   de 
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cei-on0.1  et  de  luy  rendre  la  .somme  de  quatreuingt  cinq  liures  argent  de 
franco  ql  auoit  Consignée  Entre  ses  mains,  Toutes  les  procédures  faictes 
Enlad4?  preuosté,  vn  Escroûe  delapersonne  dud  Intimé  i'aict  sur  le  registre 
delaConciergerie  de  cetted4?  ville  par  oger  et  cougnet  huissiers  le  dix- 
neufiie.  jour  dud  mois  de  Juin  signifné  aud  Intimé  lemesme  jour  par  lesd 
huissiers  oger  et  Cougnet  vn  estât  des  frais  faietz  enlad4?  preuosté  signe 
delaeetiere  commis  augreffe  d'icelle  non  Taxé  ny  arresté,  vue  transaction 
passée  Entre  les  parties  pardeuant  led  Chambalon  no™  le  sixi°.  Jour  d'aoust 
de  lannéé  dernière  parlaquelle  led  apelant  se  désiste  delà  plainte  par  luy 
faicte  contre  led  Intimé  veut  et  entend  qu'elle  demeure  nulle  et  assoupie 
aumoyen  dequoy  led  intimé  luy  promet  payer  la,soe-  de  cinq4?  liures  por. 
le  rembourser  delà  dépense  parluy  faicte,  et  ausurplus  est  conuenu  que 
lesd'î*  parties  Sentrefourniront  vn  chemin  tel  ql  Sera  jugé  par  le  seig* 
et  les  autres  habitans  du  lieu  po*  leur  commodité  commune  et  quelles  ne 
pouront  soubz  aucun  prétexte  prendre  aucun  bois  ny  même  des  fredoches 
sur  lhabitaon  de  lun  et  lautre  apeine  de  cinq*6  liures  et  ouy  le  procureur 
gênerai  du  Roy  enses  conclusions  vcrballes  auquel  le  tout  a  este  Com- 
muniqué et  ledsr.  hazeur  enson  Rapport  et  Tout  Considéré  Le  Conseil  a 
mis  et  met  Lapel  et  ce  dont  est  apelé  au  néant  et  faisant  droit  ordonne  que 
lescroûe  quy  a  este  faict  delapersonne  dud  Intime  sera  rayé  et  biffé  dessus 
les  registres  delaconciergerie  decetteuille  et  a  déchargé  led  Intimé  de 
laccusâon.  contre  luy  faicte,  a  faict  et  faict  deffenses  ausd  parties  dese 
mesfaire  ny  mesdire  apeine  de  vingt  liures  d'amande  ou  de  plus  grande  Sil 
y  eschet  oultre  lad'"  Conuention  faicte  Entre  Eux  pardeuant  Chambalon 
nor.e  led  joT-  6?  aoust  1703  et  ausurplus  de  leurs  prétentions  hors  deCour 
et  si  a  led  apelant  condamné  aux  dépens  a  Taxer  par  ledsr.  con'.r  Rapporteur, 
quy  réglera  aussy  le  mémoire  de  frais  fourny  par  led  laCetiere,  ordonne  en 
oultre  Led  Con':1  que  lesd  parties  liureront  vn  Chemin  a  trauers  leurs  con^ 
cessions  pour  aller  ou  Hz  auront  besoin  et  qu'ilz  feront  tirer  Incessamment 
la  ligue  quy  doit  Séparer  leurd^8  Concessions  '/. 

BeATJHARNOIS  F.    HAZEUR 
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Eîtul  jour  S/:sniIy  «jaiairàS  aoust  mil  sept  Cent  quatre  de  relouée 

Le  CONSEIL  ASSEMBLÉ   ou   estoient   Monsieur   llntendant,   Messieurs 
delotbiniere,    Dupont,    delino,    DeMonseignat,    hazeur,    DelaDurantaye    et 
delaChenaye  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy 
Messieurs       Entée   anthoine   delaoarde    marchand   depresent    Encette 

dupont   et    de-  x 

îmo  se  sont  re-  Y[\\e  apelant  de  sentence  rendue  enlapreuosté  dlcelle   le   vingt 

tirez   coe    cre-  L  i  o 

an  ci  ers   de  qUatre  Juillet  dernier  présent    enpersonne  dvne  part  Et   Louis 

iVllI  ■QîJ.1110     ClO  I  II- 

forest  in  ter-  Cotjlongue  Capitaine  ensecond  dans  le  nauire  la  diligente  de 

rossée   Encette 

affaire  et  Mes-  présent  ancré  enla  radde  decetted'.0    ville  Intimé  aussy  présent 

sieurs  delache- 

naye  et  dau-  enpersonne   d'autre  part     Parties  ouyes  Ensemble  Me.    oliuier 

tcuil  por  estre  on  1 

ses  alliez.  Morel  deladurautaye  cone.r  faisant  fonction  de  procureur  gênerai 

encette  affaire,  Lecture  faicte  delà4.6  Sentence  par  laquelle  Led  apelant  est 
condamné  payer  a  llntimé  la  somme  de  deux  cens  liures  Contenue  en 
certaine  lettre  de  change  parluy  fournie  aud  Intimé  auecq  lademeure  sui- 
uant  lusage  decepais  et  au  dire  de  marchandz  et  aux  dépens  tant  du 
protest  que  de  llnstance  comme  aussy  de  payer  le  fret  de  Certaines  mar- 
chandises voituréés  par  led  intimé  suiuant  cequi  sera  réglé  par  personnes 
ace  Connoissantes  dont  les  parties  Conuiendront  ou  afaulte  nommez 
doffice,  Delà  signiffication  delad'.8  Sentence  aud  apelant  par  oger  huissier 
le  Trenti8.  dud  mois  de  Juillet  ensuitte  delaquelle  est  lacté  dapel  q1.  en  a 
faict,  Delà  Req'.e  dud  Intimé  en  anticipâon.  dud  apel,  de  lordonnance  enfin 
dlcelle  endatte  du  deuxi8.  dece  mois  par  laquelle  attendu  Le  prompt 
départ  de  llntimé  il  luy  est  permis  de  fr.e  assigner  led  apelant  acejour,  delà 
signifficâon.  desd  Reqte  et  ordonnance  faicte  aud  apelant  led  Jour  deuxie. 
decemois  auecq  assignâon.  pour  procéder  sur  lapel  par  luy  Interjette 
D'vne  lettre  de  change   tirée  par  ladame   delaforest    le   douzi8.    nouembre 

1702  alordre  de  lapelant  delà  somme  de  deux  Cent  liures  sur  lesT  fleury 
ala  Rochelle,  audos  delaquelle  est  lordre  dud  apelant  pour  payer  aud 
Intime  lad4-8  soin8,  de  deux  Cent  liures  endatte  dumesme  Jour,  dVn 
Receu  dud  apelant  de  deux  bariques  de  peaux  blanches  et  Caribous  mar- 
quées S.  L.  ql  auoit  chargées  dans  le  nauire  Laterrible  por.  lors  commandé 
par  llntimé  desquelles  II  la  décharge  et  de  toutes  les  demandes  quy  luy 
pouroient  Estre  faictes  po*    raison  dece  endatte   du   vingt    huiclil    auril 

1703  et  Des  moyens  et  griefz  d'apel  dud  apelant  signifiiez  asa  reqt8  aud 
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Intimé  par  Cougnet  huisier  led  jour  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  Jugé, 

mal  et  sans  grief  apelé   et   encefafsant    condamne  led  apelant  payer   aud 

Intimé  lad'.8   so?  de  deux  Cent    liures  Contenue   en  lad'.9  lettre  deohange 

auecq   la   demeure  d'Icelle  sauf  son   recours   pour   lad'.9    soR  et   demeure 

Enuers   lad'"  dame  delaforest  ainsy  ql   verra   estre   afaire,  apayer   le  fret 

des   marchandises   ql   auoit  chargées   dans  le  nauire  Leterrible   et  ql  ena 

retirées  a  raison  de  quatreuingt  dix  liures  le  tonneau  et  les  auaries  suiuant 

lestime    quy    ena    esté    faicte    enfrance,    et    aux    dépens    de    grâce    sans 

amande  "/. 

Beauharnois 


Bu  luntlj  onzi'  Jour  d'aoust  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L'Intendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  delino,  DeMonseignat,  hazeur  et  delaChenaj^e  con".™  et 
Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Entre  andré  LeLoup  dit  lePolonnois  demeurant  encetteville 
apelant  de  sentence  rendue  Enla  preuostj  d'Icelle  le  dixhuict  Juillet  der- 
nier et  anticipé  présent  en  personne  d'vne  part  /  Et  Jacqueline  Roullois 
veuue  de  feu  Denis  deRome  descarreaux  Intimée  et  anticipante  aussy 
présente  enpersonne  d'autre  part  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad'.8  sen- 
tence, parlaquelle  Veu  vu  Certificat  datte  a  lhospital  gênerai  du  septi6.  dud 
mois  de  Juillet,  signé  sœur  Louise  soumande  de  s4,  augustin  supérieure  par 
lequel  Elle  Oertiffie  auoir  leu  et  veu  dans  les  papiers  dud  hospital  gênerai 
vn  billet  signé  dun  nommé  poulonnois  delasomme  de  cinquante  cinq  liures 
ql  reconnoissoit  deuoir  aud  deffunct  descarreaux,  lequel  billot  ladte  Intimée 
donna  pour  payer  vne  partie  deeeque  led  deffunct  son  mary  pouroit 
dépenser  aud  hospital  gênerai  ou  il  auoit  esté  mis,  Qu'elle  n'en  arien  reçeu 
led  billet  ayant  esté  esgarre  et  nele  pouuant  trouuer,  Led  apelant  est  Con- 
damné payer  a  lad'e  Intimée  ladte  somme  de  Cinquante  cinq  liures  et  les 
dépens  et  après  que  led  apelant  adit  ql  est  vray  ql  afaict  vn  billet  au 
deffunct  Mary  de  l'Intimée  Ilya  fort  Longtemps,  ql  la  payé  et  retiré  ce 
quy  en  empesche  la  representâon.  Ouy  aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy 
Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  apelé  et  mal  Jugé  Emendant  et  Corrigeant  a 

décharge  et  décharge  Led  apelant  delà  Condamnation  portée  contreluy   en 
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ladf.°  sentence  Jusques  aceque  Led  billet  ait  este  représente  et  lad1? Intimée 
condamnée  aux  dépens  '/. 

,  ;'  "  '  !,'<le-  Beauhaenois 

ladur  i  d  I  a  y  e 

Est   Entré  

Monsieur  de       Entre  Louis  Baudet  Boucher  au  nom  et  comme  cessionn" 

Loi  oin'.crc  sest 

retiré  pour  (\,}  Jacques  Trepagny  tuteur  des  Enfans  mineurs  de   d  •lït  Guil- 

auoir     nomme  x  r    °     J 

:"r1,  laume   Guillot    laRoze    et  de    G-eneuieue   Trepagny   apresent 


Lubei 


ît    dud  femme  dudit  Bafdet,  demanda  Intimé  au  principal  Et   opposant 

Ce  jourdhui  a  Lexecution  de  Larrest  du  vingt  huitième  Juillet  dernier,  pour 

quatorze    d  a-  =  -1 

oui    mil   sept  ies   causes   exposées  par   sarequete   aubas  delaq1!0    est    Lordon- 
nance   du   Conseil   desoit    Communiqué   pour  enuenir  acejour 

deuantiiegrei  1         .  r  .1 

11  d'vne    part  Et    René    HUBERT   premier   huissier  augrefié   dece 

cette  partie  au  *  10 

Fe/»Çon-  Conseil  appellant  desentc.e    delà  Preuoste    de   cette    Ville     du 

Le    Sieur  l  *■ 

prat[cien,UgUioî  ouzi':   mars  der':r  defle  id':  •  dautre   part     Parties   oùyes,   Le  Con- 

quEVuertude  SKIL  a  débouté  ledit  Bardet  deson  opposition,  a  ordonné  que   le 

fpeouud"  dit  arrest  du  xxbii".  Juillet  der':r  sera  Exécuté  Et  que  les  témoins 

',l.'',,1ili.''\  ,Ll.1"  assignez  en  conseqc.J  dud1.   arrest  alareq1.6  du  deffendeur  Seront 

iUyté  ouys  présentement..     Et  après  auoir  fait  entrer  m"  Joseph  Prieur 

Sbï  Proe?r  du  Roy  Commis   en  lad.   Preuoté  et   m".  Jacques  Barbel 

sée^cardelant  not™   royal    témoins    assignez   alaPeq'.0  dud  deffendeur,  aCom- 

noter  eni°ad  paroir  a  ce  Jour  et  heure,  par  Exploit  doger  huissier  du  septie 

Beaupré  le  de  ce   mois  ;  serment    pris    desdits  témoins   en   présence   dudit 

Juillet    'ki-' 1'  Bardet  qui  adit  n'auoir    aucuns  reproches   à  faire  contre  Eux  ;. 

gue^aud^  nom  et  les  dites  parties  retirées,  Le  dit  s'  Prieur  a  dit   et  déposé  que 

dUs^rrepagny  s'Etant  trouué  il  y  a  enuiron  deux  ans  auec  les  dits  hubert  et  led. 

LnfsoHdah*-  Barbel  procureur  dud.  trepagny  tuteur  desd  Enfans  mineurs,  Les- 

Caution e' pour  dits  sr.3  Barbel  et  hubert  entrèrent  en  termes  daccommodem'.  ala 

boùcherEnuers  proposition  que  fît  ledit  s'."  hubert  depayer  lad  Somme  de  onze 

bert  dénommé  Cents  quatrevingt  deux  Hures,  dans  trois  ans  ;  que  ledit  s*  Barbel 

aodtéT^deia  auoit  dit  que  cela  ce  pourroit  faire  alaCharge  d'En  payer  la  de- 
somme  enlaql'e  .  -,  -,  ,  .         -,     ^  .  -1       i  • , 

11  csi  1 !  m-  meure  et  quelque  somme  pour  la  réparation  de  la  maison  desaits 

n!   c  .Vu  ers  mineurs  :  Et  a  condition  qu'il  feroit  venir  sa  femme  ;  que  la  Chose 

a  '  1, 1  ne  fut  point  conclue  et  n'a  depuis  entendu  parlei\de  cette  affaire. 

Et  Led  s*  Barbel  adit  et  déposé  quil  y  a  deux  ans  et  demy  enuiron 

51  0  11  r         Eus 
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presentemt  [es  f,ue  pourSuiuant,  Ledit  sr.  hubert,  comme  procureur  de  Jacques 

soumissions    a     ■*■        * 

ce  requises  ei  Trepagny,  ledit  hubert  luy  fit  connôitre  qu'il  n'Etoitpas  en  état 

necess  ures  au 

deLarrest  dépaver   alors,  et  luy   demanda  trois  ans  de  terme  ;  aquoy  II 

preced  >■  m  int  .  "  .  . 

renduioxsbiii  répondit  ql.  en  parleroit  aud  trepagny  par  ceque  8a  procuration 

de  ler- 

nier:  dont   u  ne  portoit  pas  cela,  que  Cinq  ou  six  .Tours  après  Iceluy  déposant 
et   est    ladte   S  Etant  eneov   rencontré   auec  les  dits  s'  hubert,   trepagny   et 

procuration  .  .  .  _        T 

demeurééatta-  Prieur,  Il  dit  audit   sr.  hubert  de    retirer   de    M1:  Le    lieutenant 

marg  G-eneral  les  pièces  qui  concernoien t  la  tutelle  dud.  Trepagny, 

oDïie  du  pre-  pour  régler  compte  auec  luy,  et  y  faire  obliger  Sa  femme,   que 

inous  depuis  ce  temps  la  Ils  n'ont  plus  parlé  d'aucune   Chose  Laffaire 

en  cette  partie8  étant  demeurée  en  cet  état.     Veu  et  examiné  la  déposition  desd. 

m -ci-r.T      témoins,  Sentc.e  delaPreuoté  de  cetted.  ville  du  onzie  mars  dont 

je>  resus  ics  est    appei     arrest  du  28!  juillet  dere.r,  Requête   dopposition   a 

onze  sant  qua-  i  i        '  .J  j.  t  * 

tre  uain  deus  lExecution  dud  arrest,    ordr."  duCon1.  aubas   dlcelle   du  quatrie. 

Liure  du  prm- 

1    ,!     du  présent  mois,  et  Les  Exploits  dassignations  mentionnez  cy  de- 
né  an  Latresis  *  fa  j 

co  tre   •      sis  vuuit  Le  GoNSEIL  amis  et  met  Lappel  et  ce    dont  est  appelle  au 

Liure    sur   Les 

inters  at  que-  Néant,  Et  en  Emendant  a  Condamné  et  condamne  ledit  appelant 

beq    le    jme 

Januieri705     àpayer   ladite  somme  de  onze  Cents   quatre  vingt  deux   Liures 
Louisbardet  et  aux  ïnterests  de  lad.  somme  depuis  le  treizie  octobre   gbii° 
deux  Et  aux  dépens  :  Et   ayant   demandé,  auxd.    témoins   Sils   requièrent 
Salaire,  ont  dit  que  non 

Beatjharnois 


Par  detjant  Estienne  Jacob  nottaire  en  la  seigneurie  de  Beaupré  et 
tesmoings  après  nommés,  furent  presens  Jaques  Trepaigny  demeurant  au 
dit  beaupré  paroisse  du  château  Richer,  et  aime  Rat  té  sa  femme  quil 
authorise  pour  Lesfet  des  présentes,  lesquels  ont  faicts  et  constitué  leur  pro- 
cureur spécial  le  sieur  Pierre  huget,  auquel  Ils  donnent  pouuoir  de  pour 
eux  et  en  leur  nom  se  transporter  au  greffe  du  conseil  souuerain  de  quebeq 
y  faire  déclaration  que  Ils  se  Rendent  solidairement  lun  pour  lautre 
chacun  deux  seul  pour  le  Dut  pleige  et  caution  pour  louis  Bardet  boucher 
demeurant  audit  quebeq  Enuers  M?  René  hubert  premier  huissier,  et 
commis  au  greffe  dudit  conseil  de  La  Somme  dont  ledit  Bardet  faict 
demandes  audit  sieur  hubert,  et  a  cette  fin  faire  pour  lesdits  constituans 
les  boubmissions  Requises  et  accoustumee  pour  Lexecution  de  Larrest  du 
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dit  conseil  souuerain  du  vingthuict  de  Juillet  et  conformément  a  Icelluy 
et  en  Requérir  acte  Prometaut  et  soubs  lobligation  sollidaire  et  Renon- 
ceant  etc  faict  et  passé  estude  dudit  nottaire  le  dernier  Jour  de  Juillet  Mil 
Sept  Cent  quatre  En  présence  du.  sieur  nicolas  de  guissanay,  et  de  Louis 
fiset  demeurant  audit  beaupré  pris  pour  tesmoings  qui  ont  signes  et  ont 
lesdits  Jacques  trepaigny  et  anne  Ratte  déclares  ne  scauoir  escrire  ny 
signer  dece  Enquis 

Louis  fiset  N.  De  Guissanee 

Jacob. 


Monsieurde-       Deffault  a  Guillaume  Gaillard  marchand'  En  cette  ville  au 

lotbimere    Est 

rentré  nom,  et  comme  procureur  de  M0,   francois  Berthelot  cone.r  secré- 

taire du  Roy  et  des  Commandemens  de  deffuncte  Madame  la  Dauphine 
Intimé  et  anticipant  présent  en  personne,  alencontre  d'ignace  Juchereau 
Escuier  s::  dnChesnay  et  de  beauport  apelant  de  sentence  rendue  enla  pre- 
uosté  de  cetted'-0  ville  le  dixie  Juin  dernier  et  anticipé  deffaillant  faulte 
destre  Comparu  ou  personne  pourluy  alassignation  aluy  donnée  par 
Marandeau  huissier  le  deuxie.  decemois  escheante  acejour  et  soit  signifîié 
et  led  deffaillant  condamné  aux  dépens  du  présent  deffault 

Beauharnois 


Deffaut  a  domiuique  Bergeron  marchand  En  Cette  ville  Intimé  et 
anticipant  présent  enpersonne  alencontre  de  Charles  alauoine  et  Marie 
Machart  sa  femme  apelans  de  sentence  rendue  enlajurisdictiou  de  Montréal 
le  vingti8.  Juin  dernier  et  anticipez  deffaillans  faulte  d'estre  Comparus  ou 
personne  pour  Eux  a  lassignâon.  a  Eux  donnée  par  Meschin  huissier  aud 
montreal  le  vingt  huieti6.  dud  mois  de  Juin  dernier  escheante  acejour  et 
soit  signiffié  et  lesd  defaillans  condamnez   aux  dépens  du  présent  deffault 

Beauharnois 
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Ou  !iiîi;3>   dixhuitie  Jour  d'aoosl  mil  si-j»!  l'ont  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  ostoient  Monsieur  1  Intendant,  Messieurs  de 
lotbiniere,    Dupont,    Delino,  deMonseignat,  hazeur,    delaDurantaye  et  de 

Laehenaye  Cou"'3  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy 

Entre  Thomas  BARTHOLEMY  tailleur  En  cette  ville  apelant  de  sen- 
tence de  la  preuosté  dj  cette  ville  En  datte  du  huicti':  Juillet  dernier 
présent  enpersonne  d'vne  part  Et  Joseph  Prieur  huissier  audiancier  En 
ladV  preuosté  Intimé  aussy  présent  en  personne  dautre  part,  Lecture  faicte 
de  lad1?  sentence  parlaquelle  oiiis  Les  nommez  Jean  Renault,  Jean  la 
Roche,  Charles  et  Jean  Deuin  tesms.  Led  apelant  Est  Condamné  payer  aud 
Intimé  quatre  solz  par  chaque  voyage  que  son  harnois  afaict  par  luy  et 
aux  dépens,  Delà  signifficâon.  de  ladV  sentence  faicte  aud  apelant  alareq1? 
dud  Intimé  le  quatre  Juillet  ensuiuant,  de  l'acte  Dapel  Interjette  delad'.8 
sentence  par  led  apelant  siirnifné  aud  Intimé  le  sixi8  du  présent  mois,  De 
la  reqte  dud  apelant  aux  fins  destre  receu  ason  apel,  di  lordonnance  quy 
le  reçoit  asond  apel  endatte  du  neufi*  de  ced  mois,  De  l'assignâon.  donnée 
En  Conséquence  le  mesme  jour  et  des  G-riefz  et  moyens  D.ipel  fournis  par 
led  apelant  et  signifiiez  cejourdhuy  aud  Intimé  Ouy  Lesd  parties  Le 
Conseil  Dit  q'.  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant  ordonne 
que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a  Con- 
damné Led  apelant  aux  dépens  Degrace  sans  amande. 

Beauharnois 


Entre  anthoine  Trottier  des  Ruisseaux  Marchand  et  habitant  a 
Batiscan  apelant  de  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  des  trois  riuieres  le 
vingt  sixi*  may  dernier  présent  enpersonne  d'Vne  part.  Et  francois  frigon 
habitant  audlieu  de  batiscan  Intimé  aussy  présent  En  personne  Dautre 
part,  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Covseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  q.  Estienue  Miranbeau  marchand 
demeurant  En  cette  ville  sera  ouy  pardeuant  M''  René.  Louis  Chartier 
DeLotbiniere  premier  <-<>n"'  eiicecon6.  Commis  acel  effet,  pour  scauoir  S  il 
estoit  présent  Lors  que  les  parties  ont  Compté  Ensemble  chez  Raimond 
Martel   aussy  marchand  En  Cetted'.6  ville  et  s'il  fut  fourny  aud  Intimé  vn 
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Compte  en  détail  d  -ceque  led  apelant  a  donné  aux  Enfans  dud  Intimé 
pendant  Son  voyage  aux  outaouais  pour  Ensuitte  E.stre  faict  droit  ainsy 
que  de  raison  '/. 


Entre  Ignace  Jtjchereatj  Escuier  sieur  dtjChesnay  et  de  beauport 
d  imandï  en  reqte  du  trenti-  Juin  d  >ruier  présent  En  personne  dvne  part 
Et  Michel  Baugy.  Jean  lefebure,  Jean  Cheuallier,  et  rincent  brunet  habi- 
tans  dud  beauport  défend'.3  assignez  acejonr  par  Exploit  d'oger  huissier 
En  datte  du  septi".  decemois  presens  en  personne  dautre  part.  Apres  que 
par  Leds^  demandeur  a  este  Conclud  aux  fins  desareq4.6  tendante 
acequ'Il  fut  ordonné  conformément  a  ru  arrest  deceConseil  endatte 
du  22°.  Juillet  1669,  que  certaine  pièce  de  terre  concédée  pour  Commune 
demeureroit  reûni  '  au  domaine  delà  Seigneurie  dud  beauport  et  que  les 
habitans  dud  lieu  seroi  mt  de  hus  de  pouuoir  rien  prétendre  enla  propriété 
et  jouissance  dlcelle,  et  condamnez  aux  dépens  et  que  par  lesd  défendeurs 
a  este  dit  que  pour  ce  quy  les  regarde  Ils  ne  prétendent  rien  en  la  pro- 
priété et  Jouissance  d  'lad  Commun  \  mais  qu'il  y  a  dautres  habitans  dud 
lieu  de  beauport  quy  ne  sont  pas  dans  les  mesmes  Sentimens  q.'eux  et 
s'opposent  ala  reunion  de  lad1.6  Commune  au  domaine  deladte  Seigneurie 
Le  Conseil  a  Donné  acte  audsr  demaiidr.  delà  declarâon.  faiete  par  lesd 
Baugy,  lefebure,  cheuallier,  et  Brunet  qu'Ilz  ne  prétendent  rien  aleur 
esgard  enla  jouissance  et  propriété  delad'.0  commune  et  ordonne  que  Ceux 
que  lesd  Comparans  ont  dit  sopposer  a  lad4.8  reunion,  seront  tenus  de  venir 
dire  les  Causes  et  moyens  de  leur  opposition  d'huy  en  quinzaine  et  q.acet 
effet  Le  présent  arrest  Sera  leu  publié  et  affiché  dimanche  prochain  alissue 
delà  grande  messe  alaporte  de  l'Eglise  parroissialle  dud  beauport  pour 
ensuitte  Estre  faict  droit  sur  les  fins  delad'.8  Requeste  et  sur  la  reunion 
demandée  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


3îai  SJuo'Jt   v3;iijl  sîxi3,  aotisl  mil  sept  Ceul  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  delaColombiere,  Dela- 
durautaye,  delaChenaye  et  devilleray  Cone.râ 
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A'eu  le  deffault  obtenu  encecon?1  l'onzi'1.  Jour  dupresent  mois  paf 
Guillaume  G-aillard  marchand  eneette  ville  aunom  et  Comme  procureur 
de  Maistre  franeois  Berthelot  con"  secrétaire  du  Roy  et  des  Commandemens 
de  deffuncte  Madame  la  Dauphine,  Intimé  et  anticipant  alencontre  d'Ignace 
juchereau  escuier  sieur  duChesnay  et  de  beauport  apelant  de  sentence 
rendue  enla  preuostê  de  cette  ditte  ville  le  dixi:.Tniu  dernier  et  anticipé, 
La  signification  dud  deffault  faicte  and  apelant  par  Cougnet  huissier  le 
seizie.  deced  mois  au  dorn11.**  par  luy  esleu  chez  M"  florent  delà  Cetiere  nor." 
Enlad'-e  preuostê  auecq  assii>-nàon.  aComparoir  le  jourdhyer  encecon'1 
pour  veoir  adjuger  le  proffit  dud  deffault  vne  déclaration  faicte  aud  apelant 
alareqte  dud  Intimé  par  Marandeau  huissier  le  vingt  vnif  decedmois  que 
led  Intimé  comparoistroit  cejourd'huy  encecon':1  pour  obtenir  les  fins  et 
Conclusions  deses  demandes  portées  en  lexploit  dud  jour  S  'izi'i  decemois 
Escheant  aud  jo1:  dhier  teste  d"  s*.  Louis,  aceq.l  Eut  ou  procureur  pour 
luy  a  se  trouuer  ced  jour  encecon.'  Lad'.'  Sentence  dont  est  apel  parlaquelle 
il  est  ordonné  queled  apelant  sera  tenu  de  poursuiure  Incessamment  1' 
décret  parluy  Encommencé  en  lisle  et  Comte  de  s'.  Laurens  auecq  toute  la 
diligence  requise  po*  cet  effet,  qu'il  donnera  Communication  aud  Intimé  d  ' 
la  poursuitte  d'Icelluy  lors  ql  en  sera  par  luy  requis  ainsy  quedela  saisi;- 
réelle  desia  faicte  delad'.0  isle  et  Comté  de  s*.  Laurens  faulte  de  quoy  II  sera 
permis  aud  Intimé  de  faire  procéder  par  nouuelle  saisie  ainsy  ql  auiserabon 
estre,  la  signifficâon.  delad'.1"  Sentence  faicte  aud  apelant  par  led  Marandeau 
huissier  le  quatorze  dud  mois  de  Juin  auecq  commandera',  de  satisfaire  au 
Contenu  en  Icelle  lacté  dapel  Interjette  parled  apelant  d 'lad'.0  Sentence 
signiffié  asa  req'.ft  aud  Intimé  par  oger  huissier  le  vingt  cinqni:  dud  mois 
de  Juin,  la  Kequeste  diid  Intimé  en  anticipâon. dud  apel  Lordonnance  enfin 
dicelle  du  deuxi0  decedmois  qui  le  reçoit  alad'  anticipâon  et  luy  perm<  t 
de  faire  assigner  pour  envenir  aCertain  et  Competant  Jour  Exploit  dassi- 
gnâon.  donnée  En  Conséquence  par  led  Marandeau  huissier  le  mesme  Jour 
deuxie  decedmois  Tout  Considère  et  après  que  led  Intimé  a  requis  le 
proffit  dud  deffault  et  que  led  apellant  na  Comparu  ny  personne  pour  luy 
Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  refaisant 
ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a 
condamné  led  apelant  aux  dépens  de  grâce  sans  amande  pour  son  fol  apel  '//. 

Beauharnois 
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Bîca  a.îisajjy  pcesnicc  Jour  de  scplcnitire   nsil  sept  C'en»  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  LIntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  deMonseignat,  hazeur,  DelaColombiere,  dela- 
Durantay,  delaChenaye  et  deYilleray  conf'.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai 
du  Roy. 

Entre  Louise  LEMELIN  femme  séparée  quant  aux  biens  d'andré  de 
Chaulme  tailleur  d'habitz  apelante  de  sentence  rendue  enla  jurisdictiou 
Royallo    de    Montréal    le  et  anticipée    pute,  enpersonne 

dvne  part  et  Jean  Crespin  marchand  en  cetteuille  Intimé  et  anticipant 
aussy  présent  enpersonne  Dautre  part  Parties  ouyes  Le  Conseîl  a  Remis 
a  î1.3  droit  après  les  vaccances 

Beauharnois 


viiwTv1'  Att  Entre  Me.  oliuier  Morel  escuier  sieur  delaDurantaye 
retiré  acanse  COn"  euce  Conseil  apelant  de  sentence  rendue  enlapreuosté  de- 

dc    1  a  1 1 1  a  i;co  *  l 

quy  Est  Entre  cette  ville  Le  vingt  troisi0.  Juillet  dernier  d'vne  part  Et  Robert 

]  h v-    et    ledsr  °  * 

deiaDurantay'e  Mossion,  Charlotte  Safille  et  Gabriel  Duprat  marchand 
Intimez  D'autre  part  Veu  lad'."  Sentence  parlaquelle  il  est  ordonné  auant 
faire  droit  sur  la  validité  ou  inualidité  de  Certain  mariage  prétendu  Estre 
faict  Entre  Charles  Morel  es!r  filz  dudsï  apelant  et  lad1?  charlotte  mossion 
que  ledsï  Morel  iilz  sera  Entendu  Sur  les  Cas  resultans  duproces,  auecq 
deffenses  Jusques  aud  temps  aladite  Mossion  deprendre  autre  nom  ny 
autre  qualité  que  Celles  de  son  père,  d'auoir  aucune  frequentàon.  auecq  led 
s1.  Morel  filz,  apeine  destre  punie  comme  sa  Concubine  et  scandaleuse  au 
publicq  et  ausd  Mossion  père,  Duprat  et  tous  autres  de  cette  ville  de  donner 
retraitte  aud  Sr  Morel  fils  sans  lauis  et  Consentement  dud  Sr  apelant  son 
père  apeine  d'amande  arbitraire  dépens  reserues,  La  req*.8  présentée  en  ce 
Cmseil  par  led  Sr  apelant,  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre 
receu  apelant  de  lad'.e  sentence  et  ql  fut  ordonné  attendu  les  Vaccances  que 
le  procès  seroit  apporté  en  minuttes  pour  estre  faict  droit  le  lundy  suiuant 
et  ce  luisant  déclarer  led  prétendu  mariage  nul  et  scandaleux  auecq  deffenses 
a  lad1.0  Charlotte  Mossion  d'auoir  aucune  communication  corporelle  auecq 
sond  fils    apeine  de    punition   Corporelle,  comme  de  porter  le  nom  de  luy 


—  1073  — 

S^  appellant  soubs  pareille  peine,  et  ausd  Intimes  de  la  souffrir  et  de  la 
fauoriser  pour  cet  eifet  soubs  pareille  peine  et  les  condamner  solidairem*. 
aux  dépens  sauf  au  Procureur  gênerai  du  Roy  a  prendre  alencontre  d'eux 
telles  Conclusions  ql  auisera  bon  estre,  arrest  rendu  sur  lad1.0  Req1.0  le  vingt 
sixie  aoust  aussy  dernier  par  lequel  Led  S'  apelant  est  receu  a  son  apel  et 
pour  accélérer  attendu  Le  temps  des  vaccances  ordonné  que  les  pièces  du 
procès  seront  apportées  en  minuttes  au  greffe  de  ce  Conseil  dans  le  Jeudy 
suiuant  pour  en  Snitte  Estre  communiquées  a  Mr.e  francois  Aubert  dela- 
chenaye  Cone.r  faisant  fonction  de  procureur  gênerai  en  cette  partie  et  au 
Rapport  de  M™  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  cone.r  faire  droit 
aux  parties  en  ce  jour  ainsy  que  de  raison,  signifhcatijn.  desd  Requeste 
arrest  et  sentence  ausd  Intimes  par  Marandeau  et  Oger  huissiers  en  datte  des 
vingt  neuf  et  trente  dud  mois  d'aoust,  Toutes  les  pièces  sur  lesquelles  lad1.6 
sentence  est  Interueniie,  vn  escript  produit  par  ledMossion  père  siguifîiéaud 
Sr.  apelant  cejourdhuy,  Conclusions  dud  S  ■  delaChenaye  auquel  le  tout  a  esté 
Communiqué  le  Rapport  Dud  S"  deLotbiniere  Le  Conseil,  Dit  ql  a  esté 
bien  apelé  et  mal  Jugé,  Emendant  et  Corrigeant  Que  la  déclaration  faicte 
dans  l'Eglise  parroissialle  de  cetted4.6  ville  par  led  S-  Morel  fils  et  par  ladte 
Charlotte  Mossion  est  scandaleuse  a  lEglise  et  au  publicq,  contraire  aux 
loix  Ecclésiastiques  et  ciuilles,  faict  deffenses  a  lad'.6  Mossion  de  prendre  le 
nom  de  Mqrel  deladurantaye  et  de  Consentir  aucune  frequentàon.  dud  Sr 
Morel  deladurantaye  fils  a  peine  de  punition  Corporelle  et  ausd  Mossion 
père  et  duprat  de  donner  aucune  facilité  a  la  fréquentation  dud  sieur  dela- 
durantaye fils  et  Charlotte  Mossion  apeine  de  Trois  Cent  lïures  d'amande, 
ordonne  en  oultre  aud  Mossion  père  et  a  sad'.e  fille  d'auoir  soin  dentretenir 
nourir  et  Conseruer  lenfant  dont  elle  se  dit  Enceinte  et  d'auertir  le  procu- 
reur gênerai  de  laccouchement  dud  Enfant  sitost  ql  sera  faict  et  Condamne 
lesd  Mossion  père  et  fille  solidairement  aux  dépens  a  Taxer  par  led  S*. 
Con"  Rapporteur. 

JiEAUHARNOIS  R  L  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


135 
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Monteur  de       Entre  M0.    Oliuier  Morel  Escuier  S*  deladurantaye   con6-1"  en 
retiré    «cause  Ce  conseil  apelant  de  sentence  rendue  En  la  preuosté  de  cette 

<le     la  ni  an  c  e  l  '■ 

uîy  etieis'.0  ville  le  vingt  septi6.  juin  dernier  présent  En  personne  d'vne 
de  la  Dnran-  part  fit  Pierre  Janson  lapalme  et  Pierre  G-ratie  maçons 
Intimes  aussy  presens  En  personne  D'autre  part.  Parties  ouyes  Lecture 
i'aicte  de  lad'.e  sentence  parlaquelle  les  parties  attendu  lafFaire  dont  il  s'agit 
sont  appointées  a  Escrire  dans  les  délais  de  lordonnauce  pardeuant  le  lieu- 
tenant particulier  de  lad1.6  preuosté,  les  dépens  reserues,  De  la  reqt6  dud  S' 
apelant  et  de  lorde.e  enfin  dlcelle  qui  le  reçoit  a  son  apel  en  datte  du  pre- 
mier Juillet  aussy  dernier,  de  lexploit  d'assignâon.  donnée  en  Conséquence 
par  Oger  huissier  le  deuxi6  Jour  dud  mois  de  Juillet  ausd  Intimes,  darrest 
de  ce  con6.1  du  septi6.  dud  mois  de  Juillet  portant  que  les  Intimes  parache- 
ueroient  les  travaux  qls  se  sont  obliges  de  faire  po?  led  S'  apellant  après 
quoy  les  parties  Compteraient  Ensemble  po*  estre  payes  de  ce  qui  leur 
pourra  Estre  deub  après  visitte  de  lad1.9  maison  poT  scauoir  si  elle  Est  bastie 
conformem*.  au  marche  faict  Entre  Eux,  Du  deffault  obtenu  par  led  Sr- 
apelant  alencontre  desd  Intimes  le  vingt  huicti6  dud  mois  de  Juillet  faulte 
destre  par  Eux  Comparu  a  lassignâon.  a  Eux  donnée  le  vingtdeux'?  Jour' 
dud  mois  de  Juillet,  de  signiffication  dud  deffault  ausd  Intimes  faute  par 
led  Oger  le  deuxi*:  aoust  aussy  dernier  auecq  assignation,  a  Comparoir  au 
lundy  suiuant  po*  veoir  adjuger  le  proffit  dud  deffault.  Dautre  arrest  rendu 
le  quatri6  Jour  dud  mois  d'aoust  dernier  portant  quelarrest  du  septi6  dud 
mois  de  Juillett  dernier  seroit  Exécuté  et  que  visitte  seroit  faicte  de  la 
maison  que  les  Intimes  ont  bastie  po*  led  Sr.  apelant  par  les  S"  delespinay 
et  delaJoiie  nommes  par  led  arrest  po*  s-cauoir  si  elle  Est  bastie  Conformé- 
ment au  marché  faict  Entre  Eux  et  que  les  augmentations  qui  y  ont  esté 
faictes  seront  aussy  Estimées  En  mesme  temps  et  que  po*  accélérer  lesd 
ST-S  delespinay  et  delaJoiie  seront  assignes  pardeuant  M6  Bené  Louis  Char- 
tier  delotbinière  premier  Cone.r  pour  prester  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé,  delà  signiffication.  dud  arrest  faicte  ausd  Intimes  par  led  Oger 
lonzi?  Jour  dud  mois  d'aoust  et  des  assignâons.  a  Eux  données  por  veoir 
jurer  lesd  arbitres,  des  assignations,  données  ausd  arbitres  pour  prester  le 
serment  en  datte  du  douzi6  dud  mois  d'aoust  Du  procès  verbal  faict  par 
led  S?  de  lotbiniere  led  Jour  douzi!  aoust  Contenant  la  Comparution  des 
parties  et  la  prestation,  du  serment  faicte  en  leur  présence  desd  arbitres.  Du 
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procès  verbal  de  visitte  faicte  par  lesd  arbitres  de  ladf.e  maison  en  datte  du 
treizi:  dud  mois  d'aoust,  de  Requeste  présentée  par  led  S'!  appellant  ledix 
huictrv  dud  mois  daoust,  D'arrest  rendu  le  mesme  jour  portant  que  lad'.0 
req'.e  seroit  Communique  ausd  Intimes  ensemble  le  rapport  de  visitte  y 
mentionné  pour  en  venir  au  lundy  suiuant  attendu  les  vaccances  signiffi.- 
cation  du  tout  faict  ausd  Intimes  par  led  Oger  le  vingtvni*  dud  mois  d'aoust. 
Du  marché  faict  Entre  lesd^8  parties  le  douzie  octobre  mil  sept.  Cent  Ouy 
aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  apelé  et 
mal  Jugé  Emendant  et  Corrigeant  a  Condamné  et  Condamne  lesd  Intimes 
a  restablir  solidairement  et  Incessamment  la  maison  dud  S'.'  apelant  confor- 
mément au  procès  verbal  de  visitte  qui  en  a  esté  faict  par  lesd  arbitres,  et, 
suiuant  le  marché  qls  en  ont  faict  auecq  led  S^  apelant,  et  ordonne  que  lesd 
arbitres  seront  presens  lorsque  lesd  Intimes  feront  les  trauaux  qui  sont  a 
f r  a  lad'e  maison  po1-  veoir  s'ils  sont  bons,  et  q.  Iceux  finis  les  Parties  Comp- 
teront Ensemble  pardeuant  M!  françois  Hazeur  Cou""  et  si  a  lesd  Intimes 
condamné  aux  dépens. 

Beauharnots 


Monsieur  de       Entre  Jean  Du  Prat  Boulanger  en  cette  ville  apelant  d'vn 

\  îlleray     est  °  * 

rentré.  ckef  de  sentence  rendue  En  la  preuosté  de  cette  ville  le  deuxi9. 

aoust  dernier  et  anticipé  présent  en  personne  assisté  de  l'huissier  Prieur 
dvne  part  et  Louis  Prat  aussy  Boulanger  En  cetted'.6  ville  Intimé  et  antici- 
pant Comparant  par  Mr.e  Jacques  Barbel  nor.e  en  lad*?  preuosté  d'autre  part. 
Parties  Ouyes  Lecture  faicte  de  lad'.e  sentence  par  laquelle  il  est  or- 
donné que  tout  le  biscuit  Enleué  et  a  Enleuer  sera  Incessamment  vi- 
sitte par  gens  Experts  et  a  ce  Counoissans  dont  les  parties  Conuiendront 
ou  qui  seroient  nommes  d'office  lesquels  seroient  tenus  de  venir  auparauant 
prester  serment  en  présence  des  parties  pour  leur  procès  verbal  représenté 
Estre  faict  droict  ainsy  que  de  raison,  de  la  Signifficàon.  delad4.8  sentence 
par  Oger  huissier  En  datte  du  seizi":  dud  mois  d'aoust,  de  Lacté  dapel  Inter- 
jette de  lad'.e  sentence  pour  le  regard  seullement  du  Chef  qui  ordonne  la 
visitte  du  pain  biscuit  Enleué  signiffié  par  led  Oger  huissier  aud  Intimé  le 
dixneulie.  dud  mois  d'aoust,  de  la  Requeste  dud  Intimé  en  antiçipâon.  dud 
apel  de  Lordonnam  e  Enfin  dlcelle  du  vingtdeuxi?  dud  mois  daoust  qui  le 
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reçoit  anticipant  et  luy  permet  de  faire  assigner  por.  en  venir  a  Jonr  Com- 
pétent de  lexploit  d'assignâon.  donnée  en  Conséquence  and  apelant  le  vingt 
troisiC  dud  mois  d'aoust,  Dun  Receu  dud  Intimé  de  deux  mil  six  Cent 
nouante  neuf  liures  en  datte  du  vingti9  Juin  dernier  et  des  autres  pièces  sur 
lesquelles  lad*.9  sentence  Est  Interuenûe  ouy  aussy  le  procureur  gênerai  du 
Roy  Le  Conseil,  dit  ql  a  esté  bien  apelé  pour  led  Chef  ce  faisant  ordonne 
que  le  pain  qui  a  esté  iiuré  par  led  apelant  aud  Intimé  demeurera  receu 
pour  bon  et  marchand  et  q.  au  surplus  lad1.6  sentence  sortira  son  plein  et 
Entier  Effet  et  si  a  Condamné  led  Intimé  aux  dépens  de  lapel  '/. 

Beatjharnois 


Messieurs       Yeu  la  Requeste  présentée  au  Con^  par    Ignace  Juchereau 

Dupont,    delà-  A  L  ° 

Chenaye     d  e  Escuier  Sr  Duchesné  et  de  beauport  le  trenti6.  Jour  de  Juin  der- 

Villeniy  con<ïî  x 

et  Dam  eus    njer  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceql  luy  fut  permis 

procureur    ge-  -1  J  ±  J  i 

nerai  se  sont  ^    faire  venir  En  ce  Con6.1  les  habitans  du  village  de  fargy  en  la 

retirez  a  cai  se  o  ^J 

de     îaihance  gejomeurie  dud  beauport  pour  veoir  ordonner  que  Conformément 

qui  Est  Entre  <=  r  ±  1 

Eux  et  led  s*    a  Certain  arrest  de  ced  Con6.1  du  vin  gt  deuxie  Juillet  16C9  certaine 

duCnesnay.  a 

pièce  de  terre  concédée  pour  commune  demeureroit  réunie  au  domaine  deladte 
Seigneurie  de  beauport  et  Iceux  habitans  deffence  de  pouuoir  rien  prétendre 
en  la  propriété  et  Jouissance  d'Icelle  et  Condamnes  aux  dépens,  arrest  Inter- 
uenu  Led  jour  trenti6.  Juin  dernier  par  lequel  II  est  permis  aud  S*  dnChesnay 
de  fre.  assigner  lesd  habitans  du  fargy  et  ordonne  qls  sassembleront  afin  dEs- 
lire  vn  deux  pour  respondre  et  procéder  sur  les  fins  de  lad?  req*.e  signiffication 
dud  arrest  faicte  ala  reqte  dud  Sr.  dnChesnay  par  Oger  huissier  le  douzi".  du 
mois  de  juillet  aussy  dernier  En  parlant  a  Michel  Baugy  habitant  dud 
village  du  fargy  auecq  sommation  d'obéir  au  Contenu  en  Iceluy,  Exploit 
dassignâon.  donnée  en  Conséquence  desd  requeste  et  arrest  le  septi6.  aoust 
aussy  dernier  par  led  Oger  huissier  aud  Michel  Baugy,  a  Jean  lefebure,  a 
Jean  Cheuallier  et  a  Yincent  Brunet  Tous  habitans  dud  lieu  du  fargy  pour 
procéder  sur  les  fins  delad1.6  req*.e  arrest  rendu  en  ce  Conseil  le  18p.  dud 
mois  d'aoust  Entre  led  Sr.  Duchesnay  et  lesd  Baugy,  lefebure,  cheuallier  et 
Brunet  par  lequel  II  est  donné  acte  aud  Sr.  duChesnay  de  leur  declarâon. 
qlz  ne  prétendent  rien  a  leur  esgard  en  la  jouissance  et  propriété  de  lad'.0 
commune  et  ordonné  que  Ceux  qu'ils  ont  dit  sopposer  a  ladte  réunion  seront 
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tenus  do  venir  dire  les  Causes  et  moyens  de  leur  opposition  alaquinzaine 
et  q.a  cet  effet  led  arrest  seroit  leu,  publié  et  affiché  le  dimanche  suiuant  a 
lissne  de  la  grande  messe  a  la  porte  de  lEglise  parroissialle  dud  beauport 
por.  Ensuitte  Estre  faict  droit  sur  les  fins  de  lad'.8  req*.8  et  reunion  demandée 
aînsy  que  de  raison,  procès  verbal  de  publicâon  et  affiche  dud  arrest  faict 
par  led  Oger  le  dimanche  vingtquatri'.  dud  mois  d'aoust  Concession  faicte 
par  Robert  G-iffard  Escuier  seigr.  de  beauport  le  vingt  troisi6.  octobre  1664. 
d'viie  pièce  de  terre  sur  la  deuenture  du  village  du  fargy  complanter  En 
hault  bois  laquelle  sera  Commune  and  seigneur  et  ausd  habitans  du  fargy 
bornée  dun  costé  au  Chemin  quy  Sépare  lad'.e  pièce  de  terre  et  la  conces- 
sion et  fief  dubuisson  appartenant  a.Tean  Gruyon  dautre  coste  aux  terres 
dud  seigneur  vulguairement  appellees  le  grand  désert,  dun  bout  sur  le 
bord  du  premier  costeau  en  allant  vers  la  grenue  dautre  bout  ala  riniere 
qui  sépare  le  village  dufargy  et  lad'.0  Commune  ala  charge  Entre  autres 
choses  dy  trauailler  Incessamment  Jusques  a  cequ'elle  soit  défrichée  et  en 
valeur  faulte  dequoy  ilz  seront  déchus  delad'.0  donation,  arrest  rendu  ence 
conseil  led  jor.  vingtdeuxi".  Juillet  mil  six  Cent  soixante  neuf  par  lequel 
entre  autres  choses  lesd.  habitans  du  village  dufargy  sont  Condamnez  a 
défricher  Incessamment  le  reste  delà  Commune  dans  lestendue  des  bornes 
portées  par  lacté  de  possession  d'Icelle,  sinon  et  afaulte  de  lauoir  acheiué 
dans  vu  an  déclare  ceux  quy  n'y  auront  trauaillé  descheus  du  droit  qlz  pou- 
roient  prétendre  en  Icelle  et  la  réunit  au  domaine  delad'/  Seigneurie  de 
beauport,  la  signification  dud  arrest  faicte  ausd  habitans  de  beauport  ala 
req.'.'1  dud  s1'.  duChesnay  par  led  oger  huissier  le  quatri8.  Juin  1708.  et  aucuns 
desd  habitans  du  village  dufargy  ne  Comparoissans  et  ouy  M8  oliuier 
Morel  delaDurantaye  con'.r  faisant  fonction  de  procureur  gênerai  en  cette 
affaire  Le  Conseil  a  déclaré  et  déclare  Les  habitans  du  village  defargy  en 
la  seigneurie  dud  beauport  descheus  du  droit  qlz  pouuoient  prétendre  en 
la  propriété  et  Jouissance  delad1?  Commune  faulte  de  lauoir  défrichée  et 
mise  en  valleur  suiuant  les  Contractz  de  Concession  qui  leur  en  auoient 
este  donnez  les  douze  décembre  1655  et  vingt  trois  octobre  1664  et  larrest  du 
conseil  dudjour  vingt  deuxi"  Juillet  1669  et  ence  faisant  Réunit  la  pièce  de 
terre  Concédée  por.  faire  lad'."  commune  au  domaine  delad4?  Seigneurie  de 
beauport  et  permet  auds'  duChesnay  den  disposer  ainsy  (pie  bon  luy  semblera 

Beatjharnois    • 
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Messieurs       "\xc:   Jacques   Barbel   no™    enlapreuosté    decette    ville    avant 

Dupo.it    delà-  '  L 

vîV'i "î ',  '"ci  reciui's  deffault  congé  pour  Jeanne  Renaud  veuue  Jacques  Vau- 
Dauteuii  sont  ^ry  apelante  de  sentence  rendue  Enla  iurisdiction  de  Montréal 

rentrez  j       x  j 

allencontre  de  Georges  Pruneau  faisant  po*  Charles  de  couagne  marchand 
aud  montreal  Intimé  Le  Conseil  a  remis  aud  premier  Jour  d'après  les 
vacances  '/. 

Beatjiiarnois 


Monsr   delà       yEU  LE  deffault  obteim  enceCon6.1  le  septi0.  Juillet  dernier 

Durantaye  sest  r 

retiré  po»  les  par   Guillaume    deLort  marchand  cessionnaire  de   Charles  de 

affaires     rjl     a 

auecq  led  (ie  Couagne  aussy  marchand  a  Montreal  Intimé  et  anticipant  alen- 

Couagne  a  J 

contre  de  Jean  baptiste  Bouchard  Dorual  et  anthoinette  Choiiard  sa  femme 
habitans  de  lisle  de  Montreal  apelans  de  sentence  rendiie  enla  jurisdiction 
Royal  le  dud  Montreal  le  quatri6.  mars  dernier  et  anticipez,  La  signif- 
fication  dud  deffault  faicte  ausd  apelans  par  prieur  huissier  lonzie.  Jour 
d'aoust  aussy  dernier  au  dom".e  par  Eux  esleu  En  Cette  ville  chez  Jourdain 
lajus  Chirurgien  auecq  assignâon.  aComparoir  du  lundy  suiuant  en 
huitaine  pour  veoir  adjuger  le  profht  dud  deffault  vue  déclaration  faicte 
ausd  apelans  ala  requeste  dud  Intimé  par  led  Prieur  huissier  le  vingt 
îieufi6.  dudmois  d'aoust  que  lassignâon.  a  Eux  donnée  led  Jor.  onzie.  aoust 
dernier  et  qui  escheoit  au  vingt  cinqui".  dumesme  mois  est  Continuée  ace 
jour  auecq  declarâon.  que  led  Intimé  ou  procureur  pour  luy  comparoistroit 
po1!  obtenir  le  proffit  dud  deffault  et  sommation  dy  Comparoistre  si  bon 
leur  semble,  Ladite  sentence  par  laquelle  lesd  apelans  sont  debouttez  des  fins 
par  Eux  prises  Contre  led  deCouagne  en  vertu  dun  billet  qlz  ont  deluy  et 
faisant  droit  sur  vne  missiue  du  dix  sept  Januier  dernier  est  ordonné  que 
les  parties  se  feroient  réciproquement  raison  des  Erreurs  ou  obmissions  si 
aucunes  se  trouuent  auoir  esté  faictes  sur  leurs  precedentz  comptes,  de  lacté 
dapel  Interjette  par  lesd  apelans  delad'.6  sentence  le  quatrip;  auril  dernier, 
signiffie  avid  Intimé  le  vingt  quatre  dumesme  mois  La  requeste  en  antici- 
pation dud  apel  et  lordonnance  Enfin  dlcelle  du  18H  Juin  aussy  dernier 
Lassignâon.  Donnée  En  conséquence  ausd  apelans  aud  domlle  par  Eux  Esleu 
encetted1.0  ville  chez  led  lajus  par  led  Prieur  le  vingt  vnie.  dud  mois  de  Juin, 
vne  obligation  passée  pardeuant  Raimbault  nor.caud  Montreal  le  vingt  deuxi? 
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décembre  1702  par  led  apelant  faisant  tant  por.  luy  que  por.  sa  femme  de 
]asop.  de  trois  mil  Trois  cent  soixante  et  treize  Hures  douze  solz  deux 
deniers  monnoye  decepais  q.l  soblige  depayer  aud  deConagne  a  volonté  a 
peine  de  tous  dépens  dommages  et  Tnterestz  et  après  que  M1'.  Pierre  haimard 
Juge  Preuost  de  nostre  dame  des  anges  et  de  Syllery  comparant  pour  led 
Intimé  a  requis  le  proffit  dud  deffault  et  que  lesd  apelans  n'ont  Comparu 
ny  personne  poï  Eux  Le  Con*l  en  adjugeant  le  proffit  dud  deffault  Dit 
qla  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  apel  sortira  son  plaiu  et  entier  effet  et  si  a  condamné  lesd 
apelans  aux  dépens  et  en  lamende  du  fol  apel  modérée  a  trois  liures  /. 

Beauharnois 


Messieurs       gUR  LA  Requeste  verballe  faicte  auCon0.1  par  dame  francoise 

DelaCbenave  x 

deviiieray  Charlotte  Juchereau  femme  non  Commune  Enbiens  de  francois 

Coners  et  Dau- 

teuii  se  sont  delaforest    es"    capitaine    dvne  Compagnie  des   trouppes  delà 

retirez  n  cause 

de  i alliance  marine    Entretenues    Encepais    que    Me.    Oliuier    Morel    delà 

dentre  Eux   et 

îadte  dame  de-  Durantaye  con"  ayant  este  nommé  Rapporteur  En  laffaire  qu'elle 
a  pendante  aud  Con*".1  alencontre  de  Claire  francoise  bissot  veuue  de  feu 
Louis  Jolliet  viuant  hydrographe  du  Roy  encepais,  Hz  auroient  produit 
leurs  pièces  Entre  ses  mains  Ilya  long  temps  depuis  lequel  leds1:  dela- 
durantaye  a  remarqué  des  Causes  de  récusation  enlny  acause  du  procès  ql 
a  auecq  lesr.  Berthier  dont  le  filz  a  espouse  la  fille  delad'.6  dame  delaforest 
pourquoy  elle  a  recours  au  Con6.1  pour  ql  luy  plaise  nommer  vn  autre  Rap- 
porteur enlad;.e  affaire  Le  Conseil  faisant  droit  sur  lad'e  réquisition 
nomme  po'  Rapporteur  enlad'.6  affaire  au  lieu  et  place  duds^  deladurantaye 
Me.  René  Louis  Chartier  deLotbiniere  premier  cone.r  por.  ason  rapport  estre 
faict  droit  aud  parties  ainsy  que  de  Raison 

Beauharnois 


Messieurs       grjjj  CE  qtjj  a  este  remonstré  par  le  procureur  gênerai  du  Roy 

d  c 1  a  c  henaye  . 

deviiieray   et  ql  est  temps  de   donner   vaccances  pour  donner  la  liberté  aux 

Danteuil    sont     * 

rentrez  habitans   de   trauailler   aleur  récolte.      Le    Conseil   a   donné 

vaccances  Jusques  au  premier  lundy  du  mois  doctobre  prochain  '/. 

Beauharnois 
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£»u  Ycndrctly  Cimpii"    se;>teanltrc   mil   sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsr.  lln- 
tendant,  Messieurs  delotbiniere,  DuPont,  Delino,  DeMonseignat,  hazeur, 
delaColombiere,   et  delaChenaye  conseillers  et  Dauteuil  procureur  gênerai 

Entre  francois  Noir  Rolland  habitant  de  lisle  de  Montréal  demanda 
en  req'.e  pn1?6  aucon6.1  le  vingt  vu  Januier  dernier  d'vne  part.  Et  Charles 
deCouagne  marchand  aud  montreal  défend1:  Dautre  et  Me.  francois  hazeur 
Con6.1  ayant  dit  ql  croit  deuoir  sabstenir  delaConnoissance  decette  affaire 
estant  créancier  dud  deCouagne  surquoy  led  Rolland  ayant  esté  faict 
Entrer  et  ayant  dit  ql  Consent  que  Leds*  hazeur  Demeure  Juge  Le  Conseil 
ordonne  que  ledsr.  hazeur  demeurera  Juge  enlaffaire  dont  il  sagit  Veu 
ladle  Requeste  contenante  que  sur  les  differendz  que  led  demandr.  auroit 
Eus  par  cydeuant  au  con6.1  au  sujet  des  grosses  sommes  qui  luy  sont 
demandées  par  le  défend1',  fondé  sur  des  obligations  que  led  demanda  a 
Consenties  et  qui  paraissent  causées  pour  fourniture  d'argent  et  de  mar- 
chandises, quoyql  soit  très  vray  ql  n'y  ena  qu'une  très  petite  partie  et  que 
le  reste  soit  pour  des  demeures  accumulées  les  vnes  sur  les  autres  et  quy 
ont  Composé  ces  grosses  sommes,  et  cela  si  vray  ql  est  Impossible  aud 
défende  de  faire  apparoir  par  ses  liures  desd  fournitures,  ce  qui  auroit 
donné  lieu  aud  demandr.  de  demander  en  plaidant  au  Conl1  vne  reuision 
generalle  de  tous  les  Comptes  q.lz  ont  Eus  ensemble  dans  laquelle  il  auroit 
clairement  faict  veoir  linjustice  des  demandes  dud  défende  ;  que  LaCour 
qui  n'a  pas  Jugé  apropos  de  rien  statuer  sur  lad'e  reuision  et  quy  na  pas 
Exclus  ny  deboutté  le  demandr.  desa  demande  a  seullement  ordonné  par 
arrest  du  vingt  septit  aoust  de  lannéé  dernière  que  la  terre  du  fort 
Rolland  appartenante  aud  demanda  serait  passée  par  décret  si  mieux  il 
n'aimoit  en  f  r.e  abandon  aud  defendr.  pour  la  somme  de  dix  mil  liures  ql 
en  auoit  offerte,  enluytenant  compte  et  faisant  raison  des  grains  sur 
luy  saisis,  q.  ala  signifficâon.  Dud.  arrest  led  defendr.  fit  faire  Com- 
mandement aud  demand"  deluy  payer  lasomme  de  dix  mil  deux  Cent 
neuf  liures  et  d'opter  sur  lheure  sil  voulloit  ou  non  abandonner  lad4." 
terre  pour  dix  mil  liures  conformément  aud  arrest,  laquelle  option  led 
demandeur  ne  voullut  faire  sur  lheure  lachose  méritant  bien  vne  sérieuse 
reflexion,  mais  dans  le  delay  de  lordonnance  il  fut  chez  vn  notaire,  fit  lad1.0 
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option  et  abandon  en  bonne  forme  et  lafit  sur  le  champ  signiflier  and 
défend'  enqnoy  il  paroist  qla  Entîerem*  obey  and  arest,  qe.  cependant  led 
défend'  contre  tont  droit  n'a  pas  laissé  de  faire  saisir  et  Exécuter,  ses  grains 
meubles,  bestiaux  et  vstenciles  pour  la  somme  de  denx  Cent  neuf  liures  qui 
se  trouue  audessus  desd  dix  mil  liures  aluy  deiies  pourquoy  le  demanda 
luy  a  demandé  Compte  ql  luy  a  toujours  refusé  et  a  Continué  des  procé- 
dures et  des  Chicannes  Epouuentables  pour  paruenir  alavente  desd 
bestiaux,  grains,  et  autres  choses  saisies.  q°.  le  demandr.  luy  demande 
Compte  des  grains  saisis  lannéé  dernière  et  la  disposition  ql  en  a  faicte, 
q'il  luy  a  remonstré  ql  ne  ponuoit  vallablement  faire  saisir  ses  bestiaux 
estant  Contre  lordonnance  et  veu  labandon  ql  luy  auoit  faict  desad'."  terre 
au  désir  dud  arrest,  que  led  défend1:  se  fonde  apparemment  sur  Certaine 
vente  que  led  demandr.  luy  a  faicte  de  quelques  vns  desd  bestiaux  ilya 
plus  de  deux  ans,  vente  plaine  de  surprise  et  de  ruse,  mais  quoy  ql  en  soit, 
ne  voit  il  pas  que  dans  lad'.e  som'l  de  dix  mil  liures  ql  luy  demande  le 
prix  desd  bestiaux  y  est  Compris,  et  q.  ainsy  c'est  mal  apropos  ql  les  faict 
.saisir,  ql  Led  demandr.  a  Des  gros  dommages  et  Interrestz  a  prétendre 
contre  led  defendr.  enceque  dez  le  vingt  vn  .Tanuier  de  lannéé  dernière  il 
fît  saisir  sa  grange  et  y  establit  comr.e  quy  en  a  toujours  gardé  la  clef,  en 
telle  sorte  que  nonobstant  vn  arrest  Interlocutoire,  les  sommâons.  et  signif- 
fications  ql  a  faict  fre  aud  défend1".  Il  n'a  pu  auoir  lajouissance  desa  grange 
q.au  mois  de  nouembre,  ayant  esté  obligé  de  faire  des  berges  de  ses  grains 
dans  les  champs,  ce  qui  luy  a  Causé  vne  perte  très  Considérable  et  dont  il 
demande  justice,  puisque  Cette  saisie  n'a  jamais  deub  auoir  aucun  effet 
estant  vicieuse  et  n'ayant  faict  aucune  poursuitte  sur  icelle,  par  ou  il  paroist 
ql  n'auoit  autre  dessein  que  de  faire  perdre  aud  demandeur,  (comme  ila 
faict)  Ses  biens  par  ses  injustes  procédures  et  se  les  approprier  ;  q.  Led 
demandeur  soustient  ne  denoir  point  aud  defFendr.  la  so°  de  dix  mil  liures, 
larrest  ne  le  condamnant  a  aucune  somme  mais  seullement  a  [''."  abandon 
desaterre  por  dix  mil  liures,  ou  que  le  décret  sera  continué,  il  obéit  il  faict 
led  abandon  mais  q.  la  faculté  de  compter  ne  luy  est  pas  ostéé.  que  cepen- 
dant Jamais  persécution  n'a  este  semblable  a  celle  que  souffre  led  demanda 
ne  se  passant  aucune  sepmaine  que  les  Sergens  ne  soient  chez  luy,  et  q  ala 
vérité  il   sest  toujours  opposé  a  lenleuem'    des  choses  saisies  fondé   sur 
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lobeissance  Exacte  ql  a  Eue  aud  arrest  lad'.6  req*8  tendante  ace  que  veu  les 
arrests  joints  a  Icelle,  lobeissance  du  demandl  a  Iceux  et  la  persécution  du 
défend'  dans  lesd'r3  saisies  et  Chicannes  continuelles  ql  faict,  Il  fut  ordonné 
sursceance  ausd  poursuittes,  ne  sagissant  que  de  saisies  faictes  mal  apropos, 
led  défende  ayant  desja  rendu  lad1."  terre  pour  lad'.c  so6  de  dix  mil  liures 
aux  nommes  Hubert  et  duClos,  ql  donnera  vn  Compte  gênerai  aud  demandr. 
de  toutes  les  affaires  qls  ont  Eues  Ensemble,  et  sur  lesquelles  il  a 
Consenty  les  obligations  dont  led  defendr.  sest  seruy  n'estant  pas  sans- 
Exemple  q.on  soit  reuenu  contre  de  pareilles  obligations,  qui  cepen- 
dant toutes  passées  qu'elles  soient,  ne  font  pas  lad'.6  soe  de  dix  mil 
liures,  arrest  rendu  sur  lad'.6  req4.6  led  jour  vingt  vni6.  Januier  der- 
nier portant  q.  auant  faire  droit  sur  les  fins  d'Icelle  elle  seroit  Com- 
muniquée aud  défend1:  pour  par  luy  respondre  sur  Ce  qu'elle  Contient 
trois  sepmaines  après  la  signification,  qui  luy  en  seroit  faicte,  et  cepen- 
dant main  leuéé  aud  demanda  des  grains  et  bestiaux  sur  luy  Exécutes 
a  la  req'.9  dud  défende  sans  ql  en  puisse  vendre  aucuns  et  q.  afin  que  cela 
fut  notoire  que  led  arrest  seroit  leû  a  laudiance  de  la  Jurisdiction  royalle  dud 
montreal  les  dépens  reserues,  signifficâon.  dud  arrest  faicte  aud  défend'  ala 
req'.e  dud  demanda  par  lepallieur  huissier  au  conl1  le  quatri6  feburier  en 
suiuant  auecq  sommtion.  de  obéir  en  tout  le  Contenu  en  Iceluy  et  declarâon. 
ql  a  oublié  d'euoyer  la  req'.9  mentionnée  en  Iceluy,  signifficâon.  de  la  d'9 
requeste  faicte  par  led  lepallieur  aud  défende  le  septi6.  dud  mois  de  feburier 
Led  arrest  dud  jour  vingt  septi6  aoust  de  lannee  dernière,  portant  que  sans 
auoir  Esgard  a  la  demande  des  lettres  de  Repy  faicte  par  led  demanda  le 
décret  de  ses  biens  seroit  continué  si  mieux  il  naimait  abandonner  aud 
défend'  le  fort  Rolland  et  terres  en  dépendantes  pour  la  somme  de  dix  mil 
liures  ql  luy  en  offroit  auquel  cas  il  luy  en  seroit  tenu  Compte  et  faict  raison 
des  grains  sur  luy  Exécutes  a  la  req*6  dud  Hubert  et  led  demanda  condamné 
aux  dépens,  signiflication  dud  arrest  et  de  lexécutoire  Interuenu  en  Consé- 
quence le  quinzi6.  septembre  en  suiuant,  auecq  commandement  aud 
demandeur  de  payer  comptant  aud  défend":  la  soe.  de  dix  mil  deux  Cent 
neuf  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  por.  les  articles  contenus  en  Icelle 
auecq  sommation  d'opter  sur  le  champ  et  choisir  s'il  veut  ou  non,  aban- 
donner aud  défend,  lad'.6  terre  du  fort  Rolland  auecq  toutes  ses  Circons- 
tances appartenantes  et  dépendances,  po'   lad'.6  somme  de  dix  mil  liures,  et 
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declarâon.  que  faulte  danoir  voullu  payer  riy  opter  par  led  demand*.   que 

led  défend*  alloit  Incossammeut  faire  procéder  a  la  Continuation  dud  décret 
et  mesme  de  se  pouruoir  sur  ses  biens  meubles,  Lad'0  signifficâon  faicte  par 
led  lepallienr  huissier  En  ce  conseil  assisté  de  Jean  Petit  huissier  aud 
Montréal  le  vingt  quatri6.  octobre  dernier,  Procès  verbal  d'Execution  faicte 
le  mesme  jour  par  lesd  huissiers  le  Pallieur  et  Petit  des  bestiaux,  grains  et 
ustencilles  dud  demanda  ausquels  ils  ont  estably  por.  GTardien  la  personne 
de  Joseph  Gaultier  proche  voisin,  reconnaissance  faicte  par  led  demand"-. 
led  jour  24  octobre  en  présence  desd  huissiers  lepallieur  et  petit  que 
depuis  l'ouverture  de  sa  grange  dont  les  grains  auoient  esté  saisis  a  la 
req'.'  dud  Hubert  II  en  a  esté  par  lui  déliuré  au  S-  Jacques  Millot  vingt 
minots  de  bled,  coe  aussy  ql  en  a  esté  mangé  par  les  bestiaux  dix  minots 
qui  estoient  gastes  et  soixante  et  douze  ql  a  retenu  por.  son  besoin,  ce  qui 
faict  en  tout,  cent  deux  minots  de  bled  dont  II  décharge  toutes  personnes 
sans  préjudice  a  se  pourueoir,  acte  passé  par  led  demanda  pardeuant 
Adhemar  nor.e  aud  montreal  le  trenti6.  dud  mois  d'octobre  dernier  par  lequel 
Il  déclare  ql  abandonne  aud  defendr.  led  fort  Kolland  et  terres  en  dépen- 
dantes pour  lesd  dix  mil  liures,  signiffié  aud  défend"!  le  trente  vn  dud  mois 
doctobre,  sommation  faicte  par  Hattenuille  huissier  le  vingt  troisi?  nouembre 
en  suiuant  a  la  reqte  dud  demand*.  aud  défende  de  lui  donner  main  leuéé 
des  grains,  bestiaux  et  autres  choses  sur  lui  saisies  a  sa  req*.e  attendu  loption 
ql  a  faicte  offrant  de  lui  payer  dans  le  temps  ce  ql  pourra  lui  devoir  audessus 
desd  dix  mil  liures  et  percistant  a  demander  Compte,  auecq  déclaration 
que  faulte  de  îad'.e  main  leuéé,  il  proteste  du  deperissem4.  de  sesd  bestiaux 
et  grains,  vn  Itératif  Commandement  faict  aud  demanda  a  la  req'.0 
dud  défendent  par  les  huissiers  Cabazié  et  Petit  le  sixi0  décembre 
dernier  de  payer  Comptant  aud  défend1:  la  dt0  somme  de  dix  mil  deux 
cent  neuf  liures  dix  sept  sols  Dix  deniers  en  principal  auecq  declarâon 
que  faulte  de  ce  faire  II  seroit  le  lundy  dixsepti';  du  mesme  mois  procéder 
en  la  place  publique  de  villemarie  a  la  vente  et  deliurance  des  effets  sur 
luy  Exécutes  a  la  reserue  des  grains  qui  sont  encores  a  battre  et  des  foins 
et  fourages  qui  seront  représentes  par  led  gantier  G-ardien  quand  il  En 
seroit  requis  et  sommâon  aud  demanda  dy  faire  Trouuer  Enchérisseurs  si 
bon  luy  sembloit,  sommation  faicte  par  lesd.  huissiers  Cabazie  et  Petit  le 
dixhuiti':  dud  mois  de  décembre  a  la   requeste  dud  defendr.  aud  Joseph 
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Gaultier,  auecq  Itératif  Commandement  de  représenter  les  bestiaux  et 
autres  effets  a  lui  bailles  en  garde  et  Exécutes  sur  led  demandr.  et  attendu  son 
refus  assignâon,  pardeuant  le  lieutenant  gênerai  en  la  jurisdietion  dud  Mont- 
réal au  vendredy  quatre  Januier  suiuant  por  dire  les  causes  de  son  refus  et 
veoir  ordonner  ql  sera  contrainct  a  lad'.6  representâon.  par  corps  comme  dépo- 
sitaire de  biens  de  justice,  autre  sommation  faicte  le  mesme  joï  dix  huictie. 
décembre  aud  demandr.  a  la  req'.6  dud  G-aultier,  de  luy  représenter  Tous 
les  bestiaux  et  effects  mentionnes  au  procès  verbal  d'Execution,  dudjo'  vingt 
quatri6  octobre  auecq  assignâon.  a  Comparoir  led  jo*  quatre  januier  suiuant 
po^  dire  les  Causes  de  son  refus,  opposition  formée  par  led  demandeur  a  la 
vente  desd  bestiaux  et  effets,  signifhéé  aud  défend"",  par  led  Petit  le  dix 
neufi*  dud  mois  de  décembre.  Requeste  présentée  par  led  G-aultier  aud 
lieutenant  gênerai  de  Montréal  au  pied  de  laquelle  est  son  ordonnance  du 
vingt  septi6  dud  mois  de  décembre  portant  q.auant  ordonner  sur  la  saisie 
mentionnée  en  Icelle  led  demanda  seroit  assigné  auecq  deffenses  a  lui  de 
diuertir  aucunes  des  effects  Contenus  Eu  ladte  saisie,  autre  req1.6  présentée 
par  led  G-aultier  aud  lieutenant  gênerai  au  pied  de  laquelle  est  son  ordon- 
nance dud  jo*  vingt  sept  décembre  par  laquelle  II  est  permis  aud  Gautier  de 
se  faire  représenter  et  mettre  en  ses  mains  les  effets  saisis  et  Iceux  mettre  en 
telle  sûreté  ql  Jugera  por.  la  sienne,  mesme  d'y  apposer  icelles.  Comman- 
dement faict  aud  demanda  par  lesd  Cabazié  et  Petit  le  vingt  huicti6.  dud 
mois  de  décembre  a  la  reqte  dud  Gaultier  de  leur  représenter  et  mettre  ez 
mains  dud  Gaultier  Tous  les  meubles,  bestiaux  et  grains  sur  luy  Exécutes 
comme  aussy  le  bled  ql  a  faict  battre  et  qui  est  prouenu  des  gerbes  qui 
estoient  dans  la  grange  et  leur  transport  en  lad'f  grange,  aux  portes 
de  laquelle  ils  ont  apposé  scelles  et  la  charge  qls  ont  donné  desd  choses 
saisies  au  nommé  Chicard  soldat,  sentence  rendue  En  la  jurisdietion  de 
Montréal  led  jour  quatri6  Januier  dernier  portant  q.auant  faire  droit  les 
pièces  des  parties  seroient  veiies  pour  estre  faict  droit  les  dépens  reserues. 
vne  déclaration  faicte  a  la  req'.6  dud  defendr-  aud  demandr.  led  jour  quatri6. 
Januier,  que  lesd  défend1",  et  Gaultier  ont  mis  et  produit  au  greffe  dud 
Montréal  les  pièces  qui  concernent  laffaire  qls  y  ont  pendante  auecq  soie- 
mâon.  aud  demanda  de  î*.  le  semblable,  autre  req'.°  présentée  par  led  Gaultier 
aud  lieutenant  gênerai  de  Montréal  au  pied  de  laquelle  Est  sou  ordc.e 
du  quinzi6.  dud  mois  de  Januier  portant  q. attendu  la  nécessité  mentionnée 


Et  lad''  req*.e  et  pour  Euiter  la  mort  des  bestiaux  saisis  et  accélérer  a  frais  et 
autres  portes,  Il  est  permis  aud  Gautier  de  f'.°  battre  poT.  nourir  lesd  bestiaux 
eu  tenant  bon  et  fidel  Compte  des  grains,  Requeste  présentée  parla  femme 
dud  demanda  aud  lieutenant  gênerai  de  Montréal  tendante  a  ee  ql  lui  soit 
donné  acte  de  la  plainte  qu'elle  faict  au  nom  dud  demand1:  absent  et  a  ce  que 
led  défend1:  au  roi  t  esté  le  lundy  dauparavant  de  son  authorité  priué  louer 
les  scelles  apposes  a  sa  grange,  au  pied  de  laquelle  Est  lord09  dud  lieute- 
nant gênerai  portant  acte  de  la  presentâon.  de  lad'."  reqt8  por.  seruir  aux 
parties  de  ce  que  de  raison  En  datte  du  soizi'.'  dud  mois  de  Januier  autre 
sentence  rendue  enlad'-e  Jurisdiction  de  Montréal  le  dixneufi8  Jour  dud 
mois  de  Januier  portant  q.  Eu  Esgard  a  lopposition  et  demande  En  renuoy 
en  ce  con0.1  par  la  femme  dud  demand1:  et  attendu  ql  sagit  d'exécution 
darrest  de  ced  con0.1  les  parties  sont  renuoyéés  a  se  pourucoir  ainsy  et  par- 
deuant  qui  Ils  auiseront  bon  estre,  vu  acte  d'affirmàon.  faicte  au  greffe  de 
ce  conseil  par  led  demanda  le  vingti8.  dud  mois  de  Januier  ql  est  party  le 
treizi0.  dud  mois  dud  lieu  de  Montréal,  auecq  un  homme,  Ame  tresne  et  vn 
cheual,  exprès  pour  venir  en  cette  ville  se  plaindre  au  con8.1  des  poursuittes 
et  Contraintes  que  lui  faisoit  Journellem1.  led  défend1:  au  préjudice  dud 
arrest  du  vingt  septie.  aoust  de  lannéé  dernière,  auecq  protestation  de 
repeter  les  frais  de  son  voyage,  séjour  en  cetted'.6  ville  et  retour  aud  lieu  de 
Montréal,  signifficâon.  dud  acte  faicte  aud  defendr.  led  Jor.  quatri8  feburier 
dernier  acte  dopposition  faicte  pardeuant  adhemar  greffier  et  nor.''  aud 
Montréal  le  cinqui6.  Jour  dud  mois  de  feburier  par  lod  défend*  alexecution 
dud  arrest  du  vingt  vn  Januier  dernier  signifié  aud  demandr  le  mesme 
jour  par  led  Ilattenuille  huissier,  responses fournies  par  led  défend1:  alareq*.8 
dud  demand1".  a  lui  signifiées  par  led  Hattenuille  le  treizi0.  dud  mois  de 
feburier,  vu  acte  pris  au  greffe  dud  Montréal  par  led  demanda  le  quinzi8 
dud  mois  de  feburier  par  lequel  il  affirme,  ql  part  Espres  dud  lieu  pour  se 
rendre  En  cette  ville  afin  de  poursuiure  laiïaire  ql  a  En  ce  con8.1  alencontre 
dud  défend',  et  proteste  dos  frais  de  son  voyage  et  de  ceux  ql  a  desja  faicts  ; 
signifié  aud  défend':  le  seizi"  dud  mois  de  feburier,  autre  acte  d'affirmation 
faicte  aud  greffe  du  con':1  par  led  demand1:  le  vingt  vni'.'  Jour  dud  mois  de 
feburier,  ql  est  party  dud  lieu  de  Montréal  le  seize  dud  mois  pour  se 
Rendre  En  cette  ville  ou  II  est  arriué  led  jour  21"  Exprès  pour  poursuiure 
lad'"  affaire  signifié  aud  défend*  le  vingtsixi8.  du  mesme  mois.  Répliques 
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fournies  par  led  demanda  aux  réponses  dud  défend1,  et  a  In  y  signiffiees  led 
jour  vingt  sixie.  feburier  dernier,  arrest  rendu  le  mesme  Jour  vingt  sixi0. 
feburier  parlequel  les  parties  sont  appointées  de  leur  consentement  a 
escrire  et  produire  dans  le  Jeudy  suiuant  pour  au  Rapport  de  Mr.e  francois 
aubert  delaChenaye  leur  Estre  faict  droict  le  lundy  d'ensuitte  signifïie  aud 
défende  le  vingtsepti-  dud  mois  de  feburier  auecq  sommâon.  de  Mettre  ses 
pièces  ez  mains  dud  Sr  delachenaye  etdeclarâon.que  leddemand'  a  produit 
les  siennes  vn  escript  produit  par  led  défende  pour  responses  aux  répliques 
dud  demanda  aluy  signifïie  le  vingt  neufi?  dnd  mois  de  feburier  Requeste 
présentée  a  Me.  francois  Mathieu  Martin  Delino  aussy  cone.r  subrogé  Rap- 
porteur a  la  place  dud  S-  delaChenaye,  par  led  défend'  au  pied  de  laquelle 
Est  lordonnance  dud  S'  Delino  que  led  demanda  respondroit  dans  trois 
Jours  faulte  de  quoy  seroit  procédé  au  jugement  du  procès  En  datte  du 
deuxi6.  auril  aussi  dernier  signiffi.ee  le  mesme  jour  aud  demanda  vn  escript 
produit  par  led  demandeur  Intitulé  Raisons  et  moyens  qu'il  Met  et  baille 
contre  led  defendr.  a  lui  signiffiéé  led  Jour  deuxi®  auril.  declarâon.  faicte  par 
led  demandi'  aud  défend1",  le  cinquiî  dud  mois  d'auril  ql  a  produit  ez  mains 
dudsr.  delino  auecq  sommation  aud  defendr.  de  f™  le  semblable.  Requeste 
présentée  parled  demand1:  audsr.  delino  aupied  delaquelle  est  son  ordonnance 
du  douzi6.  dudmois  d'auril  portant  q.  attendu  que  led  demanda  a  produit  de- 
puis cinq  asix  jours  Ses  pièces  Led  défend1",  produiroit  les  siennes  dans  trois 
jours  dujour  delasigniffication,  fauHe  dequoy  seroit  procédé  au  Rapport, 
signiffiéé  le  mesme  Jour  aud  défend1",  auecq  sommation  dy  satisfaire,  arrest 
rendu  le  quatorze,  dud  mois  d'auril  portant  que  les  terres  dufort  Rolland  Se- 
roient  Ensemencées  parled  défend1',  ou  ceux  aquy  il  les  a  vendues  sauf  afr.e 
droit  enfin  de  procès  sur  les  Interestz  prétendus  et  que  cependant  led  de- 
mand1". auroitmainleuéé  des  bestiaux  sur  luy  saisis  aux  Conditions  portées 
aud  arrest  dud  jour  vingt  vni*  Januier  dernier,  signiffication  dud  arrest  faicte 
alareq4.6  dud  demandr.  aud  defendr.  par  Marandeau  huissier  le  vingt  troisi6  dud 
mois  d'auril,  vn  acte  pris  augreffe  dud  montreal  le  neufi^Juin  aussy  dernier 
parlequel  led  demandr.  déclare  que  lhomme  quy  lauoit  amené  Encetteville 
Ihyuert  dernier  n'est  retourné  aud  Montréal  auecq  sa  cariolle  que  le  Jeudy 
sainct  dernier  et  que  luy  demandr.  n'est  arriué  aud  Montreal  que  le  sabmedy 
poï  lors  dernier,  signifficâon.  dud  acte  faicte  aud  défend'",  le  vingt  deuxi? 
Juillet  aussy  dernier,   declarâon.  faicte    aud   greffe  de  Montreal  par    led 
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demanda  le  quatorze  dud  mois  de  Juillet  dernier  ql  partira  le  lendemain 
enCanot  auecq  deux  homme  pourse  rendre  En  cette  ville  afin  d'y  poursuiure 
le  procès  qla  pendant  Encecon*1  alencontre  dud  défend1',  et  proteste  deson 
voyage  séjour  et  retour  signiffié  aud  defendr.  le  quinzi.'  dud  mois  de  Juillet 
autre  Eequeste  présentée  par  led  demanda  aud  s1',  delino  et  son  ordonnance 
aupied  dleelle  du  vingt  deuxi6.  dud  mois  de  Juillet  dernier  portant  que 
led  défend1",  produiroit  dans  trois  Jours  delà  signiffication  faulte  dequoy  II 
Seroit  procédé  auRapport  du  procès,  signifficâon.  desd  reqtc  et  ordc.e  aud 
defendr.  dumesme  Jour,  vu  acte  daffirmâon.  faicte  augreffe  dececon6.1  le 
vingts  dud  mois  de  Juillet  ql  est  party  dud  montreal  le  quinze  dumesme 
mois  auecq  vu  ho™  et  vn  Canot  pour  venir  encette  ville  y  poursuiure  le 
Jugem*.  du  procès  ql  a  pendant  Encecon'.1  alencontre  dud  defendr.  auecq 
protestation  de  repeter  les  frais  deson  voyage  séjour  et  Retour  signiffié  aud 
défende  led  jour  vingt  deuxi0.  Juillet,  vn  escript  seruant  de  response  aux 
Raisons  et  moyens  dud  demandeur  aluy  signiffié  ala  reqte  dud  d;  ifendr.  le 
vingt  troisie.  dudmois  de  Juillet,  repliqu.es  fournies  parled  demanda  aud 
escript  signiffiees  aud  defendr.  le  vingt  neufi6.  dudmois  de  Juillet,  vn 
mémoire  produit  parleddemand1".  des  frais  tortz  et  pertes  ql  prétend  luy 
auoir  este  faictz  parled  defendr.  aluy  signiffié  led  jor.  vingt  neufi*:  Juillet 
vn  Contract  de  Constitution  de  deux  Cent  liures  derente  passe  pardeuant 
led  adhemar  nor.ele  sixi1:  feburier  mil  six  Cent  quatreuingt  dixhuict  par 
led  demaudr.  et  Marie  Magd"e  charbonnier  sa  femme  pour  demeurer  quitte 
Enuers  luy  delasomme  de  quatre  mil  liures  qlz  luy  doiuent  por.  les  causes 
portées  aud  contract  signiffié  aud  demand':  le  dixhuicti0.  Jour  de  feburier 
mil  sept  Cent  deux  vue  obligation  passée  parled  défend1,  se  portant  fort 
de  sad'.e  femme  Delà  somme  de  deux  mil  six  Cent  quatreuingt  douze  liures 
dix  deniers  au  proffit  dud  défend1-,  pardeuant  Pottier  nor.c  aud  Montreal  le 
vingti".  aoust  1700  signiffiee  aud  demandr.  le  dix  huicti".  Januier  de  lad'.e 
année  mil  sept  Cent  deux,  vue  autre  obligation  Consentie  par  led  demanda 
au  proffit  dud  défend1",  delaso6.  de  cinq  Cent  quatreuingt  quinze  liures  par- 
deuant led  adhemar  nore  le  quinze  feburier  mil  sept  Cent  vu  signiffiéé  aud 
demand1:  le  dixhuicti':  Januier  mil  sept  Cent  trois,  vne  sentence  rendue  en 
la  jurisdiction  dud  Montréal  led  jour  quinzi'.  feburier  mil  sept  Cent  vn 
parlaquelle  led  demand1"-  est  Condamné  Solidairem1.  auecq  sa  femme  a  payer 
aud  défend1",  la  sor:  de  trois  mil  deux  Cent  quatreuingt  Sept  liures   portée 
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aux  obligations  cydeuant  dattees  et  aux  Interestz  delad'.0  somme  Jusques  a 
lactuel  payement  Signifhéé  aud  demanda  led  jor.  dixhuict  Januier  mil  sept 
Cent  deux,  va  billet  dud  défend'',  endatte  dud  jour  15.  feburier  1701  par 
lequel  il  promet  aud  demandr.  luy  remettre  les  Interrestz  portez  par  ladV 
Sentence  sans  que  led  billet  puisse  luy  nuire  ny  préjudiciel'  et  encas  de 
Mort  qe  led  billet  seroit  nul,  vn  acte  de  Ratifficâon.  desd  obligations  et 
sentence  par  la  femme  dud  demaiidr.  passe  pardeuant  led  adhemar  le  23°. 
dud  mois  de  feburier  1702.  autre  obligation  Consentie  par  led  demandr.  au 
proffit  dud  défend1",  delaso0.  detrois  cent  quatreuingt  deux  liures  trois  solz 
sans  préjudice  dautre  dub  passée  pardeuant  led  adhemar  nor.e  le  douze 
décembre  delad'.6  année  mil  Sept  cent  deux  signifne  aud  demandr.  le 
deuxi6.  Jour  de  Juillet  mil  sept  Cent  trois,  rente  faicte  par  lesd  demandr.  et 
sa  femme  aud  défend"",  de  quatre  bœufz,  six  vaches,  Trois  taureaux,  cinq*.6 
minotz  de  pois  et  Cent  minotz  de  bled  pour  le  prix  et  soe  de  douze  Cent  dix 
liures,  payables  coe  il  est  porté  auContract  qlz  en  ont  passé  Ensemble 
pardeuant  led  adhemar  nor.e  le  23e.  feburier  1702  signifié  aud  demand1".  le 
seizie.  mars  delad*?  année  1703,  tu  autre  billet  dud  defendr.  endatte  du 
mesme  jor.  vingt  troisi6.  feburier  1702  parlequcl  il  promet  aud  demand1".  et 
asa  femme  deles  attendre  Jusques  alannéé  suiuante  pour  tous  les  bestiaux 
qlz  luy  ont  vendu  pourveu  qlz  luy  payent  lesd  bestiaux  ou  partie  auant  led 
temps  dun  an  sinon  led  billet  sera  nul  et  comme  non  faict.  sentence  rendue 
enla  jurisdiction  dud  montreal  le  treizi6.  Juillet  delamesme  année  1703 
parlaquelle  il  est  ordonné  que  led  Contract  de  vente  des  grains  et  bestiaux 
sortira  sa  force  et  teneur  et  led  demand'.  condamné  de  remettre  aud 
défend1",  les  bestiaux  vendus  par  led  Contract  et  aux  dépens  signifhéé  aud 
demand1".  le  huicti*  aoust  ensuiuant,  cession' faicte  par  led  défend1",  a  Louis 
hubert  laCroix  dem*.  abatiscan  delaeomme  de  trois  mil  neuf  Cent  quarante 
deux  liures  douze  solz  six  deniers  aluy  deùe  par  lesd  demandeur  et  sa 
femme,  par  acte  passé  pardeuant  led  adhemar  noT.°  le  dixhuicti6.  Jour  de 
may  delad':'  année  1702  signifne  aud  demandeur  le  vingti6  dumesme  mois, 
offre  faicte  aud  hubert  par  Led  demand1'-  deluy  abandonner  telle  et 
suffisante  quantité  déterre  dépendante  desa  Concession  auprix  et  Esti- 
mation de  gens  ace  Connoissans  pour  le  payer  des  sommes  aluy  cédées 
par  led  defendr.  et  aurefus  offre  Encorres  led  demand1.  de  vendre  et 
céder  aud  hubert  selon  le  souhait  ql  ena  cydeuant   marqué,  six  arpens  de 
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terre  scituez  sur  sud'.0  concession  po*  leprix  dont  il  estoit  conuenu  signif- 
fiéé  and  hubert  le  vingtiS  Januier  delad1?  année  1703,  vne  lettre  missiue 
Eseripte  par  led  défend'  au  demand?  le  cinquiS  dud  mois  de  mars  170-'  par- 
laquelle  Entre  autres  choses  il  luy  marque  vue  proposition  quyluy  semble 
fort  auantageuse  por.  led  demand*  et  fort  raisonnable,  quy  est  dachepter 
toute  Sa  terre  OOOO1^3  a  payer  Comptant  que  les  trois  arpens  ou  il  demeuroit 
luy  Resteraient  Sa  vie  durant  enpayant  cinq'.0  escus  par  an  et  les  six  arpens 
du  costé  delà  nommée  laChasse  appartiendraient  aud  hubert  et  au  nom  i 
despins  pour  en  disposer  ainsy  que  bon  leur  semblerait,  que  led  despins  luy 
afaictjcette  proposition  ql  Croit  Juste  et  raisonnable,  que  tousses  bestiaux, 
ses  grains  et  ce  q.l  aurait  de  Commodité  luy  resteraient,  vue  déclaration 
faicte  par  Jean  massiot  dem*.  alachine  pardeuant  le  pallieur  no™  royal  aud 
montreal  le  troisi".  dud  mois  de  Juillet  1703  q.  enniron  le  quinze  septembre 
précèdent  estant  chez  led  defendr.  ou  estoit  aussy  led  demand1'.  auecq 
lequel  led  defendr.  demandoit  asortir  daffaires  et  voulloit  le  poursuiure  po* 
ce  ql  disoit  luy  estre  deub  et  le  menaçoit  deluy  faire  vendre  saterre,  Il  luy 
demanda  combien  illuy  estoit  deub  par  led  demand1'.  quy  luy  dit  ql  deuoit 
aud  defendr.  quatre  mil  liures  constituées  a  rente  et  enuiron  autres  quatre 
mil  liures  et  après  plusieurs  propositions  départ  et  dautre  quy  n'eurent 
aucun  effet  led  defendr.  continuant  de  voulloir  poursuiure  led  demandr.  led 
demand*.  proposa  aud  massiot  coe.  son  amy  de  payer  por  luy  aud  défend1", 
ceql  luy  deuoit  audessus  dud  Contract  de  constitution  et  ql  le  mettrait  aux 
droitz  dud  defendr.  aquoy  led  massiot  ayant  Consenty  il  offrit  comptant  aud 
défend*  laso?  de  quatre  mil  liures  auecq  promesse  deluy  payer  le  surplus 
deceque  luy  deuroit  led  demanda  après  Compte  faict,  aquoy  led  défend* 
ne  voullut  Entendre,  lad1?  declarationsigniffi.ee  aud  defendr.  led  jor.  viugt 
neufi!  Juillet  dernier,  vne  reconnoissance  dud  défend*  qla  vu  blanc  signé 
dud  demand*.  pour  donner  aud  Massiot  pour  receuoir  quatre  mil  liures  aux 
Clauses  et  Conditions  q.lz  sont  conuenus  Entre  Eux  delaquelle  somme  s'il 
la  reçoit  il  promet  tenir  compte  aud  demand*  ou  de  luy  rendre  Sond  blanc 
signé  lad'.6  reconnoissance  endatte  du  douzi':  septembre  delad!.e  année  1702  et 
signiffi.ee  aud  défend'  ledjo*  vingt  neufi:  Juillet  dernier.  Contract  de  vente 
Dufort  Rolland  et  terres  en  dépendantes  faicte  par  led  défend':  aud  hubert 
acquéreur  por.  luy  et  Nicolas  duClos  moyennant  la  somme  de  dixinil  liures 
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passé  pardeuant  led  adhemar  nor.e  le  vingt  quatre  décembre  dernier.  Cou- 
tract  de  Mariage  passé  Entre  led  demanda  etsa  femme  pardeuant  Basset 
aussy  no™  aud  Montréal  le  vingt  sixi°  décembre  16*72,  parlequel  il  paroist 
entre  autres  choses  que  lad'.0  femme  du  demanda  est  Doiïeréé  delasomme 
de  douze  cent  liures  de  douaire  prefix  poT.  vnefois  payer  Tout  Considéré  ouy 
Le  procureur  gênerai  du  Eoy  enses  Conclusions  verballes  et  Led  s*  Delino 
enson  Rapport  Le  Conseil  Dit  que  led  Contract  de  Constitution  de  rente  et 
lesdtes  obligations  passées  par  le  demand'.'  auproffit  du  défend1:  pardeuant  lesd1? 
adhemar,  Pottier  et  Raimbault  nor.ea  aud  Montréal  les  six  feburier  1698  vingt 
aoust  1700,  quinze  feburier  1701  et  douze  décembre  1702  ratifiées  par  la 
femme  dud  demanda  subsisteront  et  demeureront  enleur  force  et  vertu,  sauf 
aud  demanda  qui  est  deboutté  delà  reuision  deCompte  parluy  prétendue,  a 
se  pouruoir  Seullement  pour  les  Erreurs  deCompte  ql  pourra  trouuer  par- 
deuant le  Juge  ordinaire.  Que  le  fort  Rolland  et  les  terres  quy  en  dépen- 
dent seront  partagées  endeux  parties  Egalles,  dont  vue  demeurera  En 
propre  aud  défend1-,  pour  la  somme  de  cinq  mil  liures,  et  lautre  aud  demand1: 
chargée  et  hypotequéé  entiers  led  defendr.  delasomme  de  quatre  mil  liures 
constituées  arente  par  le  Contract  cydessus  datte.  Que  led  demandeur 
aura  mainleuéé  des  bestiaux,  meubles,  grains,  et  vstencilles  surluy 
exécutez  le  vingt  troisi8.  octobre  dernier  et  autres  jours  ala  reqt8  dud  defendl 
quy  sera  tenu  d'en  rendre  Compte  suiuant  les  procès  verbaux  des  Execu- 
tions qui  en  ont  esté  faictes  et  du  dépérissement  et  dommage  qui  pouront 
y  estre  arriuez,  et  Iceluy  defendr  deboutté  des  dommages  et  Interestz  par 
luy  prétendus  faulte  d'auoir  esté  mis  en  possession  dudfort  Rolland  par  led 
demandr.  quy  ne  paroist  pas  s'y  estre  opposé,  mais  Seullement  alaventedesd 
bestiaux,  grains,  meubles  et  vstencilles.  et  en  oultre  a  condamné  led 
defendr.  arendre  aud  demanda  le  blancq  signé  ql  a  deluy  et  aux  dépens 
faictz  depuis  le  vingt  quatri8  octobre  dernier  Jour  delà  Siguifncâon.  dud 
arrest  du  vingtSepti6.  aoust  de  lannéé  dernière,  qui  Seront  Taxez  auecq  les 
dommages  et  Interestz  duddemandr.  par  ledsr.  cone.r  Rapporteur. — condamne 
aussy  le  lieutenant  delajurisdiction  dud  Montréal  et  son  greffier  arendre 
et  restituer  ceq'lz  ont  reçeu  pour  les  frais  faictz  enlad'f  Jurisdiction 
Pour  nous  depuis  que  l'affaire  est  pendante  aud  con6.1  et  les  huissiers  qui 

Gratis    et    au  -^  ^  1  *■ 

Greffier  vingt  ouj-  faict  les  Executions  desd  bestiaux  en  chacun  dix  Heures 

deux     Liures 
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franco  °Deîi de  d'amande  pour  auoir  Contreuenu  a  lord°e  auecq  défenses  a  Eux 
de  rescidiuer  a  peine  d'estre  punis  suiuant  la  rigueur  delad1?  ordonnance  •/. 

Beauharnois.  Delino 


Du  lund.r  sixi:  jour  d'octobre  mil  sept  Cent  quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs  de 
lotbiniere,  DuPont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  Dela- 
Durantaye.  delaChenaye  et  devilleray  con"aet  dauteuil  procureur  gênerai 
du  Roy. 

iJKyë'de-  Entre  Ignace  Juciiereau  escuier  steur  duChesnay  et  de 
Dauteuil  se  Beauport,  apelant  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette 
cause rtïeiri°ai  -  v*^e  ^e  ^olii^:  aul'il  dernier  dvne  part  '/.  Et  les  religieux  de  la 
Entre  Eux  "et  Compagnie  de  Jésus  du  Collège  de  cette  ville  Intimes  d'autre 
n»ySe\  MonsT  Par*  Veu  ^a  dite  sentence  rendiie  Entre  led  apelant  demandeur  et 
^'rlT^L0  Incidemment  défend1",  et  lesd  Intimes  défendeurs  et  incidem- 
tenanSer  deld  ment  demandeurs  par  laquelle  il  est  ordonné  que  lancienne  ligne 
per«  esmt-  ^e  separaf[on  d'entre  les  Seigneuries  des  parties  subsistera  nord- 
ouest  quart  de  nord  telle  qu'elle  est  mentionnée  ez  procès  verbaux  faits 
par  Guillaume  Fronquet  po1:  lors  commis  au  greffe  et  Tabellionnage  de 
cetted'.6  ville,  Et  par  le  Sr.  Jean  Bourdon  Ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pais 
et  sera  ladite  ligne  prolongée  en  Courant  toujours  led  Rumb  de  vent  en 
présence  des  parties  ondeuement  appelléés  au  moyen  de  quoy  les  tenanciers 
qui  se  trouuerront  partages  par  lad4.0  ligne  ainsy  prolongée  payeront  les 
Cens  et  rentes  deiies  au  Seigneur  dont  ils  dépendront  tant  pour  l'auenir  que 
du  passé  et  après  la  ligne  de  prolongation  ainsy  tirée  chacune  des  parties 
pourra  se  seruir  des  Eaux  dont  les  sources  naissent  sur  leurs  terres  et 
desquelles  par  Conséquent  ils  sont  propriétaires  pour  les  Conduire  en  leurs 
moulins  bannaux  et  autres  lieux  de  leur  terrain  ainsy  qls  auiseront 
bon  estre  et  led  appelant  Condamné  aux  dépens,  signification  delad*6 
sentence  faicte  aud  apelant  ala  reqte  desd  Intimes  par  prieur  huissier  lonzi8. 
dud  mois  d'auril  dernier,  enSuitte  de  laquelle  est  lapel  Interjette  dicelle 
par  la  Cetiere  huissier  faisant  pour  led  apelant.  Requeste  présentée  en  ce 
cone.1  par  led  apelant  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  reçeu 
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npelanl  de  lad'.e  Sentence  Requeste  présentée  par  lesd  Intimes  en  ced 
con0.1  par  laquelle  ils  concluent  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  reçeus 
anticipans,  Arrest  rendu  en  ce  con0.1  le  vingt  vnil  dad  mois  d'auril  dernier 
par  lequel  led  apelant  est  reçeu  a  son  apel  et  lesd  Intimes  anticipans  et 
ordonné  'que  les  parties  se  Communiqueroient  respectiuement  leurs  d'.03 
requestes  et  qu'elles  mettraient  au  greffe  de  ce  Con6.1  Dans  trois  jours  les 
pièces  dont  elles  Entendoient  se  seruir  pour  au  Rapport  de  M6  Joseph 
delaColombiere  con"  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  déraison,  signiffication 
dud  arrest  faicte  aud  apelant  par  cougnet  huissier  le  vingtquatri0.  dud 
mois  d'auril  auecq  sommation  de  satifff  au  Contenu  en  Iceluydansle  temps 
y  porté,  signifficâon.  [de  la  Requeste  dud  apelant  faicte  ausd  Intimes  par 
Oger  huissier  le  vingt  sixi6  du  mesme  mois  dauril,  acte  de  production  faicte 
au  greffe  de  ce  con6.1  par  lesd  Intimes  le  troisil  Jour  de  May  aussy  dernier 
signiffié  le  mesme  jour  aud  apelant  auecq  sommâon  de  produire  de  sa 
part  Requeste  présentée  par  lesd  Intimes  le  vingtsixi6  aoust  dernier  tendante 
pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  qled  apelant  fut  forclos  de  produire  au 
pied  de  laquelle  Est  larrest  rendu  led  jour,  portant  qu'elle  seroit  commu- 
niquée aud  apelant  qui  seroit  tenu  de  produire  Incessam'.  les  pièces  dont  il 
Entendoit  se  seruir  faulte  de  quoy  faire  dans  trois  jours  il  en  demeureroit 
forclos  et  led  S-  delaColombiere  feroit  son  rapport  le  lundy  suiuant  sur  ce 
qui  auroit  esté  produit,  signiffication  desd  Requeste  et  arrest  faicte  aud 
apelant  par  led  Oger  huissier  le  vingt  huictf".  dud  mois  daoust  dernier 
Requeste  présentée  en  ladt6  preuosté  de  cette  ville  par  led  apelant  tendante 
pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  q1.  luy  fut  permis  dy  faire  venir  lesd 
Intimes  et  les  sieurs  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  cette  ville  pour  veoir 
ordonner  que  les  alignemens  seruans  a  la  Séparation  de  la  d'.°  Seigneurie 
de  beauport  tant  de  la  Seigneurie  de  nostre  dame  des  anges  appartenante 
ausd  Intimes  que  de  celle  de  Beaupré  appartenante  aud  séminaire  seroient 
faicts  conformément  aud  rands  de  vent  prescripts  par  les  reglemens  faicts 
en  ce  con0.1  et  que  cependant  il  fut  faict  deffenses  ausd  Intimes  de  toucher 
a  leau  d'un  ruisseau  mentionné  En  la  dte  reqt6  directement  ny  Indirecte- 
ment q1.  n'eut  esté  Jugé  sur  leurs  prétentions  et  ses  deffenses  au  Contraire 
enSuitte  de  laquelle  est  lord"6  du  Sr.  de  Lotbiniere  pour  lors  lieutenant, 
gênerai  En  la  dte  preuosté  du  quinze  Septembre  mil  sept  Cent  deux  portant 
permission   d'assigner   ainsy   q1.    est   requis   auecq   deffenses   aux   parties 
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d'ar-rester  ny  changer  en  aucune  manière  le  Cours  des  Eaûes  Jusqucs  a  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  signification  desd  Req*°  et  ordonnance 
faicte  par  Prieur  huissier  a  la  req'.e  dud  apelant  le  mesmejour  auecq  assi- 
gnàon.  a  Comparoir  le  premier  Jour  d'après  les  vaccances.  Sentence  rendu 
En  la  d'.e  preuosté  le  dixi6.  octobre  de  la  mesme  année  mil  sept  Cent  deux 
Entre  led  apelant  lesd  Intimes  et  lesd  sieurs  Ecclésiastiques  du  Séminaire 
Interuernans  par  laquelle  veu  la  req'e  dud  apelant  vn  Escript  produit  par 
lesd  Intimes  non  signifié  dont  Led.  apelant  a  demandé  Communication 
et  après  que  lesd  Sr-S  du  Séminaire  comparans  par  leur  procureur  ont  ditq.a 
l'égard  des  alignemens  demandes  par  led  apelant  Ils  prétendent  se  tenir  a 
vn  reglemens  de  ce  conseil  qls  produiront  en  temps  et  lieu  Les  parties  sont 
appointées  a  Escrire  et  produire  dans  les  délais  de  lordonnance.  arrest 
rendu  en  ce  Con0.1  le  vingt  troisi0-  Juillet  de  lannee  dernière  sur  lapel  Inter- 
jette par  lesd  Intimes  de  lappointement  cydessus  par  lequel  II  est  dit  ql  a 
esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apele  et  les  Intimes  condamnes  aux  dépens 
degrace  sans  amande  Lesd  arrest  et  appointement  signiffies  aud  apelant  a 
la  req'.e  desd  Intimes  par  Marandeau  huissier  le  quatri6.  aoust  de  lad4.0 
année  dernière,  autre  Reql.e  présentée  en  lad'.6  preuosté  par  led  apelant 
tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  ql  fut  ordonné  que  lesd  Intimes 
donneroient  Incessamment  communication  au  sieur  Buisson  procureur  desd 
S?  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  cetted'?  ville  coe.  Il  fera  des  siennes 
pour  ensuittes  Estre  llustance  mise  en  estât  d'Estre  jugée  Enfin  de  laquelle 
est  lordonnance  dud  Sr-  deLotbiniere  Portant  que  led  Sï  Buisson  auroit 
Incessamment  communcation  des  pièces  des  parties  et  au  plus  tard  dans 
huitaine  lad'.e  orde.°  en  datte  du  sixi0.  septembre  de  lad'.e  année  dernière 
signiffies  ausd  Intimes  le  lendemain  vne  déclaration  dud  S'  Buisson  en 
datte  du  dixie  dud  mois  de  septembre  signiffiéé  le  mesme  jo'  aud  apelant  a 
la  req'.e  desd  Intimes  ql  a  Eu  communication  des  pièces  mises  au  greffe 
touchant  le  proceds  dentre  lesd  apelant  et  Intimes,  que  le  tout  ne  le 
regarde  en  aucune  manière  se  tenant  seullem4.  a  ce  ql  a  dit  a  la  preuosté  tou- 
chant la  séparation  de  la  seigneurie  de  beaupré  et  celle  dud  beauport,  autre 
Requeste  présentée  par  led  apelant  au  Sï  Dupuy  lieutenant  particulier  en 
lad'.8  preuosté  de  cette  ville  lonzi®  décembre  dernier  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  a  ce  ql  fut  dit  q.  lesd  Intimes  comparoistroient  parde-i 
uant  luy  a  tels  jour  et  heure  ql  luy  plairoit  indiquer  et  qls  apporleroient 
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la  grosse  originalle  de  Certain  procès  verbal  de  prolongâon.  de  ligne  faict 
par  francoi s  delajoùe  arpenteur,  por.  attendu  la  nullité  diceluy  estre  ordonné 
ql  sera  rejette  du  procès,  Lord:e  enfin  dlcelle  portant  Communication  a 
partie  poT.  en  venir  dans  huitaine  après  la  signifficâon.  Lesd  reqte  et  ordc.e 
signiflies  ausd  Intimes  Le  Douzi6  dud  mois  de  décembre  dernier  auecq 
assignâon.  pardeuant  Led  lieutenant  particulier,  sentence  par  luy  rendue  le 
vingts  dud  mois  de  décembre  portant  que  les  parties  mettraient  au  greffe 
generallement  Toutes  les  pièces  dont  Elles  prétendent  se  seruir  dans 
quinzaine  après  la  signifficâon.  dlcelle  sans  en  Excepter  mesme  led  procès 
verbal  de  prolongation  de  ligne  auquel  en  Jugeant  il  auroit  tel  esgard  que 
de  raison  les  dépens  reserues,  signifficâon.  de  ladî6  sentence  aud  apelant  a  la 
req*.°desd  intimes  faicte  le  24e.  dud  mois  de  décembre  par  led  Oger  huissier 
auecq  sommation  de  produire  dans  le  delay  y  porté.  Requeste  présentée 
En  ce  Cou6.1  par  led  apelant  aux  fins  destre  reçeu  apelant  du  chef  de  lad1.6  sen- 
tence qui  ordonne  que  led  procès  Verbal  de  prolongation  de  ligne  sera  produit 
po*  en  Jugeant  y  auoir  tel  Esgard  que  de  raison,  ordonnance  enfin  dlcelle  du 
troisi6.  Januier  aussy  dernier  qui  le  reçoit  a  son.opelet  luy  permet  d'intimer 
lesd  Intimes  signifficâon.  desd  Requeste  et  ordc.e  faicte  a  la  reqte  dud 
apelant  ausd  intimes  auecq  assignâon.  en  ce  con6.1  en  datte  du  5e.  dud 
mois  de  Januier  arrest  rendu  enced.  con6.1  le  quatorze  du  mesme  mois 
de  Januier  parlequel  il  est  dit  ql  a  este  Mal  Jugé  et  bien  apelé  por.  le  chef 
dont  est  apel,  Emendant  et  corrigeant  que  led  procès  verbal  dud  delajoùe 
sera  rejette  de  la  procédure  des  intimes  qui  sont  condamnes  au  dépens  de 
lapel  et  q.  au  surplus  lad1.6  sera  Exécutée  Led  arrest  signiffié  aud  apelant  le 
dixsepti6.  dud  mois  de  Januier  autre  signification,  du  mesme  arrest  faicte 
a  la  reqte  dud  apelant  ausd  Intimes  le  dixneufi6  dud  mois  de  Januier  auecq 
commandem'.  de  satisf6.  au  Contenu  en  Iceluy  et  sommation  de  payer  pré- 
sentement aud  apelant  les  frais  ausquels  ils  ont  este  condamnes  montant  a 
sept  Hures  de  france  auecq  protestation  que  faulte  de  ce  faire  il  fera  sceller 
led  arrest  Taxer  Lesd  dépens  et  leuera  Exécutoire  et  sommâon.  de  faire 
signifier  generallement  toutes  les  pièces  tiltres  et  papiers  dont  ils  Enten- 
dent se  Seruir.  Autre  Req'.6  présentée  En  ce  conseil  par  lesd  intimes  le  18e. 
feburier  aussy  dernier  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  et  veia  leurs 
offres  mentionnées  en  Icelle  II  plust  au  conel  les  faire  accepter  aud  apelant 
et  fixer  vu  temps  après  lequel  on  ne  pourra  plus  produire  et  enjoindre  au 
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juge  de  lad'.0  preuosté  led  temps  passé  de  ne  respondre  aucune  req'°  mais  de 
Juger  Incessamment.  Arrest  rendu  sur  lad'.8  req*?  le  mesme  jour  par  lequel 
les  parties  sont  renuoyéés  Enladte  preuosté  et  ordonné  qu'elles  se  Commu- 
niqueront respeetiuemeut  leurs  tiltres  dans  huietaine  pour  tout  delay  après 
laquelle  leur  sera  faict  droit  a  lad-''  preuosté  sur  ce  qui  se  trouuera  de  produit 
huitaine  après  sans  aucun  autre  retardement  signifficâon.  dud  arrest  faicte 
aud  apelant  a  lareq'0  desd  Intimes  le  vingtvni8.  dud  mois  de  feburier  par  led 
laCetiere  huissier  auecq  commandement  d'obéir  au  Contenu  en  Iceluy, 
autre  signifficâon.  dud  arrest  faicte  a  la  rq'.6  desd  Intimes  aud  S.  Dupuy  lieu- 
tenant particulier  parled  Cougnet  huissier  le  dixie  Jour  de  mars  aussy 
dernier  au  pied  delaquelle  signirhcâon.  est  la  response  dud  Sr.  p ti  y  ql  pro- 
céderait Incessammant  a  îv-  droit  ausd  parties  sans  aucun  retardement  suiuant 
led  arrest  signifficâon.  de  lad'0  response  aud  apelant  a  la  reqt0  dud  Intimez 
en  datte  du  onzie.  dud  mois  de  mars  Declarâon.  faicte  par  led  apelant  aud 
S'  Buisson  le  douxi6  septembre  dernier  aluy  signiffiéé  lonzi6.  du  mesme  mois 
ql  auoit  produit  au  greffe  de  ce  con0.1  les  pièces  du  procès  ql  y  a  par  apel 
contre  les  Intimes  pour  obtenir  règlement  au  sujet  derund  de  vent  que  doit 
Courir  la  ligne  de  séparation  dentre  la  Seigneurie  de  beauport  et  celle  de 
nostre  dame  des  anges  laquelle  ligne  seruira  nonSeullement  por  lad'.0  sei- 
gneurie de  beauport  mais  Encores  pour  sa  paralelle  qui  séparera  lad'0 
Seigneurie  de  beaupré  qui  joint  au  nordest  lad*.6  Seigneurie  de  beauport  ql 
Consent  ql  prenne  Communication  de  toutes  ses  pièces  pour  soustenir  les 
raisons  dinteruention  ql  peult  auoir  En  lad'.e  Instance  en  laquelle  il  a  este 
receu  en  lad'0  preuosté  protestant  que  faulte  dauoir  par  luy  défendu  sur  led 
procès  il  ne  pourra  prétendre  sepoixrueoir  Contre  larrest  qui  Interuiendra. 
Response  dud  S^  Buisson  a  ladt0  declarâon.  endatte  du  deuxi6.  de  ce  mois 
signiffiee  aud  apelant  le  troisi0  du  mesme  mois,  vn  filtre  de  conces- 
sion fai^e  au  S^  Griifard  par  lancienne  Compagnie  de  ce  pais  le  quinze 
Januier  1Go4  d'une  lieue  de  terre  de  front  sur  le  fleuve  St  Laurent 
ou  la  riuiere  dite  de  beauport  se  décharge  dans  led  fleuve  Icelle 
comprise  sur  vue  lieue  et  demie  de  profond!  autre  filtre  de  concession 
accordé  aud  S'  Giffard  par  Mous1;  delauzon  cydeuant  gouverneur  de  ce 
pais  dvne  lieue  et  demie  d'augmentation  en  profond'  en  datte  du  trente 
vni°  mars  1(353  signillie  ausd  Intimes  le  Troisi0  mars  dernier,  vn  acte  de 
foye  et  hommage  rendu  par   led    S'   Griifard  le  septi?  Juin  1G7T   vue  lîeq'0 
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présentée  par  dam1.16  Marie  Renoiïard  veuue  dud  feu  Sr.  Giffard  a  Monsr. 
de  Courcelle  lors  gouverneur  en  ce  pais  signifié  ausd  Intimes  led  jour 
troisi0.  mars  dernier,  un  acte  passé  Entre  lesd  Intimes  et  led  Sr.  G-iffard  le 
quatorzi0  feburier  1645  par  lequel  il  paroist  ql  y  a  une  borne  plantée  a 
quinze  pas  de  lad1.6  riuiere  de  beauport  de  laquelle  borne  a  este  tirée  vne 
ligue  qui  court  nord  ouest  quart  de  nord,  vue  Collation  dvn  tiltre  de  Con- 
cession de  deux  lieues  de  terre  de  front  accordée  par  lad1.6  ancienne  Com- 
pagnie de  ce  pais  aud  Sr-  Giffard  sur  dix  lieues  de  profondeur  dans  les 
terres  vers  le  nord  ouest  aux  mesmes  Endroits  de  sa  précédente  concession 
et  en  rengeant  Icelle  led  tiltre  en  datte  du  seizie.  auril  1637  et  d'vne  dona- 
tion faicte  ausd  Intimes  par  lesd  Sr.  et  dam1.10  GrifFard  deuant  Vachon  no™ 
aud  beauport  le  sixi6  nouembre  1667  de  La  Concession  cydessus  a  la  reserue 
dvne  demie  lieue  par  Eux  Concédée  aux  mères  de  lhosteldieu  de  cette  d1? 
ville.  Lssd'.0  Collations  faictes  par  Duprac  nor.e  aud  beauport  lonzi?  décembre 
1702,  vn  tiltre  de  Concession  faicte  par  le  père  de  la  place  procureur  des 
intimes  sur  led  fleuue  St  Laurens  de  trois  arpens  de  terre  de  front  sur  seize 
de  prondeur  a  Jacques  Badeau  en  datte  du  septie.  auril  1651,  vue  Coppie 
collationnee  de  procès  verbal  d'arpentage  faict  par  Jean  Guyon  arpenteur  a 
la  reqte  du  père  lallemand  Supérieur  des  intimes  en  datte  du  douze  auril 
1662  par  lequel  il  dit  avoir  mesuré  le  front  et  largeur  de  toutes  les  terres 
concédées  aux  habitans  de  la  coste  de  nostre  dame  des  anges  et  ql  a  Com- 
mencé a  la  ligne  qui  sépare  les  terres  des  parties  et  a  tiré  vne  ligne  du 
nordest  au  sudouest  et  sur  Icelle  mesure  toutes  les  Concessions  selon  ce  qui 
est  porté  par  les  contracts  de  concession.  Tiltre  de  Concession  de  la  Sei- 
gneurie de  nostre  dame  des  anges  donnée  ausd  Intimes  par  feu  SI'  le  duc  de 
Ventadour  pour  lors  viceroy  de  ce  pais  le  dixie.  mars  1626  signiffie  aud  ape- 
lant  le  trente  vniG.  Januier  dernier  vne  ordonnance  de  feu  Monsieur  le  Car- 
dinal duc  de  Richelieu  pair  de  france,  grand  Maistre,  chef  et  surintendant 
du  Commerce  de  france  en  datte  du  vingt  quatre  auril  1632  portant  que 
les  pères  Paul  lejeune,  Anne  de  Noue  et  Gilles  buert  qui  ont  esté  nommes  par 
le  père  Barthélémy  Jacquinot  provincial  de  france  de  la  compagnie  de  Jésus 
Iront  reprendre  possession  des  maisons  et  lieux  qls  ont  desja  possèdes  en 
cette  ville  pour  y  faire  les  fonctions  conformément  a  leur  Institut  signiffie 
aud  apelant  le  vingt  septi0.  feburier  aussy  dernier,  vn  autre  tiltre  de  conces- 
sion accordée  par  lancienne  compagnie  de  ce  pais   ausd  Intimes  le  quinzi0. 
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Januier  1637  d'vne  lieiie  ou  enuiron  de  terre  a  prendre  partie  sur  la  riuiere 
St  Charles  à  l'endroit  ou  elle  Entre  dans  le  fleuve  St  Laurens  et  partie  sur 
led  fleuve  a  commencer  au  second  ruisseau  qui  est  au  dessus  de  la  riuiere 
Lairot  qui  se  rend  dans  lad'.e  riuiere  St  Charles  desendant  le  long  d'Icelle 
et  dud  fleuue  Sî  Laurens  jusques  a  la  riuiere  appelléé  de  nostre  dame  de 
Beauport  qui  se  rend  dans  led  fleuue  Icelle  Exclure  Le  tout  sur  quatre 
lieues  de  profondeur  ainsy  ql  leur  auoit  esté  cydeuant  Concédé  par  Mons' 
le  duc  de  Ventadour,  autre  filtre  de  Concession  accordée  ausd  Intimes  par 
Monsieur  de  Lauzon  cydeuant  gouuerneur  En  ced  pais  le  dixsepti".  Januier 
1652  par  lequel  il  donne  d'abondance  ausd  Intimes  lad4.9  Estendiis  de  terre 
scituéé  sur  la  riuiere  S'  Charles  et  fleuue  S'.  Laurens  contenante  vne  lieue 
de  large  sur  quatre  lieues  de  profondeur  ainsy  qu'elle  est  désignée  dans  les 
autres  concessions  qls  en  ont  Eues  pour  en  Jouir  En  franc  aleu  auecq  tous 
droits  de  haulte,  moyenne  et  basse  justice  et  droit  de  pèche  signifhcâon. 
desd  filtres  de  concessions  failte  aud  apelant  led  joT.  vingt  sept!9,  feburier 
dernier,  vu  procès  verbal  d'abonnement  desd  terres  faict  Entre  les  Intimes 
et  le  S-  oouillart  led  jour  quatorze  feburier  1645  signifhcation  dlceluy  faicte 
aud  apelant  le  vingt  troisi0.  aoust  de  lad'.6  année  dernière,  vn  acte  de  prise 
de  possession  par  lesd  Intimes  de  la  terre  et  seigneurie  de  nostre  dame  des 
anges  et  procès  verbal  du  S1-  Bourdon  Ingénieur  et  arpenteur  par  lequel  il 
paroist  ql  sépare  lad1.0  seigneurie  par  deux  lignes  paralelles  tirantes  nord- 
ouest  quart  de  nord  Le  tout  en  datte  du  vingt  quatre  Juillet  1646  et 
signiffié  aud  apelant  led  jour  vingt  troisip.  aoust  de  lad'."  année  dernière  et 
Touttes  les  autres  pièces  sur  lesquelles  Lad'.0  sentence  est  Interuenue  Tout 
Considéré  et  ouy  Me.  francois  Hazeur  cou"  faisant  fonction  de  procureur 
gênerai  En  cette  affaire  a  la  place  du  sieur  d'auteuil  beaufrere  dud  apelant 
qui  sest  retiré  et  LedSr.  de  LaColombiere  En  son  Rapport  Le  Conseil  sans 
auoir  Esgard  au  veu  qui  a  este  faict  en  la  sentence  dont  est  apel  de 
Certaine  déclaration  donnée  par  deuant  Dupract  no™  aud  Beauport  par 
Jeanne  Badeau  veuue  de  pierre  Parent  le  vingt  vnip.  Januier  dernier  Dit  ql 
a  este  bien  Jugé,  mal  et  sans  grief  apelô  pour  les  chefs  qui  regardent  le 
Rund  de  vent  nordouest  quart  de  nord  et  les  Eaiïes  dont  les  sources  naissent 
sur  les  terres  des  parties,  ce  faisant  ordonne  que  Lad4®  sentence  sortira  son 
plain  et  Entier  effet  pour  le  regard  desd  deux  chefs.  Dit  aussy  ql  a  esté  mal 
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jugé  par  Icelle  de  n'auoir  esté  rien  prouuô  Entre  led  apelant  et  lesd  Ecclé- 
siastiques du  Séminaire  de  cette  ville  Pourquoy  Emendant  et  Corrigeant 
ordonne  Led  Conseil  auant  que  de  prononcer  sur  ce  chef  que  led  apelant  et 
lesd  Ecclésiastiques  se  Communiqueront  respectiuem*  leurs  tiltres  pour 
Ensuitte  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  et  a  Condamné  Led 
apelant  aux  dépens  Enuers  lesd  intimes  a  Taxer  par  led  Sr.  conseiller 
Epiées  gratis,  Rapporteur  de  çrace  sans  amande  '/. 

taxé  au  grcmci'  x  x  ° 

181ba 

Beauharnois  deLacolombiere 


Deffault  a  Jean  de  Miere  habitant  de  cette  ville  demandeur  eu  req*? 

par  luy  présentée  en  ce  conseil  le  vingt  sixi?  aoust  dernier  comparant   par 

lhuissier  Marandeau  alencontre  de  Jancein  Àmiot  serrurier  en  cetted'"  ville 

défend1:  et  defFaillant  faulte  destre  par  luy  ou  procureur  pour  luy  comparu 

a  lassignâon.    a   luy  donnée  par  led  Marandeau  le  vingt  deuxi!  septembre 

dernier  Esoheante  a  ce  jour  et  soît  signiffié  et  led  défaillant  condamné  aux 

dépens  du  présent  deffault. 

Beauharnois 


Veu  AU  con^l  la  req*?  présentée  en  Iceluy  le  vingt  sixip.  aoust  dernier  par 
Marie  Artault  femme  de  Michel  Des  Rosiers  habitant  a  Champîain  tendante 
pour  les  Causes  y  Contenues  a  ce  ql  luy  fut  accordé  lettres  de  restitution  contre 
certaines  obligâons.  qu'elle  a  passées  auecq  sond  mary  aagee  seullement  de 
dix  neuf  a  vingt  ans  et  que  deffenses  soient  faictes  aux  créanciers  de  sond 
mary  de  faire  aucunes  poursuittes  q.  au  préalable  je  ne  luy  ait  faict  raison 
des  biens  qu'elle  a  apporté  En  leur  communauté  sur  le  pied  de  l'inuentaire 
qui  en  a  esté  faict,  arrest  rendu  led  jour  vingtsixî?  aoust  dernier  par  lequel 
il  est  dit  qu'auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad'.e  req'.e,  elle  seroit  commu- 
niquée aud  des  Rosiers  po*  scauoir  s'il  prétend  authoriser  sad'.e  femme  ala 
poursuitte  des  fins  d'Icelle,  signifficâon.  desd  req'.e  et  arrest  aud  desRosiers 
faicte  par  Normandin  huissier  le  neuf!1:  Jour  de  septembre  aussy  dernier  au 
pied  delaquelle  Est  sa  response  du  mesme  Jour.  Le  Conseil  ouy  le  pro- 
cureur gênerai  du  Roy  a  authorisé  et  authorise  lad'.e  Artault  ala  poursuitte 
de  ses  droits  en  Justice  alencontre  de  qui  Elle  verra  estre  a  faire  '/. 

Beauharnois 
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Sur  ce  qui  a  este  dit  au  eon'.1  par  M™  Jacques  Barbel  nor.e  enla  preuosté 
de  cette  ville  au  nom  et  Co^  procureur  de  Catherine  leloup  femme  d'isaac 
nafrechon  bourgeois  de  Montréal  et  de  luy  authoriséé  que  dans  le  procès 
pendant  par  apel  en  ce  conseil  Entre  Jean  boudor  marchand  aud  montreal 
apelant  de  sentence  rendue  enla  jurisdiction  royalle  dud  lieu  le  28  juillet 
1700  drne  part  et  lad'.0  femme  nafrechon  Intimée  dautre  II  auroit  este 
rendu  arrest  le  premier  Jour  du  mois  doctobre  de  1  année  dernière  portant 
q.  auaut  1'  droit  led  Boudor  seroit  assigné  a  son  dom'.1''  a  Comparoir  en  ce  con*? 
par  luy  ou  par  procureur  dans  les  délais  ordinaires  et  que  faulte  de  Compa- 
rution le  procès  seroit  Jugé  en  lestât  ql  se  trouueroit,  lequel  arrest  lad'.3 
nafrechon  a  faict  signifier  aud  boudor  le  vingti!  aoust  dernier  auecq  assi- 
gnation a  Comparoir  a  ce  jour  que  cependant  il  ne  comparoist  pas  ny 
personne  pour  luy  Pourquoy  il  requiert  defFault  alencontre  deluy,  portant 
que  led  procès  qui  est  entre  les  mains  du  procureur  gênerai  du  Roy  soit 
Jugé  en  lestât  ql  est  au  Rapport  de  tel  comr.?  ql  plaira  au  eon®1  de  nommer 
Veu  led  arrest  signification  dlceluy  auecq  assignâon.  Escheante  a  ce  jour 
donnée  au  dom1.1"'  dud  Boudor  en  parlant  a  sa  femme  par  lepallieur  huissier 
en  <.-e  con':1  led  jour  vingti!  aoust  dernier  Le  Conseil  a  donné  et  donne 
defFault  alad'.e  nafrechon  alencontre  dud  Boudor  faulte  d'estre  par  luy  ou 
procureur  pour  luy  comparu  alad'.''  assignâon.  et  pour  Le  profit  ordonne 
que  led  procès  sera  jugé  en  lestât  ql  est  au  Rapport  de  M'.e  Charles  de 
Monseignat  con*1  après  que  led  procureur  gênerai  aura  Conclue!  sur  Iceluy  ■/. 

Beauharnoïs 


Exlraîct  <!<■<•»  Registres  du  Conseil  Souueràîn 

Entre  Jean  Boudor  Marchand  apelant  de  sentence  de  la  Jurisdiction 
de  Montreal  du  vingt  huicti!  Juillet  mil  sept  Cent  d'vne  part  et  Catherine 
Leloup  femme  d'isaac  nafrechon  Intimée  d'autre  part.  Veu  Larrest  rendu 
en  ce  conseil  l'vnzi®  octobre  de  lad1?  année  mil  sept  Cent  portant  que  auaut 
faire  droit  le  différend  des  parties  seroit  communiqué  au  procureur  gênerai 
du  Roy  pour  >Sur  ses  Conclusions  E^tre  ordonné  ce  que  de  raison.  Exploit 
de  Signification  dud  arrest  faicte  aud  apelant  le  quatorze  Jour  d'octobre 
mil  sept  Cent  vu  auecq  déclaration  que  lad1.0  Intimée  a  mis  ez  mains  dud 
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procureur  gênerai  du  Roy  les  pièces  de  LInstance  afin  ql  en  prit  commu- 
nication aceque  led  apelant  eut  afaire  le  semblable  faulte  dequoy  elle 
poursuiuroit  Incessamment  le  Jugement,  Réquisitoire  dud  procureur- 
général  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  led  apelant  sera 
assigné  aSon  dom'!e  aComparoir  ence  conseil  parluy  ou  par  procureur 
dans  les  délais  ordinaires  et  que  faulte  de  Comparution  sera  le  procès  Jugé 
En  lestât  ql  se  trouuera  faict  aquebecq  aud  conseil  souuerain  le  lundy 
premier  Jour  d'octobre  mil  sept  cent  trois  '/. 

HUBERT 
commis  au  greffe 

Ésmt   x.\x  S.  de  fce 


Lan  mil  Sept  Cents  trois  le  quinzi8  jour  doctobre  alaRequeste  de 
Catherine  Leloup  femme  authorisée  enCette  partie  de  Isaac  nafrechon 
bourgeois  de  montreal  ou  Elle  a  Esleu  son  domicilie  ensamaison  size  près 
la  porte  delaChine  et  en  la  ville  de  queba.c  enlamaison  dusieur  françois 
foucault  son  gendre  marchand  size  place  royalle,  J'ay  huissier  au  Cone.1  sou- 
uerain de  Cepais  résident  audit  villemarie  soussigné  signimé  et  baillé 
Coppie  de  larrest  de  nos  seigneurs  dud  Conseil  souuerain  cydessus  au  sieur 
Jean  boudor  marchand  y  nommé  en  parlant  ala  damoiselle  sa  femme  en 
son  domicilie  aCequ'il  n'en  Ignore,  et  par  vertu  dudit  arrest  je  luy  ay 
donné  assignation  aEstre  et  Comparroir  de  lundy  prochain  En  10  semaines 
qui  sera  le  troisi8  jour  de  décembre  prochain  Enlaudiance  au  pallais  de 
quebec  aneuf  heures  du  matin  pardeuant  nosdits  seigneurs  du  Conseil 
Souuerain  pour  produire  les  pièces  dont  il  entend  se  seruir  sy  aucune  II 
a,  et  voir  juger  diffinitiuement  linstancc  d'Entre  Eux  pendante  audiConseil 
et  ordonner  Ce  quil  appartiendra  dintimation 

Le  Pallieur 

Emt  x  E  S  de  Fce 


Lan  mil  sept  Cents  quatre  le  vingtie  jour  daoust  ala  Requeste  de' 
Catherine  Le  loup  femme  du  sieur  Isaac  nafrechon  bourgeois  de  montreal 
et  deluy  authorisée  enCette  partie  qui  a  Esleu  son  domicilie  avillemarie 
leur  maison  size  rue  S'  paul  et  En  la  ville  de  quebec  la  maison  du  s'  fran- 
çois foucault  marchand  size  place  royalle,  j'ay  huissier  au  Conseil  souuerain 
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résident  audit  villemarie  soussigné  signifié  dabondant,  et  baille  Ooppie  de 
larrest  de  nos  seigneurs  du  Conseil  souuerain  des  autres  parts  au  s1:  jean 
boudor  marchand  audi  villemarie  absent,  en  parlant  ala  damoiselle  sa 
femme  enson  domicilie   a  Ce   quil  nen  ignore  et  par  vertu  dyceluy  je  luy 

ay  donné  assignation  a  Comparoir  le  Lundy  sixi'i  octobre  prochain  neuf 
heures  du  matin  pardeuant  nos  dis  seigneurs  du  Conseil  souuerain  En  leur 
pallais  a  quebec  pour  voir  juger  diflinitiuement  Linstance  deutre  eux  pen- 
dante audi  Conseil,  et  a  cequil  ait  aCette  fin  a  produire  les  pièces  dont  il 
Entend  Se  seruir  Sy  aucunes  il  a  et  Luy  ay  baille  exploit  et  diatimation 

Le  Pallieur 


Du  Itiiicl  v  Treizi3  octobre  mil  sepl  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendaut  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  delino,  deMonseignat,  hazeur,  delaColombiere,  delà- 
durantaye  et  delaChenaye  Cone!s  et  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy 

Entre  Joseph  Vendendaique  menuisier  apelant  de  sentence  rendiie 
enla  preuosté  de  cette  ville  le  vingtdeuxi0.  aoust  dernier  présent  enpersonne  et 
anticipé  dvne  part  Et  Pierre  Berthon  apotiquaire  dem'.  alhostel  dieu  de 
cette  ville  Intimé  et  anticipant  aussy  présent  enpersonne  dautre  part  Parties 
ouyes  Lecture  faicte  delad'.0  Sentence  parlaquelle  il  est  dit  que  les  parties  Se 
retireront  pardeuant  la  mère  Supérieure  dud  hostel  dieu  pour  Estre  réglées  ce 
quy  seroit  Exécuté  dans  vingt  quatre  heures  faulte  dequoy  f'.'°  par  led  apelant 
les  vingt  quatre  heures  Expirées  il  est  Condamné  payer  aud  Intimé  huict 
liures  et  les  dépens,  delasignifhcâon.  delad'."  Sentence  faicte  aud  apelant  le 
vingtsixi^  dud  mois  d'aoust  auecq  sommâon.  dobeir  au  Contenu  enlcelle 
dans  les  vingt  quatre  heures  et  declarâon.  que  faulte  decefr8  II  seroit  con- 
traint au  payement  desd  huict  liures  par  les  voyes  de  droit,  Dun  certificat 
delasœur  apothicairesse  dud  hostel  dieu  qu'elle  a  reçeu  douze  liures  pour 
les  medicamens  qu'elle  a  fourny  pour  la  fille  dud  apelant  et  quy  luy  ont 
esté  portez  par  led  intimé  endatte  du  neufi"  dupresent  mois  Le  Cou0.1  a 
mis  L'apel  et  ce  dont  est  apelé  au  néant  et  faisant  droit  a  renuoye  led 
apelant  delademande  aluy  faicte  de  huict    liures    par  led  Intimé  quy  a 
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esté  payée  deceql  afaict  pour  lad1." fille  de  lapelant  et  led  Intimé  condamné 
aux  dépens  '/. 

Beauharnois 


îa^dùrantV'e  ^UE  LA  REQUESTE  cejourd'huy  présentée  aucon0.1  par  Jean 
ItLt  ^l'/i?  baptiste  Bouchard  Dorual  habitant  delisle  de  Montréal  tendante 
anee^ied  d'o  aestre  receu  opposant  alexecution  d'arrest  obtenu  par  defFault 
Couine  alencontre  deluy  le  premier  Jour  de  Septembre  dernier  par  Guil- 

laume delort  marchand  au  nom  et  comme  çessionnaire  de  Charles  deCouagne 
aussy  marchand  aud  Montréal  et  en  cefaisant  aceql  luy  soit  permis  de  f™ 
Intimer  enceconseil  Lesd  deCouagne  et  Lort  pour  procéder  sur  lapel  par 
luy  Interjette  de  sentence  "rendue  enla  jurisdiction  royalle  dud  Montréal 
alencontre  deluy  au  profil t  dud  delort  aud  nom  le  quatrit  mars  dernier  et 
cependant  leur  faire  defFenses  de  passer  oultre  alexecution  dud  arrest  apeine 
de  trois  Cent  Hures  damande  Le  Conseil  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy 
et  sans  auoir  esgard  aceque  led  d'orual  na  pas  formé  son  opposition  dans 
le  temps  prescript  La  reçeu  opposant  a  lexecution  dud  arrest  en  refondant 
parluy  aud  delort  Les  dépens  des  deffaultz  contreluy  obtenus  et  ence 
faisant  luy  permet  de  f'.'e  Intimer  lesd  deCouagne  et  delort  aJour  certain  et 
Competant  pour  procéder  sur  lapel  parluy  Interjette  delad'.6  Sentence  •/. 

Beauhaknois 


Entre  Jeanne  Renaud  veuue  de  feu  Jacques  Vaudry  viuant  habitant 
a  montreal  apelante  de  sentence  reudiie  enlajurisdiction  dud  Montréal 
l'onzi6.  Jour  de  Juillet  dernier  et  anticipée  comparante  par  Me- Jacques 
Barbel  nor.e  enla  preuosté  decetteville  dvne  part  Et  Georges  Pruneau 
huissier  enlad'.6  jurisdiction  de  Montréal  Intimé  et  anticipant  présent  en 
personne  dautre  part  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad'.6  Sentence  par 
laquelle  serment  pris  dud  Intimé  et  ouy  Trois  témoins  Ladite  apelante  est 
Condamnée  payer  aud  Intimé  la  so*  de  cent  Heures  restante  decelle  de  deux 
Cent  ql  luy  a  vendu  vne  demie  banque  Eaudeuie  et  aux  dépens  Taxez  a 
cent  dix  solz  six  deniers  sauf  adeduire  la  val  leur  de  Trois  requilles  Eaudeuie 
Ouy  aussy  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  Jugé 
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mal  et  sans  grief  apelê  et  aCondamne  Lad'.8  apelante  aux  dépens  a  Taxer 
par  Me.  François  hazeur  eonp.r  ace  commis  et  en  lamande  pour  son  fol  apcl 
hazeur  modérée  a  trois  Hures  /. 

Bkauharnois 


Messieurs       Entre  Jean   Larcheuesque   grandpré  apelant   de  sentence 
Monseignat,  et  rendûe   enla   preuosté   decette   ville  par  M^   francois  Genaple 

aabort   coneis  r  tr  •■ 

pV^Vstre  Juoe  Commis  le  vingt  sept  may  dernier  présent  enpersonne 
uZ^JZ\ol  dvnepart./.  Et  Guillaume  Gaillard  Marchand  bourgeois  de 
fachenay?  de  cette  v^e  aunora  et  cora<?  curateur  al  a  succession  vacante  de 
feu  M8.  Charles  aubert  escuier  sieur  delachenaye  viuant  con"  enceconseil 
et  Me.  Pierre  haimard  juge  Prouost  de  nostre  dame  des  anges  et  de  syllery 
aunom  et  comt  Sindicq  des  créanciers  delad'.0  succession  dud  feus"  de 
lachenaye,  Intimez  aussy  presens  En  personne  dautre  part  et  le  Cou0.1  ayant 
Jugé  que  M"  René  Louis  Chartier  deLotbiniere  premier  coue.r  et  francois 
Mathieu  Martin  delino  et  francois  hazeur  cone.rs  estoient  recusables  et  de- 
uoient  sabstenir  delaConuoissance  de  cette  affaire  pour  estre  créanciers  de 
feu  Jean  Gobin  associe  et  Créancier  dud  feusr.  delachenaye  Lis  parties 
ont  este  renuoyéés  Jusques  a  ce  ql  y  ait  nombre  suffisant  déjuges  ./. 

Beauharnois 


Messieursde       Entre  augustin    legardeur  escuier  sieur  deCourtemanche 

lotbimere  lin- 
pont,    deiino,  capitaine  d'vne  Compagnie  du  détachement  delà  Marine  Entre-* 

hazeur,     de  I  a  L  i      o 

durantaye    et  tenu   encepais   demand*  en   reql.e  par  luy  présentée  auconseil 

aubert  se   sont 

retirez  le  sixr:   du    présent    mois    présent    en   personne    d'vne   part   et 

Charles  Dalogny  Marquis  delagrois  aussy  capitaine  dvne  Compagnie  dud 
détachement  delà  Marine  et  Major  dlceluy  défend'  comparant  par  Jean 
baptiste  couillard  sieur  de  lespinay  dautre  part  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  delad4?  reqf  et  des  responses  dud  sr  delaGrois  Le  CONSEIL  auant 
faire  droit  sur  les  fins  dlcelle  ordonne  qu'elle  sera  Jointe  aupro,-es  pour 
en  jugeant  y  auoir  tel  Egard  que  de  raison 

Beauharnois 
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Deffault  a  Marie  Magdeleine  le  Moine  venue  de  deffunct  Jean  bap- 
tiste  Beauuais  dem1.  a  Montréal  Intimée  et  anticipante  présente  enpersonne 
alencontre  dusieur  anthoine  Paeaud  marchand  aud  Montréal  apelant  de 
sentence  rendue  enla  jurisdiction  dud  Montréal  le  dix  septi?  septembre 
dernier  et  anticipé  deffaillant  faulte  destre  par  luy  au  procureur  pour  luy 
comparu  a  làssignâon.  a  luy  donnée  par  prieur  huissier  le  neun*  du  présent 
mois  Escheante  acejour  et  soit  signifié  pour  en  venir  a  lundy  prochain  et 
le  deffaillant  condamné  aux  dépens  du  présent  deffault  ./" 

Beauharnois 


Ou  limd.r  vîuijtâe    Joui'  d'octobre,  util  sept  Cent  quali-e. 

Messieurs       le  Conseil    assemblé    ou   estoient    Monsieur   l'Intendant, 

Dupont,  Delino 

et   deiaehena-  Messieurs  deLotbiniere,  DuPont,  Delino,  hazeur,  Peladurantaye 

ye    coiiers     se  • 

Sont  retirez  de  et  delaChenaye   Conp.M  et   Dauteuil  procureur  gênerai  du   Roy, 

la  eonnoissau- 

ce  de  cette  :if-  Entre  anthoine  Pacaud  marchand  a  Montréal  apelant  de  sen- 

faire     et     iMr 

Danteuii  pré-  tence  delà  Jurisdiction  dud   Montréal   endatte   du   dix   septie. 

ciireur  gênerai 

du  Roy  aoause  septembre  dernier  et  anticipé  présent  en  personne  d'vne  part 
quy  Est  Entre  et  Marie  Magdeleine  le  Moine  veuue  du  deffunct  Jean  bap- 
dame  deiafô-  tiste  Beauuais  viuant  aussy  marchand  aud  Montréal  Intimée 
et  anticipante  pnte.  Enpersonne  d'autre  part  Et  Dame  françoise 
Charlotte  Juchereau  femme  non  Commune  En  biens  de  francois  de 
laforest  Escuier  capitaine  dvne  Compagnie  du  détachement  delà  marine 
Entretenu  encepais  Interuenante  et  pnte.  En  personne  Encors  dautre 
part  Lecture  faicte  delad'.6  sentence  parlaquelle  II  est  ordonné  que 
les  Castors  et  pelteries  receues  par  led  apelant  et  Comprises  dans 
Certaine  saisie  du  vingt  quatri".  aoust  dernier  faicte  alareq*.0  delad'.0 
Intimée  et  autres  pelteries  et  Castors  que  led  apelant  penlt  auoir  receu 
depuis  des  nommez  Laurens  Renaud,  Charles  devilliers  et  Grilles  Chauuin 
voi%eurs  associez  des  sieurs  delaforest  et  de  Tonty  seront  Entre  eux 
partagées  au  marc  la  liure  et  au  prorata  de  leurs  deubz  et  Jusques 
a  Concurrence  dlceux  en  tenant  Compte  de  ce  qlz  ont  receu  desd 
associez  sur  leurs  obligations  quy  leur  ont  esté  adjugez  par  précédentes 
Sentences  les  frais  de  justice  preallablement  pris  Taxez  a  neuf  liures 
onze   solz  de   france,    Le  surplus  desd   peltries  adjugé    à  Pierre  haimard 
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<?t  autlioine  delagarde  marchands  sur  leur  deub  Comme  Cessionnaires  de 
lad'.8  dame  interuenante  Moyennant  quoy  led  apelant  bien  et  vallablement 
déchargé,  delà  signiffieâon.  delad'.1'  Sentence  faicte  and  apelant  ala  req'.8 
de  lad'.8  Intimée  par  le  pallieur  huissier  EnceCon0.1  le  trenti8  dud  mois  de 
septembre  aupied  delaquelle  Est  lacté  dapel  Interjette  delad'."  Sentence  par 
la  femme  dud  apelant,  delà  Requeste  présentée  par  lad'.*1  Intimée  en  antici- 
pation dud  apel  signifié  aud  apelant  par  Prieur  huissier  le  neuli0  du  pré- 
sent mois  auecq  assignâon-  a  comparoir  enceconseil  le  lundy  suiuant,  du 
DefFault  obtenu  parladte  Intimée  alencontre  dud  apelant  le  treize  du 
présent  mois,  signiffie  aud  apelant  le  dixsept  auecq  déclaration  ql  seroit 
faict  droit  ce  jourdhuy,  de  lacté  d'apel  Interjette  delad'."  Sentence  par  lad'.e 
dame  Interuenante  signiffie  aud  apelant  le  troisi8.  du  présent  mois,  Des 
obligations  passées  par  lesd  sieurs  associez  au  proffit  des  parties  pardeuant 
adhemar  no™  aud  montreal  le  vingt  huiti'.  Juillet  dernier  Ouy  Lesd  Com- 
parans  Le  Conseil  amis  Lapel  Interjette  par  led  Pacault  et  la  sentence 
dont  est  apel  au  néant  et  faisant  droit  ordonne  que  les  Pelletries  reçeues  tant 
par  led  Pacault  que  par  lad'.8  Beauuais  seront  rapportées  En  vue  masse  et 
ensuitte  partagées  Entre  toutes  les  parties  au  sol  la  liure  les  frais  des 
Engagez  et  de  Justice  preallablement  pris  ■/. 

Beauharnois 


Mrdelino        ENTRE    Ignace   JUCHEREAU    ESCDIER    SIEUR    DUClIESNAY    ET 

"Est     rentre    et  ° 

Messieurs  du-  DE  Beauport  demanda  en  req*?  par  luy   présentée  a   Monsieur 

pont     et    delà-  1        x  J      l 

ohenayesesont   Intendant  qui  la  référée  au  Con0.1  comparant  par   Me   francois 

abstenus    delà  *  L  l 

connoissance  Magdeleiue  Ruette  Es" sieur  dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy 

de  cette  aflairc  °  r  o  J 

aoause  de  lai-  aïUj  cone;  son  beaufrere  dvne  part  Et  dame  Marie  aune  Gaultier 

liance    f|tu  ht  a 

k-d'^r  dnChesî  DE  Comporté  veuue  de  feu  Mp.  alexandre  Peuuret  es"  sr.  de  G-au- 

"ay  dartuille  viuant  cou,r  secrétaire  du  Roy  et  greffier  En  chef  dud 

conseil  et  Nicolas  Pinault  au  nom  et  Co".  curateur  aux  Causes  delad1."  dame 

Peuuret  et  Joseph  Riuerin  au  nom  et  Comme  tuteur  d>s  En  tans  mineurs 

dud    feus'.    Peuuret   et  de  sad'."  veuue  défendeurs  lesd   Pinault   et   Riuerin 

presens  dautre  part  Parties  ouyes  Ensemble  Me.  oliuier  Moreldeladurantaye 

-con"  taisant  fonction  de  procureur  gênerai  En  cette  affaire  Veu   ladtp  req1.6, 

vu  arrest  rendu  EnceCon'.1  le  dixie.  mars   dernier   Le  Conseil  auant  faire 
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droit  sur  les  fins  delad1.6  Req'.e  ordonne  ql  sera  Esleu  vn  tutenr  alad'.e  dame 

Peuuret  Eneorre  mineure  Pardeuant  M6  René  Louis  Chartier  deLotbiniere 

premier  Cone.r  que   le  Con''.1  commet  acet  effet,   auquel   tuteur  lad'.6  Req1.9 

sera  Communiquée  pour  par  luy  y  respondre  et  ensuitte  Estre  faict  droit 

ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Du  S.ujuît  vinijt  sep«ie.  «Soair  doctohre  laiïl  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  Delino,  deMonseignat,  hazeur,  DelaColombiere,  Dela- 
Durantaye  et  delaChenaye  Cone.rs  et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Veu  le  Réquisitoire  du  procureur  gênerai  du  Roy  Contenant 
que  Monsr.  le  Marquis  de  Vaudreùil  commandant  gênerai  por.  sa  Majesté 
dans  Tout  cepais  luy  adit  auoir  '  faict  arrester  deux  personnes  qui  ont 
contreuenu  aux  ordres  du  Roy  allans  dans  les  nations  outaouaises  de- 
puis la  publication  de  l'amnistie  accordée  par  sa  Majesté,  lun  desquelz  a 
fuy  lors  ql  Estoit  alaporte  delà  prison  du  pallais  de  cette  ville  et  l'autre 
nommé  Griguierre  est  dans  les  prisons  pourquoy  il  requiert  que  le  procès 
tant  dud  Griguiere  que  de  absent  soit  faict  Extraordinairement 

et  q.  acet  effet  il  soit  nommé  vn  comr.e  pour  faire  toutte  llnstruction  asa 
req'-6  Jusques  a  arrest  difnnitif  Exclusiuement  se  déclarant  partie  Contre 
lesd  Griguierre  et  Le  Conseil  faisant  droit  sur  led  réquisitoire 

ordonne  que  le  procès  desd  Griguierre  et  absent  sera  Extraordi- 

nairem*.  faict  ala  req'.6  dud  procureur  gênerai  du  Roy  et  que  llnstruction 
en  sera  faicte  jusques  a  arrest  difnnitif  Exclusiuem'.  par  M6  francois  aubert 
delaChenaye  Cone.r  que  le  Con6.1  commet  a  cet  effet. 

Beauharnois 


Entre  Jean  Massiot  habitant  delaChine  En  lisle  de  Montréal  apelant 
de  sentence  rendue  enlad'.6  jurisdiction  dud  lieu  le   huicti"  aoust   dernier 
comparant  par  Pierre  huguet  dvne  part.  Marguerite  Disy  veuue  de  deffunct 
Jean  de  brieux  viuant  habitant  de  Batiscan  Intimée  comparante  par  M6. 
Jacques  Barbel   nor.e    enlapreuosté  decette    ville   dautre    part   Et    Charles 
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deCouAGNE  marchand  deMontreal  défaillant  Encors  dautre  part  Ouy  Lesd 
Comparans  et  après  que  led  Barbel  a  demandé  quinzaine  pour  auoir  les 
pièces  desa  partie  Le  Conseil  du  Consentement  dud  huguet  por.  Led 
apelant  ordonne  que  lad'.e  Intimée  sera  tenue  denuoyer  ses  pièces  dans 
quinzaine  aud  Barbel  faulte  dequoy  sera  faict  droit 

Beauharnois 


L^b?nUreDu-  Entre  Jean  larcheuesque  apelant  de  Sentence  delà  preuosté 
SeMonseU'nat  decetteville  endatte  du  vingt  septième  may  dernier  présent 
cône™  CMsont  enpevsonne  dvne  part  et  G-uillaume  Gaillard  au  nom  et  com? 
Munr"i')-.  u-  curateur  alasuccession  vacante  de  feu  M"  Charles  aubert  es™ 
TOnerai°CnreUr  sieur  delaChenayc  viuant  cone.r  encecone.1  aussy  présent  en  per- 
sonne et  M®  Pierre  haimard  Juge  prouost  de  nostre  dame  des  anges  et  de 
syllery  au  nom  et  col  sindicq  des  créanciers  delasuccession  dud  feus1:  de 
laChenaye  comparant  par  Me.  Jacques  Barbel  enlad'.6  preuosté  de  cette 
ville  Intimez  dautre  part  et  ne  sestant  tronué  nombre  de  Juges  suffisant 
acause  des  récusations  des  sieurs  deLotbiniere,  dupont,  deliuo,  deMonsei- 
gnat,  hazeur,  et  delaChenaye,  con"5  et  lesd  comparans  ayant  déclaré  qlz 
Consentent  que  leds*  Lotbiniere  demeure  Juge  en  lafFaire  dont  il  sagit 
Entre  Eux  Le  Conseil  a  donné  acte  delad'.6  déclaration  et  enConsequence 
ordonne  que  ledsr.  deLotbiniere  demeurera  JugeEn  lad'6  affaire  ■/. 

Beauharnois 


Messieurs       Entre  Mc.  01  iuier  Morel  Escuier  sieur  de  la  Durantaye 

de  1  o  t  b  i  mère 

Dupont,  Deii-  Qon^r  au  conei  souuerain  decepais  apellant  de   sentence   rendue 

no   et  deMon- 

seignat    sont  ]^u]a  preuosté  de  cette  ville  le  trente  septembre  dernier  présent 

rentrez. 

enpersonne  d'vne  part  Et  alexandre  Berthyer  Escuier  sieur  dud  lieu 
Intimé  comparant  par  dame  francoise  Charlotte  Juchereau  femme  non  Com- 
mune En  biens  de  francois  delaibrest  es"  capitaine  dvne  Compagnie  des 
trouppes  du  détachement  delà  marine  Entretenues  Encepais  dautre  part 
Lecture  faicte  delad*?  sentence  parlaquelle  il  est  ordonné  que  la  borne 
quy  doit  séparer  les  seigneuries  des  parties  sera  plantée  a  l'auce  de  Belle- 
chasse  et  alaligne  quy  sépare  et  séparera  a  lauenir  le  nommé  Bazin  dernier 
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habitant  dud  Intimé  dauecq  led  apelant  de  manière  que  Iadteance  demeu- 
rera Entierem*.  Incluse  enla  seigneurie  dud  Intimé  au  désir  deson  tiltre 
de  Concession  et  ledsr.  apelant  Condamné  aux  dépens,  Delà  Signifficâon. 
delad*.6  sentence  faicte  alareq'.6  dud  Intimé  audsr.  apelant  par  oger  huissier  le 
dix  huicti6.  du  présent  mois,  de  La  reqf.e  [présentée  par  ledsr.  apelant  aux  fins 
destre  receu  asonapel  de  Lord™  enfin  dlcelle  en  datte  du  vingts  dud 
présent  mois  et  de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  Lad'.3  sentence  a  este 
rendue  et  ouy  Me.  francois  liazeur  Cone.r faisant  fonction  de  procureur  gênerai 
En  Cette  affaire  Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  apelé  et  mal  Jugé  Entendant 
et  Corrigeant,  ordonne  que  la  ligne  qui  séparera  les  Seigneuries  des  parties 
sera  tirée  suiuant  le  Itund  de  vent  marqué  par  les  reglemens  faictz  ence 
con6.1  a  haulte  marée  delextremité  delà  pointe  quy  forme  lance  de  belle 
chasse  du  costé  delà  seigneurie  dudsr.  apelant  et  a  led  Intime  condamné 
entous  les  dépens 

Beauhaknois 


Messieurs       yEU   LE   deffatjlt   obtenu    en   ceCon0.1  lonzi^  Jour   d'aoust 

Dupont,  dehno 

et  deiaduran-  dernier  par  G-uillaume  Gaillard  marchand  Encetteville  au  nom  et 

taye    se    s  o  n  t 

retirez  comme  procureur  de  M°.  francois  Berthelot  cou"  secrétaire  du  Koy 

et  des  Commaudemens  de  deffuncte  Madame  La  dauphine  Intimé  et  anti- 
cipant, alencontre  d'ignace  Juchereau  Es"  sieur  DuChesnay  et  de  Beauport 
apelant  de  sentence  rendue  Enlapreuosté  de  cette  ville  le  dixi:  Juin  aussy 
dernier  et  anticipé,  la  signifficâon.  dud  deffault  faicte  aud  apelant  par  Cou- 
gnet  huissier  le  seizi6.  dud  mois  d'aoust  au  domHe  par  luy  esleuen  cette 
ville  chez  Me.  florent  delaCetiere  no™  enlad'.'"  Preiiosté.  vue  declarâon.  faicte 
aud  apelant  alareq1.6  dud  Intimé  par  oger  huissier  le  dixhuieti1'.  decemois- 
auecq  assignâon.  aComparoir  cejourd'huy  pour  veoir  adjuger  le  proffit  dud 
deffault,  led  Intime  se  désistant  aud  nom  de  lassignâon.  ql  auoit  faict  don- 
ner aud  apelant  par  led  cougnet  led  jour  seizie.  aoust  dernier,  Lad*."  sentence 
dont  est  apel  par  laquelle  il  est  ordonné  que  led  apelant  sera  tenu  de 
pourSuiure  Incessamment  le  décret  Encommencé  asareqT  de  lisle'  et 
Comté  de  s1-  Laurens,  auecq  toutte  la  diligence  requise  pour  cet  effet,  ql 
donnera  Communication  aud  Intimé  delà  pourSuitte  di-'el  .y  lorsql  en  sera 
parluy   requis,    ainsy    que  de  la  saisie  réelle  desja  faicte  deladte  isle   et 
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Comté  de  s1.  Laurens,  faulte  dequoy  il  sera- permis  aud  Intime  aud  nom  de 
l'aire  procéder  par  nouuelle  Saisie  ainsy  ql  auisera  bon  estre,  Le  Signiffica- 
tion  delad1.0  sentence  faicte  aud  apelant  par  Marandeau  huissier  le  qua- 
torze dud  mois  de  Juin  auecq  commandement  de  satisfaire  au  Contenu  en 
Icelle,  Lacté  d'apel  interjette  par  led  apelant  deladV  sentence,  signifié  asa 
requeste  aud  Intime  aud  nom  par  led  oger  huissier  le  vingtcinqui".  dud 
mois  de  Juin,  La  req'.e  dud  Intimé  en  anticipation  dud  apel,  Lordonnance 
Enfin  dlcelle  du  deuxi?  dud  mois  daoust  qui  le  reçoit  alad*.e  anticipâon.  et 
luy  permet  de  foire  assigner  pour  En  venir  aCertain  et  Compétent  jour, 
Exploit  dassignâon.  donnée  EnConsequence  le  mesme  jour  deuxie.  aoust 
dernier  Tout  considéré  et  après  que  led  intimé  arequis  le  profht  dud 
deffault  et  que  led  apelant  n'a  Comparu  ny  personne  por.  luy  Le  Conseil 
dit  ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apele  ordonne  que  la  sentence  dont 
Est  apel  sortira  Son  plain  et  Entier   Effet  et  aCondamné  Led  apelant  aux 

dépens  degrace  Sans  amande  •/. 

Beatjhaknois 


-Messieurs       Deffault   a   Jean    deClarmont  escuier   sieur   delà   Galliere 

J  »  il  J  ont   ri 

et  deiaduran-  Interesse   Enla  Compagnie  du  mont  louis  et  directeur  gênerai 

-ut   ren-  *     °  ° 

tll/-  dlcelle    Encepais    demandeur    Enreq'.e   du   dixsepti*:  septembre 

de  lannee  dernière  comparant  par  Me.  Jacques  Barbel  nor.°  enlapreuosté 
de  cetteville,  alencontre  de  Pierre  Roy  Gaillard  comr.e  Uartillerie  Enced 
pais  au  nom  et  Comme  Tuteur  de  lenfant  mineur  de  deffunct  Richard 
Denis  Escuier  Sieur  defronsac  et  de  Joseph  Prieur  aunom  et  corn*:  pro- 
cureur de  Philippes  Esnault  Barbocan  défendeurs  et  deffaillans  faulte  destre 
par  Eux  ou  personnes  pour  Eux  comparus  aux  assignâons.  qui  leur  ont  este 
données  le  dixhuicti6.  decemois  Escheantes  acejour  et  soit  signimé  et  lesd 
deffaillans  condamnez  aux  dépens  du  présent  deffault 

BEATJHARNOIS 


DEFFAULT   a    Georges    Pruneau    huissier    enla    iurisdiction 

ratitaye    .-est  •' 

ré  pour  royalle  de   Montréal  Intimé  et  anticipant  présent    Enpersonne 

eier 

dud  de  Cou-  alencontre  de  Charles  de  Couagne  marchand  a  Montréal  apelant 
de  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  royalle  dud  Montréal  le  trenti':  aoust 
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lier  et  défaillant  faulte  d'estre  parluy  ou  personne  po'  luy  Comparu  a 
lassignâon  aluy  donnée  l'onzi®  decemois  et  a  lauenir  aussy  aluy  donné 
le  viugdenxi?  decedmois  Escheant  acejour  et  Soit  signifié  et  led  défail- 
lant condamné  aux  dépens  du  présent  Deffault  /. 

Beauharnois 


Deffault  aud  Pruneau  apelant  de  sentences  rendues  Enla  Jurisdic- 

tion  royalle  de  Montréal  les  douze  et  Dix  neuf  septembre  dernier  alencontre 

de  Charles  deCouagne  marchand  aud  Montréal  intimé  et  deffaillant  faulte 

désire  par  luy  ou  procureur  pour  luy  Comparu  a  lassignâon.  aluy  donnée 

lonzi°  decemois  et  alauenir  aussy  aluy  donne  le   vingt   deuxic.  decedmois 

Escheant  acejor  et  Soit  signiffié  et  led  défaillant  Condamné  aux  dépens 

du  présent  deffault 

Beauharnois 


SSbi  Eiindy  premier  iFoiid*  «le   ËecciBÎire    bbijI  sept  Cent  qnairc 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  deMonseignat,  hazeur,  delaColombiere,  et  delà 
Chenaye,  coners  et  Dauteuil  procureur  gênerai  Du  Roy. 

Entre  Le  procureur  général  du  Roy  demanda  et  accusateur  dvne 
part  et  Jean  baptiste  Gtguiere  voyageur  défend':  et  accusé  d'auoir  esté  en 
course  dans  les  pais  Outaouais  depuis  Lapublication  de  lamnistie  prison- 
nier ez  prisons  royaux  de  cette  uille  Dautre  part.  Veu  le  réquisitoire  dud 
procureur  gênerai  contenant  que  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreûil  com- 
mandant gênerai  pour  sa  Majesté  dans  tout  cepais,  luy  adit  auoir  faict 
arrester  deux  personnes  qui  ont  contreuenu  aux  ordres  du  Roy  allans  dans 
les  nations  Outaouaises  depuis  la  publication  de  lamnistie  accordée  par  sa 
Majesté,  lun  desquelz  afuy  lorsqu'il  estoit  alaporte  delà  prison  du  pallais 
de  cette  ville  et  lautre  nommé  Griguiere  est  dans  lesd  prisons,  pourquoy  il 
requiert  que  le  procès  tant  dud  Griguiere  que  de  Toussaint  La  verdure  absent 
soit  faict  Extraordinairement  et  q.  acet  effet  II  soit  nommé  vu  Oom™  pour 
faire  toute  llnstruction  asa  requeste  jusques  a  arrest  diffinitif  Exclusiue- 
ment  se  déclarant  partie  Contre  Lesd  Griguiere  et  laVerdure.  arrest  rendu  en 
cecon6.1  sur  led  réquisitoire  le  vingt  septi0  octobre  dernier  portant  que  le  pro- 
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ces  desd  Griguiere  et  laverdure  absent  Seroit  Extraordinairement   faict  ala 

rcqV  dud  procureur  gênerai  et  qvie  l'Instruction  en  seroit  faicte  Jusques  a 
arrest  diffinitif  Exclusiuement  par  M*  françois  aubert  delaChenaye  cone.r 
commis  acet  effet,  Exploitz  dassignations  données  par  Marandeau  huissier 
le  Troisi*  Jour  de  nouembre  aussy  dernier  aux  tes  m.  produitz  parled  pro- 
cureur gênerai,  faietz  fournis  parled  procureur  gênerai  pour  Enquérir  lesd 
tesm.  Information  faicte  par  léd  s1:  cone.''  comr.°  Les  trois,  quatre,  et  cinq 
dud  mois  de  nouembre  enfin  delaquelle  Est  lesoit  monstre  Réquisitoire  dud 
procureur  gênerai  aceque  Led  Griguiere  fut  Incessamment  Interrogé  et 
escroué  sur  le  registre  desd  prisons  ordonnance  dud  sT.  con'.'1  comr.'  enCon- 
formité  dud  réquisitoire  endatte  du  huicti8.  dud  mois  de  nouembre.  Escroue 
faict  delà  personne  dud  Griguere  sur  les  registres  desd  prisons  par  oger 
huissier  les  jours  huicti1.  nouembre  dernier,  signiffié  a llnstant  aud  Griguiere 
pour  ce  attaint  hors  les  guichets  desa  prison  faietz  fournis  par  led 
procureur  gênerai  pour  Interroger  Led  Griguiere  Interrogatoire  faict  aud 
Griguiere  led  jour  huicti:  nouembre  dernier  Contenant  ses  responses 
confessions  et  dénégations  enfin  duquel  Est  le  Soit  monstre,  réquisitoire 
dud  procureur  gênerai  aceque  les  tesm".  ouys  enlad':'  Information  fussent 
reculez  et  si  besoin  est  Confrontez  aud  Griguiere,  Lordonnance  dudsv.  conc.r 
comr.eenCouformité  endatte  du  douzi:  dumesme  mois  de  nouembre,  Exploitz 
dassignâons.  données  par  Cougnet  aussy  huissier  aux  tesmoins  ouyes 
enlad'."  Information  qui  estoient  Encorre  en  cette  ville  pour  estre  recolez 
et  si  besoin  estoit  confrontez  aud  Griguiere.  Recollement  desd  tesm. 
faict  led  Jour  douzi"  nouembre  dernier  aupied  duquel  Est  le  soit  monstre 
Conclusions  dilnnitiues  dud  procureur  gênerai  Endatte  du  vingt  troisi'! 
dud  mois  de  nouembre,  Le  Rapport  duels1'.  con°.r  comr.e  et  Tout  Considéré 
Le  Conseil  a  déchargé  et  décharge  Led  Griguiere  delaccusation  a  luy 
faicte  d'auoir  esté  au  pais  des  outaouais  depuis  la  publication  de  lam- 
nistie  cefaisant  ordonne  que  les  prisons  luy  seront  ouuertes  et  que  lescroiie» 
qui  a  esté  faict  de  sa  personne  sur  les  registres  d'Icelles  sera  rayé  et  Biffé  •/" 

Beatjharnois  Hubert 
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Entre  G-uillaume  Gaillard  marchand  encetteville  aunom  et  col 
procureur  des  sieurs  Intéressez  cydeuant  enlal'erme  decepais  au  bail  de 
Maistre  Jean  ondiette  apelant  audnom  de  sentence  rendue  enla  jurisdic- 
tion  de  Montréal  le  vingt  vni'-  aoust  dernier  présent  en  personne  dvne 
part  et  Daniel  G-raselon  escuier  sieur  duluth  Capitaine  dvne  Compagnie 
du  détachement  delà  marine  Entretenu  En  cepais  Intimé  comparant 
par  Marandeau  huissier  d'autre  part.  Parties  ouyes  Le  Conseil  les  a  ap- 
pointées a  escrire  et  produire  dans  les  délais  de  lordonnance  pardeuant  Me. 
francois  Mathieu  Martin  delino  con"  pour  ensuitte  leur  estre  ason  rapport 
faict  droit  ainsy  que  de  raison. 

Beauharnois 


Entre  Jourdain  Lajus  Chirurgien  encetteville  aunom  et  comme 
procureur  dusr.  Claude  Tourilliori  apelant  de  sentence  rendue  enla 
preuosté  de  cetteville  le  cinqui6  nouembre  dernier  présent  enpersonne 
dvne  part  Et  Pierre  Plassan  marchand  encetted'.6  ville  Intimé  com- 
parant par  Laserre  son  Commis  dautre  part,  Lecture 
faicte  delad'.6  Sentence  parlaquelle  il  est  dit  que  Certain  billet  dud  Intimé 
a  esté  de  nulle  valleur  depuis  la  liuraison  d'vne  lettre  de  change  Men- 
tionnée enlcelle  et  par  Conséquent  lu  y  doit  estre  rendu  et  ausurplus 
renuoyé  delaction  aluy  faicte  par  led  apelant  aud  nom  qui  est  condamné 
aux  dépens  sauf  Son  recours  alencontre  du  tireur  deladte  lettre  ainsy  ql 
auiseroit  bon  estre,  Dun  billet  faict  par  led  Intimé  le  24  octobre  1702  par 
lequel  il  promet  payer  audsî  Tourillon  enlettres  de  change  surla  Rochelle 
la  somme  de  trois  Cent  liures  monnoye  de  france,  Dvne  lettre  de  Change 
tirée  par  Raimond  Martel  marchand  En  Cetteville  delad'.6  soe.  detrois  Cent 
liures  sur  les*  Laurent  Marchand  ala  Rochelle,  Du  protest  faict  ala 
■rochelle  audsr.  Laurent  delad'.6  lettre  de  change  Par  faul  nor.e  ala  Rochelle 
le  dix  neufi!  Januier  1*703  et  des  autres  pièces  sur  lesquelles  lad'.0  Sentence 
Est  Interuenue  et  ouy  lesd  Comparans  Ensemble  le  procureur  gênerai  du 
Roy  Le  Conseil  Dit  qla  esté  bien  apelé  et  mal  jugé  Emendant  et  Corri- 
geant Condamne  Led  Intimé  payer  aud  apelant  aud  nom  la  soe  de  trois 
Cent  liures  monnoye  de  france  Contenu  aud  billet  et  enlad'.:  lettre  de 
Change  la  demeure  delad'6  somme  audire  de  deux  marchandz  dont  les 
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parties  oouuiendront  ou  quy  seront  nommez  d'office  et  en  tous  les  dépens  a 
Taxer  par  Me.  i'raucois  hazeur  con"  que  le  con'.1  commet  acetefl'et  sauf  le 
recours  dud  Intimé  contre  qui  II  auisera  bon  estre  '/. 

Beauharnois 


Entre"  Rcne  fezeret   arquebusier  avillemarie  et  Marie   Cartier  sa 
femme  apelans  de  sentence  rendue  enla  Jurisdiction  de   Montréal  le  vingt 
neufic.    aoust  dernier  comparans  par  M*  Jacques  Barbel  no'.e  enla  preuosté 
de  cette  ville  dvne  part  Et  Guillaume  de   Lort  marchand  aunom  et  Co° 
procureur  des  sr.s  Peire,  de  Lisle  et  Trehet  marchandz  cessionnaires  du  sr. 
Charles  de  Couagne  marchand  aud   Montréal   Intimé  comparant  par  Mr. 
Pierre  haimard  Juge  prouost  de  nostre  dame  des  anges  dautre  part.  Parties 
onyes  Ensemble  le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil  'a  remis  a  fr.e  droit 
a  vn  autre  jour  ■/. 


Entre  francois  Brissonnet  perruquier  a  Montréal  apelant  de  sentence 
delà  Jurisdiction  Royalle  dud  lieu  le  quatorzi!  décembre  de  launéé  dernière 
présent  enpersonne  dvne  part  Et  Jacques  Bigot  sergent  d'vne  Compagnie 
des  trouppes  du  détachement  delà  marine  Entretenues  Encepais  aunom 
et  Coe.  ayant  Espouse  Magd"e  du  Pont  veuue  du  deffunct  nommé  Lalande 
Intimé  comparant  par  francois  La  Joue  architecte  Dautre  part  Parties  ouyes 
Le  Conseil  les  a  appointées  a  Mettre  pardeuant  Me.  francois  aubert  dela- 
Chenaye  cone.rLes  pièces  dont  Elles  Entendront  se  seruir  pour  ason  rapport 
leur  Estre  faict  droit  ainsy  ql  appartiendra. 

Beauharnois 


Veu  les  dejfaultz  obtenus  en  cecon6.1  le  vingt  Septi?  octobre  dernier 
par  Georges  Pruneau  huissier  enla  jurisdiction  royalle  de  Montréal 
Intime  et  anticipant  dvne  part  et  apelant  de  sentences  rendues  en 
ladl.e  Jurisdiction  les  douze  et  dix  neuf  Septembre  dernier,  dautre  alen- 
contre  de  Charles  de  Couagne  marchand  aud  Montréal  apelant  de  sen- 
tence aussy  rendue  enlad'?    Jurisdiction   le   trenti®    aoust   aussy   dernier 

dvne    part   Intime    dautre,    Les    significations   desd    deii'aultz   faictes    au 

140 
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domn.e  esleu  encetteuille  parled  Intimé  chez  lhuissier  prieur  en  datte 
du  dernier  Jour  dud  mois  doctobre  auecq  essignâon.  aComparoir  ence 
cone.1  le  lundy  dixie.  Jour  de  nouembre  aussy  dernier  pour  veoir  adjuger  le 
proffit  dud  defFault,  vn  auenir  donné  aud  Intimé  le  treizi?  dud  mois  de 
nouembre  a  Comparoir  en  ce  conel  le  Lundy  suiuant,  autre  auenir  donné  aud 
Intimé  le  dixhuicti8.  dud  mois  de  nouembre  a  Comparoir  aussy  le  lundy 
suiuant,  vn  autre  auenir  donné  aud  Intimé  le  vingtsixi6.  dud  mois  de 
nouembre  a  Comparoir  cejourdhuy  aux  fins  de  lexploit  dud  jour  dernier 
octobre. 

Deffault  a  Louise  DeMousseaux  veuue  de  Pierre  Pellerin  St  Amand 
apelante  de  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  de  Montréal  le  vingt  neufi6. 
Juillet  dernier  comparante  par  Louis  Leurard  sergent  de  la  garnison  du 
Chasteau  S*.  Louis  de  cette  "ville  alencontrede  Jean  Jacques  Le  Bé  marchand 
aud  Montréal  Intimé  et  deffaillant  faulte  d'estre  comparu  ou  personne  pour 
luy,  a  lassignâon.  qui  luy  a  este  donnée  Escheante  a  ce  jour  et  soit  signifrié 
et  led  deffaillant  condamné  aux  dépens  du  présent  deffault. 

Beauharnois. 


Dit  Hyidï  IMeufîç  Jour  do  décembre  mil    Sept  Cent  quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsï  llntendant,  Messieurs  De 
Lotbiniere  DuPont,  Delino,  Hazeur,  delaColombiere  et  delaChenaye  Cone" 
et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Veu  par  le  Conseil  les  lettres  patentes  données  par  sa  Majesté  a 
Versailles  le  trenti6.  Jour  de  may  mil  six  Cent  quatrevingt  dix  neuf  signées 
Louis  et  contresignées  sur  le  Reply  Phelyppeaux  et  scellées  du  grand  Sceau 
de  Cire  jaune  aux  frères  hospitalliers  de  la  ville  et  isle  de  Montréal  pour 
lEtablissement  de  plusieurs  manufactures  d'arts  et  mestiers  dans  la  maison 
et  enclos  dud  hospital,  par  lesquelles  Sa  Majesté  permet  ausd  frères  hospi- 
talliers et  a  leurs  Successeurs  de  faire  trauailler  ausd  manufactures,  vendre 
et  débiter  ce  qui  en  prouiendra,  comme  aussy  défaire  passer  de  leau  soit  du 
fleuue  St  Laurent,  soit  de  la  petite  riuiere  qui  est  au  nord  de  lad*.e  maison 
pourveu  qu'elle  ne  Cause  aucun  dommage  au  moulin  a  leau  Construit  sur 
Icelle,  sauf  le  droit  d'autruy  en  tout,  La  req*8  présentée  En  ce  Conseil  le  vingt 
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septi^  octobre  dernier  par  frère  francois  Charron  Supérieur  desd  frères 
hospitaliers,  arrest  rendu  enfin  dlcelle  le  raesme  jour  portant  que  lad'.9 
req'.e  et  lettres  patentes  y  mentionnées  seroient  communiquées  au  procureur 
gênerai  du  Roy  ce  requérant  pour  sur  ses  conclusions  et  réquisitoire  estre 
ordonné  ce  que  de  raison,  conclusions  dud  procureur  gênerai  Du  Sixie  de  ce 
mois  Le  Conseil  ordonne  que  lesd  patentes  seront  enregistrées  ez  regis- 
tres dlceluy  soubs  le  bon  plaisir  du  Roy  attendu  leur  suraunation  pour 
Jouir  par  lesd  frères  hospitalliers  de  Montréal  du  Contenu  en  Icelles. 

Beauharnois 


Veu  La  requeste  présentée  en  ce  con6.1  par  Jean  Estienne  DuBreiiil 
par  laquelle  ayant  plu  a  Monsieur  llntendant  luy  accorder  des  lettres  de 
Commission  po*  exercer  vn  office  d'huissier  En  ce  conl1 ,  Il  requiert  la  Cour 
de  le  receuoir  aud  office  arrest  rendu  sur  lad1.0  reqte  le  premier  de  ce  mois 
portant  que  les  d'fs  lettres  et  requeste  seroient  communiquées  au  procureur 
gênerai  du  Roy  pour  sur  ses  conclusions  ou  réquisitoire  estre  ordonné  ce  ql 
appartiendra,  Réquisitoire  dud  procureur  gênerai  en  datte  du  sixie.  de  ced 
mois  Le  Conseil  conformément  aud  réquisitoire  et  auant  faire  droit  sur  les 
fins  de  lad'.0  Requeste,  ordonne  ql  sera  Informé  ala  requeste  dud  procureur 
gênerai  de  vie,  mœurs,  aage  Compétent  et  religion  dudduBreiiil  pardeuant 
M?  Joseph  delaColombiere  cone.r  pour  lad*^  information  faicte  et  communi- 
quée aud  procureur  gênerai  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

Beauharnois 


Du  liinilv  quinzie  Jour  de  Décembre  mil  Sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs  de 
lotbiniere,  Dupont,  Delino,  Hazeur  delà  Colombiere,  et  de  la  Chenaye  Con- 
seillers et  Dauteuil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Vetj  les  lettres  de  Commission  accordées  par  Monsieur  l'Intendant 
a  Jean  estienne  Dubreuil  pour  Exercer  vn  office  d'huissier  en  ce  conseil  en 
datte  du  huicti6.  nouembre  dernier,  la  requeste  présentée  par  led  Dubreuil 
aux  fins  d'estre  receu  En  lexercice  dud  office  conformément  ausdt0i  lettres 
de  Commission  et  réquisition  portées  par  Icelles,  Larrest  rendu  en  fin  dlcelle 
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le  premier  Jour  de  ce  mois  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  procu- 
reur gênerai  auecq  Lesd'?8  lettre,  Réquisitoire  dud  procureur  gênerai  du 
sixie.  de  ced  mois,  arrest  rendu  en  Conformité  dud  réquisitoire  le  neufil  de 
ced  mois  portant  q.auant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  req'.*  dud  Dubreiïil  II 
seroit  Informé  a  la  req'.e  dudprocureur  gênerai  des  vie  mœurs  aage  com- 
pétent et  religion  dud  dubreûil  pardeuant  Me.  Joseph  de  la  Colombiere  cone.r 
pour  lad'.e  Information  faicte  et  Communiquée  aud  procureur  gênerai  Estre  or- 
donné ce  que  de  raison,  Information  faicte  a  la  requeste  dud  procureur  gênerai 
pardeuant  led  Sr.  delà  colombiere  lonzi6.  Jour  de  ce  mois  Enfin  delaquelle 
Est  le  soit  monstre,  Conclusions  dud  procureur  gênerai  du  Roy  en  datte  du 
douzi".  de  ced  mois  Le  Conseil  a  receu  et  reçoit  Led  duBreùil  pour  Exercer 
Led  office  dhuissier  aud  con?1  conformément  ausd  lettres  de  Commission 
lesquelles  il  ordoune  estre  registréés  ez  registres  d'Iceluy  pour  par  led  du 
Breùil  Jouir  dud  office  dhuissier  aud  con'.1  au  désir  desdT3  lettres  de  Com- 
mission et  ayant  esté  faict  Entrer  a  preste  le  serment  requis  sur  les  saints 
Euangiles  en  la  manière  accoustuméé. 

Beatjharnois 


Vetj  par  le  Conseil  deux  sentences  Rendues  En  la  jurisdiction  royalle 
de  Montréal  les  douze  et  dixneuf  septembre  dernier  Entre  G-eorges  Pruneau 
huissier  En  lad'.e  Jurisdiction  demanda  et  Charles  deCouagne  marchand 
aud  Montréal  defendr.  produites  par  Led  Pruneau  apelant  d'Icelles,  par 
lune  desquelles  après  que  led  Pruneau  sest  référé  au  serment  dud  de 
Couagne  qui  a  Juré  ne  deuoir  tenir  compte  daucuns  sallaires  aud  pruneau, 
et  ne  luy  auoir  promis  aucuns  gages,  ql  ne  l'a  pas  retenu  a  Son  seruice  et 
luy  a  tousjours  ditql  estoit  libre,  Led  de  Couagne  est  renuoyé  de  la  demande 
dud  pruneau  auecq  dépens  et  par  la  dernière  Les  parties  ayant  este  oùyes 
en  leurs  dires  demandes  et  deffenses  elles  sont  renuoyéés  a  lexecution  de 
lautre  sentence  et  led  pruneau  condamné  a  receuoir  la  somme  de  quatre 
Cent  soixante  trois  liures  quinze  sols  vn  denier  que  led  deCouagne  se 
trouue  luy  deuoir  de  reste  de  la  so°  de  deux  mil  cinq  cent  seize  liures 
trois  sols  cinq  deniers  portée  par  vne  obligation  ql  auoit  Consentie  au 
proffit  dud  pruneau  en  Castor  au  prix  du  Bureau  au  moyeu  de  quoy  il  doit 
remettre  éz  mains  dud  deCouagne  vn  billet   ql  a  de  Paul  Bouchard   et 
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prendre  por.  son  Compte  la  soe.  de  deux  Cent  liures  deùe  par  la  veuue 
Vandry  conformément  au  Compte  ql  en  a  fourny  aud  deCouagnequi  rendra 
aud  pruneau  le  billet  du  Comte  aubergiste  en  cette  ville  dépens  com- 
penses, la  req'.0  présentée  par  led  pruneau  aux  fins  d'estre  receu  a  son  apel 
enfin  delaquelle  est  lordc.e  qui  le  reçoit  apelant  en  datte  du  dixi*  octobre 
dernier,  ses  griefs  et  moyens  d'apel  dud  pruneau  Le  tout  signiffié  chez 
1  huissier  prieur  do  m1!6  Esleu  par  led  decouagne  En  cette  ville  et  les  pièces 
sur  les  quelles  lesdites  sentences  ont  este  rendues  ouy  led  pruneau  Ensemble 
le  procureur  gênerai  du  Roy.  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et 
sans  grief  apelé  ordonne  que  les  sentences  dont  est  apel  sortiront  leur  plein 
et  Entier  effet  a  la  reserue  que  ce  que  doit  de  reste  led  de  Couagne  aud 
pruneau  luy  sera  payé  en  argent  au  lieu  de  Castor  aussy  bien  que  les 
Interests  du  jour  de  loffre  qui  en  a  esté  faicte  par  led  de  Couagne  les  dépens 

payables  par  moitié. 

Beatjharnois. 


Entre  Charles  Marin  de  la  Mague  officier  dans  les  trouppes  du 
détachement  delà  Marine  Entretenues  en  ce  pais  apelant  de  sentence  delà 
jurisdiction  royalle  de  Montréal  en  datte  du  Chiqui*  aoust  dernier  compa- 
rant par  pruneau  huissier  enlad'.6  Jurisdiction  d'vne  part  '/.  Et  Charles  de 
Latjnay  tanneur  aud  Montréal  Intimé  Comparant  par  Marandeau  huissier 
en  la  preuosté  de  cette  ville  dautre  Part.  Parties  ouyes  Ensemble  Le  procu- 
reur gênerai  du  Roy  et  attendu  les  resproches  fournies  par  led  apelant  contre 
les  tesmoins  ouyes  a  la  req1.6  de  l'Intimé  Le  Conseil  a  renuoyé  les  parties 
pardeuant  le  juge  dud  Montréal  qu'il  Commet  pour  receuoir  Le  serinent 
dud  apelant  et  au  cas  ql  fasse  serment  de  ne  riendeuoir  a  l'Intimé  renuoyra 
les  parties  "hors  de  Cour  pour  la  laine  demandée. 

Beauharnois. 


Veu  par  le  Conseil  le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  premier  Jour  de 
ce  mois  par  Louise  de  Mousseaux  veuue  de  feu  Pierre  Pellerin  sieur  de  S'. 
Amant  apelante  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royalle  de  Montréal 
le  vingtneufi*  Juillet  dernier  alencontre  de  Jean   Jacques   LeBé  marchand 
aud  Monterai  Intimé  La  signiffication  dud  deffault  faicte  aud  Intimé  par 


-  1118  - 

Marandeau  huissier  le  seixi®  dud  présent  mois  enla  maison  de  pierre  plas- 
san  marchand  En  Cette  ville  coe:  dernier  dom".edud  leBé  auecq  assignâon 
a  Comparoir  a  ce  joï  en  ce  Conseil  pour  veoir  adjuger  le  profit  dud  deffault, 
La  sentence  dont  est  apel  par  laquelle  auant  faire  droit  il  est  ordonné  que 
Louis  leurard  sergeant  de  la  garnison  du  Chasteau  de  cette  ville  et  Cathe- 
rine Becquet  sa  femme  seront  appelles  en  Cause  dans  trois  sepmaines  du 
jour  de  la  signifficâon  dicelle  a  la  diligence  dud.  intime  la  signifh- 
cation  de  lad4.e  sentence  a  ladf.e  apelante  faicte  a  la  req^  dud  In- 
timé par  lepallieur  huissier  en  ce  conl1  le  dixhuicti*:  Jour  d'aoust  aussy 
dernier  auecq  assignâon.  a  elle  donnée  au  dom"e  par  Elle  Esleu  chez  Mau- 
rice Blondeau  marchand  aud  Montréal  pour  veoir  Entrer  en  Cause  lesd 
leurard  et  sa  femme  et  les  veoir  condamner  a  Indemniser  led  Intimé  de 
laction  par  elle  a  luy  faicte  et  l'enveoir  vallablement  décharger,  ensuitte  de 
laquelle  signifficâon.  est  lapel  Interjette  delad'.6  sentence  par  led  Blondeau 
comme  procureur  de  lad'.e  apelante  La  req*.6  d'apel  de  lad'.e  apelante  et  Lor- 
donnance  enfin  d'Icelle  qui  la  reçoit  a  son  apel,  la  tient  pour  bien  releuéé  et 
luy  permet  de  faire  assigner  led  Intimé  dans  le  delay  de  lord^en  datte  du 
septi6.  octobre  dernier  La  signifficâon.  d'Icelle  aud  Intimé  faicte  par  Oger 
huissier  le  dixie.  dud  mois  d'octobre  auecq  assignâon  en  ce  con6.1  pour  pro- 
céder sur  Led  apel  Tout  Considéré  et  après  q.  lad'.6  apelante  compa- 
rante par  led  leurard  a  requis  Le  proffit  dud  deffault  et  que  led 
Intimé  n'a  comparu  ny  pei-sonne  pour  luy  Le  Conseil  Dit  que  Le  présent 
arrest  sera  signiffié  aud  Intimé  en  son  dom'.le  a  Montréal  qui  sera  tenu  de 
comparoistre  en  ce  con6.1  en  personne  ou  procureur  por.  luy  dans  le  delay 
ordr.e  faulte  de  quoy  f r.  sera  faict  droit  sur  le  profit  du  deffault  demandé  par 

la  d'.e  apelante  ./. 

Beauharnois 


Dulundy  liicyt  dcuxîe  Jour  de  deeemltrc  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs 
de  Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  Hazeur,  delaColombiere  et  delaChenaye 
Cone.r8  et  dauteiïil  procureur  gênerai  du  Roy. 

Sue  la  eequeste  verballe  faicte  au  cone.1  par  Jean  larcheuesque 
grand  pré  que  presque  tous  Les  Conseillers  Estans  recusables  en  laffaire  ql 
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a  pendante  and  cone.1  a  lencontre  du  S^  Guillaume  Gaillard  marchand  En 
cette  ville  au  nom  et  Comme  curateur  a  la  succession  vacante  de  feu  Mr-° 
Charles  Aubert  Es"  sieur  delaChenaye  vinant  con"  aud  cone.'  et  Mr.c  Pierre 
Haimard  Juge  preuost  de  nostre  dame  des  Anges  et  de  Syllery  au  nom  et  co" 
sindicq  des  Créanciers  dud  feu  S^  delachenaye  Ils  seroient  conuenus  le  vingt 
septi6.  octobre  dernier  pour  accomplir  le  nombre  nécessaire  de  Juges  de 
Mr.e  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  cone.r  depuis  Lequel  temps 
Mr.e  Oliaier  Morel  deladurantaye  con"  vn  desd  Juges  estant  passé  En  lan- 
cienne  france,  le  nombre  suffisant  des  Juges  ne  se  trouue  plus  a  présent 
ce  qui  l'oblige  de  requérir  La  Cour  de  nommer  telle  autre  personne  ql  luy 
plaira  pour  au  lieu  et  place  dud  S^  delà  Durantaye  estre  Juge  en  la  d'.e 
affaire,  Ouy  Led  Haimard  faisant  tant  pour  luy  que  po!i  led  Gaillard  Lequel 
conjointement  auecq  ledlarcheuesque  ont  dit  qls  consentent  que  M8,  francois 
Hazeur  aussy  Cone.r  récusé  en  la  d'.e  affaire  demeure  Juge  en  Icelle  Le  Con- 
seil a  donne  acte  de  la  d'.e  déclaration  et  en  Conséquence  ordonné  que  led 
S'  Hazeur  demeurera  Juge  en  laffaire  dont  il  s'agit  Entre  led  archeuesque 
et  lesd  Gaillard  et  Haimard  ez  noms  qls  procèdent  •/. 

Beauharnois 


Entre  Pierre  Bon  marchand  au  nom  et  comme  procureur  de  Pierre 
deCapdetjille  aussy  marchand  apelant  de  sentence  rendue  En  la  preuosté 
de  cette  ville  lonzie  nouembre  dernier  et  anticipé  présent  en  personne  dvne 
part  Et  Jean  duprat  Boulanger  En  Cette  ville  Intimé  et  anticipant  présent 
en  personne  assiste  de  lhuissier  Prieur  d'autre  part.  Parties  ouyes  Ensemble 
le  procureur  gênerai  du  Roy  et  attendu  que  Monsieur  LIntendant  a  Connu 
de  cette  affaire  en  premier  lieu  Le  Conseil  ordonne  que  les  parties  se 
retireront  pardeuers  MonsT  l'Intendant  pour  leur  Estre  faict  droit  sur  le 
faict  dont  il  sagit  '/. 

Beauharnois 


Entre  Jean  Demers  habitant  en  cette  ville  demand'  en  requeste  par 
luy  présentée  au  con".1  le  vingt  sixi0.  aoust  dernier  présent  en  personne 
assiste  de  Marandeau  huissier   dvne  part  et  Jeancien  AMIOT  Serrurier  en 
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cette  d'.e  ville  défende  Comparant  par  M"  florent  delaCetiere  nor.e  en  la 
preuosté  de  cette  ville  dautrepart.  Parties  ouyes  le  Conseil  les  a  appoin- 
tées^ mettre  pardeuant  M?  francois  Hazeur  confies  pièces  dont  Elles  En- 
tendent Se  seruir  pour  a  Son  rapport  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de 
Raison 


Entre  Pierre  Chilon  dit  sainct  Dizier  soldat  de  la  compagnie  de  la 
groys  apelant  de  sentence  rendue  En  la  preuosté  de  cette  ville  le  vingt 
hnictie  nouembre  dernier,  présent  en  personne  assisté  de  Pierre  filleul  dvne 
part  Pierre  Mettayer  Xaintonge  tailleur  dhabits  en  cetted'?  ville 

présent  en  personne  Intimé  dautre  part 

Beatjharnois 


Et  Louis  Prat  marchand  En  cetted'?  ville  aussy  Intimé  et  présent  en 
personne  assisté  de  Mr.e  Jacques  Barbel  nor.c  en  lad*?  preuosté  Encores 
dautre  part.  Parties  ouyes  Lecture  faicte  de  la  sentence  dont  est  apel  par 
laquelle  led  Prat  est  receu  a  son  opposition  ce  faisant  ordonné  ql  demeurera 
nanty  de  sept  aulnes  de  Pichinade  et  d'vne  Cullotte  contenant  deux  aulnes 
de  la  mesme  Estoffe  Jusques  a  ce  q.  le  nommé  henri  dit  le  parisien  eut  este 
oûy  a  la  diligence  dud  prat  les  dépens  reserues,  de  la  signiffication  dlcelle 
faicte  aud  Prat  a  la  req'?  dud  apelant  auecq  sommation  de  satisfï  au  Con- 
tenu dlcelle  en  datte  du  quatri6.  de  ce  mois,  de  la  req'?  dapel  dud  apelant, 
de  Lordonnance  enfin  dlcelle  qui  le  reçoit  a  son  apel  et  luy  permet  de  f' 
assigner  a  jor.  compétent  en  datte  du  dixie.  de  ced  mois  de  lexploit  d'assi- 
gnâon.  donnée  en  Conséquence  le  treize  Dautre  sentence  rendue  En  lad'? 
preuosté  le  dixneufi?  dud  mois  de  nouembre  dernier  Entre  led  apelant  et 
led  Xaintonge  par  laquelle  led  Xaintonge  est  Condamné  rendre  vn  Capot 
et  vne  cullotte  faicts  et  parfaicts  aud  apelant  qui  sera  tenu  de  luy  payer  la 
somme  de  nuict  liures  et  les  dépens,  de  la  signifficâon.  dlcelle  aud  Xain- 
tonge auecq  commandement  dy  satisfr.  (  dud  jor.  vingt  huicti®  nouembre 
dernier,  Dvne  obligâon.  passée  par  led  henry  au  proffit  dud  Prat  de  la  soe. 
de  Cent  vingt  trois  liures  seize  sols  pardeuant  Led  Barbel  nor?  le  huicti? 
octobre  aussy  dernier  ouy  aussy  Le  procureur  gênerai  du  Roy  Le  Conseil 
a  mis  Lapel  et  ce  dont  est  apelé  au  néant,  et  En  Euocquant  la  Cause  a  soy, 


—  1121  — 

■et  faisant  droit  au  principal  condamne  Led  Métayer  Intimé  a  rendre  aud 
apelant  vn  Capot  et  vue  Culotte  faicts  et  parfaicts  en  luy  payant  par  led 
a-pelant  la  so°:  de  huict  liures  et  en  oultre  Condamne  Led  Métayer  aux 
dépens  a  Taxer  par  Mr.e  René  Louis  Chartier  delotbiniere  premier  cone-r  que 
le  con6.1  commet  a  cet  effet  sauf  son  recours  (si  f*.  se  doit)  alencontre  de  qui 
il  auisera  bon  estre  /. 

Beauharno:s 


fe^ 
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23. — Ordre  à  Jean  Larcheveque  dit  Grandpré,  condamné  à  l'amende  envers  les  seigneurs  de 
Notre-Dame  des  Anges,  pour  avoir  favorisé  la  fuite  de  Jean  Devis,  accusé  du  meurtre 

de  Pierre  Gendro,  de  fournir  ses  causes  et  moyens  d'appel 3  ' 

23. — Ordre  aux  parties,  René  Brisson  et  Charles  Hubert,  écuyer,  sieur  de  Lachenaie,  d'écrire 

et  produire  ce  que  bon  leur  semblera 5 

23. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien   appelé  et  mal  jugé  dans  la  cause  de  Jean  Soulard 

contre  Pierre  Duroy,  l'intimé  condamné  aux  dépens.... 5 

23. — Provisoire,  dans  la  cause  de  Jean  Paul  Maheu  et   François   Vieney  Pachot,   ordonnant 

qu'il  soit  fait  élection  d'un  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  Claude  Porlier 6 

■"  30. — Commission  au  sieur  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  de  se  transporter  sur  les  lieux 

à  la  fonte  des  neiges,  pour  faire  son  rapport  dans  la  cause  de  François  Marie  Renault 
Daveine,  écuyer,  sieur  de  Demeloise,  enseigne  du  roi  et  capitaine  d'une  compagnie  de 

marine,  contre  Pierre  Mesnaye < 

"  30. — Acte  à  Jacques  Gourdeau  de  sa  déclaration  dans  la  cause  de  Jean  Paul  Maheu  et  Jacques 

Gourdeau , 7 

"  30. — Appel  de  Michel  Pelletier  Laprade  contre  Léonard  Dubord  dit  Lajeunosse  mis  à  néant, 

dépens  compensés .• ï 

^Février        6. — Ordre  d'élire  un  tuteur  à  l'enfant   mineur  de  Richard  Denis,  sieur  de  Fronsac,  dans  la 

cause  de  Pierre  Rey  Gaillard  contre  les  sieurs  de  Lachenaie  et  Daneau 8 

"  13. — Appel  de  Romain  Trepagny  contre  Marie  Chapellier,  veuve  Robert  Drouin,  mis  à  néant, 

dépens  compensés 8 

"  13. — Défaut  à  Denjamin  Dcnet  contre  Etienne  Jacob,  juge  bailli  de  Beaupré Il 

**  20. — Ordre  que  la  sentence  entre  Pierre  Mercereau   et   Louis  Chedeverne,  rendue   aux  Trois- 

Itiviùrcs,  sortira  effet,  dépens  compenses Il 

"  27. — Jugement  condamnant  Etienne  Marandeau  à  payer  àGcrmain  Beaudouin  lasommede  15 

livres  auquel  payement  il  ?era  contraint  même  par  corps -.- J2 
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Terrier        27, — Provisiore  ordonnant,  arant  faire  droit,  dans  la  cause  de  Jean  le  Rouge  et  les  religieuses 
de  l'Hôtel-Dieu,  qu'un  certain  moulin  sera  visité  par  experts  dont   les  parties  con- 
viendront, sinon  nommé  d'office.. ...,.-. 13 

27. — Acte  à  Jean  Paul  Maheu  de  sa  déclaration    qu'il    se   porte   héritier   de    François   Louis 

Maheu,  son  neveu 13 

27. — Défaut  à  A-knont  Chorel- contre  Louise  Bouchard,  femme  de  Louis  Guillory . IS 

Mars  12". — Jugement    déclarant    qu'il  a  été  bien  jugé   et   mal  appelé  par   Benjamin  Duvet  contre 

maître  Etienne  Jacob,  l'appelant  condamné  aux  dépens li 

12. — Défaut  à  Jean  Paul  Maheu  contre  Jacques  Gourdeau 14 

12. — Défaut    à    Olivier   Morel,    éctiyer,  sieur   do    la    Durantaye,  contre  Jean  Pilotte  et  René 

Fezeret,  arquebusier  du  roi 15 

20.  ■  -Commission  à  sieur  Jean  Baptiste  do  Peiras,  conseiller,  pour  interroger  Françoise  Roche- 

reau,  sur  requête  verbale  du  sieur  de  la  Durantaye 15 

2?. — Ordre  aux  parties  Nicolas  Blin  et  Adrien  Bordereau  de  compter  par  devant  le  conseiller 

rapporteur 15 

"  27. — Appel  de  René  Arnaud  contre  Jean    Larchevêque   dit   Grandpré,  mis  à  néant,  dépens  de 

l'appel  compensés 1& 

"            27. — Ordre  dans  la  cause  de  Yves  Merrot  contre   Jean   Lepicard,  que  le  dit  Merrot  communi- 
quera à  sa  partie  adverse  les  pièces  dont  il  entend  se  servir 1& 

"  27. — Ordre  à  Pierre  Rey  Gaillard,  commissaire    d'artillerie    en   ce  pays,  de  communiquer  au 

sieur  de  la  Chesnaye  ses  pièces  justificatives 16> 

"  27. — Ordre  aux   parties,    Jean   Paul    Maheu    et    Jacques  Gourdeau,   de  venir  plaider  le  lundi 

suivant 17 

"            27. — Renvoi  des  parties,  Thomas  Lefebvre   et   Jean  Lepicard,  devant  François  Hazeur,  mar- 
chand, pour  ce  dernier  dresser  son  procès  verbal 17 

Avril  2. — Jugement  dans  la  cause  d'Olivier  Morel  de  la  Durantaye  contre  Nicolas  Drouin,  curateur 

à  la  succession  vacante  dé  Jean  Cordeau    dit   Deslauriers,    ordonnant    que  les  biens 
immeubles    de    la   dite   succession    seront   vendus    par   le  juge  du  lieu,  après  trois 

affiches  de  huitaine  en  huitaine 17 

2. — Ordre  au  procureur  du  roi  au  Conseil,  appelant,  de  fournir  ses  griefs  d'appel  contre  Jean 

Larchevêque  Grandpré 18- 

"  2. — Appol  de  Thomas  Lefebvre  contre  Jean  Costé,  débouté .". 19 

2. — Appel  de  Yves    Merrot,    capitaine    du    navire  "La  perle,  "  contre  Jean  Lepicard,  mis  à 

néant,  l'appelant  Condamné  aux  dépens 19 

"  2. — Appel  de  Nicolas  Blin  contre    Adrien  Bordereau  mis  à  néant,  dépens  compensés 20 

"  2. — Renvoi  des  parties,  François  Ripoche  et  Sébastien    Liénard,  hors  de  cour. 22 

9. — Ordre  dans  la  cause  de  Jean  Larchevêque  Grandpré,  contre  le  procureur  général  du  roi, 
appelant  de  sentence  du  juge  de  Notre-Dame  des  Anges,  que  les  griefs  d'appel  de 
Grandpré  seront  Communiqués  au  père  Rafeix,  procureur  des  Jésuites,  seigneurs  du 

fief  et  justice  de  Notre-Dame  des  Anges 22 

9.— Arrêt  déclarant  la  renonciation  de  demoiselle  Françoise  Cailleteau,  veuve  Richard  Denis, 
sieur  de  Fronsac,  à  la  communauté   entre  le  dit  défunt  et  elle,  bonne  et  valable,  et 

condamnant  Rey  Gaillard  à  payer  à  René  Deneau  une  certaine  somme 2S 

18. — Comparution  de  Jean  Gobin,  demeurant  à  la  basse-ville,  rue  Sault-au-Matelot,  lequel  se 

porte  caution  judiciaire  de  Pierre  Rey  Gaillard ...,       27 


—  1125  — 


1696  Paob 

Avril  18. — Ordre  au  greffier  de  la  prévôté  d'apporter  au  greffo  du  Conseil  les  charges  et  informations 

dans  la  cause  de  Henry  de  l'Islo,  chirurgien,  contre  Charles  Chartier,  marchand 28 

"  18. — Défaut  à  Pierre  Rey  Gaillard  contre  Charles  Auhert,  sieur  de  laChesnaie 28 

"  30. — Provisoire,  dans  la  cause  de    Henry  de  l'Isle  et  Charles  Chartier,  ordonnant  de    faire 

assigner  Charles  Perthnis,  Bcrry,    l'Estage  et  autres 28 

"  30. — Ordre  aux  parties,  Pierre  Key  Gaillard  et  lo  sieur  de  la  Chesnaie,  d'écrire  et  produire  ce 

(jnc  Ixin  leur  semblera 29 

"  30. — Appel  des  curé  et  margnilliers  de  Notre-Dame  de  Québec  contre  Jean-Baptiste  Couillard, 

sieur  do  l'Epinay,  mis  à  néant,  les  appelants  condamnés  aux  dépens 29 

"  30. — Provisoire,  dans  la  cause  de  René  Gachet  contre  Magdeleinc  Brassard,  ordonnant  que  la 

femme  du  dit  Gachet  sera  ouïe 30 

"  30. — Défaut  à  Jean  Oude  contre  Jean  Morisset 30 

"  30. — Vacances  jusqu'au  lendemain  de  la  fête  de  St.  Jean-Baptiste 30 

Juin  25. — Arrêt  accordant  des  lettres  de  restitution  à  Jeanne  Maillou,  veuve  Nicolas  Lacombe, 
contre  le  laps  de  temps  pour  l'insinuation  de  son  contrat  do  mariage,  portant  don 
mutuel,  vu  sa  minorité 31 

"  25. — Lettres  de  restitution 31 

"  25. — Appel  de  René  Gaschet  contre  Magdeleinc  Brassard,  veuve  Louis  Fontaine,  mis  à  néant, 

parties  hors  de  cour 32 

"  25. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé  par  Claude  Leclerc,  capitaine  de 

"  L'étoile  du  jour  "  ,  et  Charles  Macard  contre  Charles  de  Linoy,  procureur  du  sieur 

Goul,  marchand  de  la  Rochelle,  le  dit  intimé  condamné  aux  dépens.. 32 

Juillet  2. — Congé  à  Pierre  Normand  à  la  requête  d'Adrien  Bordereau 34 

"  2. — Défaut  à  Marie  Chesnaye,  femme  séparée  de  biens  de  Joseph  Petit  Bruno,  contre  Charles 

Bailly 34 

"  9. — Ordre  à  Nicolas  Blin  de  comparaître  avec  les  parties  dans  la  cause   d'Adrien  Bordereau 

Laborde  et  Pierre  Normand  Labrière 34 

"  16. — Jugement  déboutant  Adrien  Bordereau  Laborde  de  sa  demande  contro  Labrière  et  con- 
damnant Nicolas  Blin  aux  dépens  liquidés  à  15  livres  14  sols 35 

"  16. — Arrêt  sur  requête  de  Charles  Chartier,  ordonnant  que  le  sieur  Jung  sera  ouï  pour  savoir 

qui  a  coupé  les  cheveux  du  dit  Chartier 36 

"  16. — Saisie  arrêt  de  Jean  Lepicard  contre  Hugues  Merrot,  capitaine  du  navire  "  La  perle  ",  et 

François  Hazcur,  tiers  saisi,  déclarée  bonne  et  valable 37 

"  16. — Permission  aux  directeurs  et  administrateurs  de  l'Hôpital  Général  de  rentrer  en  posses- 
sion d'une  terre  vendue  à  Nicolas  Bernard  et  appartenant  ci-devant  à  François 
Bernajou 37 

"  16. —  Arrêt  dans  la  cause  de  Marie  Chesnay  contro  Charles  Bailly,   ordonnant    que   le  décret 

soit  continué,  en  faisant  avertir  le  dit  Bailly  lors  de  la  sentence  d'ordre  qui  sera  fait.       38 

"  23. — Ordre  à  Etienne  Charct  de  comparaître  dans  trois  jours  dans   la  cause    de    René   Brisson 

contre  lui  38 

"  30. — Défaut  à  Jean  Morisset  contre  Jean  Oude 39 

"  30. — Défaut  congé  à  Thomas  Frérot  contre  Jean  Soullard,  maître  arquebusier  du  roi 39 

'*  30. — Défaut  à  Antoine  Pacaud  contre  Hugues  Merrot  40 

30. — Défaut  à  Alexis  Marchand  contre  le  même 40 
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Août  6. — Ordre  aux  parties,  Jacques  Cachelièvre  et  Charles  Damours,  écuyer,  sieur  de  Louvière,  de 

comparaître  le  lundi  suivant 40 

6. — Ordre  à  Jean  Morisset  de  comparaître  lundi  dans  sa  cause  contre  Jean  Oude 40 

6. — Ordre  aux  parties,  Jacques  (iourdeau  et  Antoine  Lefort,  d'écrire  et  produire   et  se  com- 
muniquer leurs  pièces  dans  les  délais  de  l'ordonnance 41 

"  6. — Défaut  à  René  Gaschet,  chirurgien,  contre  Jean  Soulard 41 

13. — Jugement  mettant  les  parties  hors  de  cour,  Jean  Morisset  et  Jean  Oudc 41 

"  13. — Communication  d'un  plan  à  Jean  Soulard  dans  sa  cause  contre  Thomas  Frérot 42 

"  13. — Arrêt  ordonnant  au  procureur  général  de  s'abstenir  de  conclure  au  procès  entre  Soulard 

et  Frérot > 42 

"  13. — Appel  de  Jacques  Cachelièvre  contre  Charles  Damours  de  Louvière  mis  à  néant 42 

"  13. — Jugement  mettant  hors  de  cour  les  parties,  Jean  Soulard  et  René  Gaschet  43 

"  13. — Permission  au  sieur  Damours  de  Freneuse,  conseiller,  de  faire  un  voyage  pour  aller  quérir 

sa  femme 43 

*'  20. — Appel  de  Jean  Soulard  contre  Thomas  Frérot  mis  à  néant,  dépens  compensés 44 

"  20. — Jugement  entre  Pierre  Morel  et  Guillaume  Guillot  dit  La  Rose,  ordonnant  à  Morel  de 
rendre  à  l'intimé  une  vache,  l'intimé  lui  payant  20  livres  tant  pour  la  garde  que 
pour  l'hivernement,  dépens  compensés* > 44 

"  20. — Appel  de  Hives  Merrot  contre  Alexis  Marchand  mis  à  néant,   le  dit  appelant  condamné 

aux  dépens  du  fol  appel,  de  grâce  sans  amende 44 

*'  27. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  appelé  par  Pierre  Lereau  contre  André  Coudret  en  ce 
qui  concerne  les  dépens  dont  le  dit  Lereau  demeure  déchargé  et  au  surplus  la  sentence 
suivie  et  exécutée » 45 

"  27. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  François  Hazeur  contre  Jean 

Léger  de  la  Grange,  capitaine  de  navire,  dépens  compensés 46 

"  27. — Vacances  pour  permettre  aux  habitants  de  faire  leurs  récoltes 46 

Septembre  20. — Arrêt  ordonnant  qu'il  soit  fait  information  de  vie,  moeurs  et  religion  de  Charles  Aubert, 
écuyer,  sieur  de  la  Chesnaie,  nommé  conseiller  au  Conseil  Souverain  à  la  place  de 
Mtre  Charles  Legardeur,  décédé * ; 46 

"  20. — Communication  au  procureur  général  des  Lettres  de  provision  de  Mtre  Paul  Dupuy 
procureur  du  roi  en  la  prévôté,  datées  du  premier  juin  précédent,  le  nommant  lieu- 
tenant général  en  la  prévôté ; '     47 

"  20. — Arrêt  ordonnant  qu'il  soit  fait  information  de  vie,  mœurs  et  religion  de  Jean  Baptiste 
Beccord  de  Grandville,  qui  demande  d'être  nommé  procureur  du  roi  en  la  prévôté  à  la 
place  du  sieur  Paul  Dupuy 47 

'«'  24. — Réception  et  prestation  de  serment  de  Charles  Aubert,  écuyer,  sieur  de  laChesnaye,  comme 

conseiller  et  arrêt  d'enregistrement  de  ses  Lettres  de  provision 47 

"  24. — Réception  et  prestation  de  serment  de  Mtre  Paul  Dupuy  comme  lieutenant  particulier  en 

la  prévôté  de  Québec,  arrêt  d'enregistrement  de  ses  Lettres  de  provision 48 

"  24. — Réception  et  prestation  de  serment  de  Mtre  Jean  Baptiste  Beccord  de  Grandville,  commis 

procureur  du  roi  en  la  prevosté  de  Québec 49 

»<  24. — Arrêt  d'enregistrement  d'un  édit  du  roi  portant  révocation  des  vingt-cinq  congés  qui  se 

donnaient  aux  habitants  du  pays  pour  aller  en  traite  aux  Outaonais 49 

Octobre      15. — Permission  au  sieur  Juchcreau,  juge  royal  de  Montréal,  de  passer  en  France,  et  commis- 
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sion  an  sieur  d'Eschambiiult,   procureur  du   roi  il  la  même  place,  pour  tenir  le  siège 

à  sa  place 50 

Octobre       15. — Renvoi   du  sieur   Nicholus   Harnache,  propriétaire  du  tief  nommé  l'Islet,  des  frais  de  sa 

requête 50 

"  15. — Arrêt  ordonnant  que  François  Couillard  représentera  la  requête  qu'il  dit  avoir  présentée 

à  Monsieur  l'Intendant 51 

"  22. — Arrêt  ordonnant  que  Pierre  le  Boulanger,  sieur  de  Saint-Pierre,  fera  preuve  de  ce  que  les 
appelants  Messire  Volant,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  do  Repentigny,  et  autres  ont  fait 
acte  d'héritier 52 

"  22. — Renvoi  des  intimés  François  Couillard,  Jacques  Pidoneau  et  Mathurin  Brault  à  se  pourvoir 

en  France  contre  qui  il  appartiendra 52 

22. — Appel  de  JeanCouillandeau,  capitaine  de  navire,  contre  Jean  Baptiste  Poulain  dit  Cour- 

valle,  maintenu,  l'intimé  condamné  aux  dépens 5Î 

*'  22. — Appel  de  Nicolas  Pinault  contre  Pierre  Dubroc  maintenu 54 

"  22 — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  Michel   Bouchard  contre  la 

veuve  de  Mtre  Gilles  Rageot,  vivant,  greffier  en  la  prévôté,  l'appelant  condamné  à  60 

sols  d'amende  pour  son  fol  appel 54 

22. — Appel  de  Pierre  Peiré  contre  Jean  Boudor  mis  à  néant,  l'appelant  condamné  aux  dépens..       54 

"  22. — Vacances  jusqu'au  premier  lundi  d'après  la  fête  de  St.  Martin 55 

Novembre  12. — Prorogation  de  délai  dans  la  cause  de  Messire  Pierre  Volant  contre  Pierre  Le  Boulanger.       56 

"  12. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  appelé  et  mal  jugé  dans  la  cause   de  Pierre   Legar- 

deur  contre  Louis  Mercier 56 

"  12. — Renvoi  des  parties  Marie  Chapellier  et  Romain  Trepagny  à  huitaine 57 

"  26. — Ordre  au  greffier  de  la  prévôté  de  remettre  les  pièces  au  greffier  du  Conseil  dans  la  cause 

entre  le  Sr  Couillard  et  la  femme  de  Guillaume   Fournier 57 

"  26. — Défaut  à  Etienne  Landron  contre  Jacques  Gourdeau 57 

Décembre    4. — Appel  de  Marie  Chapellier  veuve  Robert  Drouin  contre  Romain  Trepagny  mis  à  néant, 

l'appelant  condamné  aux  dépens 58 

'*  4. — Jugement  mettant  l'appel  au  néant  entre  Charles  Decouagne  et  Nicolas  Pinault 59 

"  4. — Jugement  mettant  la  sentence  à  néant  entre  Claude  Bailly  et  Thomas  Doyon 60 

4. — Restitution  à  Jeanne  Crevier,  femme  de  Vincent  Brunct,  du  laps  de  temps  passé  pour  faire 

inventaire 60 

"  4. — Lettres  de  restitution  comme  susdit , 60 

"  4. — Renvoi  de  l'assignation  au  lundi  suivant  dans  la  cause  de  Jean  Paul  Maheu  contre  Fran- 
çois Gourdeau 61 

"  4. — Délai  de  quinzaine  pour  toute  préfixion  à  René  Brisson 62 

"  10. — Arrêt  ordonnant  que  les  pièces  justificatives  d'un  certain   décret   soient  mises   entre  les 

mains  du  sieur  Rouer  de  Villeray 62 

"  10. — Renvoi  de  Jean  Denis,  fils,  et  Marguerite  Barbot,  veuve  de  feu  Gendro,  à  l'exécution  do 
la  sentence  de  la  prévôté,  et  sur  l'appel  interjeté  par  l'archevêque  Grandpré,  le  con- 
damne à  10  livres  d'amende  envers  les  Seigneurs  de  Notre-Dame  des  Anges  pour 
avoir  manqué  de  respect  au  dit  juge  prévôt  du  dit  lieu 62 

<<  17. — Appel  de  Charles  Amiot  Villeneuve  contre  Louis  Prat  mis  à  néant 64 

«  17. — Homologation  d'une  sentence  d'adjudication  en  faveur  de  Jean  Soullard 64 


—  1128 


1J396  Page 

Décembre  17.— Ordre  à  Jean  Jung,  marchand  à  Bordeau,  réprésenté  par  S)n  fils,  de  présenter  son  livre  de 

commerce 65 

"            J7. — Provisoire  dans  la  cause  de  Etienne  Domingo  dit  Caraby,  contre   Nicolas   Doyon,   ordon- 
nant que  le  procès-verbal  de  Baudouin  et  Roussel  soit  apporté 65 

"  17.— Acte  à  Marie  Laitue,  veuve  Henry  Chastel,  de  sa   comparution    dans    l'affaire  de  André 

Cottron,  contre  elle 66 

"■  24. — Ordre  à  Beaudoin  et  Roussel   de   comparaître  le   sept  janvier  suivant  dans  la  cause  de 

Domingo  contre  Doyon 66 

'■'  24. — Renvoi  des  parties,  Thomas  Lefebvre  et  Jean  Lepicard,  par  devant  Maître  Louis  Cham- 

balon,  notaire,  et  Jean  Sibille,  marchand,  pour  régler  leur  différend 67 

"  24. — Acte  à  René  Brisson   qu'il  a  mis   ez-mains    de    Maître   Nicolas    Dupont  de  Neuville  les 

pièces  dont  il  entend  se  servir 67 

1697 
Janvier        7. — Arrêt  ordonnant  d'accorder  des  lettres   d'émancipation  d'âge  en  faveur  d'Etienne  Guil- 

lebault  — suivent  ces  lettres 67 

"  7. — Ordre  aux  parties,  Maître   George  Renard,  sieur  Duplessis,  trésorier  de  la  marine  en   ce 

pays,  et  Maistre  François  Genaple,  notaire,  marguillier   en  charge   de  Notre-Dame, 

d'écrire  et  produire  et  se  communiquer  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l'ordonnance.       68 

"  7. — Ordre  semblable  aux  parties,  Jean  Paul  Maheu  et  Jacques  Gourdeau 69 

"  7. — Décharge  à  Nicolas  Doyon  de  l'action  intentée  contre  lui  par  Etienne  Domingo  dit  Caraby 

et  sa  femme,  lesquels  sont  condamnés  aux  dépens 69 

"  14. — Jugement   condamnant   René   Brisson  à  payer   au    sieur  de  la  Chesnaye  1252  livres  avec 

dépens  des  deux  instances 69 

"  21. — Arrêt  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  Pierre  Rey  Gaillard,  commissaire  d'artillerie, 

contre  Philippe  Basquin,  l'appelant  condamné  aux  dépens  70 

"  21. — Evocation,    (attendu    le    défaut   de    praticiens)  de  la  cause   criminelle  de  Paul  Duprey, 

lieutenant   particulier,  contre  la  femme  et  le  fils  de  Guillaume  Fournier 71  • 

"  28. — Ordre  qu'il  soit  fait  information  des  faits  résultant  de  la  capture  des  nommés  Charpentier 

et  Berthelot,  accusés  d'avoir  volé 71 

"  28. — Délai  de  huitaine  accordé  aux   habitants    des    côtes    de   Sillery,.  St-François-Xavier,  St- 

Michel  et  Cap-Rouge,  sur  leur  appel  d'une  certaine  ordonnance  delà  prévoté 72 

Février         4.— Ordre  aux  habitants  susdits  et  au  procureur  général  de  venir  le  lundi  suivant 72 

"  4.- — Jugement  entre  François  Audière  et  Jean  Fournel  mis  à  néant 73 

"              4. — -Jugement  entre  messire  Pierre  Volant  et  ses  frères  et  Pierre  Le  Boulanger,  sieur  de  Saint- 
Pierre,  mis  à  néant,  l'intimé  condamné  aux  dépens 73 

"  4. — Déclaration    du    Conseil    que   la   capture    faite   par   Paul   Denis   de  St.  Simon,  de  Jean 

Charpentier  et  Jacques  Berthelot,  accusés  de  vol  avec  effraction,  est  un  fait  prévôtal, 

et  qu'ils  seront  jugés  à  ce  Conseil 74 

"  11. — Ordre  aux  parties,  Pierre  Rey  Gaillard  et  le  sieur  de  la  Chesnaye,  d'écrire  et  produire  ce 

que  bon  leur  semblera  dans  les  délais  de  l'ordonnance 75 

"  11. — Renvoi  des  parties,  les  habitants  de   Notre-Dame  de   Foy   et  le  procureur  général  du  roi 

D'Auteuil,  devant  la  prévôté  pour  jugement  final,  sauf  l'appel 75 

"  25. — Appel  de  Claude   Bailly    contre   Vital  Carron  ;  François  Hazeur,  nommé  pour  régler  la 

contestation   entre  eux 76 

"  25. — Jugement  entre  Simon  Prot  et  François  Vandale,  mis  à  néant,  l'intimé  condamné  aux 

dépens ■" 


—  1129  — 

1097  Page 

Mars  4. — Sentence   condamnant    Jean    Charpentier   à   recevoir,  nu  sur  les  épaules,  cinq  coups  de 

verge  aux  carrefours  de  Québec  et  au  bannissement  pour  trois  ans,  et  Jacques  Berthelot 
à  recevoir  cinq  coups  à  la  porte  de  la  prison,  puis  à.  accompagner  le  dit  Charpentier 

pendant  son  exécution.  78 

4. — Retentum  :  Marie  Magdcleine   Damien,  convaincue  de  complicité  du  vol  des  précédents 
condamnés,  sera   enfermée   pendant   six   mois  à  l'Hôpital  Général,  à  la  tin  elle  sera 

fustigée  sur  la  custode  par  la  correctrice  du  dit  Hôpital,  et  mise  en  liberté 79 

4. — Lecture  des  sentences  précédentes  et  leur  exécution  le  même  jour 80 

U. — Permission  à  Jean  Durand,    capitaine   de   navire,    de  faire  saisir  à  ses  risques,  périls  et 

fortunes  les  biens  de  Jean   Arnault 80 

11. — Ordre  que  le  règlement  fait   par   Maître    Chambalon,  notaire,  entre  Thomas  Lefebvre  et 

Jean  Le  Picard,  sorte  son  plein  et  entier  effet ^ 81 

18. — Ordre  que  Laurent  Normandin   dit  Sauvage   soit   entendu   dans  sa  cause  contre  la  veuve 

Antoine  Gourdeau,  sieur  de  Beaulieu 82 

2C. — Commission  au  sieur  Dupont  de  Neuville,  actuellement  à  Montréal,  à  la  requête  du  sieur 
Deschambault,  pour  juger  une  certaine  affaire  de  calomnie  faite  par  une  servante  de 

l'hôpilal  de  Montréal  contre  sa  servante  Magdeleine  Mandin 82 

26. — Ordre  à  Pierre  Benac,  contrôleur  de  la  ferme  des  droits  du  roi,   de  faire  une   certaine 

déclaration  dans  la  cause  d'Etienne  Dubreuil  contre  Charles  Marquis 83 

"  26.— Appel  de  Laurent  Normandin  contre  la  veuve  Antoine   Gourdeau  mis  à  néant,  dépens 

compensés 83 

26. — Jugement  dans  une  certaine  cause  entre  François  Guyon  Després  et  Ignace  Juchereau, 

écuyer,  sieur  Duchesné 84 

Avril          15. — Provisoire,  dans  la  cause  de  Jean  Poitras  contre  Jacques  Liberge,  ordonnant  une  décla- 
ration         85 

"  15. — Arrêt  d'enregistrement  d'un  titre  de  concession  et  brevet  de  confirmation  en  faveur  du 

sieur  Ruettc  d'Auteuil,  procureur  général 86 

"  15. — Arrêt  d'enregistrement  d'un  brevet  de  confirmation   de   concession   en    faveur  du   sieur 

Bernard  Damours  de  Pleine 86 

"  15. — Jugement  dans  une  cause  entre  Arnault  Doro  représenté  par  l'huissier  Marquis,   contre 

Jean  Etienne  Dubreuil,  à  propos  d'un  emplacement  situé  à  la  haute-ville 87 

"  22. — Jugement  confirmant  les  sentences  du  juge  bailli  du  comté  de  St-Laurent  et  celle   de   la 

prévôté,  entre  Jacques  Gourdeau  et  Jacques  Ratté,  Gourdeau  condamné  aux  dépens 

des  trois  instances 91 

22. — Main  levée  à  Geneviève  LeMaire,  femme  séparée  de  biens  de   Nicolas  Blin,   d'une  saisie 

faite  à  la  poursuite  de  Marie  LeMaire,  femme  d'Adrien  Bordereau 92 

"  22. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Jean  Poitras  et  Jacques  Liberge 93 

"  22. — Vacances  pour  les  semences  jusqu'au  premier  lundi  après  la  St  Jean  Baptiste 93 

"  22. — Jugement  sur  appel  d'une  taxe  de  frais  faite  parle  conseillcrde  la  Martinière  entre  Pierre 

Rey  Gaillard  et  René  Deneau 94 

Mai  20. — Sentence  condamnant  Pierre  Legras,   convaincu  de   vol,   à  être  renvoyé   à   Montréal,   à 

recevoir  cinq  coups  de   verge  aux  trois  carrefours  ordinaires  de  la  dite  ville,  à  être 

marqué  de  la  fleur  de  lys  et  au  bannissement  perpétuel 96 

"  25. — Renvoi  des  parties,  Pierre  Rey  Gaillard   et   Charles  Aubert  de  la  Clicsnaye,  conseiller, 

devant  les  sieurs  Pachot  et  Hazcur,  marchands 98 
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— Arrêt  d'incompétence  du  prévôt  de  la  maréchaussée   concernant  le   crime   de   bestialité 

dont  François  Judicth  dit  Rencontre,  soldat  de  recrue,  est  accusé 103 

, — Défaut  à  Guillaume  Bonhomme  contre  René  Hubert 103- 

— Défaut  congé  à  Nicolas  Pinault  contre  Charles  Decouagne ., .. 104 

— Défaut  congé  à  Jacques  Charrier  contre  Hubert  Simon  dit  Lapointe 104 

— Acte  à  René  Hubert,  huissier  du  Conseil,  de  ses  dires  et  déclarations  relativement   à  sa 

cause  contre  Ignace  Bonhomme  et  autres 104 

. — Délai  de   huitaine   à   Paul  Bouchard   pour   fournir   ses   causes   d'appel  contre  Claude 

Robillard 10» 

— Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Jacques  Pinguet  de  Beaucourt 

contre  Joseph  Prieur,  l'appelant  condamné  aux  dépens  105 

— Défaut  à  Jean  Jung  contre  Pierre  Lefebvre , 106 

— Jugement  entre  Jean  Renault  et  Joseph  Prieur  misànéant,  Prieur  condamné  aux  dépens.  106 
— Provisoire  dans  la  cause  de  Jean  Boudort  contre   Joseph  Prieur   et   autres-  ordonnant  à 

l'appelant  de  répondre  à  un  certain  écrit  dans  un  délai  compétent  106 

— Défaut  à  Jean  Baptiste  Prévost  contre  Thomas  Lefebvre 108 

— Provisoire  ordonnant  à  Guillaume  Bonhomme  de  compter  avec  ses  cohéritiers  devant  le 

sieur  de  la  Chesnaie „ 108 

. — Défaut  à  Nicolas  Pinault  contre  Charles  de  Couagne 109 

— Défaut  à  François  de  Boisguillot  contre  François  Poisset 109 

— Sentence  condamnant  François  Judicth,  accusé  du  crime  de  bestialité,  à  être  appliqué  à 

la  question  ordinaire  et  extraordinaire 109 

— Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  de  la  prévôté,  condamnant  François  Judicth  à  être 

pendu  pour  crime  de  bestialité,  icelui  renvoyé  absous,  et  ordonnant  que   son  procès 

sera  clos  et  cacheté  pour  n'être  ouvert  que  par  arrêt 111 

— Défense  aux  créanciers  de  René  Fczeret  qui  est  aux  Outaouais,  de  le  troubler  jusqu'à  son 

retour . 112 

— Défaut  à  René  Deneau  contre  Pierre  Rey  Gaillard 112 

— Défaut  à  Charles  de  Couagne  contre  Jean  Millot 113 

—Défaut  à  Jeanne  Pelletier,  veuve  Noël  Jéréraie  Lamontagne,  contre  Jacques  Gourdeau....  113 

—Défaut  à  Jean  Etienne,  Dubreuii  contre  Pierre  Benac,  contrôleur  général 113 

— Défaut  à  Pierre  Pluchon  contre  Pierre  Emard 113 

— Acte  à  Jean  Jung  d'une  certaine  déclaration  dans  sa  cause  contre  Pierre  Lefebvre 114 

— Jugement  ordonnant  à  Pierre  Rey  Gaillard  de  payer  une  certaine  somme  à  René  Deneau.  114 

— Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Pierre  Pluchon  et  Pierre  Emard 115 

— Appel  de  Charles  de  Couagne  contre  Nicolas  Pinault  mis    à  néant,  l'appelant  condamné 

aux  dépens,  sans  amende , 116 

Congé  à  Marie  Carlier,  femme  de  René  Fezeret,   contre  Olivier  Morel,   écuyer,  sieur   de 

Ladurantaie,  capitaine  d'une  compagnie 117 

Acte  à  Nicolas  Gamache,  seigneur  de  l'Islet,  de  la  présentation  d'un  titre  de   concession, 

et  ordre  de  le  communiquer  au  sieur  de  Vincelotte 118 

-Jugement  dans  une  cause  entre  Pierre  Pluchon  et  Pierre  Emard 118 

•Ordre  aux  parties,  Joseph  Petit  Bruno  et  François  Vaillant, religieux  de  la  compagnie  de 

Jésus  et  procureur,  d'écrire  et  produire  ce  que  bon  leursemblera ....„„..  119 

Vacances  pour  les  récoltes  jusqu'au  premier  lundi  après  la  St  Michel 119 
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Septembre  30. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  rendue  entre   Pierro   Pluchon    et   Pierre  Emard, 

l'intimé  Emard  condamné  aux  dépens 120 

•*  30. — Ordre  aux  parties,  Jacques  Gourdcau  et  Etienne  Landron,  d'écrire  et  produire  ce  que  bon 

leur  semblera 121 

30. — Défaut  à  Jacques  de  Gayon  sieur  de  Lalande  contre  Pierre  Dubroc 122 

Ootobre         7. — Jugement  mettant  a  néant  la  sentence  entre  Jaeques  de  Lalande  et  Pierre  Dubroc,  lequel 

est  condamné  aux  dépens  des  deux  instances.... 122 

"'  7. — Jugement  maintenant  Nicolas  Gama«h«   dans   la  possession  de  son    fief,  contestée   par 

Joseph  Amiot  sieur  de  Vincelotte,  dépens  compensés 124 

"  7. — Ordre  au  conseiller  Dupont  de  Neuville  de  descendre  sur  les  lieux,    dans   la   cause  de 

Nicolas  Gourdeau  contre  Jean  Normand  La  Brière 124 

'"  7. — Communication  au   procureur  général   d'une   requête  de   Marie    Miville,  veuve    Amiot 

Villeneuve 125 

'"  7. — Sentence  condamnant  Magdeleine  Gibault,  convaincue  d'avoir  celé  sa  grossesse  et  d'avoir 

exposé  son  enfant  %.  un  danger  imminent  de  perdre  la  vie,  à  être  pendue  et  étranglée 

sur  la  place  du  marché  de  la  basse-ville 125 

"  7. — Leeture  de  la  dite  sentence  faite  à  la  dite  Gibault,  dans  un   des  cachots  des  prisons  du 

Palais,  et  exécution  ensuite,  le  même  jour 126 

"  14. — Provisoire  ordonnant  à  Nicolas  Pinault  de  produire  certains  papiers,    dans  la  cause  de 

Joseph  Amiot  sieur  de  Vincelotte  contre  lui 126 

"  14. — Appel  de  Florent  de  la  Cetière  eontre  Jean  Grignon  mis  à  néant,  dépens  compensés Ï27 

"  14. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre   Charles  de  Couagne  et  Léon  Batanchon  dit 

Lalande,  le  dit  Batanchon  condamné  aux  dépens  des  deux  instances 128 

"  14. — Défaut  à  François  Vieney  Pachot  contre  Augustin  Douaire 129 

"  14. — Vacances  pour  laisser  aux  particuliers  le  temps  de  vaquer  à  leurs  affaires  de  France 129 

Novembre    4. — Commission  au  sieur  de  la  Martinière  pour  faire  les  fonctions  de  procureur  général,  dans 

la  cause  d'Alexandre  Berthier  et  la  veuve  du  sieur  de  l'Espinay »     129 

"  4. — Jugement  entre  Mathurin  Arnault  et  Michel  Lecours,  mis  à  néant -. 130 

"  18. — Jugement  entre  Nicholas  Gauvreau  et  Pierre  Normand  Labrièro  mis  à  néant 131 

•"  18.— Ordre  que  le  sieur  de  la  Motte  Cadillac  soit   entendu  dans  la  cause  de  François  Vieney 

Pachot  contre  Augustin  Douaire • 132 

«'  18. — Communication  de    pièces  à  l'huissier  Prieur  dans  la  cause  de   René  Lanceleur  contre 

François  Vieney  Pachot • 133 

"  18. — Communication  de  pièces  au  Sieur  de  la  Chcsnaie  dans  la  cause  de  Gabriel  Dupont  contre 

lui ..... w 133 

"  18. — Jugement  condamnant  Jacques  Hubert  dit  Leparisien   à  payer  une   certaine  somme  à 

Alexandre  Berthier,  pour  arrérages  de  rente > 133 

"  18. — Ordre  à  Jean  Grignon  de  justifier  de  certains   faits  dans  la  cause  de   Philippe  Basquin 

contre  lui 134 

«  18.— Ordre  aux  héritiers  de  feu  Mathieu  Amiot  Villeneuve  de  déclarer  s'ils  acceptent  la  com- 
munauté d'entre  le  défunt  et  Marie  Miville,  sa  veuve 135 

"  18. — Défaut  à  Pierre  Soucy  contre  Etienne  Janncau 135 

"  18. — Défaut  congé  à  René  Dumets  contre  Guillaume  Dupont 136 

"  18.— Défaut  à  Magdeleine  Pcpin-,  femme  de  Jacques  Cachclièvre,  contre  Sébastien   Licnurd 

Durbois 136 


—  1132 


décembre 

2.- 

« 

3. 

" 

16. 

« 

16.- 

tt 

16. 

éê 

16. 

1698 

Janvier 

n. 

1697  Pagb 
-f»  Novembre  25. — Ordre  à  un  des  conseillers  de  descendre  sur  les  lieux,  dans  la  cause  de  Guillaume  Bon- 
homme contre  René  Hubert 136 

25>. — Jugenrent  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Jean  Grignon  contre  Pierre 

Prat 13» 

25. — Jugement  condamnant  le  sieur  de  la  Durantaie   à  payer  une  certaine  somme  à  Loui3 

Fleury  de  Beaugy,  écuyer,  sieur  Dufay.  l'appelant  condamné  aux  dépens 138 

— Déclaration  du  sieur  de  la  Lamotte  Cadillac,  dans  la  cause  de  François  Vieney  Pachot 

contre  Augustin  Douaire 139* 

—Le  Conseil  assemblé  s'est  levé,  ne  s'étant  trouvé  aucune  affaire 140 

— Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé,  dans  la  cause  de  François  Vieney  Pachot  contre 

Augustin  Douaire,  l'appelant  condamné  aux  dépens 14» 

— Délai  jusqu'après  les  Rois,  dans  la  cause  de  René  Lanceleur  contre  François  Pachot 141 

— Requête  de  Joseph   Petit  Bruno,  renvoyée,  et  faisant  droit  aux  demandes  du  Père  Vail- 
lant, ordonné  qu'un  certain  contrat  de  concession  sera  exécuté  entre  les  parties......     141 

— Défaut  à  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas  Lcfebvre 14S 

— Sentence  condamnant  le  cadavre  de  Henry  Begard  dit  Lafleur,  convaincu  de  s'être  battu 
en  duel  et  tué,  à  être  attaché  par  le  bourreau  au  derrière  d'une  traîne  et  traîné  sur 
une  claie  par  les  rues  de  la  ville,  la  tête  en  bas  et  la  faée  contre  terre  et  ensuite  jeté 
à  la  voirie,  et  la  eoutumace  encommencée  contre  Dubé,  son  antagoniste,  continuée...     143» 

— Prononcé  à  l'huissier  Lepailleur  curateur  au  cadavre,  à  deux  heures  de  relevée,  et  le  dit 
cadavre  a  été  livré  à  l'exécuteur  de  la  haute  justice  et  la  sentence  exécutée  le  même 
jour , 145 

— Communication  au  sieur  Berthier  d'une  requête  de  Jacques  Hubert  dit  le  Parisien 145 

Appel  de  René  Lanceleur  contre  François  Vieney  Pachot  débouté 146* 

— Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  la  veuve  François  Poisset  contre 

François  de  Boisguillot 146 

— Ordre  aux  parties  Jean  Gariépy  et  Jean  Maheu  contre  Augustin  Albert  d'écrire  et  pro- 
duire ce  que  bon  leur  semblera  dans  les  délais  del'ordonnance 147 

— -Jugement  dans  une  cause  entre  Pierre  Rey  Gaillard  et  le  sieur  de  la  Chesnaie 148 

— Jugement  dans  une  cause  entre  Pierre  Pluchon  et  Pierre  Emard 150 

— Jugement  dans  une  cause  entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  et  Thomas  Lefebvre 151 

— Appel  de  Louis  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Coulonge,  contre  Marguerite  Messier,  femme 

de  Pierre  Lesueur,  mis  à  néant,  l'appelant  condamné  aux  dépens  do  l'appel 152 

, — Assemblée  des  habitants  ordonnée  pour  les  règlements  de  police,  pour  le  premier  jeudi 

du  carême  ;  commission  au  sieur  de  Villcray  pour  y  présider.... i 153* 

, — Jonction  d'une  certaine  requête  de  René  Hubert  aux  pièces  de  l'instance  contre  Etienne 

Landron  et  Jacques  Gourdeau > 154 

. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Samuel  Vigne  et  les  Supérieure 
et  Dépositaire  des  Religieuses  Hospitalières,  le  dit  Vigne  condamné  aux  dépens,  de 
grâce  sans  amende 154 

. — Saisie  faite  pour  Pierre  Pluchon  contre  Pierre  Emard  déclarée  bonne  et  valable 158 

— Congé  à  demoiselle  Anne  Le  Mire,  veuve  Laurent  Tessier,  à  présent  femme  du  sieur  de 

Rupallay,  officier,  contre  Françoise  de  Vanchy,  femme  de  Laurent  Glory  dit  Labrière.     156 
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Février       17. — Ordre  à  François  Hertel,  sieur  de  la  Fresnière,  de  justifier  de  certain  fait  dans   sa  cause 

contre  Claude  Jutra  Lavallée 157 

"  17. — Défaut  à  André  Cottron  contre  Simon  Rochon 157 

17. — Sentence  condamnant  le  nommé  Dubé,  sergent,  pour  s'être  battu  en  duel  avec  Begard,  à 
être  pendu  et  étranglé  à  la  place  de  la  basse-ville,  et  attendu  l'évasion  du  dit  Dubé, 
ordonnant  qu'il  sera  pendu  en  effigie,  ses  biens  confisqués  et  vendus  et  le   provenu 

remis  ensuite  au  domaine 158 

22. — Règlements  de  police  passés  à  l'assemblée  des  habitants  et  adoptés  par  le  Conseil 159 

22. — Ordonnance  permettant  à  tout  officier  de  justice  de  se  faire  payer  de  ses  droits,  salaires 

et  émoluments  en  argent  prix  de  France 164 

"  25. — Ordre,  dans  la  cause  du  sieur  de  la  Motte  Cadillac  contre  Joseph  Moreau,  que  le  sieur  de 

la  Martinière  s'abstiendra  déjuger,  et  que  Monsieur  l'Intendant  demeurera  juge 165 

Mars  3. — Communication  au  procureur  général  d'une  requête  do  Jacques  Massicot 168 

'*  3. — Défaut  à  Henry  Cattin  contre  Louis  Forget  dit  Despaty 169 

"  3. — Défaut  à  Pierre  Emard  contre  Marie  Le  Maire,  femme  d'Adrien  Bordereau 169 

"  3. — Congé  à  Siméon  Rochon  contre  André  Cottron 169 

"            10. — Lettres  de  restitution  accordées  à  Jacques  Massicot,  contre  deux  obligations  par  lui  souf- 
fertes au  profit  des  marguilliers  de  la  paroisse  de  Batiscan 170 

"  10. — Substitution  de  Maître  Louis  Chamballon,  notaire,  au  sieur  de  la  Martinière,  pour  faire 

les  fonctions  de  procureur  général  dans  la  cause  du  sieur  Berthier  de  Villeinure  contre 

la  veuve  du  sieurde  l'Espinay 172 

"  10. — Députation  des  sieurs  de  Peiras  et  de  la  Chesnaie  pour  aller  recevoir  le  gouverneur 172 

"  10. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Jean  Gariépy  et  Jean  Mathieu 

contre  Augustin  Albert,  les  appelants  condamnés  aux  dépens  et  à  3  livres  d'amende.     172 

"  10. — Nomination  du  sieur  Duplcssis  comme  trésorier  du  Bureau  des  pauvres 174 

*'  10. — Remontrance  du  gouverneur  à  propos  d'une  requête  du   sieur  de  la  Motte  Cadillac,  de- 

mandant à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  du  Conseil  du  25  février  précédent  ; — ordre  que 

cette  requête  soit  communiquée  au  procureur  général 174 

"  10. — Après  quoi  mon  dit  sieur  le  gouverneur  en   se  levant  a  dit  que  si  la  Compagnie  n'avait 

pas  égard  à  ce  qu'il  venait  de  réprésenter,  qu'il  verrait  ensuite  ce  qu'il  aurait  à  faire 

et  s'est  retiré 175 

"            10. — Ordre,  dans  la  cause  de  la  femme  d'Adrien  Bordereau  contre  Pierre  Emard,  qu'elle  justi- 
fiera de  certains  faits  par  elle  allégués 175 

*'  10. — Jugement,  dans  la  cause  de  Xicholas  Marion   Lafontaine   contre  Jean  Perré,   ordonnant 

que  le  décret  encommencé  sera  continué,  et  que  la  saisie  réelle  faite  par  Prieur  sera 

convertie  en  opposition  176 

"  17.— Délai  jusqu'au  vendredi  suivant  à  la  femme  d'Adrien  Bordereau  La  Borde  pour  faire  la 

preuve  de  certains  faits 177 

••  17. — Appel  d'une  taxe  de  dépens  débouté,   dans    la   cause   do   Pierre   Rey   Gaillard   contre 

Charles  Aubert  sieur  de  la  Chesnaie  et  Olivier  Morel,  écuyer,  sieur  de  la  Durantaye.     179 

"  17. — Appel  de  Jacques  Xepveu  et  Jean  Legras  contre  Jacques  Massie  mis  à  néant 179 

"  21. — Arrêt  dans  la  cause  du  sieur  de  la  Motte  Cadillac  contre   Moreau,   que  l'intendant  sera 

prié  de  dispenser  le  Conseil  de   oonnaître    ce  procès,  et  aux   surplus  que  toutes  les 
pièces  du  procès  seront  envoyés  à  Monsieur  de  Pontchartrain,  ministre  et  secrétaire 
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d'Etat,  à  ce  qu'il  ait  agréable  de  faire  savoir  à  la  Compagnie  les  intentions  du  Roi  et 

en  d'autres  de  pareille  nature 180 

Mars            21'. — Députation  des  sieurs  de  Peiras  et  de  la  Chesnaie  pour  aller  prier  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant de  rentrer . 180 

21. — Remontrances  du  gouverneur,  de  l'intendant  et  du  procureur  général  au  sujet  de  l'arrêt 

précédent 182 

Avril  8. — Arrêt  ordonnant  qu'il  soit  accordé  à  Ange  Dodicr  des  Lettres  de  restitution  d'une  vente 

faite  pendant  sa  minorité  ; — teneur  des  dites  Lettres 183 

8. — Permission  à  Gabriel  Lambert  de  faire  saisir  les  meubles  et  effets  des  enfants  mineurs 

d'Eustache  Lambert,  pour  empêcher  Louis  de  Niort,  leur  beau-père,  de  les  divertir..     184 

8. — Jugement  dans  une  cause  entre  la  femme  d'Adrien   Bordereau  et  Pierre  Emard 1S5 

8. — Provisoire    dans   la   cause   de   Jean    Larchéveque    Grandpré   et    Louis  Lecomte  Dupré, 

ordonnant  à  l'intimé  d'affirmer  par  serment  certain  fait -     186 

"  8. — Défaut  à  Jean  Arnault  contre  Pierre  Huneau  dit  Deschamps  » 186 

'"  14. — Ne  s'étant  trouvé  d'affaires,  la  compagnie  s'est  levée.. 186 

21. — Députation  des  sieurs  Dupont  et  de  la  Chesnaie  pour  aller  recevoir  le  gouverneur 187 

"  21. — Ordre  à  Gabriel  Duprat  de  communiquer  ses  livres  au  sieur  de  la  Chesnaie  dans  sa  cause 

contre   lui .■ 187 

21. — Communication  au  procureur  général  des   pièces  du  procès   entre   Marie  Vaneke,  veuve 

Eustache  Lambert,  et  Gabriel  Lambert 187 

21. — Ordre  aux  parties  Jacques  Pinguet  et   la  veuve   Gilles  Rageot  de  communiquer  au  par- 
quet, pour  être  ensuite  ordonné  ce  que  de  raison 188 

"  21. — Jugement  dans  une  cause  entre  Joseph  Parent  et  Jacques  Chauvin 188 

"  21. — Défaut  à  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas  Lefebvre 189 

28. — Appel  de  Mathieu  Heringuet  contre    Michel  Giroux,   mis  à  néant,  le  dit  Heringuet  con- 
damné aux  dépens 189 

"  28. — Ordre  au  lieutenant   particulier   et   à   l'huissier   Lepallieur   de  procéder  à  la  levée  des 

scellés  dans  la  cause  de  Marie  Vaneke  contre  Gabriel  Lambert 190 

"  28. — Ordre  à  Lerouge  de  se  transporter  sur   les  lieux  et  seigneuries  dans  la  cause  d'Alexandre 

Berthier  sieur  de  Villeneuve  et  la  veuve  du  sieur  de  l'Epinay 191 

"            28. — Lettres  de  restitution  et  de  remission  d'une  donation    faite   par  Adrien  Sedillot  et  Angé- 
lique Brière  sa  femme  :  —  teneur  des  dites  Lettres 192 

"  28. — Communication  de  pièces  entre  Nicolas  Marion   Lafontaine  et  Thomas  Lefebvre 195 

*'  28. — Ordre  dans  la  cause  de  Jacques  Pinguet  contre  la  veuve  Gilles  Rageot,  que  la  dite  veuve 

fera  apparoir  d'un  certain  billet  de  démission  des  droits  sur  un  banc  dans  l'église  de 

Notre-Dame 195 

"  28. — Provisoire  dans  la  cause  de  Charles  Perthuis  et  Pierre  Normandin,  ordonnant  à  Laurent 

Normandin  et  à  la  veuve  Beaulieu  de  comparaître  pour  témoigner  de  certains  faits..     196 
•'  28. — Jugement  dans  la  cause  de  Pierre   Emard    et   la   femme   d'Adrien  Bordereau,  déclarant 

qu'il  a  été  mal  taxé  en  chef  des  dépens,    par  Claude  Bermen  sieur  de  la  Martinière, 

la  dite  Bordereau  condamné  eaux  dépens,  depuis  les  offres  faites 196 

"  28. — Ordre  aux  parties,  Jean  Arnault  et  Pierre  Deschamps,  de    faire   apparoir  des  pièces  sur 

lesquelles  la  sentence  a  été  rendue 197 

"  28. — Vacances  pour  les  semences  jusqu'au  lundi  d'après  la  Saint-Jean-Baptiste 197 
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Jnin  30. — Opposition  de  Pierre  Normand  la  Brière  déboutée,  dans  la  cause  contre  Nicolas  Qauvreau 

et  Charles  Chartier 198 

30. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Florent  de  la  Cctière  et  Pierre  Emard 198 

30. — Ordre  d'assigner  Jacques  L'huissier,  dans  la  cause  de  Louis  Lcdoux  contre  Marie  Moitié, 

veuve  Jean  Magnan  dit  Lespérance 199 

30. — Appel  de  Jacques  Pinguet  de  Vaucourt  contre  la  veuve  Gilles  Rageot  mis  à  néant 200 

30. — Communication  au  procureur  général  des  pièces  d'un  décret  dans    la   cause    de   Nicolas 

Lafontainc  contre  Thomas  Lefebvre 201 

Juillet  7. — Demande  à  l'intendant  de  se  transporter  sur  les  lieux  à  Montréal,  dans  une  cause  entre 

Charles  de  Couagne  contre  Jean  Millot 201 

!■ — Appel  de  Paul  Bouchard  contre  Nicolas   Lecourt  mis  à  néïnt,   le  dit  Bouchard  condamné 

aux  dépens  de  l'appellation,  de  grâce  sans  amende 202 

7. — Ordre  d'apporter  l'enquête  et  autres  pièces,  entre  Paul  Bouchard  et  Claude  Robitaille...     203 
<• — Jugement  mettant  la  sentence  à  néant  entre  Henri  Cattin  et  Louis  Forget  dit  Despaties; 

parties  hors  de  cour,  dépens  compensés 203 

7. — Ordre  à  Nicolas  Perrot  de  fournir  ses  causes  et  moyens   d'appel    dans    sa   cause    contre 

Pierre  Le  Boulanger  sieur  de  St.  Pierre 204 

7. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  juge  Bailly  de  Beaupré,  dans  la  cause  de 
Jean  David  et  Vincent  Gagnon  et  autres,  l'appelant  Daniel  condamné  aux  dépens  des 

deux  instances ., 204 

7. — Jugement  confirmant  les  jugements  du  juge  de  Lauzon   et  celui  de    la   prévôté   dans   la 

cause  de  Jacques  Dupont  contre  René  Dumets 205 

14. — Demande  à  l'intendant  de  se  charger  de  faire  droit  à  une  requête  de  Vincent  Dugast,  de 
Montréal,  demandant  à  être  continué  dans  l'exercice  de  son  métier  de  pâtissier  char- 
cutier  206 

14. — Demande  à  l'intendant  de  se  charger  de  débrouiller  à  Montréal  le  procès  d'entre  les 
parties,  Joseph  Petit  de  Boismorel  et  Marie  Archambault,  veuve  d'Urbain  Texier  dit 

La  Vigne  et  autres , 207 

14. — Requête  de  Michel  Lecouri  déboutée,  à  propos  des  taxes  de  dépens,  dans  son  procès  avec 

Mathurin  Arnault 207 

14. — Défaut  à  Nicolas  Jenurin  Dufrcsne  contre  Guillaume  Goyau  Lagarde 207 

21. — Arrêt  d'enregistrement  d'un  brevet  de  confirmation  d'une  concession  de  terre,   accordée 

à  François  Dcjourdy,  capitaine  d'un  détachement  de  la  marine 208 

21. — Lettres  de  restitution  et  remission  de  certains  contrats,  accordées    à   Antoine  Huppé  dit 

Lagroix  ; — teneur  des  dites  lettres 208 

"  28. — Ne  s'étant  trouvé  d'affaires,  la  oompagnie  s'est  levée 212 

Août  4. — Défaut  à  Jacques  Perrot  des  Rochers  contre  Louis  Daillcboust,  sieur  de  Coulonge 213 

"  11. — Permission  à  Thomas  Lefebvre  de  faire  une  certaine  preuve,    dans   la  cause    de  Nicolas 

Marforj  Lafontaine  contre  lui, 213 

"  11. — Jugement  mettant  les  parties,  Pierre  Benoit  et  Marin  Xourice,  hors  de  cour  et  de  procès.     214 

"  18. — Communication  au  procureur  général  d'une  requête  de  Pierre  Rey   Gaillard,   demandant 

certaines  Lettres  de  restitution 214 

"  18. — Appel  de  Geneviève  Billan  femme  Jean  Denis  contre  Jacques  Pinguet  de   Vaucourt,   mis 

à  néant 21  j 
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Août  18. — Ordre  à  Janrrin  Dufresne  de  fournir  ses  griefs  J 'appel  à  Guillaume  Goyau 215 

"  18.— Jugement  entre  Charles  Marié  et  Léonard  de  Bord 216 

"  26. — Défaut  à  Joseph  Petit  Bruno  contre  Charles  Bailly 216 

"  26. — Défaut  à  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas  Lefebvre 217 

Septembre   1. — Appel  de  Pierre  Beccard  sieur  de  Grandville  lieutenant,   contre  François  Allaire   mis   à 

néant 217 

1. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  mal  ajipelé  par  le  conseiller  Dupont  de   Neuville   contre 

Guillaume  Cartier,  l'appelant  condamné  aux  dépens,  de  grâce  sans  amende 218 

"  1. — Jonction  de  la  cause  de  Joseph  Petit  Bruno  contre  Charles  Bailly  au  procès  de  séparation 

de  biens  du  dit  Bruno  avec  sa  femme  218 

"  1. — Appel  de  Louis  Mercier  contre  Denis  Courtois  mis  à  néant,  le  dit  Mercier  condamné  aux 

dépens  et  en  3  livres  d'amende  pour  son  fol  appel 219 

"  1. — Appel  de  Michel  Pelletier  Laprade  contre  François  Poisson  mis  à  néant 219 

"  1. — Défaut  (deuxième)   à  Nicolas  Marion    Lafontaine   contre   Thomas   Lefebvre  ;  ordre   de 

mettre  à  la  quarantaine,  affiches  aux  pannonceaux  royaux 220 

"  1. — Défaut  à  Pierre   You  de   la  Découverte,  officier,  contre  Jean  Baptiste  Pottier,  notaire  à 

Montréal 221 

"  1. — Appel  de  Pierre  Vachon  des  Fourchettes  contre  Joseph  Prieur,  mis  à  néant,    les  dépens 

de  l'appel  compensés,  de  grâce  sans  amende 221 

"  1, — Provisoire,  dans  la  cause  de  Philippe  Basquin  contre  Jean   Grignon,  ordonnant   au    dit 

Basquin  de  faire  une  certaine  preuve  par  écrit 222 

"  1. — Réception  en  appel  de  Louis  Morel,  écuyer,  sieur  de  Gremil 223 

"  1, — Vacances  pour  les  récoltes  jusqu'au  premier  lundi  d'après  la  St.  Michel 223 

"  15. — Députation  des  sieurs  Dupont  et  de  la  Chesnaie  pour  aller  recevoir  le  gouverneur 223 

"  15. — Arrêt  ordonnant  que  le  Conseil  assiste  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  le  dimanche  suivant, 

en  action  de  grâce  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  S.  M.  et  l'empereur,    l'empire, 

l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  Hollande 224 

"  15. — Communication  au  procureur  général  de  Lettres  de  provision  de  l'office  de   conseiller  en 

faveur  de  Mtre  Denis  Riverin,    à  la  place  de   Mtre   Mathieu  Damours  de  Preneuse, 

décédé 224 

"  15. — Procès  de  Louis  Morel,  écuyer,  sieur  de  Gremil,  contre  Charles  Bailly  et  Thiery  Nolan 

retenu  au  Conseil,  instruction  à  être  faite  par  le  sieur  de  la  Martinière 225 

"  21. — Assistance  du  Conseil  Souverain   et  des    officiers   de   la   prévôté   au   Te  Deum    chanté 

dimanche  à  3  heures  P.  M.  à  la  cathédrale  de  Québec 225 

Octobre        6. — Confirmation  du  jugement  en  séparation  de  biens  d'entre  Joseph    Petit  Bruno   et   Marie 

Chesnay  sa  femme  226 

"  6. — Arrêt  ordonnant  qu'il  soit  fait  information  de  vie  et  moeurs  et  religion  du   sieur  Riverin, 

nommé  conseiller 227 

"  6. — Jugement  entre  Philippe  Basquin  et  Jean  Grignon 228 

•  '              6. — Renvoi    des  parties,    dame    Marguerite  Goblin,   veuve  Joseph  de  Lauzon,  vivant  écuyer 
seigneur  de  la  côte  de  Lauzon,  et  Thomas  Bertrand,  marchand,  bourgeois  de  Paris,   à 
être  réglées  au  Parlement  de  Paris  ou  en  autre  juridiction  qu'elles  aviseront  bon  être.     229 
«            13. — Réoeption  et  prestation  de  serment   déconseiller  du  sieur  Denis  Riverin  ; — arrêt  d'enre- 
gistrement de  ses  Lettres  de  provision 231 
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Octobre      13. — Appel  de  Jean  Guerganivet  dit  L'espérance  contre  Ililaire  Bernard,  mis  à  néant 231 

13. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Isaac  Ramé,  capitaine  du  navire  La  Manon 

et  François  Charron 232 

18. — Appel  de  Jacques  Perrot  dit  Desrochers  contre  Louis  Dailleboust,  sieur  de  Coulonge,  mis 

à  néant 233 

13. — Communication  à  Charles  Bailly  d'une  requête  de  René  Ilubert 234 

13. — Vacances  jusqu'après  le  départ  des  derniers  vaisseaux 234 

20. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  la  causo   de    Guillaume   Jourdain    contre 

François  Blanchcteau,  l'appelant  condamné  aux  dépens  235 

20. — Provisoire  ordonnant  à  Gabriel  Duprat  de  faire  la  preuve  de  certains  faits,    et   cepen- 
dant qu'il  paiera  entre  les  mains  du  procureur  du  roi,  la  somme  do  30  livres  pour  les 

couches  de  Catherine  l'Épine 236 

20. — Renvoi  des  parties  Louis  Bailleboust  et  Jacques  Perrot  des  Rochers,  après  le  départ   des 

vaisseaux , 236 

"  20. — Appel  de  Jacques  Hubert  dit  Le  Parisien  contre  Marin  Richard  dit  Lavalléc  mis  à  néant, 

l'appelant  condamné  aux  dépens  et  à  3  livres  d'amende  pour  son  fol  appel. 237 

"  20. — Communication  au  procureur  général  d'une  requête  de  Louis  de  Niort 237 

Novembre  17. — Communication  à  Jean  Caillaud  dit  Baron  d'une  requête  de  Maurice  Averty 238 

"  17. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  René  Goullet  et  la   veuve   Nicolas   Barron, 

l'intimée  condamnée  aux  dépens  des  deux  instances 239 

"  17. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  d'IIilaire  Bernard  et  Romain  de 

Chambre,  l'appelant  condamné  aux  dépens 240 

"  17. — Commission  au  sieur  de  Villeray  pour  présider  à  la  vente  d'un  immeuble  dans  la   cause 

de  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas  Lefebvre 241 

"            17. — Et  à  l'instant  le  Conseil  levé,  le  sieur  de  Villeray  a  fait  procéder  aux  enchères  par  l'huis- 
sier Roger,  remis  à  la  quinzaine  pour  surenchère 241 

"  24. — Appel  de  Charles  Chartier  contre  Pierre  Beccard  sieur  de  Grandville  mis  à  néant 242 

"  24. — Défaut  à  la  veuve  Jacques  Poirier  contre  Etienne  Geanneau.... 243 

Décembre    1. — Neuf  heures  étant  sonnées  et  ne  s'étant  trouvé  de  parties,  la  compagnie  s'est  levée 244 

"  9. — Défaut  congé  à  François  Aubcrt,  écuyer,  sieur  de  Mille  Vaches,  contre  Jean  Jung 244 

"  9. — Défaut  à  Maurice  Averty  contre  Jean  Caillaud  dit  Barron 244 

"  9. — Défaut  à  Nicolas  Dufresne  contre  Alexis  Deschambault 244 

"  9. — Enchères  de  l'immeuble  de  Thomas  Lefebvre  ;  remise  des  enchères  au  lundi  suivant 245 

"  15. — Remontrance  du  procureur  général   que   le  vendredi   suivant  il   doit  y  avoir  un  service 

solennel  dans  l'église  des  Recollets  pour  le  repos  do  l'âme  du  comte  de  Frontenac, 

et  qu'il  est  à  propos  que  la  compagnie  y  assiste 246 

**  15. — Arrêté  que  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  le  Conseil 

assiste  en  corps  au  service  du  comte  de  Frontenac 246 

"  15. — Communication  à  Louis  Le  Comte  Dupré  d'une  requête  présentée  par  François  Aubert, 

écuyer,  sieur  de  Mille  Vaches 247 

"  15. — Réception  de  Jacques  Libergc  à  faire  une  certaine  preuve  dans  sa  cause  contre  Charles 

Jobin 247 

"  15. — Ordre  à  Charles  Bailly  de  remettre  entres  les  mains  de  René  Hubert  certaines  pièces  et 

des  documents 248 

143 
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Lettres  de  restitution  et  de  rémission   contre  les  signatures  et  consentement  paraissant 

avoir  été  donnés  par  François  Aubert,  écuyer,  sieur  de  Millcvaches,  dans  une  affaire 

qu'il  a  avec  la  veuve  Beaulieu  ;  teneur  de  ces  lettres... 249 

•Arrêt  ordonnant  qu'il  soit  fait  élection  d'un  tuteur  aux  enfants  de  Jean  Paul  Maheu 252 

•Communication  de  pièces  au  procureur  général,  dans  la  cause  de  Maurice  Averty  et  Jean 

Caillaud  dit  Barron. , 252 

Jugement  dans  une  cause  entre  Etienne  Marandeau  et  Jean  Demers 253 

■Ordre  aux  parties,  François  Aubert  de  Millevaches  et   les  nommés  Méthié,   Castillon  et 

autres,  de  l'équipage  du  brigantin    La  Marguerite  pris   sur    les  anglais   par   le    dit 

sieur  Aubert,  de  se  retirer  devant  l'intendant  et  trois  conseillers  pour  être  jugées 254 

Jugement  condamnant  Jacques  Liberge  à  payer  à  Charles  Jobin  52  livres  et  le  dit  Jobin 

aux  dépens  des  deux  instances,  attendu  les  offres 254 

Sursis  au  décret  d'immeubles,  dans  l'affaire  de  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas 

Lefebvre,  interprête  en  langue  abénaquise 255 

Arrêté  que  le  Conseil  s'assembleA  au  premier  lundi  d'après  les  Rois 256 


-Ordonnance  défendant  aux  Sauvages  de  s'yvrer,  sous  peine  de  la  prison,  et  d'une 
amende  de  deux  castors  gras,  et  celui  des  Français  qui  aura  donné  le  dernier  de  la 
boisson  au  sauvage    qui  se    sera   ivre,  de   payer   pour   la  première  fois  20  livres,  la 

seconde  40  livres,  et  la  troisième  60  livres 256 

"  19. — Ordre  aux  parties  Thimottée  Roussel  et  Adrien  Sedilot,  d'écrire  et  produire  et  se  com- 
muniquer leurs  moyens  dans  les  délais  de  l'ordonnance 257 

Février         3. — Ordre  aux  parties,  Louis  de  Niort  et  Marie    Vaneck,  veuve  Eustache  Lambert,  d'écrire 

et  produire  et  se  communiquer  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l'ordonnance 258 

**  3. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Maurice  Averty  et  Jean  Caillaud  dit  Barron, 
déclarant  nulle  une  certaine  donation  faite  par  feu  Julien  Averty,  cousin  de  l'ap- 
pelant, en  faveur  du  dit  Barron,  faite  d'insinuation 259 

"  9. — Appel  de  Jean-Baptiste  Guay,  contre  Jacques  Bertiaume  mis  à  néant 263 

"  9. — Communication  au  procureur  général  d'une  requête  de  Charles  Trépagny 263 

"  9. — Appel  de  Jacques  Bernier  contre  Jean  L'Etourneau  mis  à  néant 264 

"  9. — Ordre  au  premier  huissier  du  Conseil,  Roger,  d'écrouer  François  Gagnet  dit  Beauregard, 

accusé  d'avoir  un  billet  où  il  y  a  de  la   magie   pour   servir    à   rendre  dur,  et  Ignace 

Marenne  dit  St.-Louis,  accusé  d'avoir  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu 265 

"  16. — Ordre  au  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Jean  Eustache  Lambert  de  mettre  incessamment 

au  greffe  les  comptes,  débats,  soutennements  et  réponses 266 

"  16. — Jugement  ordonnant  à  Charles  Trépagny,    aubergiste,    de    remettre  certaines   hardes  et 

effets  appartenant  à  Dubé,  pour  iceux  être  vendus  266 

"  16. — Dispense  des  formalités  du  décret  accordé  à  Jacques  Brissot  et  Jeanne  Lenoir,  femme  de 

Louis  Dandonneau,  lesquels   demandent   de   purger   d'hypothèques  l'île  du  Pads  et 

adjacentes,  qu'ils  ont  acquises ...... .» 267 

"  23. — Jugement  entre  Jean-Baptiste  Provost,    propriétaire    du  fief   Saint-François,  et  Charles 

Aubert  de  la  Chesnaie 268 

"  23. — Jugement  dans  une  cause  entre  Pierre  Mercereau  et  Pierre  Richcr 269 

"  23. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal   appelé  par   François  Hertel,  sieur  de  la 

Fresnière,  contre  Claude  Jutra,  sieur  de  la  Vallée 269 
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Mars  9. — Renvoi  des  parties,  Nicolas  Dufresne   et  Maître    Alexis   do  Fleury  Deschambault,  à  étro 

jugées  de  nouveau  par  Maître  Juchcreau,  juge  royal  do  Villcmarie 271 

■"  11. — Comparution  au  greffe   de   Pierre    Richer,  qui    déclare    qu'il   opte  de  prendre  de  Pierre 

Mercereau  certains  effets  plutôt  que  de  vivre  avec  lui 271 

16. — Jugement   entre    Magdelcine  Pinel,  veuve  François  Vandalle,  et  Simon  Prot,  lequel  est 

condamné  à  payer  à  la  dite  veuve  43  livres  14  sols  6  deniers  271 

16. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal    appelé   par  Jacques  Cachelievre  contre 

Dominique  Bergeron,  l'appelant  condamné  aux  dépens 272 

16. — Jugement  dans  une  cause  entre  Etienne  Jeanneau  et  Jeanne    Gouvereau,  veuve  Jacques 

Poirier,  vivant,  marchand  de  la  Rochelle - 27-3 

16. — Sentence  condamnant  les  dits    Beaur-egard-et  Saint-Louis  à  êlre  blâmés  pour  les  faits  ci- 
haut  et  à  aumôner  5  livres  au  'bureau  des  pauvres -....„. 275 

**  23. — Défaut  a  Jean  Mezeray  contre  Léonard  Debord... ..„ 276 

30. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  et   mal    appelé   par   Nrcolas   Dufresne   contre 

Guillaume  Hébert  dit  Le  Comte „ 277 

■"  30. — Ordre  aux  parties,  René  Goullet  et  Mtre  Charles  Aubert  de  la  Cbesnaie,  d'écrire,  pro- 
duire et  se  communiquer,  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l'ordonnance 278 

■"  30. — Jugement  dans  la  eause  de  Léonard   de    Bord   Lajeunesse   et   Jean    Mezeray,    déclarant 

qu'une  certaine  terre  appartiendra  aux  héritiers  de  feu  René  Mezeray...... 278 

■"  30. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  daus  la  cause  de  François  Chorel  St.  Romain  et 
Dame  Marie  Boucher,  veuve  de  René  Gautier  de  Varennes,  vivant,  gouverneur  des 
Trois-Rivières,  le  dit  St.  Romain  condamné  aux  dépens  des  deux  instances 280 

"  30. — Lettres  de  restitution  et  de  rémission  accordées  à  Louis  Faffard,  d'un  certain  acte  d'obli- 
gation et  promesse  consenti  pendant  sa  minorité  ;  teneur  de  ces  lettres 281 

•"  30. — Réception  de  René  Hubert,  en  appel  comme  d'abus  d'une  commission  donnée  par 
l'évêque  de  Québec  au  sieur  Poncelet,  prêtre,  curé  de  Lautette,  pour  faire  le  mariage 
d'entre  le  fils  du  dit  Hubert,  et  Anne  La  Raux,  et  pour  voir  dire  que  le  prétendu 
mariage  sera  déclaré  nul  et  clandestin - -     282 

•"  30. — Ordre    aux  parties,    François    ChoTel   St.   Romain    et  Antoine   Trottier   des    Ruisseaux, 

d'écrire  et  produire  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l'ordonnance « 282 

"  30. — Communication  d'une  requête  de  Joseph  Lezot  à  Jean  David  283 

"  30. — Sentence  condamnant  Etienne  Chipault  dit  Beaufort  à  être  réprimandé  pour  avoir   dicté 

au  dit  Beauregard  le  billet  de  magie  ci-haut 283 

Avril  6. — Jugement  entre  Pierre  Robineau,  écuyer,  sieur  de  Bécancourt,  et  Jacques  L'heureux 284 

"  6. — Ordre  à   Mtre  Louis  Rouer  de  Villeray  de  procéder  à  l'instruction   du  procès  d'Etienne 

Chipault  dit  Beaufort 285 

■"  9. — Jugement  dans  une  cause  entre  Gabriel  Lambert,  subrogé  tuteur  des  enfants  de  feu 
Eustache  Lambert  Dumont,  et  Louis  de  Niort  et  Marie  Vanech,  veuve  du  dit 
Eustache  Dumont  et  maintenant  épouse  du  dit  do  Niort,  statuant  sur  la  reddition  de 
compte  de  tutelle  du  dit  de  Niort  et  de  son  épouse 285 

■*•  9. — Jugement  dans  une  cause  entre  Lonis  de  Niort  et  Marie  Vanech,  sa  femme 292 

•"  9. — Ordre  d'entendre  Anne  de  la  Porte,  femme  de  François  Genaple,  concierge  des  prisons, 
ainsi  que  ses  eufants,  au  procès  de  Chipault  Beaufort,  accusé  de  s'être  voulu  donner 
la  mort 294 
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Avril  27. — Remontrance  du  procureur  géuéral  que  Monsieur  Avcrty  dissipe  ses  biens  en   débauche 

au  détriment   de  ses  enfants  mineurs;  ordre  qu'il  soit  nommé  un  commissaire  pour 

informer  des  faits  en  question 295 

27. — Commission  au  sieur  Dupont  de  Neuville  pour  informer  des  faits  ci-dessus 29& 

27. — Ordre  d'entendre  Jean  Baptiste  Prévost  dans  la  cause  de  Mathieu  Ringuet  contre  lui 296 

27. — Appel  de  Thimothée  Roussel  contre  Adrien  Sedillot  dit  Briscval  mis  I  néant 296 

30. — Arrêt  confirraatif  de  l'arrêt  du  30  mars  précédent   dans   la   cause    de   Jean   Mezeray  et 

Léonard  de  Bord  Lajeunesse 299 

"  30. — Jugemeut  entre  René  Goullet  et  Charles  AuDert  de  la  Chesnaie 301 

"  30. — Arrêt  déclarant  Maurice  Averty  incapable  de  la  conduite  et  administration  de  ses  biens 

et  ordonnant  qu'il  lui  soit  nommé  un  curateur 303 

"  30. — Sentence  condamnant  le  dit  Beaufort,  convaincu  de  s'être  voulu  donner  la  mort  en  se 
pendant  en  prison,  et  ce  par  passion  démesurée  d'amour,  et  sur  le  rapport  qu'on  lui 
venait  de  faire  qu'on  était  résolu  de  l'éloigner  de  la  fille  qui  lui  causait  cette  passion, 
à  recevoir  sept  coups  de  verge  à  chacun  des  carrefours  de  la  ville,  et  au  bannisse- 
ment à  perpétuité 303 

Mai  4. — Appel  de  René  Goullet  contre  Charles  Aubert  de  la  Chesnaie  débouté,  l'appelant  condamné 

aux  dépens ' 304 

4. — Ordre  d'entendre  deux  témoins  dans  la  cause  de  Jean  Minet  contre  Charles  Chartier 306 

"  4. — Appel  de  Nicolas  Dufresne  contre  Paul  Descarry,  mis  à  néant 307 

"  4. — Défaut  à  Louis  Urtubise  contre  Charles  Lavoine 307 

4. — Défaut  à  Jean  Deslandes  Champigny  contre  Pierre  Le  Couturier  dit  Bourguignon 308 

4. — Arrêt  d'enregistrement  des  difficultés  qu'il  plaira  au  marquis  de  Seigneley  de  décider  sur 
les  fonctions  de  gouverneur  et  d'intendant  du  Canada,  et  des  réponses  du  dit  marquis 

de  Seignelay 308 

"  4. — Arrêt  d'enregistrement  d'un  titre  de  concession  accordé  à  Dominiquo  de  Lamothe,  écuyer, 

sieur  de  Lucièro 308 

"  4. — Vacances  pour  les  semences  jusqu'au  premier  lundi  après  la  Saint-Jean-Baptiste 309 

"  14. — Requête  du  sieur  Jean  Le  Chasseur,  juge    à  Trois-Rivières,  réclamant  de   la   succession 

du  comte   de   Frontenac   4,000    livres  ;    ordre   que   les    exécuteurs    testamentaires, 
François   Hazeur,   marchand,    et   Charles   de   Monseignat,    secrétaire  du  dit  comte, 

payent  au  dit  requérant  2300  livres 309 

"  14. — Arrêt,  sur  la  remontrance  du  procureur  général,  ordonnant  que  Sa  Majesté  sera  très- 
humblement  priée  d'accorder  à  Michel  Sarrazin  des  lettres  de  médecin  des  hôpi- 
taux de  ce  pays,  et  principalement  de  celui  de  Québec,  et  une  pension,  afin  de  l'en- 
gager à  rester  dans  le  pays,  et  par  ce  moyen  continuer  ses  soins  aux  pauvres  habi- 
tants du  pays 312 

Juin  30. — Communication  au  procureur  général  d'une  requête  de  Nicolas  Voilant 315 

Juillet  6. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Jean  Minet  et  Charles  Chartier 316 

"  6. — Jugement  entre  Mathieu  Ringuet  et  Charles  Aubert  de  la  Chesnaie 317 

"  6.— Jugement  entre  Thomas  Asselin  et  Nicolas  Verieul 318 

"  6. — Permission  à  Pierre  Robineau,  écuyer,  sieur  de  Beccancourt  de  faire   signifier  à  Jacques 

L'Heureux  une  requête  par  deux  habitants  qui  sauront  écrire 318 

"  6. — Lettres  d'émancipation  accordées   à   quatre   enfants   de   feu   Etienne   Charest  ;    teneur 

des  dites   lettres....- 319 
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Juillet  6. — Défaut  à  Pierre  Babin  dit  Lacroix  contre  François  Aubert,  sieur  de  Millcvachos 321 

"  G. — Défaut  à  Charles  do  Couagne  contre  Alexandre  Turpin  et  sa  femme 321 

*'  6. — Défaut  à  Charles  de  Couagne  contre  Alexandre  Turpin 321 

"  13. — Jugement  entre    François    Vaillant,   jésuite    et    procureur  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et 

René  Hubert,  lequel  est  condamné  à  payer  110  livres  d'arrérages  do  cens  et  rentes...  322 
13. — Communication  à  Marie  Vauueck,  femme  de    Louis  de    Niort,  d'une    requête  de  Gabriel 

Lambert 323 

"  13. — Défaut  à  Nicolas  Dufresne  contre  Guillaume  Goyau  Lagarde 323 

20. — Jugement  entre  Alexandre  Berthier,  écuyer,    sieur   de    Villi  mure  et  Jacques  Hubert  dit 

Legrand  Parisien 323 

"  20. — Ordro  à  l'huissier   Marandeau    d'assigner   Cbamballon,    notaire,  et    Marie  Yannech,  sur 

demande  do  Gabriel  Lambert _, 325 

"  20. — Défaut  congé  à  Louis  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Coulonge,  contre  Jacques   Perrot  des 

Rochers 325 

"  20. — Défaut  congé  à  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  contre  Jean  Brunet  dit  la  Sablon- 

nière 326 

"  20. — Défaut  congé  à  Jean  Laperrière  contre  Jean  Guillet  dit  La  Roze 326 

"  27. — Lettres  de  restitution  et  de  rescision  d'un  contrat  de  vente,  accordées  à  Joseph  Guyon  ; 

teneur  de  ces  lettres 326 

"  27. — Nomination  d'office  du  sieur  Gastineau,  l'ainé,  pour  faire  certaine  estimation  dans  la  cause 

du  sieur  do  Bécancourt  contre  Jacques  L'heureux 329 

"  27. — Commission  au  sieur  de  la  Martinière  pour  assembler  les  parents  des  enfants  mineurs  de 

feu  Eustache  Lambert,  et  délibérer  s'il  faut  leur  élire  un  autre  tuteur 329 

Août  3. — Décharge  de  tutelle  des  enfants  mineurs  de  Eustache  Lambert,  accordée  à  Gabriel  Lam- 
bert et  à  Chamballon,  notaire,  et  ordre  d'êliro  un  autre  tuteur  et  subrogé  tuteur 33J 

"  3. — Autorisation  à  Renée  Roussel,  femme  de  Gabriel  Lambert,  d'administrer  et  gérer  les  af- 
faires de  sa  famille,  vu  l'incapacité  de  son  mari 332 

"  3. — Jugement  entre  Nicolas  Dufresne  et  Guillaumo  Goyau  dit  Lagarde 333 

"  3. — Jugement  entre  René  Reaume  et  Ignace  Lemay  confirmé 334 

*'  11. — Ordre  à  Guillaume  Guillet  La  Roze  de  faire  apparoird'un  certain  billet,  dans  la  cause  do 

Jean  Charron  contre  lui ...  335 

"  11. — Jugement  entre  René  Goullet  et  le  sieur  Aubert  de  la  Chesnaie 335 

"  17. — Appel  de  Pierre  Couturier  dit  Le  Bourguignon  et  Gilbert   Maillet  contre  Jean  Deslandcs 

mis  à  néant,  dépens  compensés 3.38 

"  17. — Permission  à  Louis  Jacquereau,  chirurgien,  de  recevoir  300  livres  de  son  tuteur  Charles 

Trepagny,  quoique  le  dit  Jacquereau  soit  encore  mineur 339 

"  17. — Homologation  d'une  sentence  arbitrale  entre  Jean  Sebille  et  Louis  Chamballon 339 

"  17. — Ordre  de  faire  estimer  certaine  couverture  de  maison,  dans   la  cause  de  Charles  Normand 

et  Lucien  Bouttcvillc 340 

"  17. — Jugement  condamnant   Etienne   Burel   à  aumdner  la  somme  de  six  livres  au  bureau  des 

pauvres  de  Québec  pour  avoir  fait  une  fausse  déclaration  dans  un  inventaire 341 

"  17. — Appel  de  Jacques  Hubert  et  Jean  Brunet  dit  La  Sablonnière,  mis  à  néant 341 

"  17. — Permission  à  Marie  Miville,  veuve  de  Mathieu  Amiot,  de  faire  procéder  à  l'élection  d'un 

tuteur  à  ses  enfants  mineurs 342 
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Août  17. — Jugement  mettant  hors  de  cour  les  parties   Tugal  Cottin  et  Philippe    Basquen 342 

"  26. — Commission  à  Guillaume  Royer,  juge  de  Notre-Dame  des  Anges,  pour  juger  la  cause  de 
Pierre  Plaean  et  Charles  Bissot,  le  juge  en  la  prévosté  étant  parrain  de  la  femme  de 
Placan 343 

"  26. — Appel  de  Joseph  Guyon  contre  François  Guyon  mis  à  néant 343 

"  31.—  Jugement  entre  le  sieur  de  Bécancourt  et  Jacques  L'heureux 344 

"  31. — Ordre  au  nommé  Burel,  cabareticr,  de  se  trouver  au  Conseil  le  lundi  suivant 345 

Septembre  7. — Délai  de  six  mois  à  Thomas  Lefebvre  pour   faire  une   certaine  preuve  dans  la  cause  de 

Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  lui 346 

"  -  7. — Arrêt  ordonnant  sur  réquisitoire  du  procureur  général  qu'une  certaine  obligation  con- 
sentie par  Maurice  Averty,  jeune  homme  dépourvu  de  jugement,  ne  subsistera  pas, 
en  faveur  d'Etienne  Burel,  cabaretier 347 

"  7. — Vacances  pour  les  récoltes  jusqu'au  lundi  d'après  la  St  Martin 347 

"  14. — Arrêt  d'enregistrement  des  Lettres  Patentes  du  roi  du  20  avril  précédent,  nommant 
Monsieur  le  Chevalier  de  Callières  gouverneur  et  son  lieutenant-général  en  Canada 
à  la  place  du  comte  de  Frontenac  décédé 348 

"  14. — Députation  des  conseillers  de  Villeray,  Dupont  de  Neuville,  de  Peiras  et  Denis  de  Vitré 
pour  aller  de  la  part  du  Conseil  complimenter  mon  dit  sieur  de  Callières  à  son 
arrivée  au  château  et  le  prier  de  venir  prendre  sa  place  au  dit  Conseil 348 

"  14. — Enchères  d'un  immeuble  appartenant  à  Thomas  Lefebvre- 349 

Octobre        5. — Appel  de  Louis  Chamballon  contre  Augustin  Trechet,  de  la  Rochelle,  mis  à  néant 349 

"  5. — Ordre  à  le  Pallieur  de  venir  prêt  le  lundi  suivant,  sur  l'instance  de  Thomas  Bertrand 351 

"  5. — Ordre  à  Burel  de  venir  le  lundi    suivant  pour  répondre    aux    conclusions    du   procureur 

général 351 

"  5. — Défaut  à  Pierre  You,  sieur  de  la  Découverte,  officier  de  marine,  contre  Jacques  Baillet...     351 

"  5. — Enchères  d'un  immeuble  appartenant  à  Thomas  Lefebvre  351 

"  12. — Défaut  à  Hyacinthe  Oudran  contre  Raymond  Martel,  procureur  de   Jean   Couillandeau, 

maître  de  navire  352 

"  12. — Permission  à  Thomas  Bertrand,  de  Paris,  de  faire  exécuter  dans  le  ressort  du  Conseil 
Souverain,  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  obtenu  entre  Dame  Marguerite  Goblin, 
veuve  Charles  Joseph  de  Lauzon,  écuyer 352 

"  12. — Renvoi  de  Jean  Maçon  à  l'exécution    d'un  jugement   de   la   prévôté,    ordonnant   qu'un 

certain  inventaire  sera  fait  par  un  notaire  ou  personnes  publiques 353 

"  12. — Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'un  jugement  antérieur  entre   le    sieur  de    Bécancourt   et 

Jacques  L'heureux  354 

"  12. — Arrêt  nommant   Charles   Denis   de  Vitré   pour   taxer  les  dépens  dans  la  cause  de  Paul 

Descarry  et  Nicolas  Dufresne 354 

"  12. — Jugement  entre  Jacques  Vivien,  capitaine  du  St.  Joseph  naufragé  à  l'Ile  Percée  le 
18  novembre  précédent,  les  matelots  et  les  mousses  du  dit  navire  et  Antoine  Pacaud, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  associés  et  assureurs,  ordonnant  que  les  appelants  seront 
payés  des  68  journées  qu'ils  ont  employées  à  sauver  les  marchandises,  sur  le  pied  de 
leurs  gages 354 

"  12. — Appel  de  Hyacinthe  Oudran  contre  Raymond  Martel  mis  à  néant,  le  dit  Martel  condamné 

aux  dépens  des  deux  instances 356 

"  12. — Enchères  de  l'immeuble  de  Thomas  Lefebvre 357 
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Octobre      16. — Appel  d'Antoine  de  la  Motte  Cadillac,  capitaine  de  marine,  et  Mathieu  Sauton,  voyageur, 

mis  à  néant,  dépens  compensés 358 

"  16. — Requête  do  Raymond  Martel  déboutée 359 

16. — Adjudication  de  l'immeuble  de  Thomas  Lefebvre  à  Pierro  Lefebvre 359 

29. — Députation  des  conseillers  de  Villeray,  de  Neuville,  de  Peiras   et   de  Vitré   lesquels  se 
transportent  au  Château  Saint-Louis  pour  accompagner  le  gouverneur  ;  ils  arrivent 

avec  lui,  il  prend  sa  place  au  Conseil  et  remercie  la  compagnie 362 

29. — Ordre  d'entendre  le  nommé  Sauton  dans  la  cause  de  Joseph  Prieur  contre  Nicolas  Du- 

fresne 362 

29. — Communication  au  procureur  général  d'un  édit  du  roi  du  27  mai  précédent,  accordant  le 

patronage  des  églises  au  sieur  évêque  de  Québec 363 

29. — Arrêt  d'enregistrement  d'une  déclaration  du  roi  du  27  mai,  portant  révocation  d'une  per- 
mission accordée  au  sieur  Lesueur  d'aller  fouiller  des  mines  qu'il  prétend  avoir  trouvé 

sur  les  bords  du  Mississippi 363 

Novembre  16. — Jugement  déclarant  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Joseph  Riverin  contre  Martin 

de  l'Isle,  l'appelant  condamné  aux  dépens 363 

16. — Communication  au  procureur  général  des  pièces  du  procès  entre  Pierre   Girouard  et 

François  Treflé  dit  Rottot 364 

"  16. — Appel  de  Charles  Perthuis  contre  Joseph  Cottin  mis  à  néant 364 

16. — Jugement  entre  Vincent  et  Pierre  Vachon  et  Monique  Giroux  veuve  Noël  Vachon 365 

16. — Permission  à  Joseph  Prieur  de  faire  représenter  les  livres  de   compte  de  Nicholas  Du- 

fresne 367 

16. — Défaut  à  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Pierre  Lefebvre 367 

"  16. — Défaut  à  Pierre  Dousset  contre  Pierre  Le  Boulanger,  sieur  de  St.  Pierre,  et  Joseph  Crevier, 

sieur  de  St.  François,  son  gendre 367 

16. — Défaut  à  René  Hubert  contre  François  Vaillant,  procureur  des  Pères  Jésuites 367 

16. — Défaut  à  la  veuve  Etienne  Pottier  contre  les  Seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal.    368 

16. — Ordre  à  l'huissier  Prieur  de  communiquer  à  Nicolas  Marion  les  pièces  dont  il  entend  se 

servir 368 

"  23. — Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  celui  du  7  septembre  contre  Etionne  Burel,  cabaretier....     368 

"  23. — Arrêt  d'enregistrement  d'une  ordonnance  du  roi  du  4  mars  précédent,  portant  défense  de 

transporter  des  espèces  d'or  et  d'argent  dans  l'Amérique 369 

"  23. — Main  levée  d'une  saisie  faite  contre  les  exécuteurs  testamentaires  du  comte  de  Frontenac 

à  la  poursuite  de  Maître  Anne  François  de  Paris,  ohevalier,  seigneur  de  la  Brosse, 

président  à  la  chambre  des  comptes 369 

"  23. — Défaut  congé  à  François  Blot  contre  Jean  Petit  de  Boismorel 380 

"  23. — Défaut  à  Joseph  Guyon  Desprez  contre  Gédéon  de  Catalogne 870 

"  23. — Appel  au  sujet  des  taxes  de  dépens  de  Pierre  Lefebvre  contre  Nicolas  Marion,  mis  à  néant.     371 

Décembre    1. — Appel  de  Simon  Rochon  contre  Louis  Bcgin  mis  à  néant 372 

"  1. — Arrêt  condamnant  François  Aubert,  prisonnier,  à  payer  à  Louise  Bouoher  pour  ses  couches 

40  livres,  moyennant  quoi  il  sera  élargi 372 

"  1. — Appel  de  Pierre  Lefebvre  demandant  sursis   à  l'exécution  rendu  contre  luy  le  23e  no-     373 

vembre  dernier 373 

"  ]. — Ordre  aux  parties,  Charles  Marquis  et  Pierre  Girouard,  de  mettre   leurs  pièces  entre  les 

mains  du  procureur  général 374 
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"  7. — Ordre  aux  parties  Thimotéc  Roussel  et  Michel  Parent  d'écrire  et  produire  leurs  moyens 

et  se  communiquer  dans  les  délais  de  l'ordonnanc 374 

"  7. — Défaut  à  Paul  Lemoine,  écuyer,  sieur  de  Maricourt,  contre  Gédéon  de  Catalogne 375 

"  14. — Jugement  entre  Laurent  Normandin   dit  Sauvage  et  Françoise  Jachée  (Zachée)   veuve 

d'Antoine  Gourdeau,  sieur  de  Bcaulieu 375 

"  14. — Appel  de  Jean  Baptiste  Pain  et  sa  femme  contre  Sebastien  Migneron  mis  à  néant 377 

"  14. — Défaut  à  Ignace  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesné,  contre  Jean  Derrainville 377 

"  22. — Appel  de  Thimothée  Rousel  contre  Michel  Parent  mis  à  néant 377 
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Janvier      11. — Enregistrement  des  lettres  de  noblesse  accordées  à  Charles  Aubert  de  la  Chesnais 380 

"  11. — Ordre  à  Joseph  Guyon  Desprez  de  comparaître  devant  le  Conseil 381 

"  11. — Défaut  à  Jean  Estienne  Dubreiiil  contre  Jeanne  Delettre  pour  la  somme  de   neuf  cent 

livres 381 

"           18. — Ordre   d'assigner   la   dito  Gibaut,   femme  de  François  Audoin,  accusé  par  elle  d'impuis- 
sance      381 

"  18. — Ordre  de  tirer  de  nouveau  les  alignements  des  habitations  des  dits  d'Eurainuille  et  de  la 

veuve  d'Auphin 382 

"  18. — Ordre  de  vérifier  les  alignements  déjà  tirés  sur  les  habitations  de  Magdeleine  Pinelle 383 

'*  18. — Renvoi  de  Joseph  Guyon  et  de  Gédéon  de  Catalogne  devant  les  sieurs  Dupré  et  Soumande 

qui  entendront  leurs  plaintes 383 

"  18. — Ordre  à  Joseph  Riverin  et  Charles  Trepagny  de  comparaître * 383 

"  18. — Ordre  au  sieur  Louis  Roiior  de  Villeray  d'instruire  le  procès  criminel  intenté  par  Maître 

Charles  Aubert  de  la  Chesnais  contre  François  Bonniot  dit  Laliberté 383 

"  18. — Ordre  au  sujet  de  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages 384 

"  18. — Renvoi  de  l'action  intentée  par  Nicolus  Trudel  contre  les  Religieuses  de  l'Annonciation 

et  de  la  Conception  au  sujet  de  vingt-cinq  minots  de  blé 386 

"  25. — -Ordre  au  dit  Eurard  de  payer  dix-huit  livres  au  dit  Riverin 386 

"  25. — Ordre  à  Hilaire  Sureau  dit  Blondin,  chartier,  de  payer  ses  103'ers  conformément  à  son  bail.     387 

"  25. — Renvoi  avec  dépens  de  la  requête  d'Adrien  Sedillot  dit  Briseval  qui  demande  la  restitution 

de  certaines  couvertures  et  outils 388 

Février,        1. — Ordre  aux  boulangers  de  vendre  le  pain,  en  attendant  la  comparution  d'Etienne  Landron, 

comme  à  l'ordinaire 388 

"  1. — Condamnation  de  François  Grégoire  au  sujet  du  chargement  d'un  navire 388 

"  1. — Cautionnement  du  sieur  François  Mathieu  Martin  Delino  en  faveur  de  Pierre  Peiré 389 

"  1. — Renvoi  de  Pierre  Dousset,  farinier,  de  Pierre  LeBoulanger,  sieur  de  St  Pierre,  et  de  Marie 

Godefroy,  sa  femme,  à  l'exécution  de  leur  sentence 389 

<•  1. — Ordre  que  les  pièces  du  procès  entre  Louise  Boucher  et  François  Aubert  soient  rapportées 

au  greffe 390 

"  1. — Ordre  à  Charles  Marquis,  huissier,  de  comparaître 390 

"  1. — Saisie  prise  par  Magdeleine  Pinelle  contre  Simon  Plau  déclarée  bonne  et  valable  et  ordre 

de  faire  assigner  le  nommé  Constansineau 390 

"  7. — Renvoi  de  l'appel  de  François  Bonniot,  accusé  d'avoir  volé  du    blé   dans    les   granges   de 

Maître  Charles  Aubert  de  la  Chênaie,  à  Saint-Jean 391 

"  8. — Ordre  de  visiter  la  demeure  de  Louis  Chambalon,  notaire,  où  demeuraient  Louise  Boucher 

et  François  Aubert  392 


114: 


1700  Pagk 

Février       S. — Défaut  à  Maître  François  Magdeleine  Ructtc  Dauteuil  contre  Etienne  Landron  et  signi- 

fieation  d'en  venir  à  certain  jour 393 

8. — Assignation  de  la  femme  du  aommé  Poulin,  meunier,  et  ordre  à  elle  «le  produire  la  lettre 

écrite  à  son  mari  par  Etienne  Landron.  boulanger 393 

15. — Ordre  de  vendre  le  pain  conformément  à  l'échantillon 393 

15. — Ordre  de  communiquer  la  requête  de  Guillaume  Boucher,  demandant  appel  do  sentence, 

au  procureur  gênerai  du  Roy 394 

15. — Prière    à    M.    l'intendant    de    faire    droit  à  Jacques  Defaye,  garçon  boulanger,  et  Louis 

Prat,  aubergiste 395 

15. — Nomination  de  Maître  Claude  de  Bermen  de  Lamartinière  comme  commissaire  pour  taxer 

certains  dépens,  à  la  requête  de  François  Hazcur,  marchand 395 

15. — Demande    de   comparution    accordée  dans   le  défaut   de  Charles  Villiors,  marchand,  de 

Montréal,  contre  Charles  de  Coiiagne,  aussi  marchand 395 

10. — Idem  dans  ic  défaut  de  Louise  Prou  contre  Jean  Noël,  habitant  de  la  côte  St-Ignace 395 

Mars  1. — Renvoi  devant  le  Juge  Bailli  de  la  requête  d'Ignace  Pépin  dit  Lacbance 396 

1. — Lettre  du  Roi  recevant  Georges  Marion,  habitant  de  la  seigneurie  do   Lauzon,  héritier  de 

son  défunt  père 396 

1. — Ordre  à  Charles  Marquis,  huissier,  de  comparaître 397 

8. — Condamnation  de  François  Aubert  à  demeurer  chargé  de  son  enfant  et  à.  payer  30  livres 

pour  les  couches  de  Louise   Boucher 397 

8. — Délai  accordé  à  la  veuve  Parent  contre  Hubert  Voyer,  cabaretier 398 

15. — Nomination  de  Maître  Jean-Baptiste  Depeiras,  conseiller,  pour  taxer  les  dépens  auxquels 

Françoise  Zachée  a  été  condamnée  envers  Laurens  Normandin  dit  Sauvage 399 

15. — Ordre  à  la  veuve  Parent  de  faire  preuve  du  loyer  do  sa  maison   à  Robert  Voyer 399 

15. — Ordre  à  Philîpes  Enault  et  Pierre  Rey  Gaillard  de   se    communiquer  leurs  pièces  dans  le 

.  ùélai  de  l'ordonnance 400 

1 ■'>. — Ordre  à  Sebastien  Liennard  dit  Durbois  de  payer  à  Pierre  Rey  Gaillard  24  minots  de  blé.     400 
15. — Renvoi  de  l'action  intentée  contre  Louis  Jollict  et  François  Bissot  au  sujet   d'un  rôle  de 

tabac 401 

15. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  pièces  dans  la  cause  d'Alexandre  Bertier, 

écuier,  sieur  de  Villemure,  contre  Louis  Couillard 401 

"  15. — Ordre  à  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  de  produire  le  billet  de  Jeun-Baptiste  Prou.     402 

15. — Confirmation  de  la  sentence  prononcée  entre  Michelle  de  Lalluyo,  veuve  d'Etienne  Pottier 

dit  La  Verdure,  et  les  seigneurs  de  l'île  de  Montréal 402 

"  1.3. — Ordre  de  payer  certaines  sommes  sur  la  vente  faite  par  M.   Jean-Baptiste  Depeiras,  con- 

eeillier,  à  Pierre  Lefebrre 402 

15. — Comparution  de  Jean  Dumets  qui  se  porte  caution  pour  Georges  Marion 406 

22. — Ordre  au  sieur  Alexandre  Bertbier  de  produire  ses  pièces  dans  trois  jours  et  acte   donné 

à  Louis  Coiiillard  de  la  production  des  siennes 407 

22. — Ordre  au  sujet  d'une  requête  de  Pierre  Lefebvre,  aubergiste,  concernant  certains  emplace- 
ment?      407 

22. — Orln;  à  Robert  Voyer  de  payer  certains  loyers  de  maison  appartenant  à  Jeanne  Badault, 

à  raison  de  300  Livres  par  année 409 

22. — -Ordre  d'exécuter  certains  compte  et  1     ienne   Parent,  frères,   Pi   -il 

Le  Vasscur,  menusier,  et  Josepb  Maillon 410 

144 


—  1UG  — 

1700  Ï>AGB 

Mars          22. — Renvoi  de  la  requête  de  Joseph  Lezot  et  Vincent  Gagnon  demandant  des  lettres  de  provi- 
sion et  la  comparution  de  leur  beau-frère,  le  nom-mé  Jean 410" 

22. — Ordre  à  Sébastien  Liennard  dit  Durbois  de  payer  à  Pierre  Rey  Gaillard^oommissaire  d'ar- 
tillerie, dix-huit  minots  de  blé 412 

22. — Ordre  à  Louise  Prou  et  Louis  Moreau  de  continuer  leur  bail  pendant  cinq  années • 412 

22. — Ordre  au  sujet  de  lettres  de  noblesse  accordées  à  défunt  Nicolas  Juchereau  de  St  Denis...     413 

"  29. — Ordre  au  sujet  de  la  construction  des  églises  en  pierre 413 

29. — Ordre  au  sujet  des  enfants  et  successeurs  de  défunt  sieur  Juchereau  de  St.  Denis,   avant 

l'enregistrement  de  ses  lettres  de  noblesse 415» 

29. — Repétition   de    l'interrogatoire   de   Louis   Chambalon,  notaire,   remise  après  les  fêtes  de 

Pâques ,. ,. , „.. 415 

29. — Déclaration  au  sujet  d'une  requête  d'Alexandre  Bertier  concernant    les   seigneuries  de 

Belleehasse  et  de  la  Rivière-du-Sud 415 

29. — Ordre  de  lever  les   scellées   apposés  aux  minutes  du  notariat  de  défunt  Bénigne  Basset....     417 
29. — Ordre  à  Jacques  Cachelievre,  maître  de  barque,  de  livrer  à  Jacques  Bourdin   dix  cordes 

de  bois.. „ , 418 

Avril  5. — Ordre  à  deux  conseillers  de  se  rendre  auprès  de  l'Evêque  au  sujet  de  certaines  difficultés 

religieuses „ 418 

"  5. — Ordre  d'expédier  des  lettres  de  restitution  à  François  Frichet 420 

"  5. — Lettres  de  restitution  accordées  à-  François  Frichet 421 

5. — Enregistrement   des  lettres  de   noblesse   accordées  à  Ignace  Juchereau,  écuier,  sieur  du 

Chesné , * , - 423* 

"  S. — Ordre  que  la  sentence  du  Juge  Prévost  de  Batiscan  concernant  Antoine  Tre-ttier  et  Chorel 

St.  Romain  soit  exécutée . 424 

5. — Ordre  à  Jean  Jung  de  produire  le  rôle  d'engagement  de  Jean  Martel,  comme  matelot 426 

19. — Ordre  de  surseoir  à  la  construction  d'un  presbytère 427 

"           19. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  l'acte  de  protestation  au  sujet  de  l'impuis- 
sance de  François  Audoin  dit  Laverdure 427 

19. — Rapport  au  sujet  du  prêt  que  les  marchands  font  aux  voyageurs 428 

"  19. — Ordre  que  l'arrêt  rendu  entre  Jean  Jung  et  Jean  Martel  soit  exécuté 428 

19. — Défaut  à  Joseph  Prieur  contre  Nicolas  Genurin  Dufresne  428 

"  26. — Permission  à  René  Fezeret,  arquebusier,  de  faire  entendre  qui  il  voudra  devant  le  Juge 

Royal  de  Montréal  au  sujet  du  castor  qu'il  avait  chez  les  Outaoiiais 429 

'''  26. — Défense  à  Antoine  Adhemar,  huissier,  de  récidiver  au  sujet  de  la  plainte  portée  contre  lui.     429 

"  26. — Ordre  à  Louis  Chambalon,  notaire,  de  payer  à  Jacques  Scbille  la  somme  de  100  livres 430 

"  26. — Renvoi  de  Thomas  Lefebvre  et  Thimotée  Roussel,  chirurgien,  sans  dépens 431 

"  26. — Ordre  à  Jean  Baptiste  Depeiras  de  taxer  certains  dépens  demandés  par  Louise  Boucher...     431 

26. — Ordre  de  faire  assigner  le  nommé  Sauton  dans  une  cause  entre  Nicolas  Genurin  Dufresne 

et  Joseph  Prieur,  huissier 431 

"  26. — Ordre  à  Nicolas  Genurin  Dufresne  de  payer  à  Antoine  Cossy  114  livres  10  sols 432 

"  26. — Ordre  au  dit  Liberge,  coutelier,  de  rendre  à  Joseph  Prieur,  huissier,  la  coutelière  qu'il  a 

à  lui 432 

"           26. — Acte  donné  à  l'Evêque  de  l'écrit  présenté  au  Conseil  au  sujet  de  l'arrêt  du  5ème  du  mois.     432 
"           26. — Ordre  permettant  la  construction  d'un  presbytère  sur  la  terre  du  sieur  de  Leuse,  du  con- 
sentement des  deux  parties 433 
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Avril  26. — Mainlevée  d'une  saisie  Je  bois  de  corde,  faite  par  le  Père  Vaillant  sur  le  nommé  Blon- 

deau . 434 

-'*>■ — Sursis  à  l'instance  entre  Frichct  et  Michel  Lcpallieur,  huissier,  jusqu'après  la  fête  de  St 

Jean-Baptiste . 434 

Mai  S. — Ordre  à  Joseph  Guyon  Desprez  et  Gédéon  de  Catalogne  de  se  pourvoir  devant  le  Juge   de 

Montréal 43» 

3. — Ordre,  du  consentement  de  Jean  Sebille  et  de  Louis  Chambalon,  notaire    royal,   que  cer- 
taines sentences  arbitrales  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur 436 

3. — Ordre  à  François  Audouin  de  payer  à  Laurens   Norinandin    dit   Sauvage,    cabaretier,  la 

somme  de  vingt  livres 437 

3. — -Appel  de  sentence  continué  entre  Abel  Sagot  et  Charles  Perthuis.... . 438 

3. — Arrêt  déclarant  Jean  Paul  Maheu  incapable  de  gérer  ses  biens  ;   le  conseil  nomme  Nicolas 

Volant,  marchand,  son  curateur 439 

3. — Défaut  à  François  Audoiiindit  La  Verdure  contre  Susann*  Gibault..... 439 

3. — -Ordre  accordant  vacances  jusqu'au  premier  lundi  après  la  fête  St  Jean-Baptiste 439 

3. — Appel  de  l'arrêt  rendu  le  4  avril  1689  entre  François  Vicney  Pachot  et  Geneviève  Bissot..  440 

•Juin           28. — Arrêt  au  sujet  des  sauvages 447 

"  2S. — Arrêt  déchargeant  Nicolas  Volant  de    la   curatelle    de   Jean    Paul   Maheu   et   nommant 

Michel  Lepallieur,  huissier,  à  sa  place..... , 448 

"  2S. — Arrêt  condamnant  Claude  Pottier  et  Charles  Millot  à  payer  à  Augustin  Trehet  certaines 

sommes  avec  intérêt > 448 

28. — Permis  à  François  Guyon  Desprez  de  faire  certaine  preuve   par  lui  demandée,  sinon   de 

payer  à  Pierre  Creste  35  livres 450 

"'  28. — Défaut  congé  à  Pierre  LeBoulanger,  sieur  de  St  Pierre,  contre  antoine  Adhémar,  greffier  et 

notaire 450 

■"  28. — Défaut  à  Maître  Denys   Bivcrin,  conseiller,    contre  Louis  Daillcboust,    écuier,    sieur  de 

Coulonge 451 

"           28. — Défaut  congé  à  René  Fezeret,  arquebusier,  à  Montréal,  contre  Jean  Boudor,  marchand...  451 

"           28. — Défaut  congé  à  Charles  de  Coiiagne,  marchand  de  Montréal,  contre  Claude  Charron m  451 

Juillet  5. — Ordre  à  Joseph  Prieur,  huissier,  de  payer  à  Bené  Hubert  la  somme   de   16   livres   et   les 

dépens  de  son  fol  appel 451 

"             5. — Ordre  à  François  Guyon  Desprez  de  payer  à  Pierre  Creste  la  somme  de  35  livres 452 

"             5. — Délai  accordé  à  la  veuve  André  Parent  contre  Jean  Lefehvre 453 

"             5. — Second  défaut  accordé  au  sieur  de  St.  Pierre..... 454 

"  5. — Ordre  que  les    sentences  prononcées   entre   Jean    Pichet   et  Antoine    Marcereau    soient 

exécutées , 455 

"          12, — Renvoi  de  l'action  intentée  contre  Marie  Angers  par  la  veuve  Vandale 456 

■"          12. — Condamnation  de  Joseph  Prieur,  huissier,  tt  payer  au  dit  Hubert,  fils,  4  livres  12  sols 457 

"           19. — Ordre  à  Mathieu  Santon  de  payer  à  Joseph  Prieur,  huissier,  570  livres 459 

«'  19. — Ordre  à  Michel  Pelletier  Laprade  et  François  Chorel,  sieur  de  St-Romain,   de  mettre  par 

divers  Maître  Jean  Baptiste  Dcpeiras,  conseiller 459 

"  19. — Ordre  à  Fabien  Brousse  de  payer  à  Joseph  Rancourt  et  Jean   Parent  les  journées  qu'ils 

ont  travaillé  pour   lui 459 

"           19. — Ordre  d'écrouer  Etienne  Burel  sur  le  Registre  de  la  Conciergerie 459 
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Juillet        19. — Ordre  d'exécuter  l'arrêt  du  18ème  novembre  161)7  prononcé  entre  le  procureur  général  et 

Jean  Deniers  et  Nicolas  Pré 4fi0 

"  19. — Condamnation  de  deCoiiagne  au  sujet  de  son  appel  contre  Charles  Villiers 460 

"  19. — Nomination  d'Hilaire  Bernard  comme  expert  au  sujet  d'une  glacière 461 

"  19. — -Défaut  à  Nicolas  Drouin  contre  François  Frichet 462 

"  19. — Défaut  à  Joan  Oude  contre  Jacques  Bemicr 462 

"  27. — Ordre  au  sujet  du  procès  instruit  en  la  prévôté  contre  Etienne  Burel 462 

"  27. — Ordre  à  François  Chorel  St-Romain  de  livrer  45  minots  de  blé 462 

"  27. — Ordre  à  Maître  Claude  de  Bermen  de  Lamartinière,  conseiller,  de  taxer  les  dépens  auxquels 

Charles  de  Couagnc  a  été  condamné  payer  ;i  Charles  de  Villiers 465 

"  27. — Ordre  à  Maître  Claude  deBennen  de  Lamartinière,  conseiller,  de  taxer  les  dépens  auxquels 

Nicolas  Genurin  Dufresnc  a  été  condamné  payer  à  Joseph  Prieur,  huissier 465 

"  27. — Défaut  à  Nicolas  Genurin    Dufresnc,    marchand,  de   Montréal,    contre   Jean   Massiot  et 

Jacques  Fontaine 465 

Août  2. — Délai  d'assignation  accordé  à  Nicolas  Drouin,  habitant  de  l'île  et  comté  de    St.  Laurent, 

contre  François  Frichet,  calfateur 466 

"  2. — Appel  de  sentence  prononcée  contre  Pierre   Haimart,    marchand,  et  Julien   Lconnard  et 

autres  ;  condamnation  des  intimés 466 

"  2. — Appel  de  sentence  prononcée  entre  Jacques  Rondeau,    marchand,    des  Trois-Rivières,  et 

Claude    Herbin,   habitant   du  Cap  de  la  Magdeleiue,  et  renvoi    des   parties   devant 

Maître  Claude  de  Bermen,  conseiller 467 

**  9. — Appel  de  sentence  prononcée  contre  Etienne  Burel,  accusé  d'avoir  attenté  à  la  personne  de 

Paul  Dupuy,  lieutenant  particulier  ;  condamnation  du  dit  Burel  à  demander  pardon 

et  à  10  livres  d'amende 468 

*'  9. — Ordre  de  communiquer  les  pièces  de  l'instance   au  procureur  général   dans  la   cause  de 

Pierre  Janson  Lapalmc,  tailleur  de  pierre,  contre  Jean  Vergerat  Prenouveau 469 

"  9. — Appel  de  sentence  de  Joseph  Guyon   Desprez,   habitant  de  Montréal,  contre  Gédéon   de 

Catalogne,  officier  dans  les  troupes  du   détachement   de  la  marine  ;  renvoi  des  par- 

"  ties  devant  Maître  Charles  Denys  de  Vitré 470 

"  9. — Appel  de  sentence  mis  à  néant  dans  la  cause  d'Antoine  Delribal  contre  François  Mathieu 

Delino  et  Pierre  Peiré 470 

"  9. — Ordre  de  produire  devant  le  procureur  général  les  pièces  dont  entendent  se  servir  Nicolas 

Drouin  et  François  Frichet 471 

"  9. — Défaut  a  Michel  Cadet,  boucher,  contre  Geneviève  Trepagny,  femme  de  Guillaume  Guillot, 

et  ordre  à  cette  dernière  d'en  venir  au  lundi  suivant 471 

"  23. — Ordre  a  Gédéon  de  Catalogne,  officier  dans  les  troupes  du  détachement    de   la   marine   et 

Joseph  Guyon  Desprez,  comparaissant  pour  sa  femme,  de  produire  les  pièces  dont  ils 

entendent  se   servir 471 

"  23.— Appel  de  sentonce  de  Georges   Regnard  Duplessis,   commis,    contre  Jean    Coliillandeau, 

capitaine  du  navire  Le  Frontenac  ;  sentence   aise  à  néant 472 

"  23. — Appel  de  sentence  de  Joseph  Guyon  Desprez,  habitant  de  1T  i'emarie,  et  Nicolas  Genurin 

Dufresnc,  au  sujet  d'une  somme     .•  191  livres  8  Sf'.s  en  cas.'or.      Ordre  au  dit  Guyon 

de  payer  seulement  65  livres  e:      astor 473 

"  23. — Jugement  confirmé  dans  la  cause  do  Geneviève  Trepagny  contre  Michel   Cadet,  boucher, 

au  sujet  d'une  somme  de  23  livres 474 
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Août  23. — Appel  de  sentence  mis  à  néant  dans  lu  cause  de  Marie   Fayet,  accusée   d'avoir  calomnié 

Magdeleine  Pépin 474 

23. — Ordre  à  François  Aubert  de  payer  la  somme  de  3  livres  au  greffe  du  Conseil  pour  certain 

transport 475 

23. — Défaut  à  Jean  Lefebvre,  habitant  de  Beauport,  contre  Marguerite  Côté 470 

30. — Arrêt  rendu  entre  Joseph  Guyon  Desprez  et  Gédéon  de  Catalogne,  officierdans  les  troupes 

du  détachement  de  la  marine 476 

30. — Sentence  continuée  dans  la  cause  entre  Jean  Turjon  et  Jean  de  Rainville 477 

30. — Défaut  à  François   Vaillant,  prêtre,  religieux  de  la  Compagnio  de   Jésus,  contre  Denys 

-M al let,  sculpteur 47g 

30. — Ordre  d'exécuter  la  sentence  prononcée  contre  Joseph    Prieur,  huissier,  et  le  sieur   Des- 

forges 478 

30. — Ordre  à  Joseph  Prieur,  huissier,  d'aller  exécuter   l'arrêt   rendu   entre   Louise    Boucher 

et  François  Aubert 479 

"  30. — Renvoi  de  la  requête  de  Jean  Couillandeau,  capitaine  du  navire  Le  Frontenac,  qui  s'oppose 

à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  entre  lui  et  Georges  Regnard  Duplessis,  commis 479 

Septembre  20. — Ordre  que  le  procès  entre  Louis  de  la  Porte,  sieur  de  Louvigny,  ci-devant  commandant 

au  fort  de  Frontenac,  et  autres,  accusés  d'avoir  traité  avec  les  sauvages,  soit  jugé 479 

"  30. — Ordre  qu'il  sera  fait  information  des  vie,  mœurs,  etc.,  de  Charles  Becard  de  Grandville, 

nommé  conseiller 480 

"  30. — Permission  au  sieur  de  la   Martinière   d'exercer  seul  les  fonctions  de   conseiller,  garde- 

scel,  etc 481 

"  30. — Ordre  au  sieur  Riverin  de  faire  raisons  aux  dits  René  Baudin,  Jean  Hostin  et  autres,  au 

sujet  de  leur  établissement  au  Mont-Louis 481 

Octobro        9. — Ordre  que  Mathieu  Perrin  dit  Garros  sera  repété  en  son  interrogatoire  et  confronté  aux 

dits  sieurs  de  Louvigny,   de  Laperottièrc  et  Godefroy 485 

"  11. — Ordre  à  Maître  Denys  Riverin,  conseiller,  de  fournir  ses  moyens  d'appel  à   Jean  Gobin, 

marchand 485 

"  11. — Condamnation  de  Nicolas  Perrot  à  payer  à  Jean  LeChasseur,  lieutenant-général  aux  Trois- 

Rivièrcs,  ce  qu'il  lui  doit 486 

"  11. — Ordre  que  visite  soit  faite  de  l'ouvrage  de  Dénis  Mallet,  sculpteur,  dans  l'église  des  Pères 

de  la  Compagnie  de  Jésus 487 

"  11. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  le  différend  entre  Jean  Boudor  et  Catherine 

Leloup,  femme  d'Isaac  Nafrechon 487 

"  11. — Installation  de  Maître  Charles  Beccard  de  Grandville  en  l'office  de  procureur  du  Roy 4  17 

"  1 1. — Défaut  à  Nicolas  Drouin  contre  François  Frichct 488 

"  11. — Défaut  congé  à  Jean  Boudor,  marchand,  contre  René  Fezeret,  arquebusier 488 

"  18. — Nomination  sur  la  requête  de  Jean  Hostin,  René  Bodin,  Jean  Moreau  et  autres,  des  sieurs 

de  la  Grange  et  Denys  Roberge  pour  estimer  certains  ouvrages 488 

18. — Renvoi  de  Pierre  Laprade,  sieur  de  Gentilly,  et  de  François  Cbaurel,  sieur  de  Saint- Romain, 

à  l'exécution  du  489 

"  18. — Ordre  à  Maître  Dénis  Riverin,  conseille]    de  payer  à  Louis  Prat  la  somme  de  1240  livres 

contenue  dans  certain   billet 489 

"  18. — Condamnation  de  Maître  Dénis  Riverin,  conseiller,  appelant  de  sentence,  à  payer  à  Pierre 

Plassan,  marchand,  700  livres 490 
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Octobre     18. — Appel  de  sentence  de  Maître  DénisJRiverin,  conseiller,  contre  Pierre  Haimard,  marchand  ; 

sentence  mise  à  néant 491 

18. — Délai  accordé  à  Jean  Gobin,  marchand,   contre  Maître  Dénis  Riverin,  conseiller 491 

18. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  lettres  d'érection   en    baronnerie,   de  la 

seigneurie  de  Longueil 492 

18. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  brevets  de   confirmations  accordées  à 

Charles  Lemoyne,  écuier,  et  Jacques  Lebcrt 492 

18. — Défaut  à  Pierre  LeBoulanger,   sieur   de   Saint-Pierre,  contre   Maître  Antoine  Adhémart, 

greffier  et  notaire  à  Montréal 492 

23. — Ordre  d'interroger  le  sieur  Douligny  et  de  vendre  à  l'enchère  certaines  pelleteries  saisies.     492 
"  25. — Renvoi  de  l'appel  de  sentence  dans  la  cause  de  Pierre  Haimard,  marchand,  agissant  pour 

certains  intéressés  de   la  compagnie  du  Mont-Louis,  contre  Maître  Dénis  Riverin, 

conseiller , 493 

"  25. — Ordre  à  Adhémart,  greffier  et  notaire  à  Montréal,  de  prêter  serment  dans  sa  cause  avec 

Pierre  Le  Eoulanger,  sieur  de  Saint-Pierre 494 

25. — Appel  de  sentence  mis  à  néant  dans  la  cause  de  Denis  Mallet,  sculpteur,  contre  les  Pères 

de  la  Compagnie  de  Jésus  du  collège  de  cette  ville 495 

25. — Ordre  d'exécuter  la  sentence  dans  l'a  cause  de  Maître  Denys  Mallet,  sculpteur,  contre  les 

Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  du  collège  de  cette  ville 495 

25. — Ordre  d'exécuter  la  sentence  dans  la  cause  de  Maître  Denys   Riverin,    conseiller,   contre 

Jean  Gobin 496 

25. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Joseph  Prieur,  huissier,  contre  François  Mathieu 

Delino,  marchand 497 

25. — Ordre  à  Nicolas  Pinau  de  retenir  1600  livres  dans  la  cause  de  Charles  Bailly,  marchand 

en  Poitou,  contre  Jacques  Gourdeau 497 

"  25. — Ordre  à  Susanne  Gibault  de  venir  à  Québec 498 

25. — Arrêt  ordonnant  d'envoyer  au  Roi  les  sieurs  de  Louvigny  et  Laperottière,  accusés  d'avoir 

traité  avec  les  sauvages 499 

"  25. — Enregistrement  de  cet  arrêt 502 

25. — Avis  de  Monsieur  le  Chevalier  de  Callieres  en  l'affaire  du  sieur  de  Louvigny  ;  désir  qu'il 

soit  inséré  sur  le  registre 503 

Novembre  15. — Installation  de  Maître  René  Hubert  a  la  charge  de  greffier  en  la  maréchaussée 504 

"  15. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Jacques  Rondeau,  marchand  de  Trois-Rivières, 

contre  Claude  Herbin,  habitant  du  Cap  de  la  Magdeleine 506 

15. — Défaut  à  Nicolas  Gouvereau,  arquebusier  en  cette  ville,   contre  Etienne  Geanneau,  mar- 
chand.   606 

"  15. — Défaut  à  René  Fezeret,  arquebusier  à  Montréal,  contre  Jean  Boudor,  marchand 506 

"  22.— Edit  au  sujet  du  blé 506 

"  22. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Jean  de  Rainville,  habitant  de  Beauport,  contre 

Ignace  Juohereau,  sieur  Du  Chesnay,  au  sujet  de  certaines  ventes  de  terres 508 

"  22. — Renvoi  de  François  Friehet  de  l'entérinement  do  ses  lettres  de  restitution.. 510 

22. — Ordre  à  Marguerite  Amiot  de  prouver  que  Florent  de   LaCetiere,    huissier,    lui  a  dit  de 

sortir  de  la  maison  511 

22. — Ordre  à  Adrien  Bordereau  La  Borde  et  Pierre  Normand  Labrière  de  payer  certains  loyers.     511 
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Novembre  29. — Sontenco  confirmée  dans  la  cause  de  Jean  Mouchera,  marchand  tanneur,   contre   Charles 

de  Coungnc .>..     513 

29. — Sursis  accordé  (dans  la  cause  de  Nicolas  LaPrairie  contre  Serrais  Baudouin)  jusqu'à  co 

que  la  sanié  de  M.  l'Intendant  lui  permette  d'assister  au  Conseil 513 

Décembre  13. — Autorisation  donnée  à  Nicolas  Dupont  de  Neuville,   premier  conseiller,    do   signer   les 

décrets 513 

13. — Ordre  à  Jacques  Pommerean  de  remettre  à  Joseph  Delettre  Bonjour  la  montre  en  quostion.     513 
13. — Délai  accordé  dans  la  cause  do  Pierre  Aimard,  pour  le  directeur  de  la  compagnie  du  Mont 

Louis,  contre  Denis  Riverin,  conseiller 514 

20. — Ordre  de  rendre  certains  effets  pour  payer   certains   matelots    (dans  la  cause  de   Pierre 

Aimard,  contre  Maître  Denis  Riverin,   conseiller) 516 
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Janvier      10. — Requête  de  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  ordre  d'assigner  l'huissier  Hubert 516 

10. — Ordre  à  Jean  Vergeat  Prenouveau  de  payer,  dans  sa  cause  avec  Pierre  Lauson  Lapalme, 
les  intérêts  d'une  certaine  sommo  aux  ouvriers  employés    à   la   construction  d'un 

bâtiment 517 

24. — Appel  de  sentence   mis  au   néant  dans   la  cause  do  Jean    Gobin   contre    Maître    Denis 

Riverin,  conseiller. 515 

24. — Requête  de  Jean  Paul  Mahcu,   au  sujet   de   son   curateur  ;  ordre    do  communiquer  la 

requête  au  procureur  général 519 

"  24. — Renvoi  de  l'appel  dans  la  cause  de  Denis  Mallet,  sculpteur,  contre  Maître  Pierre  Bccard, 

ci-devant  contrôleur  des  fermes  du   roi 510 

"  31. — Permission,  dans  la  cause  du  Père  François  Vaillant,  contre  Denis  Mallet,  sculpteur,de  faire 

saisir  et  enlever  les  outils  de  ce  dernier 520 

"  31. — Ordre  à  Jacques  Gourdeau  de  faire  signifier  ses  moyens  d'opposition,  dans  sa  cause  avec 

René  Hubert,  greffier 521 

"  31. — Renvoi  de  Nicolas  Genurin  Dufresnc,   au  sujet  de   sa  demande   contre   Joan   Massiot  et 

Jacques  Fontaine , 521 

"  31. — Ordre  de  signifier  le  mémoire  de  certaines  fournitures  faites  par  François  Sauvin  à  Pierre 

Brunct 521 

Février       14. — Renvoi  des  parties  à  l'exécution  de  la  sentence,  dans  la  cause  do   Joseph  Prieur  contre 

Jacques  Bernier 522 

"  14  — Ordre  de  communiquer  au  lieutenant  particulier  la   requête  de    Maître   Denis   Riverin, 

conseiller,  au  sujet  de  l'audition  d'un  compte  de  tutelle 522 

"  14. — Défaut  à  René  Hubert,  greffier,  contre  Joseph  Petit  Bruno 523 

"  21. — Ordre  d'interroger  Jean  Jobin,  marchand,  dans    sa   cause    avec    Maître  Denis    Riverin, 

conseiller 523 

"  21. — Ordre  de  montrer  au  procureur  général  la  requête  de  Jean  Boucher  dit  Bellevillc,  maçon, 

demandant  des  lettres  de  restitution 525 

"  21. — Ordre  d'expédier  à  Pierre  Le  Picard  et  Anne  Le  Picard,  sa  soeur,  des  lettres  d'émancipation.     525 

"  21. — Permission  à  Pierre  LcPicard,  ecclésiastique,  et  à  Marie  Anne    Lcpicard,    sa   sœur,  de 

gérer  leurs  biens 625 

"  21. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Pierre  et  Jacques  Guonct,   Jean  Moreau   et  autres, 

contre  Maitrc  Denis  Riverin,  conseiller 526 
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Février       21. — Sursis  accordé  dans  la  cause  de  François  Vaillant,  religieux  et  procureur  des  Pères  de  la 

Compagnie  de  Jésus,  contre  Etienne  LeVallet,  prêtre,  procureur  de  l'évéque,  au  sujet 

de  certains  alignements 527 

21. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Sylvain  Dupleix,  maçon,  contre  Jacques  (Jrenier, 

maître  de  chaloupe 528 

21. — Défaut  à  Maître  René  Hubert,  greffier,  contre  Jacques  Gourdcau 528 

28. — Défaut  obtenu  par  Maître  René  Hubert,  greffier,  comme  curateur,  contre  Etienne  Maran- 

deau,  procureur  da  Joseph  Petit  Brun  ;  ordre  à  ce  sujet 529 

Mars  7.    -Ordre  d'expédier  à  Jean  Boucher,  maçon,  des  lettres  de  restitution 529 

"  7. — Lettres  de  restitution  et  de  rescision  accordées  à  Belleville,   maçon 530 

"  7. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  des  enfants  et  héritiers  de  défunt  Bénigne  Basset, 

contre  Jean  Martinet  dit  Fontblanche,  chirurgien,  au  sujet  d'une  somme  d'argent 531 

"  7. — Ordre  à  la  veuve  de  défunt  Pierre  de  Saurel  de  faire  apparoir  du   contrat  de   concession 

de  sa  seigneurie 532 

"  7. — Requête  de  Jean  Paul  Maheu  demandant  à  être  relevé  de  certaine  interdiction 532 

"  14. — Règlement  qui  défend  la  traite  avec  les  sauvages,  excepté  dans  les  trois  villes  du  pays 533 

"  14. — Ordre    de   faire  information  du  contenu   des   lettres    patentes    accordées    à.  Charles   Le 

Moyne,  écuier,  avant  leur  entérinement •   535 

"  14. — Ordre  d'enregistrer  les  brevets  de  confirmation  accordés  à  Charles  Le  Moyne,  écuier,  sieur 

de  Longueil,  et  Jacques  Lebert,  écuier,  sieur  de  l'île  St-Paul 536 

"  14. —  Ordre  d'expédier  à  Catherine  Le  Gardeur,  veuve  de  défunt  Pierre  Sorel,  certaines  lettres 

do  restitution 536 

"  14. — Lettres  de  restitution  pour  la  précédente 537 

"  14. — Ordre  que  l'arrêt  rendu  le  24  janvier  contre  Denis  M'allet,  sculpteur,  sur   certain  fait   de 

négoce,  soit  exécuté 539 

"  14. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Maître  Denis  Riverin,   conseiller,  contre   Pierre 

Aimard,  marchand,  au  sujet  de  la  vente  de  certaines  marchandises 539 

"  14. — Confirmation  des  sentences  arbitrales  dans  la  cause  de   Jacques   Caila,  tailleur  d'habits, 

contre  Martin  de  L'Isle  et  Charles  Du  Doiiet 540 

"  14. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  la  requête  de  Jacques  Gourdeau,  marchand, 

contre  René  Hubert,  huissier,  et  Etienne  Landron 540 

"  14. — Ordre  à  Jacques  Massy  de  déposer  au  greffe  la  peau  de  renard  en  question 540 

"  14. — Appel  du  défaut  obtenu  par  Jean  Arnault,  marchand  de  Villcmarie,  contre  Pierre  Huuault 

dit  Deschamps  ;  défaut  maintenu 541 

*'  14. — Défaut  a  Jean  Arnault,  marchand,  contre  Jacques  Millet,  habitant  de  la  côte   St-Martin 

en  l'île  de  Montréal 541 

"  30. — Règlement  pour  le  prix  du  pain,  la  taxe  du  blé  à  6  lbs.  le  minot  et  autres  choses 542 

"  30. — Requête  de  Nicolas  Lemoyno  Deleaux  au  sujet  du  décret   d'emprisonnement  promulgué 

contre  lui  ;  le  Conseil  permet  l'appel  du  dit  Lemoyne 545 

Avril  4. — Ordre  à  Maître  Denis  Riverin  de  produire  un  état  de  tout  ce  que  la  barque  do  la  com- 
pagnie du  Mont-Louis  à  raporté  du  dit  lieu  l'automne  précédent 545 

"  4. — Ordre  dans  la  cause  de  Gilles  Papin,  marchand  de  Montréal,  contre  Nicolas  et  Florentin 

Ferthuis,  boulangers  du  même  lieu,  au  sujet  de  certains  blés 547 

"  4. — Ordre  d'enregistrer  au  greffe  le  brevet  de  confirmation  accordé   à  Louis  Amelin  au   sujet 

de  certaines  concessions  de  terrains 548 
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4. — Renvoi  de  l'affaire  entre  le  «lit  sieur  Lambert  et  l'huissier  Prieur  devant   Maître  Claude 

de  lier  me  n  De  Lamartinière 548 

4. — Ordre  que  la  requête  de  M.  Prévost  et  antres,  au  sujet  de  l'audition  du  sieur  (Jobin,  soit 

communiquée  à  ce  dernier  afin   qu'il  comparaisse , 549 

Raport  au  sujet  de  la  vente  d'un  demi-minot  de  blé  contrairement  aux  règlements;  ordre 

d'assigner  certains  témoins 549 

Ordre  de  communiquer  au  procureur  général    la    requête    demandant    que    l'arrêt  con- 
cernant la  taxe  du  blé  soit  envoyé  en  la  Prévôté  550 

Condamnation    d'Etienne   Junncau    à  payer  à  la  veuve  Jacques  Poirier  la  somme  de  1500 

Ibs.  2  s.  au  sujet  de  certains  billets 550 

Ordre  i  Denys  Mallet,  sculpteur,  de  comparaître  à  propos  d'une  certaine  saisie  faite  à  la 

requête  de  François  Araillant,  prêtre  et  religieux 552 

Renvoi  de  l'action  intentée  par  Pierre  LeBoulangcr,  sieur  de  St-Pierre,  marchand,  contre 

Maître  Antoine  Adhcmart,  greffier 552 

Ordre  d'enregistrer  le  titre  d'une  certaine  concession  et  d'un  certain  brevet  do  confirma- 
tion accordé  à  Michel  Charticr 553 

Requête  de  Maître  Denis  Riverin,  conseiller,  au  sujet   de    la   saisie   de  l'habitation   du 

Mont-Louis  ;  permission  accordée  au  dit  Riverin  de  saisir  à  ses  risques  et  périls 553 

Requête  du  sieur  Provost,  gouverneur  de  Trois-Rivières,  au  sujet  d'un  acte  de    tutelle  ; 

ordre  du  Conseil 556 

Ordre  à  Jacques  G-ourdeau  île  produire  certains  arrêts 558 

•Ordre  de  faire  vendre  ee  qui  reste  de  morue  entre  les  mains  de  Maître  Denis  Riverin 558 

-Refus  de  l'huissier  Marandeau   de  signifier  certain  arrêt  ;    le  Conseil    condamne   le  dit 

Marandeau  à  dix  livres  d'amende 

-Ordre  de  rendre  la  peau  de  renard  en  débat  entre  René  Hubert  et  Jacques  Massy  et  de 

diviser  les  deniers  en  provenant 

Requête  de  Marie  Anne  LaVergne,  femme  de  Jacques  Morin,  au  sujet  de  certains  dédom- 
magements ;    renvoi  de  la  dite  LaVergne  pardevant  les  sieurs  de  l'Epinay  et  Pinau..     561 
Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de    Marguerite  Amiot,   veuve   de   Jean   Joly,   contre 

Florent  De  LaCetière 562 

Saisie  déclarée  bonne  dans  la  cause  du  Père  François  Vaillant,  prêtre,   religieux,   contre 

Denis  Mallet,  seulpteur 562 

Défaut  à  François  Sauvin,  charpentier  de  navire,  contre  Pierre  Brunet,   menuisier 562 

Décision  au  sujet  de  la  visite  faite  à  propos  du  blé,  chez  les  bourgeois  de  cette  ville 563 

Décision  au  sujet  des  infractions  faites  au  règlement  concernant  le  bled 564 

■Ordre  de  faire  entendre  Pierre  Brunet,  menuisier,  dans  sa   cause   avee  François  Sauvin, 

charpentier  de  navire 565 

Ordre  d'enregistrer  au  greffe  les  lettres   patentes   accordées   à   Charles   Lcmoync,   écuyer, 

sieur  de  Longueuil 565 

— Ordre  ;\  Jean  Lefebvre,  habitant  de  Beauport  et  à  la  veuve  André  Parent,  de  joindre  à, 

leur  production  les  contrats  primitifs  de  concessions,  etc 566 

— Acte  donné  à  Charles  De  Couagne,  marchand  do   Montréal,   de  sa   plainte   au    sujet  do 

certains  mauvais  traitements  subiH  par  lui 566 

Arrêt  sur  le  coin). te  de  tutelle   des  mineurs  Comporté 567 

145 
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18. 

18.— 

18. 
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18. 

25. 
25. 
25. 

25.—' 
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Mai  2. — Requête  do  Charles  et  Louis  Gautier  de  Comporté,  enfants  mineurs,  demandant  des  lettres 

d'émancipation  ;  ordre  que  la  o!itc  requête  soit  communiquée  aux  sieurs   Provost, 

Riverin  et  Pcuvret 575 

2. — Ordre  d'expédier  à  Philippe  le  Saunier,   écuier,   sieur  de  Saint-Michel,    des    lettres   de 

restitution  ,  577 

2. — Lettres  do  restitution  pour  ce  dernier 578 

2. — Décret   de  priée   de   corps    contre    Elisabeth    Crépault,    au  sujet  de  son   accouchement 

et  de  l'exposition  d'un  enfant  contre  le  portail  de  la  cour  du  Séminaire  de  Montréal.     579 

2. — Plainte  faite  à  l'égard  de  l'infraction  au  règlement  concernant  le  blé 580 

2. — Ordre  au  sujet  de  l'ensemencement  des  terres 580 

2. — Ordre  aux  officiers  de  la  Prévôté  de  tenir  la  main  :\  l'exécution  du  règlement  concernant 

le  blé 581 

2. — Défaut  à  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  contre   la  veuve  et  les  héritiers  Jacques 

Le  Meilleur 582' 

6. — Arrêt  rendu  contre  Nicolas  Perrot  et  Etienne  Campot,  de  Montréal  ;    l'information   est 

convertie  en  enquête 582 

6. — Ordre  d'accorder  des  lettres  d'émancipation  à  Charles  Gautier  de  Comporté 583 

"  6. — Emancipation  de  Charles  de  Comporté 584 

Juin  27. — Arrêt  portant  que  deux  conseillers  peuvent  appeler  un  troisième  juge 585 

"  27. — Requête  de  Pierre  Richer,  demandant  à  ce  que  l'arrêt  rendu  le  23ème  février  entre   lui 

et  Pierre  Marcereau  sorte  son  plein  effet  ;  ordre  de   communiquer  la  dite  requête 

à  ce  dernier..;...' 585 

27. — Ordre  de  mettre  pardevers  Maître  Claude   de  Bermen,  dans   la   cause   do  René  Fezeret, 

arquebusier  à  Montréal,  contre  Jean  Boudor 586 

27. — Renvoi  devant  Monsieur  l'Intendant  de  Jean  Baptiste  Poulain,  Sieur  de  Courval,  et  Jacques 

Lefebvre 586 

27. — Ordre  d'expédier  à  Jean  Toupin  des  lettres  d'émancipation 587 

"  27. — Emancipation  de  Jean  Toupin 587 

"  27. — Renvoi  de  l'appel  dans  la  cause  d'Adrien  Legris  contre  Anicet  Boyer,  musicien,  au  sujet 

de  huit  minots  de  blé 588 

27. — Renvoi  de  l'appel  dans  la  cause  de  François  Fromage   contre  Charles  Trepagny,  boulan- 
ger, au  sujet  d'une  somme  de  968  livres ..—     588 

"  27. — Renvoi  de  l'appel  dans  la  cause  de  Louis  Colombe  contre  René  Adam,  au  sujet  de  certains 

travaux 589 

"  27. — Renvoi  de  l'action  intentée  contre  David  l'Etourneau  au  sujet  d'une  certaine  vente  de  blé.     590 

"  27. — Défaut  à  Louis  Chambalon,    notaire,    contre  Jean    Boucher  dit   Bellevillc,  maçon  ;  le 

Conseil  déclare  les  moyens  portés  par  la  requête  inadmissibles 590 

Juillet  4. — Ordre  de  signifier  le  procès  verbal  d'enquête  à  Jean   Boudor,   dans  sa  cause  avec    René 

Fezeret 591 

"  4. — Arrêt  porté  au  plumitif  dans  la   cause    de   François    Audoin,    tailleur   d'habits,  contre 

Louise  DeMousseaux 591 

u  4. — Arrêt  porté  au  plumitif  dans  la  cause  de  Magdeleine  de  Roibon  Dalonne,  contre  Charles 

de  Couagne 591 

4. — Arrêt  porté  au  plumitif  dans  la  cause  de  Jacques  Brisset,  contre  Pierre  Pépin  dit  Laforce.     591 
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Juillet        li. — Taxation  de  certaines  pièces  contenues  dans  la  requête  de  François   Audoiiin  dit  La- 

Verdnre,  tailleur  d'habits 591 

II. — Transport  au  plumitif  de  ht  cause  de  Magdeleine  do  Roibon  Dalonne  contre   Charles  de 

Couagne , 592 

Août  8. — Transport  au  plumhif  de  la  cause  entre  le  Père  Pierre   Rafeix,   prêtre,  religieux  de  la 

Compagnie  de  Jésus,  et  Joan  Sedillot  dit  Montreuil 592 

16. — Défaut  à  Michel  Duperré  dit  Larivière  contre  Robert  Choret,  porté  au  plumitif 592 

16. — Défaut  à  Claude  Charlan,  contre  André  Gautier,  porté  au  plumitif -     592 

29. — Transport  au  plumitif  de  la  cause  entre  Marie  Anne  Fortin  et  Pierre  Lepieard,  ecclésias- 
tique du  Séminaire  de  cette  ville 593 

29. — Requête  de  Joseph  Xourrice,  au  sujet  de  lettres  d'émancipation 593 

29. — Transport  au  plumitif  de  la  cause  entre  Robert  Chaurct,  charpentier,  et   Michel  Duperré 

dit  Larivière '..., » 593 

29. — Transport  au  plumitif  de  la  requête  de  Jacques  Nolin  demandant  à  être  autorisé  à  donner 

ses  biens  à  Gabriel  Xoliu,  son  fils 5D3 

"  29. — Défaut  à   Pierre  Aubert,   sieur  de  Gaspé,   contre   André  Minier  dit  Lagacé,   porté   au 

plumitif 593 

29. — Défaut  congé  à  Charles  Auiiot,  contre  Marie  Miville,  porté  idem 593 

Septembre  5. — Ordre  de  juger  un  procès  au  sujet  de  certaines  personnes  accusées  de  s'être  absentées  de 

cette  colonie  sans  permission 593 

5. — Ordre  de  signifier  à  l'intimé  la  sentence  dans  la  cause  de  Pierre  Aubert,  écuier,  sieur  de 

Gaspé,  contre  André  Minier  dit  Lagacé 594 

5. — Ordre  d'apporter  les  billets  dans  la  cause  de  Jacques  et  Augustin  Trehet,    contre  Marie 

Anne  Lepieard 591 

5. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  le   procès  entre   André   Gautier  et   Claude 

.  Charlant 595 

"  5. — Ordre  d'assigner  Pierre  Janson  dit  Lapalme 595 

5. — Ordre  d'assigner  certains  témoins  dans  la  cause  de  la  veuve  et  héritiers  de  défunt  Thimotée 

Roussel,  contre  Paul  Lozé  et  Marie  Ledoux  595 

"  5. — Ordonnance  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Pierre  Lepieard,  éclésiastique  du   Séminaire, 

contre  Marie  Aune  Fortin,  veuve  de  Jean  Lepieard 595 

"           23. — Requête  de  Jean  Rainville  au  sujet  de  sa  fille  retenue  prisonnière  ;  ordre  do  communi- 
quer certaines  requêtes 596 

"  23. — Enregistrement  d'un  arrêt  ccucernant  les  directeurs  do  la  compagnie  du  Canada  ;  ordre 

de  communiquer  ce  dernier  au  procureur  général  du  Roy »...     597 

"  23. — Arrêt  rendu  sur  deux  requêtes  ;  ordre  de  continuer  l'instruction  de  certain  procès 599 

"  23. — Ordre  que  Denis  Mallet,  sculpteur,  et  Maître  François  Genaplo  Ucllofond,  notaire,  et  con- 

cierge des  prisons  du  Palais,  aillent  demander  pardon  pour  leur  manque   de   respect 

au  gouverneur,  etc 599 

Octobre        3. — Ordre  de  déposer  au  greffe  oertaincs  lettres  de  change 600 

"  3. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Jacques  et  Augustin  Trehet,  pèro  et  fils,  contre 

Marie  Lepieard,  au  sujet  de  certain  billet 600 

"  3. — Ordre  d'enregistrer  au  greffe  certains  règlements  concernant  la  compagnie  du  pays 601 

"  3. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  René  Fczcret,  arquebusier,  contre  Jean  Boudor.     602 
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Octobre        3. — Défaut  aux  ci-devant  intéressés  en  la  ferme  du  Roy , 603 

8. — Appellation  de  Pierre  Normandin,  marchand,  contre  Maître  Denis  Riverin,  au  sujet  d'un 

arrêté  de  compte,  mis  au  néant 603 

8. — Requête  de  M.  Denis  Riverin,  conseiller,  demandant  à  faire  assigner  certain   porteur  de 

lettres  de  change  ;  ordre  aux  parties  de  se  retirer  au  Conseil  d'Etat  du  Roy 605 

8. — Ordre  d'enregistrer  les  lettres  de  provision  accordées  par  I'évêque  à  Joseph  de  la  Colom- 

bière,  le  nommant  grand  vicaire 605 

10. — Ordre  do  visiter  le  tabac  en  question  dans  la  cause  de  Marie   Machard,  femme  du  sieur 

Alavoine,  contre  Pierre  Peiré,  marchand 605 

10. — Sursis  accordé  dans  la  cause  entre  le  sieur  Gaillard,  commissaire  d'artillerie,  et  la  veuve 

Baudouin,  au  sujet  de  certains  payments 60G 

10. — Défaut  congé  à  Pierre  Plassant,  marchand,  contre  Jean  Fournel 606 

10. — Défaut  à  Pierre  Toupin,  contre  Jean  Fournel 606 

10. — Défaut  à  Jean  Dauphin,  menuisier,  contre  Denis  Mallet,  sculpteur 606 

10 — Défaut  à  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  contre  Jean  Gobin 606 

10. — Renvoi  de  l'appel  dans  la  cause  de  Robert  Littée,  marchand,    contre    Pierre   Plaçan,   au 

sujet  du  chargement  de  certaines  marchandises 607 

10. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de'Pierre  Toupin  de  St-Joseph,  contre    Robert  Littée, 

au  sujet  du  chargement  de  certaines  marchandises 608 

10. — Main  levée  de  certaines  saisies  accordées  à  Jacques  Trehet  dans  sa  cause  avec  Marie  Anne 

LePicard 608 

10. — Permis  à  Pierre  Lestaige  Despeiroux  de  faire  assigner  certains  témoins  et  de  faire  saisir 

certains  meubles , GI0 

10. — Ordre  aux  parties  de  se  communiquer  leurs    mémoires  dans   la   cause   de   Denis   Mallet, 

sculpteur,  contre  Jean  Dauphin,  menuisier,  au  sujet  de  certain  défaut  obtenu 610 

10. — Requête  de  Martin  de  l'Isle,  marchand,  demandant  certaines  lettres  de  rescision  ;  renvoi 

du  demandeur  à  l'exécution  de  l'arrêt  déjà  rendu 610 

10. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Jean  L'Etourneau  contre  Maître  Louis  Chartier  de 

Lotbinière 611 

10. — Requête  de  René  Hubert,  huissier,  au  sujet  de  certains  papiers  et  billets  ;  ordre  de  com- 
muniquer cette  requête  à  Nicolas  Pinau 612 

10. — Ordre  à  Charles  Alavoine,  marchand,  de  payer  à  Pierre  Peiré  certains  tabacs 612 

18. — Ordre  à  Jean  Gobin  de  payer  à  Maître  Alexandre  Peuvret  la  somme  qui  lui  revient,  avec 

intérêts 61S 

Novembre  14. — Ordre  d'informer  le  Conseil  au  sujet  d'un  réquisitoire  du  procureur  général  donnant  avis 

que  Gabriel  Dubreuil   et  autres  ont  été  trouvés  dans  les  bois  traitant  sans  permission 

avec  les  Sauvages  616 

•'  14. — Ordre  aux  boulangers  de  vendre  le  pain  sur  le  pied   de  3  livres  10  sols  le    minot  de   blé 

jusqu'à  la  fête  des  Rois  616 

"  14. — -Nomination  de  Maître  Claude  de  Bermen  comme  rapporteur  du  procès  entre  Joseph  Petit 

Bruno  et  Charles  Bailly 617 

"  14. — Requête  de  Jean  Boudor  demandant  à  être  reçu  opposant  à  l'exécution  de   certain   arrêt 

rendu;  renvoi  du  dit  Bouder 617 

14. — Condamnation  de  Joseph  Riverin,  marchand,  à  payer  à  François  Bussounet  76  livres  pour 

certaines   pelleteries 617 
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Novembre  14. — Ordre  à  Nicolas  Pinau  île  consigner  au  greffe  certains  papiers  et  billets  dans  sa  cause  avec 

René  Hubert 617 

14. — Ordre  à  Pierre  Vallos  de  justifier  quo  certaine  chaloupe  a  été  à  la  charge  de  Michel  Bou- 
chard      618 

14. — Renvoi  de  l'appel  dans  la  cause  de  Catherine  Luco  coutre  Jacques  Charbonnier,   au  sujet 

d'une  barrique 618 

14. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de   Pierre  LeBoulanger,  sieur  de  St-Pierre,  contre  Jean 

BareUe 619 

14. — Ordre  d'apporter  au  greffe  du  Conseil  les  minutes  du   procès   intenté  contre  les   nommés 

Aguenier,  Maheu  et  Girard,  accusés  de  vol 619 

14. — Renvoi  de  François  Audouin  devant  l'officialité  de  cette  ville  au  sujet  de  sa  cause   avec 

Susanne  Qibanlt,  sa  femme 620 

21. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Jean  Minet,  maçon,  contre  Pierro  Mausfey,  au  sujet 

don  logement    621 

21. — Ordre  au  sujet  de  certains  alignements  dans  la   cause   de  André  Gautier,   contre   Claude 

Charlant 622 

"  21. — Ordre  de  produire  certaine  procuration  pour  la  cause   de   Pierre  Lepicard,   éclésiastique, 

contre  Augustin   Trebet. 622 

*'  21. — Défaut  à  Jean  Etourneau  contre  Joseph  Fournier 623 

2S. — Jugement  du  procès  criminel  des  nommés  Aguenier,   Maheu  et   Girard,   dont  l'arrêt   est 

porté  au  registre  criminel  et  condamnation  à  ce  sujet 623 

28. — Exécution  de  l'arrêt  ci-dessus .» 625 

Décembre    5. — Renvoi  devant  le  procureur  général  de  l'affaire  entre  Maître   Dcnys   Riverin,   conseiller, 

et  Joseph  Prieur,  buissier,  au  sujet  de  certaines  sommes  d'argent 625 

5. — Ordre  à  Pierre  Normandin  dit  Sauvage  de   payer   à   Jacques    Langlois    le    castor  qu'il   a 

reçu  de  lui 626 

"  5. — Sentence    mise   au    néant    clans   la   cause    de    Charles    et   François   Bissot,  contre  Joseph 

Riverin,  au  sujet  d'une  demi-barrique  d'huile 627 

"  5. — Condamnation  de  Augustin  Trehct  dans  sa  cause'avec  Pierre  LePicard,  ecclésiastique,  au 

sujet  de  151)0  livres  contenues  dans  un  billet  627 

"  ô. — Permission  à  Claude  Charlant  de  faire  saisir  et  arrêter  les  biens  d'André  Gautier 628 

*'  5. — Défaut  à  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesuais,  conseiller,  contre  Jacques  Gourdeau 628 

"  5. — Défaut  à  Jean  Côté,  contre  Robert  Chauret 628 

"  12. — -Renvoi  des  affaires  civiles   au  lundi  suivant 629 

"  12. — Ordre   d'écrouer   au    registre  de   la  gcosle  des    prisons    les   nommés   Mallet,   Perrin  et 

Vandry,  etc : 629 

"  12. — Procès  verbal  l'ait  par  Claude  de  Bermcn  au  sujet  de  leur  évasion  630 

"  19. — Ordre  au  dit  Mallet  de  rendre  à  Jean  Dauphin,  menuisier,  ses  bardes 631 

«  19. — Ordre  de  mettre  les  pièces  sur  II   bureau,  dans  la  cause  de  Charlotte  Françoise  Juchereau 

contre  François  I.amv,  curé  de  la  parois-.-  de  la  Sainte-Famille 631 

"  19. — Ordre  de  produire,  écrire  et  communiquer  tout  ce  qui    semblera   bon  dans    la   cause  de 

Marie  Anm  '     eph  Guyon 632 

««  19. — Ordre  de  dé]  de   Florent  de  LaCetière,   cura- 

teur de  Jean  Paul  Maheu,  contre  Maître  Charles  Aubert  De  laCliesnais,  conseiller...     632 
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Décembre  19. — Ordre  aux  part  ies,  dans  la  cause  des   intéressés  en  la  Compagnie  de  ce  pays,   contre  les 

héritiers   de   défunt   sieur   Douibourg,  de  se   communiquer  de  la  main  à  la  main  les 

pièces  en  question 632 

19- — Défaut  à  Joseph  Prieur,  huissier,  contre  Antoine  Dclagarde 633 

1102. 
Janvier        9. — Permission  à  Olivier  Morel,  écuier,  sieur  de  la  Durantais,  de   placer  d'autres  habitants 

sur  des  concessions  par  lui  accordées  à  de  certains  particuliers 633 

9. — Exécution  de  l'arrêt  rendu  entre  René  Hubert  et  Jacques  Gourdeau 634 

9. — Ordre  aux  parties,  dans  la  cause  de  Jean  Dauphin  contre  Denys  Mallet,  de  s'en  tenir  à 

l'arrêt  rendu 634 

9. — Ordre  à  Pierre  Brunet,  menuisier,  de  payer  à  François  Sauvin,   charpentier  de  navires, 

l'armoire  en  question 635 

16. — Second  défaut  à  Joseph  Prieur,  huissier,  contre  Antoine  de  la  Garde  ;  le  Conseil  appointe 

les  parties  à  écrire,   etc 635 

16. — Défaut  à  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  contre  Nicolas  Pinau 636 

16. — Défaut  à  Bouvier,  contre  Maître  François  Magdeleine  Ituette  Dauteuil 636 

23. — Renvoi  de  René  Hubert  et  autres  des  fins  de  leur  requête  contre  Maître  Charles  Aubert 

de  la  Chesnais ; 63,- 

23. — Ordre  de   faire  descendre  du  Détroit  le  sergent  et  les  deux  soldats  qui  ont  arrêté  Etienne 

Vandry  et  autres  pour  être  oiiis  en  information 637 

23. — Comparution  de  la  veuve  Vandry  pour  son  fils 637 

30. — Ajjpel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Louis  Baudet   et   Geneviève  Trepagny,   sa  femme, 

contre  Marie  Magdeleine  Bouchard,  au  sujet  de  la  saisie  de  certains  meubles 638 

30. — Requêto  de  Françoise  LeBlanc  demandant  à  être  autorisée  à  rendre  la  sixième  partie   de 

certaine    habitation  ;  le  Conseil  y  consent 639 

30. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  François  Marie  Boiiat  et  autres,  contre  François 

Foucault  et  Charles  Pertuis,  au  sujet  d'une  certaine  maison 639 

30. — Prière  à  monsieur  l'Intendant  et  au  procureur  général  de  se   porter  dans    la  maison   en 

question   à   propos  de   la   cause   de    Maître   Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  contre 

Nicolas  Volant 640 

30. — Ordre  que  les  billets  et  les  autres  pièces  soient  recensés  dans  la  cause  de  René  Hubert  et 

Charles  Bailly 640 

30. — Ordre  de  payer  1000  livres  en  castor  aux  héritiers  de  feu  de  Comporté,  etc 640 

30. — Défaut  à  Robert  LeClerc,  charpentier,  contre  Jean  Jobin 643 

Février         6. — Défaut  à  Marie  Miville,  contre  Charles  Amiot,  maître  de  barque 643 

6. — Défaut  à  Robert  Chauret,  charpentier,  contre  Jean  Côté 643 

20. — Sentence  confirmée  dans  la  cause  de  Marie  Miville,   contre  Charles  Amiot  Villeneuve,  au 

sujet  de  la  saisie  d'une  maison 644 

20. — Ordre  à  Olivier  Morel,  écuier,  sieur  de  la  Durantais,  de  payer  à  Sébastien  Heruet  50 

livres,  etc 645 

20, — Ordre  aux  directeurs  et  administrateurs  de  l'hôpital  général  de  payer  une  certaine  somme.  646 
20. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  do  Jean  Minet,  maçon,  contre  Jean  Gobin,  marguiller.  647 
20. — Ordre  à  Nicolas  Pinau  et  à  l'huissier  Prieur  de  produire  leurs  procurations  dans  la  cause 

de  Joseph  Petit  Bruno  et  Charles  Bailly 648 
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Février       20. — Condamnation  de  Pierre  Robitaillo  à  payer  à  Pierre  Soulard LaVerdure  24  livres  pour  la 

vaille  dont  il  s'agit 648 

20. — Ordre  à  .Michel  Chartier  de  comparaître 64S 

20. — -Renvoi  de  l'appel  dans  la  cause  de   Charles  Jobin,  contre  Robert  LeClerc.    charpentier, 

au  sujet  d'une  somme  de  50  livres 648 

20. — Ordre  d'enregistrer  au  greffe  le  brevet  de  confirmation  accordé  au  nommé  Lessard,  de  la 

Noraye  et  autres 049 

Mars  13. — Ordre  à  Nicolas  Pinau,  marchand,  de  tenir  compte  àDcnisMallet  de  certaine  somme  pour 

loyers  de  maison 619 

"  13. — Renvoi  de  l'appel  de  sentence  de  Nicolas  Pinau,  marchand,   contre  Jean  Baptiste  Iluot 

dit  Amant,  au  sujet  d'une  saisie 650 

13. — Ordre  à  Nicolas  Pinau  de  défendre  dans  le  procès  entre  Joseph  Petit  Bruno,  demandeur 

en  homologation  de  concordat,  contre  Charles  Bailly..... 651 

"  13. — Ordre  il  l'huissier  Prieur  de  remettre  à  Nicolas  Pinau  certains  papiers  en    lui  pavant  ce 

qui  lui  est  dû 652 

"  13. — Ordre  à  Jacques  ïrchan  de  payer  17  livres  pour  certain  service  et  enterrement  652 

"  13. — Sentence  mise  au  néant  entre  Maître  Paul  Denys,  écuier,  sieur  de  St-Simon,   et   Jacques 

LeClerc,  marchand,  au  sujet  d'un  certain  marché  verbal 653 

"  20. — Saisie  réelle,  déclaration  de  sa  validité  entre  Maître  Alexandre  Peuvrct,   conseiller,    et 

Pierre  Denys,  écuier,  sieur  de  Bonaventure 654 

"  20. — Ordre  qu'il  sera  donné  par  Maître  Claude  de   Bermen   de  Lamartinière,   rapporteur  du 

procès  entre  Joseph  Petit  Bruno  et  ses  créanciers,  communication  à  Nicolas  Pinau, 

le  requérant  d'un  concordat,  de  certaine  procuration,  etc 655 

"  20. — Arrêt  rendu  entre  François  Gauvin,  charpentier  de  navire,  et  Michel  Chartier,  habitant, 

de  Bellcchasse,  au  sujet  d'une  terre;  ordre  d'assigner  le  dit  Chartier  et  autres 656 

"  20. — Requête  de  Joseph  Prieur  comme  curateur  do    la  succession    de    feu    Alexandre    Petit 

-demandant  communication  de  certains  papiers,   etc.,   qui  sont    entre    les   mains    do 

Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  secrétaire  du  Roi  et  greffier  au  conseil 657 

"  20. — Requête  de  Charles  Palatin  dit  Lapointe,  tuteur  du  fils  de   feu   Nicolas   Pourveu  ;  ordre 

de  communiquer  l'exposé  de  la  requête  il  Joachim  Girard  et   à  Jeanne   Chaleu,   sa 

femme .• 658 

"  20. — Ordre  à  Nicolas  Pinau  de  faire  apparoir  de  la  sentence  rendue  en  la  prévôté,  entre  lui  et 

Denis  Ma  lie  t,  sculpteur 658 

«  20. — Sentence  confirmée  entre  Pierre  Mallet  et  Pierre  Peiré   au   sujet   d'une   certaine    somme 

d'argent 658 

<■  20. — Appel  de  sentence  rendue  entre  entre  Philipes  Basquin,  chapelier  et  Elio   Boucher,   tail- 

leur d'habits,  au  sujet  d'un  halii!   ;   ordre  à  ce   dernier   de   faire  raconimodcr   le    dit 

babil  "S9 

i<  20. — Appel  de  sentence  rendue  entre  .Michel  Chevalier  et  Pierre  Morin  au  sujet  d'une   sommo 

de  46  livres  13  sols  ;  condamnation  du  dit  Chevalier 660 

■  <  20. Ordre  de  produire  le  contract  de  vente  dans  la  cause  de  Jean  Côté  contro  Robert  Chaurct.     660 

«  20. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Guillaume  Gaillard  et  Bonis  D'amours,  écuier,  sieur  Dcs- 

chaufours,  au  sujet  d'un  certain  terrain  ;  sentence  mise  au  néant 661 

..  27.  — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Etonrnean  et  Jean  Prou  et  autres,   au   sujet    d'un 

certain  chemin  ;  sentence  confirmée 661 
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Murs  27. — Arrêt  rendu  entre  Jean  Etourno.iu  et  Jacques  Boulet  au  sujet  d'une  habitation  ;  oondam- 

tion  du  dit  Boulet  à  payer  à  l'appelant  136  livres  662 

••  27. — Délai  accordé  à  Maître  Louis  Chamba'o  i,  notaire,  dans  sa  c;iu-e  avec   Jean   Bouclier  dit 

Belle  vil  le,  maçon,  et  l'huissier  Prieur 663 

"  27. — Ordre  d'afficher  aux  lieux  ordinaires,  afin  de  donner  connaissance  aux  créanciers  de 
défunt  Alexandre  Petit,  que  plusieurs  papiers  concernant  la  dite  succession  sont 
entre  les  mains  de  Maître  Alexandre  Peuvret,  greffier 664 

"  27. — Requête  de  Charles  Pellerin  dit  Lapointe  et  Joachim  Girard  au  sujet  d'une  terre  ;  ordre 

aux  parties  de  produire  leurs  contrats 664 

"  27. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Claude  Charpentier  et  Moyse  Ililleret  ;  sontence  con- 
firmée      664 

"  27. — -Ordre  d'exécuter  l'arrêt  rendu  entre  la  femme  de  Pierre  Soulard  dit  Laverdure   et   Louis 

Moreau,  au  sujet  de  certains  blés 665 

"  27. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Robert  Chaurct  et  Jean  Côté,   fils,  au  sujet  d'une  saisie  ; 

sentence  confirmée 665 

"  27. — Défaut  à  Jean  Etourneau  contre  Pierre  Blanchet 666 

Avril  3. — Requête  de  Joachim  l'Evêque  demandant  des  lettres  d'émancipation 666 

"  3. — Lettre  d'émancipation  de  Joachim  PEvêque 667 

"  3. — Requête  de  Jacques  Depeiras  demandant  des  lettres  d'émancipation 668 

"  3. — Lettres  d'émancipation  et  d'héritier  bénéficiaire  pour  le  sieur  Jacques  de  Peiras 668 

"  3. — Arrêt  rendu  entre  Pierre  Denis,  écuier,  sieur  de  Bonaventure  et  Denis   Mallet,  au  sujet 

de  certaine  maison  ;  ordre  d'assigner  les  nommés  Touranjo,  Pierre  Lefebvre  et  autres.     670 

"  3. — Arrêt  rendu  entre  Charles  Pellerin  dit  Lapointe  et  Joachim  Girard,  au  sujet  d'une  habita- 
tion ;  ordre  aux  parties  de  produire  les  contrats 670 

"  3. — Défaut  à  Jean  Gobin  contre  Joseph  Prieur,  huissier 670 

"  3. — Défaut  à  Joseph  Petit  Bruno  contre  la  veuve  Babie 671 

"  3. — Défaut  à  Jean  Boucher  dit  Belleville,  maçon,  contre  Louis  Chambalon,  notaire 671 

"  24. — Défaut  obtenu  par  Joseph  Petit  Bruno  contre  Charles  Bailly  et  la  veuve    Babie  ;  acte 

donné  au  sieur  Claude  Paupret  de  sa  déclaration 671 

"  24. — Marché  conclu  entre  Jean  Boucher  dit  Belleville,  maçon,  et  Pierre  Janson  dit  Lapalme, 
au  sujet  de  la  construction  de  certaine  maison  ;  ordre  de  communiquer  le  présent 
arrêt  à  Louis  Chambalon,  notaire 672 

"  24. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Joseph  Prieur,  huissier,  et  Jean  Gobin,  au  sujet  de  certain 

compte  ;  l'appellation  est  mise  au  néant 673 

"  24. — Arrêt  rendu  entre  Pierre  Poiré  et  autres  au  sujet  d'un  certain  compte  ;  renvoi  des  par- 
tics  devant  Maître  Louis  Chambalon,  notaire 674 

"  24. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Soulard  et  Pierre  Millet  ;  défaut  accordé 674 

"  24. — Arrêt  rendu  entre  Nicolas  Pinau  et  Denis  Mallet,  sculpteur,  et  Coltron,  maçon,  et  autres  ; 

le  Conseil  donne  acte  à  ce  dernier  de  sa  déclaration 675 

"  24. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Michel    Chartier   et   François   Saurin,    au  sujet  d'une 

somme  de  140  livres  ;  appellation  mise  au  néant 675 

"  24. — Appel  de  sentence  rendue  entre  François  Chaurel  St-Romain  et  Maître  François  Bigot, 
procureur  fiscal  de  Champlain,  au  sujet  d'un  demiart  d'eau-de-vie  vendu  aux  sau- 
vages ;  appel  approuvé 677 
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Avril  24. — Appel  île  sentence  rendue  entre  François  Chaurel  St-Romain   et   Noël   Charpentier  ;  le 

sieur  St-Romain  est  condamné  ans       ;  n .- 678 

24. — Arrêt  rendu  entre  Pierre  Denis  sieur  de  Bonaventure,  et  Denis  Mallct,   au  sujet   d'une 

certaine  maison  ;  acte  donné  aux  parties  de  leurs  déclarations 679 

Mai  2. — Arrêt  rendu  entre  Jean  Jobin  et  Joseph  Prieur,  huissier;  le  Conseil  condamne  ce  dernier 

à  payer  au  dit  Gobin  257  livres  15  sols  9  deniers  pour  solde  de  certain  compte 680 

2. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Soulard  et  Nicolas  Jean,  au  sujet  de  certains  effets 

recelés  par  Pierre  Millet  ;  sentence  mise  au   néant  681 

2. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jacques  Briset  et  Pierre  Pépin  dit  Laforce,  au  sujet  d'une 

cavale  ;  sentence  mise  au   néant 683 

2. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Maître  Louis  Chambalon,  notaire,  et  Jean  Boucher 
dit  Belleville,  maçon,  au   sujet   de   certains    travaux   de    maçonnerie  ;  sentence   et 

procès-verbal  mis  au  néant 684 

2. — Requête  de  Joachim   Girard  contre  Bené  Hubert  ;    le   Conseil  déclare   Jeanne  Chaleu, 

femme  du  dit  Girard,  héritière  do  défunts  Joseph  et  Jean  Baptiste  Pourveu 685 

"  2.— Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les   pièces  de  l'instance  entre   Pierre   Rey 

Gaillard  et  Charles  Chartier,  marchand. 686 

2. — Ordre  à  Pierre  Rey  Gaillard  de  fournir  un  mémoire   de   l'excédant  des  marchandises  et 

effets  enlevés  à  la  requête  du  sieur  Dechaufour 686 

2. — Défaut  à  Etienne  Landron,  aubergiste,  contre  Jean  Petit,  trésorier  de  la  marine 686 

2. — Défaut  à  Mathurin  Huot  contre  les  marguillers  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien 687 

2. — Vacances  accordées  jusqu'au  premier  lundi  après  la  fête  de  la  St-Jean-Baptiste 687 

11. — Requête  de  Maître  Jacques  Alexis  de  Flcury  d'Eschambault,  procureur  du  roi  à  Montréal, 

au  sujet  des  fonctions  de  lieutenant-général 687 

11. — Rapport  fait  par  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  premier  conseiller,  du  procès  entre 
Jean  Paul  Maheu  et  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  conseiller,  et  autres,  au 
sujet  de  certains  murs  en  maçonnerie,  etc.  ;  ordre  à  Joseph  et  Jean  Maillou  d'esti- 
mer l'ouvrage 688 

11. — Ordre  à  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  de  donner  communication   au  sieur  Dtiford 

des  pièces  justificatives  de  sa  créance 689 

11. — Condamnation  des  héritiers  de  défunt  Jacques  De  Faye  et  François  Hurault,  marchands 
de  Larochelle,  à  payer  à  Joseph   Prieur,    huissier,    au   nom  de  cessionnaire  du  dit 

.1 1  un  ,iti,  la  m)  m  me  de  :;I0  livres 689 

11. — Arrêt  définitif  rendu  entre  Jeau  Paul  Maheu  et  Jacques  Gourdeau,   marchand,   pour  le 

douaire  de  2,000  livres,  etc 690 

11. —  Arrêt  rendu  entre  Joseph  Petit    Bruno,   ci-devant   marchand    aux    Trois-Rivières,   Mario 

Chesnay,    sa   femme,    Etienne    Marandeau,   et  Charles  Bailly,  au  sujet  de  certaines 

mmos  :    le  Conseil  homologue  le  projet  et  testament  de  défont  Henri  Petit,  frère  du 

dit  Brun. - 699 

"  11. — Différend  entre  René  Hubert,  curateur  à  la  succession  vacante  de  défunt  Henri  Petit,  et 
Charles  Bailly,  marchand,  au  sujet  «le  certains  papiers  dépendant  de  la  dite  succes- 
sion ;  ordre  à  Maître  Claude  de  Bermen,  conseiller,  rapporteur,  de  procéder  au  recen- 
sement  de  certain  etc 704 
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Mai  26. — Condamnation  de  Jacques  de  la  Marque  a  payer  à  René  Fezeret,  bourgeois  de  Montréal, 

le  paquet  de  castor  en  question  au  prix  du  bureau  et  au  prix  qu'il  valait  en  1700 704 

"  26, — Requête  de  Marin  Moreau  dit  Laporte  demandant  à  être  reçu  appelant  de  sentence  de  la 
juridiction  royale  de  Villemaric,  au  sujet  de  certaines  saisies,  etc.  ;  le  Conseil  reçoit 
le  dit  Moreau  en  son  dit  appel 707 

"  26. — Arrêt  rendu  sur  la  requête  de  Joseph  Prieur,  curateur  à  la  succession  vacante  de  défunt 
Alexandre  Petit,  vivant,  marchand  de  la  Rochelle  ;  ordre  de  remettre  au  dit  Prieur, 
sur  son  recipissé,  tous  les  papiers,  billets,  etc 707 

"  26. — Réception  de  René  Hubert  à  la  charge  de  premier  huissier  du  Conseil  au  lieu  et  place  de 

défunt  Guillaume  Roger 708 

"  26.— Défaut  à  Maître  Denis  Riverin,  conseiller,    contre    Louis   Dailleboust,  écuier,   sieur  de 

Coulonge,  au  sujet  de  certaines  sommes  d'argent  ;  sentence  confirmée 709 

"  26. — Ordre  de  signifier  au  dernier  domicile  de  Jean  Boudor,   la   requête  présentée  par   René 

Fezeret,  sieur  de   St-Charles,  au  sujet  de  certains  intérêts 710 

"  26. — Ordonnance  rendue  à  Montréal  entre  Charles  de  Couagne  et  demoiselle  Magdeleine 
Roybon  Dalonne,  au  sujet  de  la  vente,  par  cette  dernière,  de  certaine  maison,  etc.  ; 
ordonnance  confirmée  et  condamnation  de  la  dite  Dalonne 710 

"  26. — Délai  accordé  à  Pierre  Aimard,  subrogé   tuteur  des  enfants  mineurs   de    défunt  Louis 

Jolliet  et  claire  Bissot,  sa  femme 711 

"  26. — Délai  accordé  à  Charles  Perthuis,   marchand,    tuteur   des   enfants   mineurs   de   défunt 

Ustache  Lambert  Dumon,  dans  sa  cause  contre  Joseph  Normand 711 

"  26. — Ordre  à  Jean  Larchevêque  Grandpré  et  Jean  Maillou  d'en  venir     à  lundi  prochain  sans 

assignation 711 

"  26. — Arrêt  rendu  entre  Jean  Estourneau  et  Pierre  Joncas  et  François  Valcour,  marguilliers  en 
charge  Je  l'église  paroissiale  de  St-Thomas  de  la  Pointe  à  la  Caille,  au  sujet  de  trois 
arpents  de  terre,  etc.  ;  ordre  d'exécuter  le  dit  arrêt 712 

"  26. — Défaut  à  Robert  Laberge  contre  Antoine  Huppé  dit  Lagrois 712 

"  26. — Défaut  a  Pierre  Vachon  contre  Vincent  Brunet 713 

"  26. — Ordre  à  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  conseiller,  et  Savary,  de  compter  ensemble,  etc.     713 

"  26. — Réception  do  Michel  Lepallieur  à  la  charge  de  second  huissier  du  Conseil 713 

•'  26. — Requête  présentée  par  Maître  Jean  Petit,  commis  en  ce  pays  du  trésorier-général  de  la 
marine,  au  sujet  de  l'avis  qu'il  a  reçu  que  la  veuve  de  défunt  Maître  Jacques  Petit 
de  Verneuil,  vivant,  aussi  commis  du  dit  trésorier,  est  détenue  prisonnière  et  qu'elle 
menace  de  s'évader  des  prisons  ;  ordre  de  raccommoder  les  dites  prisons 714 

"  26. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Larchevesquc  Grandpré  et  Jean  Maillou,  entre- 
preneurs d'ouvrages  de  maçonnerie,  au  sujet  d'une  cour;  sentence  mise  au  néant 
quant  au  chef  dont  est  appel,  etc 716 

"  26. — Requête  présentée  par  Mathurin  Huot  contre  Pierre  Maheu  et  Pierre  Trudcl,  marguilliers 
en  charge  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien,  au  sujet  de  la 
vente  d'une  habitation  ;  confirmation  de  la  sentence 717 

"  26. — Arrêt  prononcé  entre  Marie  Miville  et  Charles  Amiot  Villeneuve,  au  sujet  de  l'estimation 

de  certaine  maison;  ordre  d'exécuter  le  dit  arrêt 718 

"  26. — Défaut  à  Claude  Charlan  contre  André  Gautier 718 

"  26. — Défaut  congé  à  Mathurin  Moreau  contre  Philippe  L'Etouraeau 718 
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Juillet  10. — Arrêt  rendu  entre  Marte  Miville,  veuve  île  Mathieu  Amiot  Villeneuve  et  Charles  Amiot, 
son  Bis,  au  sujet  de  la  nomination  do  certaines  personnes  pour  estimer  certaine 
maison  ;  ordre  au  dit  Amiot  de  faire  la  visite  et  estimation  de  la  dite  maison  dans 
huit  jours,  sinon  l'arrêt  du  20  février  dernier  demeurera  pouf  définitif. 719 

"  10. — Ordre  que  la  requête  de  François  Vaillant,  prostré,  procureur  des  Pères  de  la  Compagnie 

de  Jésus  du  Collège  de  cette  ville,  demandant  à  ce  que  Robert  Chauret  démolisse 
incessamment  une  palissade  par  lui  élevée  sur  un  terrain  appartenant  à  la  dite  com- 
pagnie, soit  communiquée  au  dit  Chauret,  pour  y  répondre  dans  le  délai  compétant..     719 

"  10. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Jacques  Langlois,  boulanger,  et  Denis  de  Sève  ; 

ordre  au  premier  de  payer  à  ce  dernier  5  livres  10  sols  pour  toutes  ses  prétentions....     720 

"  10. — Ordre  à  Pierre  Plassant,  marchand,  et  à  Olivier  Morel,  écuier,  sieur  de  Ladurantais,  d'en 

venir  dans  quinzaine  sans  frais 72^ 

"  10. — Ordre  à  Pierre  Vachon  Desfourchettes  et  Vincent  Brunet  de  mettre  leurs   pièces  parde- 

vers  Maître  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière 720 

"  10. — Appel  de  sentence  entre  Jacques  Gourdeau  et  Joseph  Prieur  au  sujet  d'une  somme  de  100 
livres  ;  ordre  à  ce  dernier,  qui  l'a  fait,  d'affirmer  sous  serment  si  le  dit  Gourdeau 
lui  a  rendu  la  dite  somme,  et  confirmation  de  la  dite  sentence 720 

•"  10. — Défaut  obtenu  entre  Etienne  Landron,  aubergiste,  contre  Maître  Jean  Petit,  trésorier  de 

la  marine,  au  sujet  de  Marie  Niel  ;  ordre  au  sieur  Petit  de  comparaître  en  personne.     721 

"  10. — Ordre  d'enregistrer  au  greffe  du  Conseil  le  titre  de  concession  et  brevet  de  confirmation 
accordés  à  Jacques  Hertel,  écuier,  sieur  de  Cournoyer,  enseigne  d'une  compagnie  du 
détachement  de  la  marine 722 

"  10. — Distribution  à  Maître  Charles  Hubert  de  La  Chesnais,  conseiller,  du  procès  criminel 
instruit  et  jugé  à  Montréal  à  l'encontre  de  Pierre  Viau  dit  LaKose,  soldat  de  la  com- 
pagnie de  St-Ours,  et  de  Marie  Couillart,  femme  du  nommé  Lachaume,  accusés 
d'avoir  assasiné  le  dit  Lachaume  ;  ordre  d'écrouer  les  accusés 722 

"  17. — Arrêt  rendu  entre  Marie  Miville,  veuve  Mathieu  Amiot  Villeneuve  et  Charles  Amiot,  son 

fils,  au  sujet  d'une  moitié  de  maison  ;  ordre  d'exécuter  le  dit  arrêt 723 

"  17. — Second  défaut  à  Claude  Charlan  contre  André  Gautier  ;  condamnation  de  ce  dernier  à  se 

charger  et  entretenir  l'enfant  dont  Louise  Charlant  serait  accouchée  de  son  fait 725 

"  17. — Ordre  à  l'huissier  Lapallieur,  faisant  pour  Jeanne  Pelletier,  d'écrire  au  père  Crepiel,  au 
.Saguenay,  pour  qu'il  ait  à  lui  envoyer  l'extrait  du  mariage  par  lui  célébré  entre 
Xicolas  Jérémie  et  une  sauvagesse 726 

'•  17. — Requête  de  Thomas  Pageot,  exécuteur  testamentaire  de  défunt  Pierre  Vivier,  demandant 

de  suppléer  aux  défaut  et  formalités  qui  se  pourraient  trouver  dans  le  testament  du  dit 
Vivier;  ordre  de  communiquer  la  dite  requête  à  la  veuve  et  héritiers  du  dit  Vivier..     727 

«  17. — Requête  des  marguilliers  en  charge  de  l'œuvre  et  fabriquo  de  la  paroisso  de  St-Thomaa  de 

la  Pointe  à  la  Caille  727 

"  17. — Requête  de  Joseph  Petit  Bruno  contre  René  Hubert,  huissier,  curateur  à  la  succession 
vacante  de  défunt  Henri  Petit,  au  sujet  d'une  certaine  somme  d'argent;  ordre  d'exé- 
cuter l'arrêt  du  2l<  me  juin  dernier 728 

"  17. — Ordre  à  Joseph  Prieur  de  faire  apparoir  du  compte  arrêté  entre  Etienne    Landron  et  le 

fils  d'Etienne  Landron 730 

«<  17. — Requête  de  Claire  Bissot,  veuve  Jollict,  demandant  des  lettres  pour  pouvoir  faire  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  entre  son  défunt  mari  et  elle  pour  délibérer  ensuite 
si  elle  acceptera  le  dit  inventaire 730 
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Juillet        17. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Claire  Bissot,  veuve  Jolliet,  contre  Jean  Gobin,  mar- 
chand ;  renvoi  de  la  dite  veuve  en  la  Prévôté 731 

"  17. — Défenses  à  Augustin  Trebet  de  désemparer  de  ce  pais  avant  qu'il  n'ait  satisfait  à  certains 

arrêts  et  à  tous  capitaines  et  maîtres  du  navires  de  le  recevoir  dans  leurs  bords 731 

"  24. — Appel  de  sentence  de  Charles  Chartier,  marchand,  contre  Jean  Jung,  au  sujet  de  certaine 

somme  d'argent  ;  ordre  à  la  femme  du  dit  Chartier  de  donner  au  dit  intimé  caution..     731 
'*  24. — Ordre  de  signifier  l'arrêt  du  Conseil  à  Olivier  Morel,  écuier,  sieur  de   la  Durantais,    dans 

sa  cause  avec  Pierre  Plasson 733 

"  24. — Requête  de  Georges  Regnard,  sieur  Duplessis,  commis  de  Maître  Louis  Dehubert,  con- 

seiller, trésorier  de  la  marine,  etc.,  et  propriétaire  de   la  seigneurie  de   Lauzon,  au 

sujet  de  l'établissement  de  la  dite  seigneurie  ;  ordre  du  Conseil 733 

»'  24. — Requête  de  Joseph  Lefrançois,  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Pierre  Trudel  et  de  défunte 

Françoise  Lefrançois,  sa  femme,  demandant  qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition   du 

second  contrat  do  mariage  entre  le  dit  Trudclle  et  Marguerite  Jacob 734 

"  24. — Requête  de  Claude  Charlan  demandant  qu'il  soit  nommé  un   conseiller  pour   taxer  les 

dépens  auxquels  André  Gautier  a  été  condamné 734 

"  24. — Exploit  rendu  entre  Jean  LeRouge  et  François  De  LaJoiie,  arpenteurs,  et  Charles  Amiot 

Villeneuve,  au  sujet  de  la  visite  et  de  l'estimation  de  certaine  maison,  etc.  ;  ordre  à 

ce  sujet 734 

"  24. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Larchevesque  Grandpré,  tuteur  des  enfants  mineurs 

de  défunt  Jean  Larchevesque,  et  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  etc.,  au  sujet 

d'une  somme  de  108  livres,  10  sols,  2  deniers  ;  appel  mis  au  néant 735 

"  24. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Robert  Chauret,  charpentier,  et  les  Pères  de  la  Compagnie 
de  Jésus  du  Collège  de  cette  ville  ;  le  Conseil  appointe  les  parties  à  écrire,  pro- 
duire, etc 736 

"  24. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Etienne  Landron,  aubergiste,  et  Joseph  Prieur,  huissier  ; 

renvoi  de  ce  dernier,  de  son  action 736 

"  24. — Défaut  à  Etienne  Landron,  aubergiste,  contre  Maître  Jean  Petit,  trésorier  de  la  marine...     737 

"  24. — Défaut  à  Jean-Baptiste  Le  Cavalier  et  à  Michel  Descarris,   contre  Jean  Gasteau 737 

"  24. — Défaut  à  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Comporté, 

contre  Pierre  Denis,  écuier,  sieur  de  Bonaventure 737 

«  31. — Requête  de  Jacques  Merot,  capitaine,  commandant  le  navire  La  Perle,  au  sujet  du  décharge- 

ment de  certains  vins  et  huiles  ;   ordre  de  communiquer  à  Jean  Jung  la  dite  requête 

et  permission  au  dit  Merot  de  décharger  ses  eifets 737 

i'  31. — Requête  de  Joseph  Petit  Bruno  demandant  à  ce  que  René  Hubert,  huissier,  soit  tenu  lui 

rendre   incessamment   tous   les   papiers   qu'il  a  entre  les  mains  à  lui  appartenant  ; 

ordre  de  les  lui  remettre 738 

«'  31. — Acte  en  forme  de  testament  fait  par  défunt  Pierre  Vivier  par  Maître  LeBoulanger,  prêtre, 

faisant  les  fonctions  curiales  à  f'harlesbourg,  par  lequel  le  défunt  à  légué  à  Claude 
Vivier,  son  fils,  la  somme  de  50  livres  et  une  terre  qu'il  tenait  à  rente  des  Pères  de 

la  Compagnie  de  Jésus;  ordre  que  le  dit  acte  sortira  sou  plein  et  entier  effet,  etc 738 

(<  31. — Requête  d'Etienne  Landron  contre  Maître  Jean  Petit,  trésorier  de  la  marine  :  le  Conseil 
joint  la  dite  requête  au  procès  criminel  intenté  par  le  dit  sieur  Petit  à  Marie  Niel, 
veuve  de  Maître  Jacques  Petit  de  Verneuil,  détenue  prisonnière  es  prisons  de  ce 
palais 739 
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Juillet      31. — Ordre  que  les  marguilliers  en  charge  de  l'œuvre  cl  fabrique  de  la  paroisse  St-Thomas  de 

la  Pointe  à  la  Caille  donneront  communication  au  dit  Etonrneau  de  certaines  pièces.     740 
"  31.— Saisie  faite  à  la  requête  de  Jean  Jung  de  certains  meubles  et  ustensiles  appartenant  à 

Charles  l'hunier,  contre   Pierre  Normandin  Lainière,  dépositaire  et  gardien  dus  dits 

meubles;    ordre  à  ce  dernier  de  vider  . -es  mains  des   dits   meubles   et    effets   en    celles 

de  Florent  de  la  Cetière  pour  être  par  lui  vendus  conformément  à  l'arrêt,  etc 740 

"  01. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Vachon  Desfourohettes  et  Vincent  Brunet  au  sujet 

d'une  somme  de  400  livres  et  les  intérêts 740 

"  31. — Défaut  à  Maître  Charles  Aubert  de  lu  Chesnays,  conseiller,   contre  Jacques  (Sourdeau 742 

Août  7. — Requête  de  Xoél  Le  Vasscur,  menuisier,  à  Villeuiarie,  demandant    des  lettres  de  restitu- 

tion et  rescision  contre   un   certain   contrat    de  vente  ;  ordre   de   lui   expédier   ces 

lettres 742 

"  7. — Lettres  de  restitution  et  de  rescision  pour  Noël  Le  Vasscur 742 

"  7. — Arrêt  rendu  entre  Jean  Jung  et  Augustin   Trehet,    au  sujet   do    mil   écus   blancs  ;  ordre 

d'exécuter  les  dits  arrêts 743 

"  7.— Appel  de  sentence  rendue  entre  Nicolas  Pinau,  comme  mai-guillier   en  charge  de  l'œuvre 

et  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville,  et  Louis  Roiier,  écuier,  sieur  d'Arti- 

gny,  au  sujet  d'un  banc  ;  renvoi  de  l'appel 744 

"  7. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean-13aptiste  Descarry  et  Michel  Lecavalier   et  Jean 

Gastcau,  au  sujet  de  neuf  minots  de  blé  d'indej  renvoi  de  l'appel 745 

"             7. — Délai  accordé  dans  la  cause  entre  les  Marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  St- 
Thomas  de  la  pointe  à  la  Caille  et  Jean  Etonrneau,  habitant  du  même  lieu 746 

"  7. — Requête  de  Joseph  Petit  Bruno  demandant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  assigner  ceux 

de  ses  créanciers  qui  ont  touché  la  somme  de  fi,G16  livres,   15  sols,   etc.  ;   le   Conseil 

donne  acte  au  dit  Bruno,  etc 746 

"  7. — Second  défaut  à  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  tuteur  du  sieur  Louis  de  Comporté, 

■  contre  Pierre  Denis,  écuier,  sieur  de  Bonaveuture,  officier  dans  les   troupes,  etc.  ; 

ordre  de  vendre  certaines   maisons , 748 

"  11. — Procès  criminel  instruit  et  jugé  à  Montréal  à  rencontre  de  Pierre  Viau  dit  Larosc,  soldat, 

et  de  Marie  Couillau,  femme  du  défunt  nommé  La  Chaume,    accusés   d'avoir   tué  ce 

dernier;  le  Conseil  sursit  le  jugement  du  procès  748 

«  14. — Acte  donné  à  Joseph  Petit  Bruno  de  la  déclaration  de  Lucien  Boutteville,   au  sujet  d'une 

certaine  somme  d'argent 749 

<<           14. — Défaut  à  Pierre  de  l'Estaigc  Desperoux,  contre  André  de   Chaume,    au   sujet  d'une  cer- 
taine somme  d'argent  ;   renvoi  de  l'appel.., 750 

«  14. — Défaut  à  Pierre  de  l'I  '      peroux  contre  les  huissiers  Pruneau  et  Attanville 751 

"  14. — Défaut  à  Jean  Crespin  contre  André  de  Chaune 751 

.<  21" — Appel  de  sentence  rendue  entre  Olivier  Morel,  écuier,   sieur  de   la   Durantaia  et    Pierre 

Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratis,  maçons;  ordre  de  nommer  d'autres  experts  pour 

estimer  certains  <>"'.  rages 751 

.<  21. — Ordre   à  Joseph   Duqnet  de  Labazinière  de  fournir  aux  religieuses  de  L'hdpil  ■'.  général  le 

poi  le  mentionné  dan-  un  certain  billet 752 

..  21.— Défaut  à  Maître  Louis  l 'hambalon  contre  Antoine  Paoaud 752 
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Août  28 — Requête  de  François  Vaillant,  prêtre  religieux  de  la   Compagnie  de   Jésus,    et   Hubert 

Chaaret,  au  sujet  d'une  certaine  clôture  ;  ordre  à  ce  dernier  d'abattre  ladite  clôture 

et  la  remettre  dans  l'état  où  elle  était  après  avoir  été  abattue  par  le  vent 752 

28. — Défaut  à  Jean  Petit  Bruno  contre  René  Hubert,  huissier 753 

"  28. — Défaut  à  Jean  Crépi n  contre  Gilles  Papin  et  Jacques  Charbonnier 753 

"  28. — Défaut  à,  François  Dubois,  maçon,  contre  Marie  Pelletier 753 

28. — Arrêt  rendu  entre  Pierre  de  l'Estaige  Déperoux  et  André  De  Chaunc  ;  ordre  de  commu- 
niquer au  procureur  général  les  pièces  de  l'instance 753 

28. — Second  défaut  à  Maître  Louis  Chambalon  contre  Antoine  Pacaud  au  sujet  d'une  certaine 

somme  d'argent  ;   renvoi  de  l'appel 751 

28. — Requête   do   Joseph  Petit  Bruno   demandant    à  faire  assigner  ses  créanciers  ;  ordre  de 

communiquer  la  dite  requête  et  le  présent  arrêt  au  procureur  général 755 

28. — Défaut  à  Pierre  Deniot  contre  Jean  Robitaille  755 

"  28.— Défaut  à  Joseph  Petit  Bruno  contre  Charles  Bailly 756 

Septembre  4  — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Dcniort  Laminottiere  et  Jean  R-obitaille  ;  le  Con- 
seil donne  défaut  à  l'appelant 756 

4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Joseph  Petit  Bruno  et  René  Hubert,  au  sujet  d'une   cer- 
taine somme  d'argent  ;  sentence  mise  au  néant 756 

4. — Condamnation  de  René  Hubert,  huissier,  à  paj'er  à  Jean  Lemoine   Martigny,    la   somme 

de  800  livres •. 757 

"  4. — Requête  en  conséquence  d'arrêts  rendus    entre   Joseph    Petit    Bruno    et   René   Hubert, 

curateur  à  la  succession  vacante  de  défunt  Henry  Petit  ;   le   Conseil  condamne   les 
dits  Hubert,  Bailly  et  veuve  Babie  à  payer  seulement  au  dit  Bruno  certains  intérêts.     758 
4. — Ordre  d'assigner  le  nommé  Piquet  à   comparaître   dans  la   cause  entre    Pierre    François 

Fromage  et  Jean  Gobin 761 

4  - — Ordre  d'exécuter  l'arrêt  rendu  entre  André  de  Chauno  et  le  sieur  Desperoux 761 

4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  François  Dubois,  maçon,  et  Marie  Pelletier,   au  sujet  do 

certains  arpents  de  terre  ;  renvoi  de  l'appel. 761 

4. — Second  défaut  à  Jean  Crispin  contre  Gilles   Papin   et   Jacques  Charbonnier,    marchands, 

associés,  au  sujet  d'une  certaine  somme  d'argent  ;  renvoi  de  l'appel 7C2 

"  4. — Le  Conseil  donne  vacances  jusqu'au  premier  lundi  d'après  la  fête  de  St-Michel 762 

19. — Requête  de  François  Mathieu  Martin  Delino,  demandant  à  se  faire  recevoir  à  la  charge 

de  conseiller  ;  ordre  de  s'informer  des  vie,  moeurs,  âge  compétant,  etc.,  du  dit  Delino.     763 
19. — Nomination  de  Maître  Claude  de  Bermen,  conseiller,  pour  commissaire  au  procès  criminel 

du  nommé  Larose,  au  lieu  et  place  de  défunt  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesnais..     763 

Octobre        2. — Rentrée  du  Conseil 764 

2. — Nomination  de  Maître  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière  au  lieu  et  place  de  feu  sieur 
de  la  Chesnais  pour  taxer  les  dépens  auxquels  Pierre  Peiré  a  été  condamné  par  arrêt 

du   30  mai 764 

"  2. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Creste  et  François  Guyon  Dcsprez,    au  sujet  de 

certaines  ligues  tirées  ;  renvoi  de  l'appel 764 

2. — Délai  accordé  au  dit  Prieur  pour  le  dit  Petit  de  Boismorel 765 

2. — Défaut  à  René  Fezeret  contre  Jean  Boudor 765 

2. — Défaut  à  Jean  Robitaille  contre  Louis  et  Pierre  Deniort 765 
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Octobre       2. — Défaut  :\  Catherine  Luoo  contre  Pierre  François  Charron,   supérieur  des  frères   hospita- 
liers de  Montréal  765 

2. — Défaut  ù  Pierre  Laurens  et  Catherine   Texier,   sa    femme,   contre   Pierre  do   l'Estage 

Deperoux 766 

2. — Défaut  à  Michel  Lepallicr,  notaire  et  huissier,  contre  Jean  Jung 7C6 

"  2. — Défaut  congé  à  Pierre  DuRoy,  contre  Pierre  Peiré 766 

2. — Défaut  à  Marguerite  Morisseaux,  veuve  Antaya,  contre  François  Chaurel  de  St-Romain..     766 
2. — Défaut  à  Catherine  Milliet,  veuve   Jean  Renault  Blanchard,    contre   Jacquos    Milhet  et 

autres 766 

"  5. — Ordre  d'enregistrer  au   greffe  les    lettres   patentes    nommant   monsieur   de   Beauharnais 

intendant  de  justice  et  finances 767 

5. — Invitation  au  sieur  de  Beauharnois  de  venir  prendre  séance  au  Conseil 708 

"  5. — Réception  do  Maître  Martin  dcLino  en  l'office  de  conseiller 768 

"             8. — Appel  du  jugement  rendu  entre  Joseph  Prieur,  huissier,  et  Maître  Denis   Riverin,    con- 
seiller, au  sujet  d'un  voyage  au  Mont-Louis  ;  renvoi  de  l'appel 769 

"  8.- — Sentence  rendue  entre  Jean  Petit  de  Boismorel,  huissier,  et  Magdeleine  Dupont,  au  sujet 

d'une  somme  d'argent  ;  renvoi  de  l'appel 770 

"             8. — Requête  de  Nicolas  Pinau,  demandant  que  Joseph  Petit  Bruno  ne   puisse  recevoir  cer- 
taines sommes  sans  certaines  quittances  ;    ordre  d'exécuter  l'arrêt  déjà  rendu 771 

"  8. — Appel  de  sentence  rendue  entre  monsieur  l'Evêque  et  Maitre  Nicolas  Dujiont  de  Neuville, 

premier  conseiller  ;  appel  mis  au  néant 771 

8. — Ordre  à  Pierre  Peiré  et  Pierre  DuRoy  de  mettre  pardevers  Maitre  Delino,  conseiller 772 

8. — Défaut  à  Pierre  Denys,  écuier,  sieur  de  Bonaventure,  contre  Denis  Mallet,  sculpteur 772 

"  16. — Autorisation  aux  sieurs  Riverin,  Pcuvret  et  Ilazeur  de  faire  le  partage  et  échange  par  eux 

demandés 773 

"  16. — Ordre  de  procéder  aux  enchères  au  sujet  d'une  certaine  moitié  de  maison  et  emplacement.     774 

"  17. — Instruction    du   procès    criminel    à  rencontre   de    Marie  Coiiillau,  veuve  LaChaume  ;   le 

Conseil  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  sentence 775 

"  17. — Prononcé  de  l'arrêt  ci-dessus 777 

"  23. — Requête  de  Pierre  Deniort,  sieur  de  la  Minottièrc,  demandant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de 

faire  enquête,  etc.  ;  ordre  de  communiquer  la  dite  requête  a.  Jean  Robitaille 777 

"  23. — Ordre  au  sieur  Desperoux  de  faire  signifier   à   Pierre    Laurens   Laviolette   ses   causes   et 

moyens  d'appel 778 

"           23. — Appel  de  sentence  rendue  entre   Robert  Labergc  et  Antoine  Huppé  dit  Lagrois  ;  le  Con- 
seil appointe  les  parties  à  mettre  pardevers  le  conseiller,  etc 778 

"  23. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Dominique  Bergeron  et  Paul  Berry  au  sujet  d'une  sommo 

de  .375  livres  ;  sentence  mise  au  néant 778 

"  23. — Ordre  aux  parties  de  mettre  pardevers  Maître  Delino,  conseiller,  dans  la  causo  de  Pierro 

Denys,  sieur  de  Bonaventure,  et  Denis  Mallet,  sculpteur 779 

"            23.— Saisie  Elite  à  la  demande  de  Denis  Mallet,  sculpteur,  à.  l'encontrc  de  Jean  Dauphin,   dé- 
clarée bonne  et  valable 779 

"  23. — Ordre  :'i  René  Hubert,  huissier,  de  remettre  certains  papiers  entre  les    main-  do    Maître 

Riverin,  à  la  requête  de  Joseph   Petit  liruno 780 

•'  23. — Second  défaut   à  Pierre  de  l'Estaigc  Desperoux,  contre  les  huissiers  Pruno  et  Hattain- 

villc  ;  condamna  ion  d  -  défaillants    780 
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Octobre      23. — Permis  à  Michel  Lepallieur  de  faire  assigner  les  dits  Chartier  et  Jung 781 

23. — Ordre  au  sieur  De  la  Martinièrc,  au  procureur  général  el  au  greffier  en  chef  de  se  transpor- 
ter avec  le  sieur  Sarrasin,  médecin,  en  la  seigneurie   de   Bcaumont,    pour   visiter  le 

corps  mort  du  dil  Lachaume 781 

30. — Second  défaut  à  Jacques  Trehct  contre  Charles  Villiers,  au  sujet   d'une  certaine  somme 

d'argent;   renvoi  de   l'appel 782 

30. — Seutence  mise  au  néant  dans  la  cause  entre   Charles    Trepagny,    boulanger,   et  Augustin 

Trehet 783 

30. — Ordre  de  joindre  l'instance  au  procès  du  sieur  Desforges 784 

30. — Arrêt  rendu  entre  Pierre  Peiré  et  autres  au  sujet  du  renvoi  des  parties  devant  les  sieurs 

Chambalon  et  Dupont  ;  sentence  arbitrale  bien  jugée 784 

30. — -Condamnation  de  René  Hubert  à  remettre  à  Joseph  Petit  Bruno   les  deux   billets   en  lui 

donnant  décharge 785 

30. — Sentence  rendue  entre  Pierre  de  l'Estaige  Desperoux  et  Pierre  Laurens  dit  Laviolette  ; 
appel  mis  au  néant  et  ordonné  que  les  parties  affirmeront  par  serment  le  contenu  aux 

mémoires  des  fournitures  qui  proviennent  de  part  et  d'autre 787 

30. — Condamnation  de  Nicolas  Pinau  à  payer  à  Joseph  Petit  Bruno  certaine  somme  provenant 

de  la  vente  de  certaines  pelleteries 787 

"  30. — Condamnation  de  Pierre  Aimard  à  payer  au  sieur  Riverin,  la  somme  213  livres 788 

"  30. — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  rendu  sur  la  requête  de  Maître  Jean  Meyret  de  laRavoye, 
etc.  ;  ordre  au  sujet  de  l'action  intentée  auc  riminel  par  le  dit  sieur  Petit  à  ren- 
contre de  la  dite  Marie  Niel 789 

Novembre    6. — Appel  de  sentence  rendue   entre  Charles  Villiers   et   Antoine    Pacaud,    au   sujet   d'une 

certaine  somme  d'argent  ;  sentence  mise  au  néant 798 

"  6. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Nicolas  Pinau  et  Charles  Villiers  ;  le  conseil    condamne 

le  dit  Villiers  appayer  au  dit  Pinau  210  livres 799 

"  6. — Permission  à  Pierre  Deniort  Laminottière  de  faire  enquêto  sur  les   faits   contenus  en  sa 

dite  requête 800 

"  (i. — Ordre  d'expédier  à  Marie  Thérèse  Lessard,   veuve   de   Jacques    Langlois,    des   lettres    de 

restitution  contre  certain  billet 800 

"  6. — Lettres  de  restitution  accordées  à  cette  dernière 800 

"  G. — Permission  à  Louis  Deniort,  sieur  de  la  Norays,  do  prendre  et  concéder  de  nouveau  toutes 

les  terres  par  lui  ou  autre  ci-devant  concédées  au  dit  fief  de  la  Norais  par  billet  ou 

autrement,  etc 801 

6. —  Réception  de  François  Noir  Rolland  anticipant  sur  l'appel  de   sontenee   rendue   à  son 

profit  à  rencontre  de  la  nommée  Cunegonde  Ni  net,  clc 802 

"  ri. — Ordre  à  François  Chanrel  Saint-Romain  de  donner   communication   dans   un   mois    à   la 

veuve  Antaya  des  pièces  en  vertu  desquelles  il  prétend  qu'il  lui  est  dû,  etc  803 

6. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  pièces    du  procès   au   sujet  du   mariage 

entre  Nicolas  (îérémie  Lamontagne  et  Magdeleine  Tetessikok8e,  sauvagesse 803 

6. — Arrêt  contenant  la  première  criée  faite  par  René  Hubert,  premier  huissier,  de  la  moitié 
des  emplacement  et  maison  situés  en  cette  ville  appartenant  à  la  succession  de 
défunt  Jacques  Bourdon,  etc 803 
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Novembre  20. — Ordre  do  communiquer  au  procureur  général  la  requête  de  Pierre  deL'Estaige  Dcsperoux 
demandant  à  être  remis  en  l'état  qu'il  était  auparavant  l'arrêt  du  30e  novembre 
dernier,  eto 804 

20. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Nicolas  Pinau  et  Lucien  Bouttcville  ;  ordre   aux  parties 

do  se  retirer  pardevers  monsieur  l'Intendant 804 

20. — Sursis  accordé  dans  la  cause  entre  Charles  Trepagny  et  Maître  Denis  Itiverin,  conseiller.     805 

20. — Requête  de  Pierre  Laurens  dit  LaViolette  demandant  à  fairo  assigner  Pierre  de  l'Estaige 
Dcsperoux,  au  sujet  des  frais  d'une  levée  d'arrêt,  etc.  ;  ordre  de  communiquer  la 
dite  requête  au  procureur  général 80é 

20. — Raport  de  l'enchère  faite  pur  Lepallieur,  huissier,  de  la  moitié  par  indivis  des  emplace- 
ment et  maison  appartenant  à  la  succession  de  défunt  Jacques  Bourdon,  sieur 
Dautré,  etc 805 

27. — Condamnation  de  Maître  Dénis  Riverin  à  payer  à,  Charles  Trepagny  les  intérêts   de   la 

somme  do  113  livres,  etc  J0S 

27. — Appel  de  sentence   rendue    par   défaut    entre    Michel    Mathurin   Moreau    et    Philippe 

Lestourneau  au  sujet  d'une  certaine  somme  d'argent;  renvoi  de  l'appel 807 

27. — Défaut  ;\  François  Brissonnet,  perruquier,  contre  (Guillaume  Boucher  et  sa  femme,  auber- 
gistes      807 

27. — Rapport  fait  par  Maître  Claude  de  Bcrmen  de  la  Martinière,  conseiller,  de  la  dernière 
enchère  faite  par  LaCetierc,  huissier,  de  la  moitié  par  indivis  des   emplacements  et 

maisons  appartenant  il  la  succession  de  défunt  Jacques  Bourdon,  etc 808 

Décembre     4. — Requête  de  Marie  Niel,  détenue  prisonnière  es    prisons   royaux,    demandant    à   ce   que 

l'état  de  sa  prison  soit  réglé 808 

4. — Requête  de  Jean  Demcrs  demandant  à  être  remis  en  l'état  qu'il  était  auparavant  certain 
compromis  verbal  fait  entre  lui  et  Jancicn  Amiot  ;    ordre  de  communiquer   la   dite 

requête  au  dît  Amiot , 809 

4. — Arrêt  rendu  entre  Elisabeth  de  Chavigny,  veuve  Etienne  Landron,  au   sujet  d'une  saisie 
de    meubles,  hardes  et  linge  ;    condamnation  du  siem  Petit  à  payer  à  la  dite  veuve 

une  certaine  somme 809 

4. — Condamnation  du  sieur  Jean  Petit  a  exécuter  certain  arrêt  en  ce  qu'il  porte  qu'un  poêle 

sera  rendu  à  Nicolas  Pinau , 810 

'"  4. — L'instance  d'entre  les  sieurs  Crespin  d'une  part  et  Papin  et  Charlotte  de  l'autre,  remise..     811 

•"  4. — Second  défaut  à  René  Fenret,  contre  Jean  Boudor,  demandant  à  ajourner  certain  arrêt  ; 

le  Conseil  condamne  ce  dernier  à  payer  l'intérêt  de  certaine  somme 811 

'*'  4. — Raport  de  l'enchère  faite  de  la  moitié  par    indivis    de   certains    emplacement    et    maison 

appartenant  a  la  succession  de  défunt  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautré 812 

11. — Requête   d'Antoine   Huppé  dit  Lagrois  et  de  Marie  Ursule  Durant,  sa  femme,  demandant 

à  ce  qu'il  soit  fait  visite  de  l'habitation  dont  il   B'agil 813 

11. — Second  défaut  à  Catherine  Milhet,  veuve  Jean  Renault  Blanchard,  contre  Jacques  Milbet, 

Pierre  Desautels  et  autres 813 

11- — Raport  de  l'enchère  faite  île  la  moitié  par  indivis  des  emplacement  et  maison  appartenant 

a  la  succession  de  défunt  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautré  ;  remise  de  l'enchère 814 

IL — Nomination  de   René   Hubert,  premier   huissier,   comme   commis   au    greffe   du    Conseil 

Supérieur,  à  la  place  du  feu  sieur  Peuvret 814 
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Avril  16. — Réception  du  dit  Hubert  à  cette  charge 815 

"  16. — Lettres  d'émancipation  d'âge  accordées  au  sieur  de  Burey 815 

16. — Requête  de  Guillaume  Gaillard,  demandant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  continuer 

certaines  enchères . .. 816 

16. — Requête  de  François  Noire  Rolland,  demandant  S  ee  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai  néces- 
saire pour  le  règlement  de  ses  affaires 815 

16. — Ordre  h  Jean  Soumande  de  justifier  par  ses  livres  du  temps  auquel  les  poteries  qu'il    a 

fait  vendre  lui  ont  été  mises  entre  les  mains...., , 817 

"  16. — Renvoi  des  parties  au  lundi  suivant,  dans  la  cause  entre  Jeanne  Dandonneau  et  Angélique 

Denis 817 

"  16.  - -Règlement  contre  les  traitours   d'eau-de-vie 818 

"  23. — Lettres  d'émancipation  accordées  à  Simon  et  Marin  Courtois,  frères 819 

"  23. — Levée  des  défenses  portées  par  certaine  ordonnance  et  permission  à  Jean  Jung  do  conti- 
nuer son  voyage 819 

"  23. — Ordre  de  payer  à  Gabriel  Bcrard  Lespine  la  somme  de  183  livres,  1  sol,  II  deniers,  après 

certaine  déduction  faite 820 

"  23. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Richer  et  Antoine  Pascault  au  sujet  d'une  certaine 

somme  d'argent  ;  appel  mis  au  néant 820 

"  23. — Ordre  à  Dominique  Bergevin  de  retenir,  comme   premier  saisissaire,  la  somme  à  quoi   se 

trouve  monter  les  pelleteries  qu'il  a  fait  vendre , 821 

"  23. — Défaut  à  François  Le  Maistre  Lamonrclle  contre  Pierre  Raimbault 822 

'*  23. — Vacances  jusqu'au  premier  lundi  d'après  la  St-Jean'Baptiste 822 

Mai  14. — Permission  à  André  Vautour  de  faire  la  vente  de  certaine  habitation... 823 

"  14. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Raimond  Martel  et  Dame  Geneviève  Maccard,  veuve  de 

feu  François  Prévost,  au  sujet  de  certaines  marchandises  ;  appel  mis  au  néant 823 

*'  1  !. — Déclaration  du  Conseil  au  sujet  des  biens  de  Charles  Chartier  et   ordre  qtie    les   deniers 

provenant  de  leur  vente  seront  partagés  entre  ses  créanciers. , 884 

Juin  4. — Ordre  d'enregistrer  au  Conseil  les  lettres  de  provisions  de  commandant  général  accordées 

à  monsieur  de  Vaudreuil 825 

"  5. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Catherine  Luco,  fomme  de  Marin  Moreau  Laporte  et  le 
procureur  général  du  roi  au  sujet  de  certaine  eau-de-vie  donnée  aux  sauvages  ;  appel 
mis  au  néant 826 

"  5. — Renvoi  de  Georges  Pinau,  huissier,  de  la  demande  à  lui  faite  par  le  sieur  Desperoux 827 

"  5. — Appel  de  sentence  rondue  entre  Jean  Baptiste  Prou  et  Maître  Jean-Baptiste  Pottier;  le 
Conseil  met  la  sentence  au  néant  et  condamne  le  dit  Prou  à  faire  réparation  au  dit 
Pottier 827 

<•  5. — Ordre  que  les  grains  saisis  et  exécutées  sur  François  Noir  Rolland  seront  battus  à  sa  dili- 
gence en  présence  d'une  personne  commise  à  cet  effet 828 

"  5. — Ordre  à  Jean  Crispin,  marchand,  et  Gilles  Papin  et  Jacques  Charbonnier,  de  comparaître 

devant  Maître  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseiller 828 

"  5. — Ordre  d'expédier  à  Marguerite  Jacquerreau,  veuve  de  fou  Charles  Trepagny,  des   lettres 

de  restitution  contre  les  actes  qu'elle  a  passés  depuis  le  décès  de  son  mari 829 

«•  30. — Acte  donné  à  Louise  Desainte,  femme  de  Bertrand  Arnault,  et  aux  dits  sieurs  de  Lotbi- 
nière  et  do  Monseignat,  de  leur  plainte  et  do  la  déclaration  et  prise  à  partie  par 
pus  formée  contre  les  dits  sieurs  Deschambault  et  Raimbault  829 
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Juillet           I. — Nomination  d«  M:iître  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  conseiller,  aux  fins  de  se  trans- 
porter à  Villemarie  pour  procéder  à  l'information  mentionnée  dans  l'arrêt  cr-dessms.    832 
2. — Ordre  d'enregistrer  une  lettre  de  concession  faite  aux  pères  Jésuites  ]>ar    feu  M.  le  Che- 
valier de  Callières 832 

""  2. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Daillcboust,  écuicr,  sieur  d'Argenteuil,  et  Claude 

Rivard,  au^ujet  d'une  certaine  somme  d'argent;  sentence  mise  au  néant 833 

*'  2. — Appel   de  sentence    rendue    entre    Marin   Moreau  Importe  et  Maître  Alexis  De  Fleury, 

écuier,  sieur  Deschatubault,  au  sujet  d'une  clôture  ;  sentence  mise  au  néant 833 

•"  2. — Condamnation  de  Pierre  Blanchct  ù  payer  à  Jean  Etourneau  la  somme  de  99  livres 834 

"  2. — Ordre  d'expédier  au  sieur  St-Michel  les  lettres  de  restitution  par  lui  demandées 834 

"  16.— Permission  à  André  Caudair  d'assister   à  l'inventaire    qui   sera   fait   des   biens   des   dits 

défunts  Gobin  et  s*  femme. , * ..... 834 

■"  16. — Restitution  à  Philippe  Esnault  et  ordre  qu'il  jouira  en  pure  propriété  de  sa  concession 
de  Nepisiguit, -suivant  les  titres  qui  lui  ont  été  donnés  par  Messieurs  le  Marquis  do 
Denonville  et  de  Champ igny ...................... ....... . 848 

*'  16. — Appel  sur  un  chef  de    sentence   rendue  entre   Nicolas    Gauvreau   et   Pierre   Noriaandin 

Sauvage,  au  sujet  de  la  saisie  de  certains  meubles  ;  sentence  mise  au  néant 839 

■"  16. — Appel  de  sentence  rendue  entre  le  Pore  Rafoix  et  Ignace  Juchereau,    éouier,  sieur  Du- 

Chesnay  ;  sursis  à  faire  droit  accordé 839 

"  16. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Dame  Charlotte    Françoise   Juchereau    et   Jean  Sébille, 

marchand,  au  sujet  d'une  certaine  somme  d'argent  ;  sentence  mise  au  néant 840 

•"  23. — Appel  de  sentence  rendue  entre  le  Père  Rafcix  et  Ignace  Juchereau,  écuier,  sieur  du 
Chesnay  ;  ordre  que  les  dits  sieurs  Du  Pont  et  de  la  Martiniere  demeureront  juges 
en  cette  affaire 840 

"  23. — Information  faite  par  le  sieur  de  la  Martiniere  au  sujet  d'un  certain  enfant  ;  ordre  qu'elle 

soit  communiquée  au  procureur  général 841 

"  23. — Ordre  d'expédier  à  Pierre  Petit  des  lettres  d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 841 

•"  30. — Ordre  à  la  veuve  de  défunt  Guillaume  Fournier  de  venir  en  cause  pour  dire  ses  défenses 
contre  la  donnation  faite  par  feu  son  mari  à  la  fabrique'de  St-Thomas  de  la  pointe  à 
la  Caille . 842 

«•  ïfl. — Ordre  de  joindre  au   procès    la   requête    présentée   par   Mario    Ursule   Durand,    femme 

d'Antoine  Huppé 842 

*>  30. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Rey  Gaillard,  commissaire  d'artillerie,   et  Gene- 

viève Maccard,  veuve  de  feu  Mcssire  François  Prévôt,  au  sujet  <ie  certains  meubles  ; 

appel  maintenu 343 

Août  1,— Information  faite  à  la  requête  de  Louise  de  Sainte,  femme  do  Bertrand  Arnaud,  au  sujet 
d'un  enfant  trouvé  mort,  la  gorge  coupée  ;  ordre  au  sieur  Dcschambault  do  compa- 
raître      844 

«  13. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Maître  Jacques  Touzé  et  Etienne  Tuibiergo  ;  le  Conseil 

appointe  les  parties  à  mettre  pardevant  Maitro  Nicolas  Dupont 845 

«  13. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Dclaage  et  Joan  Forncl  ;  ordre  à  la  femme  du  dit 

Delaage  de  comparaître 84g 

i<  13. — Arrêt  au  sujet  de  la  donation  faite  par  les  dits  défunt  Fournier  et  sa  veuve   à  l'église  de 

St-Thomas  de  la  pointe  à  la  Caille 846 
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Août  13. — Requête  de  Pierre  DuRoy  et  Marguerite  le  Vasseur,  sa  femme,  demandant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'élection  d'un  tuteur  à  l'enfant  mineur  de  Nicolas  Janvrain  Dufresnc,  et 
ordre  à  cet  effet 84S 

"  13. — Permission  à  Nicolas  Pinau  de  faire  des  réparations  à  une  certaine  maison  pour  la  somme 

(le  100  livres , 849 

"  13. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Marie  Ledoux,  veuve  de  feu  Simon  Mars  et  Pierre   Nor- 

mandin  Sauvage  et  Charles  Dudoiiet,  au  sujet  d'une  certaine  saisie  ;  appel  maintenu.     850 
13. — Autorisation  à  Louise  Denis,  femme  de  Pierre  DaillebousE,  écuier,  sieur  d'Argenteuil,  de 

poursuivre  ses  droits  à  rencontre  de  qui  elle  avisera  bon   être 851 

"  13. — Ordre  à  Joseph  Petit  Bruno  et  Lucien  Boutteville  d'en  venir  à  lundi  prochain 851 

"  13. — Ordre  de  mettre  par  devant  Maître  Nicolas  du  Pont  de  Neuville,  les  pièces  dont  entendent 

se  servir  Jean  Demers  et  Jean  Amiot 85Z 

20. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Joseph  Petit  Bruno  et  François  Plot,   au   sujet  de  leur 

renvoi  hors  de  cour,  etc.  ;  appel  maintonu 852 

*'  20. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Delaage  et  Jean  Fournel,  au  sujet  d'une  somme  de 

30  livres  ;  appel   maintenu  854 

"  20. — Requête  de  Louise  LeMaître,  femme  de  Charles  Charrier,  contre  Pierre  Normand 
Labrière  ;  condamnation  du  défendeur  à  retirer  sa  boutiqne  pour  la  mettre  de  niveau 
et  sur  la  même  ligne  que  les  maisons  voisines 854 

"  20. — Acte  donné  à  Jean  DuBreuil  de  sa  déclaration  et  condamnation  de  Jean  Jacques  Catignan 

à  rendre  an  demandeur  la  somme  de  909  livres  et  les  intérêts 856 

"  20. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Maître  Jean  Petit,  trésorier  de  la   marine,    et   Jacques 

Desmoliers,  au  sujet  de  la  comparution  du  sieur  Sarrazin  ;   appel  maintenu 856 

**  20. — Défaut  a  Raimond  Ainyuult  contre  Maître  Pierre  Cabazier,  notaire 857 

"  20. — -Procès  instruit  à  Montréal  à>  l'eneontre  de  Jacques  Roy  dit  Labaguette  et  Louis  Henri  dit 
le  Parisien,  accusés  d'avoir  volé  nuitamment  chez  un  nomme  La  Source  ;  ordre 
d'assigner  les  témoins 857 

•*  29. — Proeès  instruit  à  Montréal  à»  l'eneontre  du  nommé  David  Girandeau,  accusé  d'avoir  mis 
le  feu  en  une  des  maisons  de  la  ménagerie  de  l'hôpital-général;  ordre  d'assigner 
certains  témoins 858 

"'  20'.—Appel  de  sentence  rendue  entre  Robert  Laberge  et  Françoise  Gosse  ou  Leborgne,  sa 
femme,  et  Antoine  Huppé  dit  Lagrois  et  Marie  Ursule  Durand,  sa  femme,  au  sujet 
d'une  succession;  sentence  mise  au  néant * 858 

••  27. — Renvoi  de  la  requête  de  Pierre  de  Lestaige  Desperoux  contre  Pierre  Laurent  demandant  à 

ce  que  les  parties  soient  remises  au  même  état  qu'auparavant  certain  arrêt  rendu 867 

"  27. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jacques  Touzé,  comme  procureur  d'EIizabeth  Thibierge  ; 

ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  productions  des  parties 868 

"  27. — Arrêt  rendu  entre  Jean  Crcspin  et  Gilles  Papin  et  Jacques   Charbonnier,   au   sujet   d'une 

somme  de  1019  livres,  19  sols,  etc.  ;  ordre  d'exécuter  le  dit  arrêt. 869 

«  27. — Arrêt  rendu  entre  François  Noir  Rolland  et   Louis  Hubert   dit    LaCroix    et   Charles   De 

Couagne,  au  sujet  de  certains  grains,  etc.  ;  ordre  de  continuer  le  dit  décret 870 

"  27. — Requête  de  Louise  Lemelin,  femme  séparée  quant  aux  biens  d'André  de  Chaulme  ;  ordre 
d'envoyer  en  minutes  au  Conseil  les  procédures  faites  à  l'eneontre  de  la  dite 
Lemelin »•» 871 
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Août         27. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Catherine  Millet,  veuve  de  Jean  Regnaud  dit  Blanchard, 
et  Jacques   Millet,   Pierre    Desautels  et  autres;   ordre  de  produire  et  écrire  dans  le 

délai  de  l'ordonnance 871 

"  27. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Augustin  Trchet  et  Charles  de  Couagne,    au   sujet  d'uno 

certaine  somme  d'argent  ;   renvoi  de  l'appel 872 

"  27. — Requête  d'Etienne  de  Bien  au  sujet  que  certaine  clause  de   son  contrat  de  mariage  soit 

cassé 873 

"  27. — Condamnation  du  sieur  de  Bonaventuro    à  payer  certains  frais   faits  par  les  intéressés 

en  la  ferme  de  ce  pays 873 

"  27. — Défaut  à  Maître   François    Mathieu    Martin    Delino,    conseiller,    contre   Jacques  de    la 

Marque  et  Jean-Baptiste  Nolan 875 

"  27. — Vacances  données  par  le  Conseil 875 

Septembre  7. — Ordre  au  sieur  Descharabault  de  répéter  en  quelques  chefs  do  certains  interrogatoires  qui 

seront  proposés  par  le  procureur  général  875 

"  7. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean-Baptiste,  Louis  et  Jeanne  Cavalier  et  Maître  Alexis 

de^Fleury,  écuier,  sieur  Deschambault,  au  sujet  d'un  certain  contrat  de  vente  ;  ordre 

d'exécuter  la  sentence 870 

"  7. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Lestaige  Desperoux   et   Jean    Cotton   dit   Fleur 

Despée  ;  délai  accordé 877 

"  7. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Marie  Thérèse  Lessard,  veuve  de  défunt  Jacques  Langlois 

et  les  éclésiastiques  du  séminaire  de  cette  ville  ;  délai  accordé 877 

"  7. — Appel  de  sentence  rendue  entre   Charles   de    Couagne   et    Charles   Dudoiictte  ;  ordre  à 

l'intimé  de  donner  communication  à  l'appelant  de  certaines  procédures 877 

"  28. — Procès  fait  à  la  requête  du   substitut  du  procureur  du   Roi   contre  Pierre    Rattier   ou 

Daunier  au  sujet  d'un  complot  de  désertion  avec  plusiours   soldats;  appel    mis    au 

néant 878 

"  28. — Requête  de  Louise  de  Sainte,  femme  do  Bertrand  Arnaud,  commis   au   fort  de   Pontchar- 

train,  et  autres,  demandant  à  03  que  certains  témoins  soient  oiiis 879 

"  28. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Charles  de  Couagne  et  Charles  Dudouette,  au  sujet  d'une 

certaine  somme  d'argent  ;  sentence  mise  au  néant 880 

*'  28. — Appel  do  sentence  rendue  entre   Maître  Jacques  Touzé,    comme    procureur   d'Elisabeth 

Durand  et  Etienne  Thiberge,  au  sujet  d'un  renvoi  hors  de  cour  ;   renvoi  do  l'appel...     881 
Octobre        1. — Appel  do  sentence  rendue   ontre  Jean  Boudor   et   Catherine    Leloup  :  ordre   d'assigner 

l'appelant 882 

"  1. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  François  Charron,  supérieur  des  frères  Hospitaliers 

de  Montréal,  et  Catherine  Luco,  femme  et  procuratrice  de   Marin    Morcau    Laportc, 

au  sujet  d'une  certaine  somme  d'argent  ;  renvoi  de  l'apel 883 

"  1. — Appel  de  sentence   renduo  entre   Pierre   Lestaige    Desperoux  et  Jean   Cotton  dit    Fleur 

Despée,  au  sujet  d'un  certain  billet  ;  les  parties  sont  remises  au  même  état   qu'elles 

étaient  avant  la  passation  du  dit  billet 784 

"  1. — Ordre  de  mettre  entre  les  mains  de  Maitrc  François  Mathieu  Martin  Delino,  les  pièces 
relatives  au  procès  fait  en  la  juridiction  de  Montréal,  contre  Louis  Batailles  Laplanto 
et  Gilles  Batailles  Lalaure  et  autres,  au  sujet  de  la  traite  de  l'eau-de-vie  avec  les 
Sauvages 884 


—  1174  — 


1703  PA0B 

Octobre        1. — Requête  de  Jean  Petit  Bruno,  demandant,    à   ce    que  Lucien    Boutteville  comparaisse  au 

sujet  d'une  tnxe  de  dépens  ;   ordre  de  communiquer  les  pièces  au  procureur  général  .     884 
"  1. — Requête  de  Michel  Bouchard  contre  Louis  Baudet  et  sa  femme,  au    sujet  d'une    certaine 

somme  d'argent  :  nomination  de  Maître  François  Mathieu  Martin  de  Lino  pour  faire 

la  taxe  des  dépens 885 

"  l. — Défaut  à  Catherine  Luco  contre  François  Preaut  dit  LaRoche 885 

"  1. — Arrêt  condamnant  Denis  Mallet  à  payer  78  livres,  11  sols,  au  sujet  d'une  certaine  maison.     886 

"  1. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Marie  Thérèse   Lessard  et  les    sieurs   éclésiastiques   du 

séminaire  de  cette  ville,  au  sujet  du  moulin  du  Sault-à-la-Puce 887 

"  1. — Procédures  faites  à  la  requête  du  substitut  du  procureur  du  Roi,   contre   Louis   Badaillac 

Laplante  et  autres,  au  sujet  de  la  vente  de  l'eau-de-vie 888 

"  1. — Défaut  à  Maître  François  Lamy,  prêtre,  curé   de   la  paroisse  de   la   Ste-Famille,  contre 

dame  Françoise  Juchereau 889 

"  1. — Défaut  à  Hyacinthe  Audais  contre  René  Culerier 889 

"  8. — Ordre  d'exécuter  l'arrêt  du  20  août  dernier  prononcé  contre  Lucien  Boutteville 889 

"  8. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Augustin  Trehet  et  Giles  Papin  ;  ordre  de  représenter  les 

livres  de  la  société,  etc 890 

"  8. — Requête  de  Charles  Dudoiiet  et  Pierre  Normandin  Sauvage   et  Marie   Ledoux,   au  sujet 

d'une  obligation 891 

«  8. — Vacances  données  jusqu'au  premier  lundi  d'après  le  départ  des  navires 891 

<•           ]8. — Arrêt  au  sujet  d'une  injurieuse  descente  qu'a  faite  le  procureur  du  Roy  chez  Louise  De- 
Sainte,  femme  de  Bertrand  Arnaud 892 

•<  18. — Requête  de  Maître  René  Louis  Chartier,  écuier,  sieur  de  Lotbinière,  au  sujet  de  l'office  de 

premier  conseiller  :    ordre  de    faire    information    des  vie,   mœurs,  etc.,  du  sieur  de 

Lotbinière  902 

<•  18. — -Requête  de  Maître  Charles  de  Monseignat  demandant  à  être  reçu  en  l'office  de  conseiller  ; 

ordre  de  faire  information  des  vie,  moeurs,  etc.,  du  sieur  de  Monseignat 902 

«  19. — Ordre  d'enregistrer  au  Conseil  les  lettres  de  déclaration  au  sujet    de   l'augmentation  des 

charges  de  conseillers 903 

«  29. — Ordre  d'enregistrer  la  lettre  de  Sa  Majesté  qui  fait  choix  de   Maître  Nicolas   Dupont  de 

Neuville  pour  la  garde  du  scel  du  Conseil 903 

•«  29. — Ordre  de  faire  information  des  vies,  moeurs,  etc.,  des  sieurs  Hazeur,  de  laCoIombière,  de  la- 

Durantaye,  de  la  Chenaye  et  deVilleray  .  ... 904 

••  29. Requête  de  Maître  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  demandant    à   être   installé  en 

l'office    de   lieutenant-général   de    la   prévôté;    ordre  de  faire  information  des  vie, 

mœurs,  etc.,  du  sieur  de  la  Martinière 904 

«  29. — Ordre  d'enregistrer  les  lettres  de  provision  accordées  au  sieur  de  Lotbinière,  le   nommant 

à  la  charge  de  premier  conseiller 904 

«  29. — Acte  donné  à  Augustin  Trehet  de  la'déclaration  de  la  Cetièrc 905 

"  29. — Défaut  à  Jacques  de  la  Marque,  contre  demoiselle  Magdeleine  Crestin 905 

Novembre  2G.— Réception  du  sieur  de  Lotbinière  en  l'office  de  premier  conseiller 906 

"  26. — Réception  du  sieur  de  la  Martinière  en  l'office  de  lieutenant  général  de  la  prévôté 906 

»  26. — Réception  du  sieur  de  Monseignat  en  l'office  de  conseiller 907 

"  26. — Réception  du  sieur  Hazeur  en  l'office  de  conseiller  908 


—  1175  — 

1703  Paok 

Novembre»  26. — Réception  du  sieur  de  la  Colombière  cm  l 'office  do    conseiller-clerc 909 

"  26. — Réception  du  sieur  de  la  Durantaye  en  l'office  de  conseiller 910 

"  26. — Réception  du  sieur  Aubert  de  la  Cbcnaye  en  l'office  de  conseiller 910 

26. — Ordre  de  mettre  les  pièces  dont  entendent  se  servir  Claude  Herbin  et  Jacques   Rousseau, 

devant  M.  Joseph  do  la  Colombière 91V 

"  26. — Requête  de  Maître  Jean  François  Buisson,  prêtre,  procureur  du  Séminaire,  demandant  à 

ce  que  Marie  Thérèse  Lessard  fasse  preuve  d'un  certain  avancé  au  sujet  de  certains 

blés 911 

Décembre     4. — Réception  du  sieur  de  Villeray  en  l'office  de  conseiller 912 

"  4. — Arrêt  autorisant  la  dame  do  Courtemanche  à  la  poursuite  de  ses  droits  en  justice 913 

"  4. — Ordre  à  Marie  Anne  Trottier,  femme  do  Raimond  Martel,  et  autres,  do  communiquer  cer- 
taines pièces 914 

"  4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Louis  Prat,  marchand,  et  Etienne   Marandeau,  au   sujet 

d'une  somme  d'argent : 914 

"  4. — Appel  de  sentence  rendue    entro  Jacques    Rondeau    et   Claude   Herbin,    au    sujet   d'une 

somme  d'argent 915 

"  4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Antoine  LeComte  et  Jacques  Plielippot 916 

"  10. — Requête  de  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye  et  autres  au  sujet  de  certaines  lettres 

de  restitution 916 

"  10. — Appel  de  sentence  rendue  entro  Jean  Baptiste  Neveu  et  Anne  Aubert,    au   sujet   d'une 

somme  d'argent 917 

"  10. — Délai  accordé  dans  la  cause  de  Maître  François  Lamy,  prêtre,  curé  de  la  Sainte-Famille, 

contre  Dame  Françoise  Juchereau 918 

"  10. — Appel  de  sentence  rendue  entre  François  Gauvin  et  Marie  Baril  contre  Dominique 
Bergeron  ;  ordre  aux  parties  de  produire  certaines  pièces  dont  elles  entendent  se 
servir 918 

"  10. — Défaut  à  Joseph  Petit  Bruno  contre  Lucien  Boutteville 919 

"  17. — Requête  de  Jacques  Babie,  fils,  demandant  certaines  lettres  d'héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire      919 

"  17. — Ordre  d'expédier  à  Thomas  Doyon  des  lettres  d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 920 

"  17. — Réquisitoire  au  sujet  de  l'évasion  de  Jacques  Boy  dit   Baguette   et  Louis    Henri  dit   le 

Parisien 920 

"  17. — Arrêt  subrogeant  Maître  René  Louis  Charticr  à  Maître  Charles  Aubert  de  )a  Chenaye, 

pour  taxer  les  frais  dann  la  cause  d'Antoine  de  la  Garde  et  François  llurault 921 

**  17. — Ordre  de  produire  les  plaidoyers  dans  un  appel  entre  Maître  François  Berthelot  et   damo 

do  la  Forêt 921 

17. — Maître  François  Genaple  os!  nommé  juge  à  dame  Charlotte  Charest,  demandant  séparation 

de  biens  d'avec  son  époux,  le  sieur  de  Courtemanche 921 

"  17. — Ajourne  ni  ont  .Nuis  la  cause  du  sieur  Marquis  de  la  G  rois  et  autres,  faute  de  juges  suffisants 

en  nombre 922 

•"  10. — Jugement  sur  l'appel  de  Jacques  Boy  dit  Baguette  et  Louis  Henry  dit  le  Parisien,  con- 
damné? pour  vol  a  être  fouettés,  marqués  de  la  (leur  de  lys  et  bannis 923 

M  .'11. — Ordre  à  Augustin  T.e  Gardeur,  sieur  île  Courtemanche,  de  surseoir  aux  exécution^  contre 
Charles  Doligny,  Marquis  de  la  Grois,  el  Raymond  .Martel,  el  de  produire  les  exploits 
de  saisie  et  vente  déjà   faite 925 
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Janvier        7. — Ordonnance  de  faire  élection  de  domicile,  dans  le  cas  d'appel 926 

7- — Arrêt  en  appel  ordonnant  l'arpentage  de  ligne  entre  René  Ilubert  et  Jean  Minet 927 

7. — Arrêt  obligeant  les  parties  :  Dame  Françoise  Charlotte  Juchcrcau,  épouse  séparée  quant 
aux  biens  de  François  de  la  Forest,  capitaine,  appelante,  et  Maître  François 
Lamy,  prêtre,  curé  de  la  Sainte-Famille,  et  autres,  intimé,  à  produire   leurs  pièces 

devant  Maître  Charles  de  Monseignat,  conseiller 927 

7. — Jean  Robitaille  et  Pierre  de  Niort,  sieur  de  la  Minotière,  renvoyés  devant  Maître  Fran- 
çois Mathieu  Martin  Delino  928 

14. — -Arrêt  maintenant  l'appel  d'Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay,  contre  le  Père   Pierre 

Rafeix,  procureur  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  dans  une  question  de  bornage.     928 
"  21. — Arrêt  sur  requête  de  François  Noir   Rolland,   de   Montréal,    contre   les   persécutions   do 

Charles  DeCouagne,  marchand,   ordonnant  la   signification   de    la   dite   requête   et 

accordant  main-levée  temporaire 929 

21. — Ordonnance  nommant  François  (ienaple,  notaire,  pour  présider  à  un  règlement  de  comptes 

entre  Jean  Larchevêque  Grandpré  et  le  sieur  Aubert  de  Lachenaye,  sauf  appel 930 

21. — Subrogation  de  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  conseiller,  au  lieu  et  place  du 
sieur  De  la  Martinière,  pour  procéder  à  l'enchère  et  adjudication  de  la  moitié 
indivise  d'une  propriété  dépendant  de  la  succession   de  feu  Jacques  Bourdon,   sieur 

Dautray,  sur  la  requête  de  Guillaume  Gaillard,  marchand 931 

"  21. — Arrêt  déboutant  Jacques  Delamarque,  marchand,  de  Montréal,    de  sa  demande  de  frais 

de  voyage,  entre  Montréal  et  Québec,  contre  Demoiselle  Madeleine  Chrestin,   épouse 

du  sieur  Bayeul,  otficier,  qui  fait  défaut  de  comparaître 932 

"  28. — Requête  de  Marie-Anne  Trottier,  femme  de  Raimond  Martel,  marchand,  pour  l'autoriser 

à  poursuivre  son  mari  en  séparation  de  biens,  remise  à  un  autre  jour 933 

"  28. — Jugement  en  appel  maintenant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté   en    faveur  de  Joseph 

Amyot,  sieur  de  Vincelot,  et  condamnant  les  appelants  Pierre  Perré  et  Antoine  De- 
lagarde,  marchands,  à  payer  vingt  louis  d'or  promis  pour  prendre  soin   du  vaisseau 

La  Bombarde,  sauf  recours 933 

"  28. — Jugement  maintenant  l'appel  de  Maître  Florent  De  la  Cetière  contre  Joseph  Amyot,  sieur 

de  Vincelot,  et  quant  au  fond  condamnant  l'appelant   à   payer  le  montant    de   son 

billet,  sans  frais 934 

Février       11. — Récusation  par  Charles  Dudouet,  marchand,  contre  les  sieurs  De  la  Chenaye  et  Devilleray, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur  général,  pour  qu'ils  s'abstiennent  de  siéger  dans 
son  procès  contre  le  sieur  Charles  Do  Couagne,  marchand,   de  Montréal,  maintenue.     935 
"  11. — Sur  la  requête  de  Charles  Dudouet,  marchand  de  Larochelle,  présent   à  Québec,  poursui- 

vant les  sieurs  Pierre  Fromage,  commis  au  greffe  de  la  Prévôté,  et  Charles  DeCouagne, 
marchand  de  Montréal,  pour  être  tenus  solidairement  et  par  corps  de  lui  payer  la 
somme  de  quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  livres,  un  sol  et  cinq  deniers,  le 
Conseil  renvoie  les  parties  devant  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  qui  fera 
rapport    au    Conseil,    et    ordonne    de    plus    d'avoir    à  exécuter  le  règlement  du  sept 

janvier  dernier  touchant  les  élections  de  domicile 935 

•"  11. — Sur  la  requête  de  Charles  Ilerbin,  représentant  qu'il  a  obtenu,   le  quatre   décembre  der- 

nier,  un  arrêt  confirmant  une  sentence  rendue  à  Trois-Rivières  contre  Jacques 
Rondeau,  marchand  du  lieu,  le  condamnant  à  lui  payer  une  pension  viagère,  et  que 
pour  rendre  illusoire  le  dit  arrêt,  Jacques  Rondeau  susdit  s'est  avisé  de   faire   pour- 
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voir  sa  femme  en  séparation  de  biens,  afin  do  mettre  ses  biens  à  couvert  ;  qu'en 
conséquence  il  lui  soit  permis  d'assigner  de  nouveau  ledit  Rondeau  pour  se  voir 
condamner  par  corps  au  paiement  de  la  dite  pension,  le  Conseil  ordonne,  avant  de 
faire  droit,  signification  de  la  requête  à  Rondeau,  et  exécution  de  l'arrêt    du  quatre 

décembre 936 

février  11, — Sur  la  requête  de  Dame  Charlotte  Françoise  Juchercau,  épouse  de  François  De  la  Forest, 
propriétaire  du  comté  de  St-Laureut,  vu  l'ordonnance  du  21  août  dernier  par  le  juge 
du  dit  comté,  affichée  aux  portes  des  églises  de  St-Jean,  St-Laurent  et  Ste-Famille, 
demandant  qu'il  lui  soit  permis  de  réunir  au  dit  comté  toutes  les  concessions  aban- 
données, afin  de  pouvoir  les  concéder  de  nouveau,"  le  Conseil  ordonne  que  les 
habitants  intéressés  seront  assignés  devant  le  juge  du  dit  comté,  pour  y  faire  droit...  937 
11. — Jugement  anticipé,  avant  faire  droit,  sur  l'appel  de  Thomas  Doyon,  de  la  Canardière, 
contre  Maître  Paul  Denis,  sieur  do  St-Simon,  curateur  de  la  veuve  de  feu  sieur 
Desquirrac,  ordonnant  que  les  livres  du  feu  sieur  Devitré  et  de  feu  Charles  Trépagny, 
seront  produits  devant  Maître  Augustin  Rouer  do  Villeray,  qui  fera  rapport 938 

■"  11. — Ordonné  que  Gabriel  Lambert  et  Marie  René  Roussel,  sa  femme,  appelants,  feront  signi- 
fier leurs  griefs  et  raisons  d'appel  à  l'intimé  Jean  Sébille,  marchand,  sur  lesquels 
Maître  Charles  de  Monseignat  fera  rapport 938 

"  11. — Arrêt  remettant  à  huitaine,  faute  d'enchères  suffisantes  eu  nombre,  les  procédures  do 
Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  subrogé  au  lieu  et  place  de  Maître  Claud* 
DeBerinen  de  la  Martinière,  pour  procédera  l'enchère  et  adjudication  de  la  moitié 
indivise  d'une  propriété  dépendant  de  la  succession  de  feu  Jacques  Bourdon,  sieur 
Dautray,  à  la  requête  de  Guillaume  Gaillard "939 

•"  18. — Ordre  d'ajourner  l'exécution  d'un  arrêt  rendu,  le  18  octobre  dernier,  dans  la  cause  de 
Louise  Desainte,  femme  de  Bertrand  Arnaud,  marchand  de  Montréal,  et  les  sieurs 
de  Lotbinière  et  de  Monseignat,  contre  Maître  Alexis  de  Fleury,  sieur  Deschambault, 
lieutenant-général,  et  Maître  Pierre  Rambault,  procureur  du  roi,  jusqu'à  oe  qu'il 
soit  tiré  une  copie  d'une  déposition  contenue  dans  une  information  faite  en  la  juridic- 
tion de  Montréal,  pour  servir  de  minute  en  cas  de  besoin  ;  après  quoi,  la  déposition 
de  la  nommée  Marguerite  César  et  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  seront  lacérés 
et  mis  au  feu,  tel  que  porté  au  dit  arrêt 94t3 

"  18. — Arrêt  renvoyant  les  parties  devant  la  prévôté,  dans  la  cause  du  sieur  Duchesnay  contre  le 
Père  Pierre  Raffeix,  procureur  des  Pères  Jésuites,  pour  avoir  pris  possession  de  leur 
seigneurie  deN.-D.-des  Anges,  avec  ordre  de  se  communiquer  leurs  titres  respectifs, 
dans  la  huitaine 941 

"  18. — Requête  de  récusation  de   Maître   François    M.   M.    Delino,    dans    la   cause   de    Charles 

Dudouet  contre  le  sieur  Charles  de  Couagne,  renvoyée  pour  insuffisance  de  cause 941 

«  18.— Ordonné  sur  le  rapport  du  sieur  Delino,  quo  Jacques  Charbonnier,  appelant,  et  (iilles 
Pépin,  intimé,  tous  deux  marchands  do  Montréal,  se  communiquent  mutuellement 
leurs  plaidoyers  942 

■"  18. — Jugement  interlocutoire  sur  l'appel  de  Lame  Charlotte  Juchercau,  épouse  séparée  de 
biens  de  François  De  la  Forest,  capitaine,  contre  Claire  Bissot,  veuve  Louis  Jollict, 
intimée,  ordonnant  aux  dites  parties  de  se  communiquer  leurs  plaidoyers  respectifs 
de  la  niai  m  à  la  main,  pour  obvier  aux  frais 042 
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Février      18. — Jugement  renvoyant  devant  la  cour  de  prévôté  les  parties  en  la  cause  de  Louis  Beaudet, 

boucher,  contre  René  Hubert,  huissier 943 

18. — Nouvelle  remise  à  huitaine  par  Maître  Frs  Mathieu  M.  Delino,  commissaire,  de  l'enchère 
et  adjudication  de  la  moitié  indivise  d'une  propriété  dépendant  de  la  succession  de 
feu  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautray,  à  la  requête  de  Guillaume  Gaillard,  faute  d'en- 
chérisseurs      943 

26. — Ordonné  que  le  greffier  du  Conseil  émane  des  lettres  de  restitution,  adressées  aux  officiers 
do  la  juridiction  de  Montréal,  aux  fins  de  relever  Jean-Baptiste  Beaumont  de  l'obli- 
gation par  lui  consentie  solidairement  comme  tuteur  de  sa  fille  mineure  Marguerite, 
et  au  nom  de  sa  défunte  femme,  Elizabeth  de  Vauchy,  alors  mineure,  au  profit  de 
Maître  Alexis  de  Fleury  Deschambault,  lieutenant-général,  agissant  aux  noms  des 
sieurs  Pierre  Pinault  et  Moulinier,  marchands  ;  le  rendant  seul  responsable  de  la 
somme  demandée  et  annulant  le  décret  commencé  contre  les  biens  immeubles  de   la 

dite  Marguerite  Beaumont 944 

18. — Jugé  dans  la  cause  de  François  Noir  Rolland  contre  Charles  DeCouagne,  tous  deux  de 
Montréal,  que  les  parties  soient  tenues  de  produire  leurs  plaidoyers,  jeudi   prochain, 

devant  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye,    rapporteur 944 

18. — Jugement  sur  l'appel  de  Claude  Pauperet,  marchand,  de  Montréal,  contre  Jean-Baptiste 
Crevier  Duvernay,  tuteur  des  enfants  mineurs  d'Alexis  Leguay,  condamnant  l'intimé, 
en  sa  dite  qualité,  à  payer  la  somme  demandée,  intérêts  et  frais,  sauf  à  déduire  la  valeur 
du  blé  et  des  pois  que  l'appelant  a  reçus  en  déduction , 945 

"  18. — Défaut  entré  en  faveur  de  Jacques  LeBer,  intimé,  représenté  par  Marie-Magdeleine 
Morin,  veuve  de  feu  Maître  Gilles  Rageot,  greffier  muni  de  pouvoirs,  contre  l'appe- 
lant Gédéon  de  Catalogne,  officier,  et  ordre  de  signifier 946 

"  18. — Nouvelle  remise  à  lundi  prochain,  par  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  de  l'en- 

chère et  adjudication  de  la  moitié  indivise  d'une  propriété  dépendant  de  la  succession 

de  feu  Jean-François  Bourdon,  faute  d'enchérisseurs 946 

Mars  3. — Permis  à  Marie-Anne  Trottier,  femme  de  Raimond  Martel,  marchand,  de  poursuivre  son 

mari  en  séparation  de  biens 947 

"  3. — Arrêt  permettant  à  Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chcsnay  et  de  Beauport,  de  faire  faire  par 
les  huissiers  de  la  Prévôté  les  criées  et  quatre  quatorzaines,  et  autres  actes  néces- 
saires, pour  faire  adjuger  par  décret  l'île  et  comté  de  St-Laurent,  saisis  sur  Dame 
Charlotte-Françoise  Juchereau 948 

'*  3. — Dans  la  cause  de  Joseph  Rancour,  appelant,  et  Fabien  Badeau,  intimé,  tous  deux  char- 
pentiers de  navires,  ordonné  que  l'intimé  donnera  à  l'appelant  communication  de  la 
sentence  dont  est  appel 948 

"  3. — Procès-verbal  de  criée  et  adjudication  au  dernier  enchérisseur,  en  vertu  de  l'arrêt  obtenu 

par  défunt  Maître  Alexandre  Peuvret,  en  son  vivant  conseiller,  secrétaire  du  roi  et 
greffier  en  chef,  et  son  épouse  Dame  Marie-Anne  Gaultier  de  Comporté,  poursuivant 
l'adjudication  par  décret  de  la  moitié  indivise  d'une  propriété  dépendant  de  la  suc- 
cession de  feu  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautray,  adjugée  à  Louis  Landeron  Dombourg.     948 

M  3. — Défaut  enregistré  en  faveur  de  Charles  Dalogny,  Marquis  de  la  Grois,  capitaine,  au  nom 
de  Dame  Geneviève  Maecart,  son  épouse,  veuve  de  feu  Messire  François  Provost,  ci- 
devant  gouverneur  à  Trois-Rivières,  contre  Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courte- 
manche,  et  Dame  Marie  Charlotte  Charest,  son  épouse,  et  autres.. 951 


—  1179  — 

U04  Paqk 
Mars  3. — Défaut  en  faveur  de  Guillaume  de  Lort,  procureur  do  Pierre  Perré  et  d'Augustin  Tréhet, 
et  de  Pierre  Hatnard,  procureur  de  Martin  Delisle,  marchand,  intimés,  contre  Louis 
Dcscarris,  marchand  de  Montréal,  et  Marguerite  Cuillerier,  son  épouse,  appelants...  952 
3. — Défaut  en  faveur  de  François  Do  la  Joue,  architecte,  de  Québec,  en  partie  appelant  et 
intimé,  contre  Louis  Lefèvre  du  Choquet,  marchand,  de  Montréal,  appelant,  son  pro- 
cureur refusant  de  soutenir  des  causes  de  cette  nature > 952 

10- — Jugement  déboutant  l'appel  de  Jacques  Charbonnier  contre  Gilles  Papin,  tous  deux  mar- 
chands, de  Montréal,   dans   une  cause  en  règlement  de  comptes  d'une  société  de 

comptes  d'une  société  de  commerce  avec  les   Sauvages 952 

10. — Ordonné,  sur  requête  de  Guillaume  Gaillard,  ès-qualité,  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion de  feu  Jacques  Bourdon,  sieur  d'Autray,  sur  laquelle  la  moitié  indivise  d'une 
propriété  a  été  adjugée  par  décret  à  Louis  Landeron  Dombourg,  feront  valoir  leurs 
créances  dans  les  six  semaines,   pour  être   colloques,   faute    de   quoi    ils   en    seront 

déchus 954 

10. — Arrêt  déboutant  l'appel  du  sieur  Ignace  Juchereau  du  Chesnay  et  de  Beauport,  et  main- 
tenant Joseph  Riverin  comme  tuteur  des  enfants  mineurs  de  feu  Maître  Alexandre 
Peuvret,  ci-devant  conseiller  et  secrétaire  du  Conseil,  et  de  son  épouse  Dame  Marie- 
Anne  Gaultier  de  Comporté 955 

10\. — Arrêt  autorisant  Nicolas  Pinault  à  se  rembourser,  sur  le  prix  du  loyer,  les  dépenses  par 
lui  faites,  en  sa  qualité  de  procureur  de  sieur  Pierre  Simon  Denis  do  Bonaventure  et 
de  son  épouse,  mère  et  curatrice  des  enfants  mineurs  de  feu  Jean  François  Bourdon, 

sieur  Dombourg,  à  la  maison  des  dits  sieurs  Dombourg  et  feu  d'Autray 957 

10. — Jugement  maintenant  l'appel  de  Thomas  Doyon  contre  la  veuve  de  feu  sieur  Desqucrac, 
représentée  par  son  curateur,  Maître  Paul  Denis,  sieur  do  St-Simon,  et  annulant  la 
sentence  rendue  en  la  prévôté,  le  1er  décembre  dernier,  et  décrétant  le  renvoi  de 
l'opposition  faite  à  l'exécution  opérée  en  vertu  d'icelle,  sur  présentation  de  livres  de 
comptes  et  prestation  de  serment  de  la  fart  de  l'appelant 958 

"  10. — Jugement  maintenant  l'appel  de  Laurent  Héreau  dit  Preville  contre  Pierre  Perrot  de  Risi 

et  condîmnant  ce  dernier,  sauf  recours  contre  le  nommé  DuBrocas 959 

**  10. — Arrêt  appointant  Monsieur  le  conseiller  Charles  de  Monseignat  pour  entendre  la  cause 

en  nppel  entre  Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courtemanche,  appelant,  et  Dame  Marie 

Charlotte  Charrest,  son  épouse,  intimée,  et  faire  rapport 960 

Avril  7.— Arrêt  ordonnant  que  les  parties,  René  Hubert,  premier  huissier  do  ce  Conseil,  et  Jean 
Minet,  cultivateur,  de  la  rivière  St-Charles,  se  pourvoiront  pardevant  les  roligieuses 
hospitalières,  propriétaires  du  fief  de  St-Ignace,  pour  faire  tirer  leur  ligne  suivant 
le  droit 961 

**  7. — Arrêt  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Jauvrin,  fils  mineur  de  Nicolas  Jauvrin  et  de  défunte 
Marie-Magdeleine  Berson,  ordonnant  de  surseoir  à  toutes  saisies  opérées  par  les 
créanciers  du  dit  Nicolas  Jauvrin  sur  les  biens  de  ce  dernier,  hypothéqués  en  faveur 
du  dit  mineur,  jusqu'à  nouvel  ordre 961 

"  7. — Arrêt  appointant  Maître  René-Louis  Chartier  de  Lotbinière,  premier  conseiller,  pour 
recevoir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  pièces  dont  les  parties  (Pierre  Noè'l 
Legardeur,  sieur  de  Tilly,  appelant,  et  Maître  George  Ronaut,  sieur  duÇlessis, 
intimé)  entendent  se  servir,  et  faire  rapport 962 
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Avril  7. — Arrêt  subrogeant  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye    au    lieu    et    place    de    Maître 

Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  ci-devant  conseiller,  pour  faire  exécuter  la  sen- 
tence portée,  le  18  octobre  dernier,  dans  la  cause  de  Louise  de  Sainte,  femme  de 
Bertrand  Arnaud,  contre  Maître  Alexis  de  Fleury  Deschambault,  lieutenant-général, 
et  Maître  Pierre  Baimbault,  procureur  du  roi  ;  Maîtres  Charles  do  Mon.-eignat  et 
René-Louis  Chartier  de  Lotbinièrc,  requérants,  prenant  fait  et  cause  pour  la  dite    de 

Sainte 96Z 

7.— Arrêt  nommant  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neville  commissaire  pour  réviser  la  taxation 
des  frais  dans  la  cause  de  Maître  Alexis  Dcfleury,  sieur  de  Descbambault,  et  Maître 

Charles  de  Monseignat,  et  faire  rapport 963 

7. — Jugement  déboutant  l'appel  de  Gédéon  Catalogne,  officier  militaire,  contre  Jacques 
LeBer,  intimé,  représenté  par  Madeleine  Morin,  veuve  de  feu  Maître  Gilles  Rageot, 
greffier  et  notaire,  et  condamnant  de  nouveau  le  dit  appelant,  sauf  recours  contre  le 
sieur  Caille;  de  plus  renvoyant  les  parties  devant  le  juge  de  Montréal  pour  relever 
de  prétendues  erreurs  contenues  dans  l'état  de  comptes  fourni  par  l'intimé  h  l'appe- 
lant  , ,. , , , , , 963 

7. — Arrêt  appointant  Maître  Morel  de  la  Durantaye  commissaire  pour  recevoir  les  plaidoyers 
dans  l'appel  institué  contre  Maître  François  Aubert,  sieur  de  la  Chenaye  et  de  Mille- 
vaches,  conseiller,  Pierre  Aubert,  sieur  de  Gaspé,  et  Louis  Aubert,  sieur  du  Forillon, 
intimés,  par  Pierre  Haimard,  marchand,  de  Québec,  agissant  comme  syndic  des 
créanciers  de  la  sueeession  de  feu  Maître  Charles  Aubert,  sieur  de  la  Chenaye, 
ci-devant  conseiller,  et  faire  rapport •     964 

"  7. — Arrêt  appointant  Maître  Augustin  Rouer  de  Villeray  commissaire   pour  réviser  le  procès 

fait  extraordinairement  en  la  Prévôté  de  Québec,  à  la  poursuite  du  procureur  royal, 
contre   les   nommés  LeCourt,    G.ournay,    Trulin    et  leurs  complices,  accusés  de  vol, 

appelants 964 

7.' — Jugement  sur  appel  interjeté  de  trois  sentences  rendues  en  la  Prévôté  de  Québec  en 
faveur  de  Catherine  LeMire,  veuve  de  Jean  Raimond  Bellegarde,  ci-devant  cultiva- 
teur, de  la  rivière  St-Charlcs,  contre  René-Louis  Hubert  ;  appel  maintenu 965 

"  7/ — Arrêt  permettant  aux  défendeurs  Augustin  Legardeur  de  Courtemanche,  capitaine  de 
milice,  et  Raimond  Martel,  marchand,  dé  vendre  leur  grain,  dont  le  prix  restera 
entre  les  mains  des  acheteurs  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  statué  sur  la  requête  de 
Madeleine  Vieil,  veuve  de  feu  Mathurin  Gouin,  demanderesse 966- 

"  7. — Acte  de  comparution  de  Marguerite  Toullain,  veuve  de  feu  François  LeMaistre  Lamau- 
rille,  appelante,  et  de  François  Dcmers  et  Jeanne  Rouancy,  son  épouse,  cultivateur, 
de  la  Prairie  de  la  Magdeleine,  intimés,  par  leurs  procureurs  respectifs 966 

*'  7. — Jugement  rejetant,  avec  amende  pour  fol  appel,  les  prétentions  de  Louis  Lefebvre  du 
Choucfuet,  marchand,  de  Montréal,  appelant,  contre  François  Lajoue,  architecte,  de 
Québec,  intimé  et  appelant  d'un  chef  de  la  sentence  rendue  contre  lui,  ce  dernier 
point  maintenu  avec  dépens  à  être  taxés  par  Maître  René  Chartier  de  Lotbinière 967 

"  7. — Jugement  rejetant,  avec  amende,  l'appel  de  Louis  Descarris,  marchand,  de  Montréal,  et 
sa  femme,  Marguerite  Cuillerier,  appelants  et  faisant  défaut,  contre  Guillaume 
Delort,  Pierre  Pcrré,  Augustin  Tréhet  et  Pierre  Haimard,  procureur  de  Martin 
Delisle,  cessionnaire  de  Charles  de  Couagne,  intimés,  et  rejetant  l'opposition  faite  à 
l'exécution  de  la  sentence  dont  est  appel,  avec  dépens 968 
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Avril            7. — Défaut  entré  contre  René  Féserct,  arquebusier,  de  Montréal,  et  sa  femme,  Mario  Cartier, 
appelants,  on  faveur  Je  Guillaume  Dclort,  cessionnairc  de  Charles  de  Couagnc,  mar- 
chand, de  Montréal,  intimés 969 

"  7. — Défaut  en  faveur  de  François  de  la  Forest,  capitaine  des  troupes  de  mer,  appelant,  com- 
parant par  sa  femme,  contre  Raphaël  Beauvais,  intimé 969 

"  7. — Défaut  en  faveur  de  Charles  de  Launay,  marchand-tanneur,  de  Montréal,   intimé,  contre 

Simon  Didier,  cordonnier,  appelant 969 

"  7. — Défaut  en  faveur  do  Jacques  Bigot,  sergent  de  marine,  et  de  Madeleine  Dupont,  sa  femme, 

intimés,  contre  Jean  Brissonnet,  perruquier,  de  Montréal,  appelant 970 

8. — Sentence  condamnant  Dame  Françoise  Charlotte  Juchereau,  épouse  .'séparée  de  biens  de 
François  De  la  Forest,  capitaine  dans  la  marine  royale,  appelante,  à  payer  à  Guil- 
laume Gaillard,  contrôleur  général  des  fermes  du  roi,  comme  procureur  fondé  do 
Maître  François  Berthelot,  écuier,  secrétaire  du  roi  et  des  commandements  de  feu 
Madame  la  Dauphine,  appelant  d'un  chef  et  intimé  pour  le  reste,  la  somme  de  treize 
mille  livres  de  France,  à  compte  sur  le  prix  de  vente  par  lui  faite  à  la  dite  Dame  de 
la  Forest  de  l'île  et  comté  de  St-Laurcnt,  si  mieux  n'aime  la  dite  Dame  remettre  au 
dit  sieur  Berthelot  la  dite  propriété,  avec  titres,  fruits  perçus,  etc.,  suivant  l'offre 
qui  lui  en  a  été  faite ; 970 

"  8. — Jugement  déboutant  l'appel  de  Dame  Françoise  Charlotte  Juchereau,  épouse  de  François 
De  la  Forest,  de  sentence  portée  contre  elle  en  la  Prévôté  de  Québec,  en  faveur  de 
Maître  François  Lamy,  Ptre,  curé  de  la  Ste-Famille  de  l'île  et  comté  de  St-Laurent, 
Catherine  Testard,  veuve  d'Augustin  Douaire,  Maître  de  barque,  Jean  Badeau,  char- 
pentier, et  Julien  Boissy  Lagrillade,  intimés,  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  sur  le 
prix  de  vente  par  décret,  d'une  barque  appartenant  à  la  dite  Catherine  Testard, 
veuve  Douaire,  ce  qui  reste  dû  au  dit  Maître  Lamy  pour  effets  vendus  au  dit  Douaire, 
ainsi  que  les  dépenses  faites  pour  radoub  de  la  dite  barque,  sont  créances  privilégiées 
et  seront  payées  d'abord 980 

"  14. — Arrêt  accordant  à  François  Noir  Rolland,  cultivateur,  de  Montréal,  main-levée  des 
bestiaux  saisis  sur  lui  à  la  requête  de  Charles  de  Couagne,  marchand,  pour  lui  per- 
mettre d'ensemencer  les  terres  dépendant  du  fort  Rolland 986 

"  14. — Renvoi  de  la  requête  de  Dame  Françoise-Charlotte  Juchereau,  épouse  du  capitaine  Fran- 
çois De  la  Forest,  demandant  que  le  sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  de  Maître 
François  Berthelot,  soit  tenu  de  produire  certaines  lettres  du  dit  sieur  Berthelot  lui 
recommandant  de  ne  pas  presser  les  paiements  dûs  en  vertu  de  l'acte  d'achat  de 
l'île  et  comté  de  St-Laurcnt,  et  ordonnant  que  la  sentence  rendue  le  huit  du  présent 
mois  soit  exécutée 987 

"  14. — Arrêt  confirmant  l'accord  intervenu  entre  Ignace  Pépin  Lachance,  cultivateur,  de  St- 
Laurent,  demandeur,  contre  Dame  Françoise-Charlotte  Juchereau,  épouse  du  capi- 
taine De  la  Forest,  défenderesse,  et  Louis  de  Niort,  s'.cur  de  Lanoraye,  Vital  Caron 
et  Lucien  Bouteville,  marchands,  do  Québec,  opposants,  les  dits  opposants  étant 
payés,  séance  tenante,  de  leurs  créances,  sur  la  somme  due  par  la  défenderesse  et 
déposée  devant  le  Conseil i 988 

"  14. — Arrêt  sur  l'appel  de  Jean  Mouchère,  tanneur,   contre   Hilaire    Bourgine,    marchand,  de 

Larochelle,    intimé,    comparaissant   par  Joseph   Prieur,   huissier  audiencier,  intimé, 
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appointant  Maître  François   Aubert  de  Lachennye  commissaire   pour   recevoir    les 

pièces  de  l'appel  et  faire  rapport 989 

Avril  16. — Arrêt  nommant  les  sieurs  Pierre  Perré,  Pierre  Haimard  et  Charles  Perthuis,  bourgeois, 
de 'Québec,  commissaires  pour  juger  des  causes  de  récusation  alléguées  dans  la 
requête  présentée  à  Monsieur  l'Intendant  par  Marie-Anne  Trottier,  épouse  de  Rai- 
mond  Martel,  marchand 990 

"  16. — Arrêt  sur  requête  d'Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courtemanche,  portant  que  Raimond 
Martel  déposera  au  greffe  l'original  d'un  billet  signé  de  sa  main  en  règlement  de 
comptes,  en  autant  que  le  feu  sieur  Provost  y  est  concerné,  afin  que  le  greffier  puisse 
en  donner  copies  collationnées  aux  parties  intéressées 990 

"  16. — Arrêt  permettant  à  Charles  Dalogny,  marquis  Delagrois,  de  faire  interroger  sur  faits  et 
articles  les  sieurs  de  Courtemanche  et  Martel  devant  Maître  Charles  de  Monseignat, 
et  faisant  défense  au  dit  sieur  de  Courtemanche  de  sortir  de  la  ville  avant  son  inter- 
rogatoire et  avant  d'avoir  constitué  un  procureur  pour  se  défendre  991 

"  21. — Ordonné  que  la  déclaration  du  roi,  donnée  à  Versailles,  en  juin  1703,  portant  défense 
d'aller  en  traite  dans  la  profondeur  des  bois,  soit  communiquée  au  procureur  général, 
pour  qu'il  agisse  en  conséquence ■ 992 

"  21. — Ordonné  que  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat' tenu  à  Versailles,   le   20  mars   1703,    réunissant 

l'Acadie  au  domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communiqué  au  procureur  général,  pour  sa 

gouverne ..;.; 992 

21. — Ordonné  sur  la  requête  de  Maître  Antoine  Gaulin,   prêtre,   missionnaire   à  Pintagouet, 

que  les  lettres   de  grâce  accordées  par  Sa  Majesté  en  faveur  de  Jean  Denis,   soient 

mises  au  greffe  pour  être  envoyées  au  dit  Jean  Denis  et  lui  valoir  ce  que  de  raison...     992 

21. — Arrêt  sur  requête  d'Augustin  Legardeur  de  Courtemanche,  ordonnant  à  Raimond  Martel, 

marchand,  de  mettre  au  greffe  le  billet  mentionné  en  l'arrêt  du  16  avril  courant   et 

de  produire  ses  pièces  dans  trois  jours,  sous  peine  de  forclusion 993 

21. — Arrêt  sur  la  requête  D'Ignace  Juchereau  Duchesnay,  recevant  l'appel  du  dit  sieur  Du- 
chesnny,  contre  les  Pères  Jésuites,  et  ordonnant  que  les  parties  se  communiquent 
respectivement  leurs  requêtes  et  produisent  leurs  pièces,  dans  les  trois  jours,  devant 
Maître  Joseph  de  la  Colombière,  qui  fera  rapport 993 

"  21. — Arrêt  du  Conseil  évoquant  à  son  tribunal  une  cause  qui  est  devant  la  Prévôté  entie 
Maître  Jacques  Barbel,  notaire,  appelant,  et  Ignace  Juchereau  Duchesnay,  intimé, 
assisté  du  procureur  général,  Maître  François  Ruette,  et  Maître  Joseph  Prieur, 
procureur  du  roi,  aussi  intimé,  et  ordonnant  que  toutes  pièces  produites  devant  la 
Prévôté  soient  apportées  en  minutes  au  greffe  du  Conseil,  sous  trois  jours,  et  que  le 
dit  Barbel  puisse  continuer  ses  fonctions,  en  attendant  le  jugement  définitif. 994 

"  21. — Ordonné  que  Maître  François  Hazeur,  conseilleur,  demeurera  juge  de  la  cause  entre 
Maître  François  Aubert,  sieur  de  Millcvaches,  Pierre  Aubert,  sieur  de  Gaspé,  Louis 
Aubert,  sieur  du  Forillon,  et  Pierre  Haymard,  marchand,  vu  l'acte  d'accord  inter- 
venu entre  les  parties,  sur  la  récusation  du  dit  Maître  Hazeur 995 

*'  21. — Jugement  maintenant  l'appel  d'une   sentence   rendue  par  défaut  au  baillage  de  l'île  et 

comté  de  St-Laurent  en  faveur  de  Dame  Françoise-Charlotte  Juchereau,  épouse 
séparée  de  biens  du  capitaine  Frs  De  la  Forest,  contre  Louis  Gauthier,  l'obligeant 
do  tenir  feu  et   lieu  sur  une  terre  située  en  la  dite  île,  faute  de  quoi  la  dite  terre 
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devra  retourner  au   domaine  de  la  dite  Dame  Juchereau,  laquelle  sentence  est  mise 

à  néant,  avec  dépens  996 

Avril  21. — Jugement  maintenant  Maitro  Nicolas  Dupont,  sieur  do  Neuville,  doyen  des  conseillers, 
appelant  d'une  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  contre  Antoine  Pacaud,  marchand 
de  Montréal,  intimé,  condamné  aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  la  succession 
du  sieur  Maricourt,  et  sauf  recours  aussi  de  cette  dernière  contre  le  dit  appcllant...  996 
21. — Arrêt  priant  Monsieur  l'Intendant  de  vouloir  prendre  la  peine,  lorsqu'il  sera  à  Montréal, 
de  siéger  et  prononcer  sur  la  requête  de  Marie  Louise  Lémelin,  femme  séparée  de 
biens  d'André  do  Chaulne,  tailleur,  qui  demande  à  faire  descendre  à  Québec  les 
sieurs  Dsscbambault  et  Adbémar,  lieutenant-général  et  greffier  de  la  juridiction  de 
Montréal,  sur  une  simple  question  de  frais 997 

"           21. — Arrêt  dans  la  cause  de  Jean  Brissonnct,  perruquier,  de  Montréal,  appellant,  et  le  sergent 
François  Bigot  et  sa  femme  Madeleine  Dupont,  intimés,  qui  demandent  le  renvoi  du 
dit  appel  et  la  condamnation  du  dit  appelant  à  l'amende,  faute  d'élection  de  domicile, 
le  Conseil  nomme  Maître  François   Aubert  commissaire  pour  entendre  cette  cause  et 
faire  rapport 997 

•'  21. — Arrêt  obligeant  Maître  Florent  de  la  Cetière,  notaire,  à  démontrer  qu'il  a  des  pouvoirs 
en  due  forme  pour  agir  au  nom  du  sieur  Pierre  Laurent,  marchand  de  Larochelle, 
contre  Raiinond  Martel  et  autres,  avant  de  passer  outre 998 

"  21. — Arrêt,  vu  le  rapport  de  Monsieur  l'Intendant  sur  la  représentation  de  Dame  Charlotte 
Charest,  plaidant  contre  son  mari,  le  capitaine  Augustin  Legardeur,  sieur  de  Cour- 
temanche,  que  presque  tous  les  conseillers  et  même  le  procureur  général,  sont 
récusés,  ordonnant  que  Maître  George  Renaud,  trésorier  de  la  marine,  soit  nommé 
pour  faire  la  fonction  de  procureur  général  en  cette  affaire 998 

"  25. — Sentence  déboutant  l'appel  du  lieutenant  Pierre  Noël  Legardeur,  sieur  de  Tilly,  contre 
Maître  George  Renaud,  sieur  Duplessis,  trésorier  de  la  marine,  intimé,  et  ordonnant 
que  le  bornage  fait  par  Dubuisson,  le  12  juin  1667,  et  reconnu  par  lui  le  19  août 
1679,  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  appartenant  au  dit  intimé,  constatant  que  la  dite 
seigneurie  comprend  six  lieues  de  front  sur  le  fleuve  St-Laurent,  dont  trois  lieues 
au-dessus  de  l'embouchure  de  la  rivière  Chaudière  et  trois  lieues  en  bas,  sur  trois 
lieues  de  profondeur,  bornée  à  la  seigneuria  Devilliers,  subsistera  à  l'avenir,  frais 
divisés  par  moitié 998 

"  25. — Jugement  déboutant  l'appel  de  Pierre  De  Niort  de  la  Minotière,  propriétaire  de  l'isle- 
Verte,  condamné  en  la  Prévôté  à  payer  à  Jean  Robitaille,  cabaretier  de  Québec, 
intimé,  la  somme  de  mille  livres  reconnue  par  billet,  et  faisant  grâce  de  l'amende 
encourue  pour  fol  appel 1004 

"  25. — Jugement  en  faveur  de  Charles  Dudouet,  marchand,  condamnant  Pierre  François  Fro- 
mage et  Charles  De  Couagnc,  solidairement,  à  payer  au  demandeur  quatre  mille  sept 
cent  quatre-vingt-sept  livres,  un  sol  et  cinq  deniers,  montant  du  billet  fait  par  Fro- 
mage et  endossé  par  De  Couagne,  sauf  recours 1010 

"  28 — Rapport  de  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye,  commissaire  nommé  dans  la  cause  du 

sergent  Jean  Bigot  et  sa  femme,  Madeleine  Dupont,  contre  Jean  Brissonnet,   perru- 
quier de  Montréal,  appelant  d'une  sentence  rendue  en  la  juridiction  de  Montréal....   1014 

"  28. — Ordonné,  dans  la  cause  entre  Dame  Charlotte-Françoise  Juchereau,   épouse  de   François 
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De  la  Forest,  appelante,  et  Claire  Bissot,  veuve  Louis  Joliet,  intimée,  que  les  comptes 
et  livres  des  parties  soient  mis  devant  le  commissaire  nommé,  Charles  de  Monseignat.  1015 
Avril  28. — Ordonné,  sur  requête  de  Messire  François  Bertbelot,  secrétaire  du  roi,  par  son  procu- 
reur Guillaume  Gaillard,  contrôleur  général,  que  pour  pouvoir  procéder  à  la  vente 
de  l'île  et  comté  do  St-Laurent,  en  exécution  du  jugement  rendu  contre  Dame 
Charlotte-Françoise  Juchereau,  épouse  séparée  de  biens  du  capitaine  François  de  la 
Forest,  le  dit  Guillaume  Gaillard  pourra  se  servir  des  huissiers  de  la  Prévôté  de 
Québec,  et  que,  vu  qu'il  y  a  quatre  paroisses  en  la  dite  île,  les  annonces  faites  à 
l'issue  des  vêpres  vaudront  comme  celles  faites  à  l'issue  de  la  grand'messc 1016 

"  28. — Jugement  en  appel  révisant  et  amendant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  contre  Joseph 
Rancourt,  appelant,  en  faveur  de  Fabien  Badeau,  intimé,  tous  deux  charpentiers  de 
navires,  par  lequel  le  dit  intimé  est  condamné  à  déduire  de  sa  créance  les  frais  de 
maladie  du  fils  de  l'appelant,  malade  do  la  picote,  sauf  recours 1017 

"  28. —  Jugement  maintenant  en  partie  l'appel  de  Maître  Alexis  DeFleury,  sieur  Deschambault, 
lieutenant  général,  contre  Maître  Charles  de  Monseignat,  intimé,  sur  taxation  de 
frais  faite  par  Maître  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière  :    dépens  compensés 1018 

"  28. — Arrêt  de  vacance  du  Conseil  pour  permettre  aux  habitants  de  faire  leurs  semences 1018 

Mai  6. — Ordonnance  pour  faire-  enregistrer  au  Conseil  d'Etat  et  à  ceux  du  siège  royal  de  l'Acadie 
et  des  amirautés  l'arrêt  du  dit  Conseil  d'Etat,  en  date  du  20  mars  1703,  tenu  à  Ver- 
sailles par  Sa  Majesté  ordonnant  que  la  province  de  l'Acadie,  en  toute  son  étendue, 
demeurera  réunie  à  son  domaine,  avec  quelques  restrictions  en  faveur  des  sieurs 
LeBorgne,  De  la  Tour  et  autres 1018 

"  6. — Ordonnance  aux  fins  de  faire  publier  et  afficher  à  Québec  et  dans  toutes  les  jurisdictions 
qui  ressortissent  au  Conseil,  la  déclaration  du  roi,  donnée  à  Versailles  au  mois  de 
juin  1703,  faisant  défense  à  qui  que  ce  soit  d'aller  dans  la  profondeur  des  bois  pour 
faire  la  traite  avec  les  Sauvages,  sans  sa  permission,  sous  peine  des  galères  ;  et 
ordonnant  à  ceux  qui  y  sont,  sous  les  mêmes  peines,  d'en  sortir  dans  l'espace  de 
deux  ans,  pour  revenir  en  ce  pays  ou  dans  la  nouvelle  colonie  du  Mississipi 1019 

"             6. — Arrêt  accordant  huit  jours  à  Raimond  Martel,  marchand,  pour  produire  ses  pièces  devant         '  . 
Maître  Joseph  De  la  Colombière,  conseiller,  chargé  de  faire   rapport  dans    la  cause 
entre  le  dit  Martel  et  le  capitaine  Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courtemanche 1020 

"  6. — Arrêt  nommant  un  commissaire  pour  recevoir  les  minutes  de  certaines  pièces  exhibées 
dans  la  cause  entre  Maître  Jacques  Barbel,  notaire,  et  Ignace  Juchereau  du  Chesnay 
et  de  Beauport 1020 

*'  6. — Jugement  confirmant,  avec  amende  pour  fol  appel,  la  sentence  rendue  par  défaut  en  la 
Prévôté  de  Québec,  contre  François  Gauvin  et  Marie-Bosalie  Barie,  sa  femme, 
appelants,  en  faveur  de  Dominique  Bergeron,  marchand,  intimé 1021 

"  G. — Jugement  maintenant,  avec  dépens,  l'appel  d'Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courtemanche, 

d'une  sentence  obtenue  en  la  Prévôté  de  Québec,  par  Dame  Marie  Charlotte  Charest, 
épouse  de  l'appelant,  en  séparation  de  biens,  et  déclarant  que  la  communauté 
de  biens  entre  les  dites  parties  subsistera  conformément  à  leur  contrat  de  mariage...  1023 
6. — Arrêt  permettant  à  Charles  Dalogny,  marquis  de  Lagrois,  au  nom  de  son  épouse,  Dame 
Geneviève  Maccard,  veuve  de  feu  Messire  François  Prévost,  ci-devant  gouverneur 
de  Truis-Rivières,  de  faire  assigner  les  témoins   dont  ils  entend  se  servir,  par-devant 
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Maître  Charles  de  Monseignat,  commis,  :\  faire  enquête  sur  lès  faits  mentionnés  en  la 

requête 

Juin  2. — Jugement  confirmant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  de  Québec,  par  Maître  François 
Genaple,  notaire,  juge  commis  à  cette  fin,  ordonnant  l'entérinement  des  lettres 
de  rescision  et  restitution  obtenues  en  ce  Conseil  en  faveur  des  intimés  Maître 
François  Aubert,  sieur  do  la  Chenaye  et  Millevaches,  Pierre  Aubert,  sieur  de  Gaspé, 
et  Louis  Aubert,  sieur  du  Forillon,  tous  trois  fils  de  feu  Maître  Aubert,  sieur  de  la 
Chenaye,  par  lesquelles  les  dits  intimés  sont  restitués  contre  les  transactions  par  eux 
passées  avec  le  dit  feu  Charles  Aubert,  leur  père,  sauf  à  remettre  à  la  succession 
de  leur  dit  défunt  père  ce  qu'ils  en  ont  reçu  qui  a  pu  tourner  à  leur  profit,  et  débou- 
tant l'appel  interjeté  de  la  dite  sentence  parllaymard,  marchand  de  Québec,  agissant 
comme  syndic  des  créanciers  de  la  succession  du  dit  feu  Charles  Aubert  de  la  Che- 
naye, avec  dépens,  faisant  grâce  de  l'amende 1025 

**  30. — Arrêt  permettant  à  Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beauport,  de  faire  assigner 
devant  le  Conseil  les  habitants  du  village  du  Fargy,  qui  devront  élire  l'un  d'entre 
eux  pour  répondre  à  la  sommation  de  désister  d'occuper  une  certaine  pièce  de  terre 
concédée  pour  servir  de  commune,  conformément  à  l'arrêt  du  22  juillet  1669 1027 

"  30. — Arrêté  sur  la  requête  de  Marie  Thérèse  Lessard,  veuve  de  feu  Jacques  Langlois,  bou- 
langer, demandant  un  délai  de  trois  ans  pour  payer  ses  dettes,  que  la  dite  Savard 
produise  d'abord  un  état  de  ses  dettes,  créances  et  biens  immeubles 1028 

"  30. — Arrêt  nommant  Maître  François  Aubert  do  la  Chenaye  commissaire  pour  entendre  l'appel 
de  Jean  Soumande  contre  Pierre  Chesné  dit  Saintonge,  tous  deux  marchands  de 
Montréal,  et  faire  rapport 1028 

*'  30. — Arrêt  ordonnant  signification  de  la  plainte  du  sieur  George  Regnaud  Duplessis,  seigneur 
de  Lauzon,  à  Ignace  Guay,  marguiller  en  charge  de  la  paroisse  de  St-Joseph  do 
Lauzon,  avec  ordre  de  faire  assembler  les  autres  marguillers  pour  voir  à  ce  qu'ils 
croiront  devoir  répondre  au  dit  sieur  Duplessis,  ordonnant  en  outre  de  donner  au 
dit  Duplessis  communication  d'un  écrit  signé  Boucher,  curé  de  St-Joseph,  afin  qu'il 
y  réponde 1027 

«'  30. — Ordonné  dans  l'appel  de  Joseph  Guyon,  boucher,  contre  François  Chorel,  sieur  do  St- 
Romain,  marchand,  comparaissant  par  sa  femme,  que  la  femme  du  dit  appelant 
comparaisse  devant  le  Conseil,  lundi  prochain ..^ 1030 

"  30. — Arrêt  appointant  Maître  Charles  de  Monseignat  commissaire  pour  entendre  l'appel  entre 
Antoine  Delagarde,  marchand,  ès-qualité,  et  Louis  Aubert,  sieur  du  Forillon,  et 
faire  rapport 1030 

»  30. — Jugement  maintenant  l'appel  de  Nicolas  Perrot  et  sa  femme,  de  Bécancour,  réclamant 
l'héritage  de  François  Perrot,  leur  fils,  contre  les  prétentions  de  Catherine  Guillct, 
femme  autorisée  de  Sébastien  Provencher,  du  Cap  do  la  Madeleine 1031 

"  30. — Défaut  de  comparution  enregistré  en  faveur  do  Jean  Soumande,  marchand,  intimé,  contre 

Jean  Baptiste  Lcoavalier,  appelant,  tous  deux  do  Montréal,  avec  dépens 1031 

"  30. — Défaut  en  faveur  de  Charles  de  Couagne,  intimé,  contre  Jean  Baptiste  Gadois,  appelant, 

tous  deux  de  Montréal,  avec  dépens  1031 

"  30. — Défaut  en  faveur  de  Jean  Le  Mire,  marchand,  de  Montréal,  intimé  et  anticipant,  contre 

Claude  Pauperet,  marchand,  de  Québec,  appelant,  avec  dépens 1032 
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Juin  30. — Défaut  en   faveur  de  Maître   René   Godfroy,  sieur  de  Tonnancour,  procureur  du  Roy  à 

Trois-Rivières,  intimé  et  anticipant,  contre  Jean  Terret,  de  Montréal,  appelant,  avec 

dépens , 1032 

Juillet  7. — Arrêt  accordant  des  lettres  d'émancipation  à  François  et  Louis  Fiset,  fils  de  feu  Abraham 

Fiset,  de  la  côte  Beaupré,  adressées  au  lieutenant-général,  qui  devra  prononcer  sur 

l'entérinement  d'icelles,  après  assemblée  de  parents 1032 

7< — Arrêt  appointant  Maître  François  Genaple  de  Balfour,  notaire  de  la  Prévôté,  comme 
juge  de  la  cause  entre  George  Renaud  Duplessis,  seigneur  de  Lauzon,  demandeur, 
et  Etienne  Charest  et  ses  cohéritiers,  défendeurs,  vu  que  tous  les  juges  de  la  Prévôté 
se  sont  récusés,  sauf  appel  .....-.., 1033 

"  7. — Arrêt  ordonnant  que,  toute  poursuite  cessant  de  la  part  d'Antoine  Pacaud  contre  Charles 
de  Couagne,  tous  deux  marchands,  de  Montréal,  le  dit  de  Couagne  soit  reçu  à 
interjeter  appel  de  certaine  transaction  et  arbitrage 1033 

"  7. — Arrêt  sur  requête  de  René  Hubert,  huissier,  condamnant  Jean  Minet,  cultivateur,  de  la 
rivière  St-Charles,  à  transporter  sa  clôture  dans  la  ligne  tirée  par  François  Lajoue, 
arpenteur,  avec  dépens  et  moitié  des  frais  d'arpentage ./.... 1034 

"  7. — Jugement  maintenant  l'appel  de  Maître  Olivier  Morel,  seigneur  de  Ladurantaye,  contre 
Pierre  Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratias,  maçons,  intimés;  et  condamnant  les  dits 
intimés  à  exécuter  leur  marché  écrit,  et  qu'avant  d'exiger  paiement  leurs  travaux 
seront  examinés  par  Jean  Baptiste  Couillard,  sieur  de  Lespinay,  et  François  Lajoue, 
architecte,  nommés  d'office,  auxquels  sera  adjoint  par  le  Conseil  un  autre  arbitre  en 
cas  de  désaccord,  dépens  réservés 1034 

"  7. — Jugement  déboutant  l'appel   de   Louis  le   Comte  Dupré,  marchand,  de  Montréal,  contre 

Jean  Baptiste  Mesnard,  procureur-économe  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Montréal, 
et  maintenant  la  sentence  rendue  en  la  juridiction  royale  de  Montréal,  par  laquelle 
le  dit  appelant  est  eondamné  à  payer  la  balance  due  sur  la  pension  du  nommé 
Laperche,  selon  qu'il  en  est  convenu  par  acte  notarié,  en  son  nom  et  aux  noms  de 
Bernard  Dumouchel  dit  Laroche,  Paul  et  Bernard  Dumouchel  et  Pierre  Bellegarde, 

avec  amende  et  dépens 1035 

''  7. — Jugement  en  appel  maintenant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  dans  la  cause  de  Jacques 
Avisse,  contre  François  Langlois  Traversy,  tous  deux  cultivateurs,  de  Beauport,  par 
laquelle  le  testament  de  feu  Thérèse  Langlois,  sœur  du  défendeur,  est  déclaré  nul 
et  ses  héritiers  condamnés  en  conséquence  à  payer  les  frais  funéraires,  etc.,  le  tout 
avec  dépens  et  grâce  de  l'amende 1036 

"  7. — Ordonné  sur  l'appel  de  François  Mercure  dit  Villenouvelle  et  Jean  Catelan,  son  beau- 
père,  contre  Mathurin  Corneau,  du  Cap-Santé,  intimé,  que  les  procédures  faites  en 
la  Prévôté  seront  apportées  en  minutes  au  greffe  du  Conseil,  pour  être  communi- 
quées au  procureur  général,  et  sur  ses  conclusions  être  prononcé  jugement  que  de 
droit 1037 

"  7< — Défaut  enregistré  en  faveur  de  Maître  Jean  Le  Chasseur,  lieutenant-général  de  Trois- 
Rivières,  intimé,  contre  Nicolas  Perrot,  cultivateur,  de  Bécancour,  appelant  avec 
dépens , , 1038 

"  7, — Défaut  en   faveur   du  sieur  Le  Chasseur,  intimé,  contre   Marie  Boucher,  veuve  de  feu 

Etienne  Delafond,  appelante,  et  dépens 1038 
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Juillet  7. — Défaut  en  faveur  de  Guillaume  De  Lort,  marchand,  cessionnaire  do  Charles  de  Couagne, 

intimé,  contre  Jean  Baptiste  Dorval  et  sa  femme,  appelants,  et  dépens 1038 

7. — Sur  le  réquisitoire  du  procureur-général,  contre  l'huissier  Prieur  qui,  malgré  sa  pro- 
messo  formolle  d'être  présent  pour  terminer  des  affaires  pendantes,  est  absent  et  fait 
tort,  notamment  à  des  gens  de  Montréal  et  autres  lieux  éloignés,  ordonné  que  lo 
dit  Prieur  comparaîtra  lundi  prochain,  pour  plaider  lcs'causcsdont  il  s'est  chargé, 

sous  peiue  d'interdiction  de  sa  charge 1039 

7. — Arrêt  déclarant  inadmissible  la  récusation  du  procureur-général  invoquée  par  les  prison- 
niers pour  vol,  Simon  Trullin,  François  Le  Court  et  François  Gournay,  vu  sa  parenté 
avec  le  nommé  La  Raberre,  qu'ils  accusent  d'être  plus  coupable  qu'eux  dans  le  dit 
vol 1039 

"  7. — Arrêt  dans  la  cause  en  appel  de  François  Mercure  et  Jean  Catelan,  son  beau-père,  contre 
Mathurin  Corneau,  intimé,  ordonnant  que  cet  appel  sera  jugé  sur  les  pièces  en  minutes 
apportées  au  greffe,  seulement,  sans  égard  au  commencement  de  preuve  testimo- 
niale pris  en  cette  cause,  sauf  à  y  avoir  égard  s'il  y  a  lieu 1040 

7, — Arrêt  remettant  à  huitaine  à  décider  si  la  cause  de  George  Regnaud  Duplessis,  seigneur 
de  Lauzon,  contre  Etienne  Charet  et  ses  co-héritiers,  renvoyée  devant  Maître  Fran- 
çois Genaple,  nommé  juge  ad  hoc,  sera  évoquée  à  ce  Conseil,  à  défaut  d'entente  de 
la  part  des  parties...  .  1041 

"  7. — Semonce  à  l'huissier  Prieur,  contre  ses  absences  et  ses  moyens  d'exactions,  avec  menace 

de  correction  .... 1041 

7. — Jugement  sur  l'appel  de  Nicolas  Pcrrot,  de  Bécancour,  contre  Maître  Jean  Le  Chasseur, 
lieutenant-général  à  Trois-Rivières,  intimé,  confirmant  la  sentence  rendue  à  Trois- 
Rivières,  par  laquelle  l'appelant  est  débouté  de  son  opposition  au  décret  volontaire 
de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Loup,  sans  préjudice  aux  parties  de  leurs  préten- 
tions l'une  contre  l'autre,  avec  dépens  et  grâce  de  l'amende 1041 

"  7. — Ordonné  dans  la  cause  en  appel  de  Joseph  Guyon  Desprez,  boucher,  contre  Pierre  Garos 
Saintonge,  intimé,  tous  deux  de  Montréal,  que  l'enquête  faite  en  la  juridiction  de 
Montréal  soit  jointe  aux  pièces  de  la  procédure  qui  sont  au  greffe  de  ce  Conseil, 
dépens   réservés 1042 

"  7. — Délai  de  quinze  jours  aecordé  à  l'appelant  Claude  Pauperet,  marchand,  de  Québec,  contre 
Jean  Le  Mire  dit  Marsollet,  cultivateur,  de  Montréal,  intimé,  pour  produire  ses 
pièces,  faute  de  quoi  il  sera  jugé  par  défaut 1042 

"  7. — Arrêt  appointant  Maître  Michel  Lcpaillcur,  notaire,  et  Jean  Soumandc,  marchand,  do 
Montréal,  arbitres  pour  régler  avec  pleine  autorité  la  cause  en  appel  de  François 
Picart  dit  La  Roche,  brasseur,  contre  Marin  Moreau  Laporte,  cultivateur,  tous  deux 
de  Montréal 1043 

"  7. — Défaut  enregistré  contre  Ignace  Guay,  marguiller  en   charge  de  la  paroisse  St-Joseph, 

assigné  par  George  Regnaud  Duplessis,  seigneur  de  Lauzon,  avec  dépens 1043 

"  7. — Jugement  déboutant  par  défaut  l'appel  de  Jean  Baptiste  Gadois,  cultivateur,  contre 
Charles  De  Couagne,  marchand,  intimé,  tous  deux  de  Montréal,  et  condamnant  lo  dit 
appelant  aux  frais  et  à  l'amende  pour  fol  appel  1044 

"  7. — Jugement  sur  l'appel  de  Jean   Baptiste  Lecavalier,  cultivateur,  de  Montréal,  condamné 

sur  une  action  hypothécaire,  intentée  en  la  juridiction  de  Montréal,  par  Jean  Sou- 
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mande,  marchand,  ot  Maître  François  Hazeur,  conseiller,  intimés,  à  leur  payer  la 
somme  de  trois  cent  quatre-vingt-quinze  livres  en  castor,  ou  à  délaisser  la  terre 
affectée  au   dit  paiement  ;  appel  renvoyé  par  défaut,  avec  partie  des  dépens,  sauf 

recours 1044 

Juillet  21. — Arrêt  rejetant  l'appel  sur  sentence  interlocutoire,  interjeté  par  François  Mercure  Ville- 
nouvelle,  agissant  en  son  nom  et  au  nom  de  Jean  Catolan,  son  beau-père,  contre 
Mathurin  Corn  eau,  du  Cap-Santé,  et'ordonnant  que  les  procédures  faites  en  la  Prévôté, 
apportées  en  minutes  au  greffe  du  Conseil,  par  son  ordre,  soient  renvoyées  au  greffe 
de  la  dite  Prévôté,  où  rappelant  pourra  faire  preuve  des  faits  allégués  en  sa  plainte, 
devant  le  lieutenant-général  de   la  dite  Prévôté,   qui  reste  juge  de  la  cause,  sauf 

appel 1047 

21. — Jugement  déboutant  Françoise  Brassard,  veuve  de  feu  Pierre  Corbin,  de  l'opposition  par 
elle  faite  à  l'exécution  d'un  arrêt  obtenu   contre  elle  par  Joseph  Rancour  et  Fabien 

Badeau,  charpentiers  de  navires,  avec  dépens 1048 

21. — Ordonné  sur  l'appel  de  Jean  Soumande  contre  Pierre  Chesne  dit  Saintonge,  tous  deux  de 
Montréal,  marchands,  le  dit  appelant  ayant  été  condamné  pour  avoir  fait  défaut  de 
comparaître  et  de  répondre  sur  faits  et  articles,  à  remettre  à  l'intimé  soixante-dix 
livres  de  peaux  de  castor,  ou  leur  valeur,  que  le  dit  appelant  comparaîtra  devant  le 
le  lieutenant-général  de  Montréal,  pour  répondre  aux  dits  faits  et  articles  ;  que  de 
plus  les  parties  en  cette  cause  feront  connaître  au  dit  lieutenant  général  ce  qu'est 
devenu  le  nommé  Folleville,  ci-devant  domestique  de  feu  Pierre  Perrotin,  voyageur, 
et  s'il  a  été  payé  de  ses  gages  ;  le  tout  avec  dépens  du  défaut  et  de  ses  suites,  les 
autre»  réservés 1048 

"  21. — Jugement  incident,  en  la  cause  entre  Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beauport, 
et  les  Pères  Jésuites,  représentés  par  le  P.  Raffeix,  leur  procureur,  ordonnant  à  ces 
derniers  de  boucher  de  suite  un  fossé  par  eux  ouvert  et  qui  attire  l'eau  d'un  bras  de 
la  rivière  do  Beauport,  et  autorisant  le  dit  sieur  Juchereau  de  le  faire  boucher  aux 
frais  des  intéressés,  s'il  est  ouvert  de  nouveau  à  l'avenir 1049 

"  21. — Arrêt  évoquant  devant  le  Conseil,  à  défaut  d'entente  de  la  part  des  parties  pour  se  faire 
juger  en  première  instance,  une  cause  entre  George  Renaud  Duplessis,  seigneur  de 
Lauzon,  et  Etienne  Charret  et  ses  co-héritiers  en  la  succession  de  leur  père,  feu 
Etienne  Charret,  et  sursis  acoordê  jusqu'au  retour  du  sieur  de  Courtemanche,  tuteur 
de  plusieurs  mineurs  intéressés 1050 

"  21. — Arrêt  appointant  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  commissaire  pour  entendre 
l'appel  de  René  Fézeret,  arquebusier,  et  sa  femme,  Marie  Cartier,  contre  Guillaume 
Delort,  cessionnaire  de  Charles  De  Couagne,  et  faire  rapport 1050 

"  21. — Arrêté  sur  la  requête  de  David  Girandeau,  prisonnier  condamné  à  Montréal  pour  crime 
d'incendiat  et  appelant  de  sa  condamnation  pour  cause  d'informantes,  que  les 
témoins  René  Arnault,  Antoine  Audy  Lafranchise,  Jacques  de  Niol  Jolicoeur  et 
André  Serre,  qui  n'ont  pas  été  récolés  ni  confrontés  avec  le  dit  prisonnier,  seront 
assignés  devant  Maître  Nicolas  Dupont,  commissaire  nommé  aux  fins  de  réparer  ces 
omissions  et  informer  le  procureur  général 105>ï 

"  28. — Jugement  interlocutoire  dans  la  cause  en  appel  de  René  Hubert,  premier  huissier,  appe- 

lant, et  Louis  Bardet,  boucher,  cessionnaire  de  Jacques  Tïénugny,  tuteur  des  enfants 
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mineurs  do  feu  Guillaume  Guillot  Laroze  et  de  Geneviève  Trépagny,  maintenant 
épouse  du  dit  Louis  Bardot,  intimé-,  ordonnant  que  l'appellant  paie  comptant,  séance 
tenante,  au  dit  intimé,  la  somme  de  six  cents  livres  et  fasse  preuve  du  délai  do  trois 

ans  qu'il  prétend  lui  avoir  été  accordé  pour  le  reste,  dépens  réservés 1051 

Juillet  28. — Jugement  en  appel  ratifiant  la  sentence  rendue  en  la  juridiction  de  Montréal,  contro 
René  Fézeret,  arquebusier,  et  Marie  Cartier,  sa  femme,  appelants,  en  faveur  de 
Guillaume  Delort,  marchand,  cessionnaire  de  Charles  De  Couagnc,  intimé,  et  le  dit 
De  Couagne,  intervenant,  et  condamnant  les  dits  appelants,  en  sus  de  la  somme 
portée  en  la  dite  sentence,  à  payer  au  dit  De  Couagne  deux  autres  sommes,  pour 
l'une  desquelles  le  dit  De  Couagne  sera  cru  à  son  serment  décisoire,  avec  dépens, 
faisant  grâce  de  l'amende  pour  fol  appel 1052 

"  28. — Défaut  enregistré  en  faveur  de  Maître  Olivier  Morel,  sieur  de  la  Durantaye,  conseiller, 

demandeur,  contre   Pierre  Janson  Lapalmc   et  Pierre  Gratios,  maçons,  défendeurs, 

avec   dépens 1554 

28. — Jugement  déboutant  Marie  Boucher,  veuve  Etienne  de  Lafont,  de  son  appel  contre 
Maître  Jean  Le  Chasseur,  lieutenant-général  à  Trois-Rivières,  intimé,  d'une  sen- 
tence renvoyant  l'opposition  faite  au  décret  volontaire  de  la  seigneurie  de  la  Rivière- 
du-Loup,  et  condamnant  l'appelante  aux  dépens  et  à  trois  livres  d'amende  pour 
son  fol  appel  1055 

"  28. — Arrêté  sur  la  requête   présentée  par  George   Rcgnaud   Duplessis,   seigneur  de   Lauzon, 

contre  Ignace  Guay,  marguillcr  en  charge  delà  paroisse  de  St-Joseph  et  autres,  que 
dans  toutes  les  processions  et  autres  cérémonies  le  gouverneur-général,  ou  le  gouver- 
neur particulier  de  chaque  lieu,  marchera  le  premier,  après  lui  les  officiers  de  la 
justice,  et  ensuite  les  marguillers  ;  qu'en  sus  les  officiers  auront,  après  les  gouver- 
neurs et  seigneurs,  un  banc  ou  place  particulière  dans  le  lieu  le  plus  honorable  de 
_  chaque  église  ;  qu'ils  auront  priorité  pour  le  pain  bénit,  la  paix,  l'encens,  la  quête, 
les  cierges,  rameaux  et  autres  honneurs,  jugé  que  l'ordonnanee  soit  exécutée   sous 

les  peines  y  contenues  et  le  défendeur  condamné  aux  dépens 1056 

Août  4. — Jugement  en  appel  confirmant  une  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  en  faveur  de  Hilaire 
Bourgine,  marchand,  de  Larochelle,  contre  Jean  Mouchière  Desmouliers,  tanneur, 
appelant,  condamné  à  payer  le  montant  de  son  billet  souscrit  à  Larochelle,  sur  copie 
d'icelui,  collationnée  et  vidimée  sur  l'original  par  Masson,  notaire  du  ait  lieu,  et 
ordonnant  au  dit  intimé  do  rendre  à  l'appelant  le  dit  billet  original,  à  la  personne 
qui  sera  autorisée  à  le  recevoir  à  Larochelle 1058 

"  4. — Arrêt  appointant  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neuville  pour  préparer  le  rapport  do  distri- 
bution des  deniers  provenant  de  la  vente  de  la  moitié  indivise  d'une  propriété  appar- 
tenant à  feu  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautry,  décrétée  à  la  poursuite  do  Guillaume 
Gaillard,  marchand,  de  Québec,  et  ordre  de  remettre  au  dit  Dupont  les  pièces  néces- 
saires    1060 

"  i. — Arrêt  dans  la  cause  en   appel  entre   Maître  Olivier  Morel,  sieur  de  la  Durantaye,  appe- 

lant, contre  Pierre  Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratiot,  maçons,  intimés,  ordonnant 
que  l'arrêt  du  Conseil,  en  date  du  7  juillet  dernier,  sera  exécuté  ;  qu'ensuite  les 
arbitres  feront  la  visite  de  la  maison  bâtie  par  les  intimés  pour  juger  si  le  marché  a 
été  rempli   et    estimer  les  charges  supplémentaires,  et   paraîtront    ensuite    devant 
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Maître    René    Louis   Chartier   de    Lotbinière,    pour   prêter  le  serment  ordinaire  en 

pareil  cas 1060 

Août  4. — Jugement  sur  l'appel  interjeté  par  Jacques  Auriau,  capitaine  commandant  le  navire 
Les  Trois  Frères,  contre  Pierre  Plassan,  marchand,  demandeur  en  première  instance; 
appel  maintenu,  l'intimé  est  condamné  aux  dépens  et  à  décharger  les  connaisse- 
ments de  l'appelant,  sauf  recours  contre  les  sieurs  Bonfils 1061 

4. — Jugement  en  appel  dans  la  cause  de  François  Mercure  dit  Villenouvelle,  du  Cap-Santé, 
agissant  en  son  et  au  nom  de  Jean  Catalan,  appelants,  et  Mathurin  Corneau,  intimé  : 
l'appel  est  renvoyé  avec  dépens  et  il  est  ordonné  que  l'étrou  fait  de  la  personne  de 
l'intimé  sera  rayé  des  registres  de  la  conciergerie,  défense  faite  aux  parties  de  se 
maltraiter  en  actes  ou  en  paroles,  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  les  deux 
parties  sont  de  plus  condamnées   à  livrer  un    chemin  à  travers  leurs  concessions  et 

à  faire  tirer  incessamment  une  ligne  entre  leurs  propriétés 1062 

4. — Jugement  sur  l'appel  d'Antoine  Delagarde,  marchand,  contre  Louis  Coulonge,  second 
du  navire  La  Diligente,  intimé,  confirmant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  et  le  con- 
damnant à  payer  la  somme  portée  en  sa  lettre  de  change,  sauf  recours  ;  à  payer  de 
plus  le  fret  des  marchandises  par  lui  mises  à  bord  du  navire  Le  Terrible,  le  tout  avec 
dépens,  faisant  grâce  de  l'amende 1064 

"  11. — Jugement  en  appel  renversant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  dans  la  cause  de 
Jacqueline  Roullois,  veuve  de  feu  Denis  Derome  Descarreaux,  intimé,  oontre  André 
Leloup  dit  Le  Polonais,  appelant,  par  lequel  ce  dernier  est  déchargé  de  payer  le 
montant  demandé,  jusqu'à  ce  que  le  billet  prétendu  perdu  ait  été  représenté,  et 
dépens 1065 

"  11. — Jugement  en  appel  dans  la  cause  de  René  Hubert,  premier  huissier  du  Conseil,  appelant, 
et  Louis  Bardet,  boucher,  cessionnaire  de  Jacques  Trépagny,  tuteur  des  enfants 
mineurs  de  sa  femme,  veuve  Guillaume  Guillot  Laroze,  intimé  au  principal  et  oppo- 
sant à  l'exécution  de  la  sentence  maintenant  portée  en  appel  :  le  Conseil,  ayant 
examiné  les  témoins  assignés  pour  prouver  le  prétendu  délai  de  trois  ans,  a  débouté 
l'appelant  de  ses  prétentions  et  l'a  condamné  à  payer  la  somme  de  onze  cent  quatre- 
vingt-deux  livres,  avec  intérêts  et  dépens,  sans  taxe  de  témoins  4066 

"  11. — Acte  de  procuration  fait  devant  Etienne  Jacob,  notaire,  par  Jacques  Trépagny  et  sa 
femme,  par  lequel  ils  autorisent  le  sieur  Pierre  Huget  à  se  présenter  au  greffe  du 
Conseil  Souverain  pour  y  faire  déclaration  qu'eux  se  rendent  responsables  solidaire- 
ment pour  le  paiement  de  la  somme  due  par  Maître  René  Hubert  à  Louis  Bardet,  et 
à  faire  pour  eux  les  soumissions  requises  et  accoutumées,  portées  au  jugement  ci- 
dessus,  et  en  requérir  acte  1067 

"  11. — Défaut  enregistré  en  faveur  de  Guillaume  Gaillard,  comme  procureur  de  Maître  François 
Berthelot,  secrétaire  du  roi  et  des  commandements  de  défunte  Madame  la  Dauphine, 
intimé,  contre  Ignace  Juchereau  Duchesnay,  appellant,  avec  dépens 1068 

"  11. — Défaut  en  faveur  de  Dominique  Bergeron,  intimé,  contre  Charles  Alavoine  et  sa  femme, 

appelants,  avec  dépens  1068 

"  18. — Jugement  en  appel  confirmant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  par  laquelle  Thomas 
Bartholémy,  tailleur,  appelant,  est  condamné  à  payer  à  Joseph  Prieur,  huissier 
audiencier,  intimé,  quatre  sols  pour  chaque  voyage  que  son  harnais  a  fait,  et  dépens, 
avec  grâce  de  l'amende 1069 
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Août         18. — Sentence  interlocutoire  dans  la  cause  d'Antoine  Trottier  Desruisseaux,  appelant,  et  Fran- 
çois Frigon,  intimé,  tous  deux  de  Batiscan,  ordonnant  que  le  témoignage  d'Etienne 
Mirambeau  soit  entendu  devant  Maître   René  Louis  Chartier  De  Lotbinièro,  sur  la 

manière  dont  un  règlement  de  compte  s'est  fait  entre  les  parties 1069 

18. — Arrêt  sur  la  requête  d'Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beauport,  vu  la  décla- 
ration de  Michel  Baugy,  Jean  Lefebrre,  Jean  Chevalier  et  Vincent  Brunet,  ordonnant 
que  ceux  des  habitants  du  dit  Beauport  qui  s'opposent  à  ce  qu'une  certaine  pièce 
de  terre,  concédée  pour  servir  de  Commune,  demeure  réunie  au  domaine  de  la 
seigneurie  de  Beauport,  soient  tenus  de  comparaître,  d'hui  en  quinzaine,  devant 
le  Conseil,  pour  y  faire  valoir  leurs  moyens  d'opposition,  qu'en  conséquence  le 
présent  arrêt  sera  publié,  affiché,  ctc  1070 

"  26. — Jugement  renvoyant  par  défaut  l'appel  d'Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de 
Beauport,  d'une  sentence  rendue  en  la  Prévôté  en  faveur  de  Guillaume  Gaillard, 
comme  procureur  de  Maître  François  Berthelot,  secrétaire  du  roi,  obligeant  le  dit 
appellant  à  poursuivre  sans  délai  ses  procédures  pour  faire  décréter  l'île  et  comté  de 
St-Laurent,  faute  de  quoi  il  sera  permis  au  dit  intimé  de  procéder  par  nouvelle 
saisie,  selon  qu'il  le  jugera  convenable,  le  tout  avec  dépens,  faisant  droit  de  l'amende.  1071 
Septembre  1. — Arrêt  remettant  après  la  vacance  l'audition  de  la  cause  en  appel  de  Louise  Lémelin, 
épouse  séparée  de  biens  d'André  Dechaulme,  tailleur,  appelante,  et  Jean  Crespin, 
marchand,   intimé 1072 

"  1. — Jugement  maintenant  l'appel  d'une  sentence  interlocutoire  rendue  en  la  Prévôté,  le  23 
juillet  dernier,  et  déclarant  que  le  mariage  célébré  entre  Charles  Morel,  écuyer,  fils 
de  l'appelant,  Maître  Olivier  Morel,  sieur  de  Ladurantaye,  et  Charlotte  Mossion,  fille 
de  Robert  Mossion,  est  scandaleux  à  l'Eglise  et  au  public,  contraire  aux  lois  ecclé- 
siastiques et  civiles,  et  faisant  défense  à  la  dite  Charlotte  Mossion  de  prendre  le  nom 
de  Morel  de  Ladurantaye  et  de  cohabiter,  sous  peine  de  punition  corporelle  ;  aux 
parents,  de  leur  donner  aucune  facilité  de  fréquentation,  sous  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  ;  ordonnant  en  sus  de  prendre  soin  de  l'enfant  qui  doit  naître, 
d'avertir  le  procureur  général  aussitôt  après  sa  naissance,  le  tout  avec  dépens  contre 
les  dits  Mossion,  père  et  fille,  solidairement ~ 1072 

"  1. — Arrêt  dans  la  cause  en  appel  entre  Maître  Olivier  Morel,  sieur  de  Ladurantaye  et  Pierre 
Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratios,  maçons,  intimés  :  le  conseil  condamne  les  intimés 
à  rétablir  de  suite  la  maison  de  l'appelant  et  ordonne  que  les  dits  arbitres  assiste- 
ront à  la  confection  des  travaux  à  faire,  et  qu'ensuite  les  parties  viendront  régler 
leurs  comptes  devant  Maître  François  Hazeur,  conseiller,  avec  dépens  contre  les 
intimés  1074 

"  1. — Jugement  en  appel  entre  Jean  du  Prat  et  Louis  Prat,  tous  deux  boulangers,  de  Québec, 
renversant  une  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  qui  ordonne  de  faire  visiter  par 
experts  du  biscuit  antérieurement  livré 1075 

"  1. — Jugement  définitif  dans  la  cause  entre  Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beau- 

port, et  les  habitants  du  village  de  Fargy,  en  la  seigneurie  de  Beauport,  à  propos 
d'une  pièce  do  terre  concédée  pour  servir  de  Commune  ;  le  Conseil  déclare  les  habi- 
tants déchus  du  droit  qu'ils  pouvaient  prétendre  avoir  en  la  propriété  et  jouissance 
de  la  dite  Commune,  faute   de   l'avoir   défrichée   et   mise  en  valeur,  et  réunit  cotte 
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pièce  de  terre  au  domaine   de  la  dite   seigneurie  et  permet  au  dit  sieur  du  Chesnay 

d'en  disposer  comme  bon  lui  semblera 1076 

Septembre  1. — La  cause  de  Jeanne    Renaud  et  Jacques  Vnudry,  appelant,   contre  Charles  De  Couagne, 

intimée,  remise  au  premier  jour  après  la  vacance  1078 

1. — Jugement  en  appel  confirmant  par  défaut  une  sentence,  rendue  en  la  juridiction  de  Mont- 
réal, en  faveur  de  Guillaume  Delort,  marchand,  cessionnaire  de  Charles  De  Couagne, 
contre  Jean  Baptiste  Bouchard  Dorval  et  Antoine  Chouard,  sa  femme,  du  même 
lieu,  appelants,  avec  dépens  et  trois  livres  d'amende  pour  fol  appel 1078 

"  1. — Arrêt  dans  la  cause  de  Dame  Françoise  Charlotte  Juchereau,  épouse  du  capitaine  François 

de  Laforest,  contre  Claire  Françoise  Bissot,  veuve  Louis  Jolliet,  en  sou  vivant  hydro- 
graphe du  roi,    substituant   Maître    René   Louis   Chartier   de   Lotbinière  à   Maître 

Olivier  Morcl  de  Ladurantaye,  qui  se  récuse,  comme  rapporteur  en  cette  affaire 1079 

1. — Vacance  accordée  pour  permettre  aux  habitants  de  travailler  à  leur  récolte . 1079 

6. — Séance  extraordinaire  du  Conseil  pour  entendre  la  plainte  de  François  Noir  Rolland, 
cultivateur,  en  l'île  de  Montréal,  contre  Charles  De  Couagne,  marchand  du  même 
lieu.  Le  demandeur  Rolland,  dans  sa  requête  du  21  janvier  dernier,  se  plaint  d'une 
véritable  persécution  exercée  contre  lui  par  le  défendeur,  pour  le  ruiner  et  s'appro- 
prier ses  biens,  par  toute  espèce  de  procédures  arbitraires,  longuement  détaillées  en 
sa  requête,  même  au  mépris  des  arrêts  du  Conseil.  Jugement  :  le  Conseil  ratifie 
les  contrats  souscrits  par  le  demandeur  au  profit  du  défendeur,  sauf  au  dit  deman- 
deur, non  reçu  à  une  révision[générale  de  comptes,  à  se  pourvoir  seulement  pour  les 
erreurs  de  comptes  qu'il  pourra  trouver,  devant  le  juge  ordinaire  ;  ordonne  que  le 
fort  Rolland  et  les  terres  qui  en  dépendent  seront  divisés  en  deux  parties  égales,  dont 
l'une  deviendra  la  propriété  du  défendeur,  et  condamne  le  lieutenant  général  delà 
juridiction  de  Montréal,  et  son  greffier,  à  restituer  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  frais 
depuis  que  l'affaire  est  pendante  devant  le  Conseil  ;  et  les  huissiers  qui  ont  fait  les 
exécutions,  à  dix  livres  d'amende  chacun,  avec  défense  de  récidiver,  sous  les  peineâ 

portées  en  l'ordonnance 1080 

Octobre  6. — Jugement  sur  l'appel  d'Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beauport,  contre  les 
Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  intimés,  et  le  Séminaire  de  Québec,  interve- 
nant, ratifiant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  quant  au  rumb-de-vent  à  suivre  et 
à  la  propriété  des  eaux  dont  les  sources  naissent  sur  les  terres  des  parties  ;  annulle 
cette  sentence  quant  au  Séminaire,  faute  de  preuve,  et  ordonne  que  ce  dernier  et 
l'appelant  se  communiquent  respectivement  leurs  titres,  pour  y  être  fait  droit,  le 
tout  avec  dépens  contre  l'appelant 1091 

"             6. — Défaut  enregistré  en  faveur  de  Jean  de  Mière,  demandeur,  contre  Jancein  Amiot,   serru- 
rier, défendeur,  et  dépens 1098 

6. — Arrêt  permettant  à  Marie  Artault,  femme  de  Michel  Desrosiers,  cultivateur,  de  Cham- 
plain,  d'ester  en  justice  pour  demander  des  lettres  de  restitution  contre  certaines 
obligations  par  elle  consenties,  avec  son  mari,  pendant  sa  minorité 1098 

"  6. — Arrêt  accordant  défaut  à  Catherine  Leloup,  femme  autorisée  d'Isaac  Nafrechon,  bourgeois 

de  Montréal,  intimée,  contre  Jean  Boudor,   du  même  lieu,  marchand,   appelant,  et 
appointant  Maître  Charles  de  Monseignat  pour  entendre  le  dit  appel  et  faire  rapport.   1099 

"  13. — Jugement  en  appel  annullant  une  sentence  de  la  Prévôté,  condamnant   Joseph   Venden- 

daigne,    menuisier,    appelant,    à   payer   huit   livres  et  les  dépens  à  Pierre  Berthon, 
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apothicaire  demeurant  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  intimé,    à   moins   que,   dans   les 
vingt-quatre  heures,  les  parties  n'aient  réglé  leur  litige  devant  la  Mère  Supérieure, 

avec  dépens  contre  l'intimé 1101 

Octobre      13. — Arrêt  recevant  Jean  Baptiste  Bouchard  Dorval   opposant    à   l'exécution   d'une   sentence 

rendue  contre  lui  par  défaut,  en  faveur  de  Guillaume  Delort 1103 

"  13. — Arrêt  renvoyant  avec  dépens  l'appel  do  Jeanne  Renaud,   veuve  Jacques  Vaudry,   contro 

Georges  Pruneau,  et  la  condamnant  à  l'amende  pour  fol  appel 1102 

"  13. — Renvoi  à  un  autre  jour,  faute  de  juges  en  nombre  suffisant,  de  l'appel   de   Jean   Larehe- 

vêque  Grandpré  contre  François  Genaple  et  Guillaume  Gaillard 1103 

13. — Ordre  de  joindre  une  certaine  requête  au  procès  entre  le  sieur  Courtemanche  et  Charles 

Dalogny : 1103 

13. — Défaut  en  faveur  de  la  veuve  Jean-Baptiste  Beauvais  contre  Antoine  Pacaud 1104 

"  20. — Arrêt  annulant  un  jugement  de  la  juridiction  do  Montréal  entre  Antoine  Pacaud  et  la 
veuve  Beauvais  et  ordonnant  que  les  pelleteries  reçues  par  les  parties  seront  rappor- 
tées et  partagées  au  marc  la  livre 1104 

"         20. — Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  élu  à  la  veuve  Peuvret  un  tuteur  pour  comparaître   pour  elle 

dans  une  certaine  cause 1105 

27. — Arrêt  commettant  le  sieur  Aubert  de  la  Chenaye   pour   faire   le  procès   de  Giguère  et 

autres  coureurs  de  bois 1108 

27. — Ordre  à  la  veuve  Brieux  d'envoyer  ses  pièces,  dans   son   procès   avec   Jean    Massiot   et 

Charles  De  Couagne 1108 

27. — Le  sieur  Chartier  de  Lotbinière  nommé  juge  d'une  cause  en  appel  entre  Jean  Larchevêque 

et  Guillaume  Gaillard 1107 

'*  27. — Arrêt  confirmant  le  jugement  au  sujet  de  la  ligne  entre  la  seigneurie  de  Berthier  et  celle 

de  la  Durantaye 1107 

"  27. — Arrêt  ordonnant  que  la  sentence  rendue  le  10  juin  en  la  prévôté  en  faveur  de  Guillaume 

Gaillard  sortira  son  plein  effet  et  condamnant  l'appelant  aux  dépens 1108 

"  27. — Défaut  enregistré  en  faveur  du  sieur  de  la  Gallière  contre   Pierre    Roy  Gaillard 1109 

"  27. — Défaut  enregistré  en  faveur  de  George  Pruneau   contre  Charles   DeCouagne,    condamné 

aux  frais * 1109 

27. — Défaut  enregistré  en  faveur  du  même  dans  une  autre  cause  contre  le  dit  De  Couagne 1110 

Décembre    1. — Arrêt  déchargeant  Jean-Baptiste  Giguère  de  l'accusation  d'avoir  été  au  pays   des   Outa- 

ouais  et  ordonnant  son  élargissement 1110 

1. — Arrêt  ordonnant  à  Guillaume  Gaillard  et  à  Daniel  Graselon,    sieur   du  Luth,  d'écrire   et 

produire  leurs  raisons  au  sieur  de  Lino 1112 

"  1. — Arrêt  confirmant  le  jugement  de  la  prévôté  dans  la  cause  de  Jourdain  Lajus,  chirurgien, 

procureur  de  Claude  Tourillon,  contre  Pierre  Plassan,  au  sujet  d'un  billet 1112 

"  1. — Le  Conseil  remet  à  faire  droit  dans  l'appel  de  René  Fezeret  contre  Guillaume  Delort 1113 

1. — Arrêt  ordonnant  de  remettre  les  pièces  au  sieur  François  Aubert,  dans  la  cause  de  Fran- 
çois Brissonnet  et  Jacques  Bigot .*1113 

1. — Défaut  à  la  veuve  Pellerin  St-Amand  contre  Jean  Jacques  Bé,  marchand,  do  Montréal...   1114 
9. — Arrêt  ordonnant  l'enregistrement  des  lettres  patentes  accordées  aux   Frères    Hospitaliers 
de  Montréal  pour  leur  permettre  "  l'établissement  de  plusieurs  manufactures  d'artB 

et  métiers  " 1114 

150 
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Décembre    9. — Arrêt  chargeant  Messire  de  la  Colombière  d'informer  des   vie,  mœurs   et   âge   de   Jean 

Etienne  Dubreuil,  nommé  huissier 1115 

15. — Le  Conseil  reçoit  le  dit  Dubreuil  comme  huissier  et  ordonne  l'enregistrement  de  ses  lettres 

de  commission 1116 

15. — Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  deux  sentences  rendues  à  Montréa    entre  George  Pruneau 

et  Charles  De  Couagne  sortiront  leur  plein  effet 1118 

15. — Arrêt  du  Conseil  renvoyant  Charles  Marin  de  la  Mague  et  Charles  de  Launay  devant  le 

juge  de  Montréal] 1117 

15. — Déclaration  du  Conseil  ordonnant   que  le   présent   arrêt   sera   signifié   à   l'intimé  Jean 

Jacques  Le  Bé,  qui  a  fait  défaut  et  devra  comparaître  dans  le  délai  ordonné 1117 

22. — Arrêt  du  Conseil  commettant  le  sieur  Hazeur  juge  dans  la   cause   de   Jean   Larchevêque 

contre  Guillaume  Gaillard 1118 

22. — Arrêt  ordonnant  aux  parties  de  se  retirer  pardevant  l'intendant,  dans  la  cause  de  Pierre 

De  Cap  de  Ville  contre  Jean  Duprat 1119 

22. — Ordre  à  Jean  Demers  et  Jeancien  Amiot  de  mettre  leurs  raisons  pardevant  le  sieur  Hazeur.  1120 
22. — Dans  la  cause  de  Pierre  Chilon  dit  Saint-Dizier,  assisté  de  Pierre  Filleul,   contre   Pierre 

Mettayer  Xaintonge,  le  Conseil  met  l'appel  au  néant  et  évoque  la  cause  à  lui 1120 
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